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ENQUÊTE PARLEMENTAIRE 

SUR LES ACTES 

DU 

GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



DÉPOSITIONS DES TÉMOINS 



DâfMition de M. POULLET 

M. le président. Vous avez demandé, mon- 
sieur, à être entendu. C'est probablement pour 
nous parler de la campagne de l'Est ? 

M. Ponllet. Je crois qu'au lieu de faire le ré- 
cit de cette campagne, il vaut mieux que je m'at- 
tache aux points essentiels. 

Je crois que la révocation du général Grevisier 
n'a pas été expliquée d'une manière assez pré- 
cise par le général Cremer, dans sa déposition 
devant la commission d'enquête du 4 septembre. 
II m'a semblé que la commission avait cru qu'il 
y avait eu, de la part du général Bressolles, un 
excès de pouvoir dans la révocation du général 
Crevisier. Le général Crevisier a toujours été su- 
bordonné au général Bressolles. 

Quand le général Crevisier eut proposé son 
plan de diversion dans l'Est, il avait été entendu 
qu'il serait formé un corps de trois divisions; 
le général Cremer devait prendre le commande- 
ment de la première division, et les deux autres 
devaient être sous les ordres de deux autres 
généraux qui seraient désignés plus tard. 

Ces trois divisions devaient être composées 
principalement de mobilisés fournis en grande 
partie par Lyon. Le général Bressolles devait 
présider & leur formation ; c'était lai qui don- 
nait des ordres au général Crevisier. C'est le 
général Bressolles qui, par une dépêche, nous a 
envoyés àChagny etnous a misé la tête du corps 
des mobilisés. Je crois que le général Crevisier 
devait, depuis son entrée en campagne, prendre 
un commandement indépendant du général 
Bressolles, mais pour nous-mêmes, c'est-à-dire 
pour la division Cremer, à quelque époque de la 
campagne en Bourgogne que ce fût, nous avons 
toujours été dépendants du commandant en 
chef de Lyon. 

Quant aux motifs qui ont amené la révoca- 
tion du général Crevisier, voici ce que j'en puis 
dire : 

Après avoir été battue sous Dijon par le géné- 
ral Werder, l'armée des Vosges avait dû se re- 
plier rapidement sur Autun. Dans cette situation, 
le général Cremer avait dû concentrer toute» 
ses forces sur Nuits, en y appelant à marches 

EHQOÛTE. — T. D. 



forcées la première légion et sa batterie, quand 
le général Crevisier, arrivant subitement de 
Beaune à Nuits, donna l'ordre à Cremer de 
battre en retraite sur Beaune et d'embarquer 
ses troupes dans des trains qu'il amenait avec 
lui. En vain Cremer essaya-l-il de lui faire com- 
prendre les funestes conséquences d'une re- 
traite si précipitée, exécutée nuitamment, et son 
fatal effet sur des jeunes soldats et sur une po- 
pulation patriotique, le général Crevisier ne vou- 
lut rien entendre. Le général Cremer n'avait 
donc à assumer en rien la responsabilité de ce 
mouvement, qui avait permis aux Prussiens de 
continuer jusqu'à Autun leur poursuite contre 
Garibaldi. 

Le lendemain, Crevisier ne voulait pas avoir 
commis cette faute, et il essayait même de re- 
jeter son incroyable décision sur ses soldats et 
sur Cremer. Rencontrant la 2* légion du Rhône, 
il invectiva ses officiers sur leur poltronnerie, 
disant qu'il ne comprenait pas qu'ils eussent 
battu en retraite. Ces officiers vinrent so plain- 
dre au général Cremer, qui en rendit compte au 
général Bressolles, disant qu'il ne voulait pas 
prendre la responsabilité d'un acte qu'il avait 
subi ; et ajoutant que si le général Crevisier res- 
tait à la tête des troupes, cela ferait très-mau- 
vais effet à cause des insultes qu'il avait adres- 
sées aux officiers ; que si le général Crevisier 
restait à la tète de sa division, il demandait, lui 
et son état-major, à rentrer dans l'armée régu- 
lière, avec le grade auquel ils avaient droit. 

Le général Bressolles transmit la dépêche au 
ministre de la guerre qui remplaça le général 
Crevisier par le général Cremer. 

Voilà comment les faits se sont passés. Toutes 
les dépêches adressées par le général Cremer 
au général Bressollas sont toujours ainsi intitu- 
lées -. a Général Cremer à général Bressolles, 
commandant la division. » Le général Bressolles 
a toujours été pour nous le commandant en chef. 
Je ne crois pas que le général Bressolles ait pris 
ce commandement sans la nomination du mi- 
nistre de la guerre; mais, l'eût- il fait de sa 
propre autorité, il en aurait eu le droit, parce 
qu'il était placé dans des circonstances très-cri- 
tiques. 



M. TJlric Perrot. Quel était le commande- 
ment du général Crévisier? 

M. Ponllet. Dans ce moment il n'était pas 
encore formé. M. Crevisier et le capitaine Cre- 
mer s'étaient présentés à Gambetta, et lui 
avaient soumis la proposition de former trois 
divisions composées principalement de mobili- 
sés, et une fois ces trois divisions formées, d'es- 
sayer de débloquer Belfort; mais jamais aucune 
de ces trois divisions, même pendant que 
M. Crevisier resta en fonction, ne mit ce projet à 
exécution. 

Le ministre de la guerre demanda un exposé 
par écrit de l'ensemble du projet. La rédaction 
en fut faite, le jour même, par le capitaine Cre- 
mer. Les contingents devaient être réunis sous 
le commandement d'un général divisionnaire, 
les hommes de chaque département étant sous 
les ordres d'un brigadier. Chaque département 
devait, en outre, fournir deux batteries d'artille- 
rie. Le travail d'ensemble fut soumis au ministre, 
qui eut avec ses auteurs une assez longue con- 
férence. 

Le soir même le projet était adopté. M. Cre- 
visier fut nommé général de division au titre 
auxiliaire; le capitaine Cremer était, en qualité 
de général de brigade auxiliaire, nommé au 
commandement des mobilisés de l'Ain. 

J'arrive au second point : la défaite de Gari- 
baldi sous Dijon. 

La plupart des auteurs français et étrangers 
nous reprochent d'avoir été cause de la défaite 
de Garibaldi sous les murs de Dijon, le 26 dé- 
cembre. J'espère prouver, par des documents 
officiels, que cette défaite ne doit pas nous être 
imputée, car il était impossible que nous fussions 
à Dijon, même avec un bataillon, à cette date du 
26 novembre. 

D'après l'ouvrage de Bordono, le plana été 
formé le 21 ; nous ne sommes arrivés à Chagny 
que le 23 novembre, par conséquent Garibaldi 
et Bordone ne pouvaient pas compter sur notre 
concours. 

Le 23, nous arrivâmes à Chagny, au soir; 
dans la nuit du 23 au 24, nous étions à Beaune. 
où était cantonné le seul et unique bataillon de 
la Gironde. 
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2 ENQUÊTE SUR LES 

Des deux légions des mobilisés du Rhône, la 
2* n'était pas encore formée, la 1" était dans le 
Jura, et il fallait quelques jours pour en opérer 
la concentration. 

Nous n'avions dono à notre disposition, a la 
date du 23 novembre, que le bataillon des mo- 
biles de la Gironde. 

Le 22, le général Cremer envoyait une dépê- 
che à Garibaldi pour le prévenir qu'il m'enver- 
rait à son quartier général afin de combiner nos 
mouvements avec les siens. Je partis le 25 ; j'ar- 
rivai au quartier général de Garibaldi à Lanthe- 
uay a trois heures du matin, le 26. Je lui fis 
observer qu'il était impossible au général Cremer 
d'entrer en ligne immédiatement; le général 
Cremer n'avait absolument sous ses ordres, 
à Beaune, que le bataillon des mobiles de la Gi- 
ronde. 

La 1" légion, disséminée dans le Jura, n'avait 
pas encore répondu aux télégrammes des géné- 
raux Bressolles, Crevisier et Cremer ; et il fallait 
plusieurs jours pour que cette légion pût se con- 
centrer; j'estimais qu'elle ne pouvait entrer en 
ligne avant le 29 novembre ; je demandai donc 
A Garibaldi de retarder son attaque jusqu'à ce 
jour. 

Il se fit beaucoup prier, il disait qu'il «tait 
dans une excellente position pour attaquer les 
Prussiens. Il venait d'avoir un succès la veille 
et était très-pressé d'ea venir aux mains avec 
Werder, A D^jon. Je recommençai ma démonstra- 
tion, et lui ts comprendre qu'attaquer avant le 
29, c'était se priver du concours du général Cre- 
mer, non par la mauvaise volonté de oelui-ci, 
mais parce qu'il lui était impossible de venir à 
son aide avec un seul bataillon de mobile». 

Il fut convenu que l'attaque n'aurait lieu que 
le 29. 

Je partis immédiatement pour rejoindre le 
générai Cremer. Il devait être quatre heures 
quand j'eus fini d'exposer à Garibaldi ma ma- 
nière de voir et notre impossibilité de combattre 
avec lui avant le 29. Je quittai Lanthenav à cinq 
heures. Il était important que je partisse avant 
le lever du jour, pour rapporter au général 
Cremer les dispositions que j'avais arrêtées avec 
Garibaldi. 

A peine étais-je parti, que Garibaldi attaquait 
Dijon, et, avant que je fusse de retour a Beaune, 
il expédiait à Cremer un télégramme pour le 
presser d'attaquer sur l'heure. 

Le général Cremer s'empressa de confirmer à 
Garibaldi ce que je lui avais déjà nettement 
expliqué, et lui envoya le télégramme suivant : 

« Beaune, 26 novembre. 

« Impossible d'attaquer comme vous le dites ; 
la légion Ferrer n'arrive que demain dans la 
matinée. J'occuperai Nuits dans la matinée, 
ainsi que je vous l'ai dit. Demain je serai en 
mesure. 

« Signé : Cremer. » 

Ainsi, pour prouver sa ferme volonté d'aider 
Garibaldi, Cremer n'attendait pas sa troupe 
le plus solidement constituée, la seule qui eût 
de l'artillerie, et allait mener au feu pour la pre- 
mière fois de jeunes troupes, en petit nombre, 
et dans les pins mauvaises conditions. C'était un 
dur sacrifice qu'il faisait à l'intérêt général; il 
s'exposait à perdre la confiance de ses troupes 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉPENSE NATIONALE 



et son avenir militaire en allant au devant d'un 
insuccès presque certain. 

Je crois avoir démontré qu'il lui était maté- 
riellement impossible de coopérer à l'attaque de 
Dijon le 26. 

Le 27 et le 28, Cremer fut complètement 
tenu dans l'ignorance des mouvements de Gari- 
baldi. 

Le 27 novembre, le général Cremer envoyait 
la dépêche suivante à Garibaldi : 

« 27 novembre, 8 heures du matin. 

a Général Onmer à général Garibaldi à Lan- 
thenay. 

« Serai à Nuits demain soir avec 1,000 hommes 
et 5,000 hommes à Beaune. Attends nouvelles 
de Celler pour attaquer immédiatement ; vous 
informerai du moment précis. 

a Signé : Cremer. » 

En voici une autre un peu plus tard, 11 heures 
du matin, le même jour : 

« 27 novembre, 1 1 heures du matin. 

« Général Cremer à général Garibaldi à Lan- 
thenay. 

« Le 29, Celler sera à Tart-le-Haut avec 
3,500 hommes et six pièces; alors seulement 
pourrai agir. 

« Signé : Crèmes. » 

M. TJlric Perrot. Ces dépêches sont impor- 
tantes, où se trouvent-elles? 

H. Poullet. Elles sont conformes à celtes qui 
se trouvent dans l'ouvrage de Bordone. 

J'avais dit à Garibaldi que le colonel Celler 
ne pouvait avoir concentré ses forces avant le 
27; le général Cremer hii télégraphia que 
le colonel Celler ne serait à Tart-le-Haut que 
le 29. 

Ce qui prouve bien, d'ailleurs, que nous n'a- 
vions pas été prévenus, c'est la dépêche adres- 
sée par le général Cremer au général Bressolles : 

<t Bureau de Tours, 28 novembre 1870, 
5 h. 50 du soir. 

« COMMUNICATION. 

« Général Cremer à général Bressolles, Lyon. 

< Garibaldi m'avait télégraphié hier avoir 
repoussé les Prussiens, le 25, sous les murs de 
Dijon, et ne m'a pas prévenu de son mouve- 
ment de retraite. Aujourd'hui j'ai fait une recon- 
naissance en avant de Gevrey et une & Ci- 
teaux. 

« A Citeaux, on me dit que les Prussiens ont 
passé le canal à Peney, se dirigeant sur Long- 
vie, Pauverney et Rouvres pour occuper Tart-le- 
Haut. 

« A Gevrey, une personne arrivant de Dijon 
dit que les Prussiens ont reçu des renforts et 
auraient 20,000 hommes. Ilsmarcheraient en force 
sur Messigny, Saint-Seine et Pont-de-Pany. Som- 
mes concentrés à Nuits. 

« Signé : Cremer. » 

M. Ulric Perrot. Ces dépêches, à quel livre 
les empruntez-vons? 

M. Poullet Biles se trouvent A la page 118 
de mou ouvrage sur la campagne de l'Est. 

Vous voyez du resté qu'elles sont du bureau 



de Tours. J'ai voulu prévenir toute contestation 
sur leur authenticité. 

Cremer se trouvait si bien sans nouvelles de 
Garibaldi, que le 28 il le croyait encore à Lan- 
thenay près Dijon, et qu'il comptait toujours que 
l'attaque de Dijon se ferait de concert. 

Les dépêches suivantes en sont la preuve con- 
vaincante : 

« TQurs, n' 609, 28 novembre. — Beaune, 
28 novembre, 12 h. matin. 

« Général Cremer à général Garibaldi, àlanthe- 
naypar Velars. * 
« Reçu vos dépêches. Suis à Nuits avec 4,500 
hommes. Celler est à Verdun, en route, serai de- 
main & Tart-le-Haut. Ferai une reconnaissance 
demain à Gevrey. Les informations de Dijon sont 
contradictoires. Attends avec impatience les 
vôtres. Aussitôt Celler concentré, attaquerai. 
Vous enverrai mon chef d'escadron d'état-major 
pour concerter avec vous. 

a Signé : Cremer. » 

Cremer est toujours dans l'intention de faire 
cette attaque de concert avec Garibaldi, puis- 
que celui-ci n'a pas donné contre-ordre; ce 
qui le prouve c'est qu'il suivait toujours sa mar- 
che directement de Verdun- sur-le-Doubs & Tart- 
le-Haut, pour arriver par cette route jusqu'à 
Dijon. 

Et en effet, dans la nuit du 28 au 29, le eoas- 
mandant Clamorgan, attaché à l'état-major du 
général Crevisier, partait pour Lanthenay. A 
Pont-de-Pany, il tombait au milieu des Prus- 
siens, dont il essuyait une décharge, et ne devait 
son salut qu'au dévouement des paysans qui le 
guidaient dans des chemins de montagne. 

Les dépèches du chef des éclaireurs forestiers 
du Rhône, le commandant Duchêne qui, dans 
les derniers jours de novembre, opérait autour 
de Citeaux, adressées au préfet du Rhône, 
M. Challemel-Lacour, confirment encore ces as- 
sertions. 

« Bureau de Tours. — Expédiée le 27 nov. 
Chalons, 27 nov. 1879, 2 h. 15 soir. 

« L'ennemi a évacué Citeaux, se repliant sur 
Dijon où il parait se fortifier. Toute la partie de 
la Côte-d'Or, entre Dijon, Saint-Jeau-de-Losne et 
Seurre, occupée précédemment', parait libre. 
Soixante gardes forestiers ont été concentrés à 
Verdun-sur-Doubs ; je vais les disposer en postes 
d'observations et de correspondance. J'opère 
avec le général Grevisler. 

« Signé : Duchêne. » 

« Bureau de Tours. — Expédiée le 30 nov. 
Beaune, 30 nov. 1870, 3 h. 35 soir. 

< Commandant Duchêne à préfet du Rhône, 
Lyon. 

« J'arrive de Citeaux, 18 kilomètres de Dijon. 
Rien de nouveau de ce côté-là. L'ennemi parait 
se fortifier de plus en plus dans Dijon. Une at- 
taque prématurée de Garibaldi a fait manquer 
le mouvement proposé pour reprendre cette 
ville. Je rejoins à l'instant' le général Cremer à 
Nuits, et serai demain à Lyon. 

« Signé : Duchêne. » 

Ainsi nous moums resté» A Nuits jusqu'M 89 
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au matin, et j'ai été chargé de faire une recon- 
naissance avec le bataillon de la Gironde, sur 
G»w»y et Moret, tandis que le général Gremer, 
en personne, aveo la 2* légion du Rhône, ap- 
puyait ce mouvement. 

C'est à ce moment où je prenais des disposi- 
tions pour m'établir à Gevrey et à Moret, de 
manière à être prêt le lendemain pour l'attaque, 
que Gremer reçut de Bordone une dépêche datée 
de Bligny-sur-Ouche, lui annonçant l'échec de 
Garibaldi, qui était obligé de battre en retraite 
sur Autun. Dans ces circonstances, Gremer ne 
pouvait risquer de se faire couper et enlever, en 
restant ainsi en l'air; aussi prit-il le seul parti 
que lui laissaient les événements : il se retira 
sur Nuits. 

Ainsi, tandis que Gremer informait Garibaldi 
de tous ses mouvements, Garibaldi lui laissait 
ignorer jusqu'au matin du 29, son échec du 26 
sous Dijon, et sa retraite sur Autun. 

Les dépêches citées plus haut ont mis, je crois, 
ce point hors de doute; il est parfaitement 
prouvé que nous n'avons pu coopérer à cette at- 
taque sur Dijon. Garibaldi se croyait sûr de la 
vicjtoire avec ses propres forces; il s'est trompé 
et U a échoué. 

J'arrive maintenant au combat de Château- 
oeuf. 

Gremer avait donné l'ordre aux deux légions 
du Rhône de se concentrer à Verdun-sur- 
Doubs. Il envoya contra-ordre au colonel Geller 
de marcher sur Dijon, et de se replier aussitôt 
par Yerdun-sur-Doubs aux Beaune; 11 devait se 
porter sur Beaune pendant que nous restions à 
Nuits. De Beaune U devait se porter sur Bligny 
pendant que nous nous y portions également en 
partant de Nuits. C'est là que nous devions opé- 
rer notre concentration. 

L'intention du général en se portant sur Bli- 
gny (étai.1 de tomber à l'improviste sur le flanc 
droit de Keller, et d'essayer de lui couper la re- 
traite, s'il était possible, en lui barrant le pas- 
sage. Nous ne savions au juste, en partant de 
Nuits, où était le général Keller, nous pensions 
toutefois arriver à temps pour couper sa retraite. 
En arrivant à Bligny, n'ayant pas de cavalerie, 
notre soin fut de demander des renseignements 
sur La position de l'ennemi en envoyant de tous 
cotés des habitants dévoués. 

il y a une erreur que je tiens à rectifier. U y 
a bon nombre de personnes qui prétendent avoir 
donné las renseignements qui ont amené l'at- 
taque de Chàteauneuf. Eh bien! ils ont été four- 
nis par les émissaires que nous a indiqués M. 
Moreao, ancien maire de Bligny, dans le château 
duquel était établi notre quartier général, 6ur 
les positions exactes des Prussiens. Les émis- 
saires, m nombre de onze ou douze, nous ont 
informés d'une manière certaine de la position 
de la brigade du général Keller; et nous avons 
pu prendre nos dispositions pour l'attaque. Nous 
sàjpet.par ces émissaires que Keller avait divisé 
ses feroas sur deux villages, Sain te -Sabine et 
Vaodenesse ; de plus, il ne soupçonnait pas notre 
présence y n'était pas gardé du côté de Dest, et 
nous pouvions le surprendre à la faveur d'une 
«BWfoJUe 4e AHit, L\ était deux heures et , demie 
du matin ^«and las renseignements sur Keller 
arrivèrent £ Gremer. 
Le général Gremer donna ses ordres. Il partit 
iJB»el» première.iégwn ,des mobilisés 
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du Rhône, pour attaquer le centre. U devait 
occuper la position de Chateauneuf, qui domine 
le défilé, pendant que le colonel Ferrer et moi 
nous attaquerions l'ennemi dans les deux villages 
de Vandenesse et de Sainte-Sabine, moi par 
une attaque de front, Ferrer par un mouvement 
tournant. A. cet effet, un bataillon de la 2* lé- 
gipn du Rhône devait se porter rapidement sur 
les mamelons en face de Chateauneuf, de manière 
à enfermer Keller dans le défilé, dont nous gar- 
dions les deux versants et à obliger l'ennemi à 
faire, sous le canon, une marche de flanc aan» 
un défilé dont Ferrer et lui auraient occupé 1<* 
deux côtés. 

Si l'on ne pouvait occuper à temps les mame- 
lons en face de Chàteauneuf, les colonels Ferrer 
et Poullet devaient presser énergiquement l'en- 
nemi, le rejeter sous le canon de Chateauneuf 
dans des pentes impraticables à l'artillerie et à 
la cavalerie, où il n'avait plus qu'à mettre bas les 
armes. 

Voilà quel était notre projet. 

Malheureusement, le colonel Ferrer comman- 
dant la 2* légion, ne rassembla ses forces qu'à 
quatre heures et d8mie, et fit attendre ce mal- 
heureux bataillon delà Gironde, qui dut se mor- 
fondre pendant une heure et demie sous une 
température glaciale. Ce fâcheux contre-temps 
eut une influence décisive sur l'issue de la jour- 
née. Ainsi, quand la 2' légion arriva à Sainte- 
Sabine, l'ennemi avait pris la route de Van- 
denesse; il n'était donc plus possible de battre 
séparément les deux fractions de la brigade 
Keller. 

Quand je suis arrivé à Sainte-Sabine, moi qui 
commandais le centre, j'ai été étonné de n'y 
trouver personne. Au moment même, des paysans 
vinrent nous dire que les Prussiens marchaient 
du côté de Chàteauneuf. J'entendais la canon- 
nade de Chàteauneuf; j'ai marché au canon. Je 
suis arrivé juste assez à temps pour empêcher un 
mouvement tournant que Keller voulait opérer 
sur notre gauche; je faillis tourner moi-même 
l'aile droite des Allemands; mais Keller, s'aper- 
cevant à temps du danger que lui faisait courir 
l'arrivée d'une nouvelle colonne, ne songea plus 
qu'à une rapide retraite. 

La bataille était engagée presque uniquement 
entre la 1™ légion et les Prussiens. Ceux-ci 
essayèrent de nous tourner par notre gauche, 
mais ils abandonnèrent cette idée par suite d'un 
échec que leur avait fait éprouver un bataillon 
de la première légion ; Us battirent en retraite 
et furent poursuivis par la deuxième légion des 
mobilisés du Rhône, qui leur fit quelques pri- 
sonniers et leur enleva leurs bagages. Elle leur 
prit aussi cinq ou six voitures chargées de pétrole. 

Nous avons fait cent vingt prisonniers ; l'en- 
nemi avait eu quatre cents hommes tués ou 
blessés. Nos perles ne se sont montées qu'à 
seize tués et trente-cinq blessés. 

Tel fut le combat de Chàteauneuf, qui eût été 
bien autrement /atal aux Prussiens si les ordres 
du général Gremer eussent été fidèlement exé- 
cutés. Nous comptions couper les Prussiens, 
èn venant nous placer immédiatement sur leur 
route ; mais une fois qu'ils eurent gagné de 
l'avance, nous ne pouvions attraper que quel- 
ques traînards. L'affaire était enlevée, mais le 
but était manqué et les Prussiens opéraient 
tranquillement leur retraite sur Dijon, où ils 



sont entrés le soir ; c'a été un succès, mais un 
demi-succès. 

Du reste, oette faute de la 2' légion des mobi- 
lisés du Rhône, qui avait rejoint les mobiles de 
la Gironde une heure et demie trop tard, devait 
se renouveler le lendemain. Pendant que le ba- 
taillon de la Gironde était rassemblé, nous avons 
dû encore attendre cette légion. Cette légion-là 
était commandée par le colonel Ferrer, officier 
très-brave de sa personne, mais qui avait des 
idées singulières sur la manière de commander; 
il s'était introduit clans cette légion une très- 
grande indiscipline. 

J'arrive maintenant à la bataille de Nuits. 

On a prétendu que le jour de la bataille de 
Nuits, nous avions refusé le concours du com- 
mandant Bourras. Ce fait est inexact. Le com- 
mandant Bourras s'était retiré sur Chàlon-sur- 
Saône, mais il avait laissé en avant de Nuits 
trois compagnies sous les ordres du capitaine 
Olzewski. Comme nous nous attendions à avoir 
une bataille à Nuits, nous avions exprimé à Ol- 
zewski le désir de se servir de ses troupes, et 
lui-même eût été heureux de coopérer à une 
grande bataille. 

M. Ulric Perrot De quelle importance 
étaient ses forces t 

M. Ponile*. Bourras commandait un corps 
franc des Pyrénées-Orientales, fort de dix-sept 
cents hommes. Le capitaine Olzewski, trois com- 
pagnies fortes de cent hommes chacune. 

Pour montrer que cette assertion n'est pas 
fondée, j'ai écrit au capitaine Olzewski et je lui 
ai demandé ce qu'il y avait devrai dans ce bruit. 
On comprend que nous ne pouvions nous priver 
volontairement du secours d'une troupe bien 
commandée. Olzewski à une grande valeur joi- 
gnait l'expérience de la guerre. J'ai donc écrit 
à M- Olzewski pour qu'il voulût bien me dire ce 
qu'il y avait de vrai dans cette assertion, et 
voici sa réponse : 

t Dawideny, le 28 janvier 1874 (duché 
de Bukowina), empire d'Autriche. 



* Quant à l'explication que vous me deman- 
dez, sur l'ordre que j'ai reçu du colonel Bourras, 
la veille du jour de la bataille de Nuits, de quit- 
ter ma position d'avant-postes sans aucun retard, 
et de le rejoindre à marche forcée vers Sauras, 
je regrette infiniment de ne pouvoir vous satis- 
faire comme je le voudrais, car tous les docu- 
ments relatifs à cette affaire je les ai laissés à 
Perpignan. Je certifie seulement que le colonel 
Bourras m'a donné un ordre formel et pressant 
de quitter au point du jour ma position occupée 
aux avant- postes de l'armée du général Gremer 
et de le rejoindre (le colonel Bourras) à marche 
forcée. Mon devoir était d'obéir et j'ai obéi. 

« Benoit Olzewski, 

« Chef d'escadron (Autriche), Bukowina, 
par Stokowyna, à Dawideny. * 

U est donc bien entendu que le départ du 
capitaine Olzewski n'a pas eu lieu par notre 
fait, il obéissait à l'ordre de son chef direct, le 
commandant Bourras. 

On nous a reproché aussi d'avoir pris une po- 
sition tout à fait isolée et dans laquelle nous 
ne pouvions recevoir aucun secours des corps 
voisins. 
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A cela, je répondrai d'abord que la position 
que nouà avons prise à Nuits, a été un peu for- 
cée. L'intention du général Cremer était d'abord 
de garantir le chemin de fer en arrière de Be- 
sançon, entre la Saône et l'Ognon. 

Un autre motif de ce plan, c'est que dans cette 
région étaient le colonel Fisher, à la tête de 
deux ou trois bataillons des mobiles du Jura et 
le colonel Kinghler, à la tête do 84' de marche. 
Ces troupes-là étaient déjà aguerries; elles 
avaient pour objet de garder cette portion du 
territoire et nous aurions été renforcés de deux 
régiments importants. Les positions que nous 
aurions trouvées dans ce pays-là étaient aussi 
bonnes que celles de Nuits ; nous garantissions 
ainsi d'an côté, le chemin de fer au sud de Be- 
sançon, chose très-importante ; en même temps, 
nous nous rapprochions de Dijon, et nous pou- 
vions opérer directement notre attaque sur cette 
ville. 

Mais, pour mettre ce plan à exécution, il fallait 
que les troupes fissent un mouvement isolé par 
les bois ; il fallait que les corps fussent séparés 
les uns des autres, sous la dépendance immé- 
diate de leurs chefs et sous leurs ordres directs 
à peu de distance du champ de bataille'. Malheu- 
reusement il s'était produit des faits d'indisci- 
pline qui ne nous permettaient plus de laisser les 
corps isolés et qui nous obligeaient de les avoir 
sous la main pour réprimer ces actes d'insubor- 
dination. 

Le 13 décembre, le colonel Celler était établi à 
Nuits avec le bataillon de la Gironde ; le 32* ré- 
giment de marche était en arrière, et Cremer, 
avec le 57' régiment de marche, se trouvait à 
Beaune par suite du . départ du commandant 
Bourras, qui était aux avant-postes en avant de 

Nuits. Le commandant V se prit de peur, 

il avait une très-grande influence sur Celler, lui 
persuada qu'il se trouvait dans une position en 
l'air et qu'il pouvait être surpris et enlevé. 

Le colonel Celler était sur le point de donner 
l'ordre de battre en retraite sur Beaune. M. deCa- 
rayon-Latour lui fit observer que cette détermi- 
nation était bien grave, que si l'on devait battre 
en retraite, on devait en demander l'autorisa- 
tion au général Cremer. M. do Carayon-Latour 
ajouta : « Je ne vois pas que notre situation soit 
si mauvaise, nous sommes couverts par la rivière 
du côté de Dijon, nous pouvons très-bien tenir 
et attendre du renfort. » Puis, le menant sur les 
hauteurs de Chaux, il lui fit comprendre com- 
bien avec une position aussi formidable, il était 
facile de repousser un ennemi supérieur en nom- 
bre. Enfin, il convainquit Celler qu'il ne pouvait 
quitter son poste sans en avoir reçu l'ordre du 
général. 

Celler, sur les sages observations de M. de 
Carayon-Latour, envoya une dépêche au général 
Cremer pour lui demander l'autorisation de bat- 
tre en retraite sur Beaune. Cremer lui donna 
l'ordre formel de rester à Nuits et de défendre 
les positions qu'il avait ordre d'occuper. Une 
seconde, une troisième dépêche arrivèrent au 
général. Cremer partait à ce moment pour un 
conseil de guerre qui se tenait & Chalon ; il y 
manda Celler pour le faire rappeler à la stricte 
exécution des ordres par le général Bressolles. 
En même temps, je partis pour Nuits y prendre 
le commandement des troupes, et les tentatives 
de V échouèrent immédiatement. Cremer 



revenait à Nuits avec Celler, et y établissait son 
quartier général. 
Il faut vous dire que Celler avait été poussé à 

cela par V , qui n'avait qu'un plan unique, 

celui de battre en retraite. V avait déjà 

blâmé l'attaque de Châteauneuf et . avait fait tout 
son possible pour empêcher cette attaque. Nous 
vîmes que, ne pouvant compter sur l'exécution 
passive des ordres du général, nous allions éprou- 
ver des échecs partiels, que nos troupes seraient 
en débandade, que nous allions enfin perdre des 
troupes que nous avions eu tant de peine à 
former. 

Aussi le général renonça-t-il à son plan primi- 
tif et revint-il à l'idée plus simple de réunir ses 
troupes autour de Nuits, de se borner à de pe- 
tites expéditions contre les colonnes de réquisi- 
tions prussiennes,jusqu'au moment où Garibaldi 
serait en mesure de concourir avec lui à une 
attaque contre Dijon. 

V commandait un bataillon de la légion 

du Rhône, il avait une grande influence qu'il 
tenait de la position à Lyon de son frère, dont 
il n'avait pas l'audace ; il était d'une prudence 
excessive, et pendant toute la campagne, il mon- 
tra le plus mauvais vouloir, car, malgré mes 
ordres, le lendemain de Nuits, au lieu de rester 
à Chagny il partit pour Chàlon-sur-Saône. Une 
dépèche fut envoyée au général Bressolles pour 
faire revenir V à Chagny. Je voulais pous- 
ser les choses encore plus loin et le faire passer 
devant un conseil de guerre. Les généraux Cre- 
mer et Bressolles ne partagèrent pas mon opi- 
nion et aucune suite ne fut donnée à cette af- 
faire. 

Il faut rappeler qu'au conseil de guerre tenu à 
Chalon, il fut décidé que toutes les troupes qui 
se trouvaient en Bourgogne, y compris celles du 
général Pélissier et les troupes de Garibaldi, 
devaient reprendre l'offensive contre Dijon. 

Je n'assistais pas à ce conseil de guerre, mais, 
d'après les généraux Cremer et Pélissier, il est 
certain que l'offensive a été décidée dès ce mo- 
ment, et ce qui le prouve, c'est la dépêche sui- 
vante du 14 décembre, dépêche qui évidemment 
n'a pas été faite pour les besoins de la cause : 

« De Nuits à Autun, 14 décembre 1870. 

« Général Cremer à général Garibaldi, Autun. 

f J'ai reçu l'ordre de faire coup de main sur 
Dijon le plus tôt possible, je suis prêt. Je dois 
me concerter avec vous. Pouvez-vous attaquer 
immédiatement ? Je vous appuierai comme vous 
voudrez. Général Bressolles a dû vous écrire à 
ce sujet. J'attends réponse courrier par courrier. 
Je suis massé. J'attaquerai à l'heure et au lieu 
précis dont nous serons convenus. 

« Je crois utile de faire la chose immédiate- 
ment. Faitet-moi savoir sûrement si vous voulez 
faire l'attaque telle qu'elle a été convenue au 
conseil de guerre. 

« J'Irai tant que j'aurai un homme. Avec le 
concours de Garibaldi, nous sommes sûrs de 
réussir. Réponse immédiate. 

« Signé : Cbemeb. » 

Cette dépèche montre bien que l'attaque avait 
été effectivement résolue entre les généraux 
dan» leur réunion du 12 décembre à Châlon-sur- 
Saône. 



Ainsi nous devions compter, en prenant posi- 
sition à Nuits, d'être appuyés par l'armée des 
Vosges dans notre attaque sur Dijon ; nous 
comptions, comme le général Pélissier, que Ga- 
ribaldi s'avancerait par la vallée do l'Ouche pen- 
dant que nous marcherions par Nuits sur Dijon. 
Garibaldi est resté à Autun, et nous nous som- 
mes trouvés en l'air. Voilà l'explication de l'iso- 
lement qu'on nous reproche ; il provient de ce 
que l'offensive qui avait été convenue sur Dijon 
dans le conseil de guerre de Chàlon-sur-Saône, 
n'a été faite que de notre côté. Ce n'est pas 
notre faute si nous n'avons reçu le secours d'au- 
cunes troupes. 

Quant à la bataille de Nuits, est-ce une vic- 
toire ? est-ce un échec pour nous ? Ce point a 
été très-discuté. Ce qui est certain, c'est que 
l'aile gauche, le point important, est restée mai- 
tresse de la position. Il n'y a pas un seul auteur 
allemand qui n'ait reconnu que les Prussiens, à 
quatre heures et demie du soir, ne fussent en 
pleine retraite sur ce point. 

Le général Degenfeld a été battu, je ne veux 
pas m'en faire un mérite ; les positions étaient 
tellement formidables qu'il aurait fallu être 
inepte pour ne pas avoir l'avantage. Celte posi- 
tion de Ghaux était véritablement la clef de la 
bataille. Tant que les Prussiens étalent sous le 
canon de Chaux ils se trouvaient dans une posi- . 
tion pire que celle qu'ils avaient au commence- 
ment ; ils avouent eux-mêmes qu'ils étaient 
complètement épuisés. Si nous avions eu des 
munitions nous pouvions recommencer le lende- 
main avec les corps du général Pélissier, ceux du 
général Garibaldi, et avec les troupes que le 
général Bressolles pouvait nous expédier par le 
chemin de fer. 

Nous nous trouvions dans une excellente 
situation pour recommencer le lendemain. Nous 
avions été repoussés sur quelques points, mais 
-du moment que nous tenions à l'aile gauche, 
nous étions maîtres de la position. 

On nous reproche d'avoir battu en retraite 
après avoir été vainqueurs. Nous ne pouvionspas 
faire autrement. Nous avions demandé des muni- 
tions au général Bressolles : il avait répondu 
qu'il n'en n'avait pas, et vous savez ce que c'est 
que le manque de munitions. Le 57* régiment 
de marche seul n'avait engagé que la moitié de 
ses troupes ; le bataillon de la Gironde seul, 
n'avait tiré que quarante-cinq coups. Les autres 
corps avaient épuisé leurs munitions. Ce n'était 
pas avec ce bataillon et avec les vingt-cinq coups 
que l'artillei le avait dans ses caissons que nous 
pouvions recommencer la bataille le lendemain. 
Nous fûmes donc obligés de battre en retraite. 

Le soir de la bataille de Nuits, quand Cremer, 
qui était à Nuits même, a battu en retraite par 
le plateau de Chaux, il s'est fait rendre compte 
de l'état des munitions, il a été obligé de recon- 
naître que nous ne pouvionspas recommencer la 
bataille. Un moment il médit : a Le 57' régiment 
de marche est encore à moitié intact ; un batail- 
lon du 32*, sur le plateau de Chaux, est intact ; 
nous allons faire une attaque à la baïonnette, 
puis nous tenterons une attaque sur Dijon. » Je 
lui dis : « Mais, général, nous n'avons pas de 
munitions. Nous n'avons que de jeunes troupes 
fatiguées par la bataille de Nuits, et, dans une 
pareille situation, sommes-nous sûrs de tenir ? 
N'est-ce pas dépasser l'effort maximum que peu» 
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vent nous donner nos troupes ? » Le général se 
rendit à mes observations. 

Voilà la question qui a élu agitée entre nous. 
Quant à rester sur le plateau de Chaux sans 
munitions d'artillerie, en attendant un secours 
qui peut-être arriverait trop tard, nous crûmes 
que cela n'était pas possible et nous battîmes en 
retraite vers Beaune. 

On nous a encore reproché de ne pas avoir 
établi de grand'gardes autour de Nuits. A cela 
je réponds que ces dispositions avaient été pri- 
ses par le général Cremer. 

Un bataillon du 57* de marche, sous les 
ordres du commandant ChampcommunaJ, s'é- 
tait porté sur Agencourt et était arrivé assez 
à temps pour empêcher le mouvement tournant 
des Prussiens contre notre aile droite ; ce ba- 
taillon n'a fait qu'une simple décharge, qui a 
été décisive ; le général Cremer lui donna l'ordre 
de rester à son poste i l'extrême droite, à quel- 
ques centaines de mètres de l'armée prussienne 
et loi prescrivit d'allumer beaucoup de feux, de 
manière à tremper le général Werder sur nos 
projets et sur nos forces ; c'est une ruse inven- 
tée par les Romains mais qui réussit presque 
toujours ; elle a sans doute beaucoup influé sur 
les déterminations de Werder. 

Voilà donc cinq compagnies qui sont restées 
à Agencourt. Le reste du 57* de marche était 
sous les ordres du colonel Millot, excellent offi- 
cier qui, à Forbach, a défendu si bien les bois 
de l'extrême gauche ; les auteurs allemands en 
ont rendu un très-bon témoignage. Le colonel 
Millot, avec le reste de ce régiment, était à la 
Doix, il avait mis des grand'gardes à Vosne et à 
Concœur. Nous étions donc parfaitement gardés, 
et si l'on peut adresser un reproche à Cremer, 
ce n'est pas d'avoir été trop prudent, c'est plu- 
tôt d'avoir été trop téméraire. 

Quant aux conséquences de la bataille de 
Nuits, nous ne pouvons mieux les trouver que 
dans les récits allemands, et en particulier dans 
l'ouvrage de Blume. 

Permettez-moi d'ajouter quelque chose qui a 
une certaine importance. Le général Bordone 
prétend que c'est à lui qu'est dû l'abandon des 
tentatives faites par les Prussiens sur Saulieu. 
Pour le savoir, nous ne pouvons, en France, que 
faire des conjectures plus ou moins probables 
sur les déterminations du général Werder, mais 
chez Blume, nous en voyons les motifs. Or, pour 
Werder, le but était de faire une pointe sur 
Saulieu, de faire des réquisitions pour un grand 
parc et puis de détruire les chemins de fer au 
sud de Besançon. Pour arriver à ces deux opé- 
rations, il devait battre Cremer ; nous n'étions 
pas le but, nous n'étions que le moyen. Or, 
Blume dit qu'après la bataille de Nuits, Werder 
a télégraphié au comte de Moltke pour lui de- 
mander de ne plus faire, à raison de cette ba- 
taille de Nuits, cette pointe sur Saulieu ; de 
même il a renoncé à son mouvement contre les 
chemins de fer au sud de Besançon; donc, 
d'après les ouvrages des auteurs allemands, les 
conséquences de la bataille de Nuits sont, d'un 
coté, l'empêchement de cette pointe sur Saulieu 
•t, d'antre part, l'abandon de ce mouvement 
certtt» les chemins de fer au sud de Besançon. 

M. Ulrio Perrot. Un autre point essentiel à 
établir, c'est que les troupes de Garibaldi n'ont 
pas donné. 



M. Poullet. Garibaldi prétend que, par ses 
manœuvres, il est cause que Saulieu n'a pas été 
livré au pillage par les Prussiens. Au contraire, 
Blume affirme que c'est par suite de l'épuise- 
ment de ses troupes, résultant de la bataille de 
Nuits, que les Prussiens ont renoncé à leur pointe 
sur Saulieu. 

M. TJlric Perrot. Garibaldi n'aurait-il pas 
pu vous donner un secours efficace ? 

M. Poullet. J'arrive précisément à cette 
seconde partie des assertions de Garibaldi. 

Garibaldi a dit dans sa lettre à Fabrizzi, let- 
tre reproduite par toute la presse, que quand 
personne ne venait à son secours, lui, au con- 
traire, venait au secours de ses voisins, en se 
plaçant entre eux et les ennemis, et qu'il nous 
a empêchés d'être battus par les Prussiens; enfin 
qu'il avait sauvé notre position de Nuits. Or, 
rien n'est moins vrai. Il est très-certain que 
Garibaldi, dans la nuit du 18 au 19, a envoyé la 
brigade de Bicciotti, la brigade de Menotti et la 
brigade de Bossak à Beaune ; mats l'avant-garde 
de toutes les forces concentrées autour de Beau- 
ne était commandée par le colonel Millot. Gari- 
baldi n'était donc pas du tout entre nous et les 
ennemis ; ce qu'il y avait entre nous et les en- 
nemis, c'étaient les grand'gardes du colonel 
Millot et le 57* de marche, aux ordres de ce 
chef. 

Il était venu, si l'on veut, donner un appui au 
colonel Millot, appui tout moral, puisqu'il n'y a 
pas eu d'engagement, mais c'est à «ela que s'est 
bornée son action. 

Dans la journée du 19, toutes ses brigades 
sont parties, laissant le général Cremer seul à 
Beaune avec le 57* régiment de marche et quel- 
ques renforts que venait de lui envoyer le géné- 
ral Bressolles. Ce n'est donc point Garibaldi qui 
a protégé Cremer, c'est Cremer qui s'est protégé 
tout seul en tète de sa ligne à Beaune, tandis 
que j'étais à Chagny. Quant & Cremer, à ce mo- 
ment, il n'a jamais bougé de Beaune et il est 
resté là tout seul. 

Dans toutes les dépêches de Menotti à son 
père, on trouve Cremer plein de confiance ; il 
veut reprendre l'offensive. Le ministre de la 
guerre envoie à Cremer une dépêche le suppliant 
de ne pas battre en retraite. — « Jamais je n'ai 
voulu battre en retraite, répond Cremer ; je suis 
à Beaune, j'y reste. Aussitôt que mes .troupes 
auront 'été reconstituées, je reprendrai immédia- 
tement l'offensive; je crois entrer dans votre 
intention. » 

C'est à ce moment qu'on aurait pu écraser 
Werder ; jamais moment n'a été plus favorable 
car si, le 19, Garibaldi était arrivé de sa per- 
sonne et avait fait un effort sur Dijon, le géné- 
ral Werder tombait. 

M. Ulric Perrot. Oui; il est permis de croire 
qu'on aurait pu alors obtenir un avantage sur le 
général Werder. Mais, dans ce cas, qui aurait 
dirigé l'attaque? 

M. Poullet Voici, à mon avis, comment les 
choses se seraient passées. 

Le général Bressolles était commandant en 
chef ; il n'y avait que lui qui eût autorité pour 
commander Cremer et toutes les troupes fran- 
çaises, car Cremer n'en avait aucune sur le colo- 
nel Bourras et tellement que, quand le général 
Cremer lui demanda de coopérer à ses opéra- 
tions, il ne put jamais rien en obtenir. 



M. TJlric Perrot. Cette direction aurait dû 
venir de plus haut ; elle ne pouvait pas venir du 
général Bressolles, mais du ministère de la guerre. 
Le concours de Garibaldi ne pouvait vous être 
donné 'iue par un ordre du ministère de la 
guerre Cette offensive avait été convenue le U; 
par malheur, il n'y avait pas d'unité dans le 
commandement; Garibaldi ne voulait être sous 
les ordres de personne. 

A cette heure, il y avait un système, celui de 
diriger tous les éléments militaires contre Bel- 
fort. Les dépêches officielles font voir qu'à Bor- 
deaux on préparait une action décisive contre 
Belfort ; tous les éléments devaient concourir à 
cette action, on devait mettre toutes les troupes 
sous les ordres de Garibaldi. 

M. Poullet Nous pensions que tous ces mou- 
vements avaient pour objet de débloquer Belfort, 
mais nous ne savions pas quand cela commen- 
cerait ; nous restions dans notre petite sphère, 
faisant effort contre Werder. A ce moment-là, 
nous ne savions pas s'il se préparait un grand 
plan... 

M. TJlric Perrot On ne vous avait pas con- 
sultés? 

M. Poullet Je me rappelle cependant une 
dépêcho du général Bressolles. . . 

M. TJlric Perrot Je ne vous demande pas 
de détails. Je vous demande si vous connaissiez 
ce projet ? 

M. Poullet. Je me rappelle une dépêche du 
général Bressolles qui nous disait : Préparez- 
vous à marcher sur Belfort. 

M. TJlric Perrot Quand ? 

M. Poullet Le 14. 

M. TJlric Perrot. Ne vous a-t-on pas pro- 
posé d'être placé sous les ordres de Garibaldi ? 

M. Poullet II n'y a rien eu de positif à cet 
égard. 

M. TJlric Perrot. Il en est parlé dans l'ou- 
vrage de Bordone. 

M. Poullet. Il faudrait que je le consultasse. 

M. TJlric Perrot. Vos souvenirs vous rappel- 
lent-ils que le gouvernement d'alors cherchât le 
moyen de faire une expédition dont Garibaldi 
aurait eu la direction et dont vous auriez été 
un des éléments? Il a été question de vous met- 
tre sous les ordres de Garibaldi. Ce fait est, je 
crois, exact? 

M. Poullet II est exact; mais M. de Carayon- 
Latour et autres officiers se refusèrent à obéir à 
Garibaldi. Le général Cremer fit savoir au mi- 
nistre de la guerre le sentiment unanime de ses 
officiers, et l'affaire en resta là. 

J'ai toujours pensé que Garibaldi devait être 
envoyé dans les Vosges, pendant qu'avec 'le 
corps d'armée en formation à Lyon le général 
Bressolles marcherait sur Belfort. Le faux rap- 
port envoyé par un officier en sous-ordre a été 
cause de l'assassinat du commandant Arnauld. 

M. TJlric Perrot. Ceci est une autre af- 
faire. 

M. Poullet. Elle a son importance. Je veux 
relever les calomnies qui ont été publiées à ce 
sujet dans certains livres contre le bataillon de 
la Gironde. Ainsi, il a été répandu par un jour- 
nal de Lyon, et répété par un journal de Bor- 
deaux, que le bataillon de la Gironde s'était mal 
battu ; on a même mis en cause le capitaine Mo- 
nter, qui s'est bravement conduit. Ce sont là 
d'infâmes calomnies; le bataillon de la Gironde 
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s'est admirablement conduit, et c'est à cette 
occasion que le général Cremer a écrit pour la 
première fois dans les journaux pour protester 
contre ces calomnies. 

Je n'insiste pas sur d'autres faits. Nous som- 
mes d'accord que l'unité de commandement 
aurait produit, surtout i Nuits, des effets im- 
menses ; nous aurions pu percer les lignes enne- 
mies. 

M. Ulric Perrot. Dans ce moment-là il n'y 
avait pas de direction. Au conseil de guerre de 
Chàlon, quel était le président? 

M. Foullet. Le général Bressolles, qui pour 
nous était le commandant en chef. 

M. Ulric Perrot. C'est entendu. Continuez ; 
ne nous arrêtons pas aux détails. 

H. Poullet. Faut-il que je vous entretienne 
de l'exécution du maréchal des logis Chenet? On 
a dit que je l'avais assassiné à coups de revolver 
dans sa prison. 

M. le président. Parlez de ce fait s'il a quel- 
que importance, 

M. Poullet. C'est une affaire qui m'est tout i 
fait personnelle. 

Le maréchal des logis Chenet avait été con- 
damné à mort par une cour martiale et conduit 
sur le lieu de l'exécution. 

M. le président. Puisque vous parlez de Che- 
net, veuillez préciser les dates. 

H. Poullot. Le 21 décembre, le maréchal 
des logis Chenet a été eonduit sur le lieu de 
l'exécution. Soit que le peloton d'artillerie l'eût 
fait exprès, soit pour toute autre cause, l'exécu- 
tion manqua et le maréchal des logis Chenet ne 
fut pas exécuté ; il fut ramené en prison. Se- 
lon les règlements militaires, le commandant 
eut tort ; au lieu de ramener le condamné en 
prison, il aurait dù faire recommencer l'exécu- 
tion. 

Chenet était à peine rentré dahs sa prison 
que le général Cremer m'ordonna de le faire 
exécuter. 

Aussitôt commandé, je me rendis avec un dé- 
tachomont sur la place de la prison ; là on m'a- 
vertit que la population était tellement surexci- 
tée qu'elle ne laisserait pas sortir Chenet de pri- 
son. Je l'avais prévu ; j'avertis le général Cremer 
de l'état des esprits. Le général vint quelque 
temps après et donna de nouveau l'ordre d'exé- 
cuter ; mais, pour éviter toute collision avec la 
population, il prescrivit que l'exécution aurait 
lieu dans la prison même. On a prétendu que 
c'était mol qui avais exécuté ce maréchal des 
logis, et l'on appuyait cette assertion sur le dire 
du médecin. Quand j'ai été appelé à en parler 
devant le conseil de guerre, j'ai dit ce qui s'était 
passé, ajoutant que, si j'avais fait cette exécu- 
tion, je ne m'en cacherais pas ; il fallait que la 
loi fût exécutée, et j'aurais fait une bonne action 
dont je tirerais plutôt honneur que blâme. Mais 
je m'en défends, parce que cela n'est point; j'en 
appelle à tous les gens qui étaient sur les lieux 
à ce moment ; j'en appelle au besoin à tous mes 
camarades et surtout au médecin, dont on a tra- 
vesti les paroles. 

J'écrivis au médecin qui avait assisté à l'exé- 
cution du maréchal des logis, et voici ce qu'il 
me répondit : 

« Quelques jours après la bataille de Nuits (Côte- 
d'Or), c'est-à-dire;du 18 au 22 décembré 18lt), un 



bataillon du 57* de marche, cantonné à Beaune 
(Côte-d'Or), fut désigné pour assister à l'exécu- 
tion du maréchal des logis d'artillerie Chenet, 
condamné à mort par la cour martiale séant à 
Beaune. 

« Je n'avais point été désigné pour assister à 
l'exécution de ce sous-officier, et l'adjudant, ne 
trouvant point mon collègue, ne put me prévenir 
que fort tard. 

« Au moment où je me dirigeais vers l'endroit 
où l'exécution devait avoir lieu, je vis le con- 
damné revenir à Beaune dans la voiture qui l'a- 
vait conduit. Il était accompagné par M. l'abbé 
Bailly, aumônier de la prison de Beaune, et la 
foule acclamait le retour du condamné. 

« Vers midi, M. le général Cremer, comman- 
dant la division, donna l'ordre d'extraire de la 
prison de Beaune le sous-officier, pour que l'ar- 
rêt de la cour martiale fût exécuté. A ce mo- 
ment, la foule, composée surtout de femmes et 
d'enfants, avait envahi les abords de la prison et 
du Palais-de-Justice de Beaune ; on dut recourir, 
pour dégager la porte de la prison, aux comman- 
dements de : « Baïonnette au canon I » et : a En 
avant ! » Les officiers retinrent les hommes, et 
la foule s'écarta en laissant libre la porte de la 
maison d'arrêt; mais* groupée en masse sur les 
escaliers du Palais-de-Justice et dans les rues 
avoisinantes, elle rendait dangereuse l'extrac- 
tion du condamné. 

o J'étais alors avec MM. les colonels Poullet et 
Millot. Ce dernier, embarrassé de la situation 
que lui faisait, d'un côté, une foule exaspérée et 
ameutée par des meneurs occultes, de l'autre, 
son devoir de militaire, qui lui ordonnait de 
faire donner force à la loi, je lui dis : « L'impor- 
tant est qu'il soit mort ; faites entrer dix hom- 
mes d'élite dans la prison et que justice ait lieu 
dans un préau, puisque la foule rend l'exécution 
publique impossible. » Je lui donnai même le 
conseil, afin d'assourdir le bruit des détonations, 
de commander aux tambours un roulement au 
moment de l'exécution. 

« J'ai vu les hommes entrer dans la prison ; 
j'ai entendu les détonations; mais j'étais dans 
la rue. M. Oesfrièches, alors adjudant au régi- 
ment, actuellement sous-lieutenant au 57 e de 
ligne, a lu la condamnation, a commandé le feu, 
et en l'absenco de médecin, croyant & un reste 
de vie, fit donner au sous-offlcler Chenet le coup 
de grâce. 

et En conséquence, j'affirme que le sous-officier 
Chenet a été tué, ainsi que l'exigeait la loi, par 
un feu de peloton, que le coup de grâce lui a été 
donné avec un chassepot et par un sergent 
d'exécution, et que M. le colonel Poullet n'a pris 
à cette exécution d'autre part que celle incom- 
bant au chef d'état-major transmettant les ordres 
de son général. 

« Certifié véritable la présente déclaration après 
lecture faite par moi de la reproduction sincère 
de ma dictée. 

» La Charité, 6 octobre 1873. 

« Dooteur Breiw. 

» Médecin interne à l'asile d'aliéné*. — 
La Charité (Nièvre). > 

« Je déclare que l'exécution du maréchal dès 
logis d'artillerie Chenet, qui, par suite d'une 
coupable et intempestive opposition faite an ju- 
gement rendu par le conseil de guerre, a eu for- 



cément lieu dans l'une des cours de la prison 
de Beaune, n'a pas été suivie de l'acte odieux: 
imputé au colonel Poullet. 

« Quelques instants après l'exécution, je me 
suis rendu dans l'intérieur de la prison et j'af- 
firme que rien de semblable ne m'a été dit, ni 
par le gardien, ni par l'agent de police, ni 
par un grand nombre de personnes qui se trou- 
vaient dans les oours ou en dehors. 

« L'ex-préfet nommé et commis, le 2 novem- 
■ bre 1870, à la défense de la Côte-d'Or, 

« P. Luce- Villa B.D. » 

« Sailly-Saillisel, par Combles .(Somme), 
13 juin 1873. 

« Monsieur le colonel, 

« Je viens de recevoir une lettre de M. Anto- 
nin Bourgeois, de Beaune, qui me parle des ren- 
seignements que vous avez désiré prendre auprès 
de M. Luce-Villard, au sujet des relations et des 
rapports qui ont accompagné ou suivi l'exé- 
cution du maréchal des logis d'artillerie Chenet. 

a Au moment de cette malheureuse affaire, je 
m'installais à la sous-préfecture et je puis affir- 
mer formellement les faits suivants que je vous 
livre à titre de renseignements. 

« Voulant savoir dans la mesure du possible 
ce qui s'était passé, je fis venir à la sous-préfec- 
ture le gardien-chef de la prison, Gérard. C'était 
cinq ou six jours après l'exécution de Chenet. 
Je lui ai demandé un récit détaillé et complet 
de ce qu'il savait De son récit il résulte qu'il n'a 
pas été témoin de l'exécution, qu'il n'a reconnu 
aucun des officiers qui sont venus réclamer la 
remise de Chenet au peloton chargé de l'exécu- 
ter, qu'il n'a connu aucun des détails de l'exé- 
cution autrement que par le bruit des détona- 
tions et les constatations qu'il a faites après le 
départ de la troupe. 

« Je lui donnai l'ordre de me faire un rapport 
écrit. Ce rapport ne contient, non plus, aucune 
affirmation différente de celles qu'il m'avait faites 
verbalement Le gardien, d'après la succession 
des détonations et d'après les traces des balles 
sur le mur, etc., a supposé que des coups do 
revolver avaient été tirés. Ses conjectures n'ont 
pas eu d'autre base et il n'a pu faire aucune 
hypothèse précise sur les auteurs de ces der- 
niers coups. 

« Il n'est donc pas admissible que le gardien- 
Gérard ait dit à personne, à aucune époque, que 
des coups de revolver avaient été tirée par vous. 
— Si certaines suggestions ont pu l'amener, — 
ce que j'ignore, — à préciser, plus qu'il ne l'a 
fait à cette époque, la manière dont il supposait 
que les choses avaient eu lieu, c'est qu'en aura 
aidé; sa mémoire et modifié ses souvenirs ; — ■ 
mais il demeure impossible qu'il oit pu s'imagi- 
ner avoir reconnu les officiers et être en mesura 
d'affirmer leur intervention dans un acte aussi 
grave, lorsque cinq jours après, il ignorait quels 
étalent ces officiers et n'avait aucun renseigne- 
ment sur les faits eux-mêmes. 

f A. Lamarlb. 
< Ancien «oos-»réfet de Beatne. • 

a Sailly-Saillisel, par Combles (Somme), 
5 janvier 1874. 

« II n'y a absolument que le gardien de la 
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prison, qui dans ses paroles, ait insinué auprès 
de moi que des coups de revolver auraient été 
tirés sur le maréchal des logis Chenet — Aucune 
autre personne ne m'a parlé en ce sens. — Au- 
cune ne m'a dit même avoir entendu pronencer 
des sappositions de ce genre. 

a D'ailleurs il est absolument certain que ni 
l'abbé ni le gardien n'ont assisté à l'exécution. 

« Le rapport du gardien le témoigne nettement. 
Voici ce qu'il dit textuellement : 

a M. l'abbé s'étant retiré, il s'écoula environ 
« trois minutes, et une détonation sourde se fit 
t entendre et successivement quatre et cinq 
« coups partirent après, et une intervalle (rie) 
■ de trois minutes, un dernier coup Ait tiré, 
« après quoi la troupe se retira. » 

« Voilà ce qu'écrivait le gardien-chef dans 
son rapport à moi, sous-préfet. — En admettant 
même l'entière véracité du récit, je ne vois pas 
autre chose que l'accomplissement régulier du 
jugement légalement rendu. 

a Veuillez, etc. 

a A. Lamarle. s 

« P.S. — C'est justement le 20 décembre, jour 
de l'arrêt et veille de l'exécution, que je suis 
arrivé à Beaune. » 

Voilà les faits dans leur vérité. 

ML le président. Passons à autre chose. 

ML Ponilet. Je désirerais vous donner quel- 
ques renseignements relatifs au plan de campa- 
gne dans l'Est. Quand le général Cremer, quel- 
ques jours aptes, eut concentré sa division à 
Beaune, son intention était de reprendre l'offen- 
sive ; il était maître de la prendre. Le général 
Brassolles ne le dirigeait plus en ce moment, 
sa division était Isolée, et 11 se considérait 
comme pouvant opérer, jusqu'à l'arrivée de 
Bourbaki. 

ML TJlric Perrot Le général Cremer pensait- 
il pouvoir prendre l'offensive sans avoir rqcu 
d'instructions? 

WL Ponilet. Mais c'était un projet qu'il trans- 
mit par l'intermédiaire du général Billot au géné- 
ral BourbaJd et qui ne fut pas exécuté, faute de 
l'approbation du général en chef. 

Le général Cremer pensait à prendre l'offen- 
sive. Le général Billot venait d'arriver à Chagny 
avec le 18* corps; on attendait le 20* corps. Nous 
savions que le mouvement du général Bourbaki 
allait commencer. Le général Cremer proposa 
au général Billot de prendre l'offensive contre le 
générai "Werder, en nous appuyant sur l'armée 
de Garibaldi et sur les troupes qui étaient concen- 
trées à Lyon. Si nous prenions l'offensive, le 
général "Werder pouvait croire que nous ne 
combattions qu'avec les troupes qu'il nous con- 
naissait. Cremer demandait donc au général 
Billot, qu'il était dans l'intention de prendre 
l'offensive en se portant a Nuits, et il lui deman- 
dait si dans ce cas il serait soutenu par le 18' 



Le général Billot lui répondit qu'il avait des 
ordres formels pour agir autrement; que dans 
le ose oà le général Cremer ferait ce mouvement, 
ce serait & ses risques et périls, et qu'il ne le 
soutiendrait pas. 

E l'avertit qu'il allait recevoir la visite du dé 
légué du gouvernement, M. de Serres. Pour nous 
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conformer au plan du gouvernement, il nous en* 
gageait à rester à Beaune et à y attendre les 
ordres du général Bourbaki. 

H. de Serres est arrivé le lendemain à Beaune 
à notre quartier général, et, au Heu de nous au- 
toriser à prendre l'offensive contre le général 
Werder, il nous a dit que le plnn de Bourbaki 
était tel que nous devions simuler la peur en 
nous fortifiant à Beaune, en y élevant des barri- 
cades, de manière i ce que Werder pût croire 
qu'il n'y avait derrière nous aucune force. Voilà 
les ordres que nous avons reçus ; nous n'avions 
plus qu'à les exécuter. Il nous communiqua les 
plans qui nous concernaient Dans ce projet, 
nous devions marcher sur Langres, en prenant 
pour base d'opération la partie du plateau qui 
s'étend entre Dijon et Langres, pendant que Ga- 
ribaldi, s'établlssant près de Dijon et nous ten- 
dant la main, balayerait la partie sud du plateau 
de Langres. 

Voiià ce qui nous a été communiqué par M. de 
Serres. 

M. TJlric Perrot. Ainsi, il a été bien entendu 
que Garibaldi devrait s'établir, non pas à Dijon, 
mais au nord de Dijon? 

M. Ponilet Oui, tel était le plan primitif, il 
n'a pas été exécuté. 

Quand Dijon fut abandonnée par le général 
Werder, M. de Serres est venu une seconde fois 
nous communiquer le plan de campagne du 
général Bourbaki ; en ce qui nous concernait, 
nous devions continuer le même mouvement, 
exécuter le même plan, marcher sur Langres ; 
Garibaldi s'établissant au nord de la ville, de- 
vait barrer la route aux Prussiens ; une armée 
de secours devait arriver ; c'était une chose qui 
tombait sous le sens, et notre mission était de 
lui barrer le passage, Garibaldi en avant de 
Dijon, et nous en avant de Langres. 

M. de Serres nous communiqua le plan que je 
viens d'indiquer; puis il nous demanda qui 
pourrait commander la place de Dijon. « Auriez- 
vous un homme solide, nous disait-il, un général 
capable de défendre la ville de Dijon? » Il y avait 
à cette entrevue le général Cremer, le comman- 
dant du camp et moi. Ce fut moi qui proposai le 
général Pellissier, ancien officier d'artillerie, très- 
habitué à diriger ces sortes de mouvements; 
homme très-solide et qui avait la confiance du 
soldat. M. de Serres fut de mon avis ; le géné- 
ral Pellissier fut appelé au commandement de la 
place. I) fut convenu, entre M. de Serres et nous, 
que le général Pellissier commanderait à Dijon, 
qu'il serait chef indépendant, pourvu du com- 
mandement de la place, et que Garibaldi ma- 
nœuvrerait à l'extérieur, en prenant Dijon pour 
base d'opération. 

M. TJlric Perrot. Etait-il aussi question de 
rassembler une armée de mobilisés derrière la 
Saône ? 

M. Ponilet. Cette partie du plan, si elle a 
existé, ne nous a pas été communiquée; il n'en a 
pas été question devant nous. 

Nous pensions pouvoir arrêter au moins quel- 
ques jours l'ennemi, et nous croyions nos trou- 
pes et celles de Garibaldi suffisantes pour rem- 
plir cette tâche. 

A la suite de cela, le général Cremer envoya 
un officier d'état-major à Langres auprès du gé- 
néral Mayère, pour savoir ce qu'on pourrait tirer 
de Langres. Le général Mayère répondit à Cre- 



mer qu'il pouvait mettre à sa disposition 5,000 
hommes et trois batteries d'artillerie. 

M. TJlric Perrot. Cette proposition de mettre 
5,000 hommes à votre disposition, vous fut-elle 
faite avant votre sortie de Dijon? 

M. Ponilet C'est pendant que nous étions à 
Dijon, c'est à la suite du second conseil de guerre, 
dans la nuit du 4 au 5. — J'expliquerai cela tout 
à l'heure. 

M. TJlric Perrot. Je demande si ce fait, d'une 
entente avec Langres, est antérieur ou postérieur 
à la sortie de Dijon. 

M. Ponilet. C'est vers ce moment-là; je ne 
me rappelle pas exactement la date, ce doit être 
vers le 4 ou le 5 que le capitaine Seror est re- 
venu. 

M. TJlric Perrot. Vous avez parlé dans vo- 
tre livre de l'acte du lieutenant Duplessis, qui, 
dans une reconnaissance mite avec quatre hom- 
mes déterminés, rencontra deux reconnaissances 
de dix à douze cavaliers prussiens, leur tua deux 
hommes, dont un de sa main, et ramena deux 
prisonniers. Vous n'avez pas indiqué la date ; 11 
est probable que cela a eu Heu le 26 ou le 27 dé- 
cembre. 

M. Ponilet. Cette action, qui a été constatée, 
se trouve confirmée par Blume. 

M. TJlric Perrot. Cette proposition de mar- 
cher avec les troupes que le général Mayère te- 
nait à votre disposition, n'a pu avoir lieu que le 
6, le 7 ou le 8 janvier. Vous n'en savez pas la 
date ; tâchez de vous rappeler quel four la pro- 
position en a été faite au général Bourbaki. 

M. Ponilet. La demande à laquelle vous fai- 
tes allusion est postérieure au 6 janvier. Elle est 
venue plus tard, quand nous étions déjà en mar- 
che. Le général Cremer avait fait cette demande 
au général Bourbaki quand celui-ci avait changé 
son plan. 

H. TJlric Perrot. A quel moment avez-vous 
fait votre demande ? 

M. Ponilet Pour vous répondre avec préci- 
sion, il faudrait que J'eusse mes papiers sous les 
yeux. 

M. TJlric Perrot N'est-ce pas lorsque Dijon 
était débloqué? Je pourrais le prouver. 

M. Ponilet Le général Mayère avait fourni 
un corps de mobiles de 5,000 hommes et trois 
.batteries d'artillerie, et avait appelé un corps 
d'hommes plus âgés, qui devait garder Langres ; 
le général Mayère mettait à notre disposition oes 
5,000 hommes et les trois batteries d'artillerie. 

Le capitaine Seror est arrivé vers le 5 ou 6 
janvier. Le deuxième projet doit être du 10 au 11 
janvier. 

Maintenant je reviens à notre retour à Fon- 
taine-Française. Pour commencer le mouvement 
nous devions marcher sur Champlitte et remonter 
du côté de Langres. A notre arrivée à Fontaine- 
Française, nous reçûmes l'ordre de revenir sur 
Dijon, qui était menacé, disait- on, par le corps 
du général Zastrow. A ce moment-là, si Gari- 
baldi était entré dans Dijon, il est certain que la 
conséquence de son arrivée eût été importante 
pour la campagne. 

Ce doit être alors que le général Bourbaki 
changea son plan de campagne en ce qui nous 
concernait 

M. le président Ce que vous avez à dire, ce 
sont les ordres que vous avez reçus; quand 
vous voulez pénétrer dans les projets du génê- 
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ral en chef, vous vous exposez à vous tromper. 

Quelles sont les instructions que vous avez re- 
çues du général Bourbaki? 

M. Ponllet Nous avons reçu l'ordre de nous 
porter sur Fontaine- Française et Champlitte, où 
nous devions attendre d'autres ordres. 

Le premier jour nous étions à Fontaine-Fran- 
çaise: le second jour nous devions être à Cham- 
plitte. 

Arrivés à Fontaine-Française, nous reçûmes 
du général Bourbaki une dépèche nous ordonnant 
de revenir sur Dijon. 

M. Dussieux a dit « que c'était notre faute si 
la victoire de Villersexel n'avait pas causé la 
ruine de l'armée de Werder; que nous avions 
contrevenu aux ordres du général Bourbaki. » 

Nous pensons aussi que nous aurions changé 
le succès de Bourbaki en une défaite complète des 
Prussiens par notre arrivée sur le champ de ba- 
taille, mais nous n'avons fait pendant toute la 
campagne qu'exécuter strictement les ordres du 
général Bourbaki, et celte absence ne nous est en 
rien imputable. 

Nous pensions que les renseignements qu'on 
nous donnait sur Dijon reposaient sur de fausses 
indications; nous pensions que l'autorité civile 
avait exagéré les forces militaires, comme cela a 
lieu quand les évaluations sont faites par des per- 
sonnes qui ne sont pas militaires. Nous-croyions 
que Dijon n'était pas menacé d'une manière sé- 
rieuse. Le comte de Ghabans partit dans la nuit 
du 4 au 5 pour Dijon, porteur d'un télégramme 
donnant notre opinion à Bourbaki sur ce prétendu 
mouvement des Prussiens, et lui demandant de 
n'en tenir aucun compte et de continuer notre 
marche. Le général Bourbaki maintint son ordre 
et nous revînmes à Dijon. 

C'est à Dijon que nous avons reçu l'ordre de 
marcher sur Yesoul, et de Vesoul de marcher 
sur Belfort. C'est à ce moment-là qu'a dû revenir 
pour la deuxième fois le capitaine Seror, porteur 
de renseignements, et que Cremer a dû faire sa 
proposition au général Bourbaki. 

M. TJlric Perrot. Je ne comprends pas ce 
que vous dites que, si l'on avait fait ce que vous 
demandiez, on pouvait empêcher les Prussiens 
de passer. 

M. Ponllet. Nous serions revenus sur Lan- 
gres, après le coup de main sur Chateauvil- 
tain. 

M. Ulric Perrot Mais il y a plusieurs jour- 
nées de marche. 

M. Ponllet. Je ne crois pas. 

M. Ulric Perrot. Si, parfaitement. Et Gari- 
baldi ne voulait pas défendre les passages. 

M. Ponllet. Si nous avions été engagés sur 
Langres, celte partie n'aurait pas été défendue 
par lui. 11 devait défendre la partie avoisinant 
Dijon, et nous, celle qui se trouve entre Langres 
et Dijon, dans le rayon de Langres. 

M. Ulric Perrot. Garibaldi n'a pas défendu 
les défilés dont vous parlez. L'ensemble du plan 
était mauvais, mais je crois que tous allez au- 
delà de votre rôle. Racontez seulement ce que 
vous avez vu. 

M. Ponllet. Voilà ce qui regarde notre retour 
de Fontaine-Française. J'arrive maintenant aux 
critiques du colonel Leperche. Je me bornerai, 
dans la discussion qui a eu lieu ontre le général 
Billot et lui, à la partie qui nous concerne. 

Le colonel Leperche nous reproche d'être partis 
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en retard de Lure. Or, nous avions été placés 
sous les ordres du général Billot et la division 
avait l'ordre de se tenir prête à marcher. 

Nous n'avons reçu l'ordre de marcher qu'à trois 
heures du matin; les troupes étaient prêtes de- 
puis quatre heures du matin. Si nous avions reçu 
l'ordre la veille, nous l'aurions exécuté. Par con- 
séquent, il n'y a pas de notre faute. 

M. Ulric Perrot. Vous avez, je crois, reçu 
cet ordre à deux heures du matin : 

« Dans la nuit du 14 au 15, lit-on dans votre 
ouvrage, Cremer reçut l'ordre de quitter Lure à 
deux heures du matin, de suivre d'abord la route 
de Bellort par Frahier, puis de prendre celle 
d'Héricourt par Beverne. » 

M. Ponllet. Nous nous sommes levés eUecti- 
vement à deux heures du matin. 

M. Ulric Perrot. Je prends ce fait dans vo- 
tre livre, et jo raisonne d'après votre texte.Puis- 
que vous cherchez à éclairer ce point, il faut nous 
dire si c'est ou si ce n'est pas à deux heures du 
matin que les ordres vous sont parvenus. 

M. Ponllet. On pourra toujours le savoir exac- 
tement, car le général Billot a envoyé au général 
Bourbaki la lettre de Cremer donnant reçu de 
l'ordre de mouvement. Cette lettre est donc en- 
tre ies mains de la commission et donne, d'une 
manière précise et irréfutable, la solution du 
débat. Mais le colonel Leperche base son blâme 
sur une dépêche télégraphique qu'il aurait en- 
voyée à deux heures, le 14, au général Cremer. 
Or, nous ne sommes arrivés qu'à la nuit à Lure, 
après en avoir chassé lès Prussiens. Cette dé- 
pêche est donc tombée entre les mains du géné- 
ral prussien Willisen. 

Quant à nous, nous n'avons connu notre desti- 
nation que par l'ordre de mouvement envoyé par 
le général Billot, et dans ce cas, le colonel Le- 
perche avouera que nous ne pouvions partir plus 
têt. 

M. Ulric Perrot. Je raisonne sur des indi- 
cations que vous donnez vous-mêmes; si elles ne 
sont pas exaetes, il faut nous en donner d'autres. 

M. Ponllet. Dans tous les cas, nous sommes 
partis à six heures du malin; c'est moi qui com- 
mandais l'avant-garde. Je suis parti de Lure et 
nous avons pris la route qui nous était indiquée. 

M. Ulric Perrot. Comme ceci est important 
et qu'il ne faut rien laisser dans l'incertitude, je 
vous demanderai si vous avez l'ordre que vous 
avez reçu. 

M. Ponllet. Non, je ne l'ai plus. 

M. Ulric Perrot. D'où vous était venu cet 
ordre ? 

M. Ponllet. Je crois qu'il nous arrivait du 
général Billot. 

M. Ulric Perrot. Vous comprenez que si vous 
ne fournissez pas cet ordre, vous n'éclaircissez 
pas ce fait ; il arrivera une autre version à la 
commission qui demeurera fort embarrassée. 

Cet ordre ne venait-il pas du général Billot ? 

M. Ponllet. Ce n'est pas contesté. 

M. Ulric Perrot. Quel en était le contenu? 

M. Ponllet. Au lieu de prendre directement 
la route de Lure par Belfort, nous avons reçu 
l'ordre de prendre par Beverne et de nous diri- 
ger sur Etobon. 

M. Ulric Perrot. "Vous précisez là un point 
qui a une certaine importance ; votre ordre por- 
tait : « A Beverne ; » vous deviez (mais seule- 
ment après .avoir laissé passer la division Bon- 



net, chargée d'enlever le Mont-Vaudoia) a vous 
diriger sur Etobon. » 

L'ordre ne vous disait- il pas de laisser passer 
la division Bonnet? 

M. Ponllet. Est-ce un ordre du général en 
chef ou du général commandant le corps d'ar- 
mée? voilà ce que je ne puis affirmer n'ayant pas 
l'ordre sous les yeux. Tout ce que je puis dire , 
c'est que nous avons toujours donné l'exemple 
de l'obéissance passive et immédiate et nous n'a- 
vons pas plus oonlrevenu en cette circonstance 
que dans aucune autre. 

M. Ulric Perrot. Voilà où les choses s'em- 
brouillent. Je vous demande où est l'ordre que 
vous avez reçu. Cet ordre disait-il qu'à Beverne 
vous laisseriez passer la division Bonnet? Si vo- 
tre version n'est pas d'accord avec celle du gé- 
néral Billot, il faudra nous montrer l'ordre que 
vous avez reçu de lui; alors seulement la lu- 
mière se fera, 

M. Poullet. Cet ordre était extrêmement long; 
je ne puis pas me rappeler tout ce qu'il por- 
tait. 

M. Ulric Perrot. Où avez-vous rencontré le 
18* corps? Vous étiez, dites-vous, sorti de Lure? 

M. Ponllet. Un peu avant le jour. 

H. Ulric Perrot. C'est-à-dire avant sept 
heures du matin. 

M. Ponllet. Vers les six heures du matin, je 
commandais l'extrême avant-garde composée d'un 
bataillon. Je suis arrivé à Beverne et à Etobon 
sans rencontrer aucunes troupes. . . 

M. Ulric Perrot. A quelle heure êtes-vous 
arrivé à Etobon? Le général Billot a parlé de 
dix heures du matin. 

M. Ponllet Je précédais l avant-garde d'une 
demi-heure ou trois quarts d'heure, je n'y ai ren- 
contré aucunes troupes. 

M. Ulric Perrot II n'y avait plus personne 
sur la route quand vous y êtes passé? 

H. Ponllet. Nous étions partis un peu avant 
le jour, je ne me rappelle pas l'heure précise, 
mais avec la carte je conclurais à peu près exac- 
tement. Je n'ai rencontré personne, et Je me suis 
dirigé suivant l'ordre qui m'avait été donné. 

M. Ulric Perrot, déployant une carte. Vous 
aviez fait quinze à dix-huit kilomètres. Il devait 
être dix heures du matin. 

M. Ponllet Neuf heures, et je n'ai rencontré 
aucunes troupes. Nous n'avons pas changé notre 
itinéraire. M. le colonel Leperche entre dans des 
considérations en disant que nous pouvions 
prendre d'autres routes plus au nord-est; ces 
routes existent bien, mais dans cette saison, elles 
étaient impraticables; le général Billot dit, et 
avec raison dans sa déposition, que la division 
Cremer avait pris la seule route praticable. 

C'est à la suite de reconnaissances faites sur le 
terrain et non pas à l'aide d'une lecture de la 
carte qui ne donne pas l'état des routes, que le 
général Billot nous a prescrit cet itinéraire. 
Chargé du commandement de notre division, il 
no lui était pas permis de nous embourber dans 
des chemins où notre artillerie n'eût pas pu nous 
suivre. 

Je suis donc arrivé, en quittant Beverne, à 
Etobon, où il n'y avait qu'un corps de hulans; 
je l'en ai chassé. J'ai pris position sur le plateau 
situé au nord d'Etobon, et aussitôt les Prussiens 
m'ont canonné. 

M. Ulric Perrot. U y a des doutes sur la na- 
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tare exacte des ordres qui vous enjoignaient de 
tous diriger sur Beverae. 

Vous avez dû recevoir, le 13 janvier, un télé- 
gramme du général Billot qui vous disait : 

< Si vous pouvez, après-demain 15, partir de 
Lure, je marcherai moi-même sur Belfort. » 

Le Ujanvier, le général Billot expédiait cet 
autre télégramme an général Gremer : 

« Suivez la route directe de Lure à Héri- 
court > 

Telles sont les deux dépèches qui ont été en- 
voyées directement au général Cremer. 

KPonllet. Le 13, c'est possible; le 14, nous 
étions en route et n'avons rien reçu. En tout 
cas, nous avons reçu un ordre de mouvement 
postérieur, et c'est le dernier qui fait foi, c'est 
l'ordre général de mouvement qui nous indiquait 

de prendre par Beverne, de marcher sur Btobon. 

Voilà 1» dernier ordre d'après lequel nous avons 

[ait notre mouvement. 

M. Ulric Perrot Vous avez reçu ces instruc- 
tions, quel jour? 
M. Poallet Les secondes, j'en suis sur; mais 

jenemerappelle nullement d'un premier ordre. 

Jt Ulric Perrot Lorsque vous avez reçu 
l'ordre général du mouvement qui vous disait de 
passer par Beverne et le second qui vous disait 
de passer par Chagey, ces deux ordres n'étaient 
ils pas contradictoires ? 

M. Poallet. Nous avions l'ordre de passer par 
Beverne et de marcher sur Etobon; nous n'a- 
vions pas i choisir d'autre itinéraire, nous n'a- 
vions pas à changer de route, mais cela n'était 
pas contradictoire. D'Etobon nous devions aller 
à Chagey. 

M. TJlric Perrot Vous voyez la contradiction 
qui se trouve dans vos affirmations. 

Dans votre livre, vous dites que vous avez reçu 
l'ordre départir à deux heures ; puis il se trouve 
constaté que vous n'êtes arrivé i Beverne qu'à 
dix heures du matin, et de Lure & Beverne, il y 
a quatorze kilomètres. Vous avez mis huit heures 
i taire 14 kilomètres. Comment voulez-vous que 
l'on se l'explique ? 

IL Poallet. Cet ordre disait bien de partir à 
deux heures, mais il n'est arrivé que vers trois 
heures; puis il a fallu taire relever les grand'- 
gardes qui étaient fort loin, car nous avions tou- 
jours compté attaquer par Ronchamp-Frahier, 
c'e»t à-dire par la grande route de Lure à Bel- 
fort. 

M. TJlric Perrot, lisant l'ouvrage de M. Poul- 
kl c Dans la nuit du 14 au 15, Cremer reçut l'or- 
dre de quitter Lure à deux heures du matin. » 
Vous reconnaissez dono avoir reçu l'ordre de ma- 
nière à pouvoir quitter Lure i deux heures du 
matin. 

Tons dites ensuite dans votre livre : « Je l'ai 
quitté i sept heures du matin. » Il faut nous ex- 
pliquer pourquoi l'ordre de quitter Lure étant 
donné i deux heures du matin n'a été exécuté 
qu'à sept heures du matin. 

M. Poallet. Quand l'ordre serait arrivé plus 
tard encore, il porterait toujours départ à deux 
Iwares du matin; mais tout dépend de l'heure 
4» réception qui seule permettait de nous met- 
tre en marche. Vous confondez l'ordre donné par 
Boorbaki de partir à deux heures, avec l'heure 
i» réception de l'ordre. 
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M. TJlric Perrot. Dans votre récit, vous sem- 
blez dire que vous avez pris Chagey pour objec- 
tif; or, comme l'ordre du général Billot était de 
passer en avant de Chagey, Chagey n'était pas le 
point sur lequel vous deviez vous diriger. 

M. Poallet Nous devions dépasser Chagey ; 
nous devions aller jusqu'à Mandrevillars. 

M. TJlric Perrot. Ailleurs, page 64, vous écri- 
vez : 

« Il était alors impossible de poursuivre da- 
vantage l'itinéraire fixé par Bourbaki ; il prescri- 
vait de passer par Chagey, et tous nos renseigne- 
ments nous portaient à croire que les Prussiens 
occupaient toujours le Mont-Vaudois, qui domine 
ce village. » 

Vous ne deviez donc pas passer par Chagey. 

M. Poallet. À côté, à 2 kilomètres. 

En passant à côté de Chagey, il fallait se ren- 
dre compte que Chagey était occupé par les 
Prussiens. C'était donc une marche de flanc, 
faite devant une position fortement occupée ; et 
la première obligation était d'enlever ce point 
pour continuer notre marche. 

M. TJlric Perrot. Votre objectif, dites-vous, 
n'était pas Chagey ? 

M. Poallet. Notre objectif était Mandrevil- 
lars. 

M. TJlric Perrot. Mais vous deviez passer à 
deux kilomètres de Chagey, d'après les ordres 
que vous aviez reçus. 

Continuez votre récit. Je vous avais inter- 
rompu parce qu'il y avait contradiction dans 
votre récit. 

M. Poallet. Il n'y a aucune contradiction. 
Chagey n'était pas l'objectif, mais le moyen d'at- 
teindre l'objectif Mandrevillars, puisqu'il nous 
fallait passer sous son canon pour atteindre Man- 
drevillars. Je commandais l'extrême avant-garde. 
Quand je suis arrivé, à Etobon, j'y suis resté au 
moins une heure, seul ; j'étais inquiet de ne pas 
voir arriver l'avant-garde. J'ai envoyé un capi- 
taine adjudant-major pour aller pstodre des ren- 
seignements sur ce retard. Je craignais que les 
Prussiens ne fissent un mouvement en avant et 
je n'avais qu'un bataillon à leur opposer. Ce qui 
était cause de ce retard, c'était la rencontre, à 
Beverne, de la division Cremer avec celle du gé- 
néral Bonnet, commandant du 18* corps. 

M. TJlric Perrot Avec la division Bonnet? 

M. Poallet. Oui, monsieur, le général Cremer 
arriva à Béverne assez à temps pour faire pren- 
dre à la première brigade le chemin d'Etobon. 
Quant à la seconde, coupée par le général Bon- 
net, elle dut suspendre sa marche afin délaisser 
passer cette colonne. Cremer laissa devant Etobon 
une batterie et commanda la marche de flanc 
pour gagner la position qui lui était indiquée 
pour sa division. 

M. TJlric Perrot Vous l'avez déjà dit 

M. Poallet. Le colonel Leperche nous repro- 
che de ne pas avoir profité de notre marche, 
pour emmener avec nous un parc de bestiaux. 

Nous répondons que notre intendant était sou- 
mis à l'intendant en chef, et que, pour les appro- 
visionnements, notre action n'était pas toujours 
directe. 

Nous avons trouvé à Vesoul de très-grands 
approvisionnements de viande salée, qui rempla- 
çait la viande ordinaire, et nous les avons fait 
partir pour Lure. 
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M. TJlric Perrot. Vous aviez donc un service 
d'intendance ? 

M. Poallet. A partir de Dijon. 

M. TJlric Perrot. Il me semble que vous vous 
étiez plaint de ne pas avoir eu d'intendance. 

M. Poallet En Bourgogne ? 

M. TJlric Perrot. Non ! non ! 

M. Poallet Nous avions un sous-intendant 
de première classe, à partir de notre arrivée à 
Dijon. 

M. TJlric Perrot. Comme vous opêriei isolé- 
ment, il est évident que vous deviez avoir des 
moyens d'approvisionnements. 

M. Poallet. Nous nous sommes approvision- 
nés en marche ; notre route traversait un pays 
assez riche et il nous était facile de nous appro- 
visionner. Mais nous n'avons pu faire avancer 
nos approvisionnements de Lure à Etobon, à 
cause de l'encombrement et de la difficulté des 
routes. 

M. TJlric Perrot. Pour arriver à Béverne, 
combien votre avant-garde a-t-elle attendu do 
temps ? 

M. Poallet Une heure environ. 
M. TJlric Perrot. A Etobon? 
M. Poallet A Etobon. 
M. TJlric Perrot. Et vous êtes parti avant le 
jour? 

M. Poallet. Oui, monsieur. 

M. TJlric Perrot. Parlez-nous maintenant de 
l'affaire de Chénebier, qui a eu lieu le 16. 

M. Poallet. L'attaque a eu lieu le 15, le com- 
bat s'est continué le 16, et s'est prolongé même 
jusqu'au 17. 

M. TJlric Perrot. Je vous demande la per- 
mission de vous poser une question. Vous avez 
dit que cette attaque avait eu lieu d'un commun 
accord avec le général Billot et la division Pen- 
hoat. Vous racontez que vous avez demandé à 
être appuyé dans cette attaque, mais que le gé- 
néral Billot avait pris l'initiative, et avait mis à 
votre disposition la division Penhoat. 

M. Poallet. Le général Billot avait pris l'ini- 
tiative; nous nous étions rencontrés dans la 
même pensée, et il avait fait occuper Etobon par 
la division Penhoat. 

M. TJlric Perrot. Une réflexion a été faite. 
Dans votre ouvrage, vous repiochez au général 
Bourbaki de ne pas vous avoir laissé marcher sur 
Frahier Vous dites que vous auriez pu, en mar- 
chant directement par les grandes routes, enle- 
ver ce village aux Prussiens et vous appuyer le 
même jour au mont Salbert, qui était entre les 
mains du colonel Denfert , mais que vous étiez 
dans la nécessité de vous faire appuyer. 

M. Poallet Remarquez qu'étant sur le pla- 
teau de Lure, nous étions complètement en l'air, 
sans ligne de retraite, puisqu'il n'existait pas de 
sentiers. D'Etobon au plateau de Lure, nous 
étions, je le répète, complètement en l'air. Nous 
allions prendre des chemins impraticables, nous 
trouver dans des pays sans ressources, privés de 
nos convois, et en cas de retraite, être encom- 
brés dans des passages inextricables. 

Il fallait, pour que notre retraite fût opérée, 
qu'Etobon fût occupée par nos troupes. 

M. TJlric Perrot C'est parfaitement juste ; 
mais en définitive, celte attaque de Chénebier a 
nécessité non-seulement le concours de votre di- 
vision, mais celui de la division Penhoat. 

M. Poallet Si vous voulez vous reporter aux 
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positions, vons verrez que les Prussiens occu- 
paient Frahier à l'extrême droite venant de Lare 
par la grande route. Nous aurions attaqué parla 
grande route Frahier, et débordant l'extrême 
aile droite prussienne, nous percions les lignes 
prussiennes; ses réserves étaient à Frahier. 
Nous n'avions pas à nous occuper de Ghénebier, 
qui aurait été vite pris par la division Penhoat 
ou nue autre; nous n'aurions eu à combattre ab- 
solument qu'à Frahier. 

Or, le comte de Moltke, dans sa dépêche au 
général Werder, lui disait : « Surveillez surtout 
la route de Lure à Belfort » 

M. TJIrlc Perrot. C'est une appréciation. 

M. Poullet. Une appréciation appuyée sur 
des dépêches officielles. 

Le général Werder dit dans ses dépèches : « Je 
fais donner mes dernières réserves » ; c'était la 
brigade Keller, qui chassa un instant la division 
Penhoat 

M. Ulrlc Perrot. Je vous ferai remarquer 
une chose. Dans votre récit du combat de Chêne- 
bier, il me semble que vous ne faites pas à la di- 
vision Penhoat la part qui lui revenait. En lisant 
votre récit, on croirait que cette division aurait 
lait peu de chose, tandis que c'est elle qui a pris 
le village. Vous avez concouru à l'action d'une 
manière brillante, mais la division Penhoat a 
fait preuve d'une bravoure remarquable. 

M. Poullet. La division Penhoat était sur la 
gauche ; nous n'avons pas pu la voir ; du reste, 
quand on commet une erreur, il faut -savoir la 
reconnaître. 

M. TJIrlc Perrot. Nous sommes parfaitement 
d'accord. 

Tous avez parlé d'une dépêche que le général 
Bourbaki aurait adressée au gouvernement pour 
lui rendre compte de cette journée, et dans la- 
quelle 11 aurait dit que la division du général 
Cremer « était la seule division qui eût enlevé 
les positions devant Belfort. » 

Cette dépêche, où l'avez -vous vue ? 

M. Poullet. Dans les ouvrages qui ont paru 
après la guerre. 

M. TTlric Perrot. Vous dites que la division 
Cremer a été la seule qui eût enlevé les positions 
devant Chénebier, et vous soulignez ces lignes 
comme une citation textuelle. Je vous ai demandé 
où vous aviez pris ces appréciations, je ne les ai 
vues nulle part que dans votre livre. 

M. Poullet. La dépèche du général Bourbaki 
dit que nous n'avons été vainqueurs qu'à l'ex- 
trême gauche. 

M. Ulrlc Perrot. Il est eertain que ce n'est 
pas la division du général Cremer qui seule a 
enlevé les positions devant Belfort ; la division 
Penhoat y a coopéré. 

M. Poullet. C'est vrai, je ne le conteste pas. 

M Ulric Perrot. Ce que dit votre livre à ce 
sujet n'est donc pas exact. Vous feriez supposer 
que le général Bourbaki aurait rapporté les faits 
dans les termes que vous citez. Or, il ne l'a pas 
dit. Le général Bourbaki n'a jamais écrit une dé- 
pèche ainsi formulée. Il faut que ces citations 
soient retirées, à moins qu'il n'existe une dépèche 
que je ne connais pas, et que vous auriez a pro- 
duire. 

11 y a un autre point, quant à la bataille d'Hê- 
ri court, sur lequel j'aurais à vous poser une 
question. 

Avez-vous quelques faits à nous signaler jus- 
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qu'à la retraite de Besancon ? N'est-ce pas dans 
cette retraite que le général Cremer aurait failli 
être pris à Rougemont ? 

M. Poullet. Je crois qu'on s>st trompé sur ce 
point. Le général Cremer a failli être pris à Ché- 
nebier avec le général Billot 

M. Ulrlc Perrot. N'est-ce pas plutôt à Rou- 
gemont ? 

M. Poullet. Non, nous n'étions pas avec le 
général Billot à Rougemont. 

M. Ulrlc Perrot. Vous rappelez-voua avoir 
occupé Rougemont ? 

M. Poullet. Parfaitement 

M. Ulrlc Perrot. Ne vous rappelez-vous pas 
que le général Cremer était déjà couché et qu'on 
est venu lui donner l'avis que l'ennemi était tout 
près ? le général n'a pas cru cet avertissement 
sérieux ; mais il a reconnu bientôt son erreur, et 
il n'a eu que le temps de monter à cheval. 

M. Poullet. Je sais très-bien que le général 
Cremer a failli être pris à Chénebier. 

M. Ulrlc Perrot. Non, à Rougemont 

M. Poullet. A Rougemont? Jamais; c'est à 
Chénebier, où le général Cremer et le général 
Billot ont fait une reconnaissance et ont failli 
tomber aux mains des Prussiens. 

M. Ulrlc Perrot. Dans la retraite de Besan- 
con sur Pontarlier avez-vous quelques faits à 
nous signaler ? 

M. Poullet. J'ai à vous signaler l'affaire de 
Salins. 

Après que le général Bourbaki eut donné le 
commandement de trois divisions au général 
Cremer, j'eus sous mes ordres ta division Cremer 
et ja reçus l'ordre de marcher sur Salins. Il y eut 
à ce moment un retard très-fâcheux : cet ordre 
n'arriva qu'à sept heures du matin. Il me pres- 
crivait de me mettre en marche par la grande 
route qui va d'Ornans à Château-Salins et de me 
rapprocher d'Andelot. 

M. Ulrlc Perrot. Vous avez dit dans votre 
livre qu'il y*vait eu un retard, et que les con- 
séquences de ce retard avaient été incalculables- 
Veuillez nous indiquer la portée que vous don- 
nez à ce fait. 

M. Poullet. A la guerre tout est affaire du 
moment ; si j'avais reçu cet ordre eu temps op- 
portun, je serais arrivé assez têt pour empêcher 
l'ennemi d'entrer à Salins; le général Cremer 
m'avait dit : Attendez-vous à recevoir une dépê- 
che de très-bonne heure ; préparez-vous à partir 
à quatre heures. 

Le sous-officier, parti d'Ornans à deux heures 
et demie, n'arriva qu'à sept heures à Cléron; la 
dépèche, au lieu de m'arriver à trois heures ne 
me fut remise qu'à sept heures ; la distance à 
parcourir n'était que de dix kilomètres. Si cette 
dépêche m'était parvenue à trois heures, je serais 
arrivé à Salins avant les Prussiens. Si vous vous 
reportez aux ordres du général Bourbaki, vous 
comprendrez l'importance qu'il y avait à cela. 

M. Ulrlc Perrot. Il y a une erreur de date 
dans votre ouvrage sur l'Invasion dans l'Est. 
Page 84, vous dites : 

a Le 24, la division Cremer, passée depuis ce 
jour sous les ordres du colonel Poullet, se porta 
à Cléron pendant que Cremer, avec les deux au- 
tres divisions, venait s'établir à Ornans. » 

Ce n'est pas le 24, c'est le 25. 



M. Poullet. C'est possible. Le 24, la résolution 
n'était pas encore prise ! 

M. Ulric Perrot. C'est le 24 que le général 
Bourbaki réunit des généraux à Château-Farine 
et pris la résolution de faire celte opération, qui, 
par conséquent, n'a pu être exécutée que le 25. 
Cela n'a pas dépendu de vous personnellement, 
mais vous avez parlé de l'importance d'un re- 
tard, et le courrier a été certainement dans son 
tort, car la dépèche devait partir à minuit 

M. Poullet. J'étais à Cléron et je ne puis sa- 
voir à quelle heure la dépêche a été remise par 
le général Cremer qui était à Ornans avec la di- 
vision Seghars. Ce retard a été extrêmement fâ- 
cheux, ainsi que je vous l'ai dit. 

M. Ulrlc Perrot. Il y a eu sans doute un 
malentendu. Le général Bourbaki avait télégra- 
phié à dix heures du soir ; le général Cremer lu 
répondait à dix heures cinquante ; il n'avait pas 
compris la dépèche qui, ce me semble, était très- 
claire, mais il craignait de ne pas l'avoir com- 
prise et il en demanda l'explieation. Alors à onze, 
heures 45 minutes est parti un nouveau télé- 
gramme qui aurait dû arriver à Ornans à minuit 
et demi au plus tard. Deux heures ont été per- 
dues, cela est fâcheux. 

Que vous disait cette dépèche ? 

M. Poullet. De marcher sur Salins, de tâcher 
d'occuper dans la même journée le col de Supt 
et Andelot 

M. Ulrlc Perrot. Il serait important de citer 
le texte de cette dépèche ; dans une telle affaire 
on ne peut se contenter de parler de souvenir. 

M. Poullet. Je n'ai rien reçu qu'un ordre de 
mouvement du général Cremer que j'ai et que je 
vous remettrai. Il me disait d'aller au-delà de 
Salins jusqu'aux cols de Supt et d'Andelot 

Voici cet ordre : 

« 26 janvier 1871, 2 h. 30 malin. 
« Colonel Poullet, à Cléron. 

a Partir de bonne heure, rejoindre par la meil- 
leure route la grande route d'Ornans à Salins 
sur laquelle marcheront les deux divisions dans 
la direction de Salins. 

« Aller occuper le col de Viéneuve où se croi- 
sent les routes de Salins, d'Arbois et le chemin 
de fer de Pontarlier , ainsi que les positions 
d'Andelot et de Supt. 

c Tâcher de faire cette marche en un seul 
jour. — Donnez du vin et double ration aux hom- 
mes pour y arriver. 

« Le général de division, 
« Crembr. 

a N. B. Tachez de ne pas avoir de traînards 
pour défiler devant l'antre division. » 

M. Ulric Perrot. Il y a une seconde dépè- 
che qui disait : 

a Besançon, le 25 janvier 1871, 
11 heures 45 soir. 

o Général Bourbaki à général Cremer. 
« Prenez la route de Chantran, Bolandoz, 
Vaux-Sous-Sainte-Anne et Salins, sans rester 
dans cette ville. Occupez les hauteurs et gardez 
les positions de Sarsenay, Clucy, Cernons, Thésy, 
Grange, Guneval, le col de Villeneuve, où se 
croisent les routes d'Arbois, de Salins et le che- 
min de fer de Pontarlier, Andelot et le plateau 
de Supt. 
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a 'Vous emmènerez avec vous votre propre di- 
vision et celle du 20* corps ; vous laisserez à Or- 
nai» le général Palln et sa réserve. Le général 
Pallu enverra sa cavalerie sur le plateau d'Eta- 
lant oh il trouvera les ressources nécessaires. 

• Prescrivez en mon nom an général Pallu 
d'exiger que les routes soient désencombrées des 
bagages et que ces bagages, après le départ de 
vos troupes, soient parqués aux environs de Mal- 
brans, Mercey et Ifontrond; tâchez d'exécuter 
cttte marche en un seul jour. » 

Vous n'avez pas reçu cette dépêche ? 
M. Peullet. J'ai reçu seulement mon ordre de 
mouvement ; il me disait : f Allez a Salins et, 
s'a vous est possible dans la même journée de 
te dépasser, établissez-vous aux cols de Sept et 
Andelet. » Je n'ai reçu que cet ordre de mouve- 
ment Cela se comprend ; je n'étais pas avec le 
général Cramer qui était à Ornans, je me trou- 
va» à Ctéfoo avec ma division et je ne pouvais 
par conséquent savoir ce qui se passait a ce mo- 
ment sa quartier général de Cremer. J'ignore les 
éépêehw expédiées par Cremer et reçues par lui 
ce jour-là «t j'affirme n'avoir reçu d'autre ordre 
que l'ordre de mouvement. 

M. Ulric Perrot. Il est indispensable que 
vous bous donniez cet ordre, tel que vous l'avez 
rsfo, car sans cela vous seriez responsable de 
la non-exécution de l'ordre du général Bour- 
bati(l). 

Ce que vous ajoutez ne se comprend pas. Vous 
dites que vous n'avez pas voulu vous exposer à 
vous engager dans un chemin creux et imprati- 
cable; le général Bourbakl vous disait de vous 
établir sur les hauteurs de Salins. 

M. Poullet. Mais après avoir dépassé Nans, 
je prenais le chemin indiqué pour attaquer Sa- 
lins comme le voulait, dites-vous, le général 
Bourbaki, par les plateaux, c'est-à-dire par Vil- 
leneuve-d' Amont. 

M. Ulric Perrot. Vous dites dans votre 
livre : 

« Cet état de choses (l'occupation présumée à 
tort, de Salins et d'Arbois par les Allemands) 
rendait impossible à la division la continuation 
de u marche sur Salins. La route, enoaissée 
entre deux murailles de rochers, ressemble à un 
long couloir. » 

L'ordre du général Bourbaki ne vous disait pas 
dn tout de prendre cette route. 

M. Poullet. Mais, pour occuper des hauteurs, 
U laut passer par une route quelconque. Il fal- 
lait déboucher par la route de Nane-sous- Saint- 
Anne que prescrivait le général Bourbaki. Le 
général Bourbaki ne disait pas d'arriver par les 
htnteurs, mais une fois rendu à Salins, de s'éta- 
blir sur les hauteurs en avant de la ville. Il n'y 
t donc aucune contradiction entre le général 
Bourbaki et moi. J'ai suivi la route ordonnée, 
tut qu'elle a été libre; j'ai dû alors changer 
mes dispositions pour attaquer l'ennemi dans 
des conditions favorables. Le général Bourbaki 
pansait que nous préviendrions l'ennemi i Sa- 
lins. Ces prévisions trompées, je devais prendre 
taantre parti. Quand je fus obligé d'abandonner 
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cette route pour me rejeter sur Villeneuve- 
d' Amont, je fis part au général Cremer que je 
faisais ce détour de manière à occuper Salins 
par les hauteurs. Le général Cremer ea rendit 
compte, et nous reçûmes l'ordre de faire cette 
attaque. 

M. Ulric Perrot. C'est-à-dire que le géné- 
ral Cremer avait approuvé vos résolutions, mais 
non le général Bourbaki. 

M. Poullet. Je crois que le général Bourbaki 
ne commandait plus à ce moment-là! 

M. Ulric Perrot. C'est en effet le jour où il 
s'est tiré un coup de pistolet. 

M. Poullet. J'en ai rendu compte au général 
Cremer, qui en a rendu compte au commandant 
en chef. J'étais prêt à attaquer pour le lende- 
main s'il m'en avait donné l'ordre et à occuper 
les hauteurs qui dominent Salins. 

M* Ulric Perrot. An lieu d'attaquer Salins 
vous avez opéré votre retraite sur Pontarlier. 

BC. Poullet. Nous avons reçu l'ordre du géné- 
ral Clinohant de nous porter sur Pontarlier. 
J'avais eu l'idée de me diriger vers Chompagnole^ 
La chose était bonne en principe, mais dans 
l'application elle n'était pas possible. J'ai informé 
de mon projet de mouvement le général Clin* 
chant par l'intermédiaire de mon chef direct le 
général Cremer; le général en chef savait déjà 
que nous arriverions trop tard à Champagnole, 

M. Ulric Perrot. Après avoir perdu vingt- 
quatre heures, il est évident que la situation 
était changée; vous êtes- vous arrêté alors? pou- 
viez- vous encore marcher? 

M. Poullet. Nous sommes arrivés le soir à 
Villeneuve-d'Amont. Nous n'avions pas perdu 
vingt-quatre heures, puisque Villeneuve est à 
peu de kilomètres de Salins. 

M. Ulric Perrot. Votre livre met ce retard 
à votre compte. 

t Le colonel Poullet mit sa division en mouve- 
ment vers sept heures un quart Arrivé à Nans, 
il apprit par les habitants que les Prussiens 
étaient à Salins depuis le matin. Les éclaireurs 
à cheval lui confirmèrent bientôt ces renseigne- 
ments; ils avaient été arrêtés près de Sassenay 
par les avant-postes ennemis; ceux-ci, cachés 
près de la route, avaient essayé de surprendre 
nos cavaliers en faisant les commandements en 
français. Les gens qui s'enfuyaient de Salins et 
d'Arbois déclaraient qu'il y avait un corps de 
15,000 Allemands dans la première de ces villes 
et que Manteuffel avait son quartier général à 
Arbois, avec 25,000 hommes. » 

Ceci n'était pas vrai; ce qui est fâoheux, cest 
que vous ayez raisonné comme si cela eût été 
vrai. 

Vous ajoutez immédiatement : 

« Cet état de choses rendait impossible à la 
division la continuation de sa marche sur Sa- 
lins, a 

En supposant que vous eussiez 15, 20, 25,000 
Allemands devant vous, et que vous eussiez dû, 
dans ces conditions, renoncer à l'opération sur 
Salins, vous ne deviez pas raisonner, ainsi que 
vous le faites, comme si ces renseignements 
étaient exacts. 

M. Poullet Le point important, c'est que Sa- 
lins était occupé; le point secondaire c'est le 
nombre des troupes ennemies. Ce qui était vrai, 



c'était l'occupation de Salins; oe qui était faux, 
c'était le nombre de troupes prussiennes ; mais, 
nous dit Napoléon, dans la guerre de montagne 
tout l'avantage est au premier occupant; nous 
ne pouvions attaquer des défilés qu'une poignée 
d'hommes suftt à défendre. Le tout était d'arri- 
ver avant l'ennemi. Binon, U fallait changer de 
route. Ce sont là des principes élémentaires. 

Bf. Ulric Perrot. Je lis à la page 86 de votre 
ouvrage : 

a II eût été d'autant moins raisonnable aux 
chefs de la division Cremer d'exécuter des or- 
dres, évidemment donnés en vue de notre arri- 
vée à Salins avant celle des Prussiens, qu'on ne 
pouvait gagner cette ville qu'assez tard dans 
l'après-midi. Par là même, nous nous serions 
trouvés le lendemain en présence de quarante 
mille ennemis et nous courions le risque d'être 
enfermés dans des défilés inextricables. » 

Voue avez donc raisonné comme si vous aviez 
40,000 Prussiens devant vous! 

M. Poullet. Maintenant que l'on connaît les 
faits, il est facile de foire des arguments après 
coup. En tout cas, l'attaque n'était pas possible 
par le chemin que je suivais et je devais pour 
livrer bataille, placer mes troupes dans nue po- 
sition avantageuse. Il y a des âneries qu'un offi- 
cier ne peut commettre que sur un ordre formel 
qui met sa responsabilité à couvert. 

M. Ulric Perrot. Les Prussiens ne sont pas 
restés à Salins. 

M. Poullet. Ils ont fait un mouvement vers 
le sud à mesure que le général Werder avançait 
et que les Français n'étaient plus dans ces posi- 
tions: ils n'avaient plus d'intérêt à y rester. Il 
fallait nous boucher les routes par le sud. Les 
Prussiens n'avaient aucun Intérêt à rester dans 
cette position-là. 

M. Ulric Perrot. Vous ne pensez pas que 
vous auriez dû arriver sur les hauteurs de Salins 
le même jour. 

BC. Poullet. Nous serions arrivés trop tard, vu 
la difficulté d'avancer. Nous ne sommes arrivés 
à Villeneuve-d'Amont que le soir. 

M. Ulric Perrot. Comme vous "dites que la 
conséquence de quelques heures de retard a été 
que vous n'avez pu empêcher les Prussiens 
d'occuper Salins, il en résulte qu'il n'y avait pas 
une grande différence entre la marche des Prus- 
siens et la vôtre. 

M. Poullet. Il n'y avait que la différence de 
quelques heures. Nous serions arrivés en même 
temps qu'eux, nous leur aurions disputé Salins 
et, dans tous les cas, ils ne nous auraient pas 
bouché les routes. Nous étions alors dans de 
bonnes conditions pour combattre. 

J'ai à vous parler maintenant de l'occupation 
de Bonne vaux. Arrivé à Pontarlier, le général 
Cllnchant a donné le commandement d'une divi- 
sion de cavalerie au général Cremer, et je suis 
resté avec une brigade à Frasne sous les ordre as 
du général Seghars. 

Bonnevaux commande l'entrée du long défilé 
qui mène par Vaux et les Granges-Saintè-Marie 
à Moulte. C'était, ^ seul chemin par lequel on 
pouvait encore rejoindre la route de Pontarlier à 
Morez, unique planche de salut qui nous restât. 
J'ai appelé l'attention du général Clinchant sur 
l'importance de Bonnevaux et au général Seg- 
hars. Ce dernier me donna l'ordre d'envoyer un 
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bataillon pour l'occuper. J'avais prescrit & un 
officier d'état-major de remettre ma dépêche en 
propres mains soit au général CUnohant, soit à 
son chef d'état-major, le général Borel. Le géné- 
ral Glinchant m'autorisa immédiatement a occu- 
per Bonnevauz, et je restai à Frasnes avec un 
régiment et une batterie. Une heure après, les 
cavaliers prussiens se présentaient à nos avant- 
postes et ils ne cachèrent pas, dans les relations 
qu'ils eurent bientôt avec nous, la désagréable 
surprise que leur avait causée l'occupation de 
Bonnevauz. 

Quand, après la prise de Chaffois, notre posi- 
tion étant devenue très- critique et nos hommes 
très- démoralisés par suite des conditions de 
l'armistice, le général Seghars se décida à aban- 
donner Frasnes et se retira sur Pontarlier, il me 
donna pour instructions de me porter sur 
Moulte. Je battis donc en retraite avec deux ré- 
giments et aveo un bataillon de francs-tireurs 
vendéens. Je pris une position très en avant de 
Bonnevaux et j'envoyai un officier d'état-major 
au général Glinchant pour lui demander s'il 
fallait continuer ma route sur Moulte, comme le 
général Seghars me l'avait prescrit. 

On nous avait assuré, ce qui était complète- 
ment faux, que les Prussiens venaient nous cou- 
per au col Sainte-Marie. Si j'avais ajouté foi à 
cette nouvelle, je me serais trouvé à la tète d'un 
défilé dont l'autre partie était gardée par les 
P russiens. Cependant, comme j'avais des doutes 
sur ces renseignements, j'envoyai un officier 
d'état-major au général Clinchant pour lui de- 
mander si je devais continuer ma route sur 
Moulte ou un peu plus haut au nord. J'attendis 
là. Je dis à mon aide de camp que je mettrais 
ma colonne en marche très-lentement; que je 
m'arrêterais si le général Glinchant me donnait 
l'ordre de garder ce point, ou que je continue- 
rais ma route s'il n'apportait aucune modifica- 
tion aux ordres du général Seghars. Je pensais 
que le général Seghars rendrait compte immé- 
diatement au général en chef du mouvement 
qu'il venait de m'ordonner, et que, s'il y avait 
une modification à apporter à cet ordre, le géné- 
ral Glinehant me prescrirait de garder l'entrée 
du défilé. 

Mon officier d'état-major ne revint pas; il 
s'égara. Il avait reçu l'ordre du général Clin- 
chant de venir me dire de rester 'à Vaux. A dix 
heures, ne recevant point d'ordres, je continuai 
ma route, et le lendemain nous étions à la Chaux- 
Neuve. Les renseignements donnés sur les Prus- 
siens étaient qu'ils s'avançaient sur la Chapelle- 
au-Bois et qu'ils avaient enlevé le général Cre- 
mer à Saint-Laurent. On disait que la route qui 
aboutissait à Gex n'était plus praticable. Je 
prescrivis alors à mes officiers d'état-major de 
s'assurer s'il n'y avait plus de chemin de monta- 
gne pour continuer notre route sans passer par 
Morez. En môme temps, j'envoyai des éclaireurs 
à La Chapelle-au-Bois pour m'informer de la 
situation : je voulais savoir si le général Cremer 
était a Morez, ou s'il avait été enlevé par les 
Prussiens. 

J'allai moi-même a La Chapelle-au-Bois, point 
parfaitement gardé par un bon officier, le com- 
mandant Merle. À onze heures et demie du soir, 
le lieutenant-colonel Collavet, du 86* mobile, 
m'envoyait un itinéraire qui nous permettait 
d'éviter la triste nécessité d'entrer en Suisse. La 
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route était très-praticable pour l'infanterie. Il 
fallait sacrifier l'artillerie, sauf les batteries de 
montagne, qui devaient nous accompagner. Ainsi 
donc,, en enclouant les canons et en détruisant 
les affûts, on pouvait sauver l'infanterie. En 
passant par La Chapelle au-Bois, j'étais sûr d'ap- 
prendre ce qui était arrivé au général Cramer. 

Comme c'était mon devoir, je restai le dernier 
à la Chaux-Neuve et donnai l'ordre de marcher 
sur La Chapelle-au-Bois ; si on apprenait là que 
Cremer était encore à Morez, de continuer sur 
Morez la route étant beaucoup plus praticable 
que l'autre, et, dans le cas contraire, de marcher 
par le bois d'Amont sur les Rousses. 

Malheureusement le chef de l'extrême avant- 
garde, sur de fausses indications qui lui furent 
données que les Prussiens occupaient La Cha- 
pelle-au Bois, et trompé par les guides sur la 
route, fit prendre à ses troupes le sentieV de 
Grand-Levrier qui conduit en Suisse. 

C'est donc contre mes ordres, et aussi par 
suite des fausses indications, «{u'une partie de. la 
division est allée en Suisse, qu'ils s'y sont réfu- 
giés eux-mêmes. 

Quand, à sept heures du matin, je quittai la 
Chaux-Neuve, je fus surpris de voir mes troupes 
prendre ce chemin-là. On était près de la fron- 
tière et déjà une partie de la division l'avait 
franchie; je songeai un instant à faire rebrous- 
ser chemin aux hommes qui étaient encore sur 
notre territoire, mais j'y dus renoncer à la vue 
du triste spectacle que présentaient nos soldats; 
puis étais-je sûr de ramener des gens épuisés 
par la maladie et la fatigue? Ces malheureux 
voudraient-ils me suivre après avoir vu leurs 
camarades rentrer en Suisse? En outre, le che- 
min était obstrué par la 3* légion du Rhône qui 
y était entrée à la suite de la division, et, comme 
on ne pouvait marcher qu'un à un, il était im- 
possible de revenir sur ses pas si cette légion 
ne faisait demi-tour. 

C'est alors que je déclarai à mon état-major 
que, dussé-je être le seul, je ne passerais pas en 
Suisse, et que je me ferais plutôt tuer que de 
quitter le sol français. 

Le oommandant Koziell et tous les officiers 
de mou état-major répondirent qu'ils parta- 
geaient mon opinion et qu'ils me suivraient par- 
tout où j'irais. Je repris donc avec eux le che- 
min de la Chapelle-au-Bois. 

M. TJlric Perrot A quel moment les troupes 
ont-elles commencé à se démoraliser? 

M. Poollet. Ce n'est guère qu'à ce moment- 
là. 

M. TJlric Perrot. Je voudrais vous deman- 
der comment s'est constituée la division Cremer; 
car, d'après ce que vous avez dit, vous avez 
commencé par n'avoir qu'un bataillon? 

M. Poollet. Elle a d'abord été constituée sur 
le papier. Nous étions dès le début, le général 
Cremer et moi, chargés de mobiliser de nou- 
velles troupes dans l'Ain. Le général Bressolles 
nous fit quitter l'Ain pour nous envoyer à Cha- 
gny et à Beaune où les diverses troupes qui 
constituèrent la division nous furent successive- 
ment envoyées par le général Bressolles. 

M. Ulric Perrot. Quels grades aviez-vous? 
• M. Poollet. Cremer avait le grade de général 
de brigade, et moi, celui de colonel. 

M. Ulric Perrot. Quel titre aviez-vous au- 
paravant? 



M. Poollet. J'étais capitaine à Metz, puis j'ai 
été nommé chef de bataillon au titre de l'armée 
régulière, puis lieutenant-colonel au titre de 
l'armée régulière. 

M. Ulric Perrot. Vous êtes sorti de Metz où 
vous étiez capitaine. A quel moment avez-vons 
été nommé chef de bataillon ? 

M. Poollet. Quand le gouvernement était à 
Tours. A mon arrivée dons cette ville on me 
nomma chef de bataillon à titre régulier et co- 
lonel auxiliaire. Il était convenu avec le Gouver- 
nement de la défense nationale que le général 
Crevisier formerait un corps d'armée avec le- 
quel on tenterait de débloquer Belforl. Quoique 
n'étant que général de brigade, Cremer devait 
commander une division. Mais bientôt il n'a 
plus été question de cette organisation. On nous 
a envoyé à Chagny pour prendra le commande- 
ment d'une division. Cette division comprenait 
une brigade qui avait déjà un bataillon, les mo- 
biles de la Gironde, à Beaune, la 1" légion du 
Rhône dans le Jura et la 2* qui était presque or- 
ganisée à Lyon et qui arriva le 28 novembre. Le 
général Bressolles nous avait prévenu de la 
prochaine arrivée de notre 2* brigade formée de 
deux régiments de ligne qui s'organisait en ce 
moment à Lyon. 

M. Ulric Perrot. Qui vous avait donné ce 
commandement? le général Bressolles ou le 
gouvernement de Tours? 

M. Poollet. C'était d'abord le gouvernement, 
Crevisier et Cremer l'ont reçu d'abord directe- 
ment du ministre de la guerre. Quant à moi, 
j'étais dans une position subordonnée. Plus tard 
le général Bressolles donna à Cremer le com- 
mandement actif et l'appela à la tète d'une bri- 
gade en formation. 

M. Ulric Perrot. Vous avez dit, page 54 de 
votre ouvrage: 

« Le succès était affaire de rapidité. Malheu- 
reusement le général Bourbaki ne se hâta pas, 
et les prédictions de Cremer durent fatalement 
se réaliser. » 

Vous mettez ainsi en face le général Bour- 
baki et le général Cremer! Le général Cremer a 
su ce qu'il fallait faire, le général Bourbaki ne 
l'a pas su. Ceci se rapporte au projet de marcher 
sur Vesoul en se faisant soutenir par le 18' et le 
20' corps. Vous convient-il d'exprimer un pareil 
blâme contre le général Bourbaki? 

M. Poollet. On ne peut écrire l'histoire sans 
critiquer, sans exprimer son opinion. N'a-t-on 
pas critiqué Napoléon lui-même, et quels fruits 
porte l'histoire si elle n'est qu'un amas de faits 
et de dates? Sans les enseignements de l'histoire, 
peut-on former des capitaines, des hommes 
d'État, etc.? Mon opinion est celle do Napoléon, 
Gouvion-Saint-Gyr, Bugeaud, et ne peut être con- 
tredite. 

M. Ulric Perrot. Savez-vous si le général 
Bourbaki pouvait faire ce que vous lui repro- 
chez de ne pas avoir fait? Avez vous des élé- 
ments pour cette appréciation? 

M. Poollet. Pour faire ce mouvement, je crois 
que la division Cremer et te 18* corps auraient 
suffi, parce que le général Werder, à ce moment- 
là, ne pouvait pas recevoir de secours. Pour jus- 
tifier cette opinion, je me base sur oe que dit 
Blume, et sur les incertitudes de Werder au 
début des opérations. Blume nous dit que l'or- 
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dre de Bourbaki de passer une grande revue à 
Bourges, l'avait complètement induit en erreur. 
II persistait donc dans cette erreur, alors que la 
division Cremer, Garibaldl, les troupes de Lyon 
avaient pris l'offensive, comme le voulait Cremer, 
quand "Werder était à Dijon, c'est-à-dire fin 
décembre. 

Les dépêches de Moltke et de Werder sur 
l'importance de. la route de Lure et sur les der- 
niers efforts faits sur notre extrême gauche, prou- 
vent clairement que Gremer avait bien indiqué 
la clef de la position. Devant les documents alle- 
mands le doute n'est plus possible et la question 
est Jugée aujourd'hui par tous les militaires 
étrangers, dans le même sens que je le fais dans 
mon ouvrage. 

M. Ulric Perrot. Le succès est une affaire 
de rapidité dans les opérations militaires, on le 
sait, et le général Bourbaki n'est pas venu assez 
tôt; mais je vous le demande, avez-vous des 
raisons de croire que Bourbaki pouvait mener la 

campagne plus rapidement qu'il ne l'a fait? 
Bt PouHet. J'ai exprimé une opinion, et je 

riens de tous en dire les motifs. Si ce n'est pas 
latente du général Bourbaki, c'est à lui de prou- 
ver qu'il ne pouvait pas faire autrement. Quand 
on critique les opérations d'un général on ne 
peut pas savoir ce qu'il y a de secret. On rai- 
sonne d'après les documents des deux parties. 
Je vous cite mes autorités qui sont indiscutables. 
Pour savoir l'effet que devait produire une ma- 
nœuvre sur les Allemands, c'est à eux seuls 
qu'il faut s'adresser, et c'est ce que j'ai fait. 

D'ailleurs, je ne suis jamais sorti des bornes 
de la critique permise; j'ai tiré des faits leurs 
enseignements. 

Nous ne nous plaignons pas des immondes 
calomnies répandues contre nous; nous nous 
contentons de les mépriser et d'y répondre par 
des faits; nous serions heureux d'avoir été trai- 
tés avec le môme respect que nous avons montré 
pour le général Bourbaki. 

M. TJlric Perrot. Vous avez dit page 74 : 
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« Dans ces trois journées la division Gremer 
s'était battue cinq fois, trois fois le jonr et 
deux fois la nuit; elle avait perdu environ 1,000 
à 1,100 hommes, plus un colonel et un chef de 
bataillon, mais elle avait plus souffert encore de 
Il ikim et dn froid que du feu de l'ennemi. Les 
vivres étaient épuisés, et l'on avait dû se con- 
tenter presque uniquement de la viande des che- 
vaux tués, qui, heureusement pour le soldat, se 
trouvaient en très-grand nombre. Ces pauvres 
animaux n'avaient pas été plus privilégiés que 
leurs maîtres; le genêt avait été leur seule nour- 
riture. Ce fut là le commencement de ces priva- 
tions, de ces souffrances presque sans précé- 
dent que nos soldats devaient endurer jusqu'à 
leur entrée en Suisse. » 

Tons aviez cependant reçu des approvisionne- 
ments de Vesoul et de Lure 1 

M. Ponllet. Ils ne sont arrivés qu'aux der- 
niers jours. Les routes étaient encombrées par 
l'artillerie. 

M. Ulric Perrot. L'artillerie n'a arrêté le 
■Wvement qu'un seul jour. 

X. Ponllet. Il y avait aussi des mouvements 
fotnupes, la plupart des voitures avaient été 
I en réquisition pour l'armée. 



H- Ulric Perrot. 

vous sont-ils arrivés? 

M. Ponllet. Oui, à Beverne, il en est arrivé 
une certaine partie, une autre était en route, et 
arrivait aussi, mais en trop petite quantité pour 
suffire à la division à Etobon; à un certain mo- 
ment, notre intendance nous a abandonnés; 
nous ne l'avons revue que plus tard. 

M. Ulrlc Perrot. Permettez-moi de vous 
dire que votre récit ne fait pas supposer que 
l'intendance fût en faute. 

M. Ponllet. Vous ne tenez pas compte de la 
difficulté des chemins et de l'obligation qui nous 
a été imposée de laisser nos vivres à Lure, pour 
nous porter en avant. Nous étions à Etobon et 
sur le plateau de Thure ; l'intendant à Lure, à 
vingt ou vingt-cinq kilomètres ; nous ne pouvions 
que lui donner des ordres et nullement veiller à 
leur exécution. Le général Billot nous avait 
donné des vivres, c'est là-dessus que nous vi- 
vions. 

M. Ulrlc Perrot. Vous aviez une division 
indépendante ; vous aviez des moyens de sub- 
sistance comme tout corps de troupes régu- 
lier. 

M. Ponllet. La division a été approvisionnée 
jusqu'en moment où nous avons été à Lure. Jus- 
qu'à ce moment, nous vivions par réquisitions. 
Arrivés à Vesoul, nous avons trouvé des appro- 
visionnements prussiens que nous avons emme- 
nés en grande partie à Lure. 

M. Ulrlc Perrot. Vous. n'avez pas pu vous 
servir des approvisionnements que vous aviez 
trouvés à Vesoul? 

M. Ponllet. Cela a dépendu de la manière 
de les faire parvenir. 

M. Ulrlc Perrot. C'eût été une faute de 
mettre toute une armée en branle et de prendre 
Vesoul pour base d'opération. 

M. Ponllet. J'ai dit qu'il a été regrettable 
que nous n'eussions pas pris la grande route, 
nous, la division Gremer ; jamais je n'ai parlé 
de mettre l'armée à cheval sur cette route de 
Lure à Belfort. Nous aurions tiré facilement 
nos vivres de Lure ; mais, si nous n'avons pas eu 
de vivres à ce moment-là, à Etobon, c'est à cause 
de la difficulté des routes ; puis est venu le 
mouvement des Prussiens qui a fait tomber 
Lure et Vesoul en leur pouvoir. 

M. Ulrlc Perrot Ce n'est pas là ce que vous 
avez raconté. 

M. Ponllet. Dans tous les cas, je n'ai pas dit 
le contraire. J'ai écrit ce livre immédiatement 
après la guerre et certains aperçus ont pu et dû 
m'échapper. On ne voit clair que maintenant 
que nous possédons les documents allemands et 
français. De leur rapprochement, jaillit la lu- 
mière. 

M. Ulrlc Perrot. Les renseignements vous 
manquaient et vous vous êtes trompé. 

M. Ponllet. Je l'ai dit dans mon dernier 
livre, et je ne vois point de déshonneur à me 
rectifier quand je me suis trompé. Je considère 
comme un devoir envers mes camarades sur le 
compte desquels j'aurais pu commettre des er- 
reurs, de dire que je me suis trompé, et je ne 
saurais y faillir. 

(Séance du s« mars 181*.I 



Déposition de M. la général Dl RIVTÉRB 

M. le comte Dam, président. Général, j'ai 
appris que vous désiriez communiquer à la com- 
mission les renseignements que vous avez pu 
recueillir comme commandant en chef du génie 
de l'armée de l'Est. C'est au moment de la ba- 
taille d'Héricourt que ces fonctions, si je ne me 
trompe, vous ont été données; veuillez nous dire 
ce que vous savez. 

M. le général de Rivière. J'ai l'honneur 
de vous faire observer, monsieur le président, 
que je n'ai pas demandé à être entendu par la 
commission. Je connais M. Prost, beau-frère de 
votre collègue, M. Perrot. Ayant eu l'occasion de 
causer avec M. Prost des derniers événements 
de l'armée de l'Est, celui-ci jugea que les détails 
dont je lui faisais part seraient de nature à in- 
téresser la commission. Il m'anuonça que son 
beau-frère désirait s'entretenir avec moi sur ce 
sujet II ne fut pas donné suite à ce désir, parce 
que je ne reçus aucune invitation directe. J'ai 
fait part de ces circonstances à l'un de vos col- 
lègues que je rencontrai. C'est, je pense, ce qui 
m'a valu l'honneur d'être appelé par la commis- 
sion. Après cette explication, je commence ma 
déposition. 

Les souvenirs un peu lointains que j'ai conser- 
vés de cette triste période, ont été ravivés par la 
lecture d'un rapport que j'avais rédigé en Suisse 
et que j'ai retrouvé dernièrement dans mes pa- 
piers. J'avais envoyé au ministre de la guerre 
un rapport officiel, au moment de la translation 
du gouvernement de Tours à Bordeaux. Ce do- 
cument a disparu. Quoi qu'il en soit, je pris le 
commandement du génie do l'armée de l'Est le 
15 janvier, le premier jour du combat d'Héri- 
coui t, ou plutôt de la canonnade d'Héricourt. Le 
17, parvint au général Bourbaki la nouvelle du 
grand mouvement tournant que faisait l'armée 
prussienne, mouvement qui compromettait ses 
communications avec Lyon. Aussitôt il donna 
l'ordre de battre en retraite; mais cette retraite, 
au lieu d'être menée vivement, se fit au contraire 
à petites journées, soit par suite de la difficulté 
des chemins, soit surtout, dans ma pensée, parce 
que M. le général Bourbaki s'attendait à être 
poursuivi par le général de Werder. Dans la 
croyance qu'il aurait peut-être à soutenir des 
combats d'arrière-garde, il dirigeait la marche 
de ses troupes en vue d'arriver tous les soirs de 
bonne heure au bivouac, afin d'avoir le temps 
de prendre des positions de combat Mon appré- 
ciation est fondée sur ce fait que ie général m'a- 
vait demandé d'exécuter des travaux de fortifica- 
tions passagères, tous les soirs en arrivant au 
bivouac. Or la terre était gelée sur une profon- 
deur de 60 centimètres ; tout ce qu'on avait pu 
faire, c'était de couvrir les grand'gardes avec 
des parapets en neige pour en dérober la vue à 
l'ennemi. 

Il existe entre Besançon et la ligne de l'Oi- 
gnon, qui coule parallèlement au Doubs et qui 
forme en quelque sorte un avant-foasé des pla 
teaux du Jura, une série de positions très-favo- 
rables à la défense ; cette ligne avait été dé- 
fendue avec succès par la garnison de Be- 
sançon. 

Je demandai au général Bourbaki de bâter la 
marche des troupes du génie, qui se composaient 
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de dix compagnies de 150 hommes chacune, 
pour aller mettre cette ligne en état de défense, 
notamment aux abords de Quingey. Le général 
ne jugea pas à propos d'admettre cette prépo- 
sition. 

Noua arrivâmes, le 23 janvier, à Besançon. Là 
on apprit avec stupeur que le oheasin de fer 
de Lyon était intercepté. Les journées dm 28 et 
du 24 se passèrent dans l'hésitation. Du reste je 
ne pais émettre que des hypothèses sur ce qui 
s'est passé à ce moment, attendu que, bien que 
je fusée commandant du génie de l'armée, jen'ai 
jamais été appelé ni par M. le général Bour- 
baki, ni postérieurement par M. le général 
GUachaat, à aucun conseil de guerre, ni même à 
an simple rapport. 

M. Chaper. Pas même quand la retraite fut 
décidée ? 

M. le générai de Rivière. Jamais, alors 
qu'un simple ingénieur civil, M. 4e Serres, si 
tristement connu par l'influence qu'il a exer- 
côe dans ces circonstances, était le conseiller du 
général en chef et que rien ne se faisait sans son 
intermédiaire. 

Le -25, je reçus l'ordre de me porter sur Pon- 
tariier avec les troupes du génie du 20' corps 
pour devancer l'année et tacher de préparer 
les routes soit au moyen de chasse-eeige, soit 
«n piquant le verglas sur les parties un peu en 
pente. Cet ordre éclairait d'nn jour très-net la 
résolution du commandant en chef. 

A «e moment, il n'y avait que trois partis à 
prendre : le premier, c'était de déboucher par 
les ponte de l'Oignon et de mire une trouée 
dans le cordon d'investissement qui se formait 
autour de nous ; le second, de s'établir sur la 
ligne de l'Oignon et de tenir bon, à la condition 
toutefois de faire venir ses approvisionnements 
de Suisse, car le capitaine de vaisseau Rolland, 
qui commandait alors à Besançon, avait déclaré 
avec la plus grande énergie à M. le général 
Bourbaki, qu'il ne lui était pas possible, de lui 
foire part de ses approvisionnements en vivres, 
ajoutant qu'il ne se souciait pas de voir recom- 
mencer, par son fait, les aventures de Metz et de 
s'expeser à être contraint, par suite du manque 
de vivres, à laisser tomber dans les mains de 
l'ennemi, Besançon et la Franche Comté. 

Il y avait un troisième parti qui consistait à 
monter résolument sur les plateaux et à tenir 
la tête des défilés qui descendent vers la route 
de Saint-Claude et vers les Rousses, puis & al- 
ler regagner les bords du Rhône et Lyon. Ce 
dernier parti présentait d'assez grands dangers; 
les plateaux étaient en ce moment recouverts 
d'une couche épaisse de neige et comme d'a- 
près les renseignements que j'avais recueillis 
auprès de l'agent-voyer en chef du Doubs, il ar- 
rivait à différentes reprises, pendant l'hiver, que 
la neige tombait en très-grande abondance dans 
ces régions élevées, la marche de l'armée pou- 
vait rencontrer les obstacles les plus sérieux et 
les convois couraient la chanoe d'être totalement" 
arrêtés. Si, dans ces conditions, il se fût produit 
une tourmente de neige, il pouvait même arriver 
une catastrophe. Il était donc extrêmement dan- 
gereux de monter sur les plateaux. 

Après avoir transmis les ordres qui m'avaient 
été donnés et fait partir le génie du 20' corps, 
je crus de mon devoir de me rendre chez M. le 
général Borel, chef de l'état-major de l'armée, 
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pour lui soumettre les observations suivantes. Il 
me semblait qu'avant de prendre une détermi- 
nation aussi décisive que celle de monter sur 
les plateaux, il était convenable de réunir un 
conseil de guerre. Tout au moins, je demandais 
la permission de soumettre, en qualité de com- 
mandant du génie de l'armée, mon opinion à 
M. le général Bonrbaki. U me semblait que tout 
en restant dans les bornes les plus étroites de 
la hiérarchie et de la discipline, on pouvait for- 
muler des avis respectueux. Ce que j'avais ap- 
pris des affaires de Metz m'avait inspiré cette 
opinion que, si les principaux chefs de l'armée, 
ayant qualité pour parler, avaient été trouver 
M. le maréchal Bazaine et lui eussent tenu un 
langage ferme et respectueux, de manière à l'é- 
clairer sur les conséquences de l'inaction dans 
laquelle il se tenait, peut-être ces tristes affaires 
de Metz auraient-elles autrement tourné. Bien 
que n'ayant qu'une personnalité bien obscure, 
qui ne pouvait pas être comparée à celle des 
chefs auxquels je fais allusion, il me sembla qu'à 
ce moment j'avais un devoir à accomplir envers 
moi-même et que, puisque j'avais qualité pour 
parler, il fallait parler. J'exposai donc mon dé- 
sir d'entretenir M. le général Bourbaki à M. le 
général Borel; il me répondit que le général an 
chef étant très-occupé, il se ferait mon interprète 
auprès de lui. 

Je lui dis alors qu'il me semblait qu'avant de 
prendre cette détermination, au bout de la- 
quelle était probablement un passage en Suisse, 
l'armée n'avait peut-être pas fait tout ce qu'elle 
pouvait; qu'une armée de 85,000 hommes avant 
d'être soumise à une alternative aussi cruelle, 
devait tenter le sort des armes; que si la for- 
tune nous était contraire, nous succomberions au 
moins avec honneur; que l'armée ne me parais- 
sait pas dans un état d'affaiblissement physique 
et moral qui pût motiver et justifier une sem- 
blable détermination. Dans tous les cas, on avait 
de bonnes têtes de colonnes, des régiments par- 
faitement commandés et d'un moral extrême- 
ment bon, — le combat de la Cluse l'a surabon- 
damment prouvé, — et qu'il y avait en outre 
1,500 hommes de troupes du génie, bien com- 
mandées, animées d'un excellent esprit et que 
l'on pouvait mettre en tête de colonne pour ten- 
ter une trouée. 

Le général Borel écouta avec une très-grande 
bienveillance mes observations et me dit qu'il 
allait les transmettre au général en chef; il se 
rendit alors chez M. le général Bourbaki. Je 
l'attendis ; et quand il rentra il me dit que le 
général, revenant à d'autres idées, renonçait 
à son mouvement de retraite, qu'on allait forte- 
ment s'établir sur la ligne du Doubs et tenir tête 
à l'ennemi pour déboucher ultérieurement au 
moment opportun. 

Je tiens à dire ceci : je n'ai pas le moins du 
monde la prétention que ma démarche ait pu 
peser sur la détermination de M. le général 
Bourbaki ; il se tenait alors des conseils où évi- 
demment des avis énergiques avaient dû être 
formulés. L'énergie de M. le général Bourbaki 
ne saurait d'ailleurs être mise en doute par per- 
sonne ; mais, malheureusement, dans la . prévi- 
sion du mouvement de retraite sur Pontarlier, 
ordre avait été donné au 24' corps d'abandonner 
les positions du Lomont et des défilés qui per- 
mettent de traverser la chaîne. Cet ordre que j'ai 
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lu, que M. le général Brassolles, commandant Le 
4* corps, m'a communiqué, M. le général Borel, 
au moment où il me parlait, n'en avait pas con- 
naissance, lui, le chef d'état-major! 

M. Chaper. Et de qui était-il signé?- 

M. In général de Rivière. C'était une dé- 
pêche télégraphique. 

M. le président. Le général Bceesolles noue 
l'a communiquée. 

M. le général de Rivière. Le lendemain 
de l'entretien que je viens de rapporter, on apprit 
que les déniés du Lomont étaient occupés par 
l'ennemi. Le piyjet de marche sur Pontarlier 
fut nécessairement repris en toute hâte. Ce fui 
dans la nuit du 26 au 27 que 1| général Bour- 
baki, sous l'impression d'un désastre i mmin e nt 
et des conséquences du mouvement des Prus- 
siens sur Morteau, essaya de se tuer. 

L'état-major, dont je faisais partie, devait al- 
ler coucher le lendemain à Chantran, à moitié 
distance de Besançon à Pontarlier. .J'étais ex- 
cessivement inquiet de la situation, et au lieu de 
m'arrèter à Chantran, je me déterminai à aller 
d'une seule traite à Pontarlier. 

Je partis donc de très-grand malin, et j'arrivai 
à Pontarlier vers les neuf heures du soir. Le 
général Bressolles y était depuis la veille. J'avais 
appartenu au 24* corps en qualité de comman- 
dant du génie de ce corps, qui avait été formé à 
Lyon. J'avais été sous les ordres du général Bres- 
solles et pendant la mise en état de défense de 
Lyon, j'avais gagné sa confiance et j'avais toute 
liberté de parole avec lui. Je lui exposai quelle 
était à mon sens la gravité de la situation, j'a- 
joutai qu'il y avait peut-être encore possibilité 
d'échapper, au moins en partie, à la nécessité de 
passer en Suisse, en allant s'emparer, pour les 
mettre en état de défense, de la tête des défiles 
qui descendent soit de Frasnes sur l'Abergement, 
soit de Nozeroi sur Mouthe, soit de Champs- 
gnolle sur Foncine-le-Bas et Saint-Laurent, soit 
enfin de Clairvaux. 

Le général Bressolles apprécia la portée de 
mes observations et donna l'ordre de porter im- 
médiatement le génie du 24* corps dans la direc- 
tion de Saint-Claude. Malheureusement le parc 
portant les outils du corps d'armée était resté 
à Saint-Gorgon, à trois heures en arriéra. Ce 
village est au bout de la rampe qui des bords 
de la Loue remonte sur les plateaux. Ua officier 
partit sur-le-champ, pour aller chercher le parc 
et le ramener. Il arriva à minuit. Tous les hom- 
mes étaient dispersés dans les maisons de oe 
hameau de Saint-Gorgon et «e ne tut qu'au jour 
qu'on put rassembler tout le monde. Il en résulta 
qu'au lieu de prendre la tête du convoi, le parc 
se trouva engagé au milieu des bagages de l'ar- 
mée qui suivaient péniblement oette rente de 
Saint-Gorgon à Pontarlier et n'arriva que le soir 
à Pontarlier. Il régnait aux abords de la ville 
une telle confusion qu'on fut obligé de faire 
porter par des hommes les outils aux troupes 
du génie du 24' corps qui avaient déjà dépassé 
le fort de Joux. 

Ce jour-là, 28, l'état-major arriva, si je ne «e 
trompe, vers le milieu de la journée. M. le géné- 
ral Clinohant, qui venait de prend» le com- 
mandement de l'armée, donna l'ordre inunédia- 
tement au général Cramer de partir avec un ré- 
giment de cavalerie pour aller prendre posses- 
sion delà tète des défilés et y précéder L'ennemi. 
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DÉPOSITION DE M. LE GÉNÉRAL DE RIVIÈRE 



Le 28, arrivait & Pontarlier un capitaine du 
génie nommé Paddovaui, qui était venu par les 
plateaux et qui avait couché le 27 à Champagnole. 
On attendait les Prussiens le lendemain 28 et de 
Champagnole ils pouvaient, en se portant rapide- 
ment sur Foncine-le-Bas, nous barrer la route 
de Saint-Claude; il était donc tout à lait urgent 
de les précéder sur ce point sans perdre un ins- 
tant 

Malheureusement le départ du général Cremer 
éprouva des retards. Au lieu d'aller prendre pos- 
session des défilés qui, de Champagnole, descen- 
dant par les Planches sur Foncine-le-Bas, sur 
Saint-Laurent, afin de barrer -la route, ce qui 
était extrêmement facile, attendu que les che- 
min» sent affreux et que la neige les rendait à 
peu près impraticables, le général ne partit 
qu'assez tard, et une fois qu'il fut arrivé à hau- 
teur de ces défilés sur la route de Saint-Claude, 
as lieu des» porter de sa personne sur les points 
a occuper, il se contenta d'y envoyer des détache- 

■Mite ds cavalerie ; quant a lui, il continua sa 

route sur Saint-Claude et gagna de là l'intérieur 

de la Rince. 

Ce jour-la, 28, je fus visiter le fort de Joux pour 
y (aire organiser tant bien que mal des batte- 
ries dans ie défilé de la Cluse, entre Pontarlier et 
la fort, ainsi que dans la haute vallée du Ooubs, 
à laquelle aboutit un défilé qui, par Bonne vâux, 
pouvait porter l'ennemi sur notre flanc et lui 
donner le moyen d'intercepter la route de Jou- 
guas. il existe deux routes pour aller de Pontar- 
lier en Suisse, celle de Verrières et celle de Jou- 
gues. La route de Jougues présente le flanc au 
défilé de Bonne vaux. 

Je fia reconnaître aussi les abords de Pontar- 
lier et déterminai l'emplacement de deux batte- 
ries sur une position qu'on appelle l'Oratoire, et 
d'eu l'on voit les routes de Morteau et de Pontar- 
lier, afin de mire bonne contenance pendant que 
t'opérèrent, peut-être sous le feu de l'ennemi, la 
retraite par le défilé extrêmement étroit de la 
Claie. J'envoyai enfin une compagnie du génie, 
avec le 4* corps, dans le défilé de Bonnevaux 
pour y faire des abatis et intercepter les commu- 
nications. Tout cela se passait le 28. Le 29, les 
troupes du génie partaient, comme elles en 
avaient l'ordre, pour aller exécuter des travaux 
da défense dans le défilé que l'on oroyait occupé 
par la cavalerie de Cremer. 

Ces troupes arrivaient le 29, à la tombée de la 
«ait, à Mouthe. Des officiers du génie furent en- 
voyés en avant pour savoir ce qui se passait. Us 
arrivèrent à Foncine-le-Haut vers neuf heures. 
Ils entendirent la fusillade engagée à Foncine- 
le-fia»;!*» Prussiens occupaient le village. La 
cavalerie qu'on avait placée en avant n'étant pas 
en nombre suffisant et ne se sentant pas soutenue 
s'était retirée lorsque parurent les têtes de co- 
lonne prussiennes pour gagner la route. Ces offi- 
ciers vinrent rendre compte de ce qu'ils venaient 
d'apprendre au général Xhibaudin, qui avait pris 
la commandement du 24* corps en remplacement 
au général BressoUes, lequel avait été destitué 
par suite d'un malentendu, lorsqu'on eut connais- 
•anse de son mouvement de retraite, mouvement 
*n au avait été ordonné, comme je l'ai dit plus 



1» général Thibaudin envoya immédiatement 
de «onde vers Foncine-le-Bas pour tacher de 
1 les quelque* Prussiens qui étaient là. 



Mats à ce moment parvint la nouvelle de l'armis- 
tice qui venait d'être conclu, de sorte qu'au lieu 
d'engager le combat, on demeura eu présence de 
l'ennemi sans faire effort pour dégager la route : 
les journées du 30 et du 31 se passèrent dans 
cette situation, qui devenait à chaque instant de 
plus en plus grave, car les Prussiens continuaient 
à faire filer des troupes sur Foncine-le-Bas, en 
sorte que, après, lorsqu'on apprit que l'armistice 
ne s'appliquait pas à l'armée de l'Est, il était 
trop tard pour percer les lignes prussiennes; à 
ce moment, il y avait encore une route ouverte : 
quand je dis une route, c'était plutôt un sentier, 
mais assez frayé, qui, de Mouthe, s'élève par la 
Chapelle-aux-Bois vers les Rousses. Immédiate- 
ment, le commandant du génie du 24' corps en- 
voya des sapeurs pour tacher de rendre cette 
route praticable. 11 passa par là des fractions de 
troupes, des régiments et le 24* corps tout en- 
tier aurait peut-être pu ypasser, en laissant,bien 
entendu, son matériel ou en le faisant filer en 
Suisse par l'Abergement et Jougues. 

Pendant que ces événements se passaient sur 
la route de Saint-Claude, j'appris que l'ordre de 
marche donné pour le 29 par le général Clin- 
chant portait que les troupes du 24* corps ne 
devaient pas dépasser Mouthe oe jour-là. Je lui 
écrivis alors que si les troupes de soutien ne dé- 
passaient pas Mouthe, les sapeurs que j'avais 
envoyés et qui devaient aller travailler au-delà 
pour mettre le défilé en état de défense seraient 
compromis. 

Voici le texte de la lettre que j'écrivis à ce 
sujet. J'écrivis au général Clinchant : 

a Mon général, 

a D'après l'ordre de mouvement pour la jour- 
née du 29 qui m'est communiqué dans vos bu- 
reaux, les troupes les plus avancées vers le sud 
ne dépassant pas Mouthe, il ne sera pas possible 
aux sapeurs que j'ai envoyés par votre ordre 
dans cette direction, pour couper les routes de 
Champagnole aux Planches et à Saint-Laurent, 
d'aller entreprendre les travaux ordonnés. 

t Si toutefois vous jugiez que l'exécution des- 
dits travaux, qui me paraissent des plus urgents 
et les seuls qui puissent sauver Farinée, ne doit 
pas être ajournée, j'ai l'honneur de vous prier de 
vouloir bien donner des ordres pour que des 
troupes soient portées sur ces divers points pour 
assurer la protection des travailleurs. Veuillez me 
faire connaître le plus têt possible ce que vous 
jugerez à propos de décider à cet égard, pour 
que j'avise les compagnies de ce qu'elles ont 
à faire. » 

Voici ce que me répondait l'aide de camp du 
général Clinchant : 

« Il n'est question dans l'ordre de mouvement 
que de l'ensemble des troupes. En ce qui con- 
cerne les travaux de destruction aux Planches 
et à Saint-Laurent, on a envoyé tout ce que l'on 
a pu. Le général Cremer est parti lui-même avec 
un régiment de cavalerie et l'on doit pousser 
l'infanterie aussi loin que possible. » 

Ce n'était pas seulement à partir de Champa- 
gnole que pouvait se prononcer le mouvement 
des Prussiens sur la route de Pontarlier à 
Saint -Claude, il existait à Bonnevaux un défilé 
donnant accès sur cette rente. 

Le capitaine du génie Teck avait été envoyé 
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sur ce point avec une compagnie du génie pour 
faire des abatis; cette compagnie avait épuisé 
une grande partie de ses munitions quelques 
jours auparavant, dans un engagement avec les 
uhlans ; lorsqu'il fut question d'armistice, elle ren- 
tra, par suite d'un malentendu, à Pontarlier pour 
prendre des munitions. Le capitaine Tj»ck conti- 
nua à faire faire des abatis par les paysans et 
ne se retira qu'à l'arrivée d'une colonne prus- 
sienne. 

Dès que la nouvelle que l'armistice ne s'appli- 
quait pas à l'armée de l'Est parvint au général 
Clinchant, il prit ses dispositions pour faire filer 
ses convois et son matériel vers Verrières et 
Jougues, en sorte que lorsqu'il se décida, le 31, 
à commencer son mouvementde retraite définitif, 
tout se passa en bon ordre. Le général avait 
laissé à l' arrière-garde une brigade de troupes so- 
lides qui, par leur bonne contenance, en impo- 
sèrent à l'ennemi. 

Lorsque nos dernières troupes furent engagées 
dans le défilé, les Prussiens engagèrent le com- 
bat; sans doute dans l'espoir de déterminer ainsi 
une grande confusion et d'avoir bon marché de 
l'arrière-garde. Mais ce fut le contraire qui 
arriva : les troupes d'arrière-garde se retournè- 
rent et leur infligèrent des pertes très-considé- 
rables. J'ai entendu dire que trois à quatre cents 
hommes furent mis hors de combat dans cette 
affaire, et sur ce nombre de trente à quarante offi- 
ciers. Le canon du fort de Joux, bien qu'en réa- 
lité peu efficace en vertu du grand relief de l'ou- 
vrage, contribua à arrêter l'ennemi; le mouve- 
ment de retraite se termina sans encombre, •• 
le lendemain, 1" février, l'entrée en Suisse 
s'opéra en ordre. 

Voilà tout ce que je puis vous dire sur les der- 
nières opérations de l'armée de l'Est. 

M. lo président. L'armée, en sacrifiant son 
matériel, aurait-elle pu éviter de passer tout en- 
tière en Suisse ? 

M. le général do Rivière. Je crois qu'il au- 
rait dû passer en France plus de troupes, et que, 
si le général Cremer avait exécuté ses ordres, 
non-seulement une partie de l'armée, mais pres- 
que toute l'armée passait. 

Vous comprenez que si, au moment de l'armis- 
tice, on avait occupé le haut des défilés, c'est-à- 
dire si la route avait été libre pendant la journée 
du 29 et du 30, — car ce n'est que le 30, à la 
nuit, que l'armistice a été dénoncé; — si, dis-je, 
nous avions occupé ces points-là, l'armistice était 
tout en notre faveur, et l'on pouvait, pendant les 
deux jours, faire filer la plus grande partie des 
troupes sur Saint-Claude. 

M. le président. Les Prussiens ne reconnais- 
saient pas l'armistice en ee qui concernait l'armée 
de l'Est? 

M. le général de Rivière, ils étaient dans 
le doute à ce sujet. 

M. le président. Le général de Manteuffel a 
écrit au général Clinchant qu'il ne reconnaissait 
pas l'armistice. Les ordres de Versailles étaient 
différents de ceux qui venaient de Bordeaux. 

M. le général de Rivière. Vous êtes plus 
éclairé que moi; vous avez entendu toutes les dépo- 
sitions. Mais enfin, voilà mon impression, elle se 
trouvera exprimée dans la déposition que je viens 
d'avoir l'honneur de vous faire. 

(Séance du V juin Wi.) 
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ENQUÊTE SUR LES ACTE8 DU GOUVERNEMENT DE LA DÉPENSE NATIONALE 



Déposition do M. GOCHBBT 

M. Cochery. Je remercie la commission de 
m'avoir fourni l'occasion do lai donner quelques 
explications essentielles. Déjà elle m'avait fait 
adresser une première convocation, j'ai cru de- 
voir m'abstenir de m'y rendre alors en indiquant 
préalablement mes motifs à M. le président; il 
fallait, par ma déposition, me livrer a des récri- 
minations sur le passé, récriminations auxquelles 
je répugne et qui me semblent bien inutiles. Je 
suis de ceux qui ont surtout la préoccupation de 
l'avenir. J'avais même, a cette époque, commu- 
niqué à M. le comte Daru une brochure publiée 
à Orléans par un témoin des événements, bro- 
chure qui contient l'exposé d'une partie des faits 
que je pouvais être amené à raconter. 

Aujourd'hui, j'ai changé d'avis, parce que, si je 
n'ai pas été attaqué directement par le rapport de 
M. Ulric Perrot, j'ai trouvé dans ce rapport des 
appréciations dont l'intention me parait peu 
bienveillante. Je me restreindrai, du reste, rigou- 
reusement aux explications que provoquent ces 
appréciations. 

Voici ce qu'on lit & la page 37 du rapport de 
notre honorable collègue : 

u D'autre part, contrairement sans doute au 
but que s'était proposé M. Gambetta, la révoca- 
tion éclatante d'un général (le général de la Mot- 
terouge), honoré jusque-là, loin d'être approuvée 
comme une manifestation de l'énergie demandée 
au gouvernement, jeta au contraire de nouveaux 
troubles dans les cœurs, et le bon sens public 
commença dès lors à craindre que cet acte, qui 
semblait inspiré à M. Gambetta par la tradition 
révolutionnaire, ne révélât chez lui une inclina- 
lion naturelle aux procédés violents qui, fort dif- 
férents de l'énergie véritable, pouvaient souvent 
compromettre la chose publique au lieu de la 
servir. Enfin, on se demandait, non sans inquié- 
tude, quelle garantie et quelle compétence pou- 
vait offrir, pour les choses de la guerre, un avo- 
cat qui avait la prétention de conduire les armées, 
et de juger les généraux avec la seule assistance 
d'ingénieurs civils aussi étrangers que lui-même 
aux opérations militaires. 

« Quoi qu'il en soit, la perte d'Orléans était un 
des événements dont l'examon s'imposait & la 
commission, non-seulement pour en préciser les 
faits, mais encore pour savoir s'il y avait là un 
cas de responsabilité à éclaircir, et à qui alors cette 
responsabilité devait incomber. » 

Plus loin, page 40 : 

« La lutte commença le 10 octobre et dura 
deux jours. On se battit le premier jour à Arte- 
nay . . . 

u Le 11, le combat recommença a neuf heures 
du matin. Le général de la Motterouge avait pro- 
mis de défendre la forêt à tout pris; mais il m'a 
raconté que les régiments qui reçurent le pre- 
mier choc sur la route de Paris n'ayant pas tenu 
la gauche se trouva débordée, et qu'il fut con- 
traint de se replier jusqu'à Orléans, tout en dé- 
fendant le terrain pied à pied. . . 

« Le lendemain, 12 octobre, le général recevait 
de Tours un télégramme daté du 11, par lequel 
M. Gambetta le révoquait de son commande- 
ment, et il fait remarquer avec un sentiment 



d'amertume bien naturel, que cette révoca- 
tion, qui .le frappait dans son honneur, était 
signée du jour même du combat, alors que 
le gouvernement n'avait reçu aucun rapport of- 
ficiel et ne pouvait savoir exactement ce qui s'é- 
tait passé. On voit en effet dans la déposition du 
général Lefort, que c'est au reçu d'une dépêche, 
provenant d'une source non militaire, que le 
ministre, sans vouloir s'arrêter devant aucune 
observation, prit ex abrupto sa résolution qui 
infligeait à un général en chef une réprobation 
publique qu'aucun motif avéré ne pouvait justi- 
fier, encore. » 

Et, en annotation, avec cette indication finale : 
Note du rapporteur, on lit ces mots : 

a Une dépêche télégraphique, à la date du 11 
octobre, adressée par M. Gambetta à M. Cochery, 
qui faisait partie à Orléans d'une commission de 
défense, est ainsi conçue : « Je partage votre opi- 
« nion sur la Motterouge. Il est remplacé par le 
« général d'Aurelle de Paladines. Faites tenir 
f bon. 

« Signé : Gambetta. » 

M. le rapporteur ajoute, et c'est toujours son 
opinion personnelle qu'il donne : 

a On peut croire, d'après cette dépêche, que 
M. Cochery a été l'auteur de celle dont parle le 
général Lefort, et qu'il a été ainsi volontaire- 
ment, ou involontairement, la cause de la dis- 
grâce du général: « 

Après avoir pris connaissance de cette note, 
j'eus l'honneur d'écrire immédiatement a M. le 
président de votre commission pour le prier de 
me faire donner communication de toutes les 
dépèches télégraphiques qui m'avaient été adres- 
sées a Orléans, avant k prise de cotte ville par 
les Bavarois, ou qui avaient pu être expédiées 
par moi à Tours. J'avais demandé préalablement 
communication de ces pièces au ministère de 
l'intérieur, où l'on m'a répondu que tous les do- 
cuments semblables avaient été confiés à votre 
commission. ' 

M. le président m'a fait connaître qu'il n'avait 
que deux dépêches & mettre à ma disposition ; 
plus tard, on n'en a trouvé qu'une seule. Je le 
regrette beaucoup, parce que, quelque modeste 
que soit le rôle que l'on a rempli, on a le désir 
naturel d'en retrouver les traces et la justification. 

Le dossier du Loiret a complètement disparu ; 
les Prussiens, dans les deux occupations d'Or- 
léans, en ont dispersé toutes les pièces. Cela 
s'explique pour les documents qui se trouvaient 
dans cette ville, mais il me semblait que toutes 
les dépêches reçues à Orléans avaient leurs ori- 
ginaux à Tours, et que, par conséquent, elles de- 
vaient se trouver dan3 les archives générales 
des ministères de la guerre et de l'intérieur. 
Si la commission ne les a pas, je la prie instam- 
ment de se les procurer, car elles existent. 

M. le président. Je dois vous déclarer que 
les dépêches de Tours ne sont pas plus retrou- 
vées et pour les mêmes causes que les dépêches 
d'Orléans. 

Quand vous m'avez témoigné le désir d'être en- 
tendu, j'ai demandé aux dépositaires de ces 
pièces, de me les communiquer toutes : l'une de 
ces personnes, c'est le rapporteur ; l'autre, c'est 
H. Chaper. Aux archives de la commission, on a 



cherché, on n'a trouvé qu'une pièce; cette dépê- 
che unique, je l'ai mise immédiatement sons vos 
yeux ; elle était en original et ne pouvait pas 
être contestée. 

J'ai demandé à- M. Chaper de chercher dans 
le dossier les dépèches qui pouvaient vous in- 
téresser ; il n'en a pas trouvé. Je veux bien écrire 
de nouveau à l'administration. Lorsque nous 
avons voulu connaître l'histoire de ce temps par 
les dépêches, nous avons adressé à l'administra- 
tion de la télégraphie une réquisition a laquelle 
elle a obéi. Une seconde réquisition ne nous 
donnerait probablement pas plus de résultat que 
la première. 

M. Cochery. Dans les départements envahis, 
l'administration télégraphique a été, il est vrai, 
autorisée dans certains cas à faire brûler les ori- 
ginaux des dépêches ; elle ne l'a pas toujours 
fait complètement, et je crois pouvoir assurer que. 
dans le département d'Indre-et-Loire, cette me- 
sure n'a pas été exécutée. 

M. le président. Quand nous nous sommes 
plaints au directeur de cette administration de ne 
pas avoir reçu les dépêches d'Indre-et-Loire, il 
nous a déclaré que ces dépêches avaient été brû- 
lées par ordre de M. Gambetta. 

M. Cochery. Je ne veux pas insister sur cet 
incident. Il me suffit d'avoir indiqué l'absence 
regrettable do certaines pièces essentielles. 

Ce regret est d'autant plus légitime, de ma 
part, qu'après l'occupation d'Orléans, tous mes 
papiers sont tombés dans les msUns de l'ennemi, 
& l'exception de ceux que j'avais pu mettre à 
l'abri par avance ou de ceux que je conservais 
sur moi. Précisément, cette dépêche, à laquelle 
M. Perrot fait allusion, se trouvait dans mon 
portefeuille au moment de l'entrée des Bavarois. 
M. Perrot suppose, dans son annotation, que la 
dépèche à laquelle répondait M. Gambetta était 
une dénonciation et qu'elle avait eu pour but de 
provoquer la destitution du général de la Motte- 
rouge 

M. Ulric Perrot. La note ajoute : « Volon- 
tairement ou involontairement.» 

M. Cochery. Il le suppose avec quelque peu 
de malveillance. 

M. le président. Il ne faut pas dire qu'il y 
ait de la malveillance de la part du rapporteur 
de la commission d'enquête. Nous devons la vé- 
rité à tout le monde, et la bienveillance à chacun. 
Nous cherchions l'auteur de la dénonciation du 
général de la Motterouge, et l'on pouvait croire, 
d'après la dépêche que vous avait adressée M. 
Gambetta, que vous étiez l'auteur de cette dé- 
pêche dont parle le général Lefort, et que M. Gam- 
betta avait été ainsi amené à destituer le géné- 
ral de la Motterouge. 

M. Cochery. L'expression dont vient de se 
servir M. le président est celle de « dénoncia- 
tion » ; elle explique la pensée du rapporteur 
et justifie mon empressement à intervenir. 

Heureusement, je peux vous représenter l'ori- 
ginal de la dépêche à laquelle répondait M. Gam- 
betta, et vous allez voir qu'elle établit les rôles de 
chacun. Voici cette dépêche : 

c 11 octobre 1879. 

« Ad. Oochery à M. Gambetta, membre du gou- 
vernement, Tours. 

« Nous rétablissons le télégraphe... 
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« Les soldats embusqués dans les faubourgs et 
dus les vignes font reculer les Prussiens. 

« Je ne crois pas que ceux-ci puissent entrer ce 
soir. 

c Le général de la Motterouge est de l'autre 
esté d'Orléans, au-delà de la Loiro, sur la rive 
gauche, avec de nombreuses troupes qu'il a fait 
replier. Evidemment, il veut se retirer ; je m'en 
guis assuré en allant trouver le général Faille, 
gai est à la téte du pont pour défendre la re- 
traite. 

« Les obus tombent en ce moment dans Or- 
léans. 

• La nuit va interrompre le combat. 

• Je maintiendrai le télégraphe jusqu'au der- 
nier moment, afin que vous puissiez donner vos 
instructions. 

« Je resterai ici, même les Prussiens entrés 
itas Orléans. 

c Ad. Cocheby. » 

Teflé était ma dépèche ; elle fut précédée et 
suivis de plusieurs autres. L'autorité militaire 
ayant dispara, je tenais à ce que le gouverne- 
ment ftit instruit de ce qui se passait. 

Comme vous avez pu le voir, cette dépêche 
n'était pis une dénonciation, c'était la constata- 
tion, même sans récriminations, des faits dont 
favais la douleur d'être le témoin ; j'ajoute qu'en 
raison des fonctions que je remplissais, mon dé- 
voir était de les transmettre & la connaissance 
de ceux qui représentaient l'autorité supérieure 
do pays. 

Je viens de vous dire quelle fut ma dépèche ; 
je dois maintenant vous établir en quelle qualité 
elle fat faite et devait être faite par moi. Il me 
faut, sur ce point, entrer dans quelques dé- 
tails. 

J'étais, avant le 4 septembre, député du Loi- 
rpt. Quand on put craindre qu'Orléans ne fût 
menacé par l'ennemi, je me rendis dans cette 
ville ; il suffisait, du reste, de jeter les yeux sur 
la carte pour comprendre que le Loiret devien- 
drait bientôt le théâtre d'importantes opérations 
militaires. 

En effet, dès le milieu du mois de septembre 
l'ennemi ne tarda pas 4 faire des incursions dans 
l'arrondissement de Pithiviers. Les généraux qui 
se succédèrent dans le commandement de la 
subdivision du Loiret en furent émus, et se 
croyant probablement dépourvus de forces suf- 
santes, évacuèrent à deux reprises la ville d'Or- 
léans, l'abandonnant comme proie certaine à 
l'ennemi. 

Les habitants de cette ville furent frappés 
d'une vive inquiétude. Le conseil municipal, a la 
date du 29 septembre, prit une délibération dont 
je vous demande la permission de vous donner 
lecture ; elle a été publiée dans le Journal du 
■ Loiret du 1" octobre : 

« Le conseil municipal, 

« Considérant que par deux fois, en quelques 
jours, les forces dont disposait a Orléans l'auto- 
rité militaire ont été brusquement retirées des 
positions qu'elles occupaient ; 

« Qne l'événement a prouvé que des rensei- 
gnements inexacts avaient donné lieu à ces 
assures précitées, puisqu'aucune invasion ne 
Vert produite ; 

«Que depuis deux jours, les cavaliers prus- 
sien répandus au-delà de la forêt semblaient 
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plutôt s'éloigner qu'être suivis et renforcés par 
d'autres troupes ; 

« Considérant que ces retraites répétées pro- 
duisent dans la population la défiance, le dé- 
couragement et l'irritation ; qu'elles engendrent 
la désorganisation des services publics ; notam- 
ment de la télégraphie, de la* trésorerie, de la 
banque de France et des chemins de fer ; 

« Appelle l'attention sérieuse du gouvernement 
sur la situation faite à la ville d'Orléans par 
l'indécision qui a présidé jusqu'ici à sa dé- 
fense; 

a Emet le vœu que les mesures les plus ur- 
gentes soient prises pour qu'Orléans et la posi- 
tion stratégique dont elle est le centre, soient 
protégés d'une façon qui concilie, autant que 
possible, les intérêts de la défense nationale et 
ceux de la ville. » 

A la suite de cette délibération, et à la solli- 
citation d'un grand nombre d'habitants, je me 
rendis à Tours avec plusieurs membres du con- 
seil municipal, afin de remettre cette délibéra- 
tion à la délégation de la Défense nationale et 
de lui faire les représentations nécessaires. J'ob- 
tins les meilleures promesses, et je n'en veux 
d'autre preuve que la lettre que je dus publier, 
le 29 septembre, à la suite d'un inoident que 
j'ai fait suffisamment connaître. Voici cette lettre : 

« Orléans, 30 septembre 1870. 

a A M. le rédacteur en chef du Moniteur uni- 
versel. 

a Monsieur lo Rédacteur en chef, 

« On lit dans le Moniteur universel, du 29 sep- 
tembre 1870, les lignes suivantes : 

a L'heureux effet des dépêches qui nous sont 
« arrivées cette nuit de Paris, et qui nous ont 
€ appris trois succès, presque trois victoires, va 
« être fâcheusement balancé par la nouvelle que 
a nous recevons ce malin d'Orléans : les trou- 
c pos françaises, qui défendaient cette ville, ont 
a dû se replier devant des forces supérieures, et 
« à l'heure où nous écrivons, le chef-lieu du 
a Loiret doit être oeccupé par un corps d'armée 
« prussien 

a Les troupes qui ont évacué Orléans se sont 
a retirées en bon ordre, sans avoir été entou- 
« rées, et elles n'auront sans doute pas eu à faire 
u beaucoup de chemin en arrière pour rencon- 
« trer des renforts qui leur permettront de re- 
« prendre bientôt l'offensive. > 

u Je crois au nom d'un grand nombre d'habi- 
tants du département du Loiret, devoir rectifier 
ces assertions par la narration aussi courte que 
précise des faits qui se sonfr produits sous nos 
yeux. 

c Oui il est très-vrai que dans la nuit du 26 au 
27 septembre, les généraux qui commandaient à 
Orléans ont donné à leurs troupes l'ordre de se 
replier en assurant qu'ils étalent débordés et 
tournés par des forces supérieures, et que la ville 
d'Orléans allait être fatalement envahie dans un 
délai de vingt-quatre heures. 

« Ce qui est non moins vrai, c'est que, dès le 
25 au matin, il arrivait de tous côtés des cour- 
riers qui assuraient que, non-seulement l'ennemi 
ne menaçait pas Orléans par des forces supérieu- 
res, mais que, contrairement à l'opinion des chefs 
militaires, pas un soldat prussien n'était entré 



dans la forêt, pas un soldat prussien n'était alors 
passé sur la gauche de la route d'Orléans à Paris, 
pas un fantassin n'était placé derrière les bois 
qui sont à deux ou trois lieues de la ville. Il n'y 
avait en face d'Orléans qu'un certain nombre de 
cavaliers ennemis qui après avoir été repoussés 
dans la journée même du 26 par la bonne et so- 
lide attitude des troupes, et particulièrement de 
trois compagnies de gardes mobiles du Loiret, 
s'étaient retirés à cinq ou six lieues en arrière 
et avaient même, dans la soirée, commencé un 
mouvement beaucoup plus accusé de retraite 
versTouryet Chàteaudun. Les généraux s'étaient 
donc retirés précipitamment sur de faux rensei- 
gnements, trompés par une sorte de mirage inex- 
plicable, sans s'être éclairés, et je le crains, sans 
avoir pris la précaution de vérifier par eux-mê- 
mes la situation. 

a La meilleure preuve de l'exactitude de ces 
faits, c'est qu'Orléans restant absolument sans 
un soldat, n'a point vu, pendant les deux jours 
qui ont suivi, le moindre détachement ennemi ; 
que les généraux ont reconnu leur erreur en 
rentrant dès hier à Orléans et en donnant ordre 
de reprendre les positions précédemment occu- 
pées. 

« Ces renseignements précis que je pourrais 
compléter par l'énonciation de -bien d'autres 
circonstances, ont causé dans la ville d'Orléans 
un soulèvement inexprimable, auquel le conseil 
municipal s'est hâté de s'associer ; bien plus, dès 
le lendemain j'ai été chargé avec une députation 
de la ville d'Orléans, d'aller rendre compte de la 
situation au gouvernement de la Défense natio- 
nale à Tours. Par la réponse qui nous a été faite, 
je suis assuré que pleine et entière satisfaction 
sera donnée à la défense du pays. 

a Telle est la vérité, monsieur le rédacteur ; 
vous apprécierez la modération et la réserve avec 
lesquelles j'ai du l'exprimer. Je ne vous repro- 
che aucunement de l'avoir ignorée, mais j'espère 
que vous voudrez bien Insérer cette lettre dans 
votre prochain numéro. 

« Veuillez agréer, etc. 

« Adolphe Cocher y 
» Ancien député du Loiret. • 

C'est à la suite de cette lettre que je fus ap- 
pelé de nouveau à Tours et qu'on me pria d'ac- 
cepter les fonctions de commissaire de la défense 
nationale du département du Loiret. J'acceptai 
avec beaucoup de répugnance, et je ne crus pas 
devoir le dissimuler. Il était bien tard pour or- 
ganiser la défense dans ce département 

Je n'avais, du reste, par ma mission, aucune 
autorité sur les troupes régulières. Mes rapports 
avec les généraux étaient ceux d'un préfet dans 
un département menacé d'être envahi. J'avais à 
pourvoir à l'organisation de la garde mobile, des 
mobilisés, de la garde nationale sédentaire. Je 
devais fournir, en toutes circonstances, mon con- 
cours à l'autorité militaire. Mes rapports ne 
oessèrent, du reste, d'être excellents avec 
elle. 

M. le président. C'est l'amiral Faurichon qui 
vous a investi de ces pouvoirs? 

KL Cooherjr. L'amiral Fourichon avait déjà 
donné sa démission des fonctions de ministre d» 
la guerre ; ma nomination fut signée par M. Cré- 
mieux. La preuve de la nature de mes rapports, 
je pourrais la tirer d'une foule de documents, de 
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dépêches. Il me suffit pour vous le faire appré- 
cier 4e vous donner lecture d'une lettre que je 
trouve en ce moment sous ma main, et qui m'é- 
tait écrite par le général Borel, faisant alors 
fonctions de chef d'état-major. 
Ette était ainsi conçue : 

«Orléans, 7 octobre 1870. 

a A M. Coehery, commissaire délégué du Gouver- 
nement pour la défense du Loiret. 

« Monsieur le commissaire délégué, 
a Mes occupations ne m'ont pas permis d'aller 
vous voir aujourd'hui pour vous parler de l'af- 
faire du télégraphe à établir dans l'intérieur de 
la forêt d'Orléans, aftn d'en faciliter la dé- 
fense. 

a Je désirerais que la ligne télégraphique fût 
établie sur les points suivants : Cercottes, Tou- 
ry, Ingrannes, Châteauneuf et Orléans. 

« Recevez, monsieur le commissaire délégué, 
l'assurance de ma considération la plus distin- 
guée. - 

« Le général, chef d'état-major 
général du «• corps, 
« Bobbl. 

a — Je pars demain matin pour Tours 
d'où je ne reviendrai que demain dans la soirée 
ou dans la nuit» 

Tels étaient mes rapports avec l'autorité mili- 
taire ; j'ai tenu à les préciser afin qu'ils ne fus- 
sent pas dénaturés. 

Ils n'ont rien coûté à l'Etat, car j'ai conservé 
à mon compte les dépenses que j'ai pu faire, ou 
ordonner personnellement. 

Cette situation n'a du reste eu que quelques 
journées de durée, Orléans n'ayant pas tardé à 
être menacé. 

Avant d'arriver à la journée du 11 octobre qui 
devait être fatale à Orléans, je suis obligé de 
vous dire quelques mots des trois ou quatre jours 
qui ont précédé. 

Dès le 8 octobre, le 2* corps de l'armée bava- 
roise, cantonné à Longjumeau, sous le comman- 
dement du général Von der Thann , reçut 
l'ordre de marcher sur Orléans. Il s'élevait 
& 45,000 hommes environ et possédait 150 ca- 
nons. 

Le général de la Motterouge était alors à la 
tête du 15* et occupait notre chef-lieu _de dépar- 
tement. Il était mal renseigné sur les mouve- 
ments de l'ennemi et fort irrésolu. Je dus, à di- 
verses reprises, lui fournir des émissaires pour re- 
connaître les directions menacées. 

Le 10 octobre, l'avant -garde bavaroise ren- 
contra nos avant-postes à Artenay. Ce ne fut 
guère qu'un combat d'artillerie, nos troupes n'é- 
taient défendues que par quelques batteries, 
filles furent effrayées de la pluie d'obus et de 
boulets que l'ennemi lança contre elles. Il y eut 
une grande confusion. 

Je ne cherche à accuser personne; mais je 
suiB bien obligé de constater ee que j'ai vu, et 
d'expliquer l'animation qui a pu exister a Or- 
léans contre le général do ta Motterouge. Comme 
je pourrais être trompé par mes souvenirs, je 
vous demande la permission d'y substituer la 
lecture du passage d'une brochure qui a été pu- 
bliée à Orléans par M. Gustave Baguenault de 
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dant Arago. Des Aydes, ces soldats se repliaient 
sur le faubourg Bannier et combattaient «score 
à la grille même de l'octroi. 



Puchease. M. Gustave Baguenault était chef du 
cabinet du préfet; il a su de première main tout 
ee qu'il raconte. Il est d'opinions très- modérées 
et appartient à une de nos familles les plus res- 
pectées & Orléans. Je mettrai sa brochure à la 
disposition de MJe rapporteur. Voici ce qu'il 
rapporte. 

M. le président. Lisez. Nous connaissons 
cette brochure. Le rapporteur lui a emprunté 
plusieurs passages, mais lisez ce que vous croirez 
utile. 

M. Coehery. Je profite, monsieur le président, 
de votre permission. Bien entendu, je ne prends 
pas la responsabilité des appréciations parfois 
vives que vous allez rencontrer. Je trouve un té- 
moignage, je le cite tel qu'il se produit : 

« Il y eut un moment de grande émotion dans 
la ville. Le général de la Motterouge, qui n'était 
point présent à l'action, monta à cheval, et, suivi 
des troupes campées sur les boulevards et l'un 
bataillon de zouaves pontificaux qui venait d'ar- 
river, il fit le simulacre de marcher en avant 
dans la direction du canon. On croyait qu'il au- 
rait donné l'ordre d'occuper fortement la forêt' 
et quand on sut que toute la nuit le chemin de 
fer avait transporté de nombreux renforts, on 
espéra que l'échec de la journée ne tarderait pas 
à être réparé. Dans sa dépêche au Gouvernement, 
le général en chef n'avait pas dissimulé la gra- 
vité de la situation, mais il disait en terminant 
avec un accent de résolution virile : 

« Après avoir résisté jusqu'à 2 heures et demie 
a du soir, nos troupes ont été refoulées dans la 
« forêt que j'occupe toujours et quej'e défendrai 
« à tout prix. » 

« Le lendemain matin, l'état-major témoignait 
d'une grande indécision. Dès il heures du matin ) 
la retraite commençait, et cavalerie, artillerie, 
infanterie, se repliaient derrière la Loire. Quel- 
ques braves soldats avaient été sacrifiés pour 
protéger le départ des généraux et des troupes, 
et leur courageuse résistance nous valut une des 
plus glorieuses actions de la campagne. 

a Nous ne raconterons pas en détail la bataille 
du mardi 11 octobre, bataille qui, dans l'histoire, 
s'appellera « le combat d'Orléans », et où trois 
ou quatre mille hommes sans ordres arrêtèrent, 
pendant une journée entière, toute Tancée du 
général de Thann, en lui misant éprouver des 
pertes terribles. Il nous est impossible toutefois 
de ne pas dire, en quelques mots, le plan général 
de ce combat, qui fut mené d'une part avec un 
grand ensemble et une grande science militaire, 
et de l'autre soutenu par des efforts héroïques, 
mais isolés. Les troupes allemandes menaçaient 
Orléans de trois côtés à la fois, cherchant à 
tourner la position de nos soldats. Au centre, sur 
la route de Paris, la légion étrangère, composée 
de braves enfants de toutes nationalités, enga- 
geait énergiquement la lutte, en s'aidant de tous 
les avantages du terrain, de toutes les défenses 
que leur offraient les maisons. Quand les masses 
ennemies dix fois plus nombreuses les écrasent, 
ils ne cèdent qu'après avoir jonché de cadavres 
le théâtre du combat. 

« Les habitants leur ouvraient leurs demeures 
recueillaient les blessés, donnaient asile à ceux 
qui se dérobaient pour tirer de nouvean sur les 
Prussiens. C'est la que périt le brave comman- 



« Sur la gauche, les Allemands, après avoir 
lutté avec les zouaves pontificaux, avec le 27* de 
marche, et l'héroïque 10* batterie d'artillerie, 
avaient occupé Saran, puis bientôt Saint-Jean- 
de-la-Ruelle, et s'apprêtaient & pénétrer dans le 
faubourg Saint-Jean. A droite, le combat était 
plus acharné encore : la gare des Aubrais était 
défendue par les mobiles de la Nièvre, qui s'y 
battaient comme de vieux soldats; ils étaient 
secondés pa.- un bataillon du 39* de ligne, que 
commandait le lieutenant-colonel de Jouffroy. 

« L'ennemi, qui ne s'attendait pas à tant de 
résistance, fut plus d'une fols sur le point de 
reculer-, mais lançant toutes ses masses en 
même temps, envoyant sur la cité inoffensive des 
obus et des bombes, incendiant les maisons, il 
pénètre la nuit dans les rues principales des fau- 
bourgs d'Orléans. La bataille était terminée. 
Quelques braves régiments avaient laissé «r le 
terrain deux mille morts ou blessés, mais ils 
avaient fait éprouver une perte plus que double 
à l'ennemi. Combattant un à peine contre huit, 
ils s'étaient sacrifiés pour l'honneur de le 
France, et la vieille cité d'Orléans, ville ouverte 
et sans défense, était désormais livrée es vain- 
queur. On peut dire qu'elle se montra ee joor-14 
digne de son glorieux passé. Maigre un bombar- 
dement qui dura trois heures et les menaces 
d'une prise d'assaut, elle ne pensa même pas 4 
envoyer un parlementaire à l'ennemi. Il était 
7 heures du soir, le 11 octobre, quand les Prus- 
siens, après avoir brûlé plus de trente maisons 
dans les faubourgs, entrèrent dans la ville par 
trois issues différentes. 

« Le lendemain, le général en chef de l'armée 
de la Loire, qui n'avait rien prévu, rien réglé, et 
s'était contenté de se retirer à cinq ou six lieues 
en arrière, écrivit au ministre de la guerre que 
a ses troupes n'avaient pas tenu », et qu'il n'avait 
pris le parti de se replier « qu'après un combat 
très-vif », quand lui-même n'avait pas vu le feu 
de la journée, quand il avait mit donner i un 
officier cet ordre 'frange et qu'on ose à peine 
répéter : « Vous fera» retraite ce soir, vainqueur 
ou vaincu. » 

J'ignore si le mot que l'on prête au général de 
la Motterouge est exact. Je ne veux pas y croire 
mais je ne serai que l'écho de toute la popula- 
tion orléanaise en m'associant 4 ces paroles de 
l'écrivain : 

« Pourtant, si le général de la Motterouge eût 
eu plus de confiance en lui-même et en ses sol- 
dats, s'il eût lancé en avant avec hardiesse et 
habileté, ses troupes nombreuses et son artillerie 
redoutable encore, quoique inférieure à celle de 
l'ennemi, il eût pu lutter dans des coalitions qui 
eussent p ut-être changé le sort de la journée. 
La poignée de braves qu'il a sacrifies, a prouvé ce 
qu'aurait pu faire l'armée tout entière. » 

Un autre écrivain, parlant de la môme journée, 
s'exprime ainsi : 

« Si le général de la Motterouge avait pu, dans 
la nuit du même jour, parcourir la plaine ensan- 
glantée et les faubourgs fumants encore om l'on 
défendit Orléans, certes il n'aurait pins douté de 
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l'héroïsme de sas soldats, et peut-être eût-il eu 
le regret d'avoir douté de la fortune. » 

Ceci est extrait d'un livre publié par M, Au- 
guste Boucher, actuellement rédacteur en chef 
du Journal du Loiret, journal conservateur d'Or- 
léans, l'un des principaux collaborateurs du 
Correspondant. M. Boucher est un homme de 
grand talent. 

H. le président. Et un homme de bien. 

M. Gochevy. Et de bien, comme vous en trou- 
verez dans tous les partis. Si vous lisiez tout son 
livre, vous trouveriez sur les journées du 10 et 
du 11 octobre des passages plus vifs que ceux 
de la brochure dont je vous citais tout à l'heure 
des extraits. 

Je ne saurais cependant résister au désir de 
vous lire les deux passages qui suivent : 

« Tel fat le combat d'Orléans. Y en a-t-il beau- 
coupla soient plus glorieux ? Pendant prés de 
huit heures, moins de 6,000 soldats, laissés sans 
ordres, avaient résisté à plus de 45,000 hommes. 
Et dut on lampe où le drapeau de la France 
semblait abattu presque partout, on les avait vus, 
sua indiscipline, sans découragement, sans 
marawte, taire le sacrifice de leur vie à l'hon- 
neur de la pairie, de leurs officiers et de leur 
régiment, ils avaient eu contre eux les puissants 
canon* d'une grande artillerie; ils avaient eu 
contre aux le nombre qui aecable, l'ignorance 
des lieux qui trompe, la fatigue qui énerve, l'in- 
cendie qui épouvante. 

i S'il ne faut songer qu'à l'honneur, cette ré- 
sistance fut un triomphe. M. de Thann a dit, le 
lendemain : « Si les Français s'étaient battus 
à- comme ici, noua ne serions pas à Orléans. 

«.11 y en a un témoignage éloquent dans les 
pertes faites de part et d'autre. Les Français eu- 
rent plus de 2,000 hommes hors de combat, 
parmi eux beaucoup d'officiers des bataillons de 
la Nièvre; 15 zouaves furent tués; les chasseurs 
du 5* perdirent l'intrépide chef qui les comman- 
dait, M. de Boissieux; comme eux, le 39* de 
ligne et les compagnies du 8< chasseurs furent 
irès-éprouvees ; quant à la légion étrangère, elle 
eut près de 600 tués ou blessés, et environ 
350 prisonniers. » 

J'arrive aux appréciations de l'auteur sur les 
faits. Il s'exprime ainsi : 

« Dans la lettre où il a voulu se justifier, le gé- 
néral de la Motterouge aggrave le tort qu'il eut 
dans sa dépèche : 

• J'ai défendu, dit-il, le terrain pied à pied, 
■ pendant plus de sept heures, conduisant moi- 
« même mes réserves au combat ; et ce n'est 
• qu'après avoir reconnu qu'il m'était impos- 
> affile de me maintenir à Orléans, que j'ai 
» opéré ma retraite en bon ordre, restant à' la 
< tête du pont jusqu'à ce que les dernières co- 
« tonnes fussent passées. » 

> Ces colonnes, ce sont celles qui, dès 11 heures 
et demie, quittèrent Orléans pour opérer la re- 
traite. Qu'on ne les confonde pas avec les troupes 
qui se battirent. 
«•J* rapport annonce qu'on a livré un combat, 
et Wr»e pouvant le soutenir, on prit le parti 
i'àvtm* Orléans. La retraite était décidée 
ftvotftUcun engagement eût lieu, et le combat 
, devant les Aydes, pour couvrir la re- 
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traite, quand cette retraite commença sur la 
Loire. On déclare que nos troupes n'ont pas 
tenu. Les seuies qu'on ait envoyé au feu ont été 
aussi héroïques que malheureuses. 

« La bataille dont on semblajpeindre les mou- 
vements et raconter les péripéties, elle n'a pas 
eu lieu. On confond tout... Le 11 octobre, le gé- 
néral de la Motterouge ne s'est point porté en 
avant avec des bataillons de réserve; c'est la 
veille, dans la journée du 10, vers la fin du 
combat d'Artenay, qu'il s'est ainsi avancé sur la 
route de Paris. Au combat d'Orléans, il n'y eut 
plus devant la ville, dès 2 heures, que les soldats 
intrépides que nous avons nommés; tandis qu'à 
ce même moment, tout le reste du 15* corps, ar- 
tillerie, cavalerie et infanterie, passait au-delà 
du fleuve. 

a On a évacué Orléans quand à Tours et à 
Bourges on avait assez d'hommes, en les concen- 
trant, pour protéger et garder cette grande posi- 
tion. C'était une première faute. Mais si on n'a 
pu l'éviter, ne fallait-il pas présider à la retraite 
avec toute la vigilance et l'énergie qui pouvaient 
la rendre moins désastreuse aux troupes char- 
gées de ce soin périlleux? Eh bienl une poignée 
de soldats a lutté plus de sept heures, appuyée 
pendant quatre heures par six canons seule- 
ment, quand l'ennemi en amenait vingt-cinq fois 
plus! 

a Or, le général de la Motterouge en avait, le 
matin, trente-six à la gare d'Orléans, sur le Mail 
et sur la route du combat; quelques-uns de plus 
auraient permis, d'épargner nos défenseurs, et 
placés à la gauche, ils eussent du moins retardé 
1 ennemi dans son mouvement tournant. On est 
en droit de le dire, quand on sait l'admirable 
usage que le commandant Trieoche fit de ses 
six pièces mises en ligne de bataille, auprès 
d'Ormes. C'est une triste vérité à déclarer : la 
retraite a été couverte, non-seulement au mépris 
de la vie de 6,000 hommes, mais au mépris des 
lois habituelles de la- guerre, au mépris des 
chances que la fortune offre dans ses hasards. 

• Le matin, on n'avait point éclairé les routes 
par où venait l'ennemi ; l'après-midi on ne s'oc- 
cupa que de faire défiler les troupes par delà la 
Loire, quant à celles qui mouraient pour les au- 
tres au pied d'Orléans, on les abandonnait à 
leur courage; elles se battaient! On ne s'inquiéta 
pas d'autre chose. 

a A 3 heures, le général de la Motterouge 
ayant vu passer les soldats qu'il envoyait « à la 
rencontre de l'ennemi, sur la route de Paris » 
avait quitté la route du faubourg Bannier; à 
4 heures, il avait quitté Orléans ; à 5 heures, les 
combattants n'étaient pas avertis qu'il faisait sa 
retraite sur La Ferté, et cet avis ne leur vint pas 
davantage dans la soirée ; à 5 heures et demie, 
on voyait sur le Mail un bataUlon de ligne, qui 
campait sans savoir pourquoi et qui s'en alla 
sans direction aucune, à l'aventure, par le pont 
de Vierzon; vers la même heure, M. de Jouffroy, 
alors au faubourg Bannier, entendit un jeune 
homme qui disait : a Comme ils sont en retard ! » 
Sommé de s'expliquer, celui qui avait prononcé 
ces mots raconta au colonel qu'à Orléans toutes 
les troupes avaient repassé la Loire. M. de Jouf- 
froy, n'y oroyant pas, accourut à l'hôtel du Loiret 
où devait se trouver l'état-major; il n'y avait 
plue personne. Qu'on lise ces mots de son rap- 
port : a Ce n'est qu'en apprenant par hasard 
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que l'armée passait sur la rive gauche de la 
Loire, que jai fait battre en retraite. » Il n'a tenu 
ces renseignements que d'un passant, que de 
l'aveugle fortune ! 

« Enfin, à 7 heures et demie, on rencontrait 
rue Saint-Euverte et sur le quai des chasseurs 
qui étaient revenus à leur campement dans la 
ville, et qui ne savaient pas plus que les autres 
la route de la retraite. Ainsi, ces malheureux se 
faisaient tuer encore, quand le reste du 15« corps 
était déjà en sûreté. Ils mouraient sans profit, 
même pour l'armée, sans profit que leur honneur. 
On les avait laissés s'attarder dans un massacre 
inutile... 

c L'ennemi a été plus juste ; à Orléans, il ne 
parlait de cette journée terrible qu'avec l'éton- 
nement de l'admiration. En Bavière, on est en- 
core ému des pertes éprouvées le 11 octobre, on 
attache au nom d'Orléans tout le respect d'un 
grand souvenir... » 

Je pourrais vous citer le livre do l'abbé Co- 
chard, dont les souvenirs sont absolument con- 
formes à ceux que je viens de vous lire. Je 
m'arrête sur ce point, j'ai déjà trop abusé de vos 
moments. 

Je dois cependant vous citer un autre témoi- 
gnage, c'est celui de M. de Bourgoing, qui com- 
mandait les mobiles de la Nièvre. M. le président 
connaît M. de Bourgoing, il a été notre collègue 
au Corps législatif. J'ai sous la main deux lettres 
qu'il a écrites à M. Girerd, notre excellent collè- 
gue, ancien préfet de la Nièvre. Ces deux lettres, 
je ne veux pas les reproduire ici. Les termes en 
sont plus vifs que tout ce que nous venons d'en- 
tendre. Elles confirment toutes les ênonciations 
qui précèdent. Elles constatent notamment que 
le général de la Motterouge avait passé sur la 
rive gauche de la Loire dès 3 heures et demie et 
que le régiment des mobiles de la Nièvre se bat- 
tait encore à 6 heures et demie. 

Je regrette singulièrement que toute3 mes dé- 
pêches ne se retrouvent pas. Je tenais le gouver- 
nement de Tours au courant de tout ce qui se 
passait et elles vous fourniraient les contrôles 
des faits attestés par ces citations. 

La vérité, c'est que, le 11 octobre, Orléans n'a 
pas été défendu par le général en chef du 
15* corps, que la lutte s'est restreinte entre toute 
l'armée bavaroise et une arrière-garde de l'armée 
française. La vérité, c'est que cette arrière-garde a 
été héroïque et que, si tout le 15* corps eût été 
engagé, on pouvait espérer un succès. La vérité, 
c'est que le général de la Motterouge n'avait pas 
le droit de désespérer d'une armée dont une 
partie a donné la preuve de ce que [pouvait faire 
l'ensemble. 

Vers 5 heures du soir, j'appris que le général 
de la Motterouge, après avoir passé sur la rive 
gauche de le Loire, avait fait braquer des canons 
contre Orléans, afin de protéger la retraite. 
J'appris également que non-seulement il avait 
sacrifié ces braves gens qui prolongèrent la lutte 
jusqu'à 6 heures et demie, mais qu'il avait oublié 
un corps important dans la forêt, ne lui laissant 
aucun ordre pour rallier l'armée. Je me rendis 
sur la rive gauche, j'éleis avec M. Robert de 
Massy et un autre membre du conseil municipal 
d'Orléans. 

M. de la Motterouge était déjà à une certaine 
distance d'Orléans et, dépourvus de tout moyen 
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de transport, nous ne pouvions songer à pousser 
plus loin. Il nous aurait été probablement im- 
possible de rentrer dans Orléans. Nous nous 
adressâmes au général qui commandait à la tête 
du pont. Nous lui représentâmes combien il était 
dur, non-seulement d'abandonner Orléans, qu'on 
aurait dû défendre, mais encore Je songer à se 
' retourner contre celte malheureuse ville et de 
l'accabler de boulets français. 

Le général reconnut que nous avions raison et 
nous promit de hâter sa retraite, de manière i 
n'avoir pas besoin de la protéger aux abords 
d'Orléans. 

J'appelai alors son attention sur les troupes 
oubliées dans la forêt. Je savais que lors de la 
première évacuation d'Orléans, au moment où le 
général de Polhès commandait la division, on 
avait oublié un millier de soldats. J'étais pré- 
venu par mes émissaires qu'il devait alors y avoir 
une fraction importante de l'armée cantonnée 
dans la forôt. On 1 appréciait de 15 & 20,000 hom- 
mes. Il y avait évidemment exagération d'ans ce 
chiffre, mais, quels que fussent le nombre et 
l'Importance des troupes campées dans la forêt, 
il fallait prendre des mesures pour les soustraire 
à l'ennemi. J'insistai donc auprès du général sur 
ce point. 

Le général reconnut que je ne me trompais 
pas, et m'expliqua que, retiré sur la rive gauche 
de la Loire et obligé de gagner Salbris, il ne 
pouvait prendre aucune mesure relativement à 
coe troupes. Il me pria de vouloir bien me 
charger d'aviser au moyen de les diriger en lieu 
sûr. J'allais rentrer dans Orléans, dans Orléans 
au pouvoir des Prussiens, cependant j'acceptai 
celte délégation purement verbale. 

Nous reprîmes la route de la ville, et, une fois 
dans Orléans, j'envoyai des hommes dévoués 
dans toutes les directions. J'eus soin, en outre, 
de télégraphier à Tours, par la voie de Montar- 
gis, pour prier le gouvernement de prendre de 
son côté les mesures nécessaires afin d'assurer 
un plein succès a cette évacuation. 

On m'a mit dire dans la déposition du général 
Lefort qu'il y avait 20,000 hommes oubliés dans 
la forêt ; j'ignore la quantité exacte. Ce qui est 
certain, c'est que dans la ville indignée on disait 
qu'il y avait environ 20,000 hommes. 

V. Chaper. Vous me l'avez dit. 

M. Cochery. Je vous le répète. C'était un 
bruit de la ville. Il ne m'appartenait pas de le 
savoir, c'était l'autorité militaire qui devait con- 
naître exactement le nombre des régiments can- 
tonnés sur ce point. 

N'y aurait-il eu que 1,000 hommes, comme 
l'affirme M. Lefort, c'était déjà trop que de les 
abandonner à la discrétion de l'ennemi. 

M. le président. On les avait laissés sans 
ordre ? 

M. Cochery. Absolument, monsieur le prési- 
dent. Ils disaient : « Nous ne savons pourquoi 
nous Bommes là. On ne nous a pas dit quand 
nous pourrions partir. » Ils étaient, je le répète, 
sans ordre aucun pour l'éventualité de l'évacua- 
tion d'Orléans. 

V. le président. Ils ne connaissaient pas leur 
ligne de retraite. 

M. Cochery. U en était malheureusement de 
même de 5 & 6,000 hommes qui sont restés pour 
défendre Orléans et protéger la retraite. On ne 
leur avait pas dit à quel moment ils pourraient 
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se replier et rallier le gros de l'armée ; aussi, 
persistant dans leurs positions malgré leur petit 
nombre, ils se sont fait tuer ou ont été obligés 
de se rendre prisonniers. 

Quant aux hommes oubliés dans la forêt, ils 
ont pu gagner An et Nevers, par Lorris, Bel- 
legarde, Montargis, grâce aux avertissements et 
aux indications que je leur ai fait transmettre. 

J'ai un renseignement précis sur leur nombre : 
c'est une lettre de M. Charbonnier, qui était alors 
sous-préfet de Montargis. La voici : 

a Paris, 5 mars 1874. 

c Monsieur le député, 

a Dans le volume contenant les dépositions 
des témoins entendus par la commission d'en- 
quête sur les actes du gouvernement de la Dé- 
fense nationale, à l'occasion de l'examen de ces 
actes au point de vue militaire, je lis (page 79) 
que M. le général Lefort évalue à moins de 500 
hommes le chiffre des troupes qui ont été lais- 
sées dans la forêt d'Orléans- après la retraite 
de M. le général de la Motterougo sur la rive 
gauche de la Loire. 

c Bien qu'il me soit difficile, à trois années et 
demie de distance, de fournir des chiffres précis, 
mes souvenirs sont néanmoins assez présents 
pour me permettre de contester, d'une façon 
formelle, l'exactitude de la déclaration de M. le 
général Lefort ; en effet, les troupes dont il s'a- 
git, et dont la plupart étaient commandées par 
le général Morandy, ont dû, pour regagner 
Qien, traverser une partie de l'arrondissement 
que j'administrais et ont motivé, de ma part, 
diverses démarches et diverses mesures que je 
trouve constatées sur le carnet sur lequel je pre- 
nais des notes au jour le jour. 

« C'est le résumé de ces notes que je vous trans- 
mets, espérant qu'il vous aidera à rectifier l'er- 
reur commise par M. le général Lefort 

c Le mercredi 12 octobre 1870, vers sept heu- 
res du soir, revenant de Gien, où j'étais allé 
demander à M.le général Martin des Pallières de 
vouloir bien prendre des mesures pour assurer 
la sécurité, entre Gien et Montargis, de la voie 
ferrée que pouvaient, d'un instant à l'autre, me- 
nacer les coureurs ennemis, je trouvai les rues 
de Montargis encombrées par un régiment de mo 
biles de la Charente ou de la Charente- Inférieure 
(je ne saurais préciser). Ces troupes étaient exté- 
nuées et dans le plus pitoyable état Le lieute- 
nant-colonel qui commandait le régiment m'ap 
prit que ses hommes venaient de faire une mar- 
che forcée pendant laquelle ils n'avaient reçu 
aucuns vivres et que, posté dans la forêt et resté 
sans ordres, il s'était replié sur Montargis et Bel- 
legarde, exposé à chaque instant à être attaqué. 
Cette colonne forte de trois bataillons (autant 
que je puis me le rappeler), comprenait un effec- 
tif de 800 hommes au moins; elle reçut, par mon 
entremise, l'ordre de regagner Gien. 

« Le même soir, je reçus deux dépêches : l'une 
du gouvernement de la Défense nationale, mo 
prescrivant d'indiquer Gien comme point de 
ralliement aux troupes qui se retireraient de la 
forêt d'Orléans sur Montargis; l'autre datée de 
Lorris et signée du général Morandy, me priant 
de lui expédier en tonte h&te le plus de pain 
possible, ce qui fut fait dans le cours de la nuit. 

« Le lendemain matin, 13 octobre, je reçus une 
nouvelle dépêche du général Morandy, ou plutôt 
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de l'intendant de la colonne qu'il commandait, 
me réclamant l'envoi immédiat de nouvelles ra- 
tions de pain. 

« Après avoir donné des ordres à cet effet, je 
me rendis à Lorris, où une affaire administra- 
tive réclamait ma présence. A mon arrivée sur 
la place de ce chef-lieu de canton, je trouvai 
l'intendant de la colonne et le maire de la com- 
mune, l'honorable docteur Boyer, dans le plu» 
grand embarras. Les boulangers, les bouchers et 
les divers fournisseurs de Lorris, dont les maga- 
sins avaient été complètement vidés depuis deux 
jours que durait le passage des troupes, récla- 
maient le paiement des livraisons faites par eux r 
faute de quoi ils se déclaraient incapables d'en 
fournir de nouvelles, les meuniers notamment, 
refusant de livrer leurs farines à crédit. 

« Or, l'officier payeur était parti le matia 
même, avec une des colonnes dirigées sur Gien, 
et l'intendant, ainsi séparé de sa caisse, se .trou- 
vait dans l'impossibilité de faire fac* aux légi- 
times réclamations des marchands de Lorris. 
C'est alors que, sur les instances réitérées et 
écrites de l'intendant et sur celles du général 
Morandy, je pris sur moi de remettre aux divers; 
réclamants des bons de réquisition sur la caisse 
du receveur particulier de Montargis. Ces bons, 
dont la délivrance fut régularisée plus tard, 
mirent fin à tout embarras ; leur quantum, qu'il 
est facile de retrouver sur les registres de la re- 
cette de Montargis, s'élève, autant que je peux 
m'en souvenir, à 4 ou 5 mille francs. 

« Ce jour-là, je vis partir de Lorris sur Gien 
une colonne d'artillerie, un bataillon de mobi- 
les, un bataillon de marche d'infanterie, et au 
moins un bataillon de chasseurs à cheval ; ces 
troupes se trouvaient remplacées & Lorris par 
deux bataillons de mobiles et un bataillon de 
francs-tireurs du midi (je crois me rappeler qu'Us 
venaient de Nice). 

« Le générai Morandy, qui était depuis vingt- 
quatre heures à Lorris, me dit qu'il y resterait 
jusqu'à ce que toutes ses troupes, qu'il faisait' 
quotidiennement acheminer sur Gien, fussent 
sorties de la Torêt d'Orléans. 

a Deux jours après, j'appris qu'il avait quitté' 
mon arrondissement avec les dernières de ses 
troupes. 

« De ce qui précède et des évaluations que 
j'ai toujours eutendu faire aux administrateurs 
municipaux de Lorris (évaluations dont le con- 
trôle serait facile à faire), il résulte pour moi 
l'intime conviction que les troupes qui ont été 
laissées dans la forêt après l'occupation d'Or-* 
léans, et qui ont dft se replier sur la rive gau- 
che de la Loire, en remontant vers le nord, 
s'élevaient au minimum de 6 à 8,000 hommes. 

« Je regrette vivement de ne pouvoir vous 
fournir à l'appui de ces détails les dépêches que 
je reçus alors, mais, comme vous le savez, tous 
mes dossiers furent détruits le 21 novembre sui- 
vant, lors de mon arrestation par les troupes 
allemandes. 

a Tels sont, monsieur le député, les renseigne- 
ments que je désirais vous communiquer et dont 
je vous serai obligé de faire tel usage qui vous 
semblera utile à la recherche de la vérité. 

c Veuillez agréer, monsieur le député, l'expres- 
sion de mes sentiments les plus distingués. 

a CHARBONNIBK, 

• Ancien soas-prffe ( de Monurgis. ■ 
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"L'ordre, émané de Tours, avait été donné à la 
suite de ma dépêche télégraphique. 

Tels sont les faits qui ont précédé et accom- 
pagné la première occupation d'Orléans. Je 
n'ai plus qu'à ajouter mon témoignage sur la 
conduite des Orléanais pendant tout le temps 
dn séjour des Bavarois. J'avais cru qu'il était de 
mon devoir de rester parmi eux, avec le préfet, 
if. Pereira, qui s'était également refusé à quitter 
la ville. 

Orléans est resté digne dans son désastre; le 
maire, II. Crespin, aujourd'hui notre collègue, 
n'a cessé de tenir tète aux exigences des Bava- 
rois; tout le conseil municipal l'entourait et lui 
prodiguait son concours. 

Je n'ai pas assisté à la seconde occupation. 
Par le spectacle de ce que j'avais vu, je croyais 
que le latte était désormais impossible, je pen- 
sais donc qu'il y avait lieu de faire des tentatives 
de pait. 

J'en parlai avec Pereira et avec Mgr l'é- 
vèque d'Orléans, qui n'avait cessé de prêter son 
concours généreux aux victimes de la guerre. 
Noos fûmes bientôt d'accord. 

Je m'échappai alors un jour, je traversai les 
lignes allemandes pour me rendre à Tours. Là 
je vis M. Thiers. Je le trouvai dans l'impa- 
tience de faire une tentative pour conclure la 
paix. 

n attendait alors le sauf-conduit qu'il espérait 
obtenir par l'entremise de l'empereur de Russie-, 
j'attestai à M. Thiers qu'il était possible de né- 
gocier avec le général de Thann pour obtenir ce 
sauf-conduit ; d'accord avec lui, je regagnai Or- 
léans en traversant de nouveau les lignes prus- 
siennes. 

Le général de Thann avait appris par ses 
espions mon expédition, il était furieux et fai- 
sait surveiller mon retour. Les explications fu- 
rent d'abord très-difficiles : il voulait m'appli- 
que r les lois de la guerre. Grâce à l'intervention 
de Mgr Dupanloup, les premières colères s'apai- 
sèrent et, en définitive, nous pûmes obtenir que 
le général s'adressât à M. de Bismarck pour de- 
mander le sauf-conduit qui devait permettre à 
M. Thiers d'accomplir sa courageuse mission et 
qui m'autoriserait à l'accompagner. Je cherchai 
en même temps à obtenir un sauf-conduit pour 
la maréchale Bazaine, afin de lui permettre de 
se rendre à Metz. 

Après deux ou trois jours de négociations, 
j'obtins les sauf-conduits. Je me hâtai de nou- 
veau vers Tours. J'y arrivai le jour même où 
l'on Apprenait la prise de Metz, le sauf-conduit 
de la maréchale devenait donc inutile. Quant à 
la mission de M. Thiers, vous la connaissez, il l'a 
racontée lui-même. 

Tel est, messieurs, mon modeste rôle dans les 
faits qui ont précédé et accompagné la première 
occupation d'Orléans. Je n'entends' accuser per- 
sonne ; je ne suis venu que pour rectifier une 
fausse interprétation. 

H. le président. Vous l'avez rectifiée. 

if. Gochery. Ce n'est que pour satisfaire à la 
vérité que je me suis laissé entraîner à un récit 
peut-être un peu long en dehors de la rectifica- 
tion des* interprétations erronées du rapport. 

{Séance du $ mars Hïï*.) 
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Déposition de M. DUPUY 

M. le comte Darn, président. Quelle position 
aviez-vous i Paris pendant le siège ? 

M Dnpuy. Monsieur le président, pour ré- 
pondre à la question qui m'est posée, je dois en- 
trer dans quelques détails que la commission 
me pardonnera, je l'espère, car j'ai l'intention de 
l'entretenir seulement de faits dignes de l'inté- 
resser. 

Je m'étais engagé à Lorient, où j'étais magis- 
trat, le jour même du 4 septembre 1870, et je me 
trouvais sous Paris, dans l'armée du général 
Ducrot, lorsque le 9 janvier, dans la tranchée 
entre Rosny et Noisy, je reçus l'ordre de ren- 
trer pour me mettre à la disposition du gouver- 
neur qui voulait me charger d'une mission en 
province. Le 10, dans la nuit, je fus réveillé par 
un aide de camp qui me conduisit au Louvre, 
près du général Trochu. A l'issue du conseil, on 
m'annonça que j'allais être chargé d'une dépê- 
che importante pour M. Gambetta, si j'étais dis- 
posé à franchir en ballon les lignes ennemies. Je 
répondis qu'on pouvait disposer de moi, et, après 
avoir reçu quelques instructions orales et des 
pouvoirs écrits, je fus conduit à la gare d'Or- 
léans par M. Rampont, directeur général des 
postes. 

Pendant le trajet, en causant avec le receveur 
central des postes de la Seine et moi, M. Ram- 
pont laissa voir que le gouvernement de Paris 
n'était pas sans inquiétude sur l'attitude politi- 
que de la délégation de Bordeaux, et il me dit 
qu'à ce point de vue, les nouvelles récentes 
étaient plus favorables. Il fit allusion, si j'ai 
bonne mémoire, au voyage à Lyon de M. Gam- 
betta, et il me parut se féliciter de ce que ce 
dernier, croyait-il, avait rompu en visière, dans 
cette circonstance, avec la démagogie lyonnaise, 
et renversé le drapeau rouge qui flottait sur 
l'Hôtel-de-Ville. 

Ces détails me frappèrent peu d'abord, mais 
ils me revinrent plus tard très-nettement à 
l'esprit, quand je sus exactement ce qui s'était 
passé par le rapport de M. de Sugny. 

Je partis à trois heures de la nuit et je tombal 
à Laval à neuf heures du matin. Je requis im- 
médiatement un train pour Bordeaux, où se 
trouvait M. Gambetta, et je me fis accompagner 
d'un employé des postes pour remplacer, dans la 
garde des sacs de dépèches et des pigeons, le 
marin qui s'était blessé en atterrissant. Au 
Mans, suivant l'esprit des instructions que j'avais 
reçues, j'allai trouver le général Chanzy, qui me 
confirma la dépèche qu'il venait d'envoyer sur 
la bataille du Mans, et, après quelques rensei- 
gnements succincts sur Paris, je repartis pour 
Bordeaux où j'arrivai le lendemain matin. 

J'allai de suite i la prélecture où j'eus quel- 
que difficulté à pénétrer près de M. Gambetta. 
M. Steenackers, que je vis le premier et que je 
crus reconnaître pour le directeur général des 
télégraphes aux insignes qu'il portait, insista 
vivement pour que je lui remisse la dépêche 
du gouvernement. Je lui lis comprendre que je ne 
devais m'en dessaisir qu'entre les mains de 
M. Gambetta. Il demanda alors à l'employé des 
postes ce qu'étaient devenus les sacs de jour- 
naux envoyés de Paris. Quand il sut que l'ins- 
pecteur des postes de Laval les avait expédiés 
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directement aux destinataires, contrairement, 
parait-il, aux instructions reçues, il exprima sa 
mauvaise humeur en termes peu parlementaires, 
et je vis qu'il tenait à centraliser tous les arri- 
vages de journaux, dans un but que je n'ai pas 
à rechercher, mais que je crus comprendre. 

Quelques instants après, je fus introduit près 
de M. Gambetta et je lui remis» la dépêche qui 
lui était personnellement destinée et que j'avais 
ordre de détruire si je craignais de tomber entre 
les mains de l'ennemi. Elle était un tiers en 
chiffres, les deux autres tiers enctetr; je ne sau- 
rais en reproduire exactement le coutenu ; en 
tous cas,- je ne me croirais pas autorisé à le faire, 
je me considère comme un simple courrier, dont 
la dépêche appartient à l'expéditeur et au desti- 
nataire. 

M. le président. Quelle est la date de cette 
dépêche? 

M. Dupuy. Le 10 ou le 11 janvier. Je suis 
parti le 11, à trois heures du matin, comme j'ai 
eu l'honneur de vous le dire. Deux lignes ajou- 
tées au bas de la dépèche, dans le cabinet du 
gouverneur, par le commandant Faivre, me firent 
connaître à M. Gambetta. Il me dit : a Vous êtes 
le premier messager que son éducation et sa po- 
sition sociale me permettent d'interroger utile- 
ment sur la physionomie générale et la situa- 
tion véritablede Paris.» Ces paroles m'étonnèrent, 
car je croyais savoir que le dernier envoyé du 
général Trochu était un officier d'état-major, plus 
apte, par conséquent, que moi à fournir des ren- 
seignements utiles sur la défense, et mieux placé 
pour observer l'état politique eu la physionomie 
générale de la ville. 

M. le président Quel était cet officier? 

M. Dupuy. Monsieur le président, son nom 
m'échappe, mais on peut le retrouver dans les 
documents publiés par la commission d'en- 
quête. 

Après un court entretien, dans lequel je lui ré- 
pétai que la résistance de Paris, d'après les der- 
niers recensements des vivres, ne dépasserait pas 
le 27 janvier, M. Gambetta me pria de revenir 
le lendemain soir. Il avait le désir de m'interro- 
ger sur des points qui l'intéressaient et sur les- 
quels, jusqu'à ce jour, il se disait insuffisamment 
renseigné. Le 13 au soir, je me rendis à la pré- 
fecture et je fus reçu par M. Gambetta, dans sa 
chambre, où se trouvaient M. Laurier et un» 
autre personne que je crus être M. Sputler. La 
conversation roula sur divers sujets : les tra- 
vaux de défense, l'armée, la garde nationale, 
l'état des esprits et la situation générale de 
Paris. 

M. Gambetta semblait croire que la défensede 
Paris avait été menée sans vigueur et qu'on 
n'avait pas employé avec l'intelligence et l'énergie 
désirables, les forces dont on disposait. Je lui ré- 
pondis que, dans ma conviction, cette manière 
do voir était, en partie du moins, erronée et in- 
juste; que je ne pouvais avoir la prétention de 
lui donner une opinion technique, puisque la pra- 
tique et l'instruction militaires me faisaient dé- 
faut, mais que j'entendais lui livrer simplement 
le résultat de mes observations personnelles. 

« L'armement des forts, lui dis-je, les ouvrages 
avancés, les terrassements considérables qui fai- 
saient complètement défaut au début du siège, 
ont été amenés au point de rendre l'occupation 
de vive force impraticable, malgré la puissante 
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artillerie des assiégeants, et Paris ne sera réduit 
que par la famine, dans quinze jours, hélas! 
Quant à l'armée, j'en ignore le nombre, mais, 
pour en apprécier la valeur, il ne faut pas perdre 
de vue que, malgré quelques combats glorieux, la 
plupart des régiments sont des régiments de 
marche, sans homogénéité : au moment où nous 
sommes arrivés, les troupes régulières sont épui- 
sées de froid, 4e misère et de fatigue, je parle 
de l'armée du général Ducrot, dont je fais partie 
depuis deux mois, et, malgré l'énergie de son 
chef, il est difficile que le moral ne souffre pas 
de cette situation physique. Ajoutez à cela l'anta- 
gonisme entre l'armée et la garde nationale, qui 
s'accentue de jour en jour. » 

Dans les paroles que nous échangions,!!. Gam- 
betta semblait considérer la garde nationale 
comme une force sérieuse au point de vue de la 
défense. Je lui demandai la permission de con- 
tinuer à m'exprimer avec une entière franchise, 
dussé-je heurter ses opinions personnelles. Je lui 
dis alors que j'avais l'honneur de connaître un 
certain nombre d'habitants de Paris, dont le sen- 
timent du devoir et la bravoure étaient au-dessus 
de toute épreuve, mais que ces individualités 
isolées, fussent-elles en majorité dans certains 
bataillons, pouvaient donner de l'élan aux trou- 
pes sans leur donner de la solidité. Or, avec des 
troupes sans solidité, on ne peut s'engager dans 
une entreprise sérieuse, et le nombre alors de- 
vient un danger au lieu d'être une force. J'ajou- 
tai que malheureusement on ne pouvait douter 
qu'il y eût dans la garde nationale de Paris des 
éléments détestables au point de vue militaire, 
comme au point de vue politique, et je résumai 
en quelques mots les scènes honteuses portées à 
la connaissance de la population parisienne par 
les ordres du jour énergiques du général Clément. 
Thomas. Je dis notamment que l'étalage de pa- 
triotisme qu'affectaient certains bataillons n'était 
que du charlatanisme, et qu'il n'y avait, dans 
mon opinion, aucun fond à faire sur des sorties 
entreprises avec la garde nationale; j'ajoutai 
enfin : « Une fraction de ces troupes paraitjsré- 
occupée d'un seul but, arriver au pouvoir. Des 
symptômes, très-accusés au moment de mon dé- 
part de Paris, font présager qu'on tentera une 
revanche du 31 octobre. Les divers groupes de la 
démagogie parisienne annoncent hautement leur 
intention d'arriver à proclamer la Commune. » 

M. Gambetta me fit quelques objections, très- 
peu, je dois dire ; il m'écoutait patiemment,quoi- 
que je m'apjrçusse que je no lui faisais pas plai- 
sir. Mais il résulte pour moi, de l'ensemble de 
l'entretien, qu'il était parfaitement édifié sur la 
situation de Paris au point de vue militaire et au 
point de vue politique. Ce ne fut donc pas sans 
surprise que je lus, ensuite, des proclamations et 
des documents officiels publiés par les journaux, 
ayant pour but d'affirmer que lé gouvernement 
n'avait rien appris par les aérostiers, qui pût 
faire présager la chute de Paris ou interrompre 
les opérations militaires. 

Quinze jours plus tard, j'eus l'occasion de 
repasser par Bordeaux ; c'était au moment où pa- 
rurent simultanément les décrets frappant dtné- 
ligiblllté les anciens fonctionnaires de l'Empire 
et de déchéance quelques magistrats qui avaient 
fait partie des commissions dites commissions 
mixtes établies en 1852, après les troubles du 
centre et du midi. J'étais en rapport a «te plu- 
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sieurs personnes vivant à Bordeaux et bien pla- 
cées pour voir ce qui s'y passait. Leur opinion et 
la mienne fut de suite que la délégation voulait 
donner des gages à la démagogie méridionale pour 
s'appuyer sur elle et réagir ainsi contre le gou- 
vernement central, qui ordonnait de procéder à 
des élections. 

Quelques scènes particulières auxquelles j'as- 
sistai me «onflimèrent dans cette croyance. 
C'était le moment où un arrêté préfectoral avait 
transformé les théâtres et les cafés chantants de 
Bordeaux en clubs dirigés par des gens qui 
n'étaient pas sans attache officielle, et qui fai- 
saient chaque soir, sous prétexte de guerre à 
outrance, les motions les plus subversives. Je no 
restai, du reste, à Bordeaux que peu de jours, et 
je repartis avec la conviction que, si les mem- 
bres de la délégation n'étaient pas arrêtés, il 
allait se former un comité de salut public dont 
le premier soin serait d'entraver la réunion de 
l'Assemblée nationale. 

Voilà, messieurs, autant que mes souvenirs me 
le permettent, ce que j'ai à dire à la commission. 
Je suis, d'ailleurs, prêt à répondre à toutes les 
questions que M. le président jugerait utile 
de m'adressev sur les faits qui ont pu motiver 
ma comparution devant vous. 

M. le président. N*avez-vous rien à nous 
dire sur la situation faite à M. votre père, qui 
était un des magistrats compris dans le décret de 
M. Crémieux? 

M.Dupuy.Je vais, si la commission le désire, 
lui donner quelques détails à ce sujet. 

Quand ce décret parut, l'opinion, surprise par 
un écrit en style du Père Duchesne, crut que cet 
acte frappait les hommes ardents qui s'étaient 
associés, au début de l'empire, à des mesures 
arbitraires conseillées par la politique; qu'on 
avait eu des juges complaisants là où il n'y avait 
eu que des enquêteurs dont les actes ont été re- 
connus légitimes par un récent arrêt de la cour 
de Poitiers. Mon père avait été compris dans ce 
décret et jo recueillis immédiatement des témoi- 
gnages de surprise, de la bouche d'hommes qui 
l'avaient suivi pendant quarante ans, dans 
sa carrière de magistrat. Plusieurs de vos collè- 
gues, justement honorés dans l'Assemblée, pour- 
raient attester l'énergie et l'indépendance de son 
caractère. 

J'ai cherché à savoir comment on avait pu le 
comprendre dans ce décret, alors qu'on avait dû 
trouver, dans son dossier, au ministère de la jus- 
tice, la prouve qu'il n'avait pas hésité à contes- 
ter la nécessité d'adopter pour le Morbihan des 
mesures répressives. Il est vrai que M. Crémieux, 
n'osant pas sans doute résister complètement à 
des injonctions dont je crois connaître la source, 
avait hésité et avait fait proposer officiellement 
à mon père de prendre sa retraite. M. Crémieux 
comprenait lui-même qu'il allait commettre, non- 
seulement une injustice, mais un acte impoli- 
tique, à raison de la situation personnelle de mon 
père, connu depuis quarante ans comme magis- 
trat à Brest, et nommé au conseil municipal de 
cette ville, sur la liste indépendante, aux der- 
nières élections de l'Empire. 

A cette ouverture, mon père répondit qu'il ne 
consentirait pas à demander sa mise à la retraite 
parce qu'une semblable transaction serait un acte 
de faiblesse et pourrait être considérée comme la 
reconnaissance d'un oubli du devoir; qu'au sur- 



plus le ministre était parfaitement libre de vio- 
ler le principe de l'inamovibilité de la magistra- 
ture et de donner ainsi la mesure de son respect 
pour la justice et pour le droit. 

La réponse ne se fit pas attendre : il fut déchu 
de ses fonctions. Sa résolution était prise. Il annon- 
ça qu'il resterait sur son siège jusqu'à ce qu'on 
vînt l'en enlever. Aussitôt parut au Moniteur du 
5 février une note communiquée ordonnant l'ar- 
restation des présidents de Brest et La Rochelle 
et menaçant les magistrats qui s'associeraient à 
leur courageuse résistance. 

Lisez cette note, messieurs, et vous verrez, je 
crois, que dans aucun temps un ministre, même 
d'aventure, n'est descendu dans un journal officiel 
sous le voile de l'anonyme, à un pareil langage. 
Après avoir donné ma démission, je m'étais rendu 
près de mon père, attendant les violences annon- 
cées. Le procureur général de Rennes, M. Ramé, re- 
fusa de prêter la main à l'arrestation ordonnée 
sans mandat, par M. Crémieux, et l'on jugea im- 
possible d'y procéder administrativement. 11 en 
est résulté que mon père n'a pas quitté le siège 
de président qu'il occupe encore aujourd'hui. 

"Voilà, messieurs, co que j'ai à vous dire à ce 
sujet. 

M. le président. Vous pouvez, monsieur, vous 
retirer. 

(Séance du 19 février 4tT5.) 
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M. le comtenam, président. Monsieur le pré- 
sident, après les événements du 4 septembre, le 
parti révolutionnaire s'est attaqué à la magistra- 
ture, comme à l'armée, comme aux ministres 
de la religion. Le président d'un tribunal voi- 
sin du vôtre, du tribunal de Marseille, a 
été l'objet de sévices graves de la part de la garde 
civique; il a été arrêté sur son siège, traîné de- 
vant le commissaire du gouvernement, qui l'a 
insulté. Des sévices plus graves encore ont eu 
lieu à votre égard. La commission vous demande 
de vouloir bien lui faire un récit complet des 
faits qui ont précédé et accompagné votre arres- 
tation. 

M. Roque. Voici les circonstances qui ont 
amené les douloureuses épreuves que j'ai subies. 

Le premier acte du gouvernement provisoire 
à Toulon a été l'ordre de mise en liberté de l'as- 
sassin Mégy, alors détenu au bagne de cette 
ville. Un avocat méprisable, et qui, pour se ven- 
ger sans doute des appréciations justement sé- 
vères à son égard d'un jugement du tribunal cor- 
rectionnel à la date du 31 janvier 1865, dont une 
copie sera annexée à ma déposition, a joué dans 
mes si cruelles épreuves le rôle le plus actif et le 
plus coupable, ainsi que le montrera la suite de 
ce récit. Le sieur Noble est allé attendre Mégy à 
la porte du bagne le 4 septembre 1870, a affecté 
de se montrer avec lui pendant quatre jours dans 
tous les lieux publics, au grand scandale de tons 
les hommes de bien. 

Dans la soirée du même jour, l'amiral Chopart, 
alors préfet maritime, proclama la République sur 
le balcon de la préfecture. Quelques manifesta- 
tions tumultueuses eurent lieu les jours suivants, 
mais rien de grave ne s'est passé jusqu'à l'arri- 
vée de l'amiral de La Grandière, qui vint rem- 
placer l'amiral Chopart. 
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M. le président. A quelle époque eut Heu ce 
changement? 

M. Roque. Je no saurais donner la dato 
exacte. Mais c'est dans la seconde quinzaine de 
septembre, si je ne me trompe 

À cette époque, un sergent des équipages de 
ligne, nommé Lorrain, proféra, dans un club,' les 
plus grossiers outrages et des menaces même 
contre l'amiral La Grandière... il le traita de ca- 
naille, si mes souvenirs sont exacts ; l'amiral lui 
infligea la peine disciplinaire d'un mois de pri- 
son. Lorrain fut éeroué dans la prison de Ger- 
vais. 

Cette arrestation provoqua une manifestation 
séditieuse, qui ne tarda pas i prendre de graves 
proportions. Les ouvriers de l'arsenal et les 
hommes de désordre se réunirent tumultueuse- 
ment dans la soirée, devant l'hôtel de la préfec- 
ture maritime. L'amiral, averti de ce qui se pas- 
sait, convoqua la gendarmerie maritime. 

Les ouvriers réclamaient à grands cris la mise 
en liberté de Lorrain; l'hôtel de la préfecture était 
sur te point d'être envahi. Les gendarmes croi- 
sèrent la baïonnette en avant pour empêcher les 
émeutiers d'y pénétrer : l'un de ces derniers fut 
légèrement blessé : de là des cris, un tumulte 
pins grand encore, des injures et des outrages a 
la gendarmerie, dont on demandait l'expulsion. 

Une réunion des principaux fonctionnaires se 
tint dans la préfecture martiime. Cette réunion 
se composait du maire, qui était, je crois, déjà à 
cette époque, le sieur A lôgre (qui a été récem- 
ment destitué et dont j'aurai bientôt à signaler 
la triste conduite dans ces temps troublés), du 
procureur de ls République, H. Liouville, le seul 
des fonctionnaires du4 septembre qui ait su faire 
son devoir et qui ait montré de l'énergie, et du 
sans-préfet àfaurel, dont le nom reviendra plus 
d'une fois dans ce récit. 

Cette réunion était motivée par le mouvement 
séditieux qui s'était produit ; on devait s'y oc- 
cuper de la question de la mise en liberté de 
Lorrain. L'amiral La Grandière voulait mainte- 
nir cette arrestation, que justifiaient si bien les ou- 
trages dont Lorrain s'était rendu coupable envers 
lui; mais en présence du sentiment contraire du 
sons-préfet, du maire et du procureur de la Ré- 
publique, l'amiral, ne se sentant pointjoutenu, 
se détermina à ordonner la mise en liberté de 
Lorrain. Cet ordre fut exécuté par les soins de 
l'amiral Martin de Roquebrune, qui était major 
général de la marine. 

Lorrain, délivré, fut porté en triomphe par la 
foule jusque devant l'hôtel de la sous-préfec- 
ture ; il y pénétra, se plaça sur le balcon, ayant 
à cité de lui le maire et le sous-préfet, et fut 
l'objet d'une sorte d'ovation tumultueuse. 

La lendemain, chose inouïe I sur tous les mura 
de la ville se trouvait affichée une proclamation 
imprimée, signée des noms de Cotte, préfet du 
Ver, du sous-préfet Maure! et de celui du maire, 
j'ai nommé le sieur Allègre ; je ne puis toute- 
fois affirmer absolument que le sieur Allègre fût 
déjà maire de Toulon à cette époque, il serait 
possible que le maire fût encore alors M. Blacbe. 
Je regrette de n'avoir point en ce moment en 
sa possession cette affiche pour la mettre sous 
voijwx. 

M. > président. Vous pourrez la joindre à 
votre déposition. 
M. Roque. J'écrirai à Toulon pour me la pro- 
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curer. Elle était & peu près conçue dans ces 
termes : 

« Lorrain, hier en prison, aujourd'hui enlibertè, 
est parmi nous ! La garde nationale est en pos- 
session de la préfecture maritime et y campe ; 
la gendarmerie maritime est hors des murs de 
la ville. La conduite du peuple dans la soirée 
d'hier a été admirable de modération et de fer- 
meté. Nous lui adressons nos vives félicita- 
tions I » 

Voilà à peu près les termes de cette étrange 
proclamation. 

J'avoue que le rouge me monta au visage 
quand je vis cette glorification officielle de l'é- 
meute par les principales autorités du départe- 
ment et que je lus sur cette affiche notamment 
les noms du préfet Cotte et du sous-préfet 
Maure 1. 

Dans la soirée de la veille, pendant qu'on dé- 
libérait à la préfecture maritime sur la mise en 
liberté de Lorrain, quelques actes do violence 
graves eurent lieu à l'égard de quelques officiers 
supérieurs de marine. 

M. Huguet de Majoureaux, capitaine de vais- 
seau, major de la marine, homme d'une grande 
fermeté et du caractère le plus honorable, vou- 
lant s'opposer à l'envahissement par l'émeute de 
l'hôtel de la préfecture maritime, fut victime des 
violences les plus coupables. On s'empara de sa 
personne ; il fut battu à coups redoublés, il 
reçut de nombreuses contusions au visage, ses 
vêtements furent déchirés; il fut trainé vers 
minuit au palais de justice et retenu prisonnier 
dans la chambre des avoués. 

En arrivant le lendemain matin, vers sept heures 
au palais, j'appris que M. Huguet de Majoureaux 
y était retenu prisonnier. Je me rendis aussitôt 
auprès de cet officier supérieur et j'ordonnai 
au «onoierge d'aller immédiatement chercher 
M. le procureur de la République, Liouville, afin 
de prendre avec lui des mesures pour faire ces- 
ser, sans délai, le scandale de cette arrestation. 
Je pénétrai auprès de M. Huguet, que je trouvai 
tout meurtri et avee des vêtements en lambeaux. 
Je lui exprimai ma vive sympathie et la douleur 
que me faisaient éprouver les odieuses violences 
dont il avait été victime. M. Liouville ne tarda 
pas à arriver ; il manda le sieur Damnas que, de 
simple garçon dans une brasserie, le gouverne- 
ment du 4 septembre avait improvisé commis- 
saire de la défense nationale et qui est aujour- 
d'hui député du Var ! et aprèa une délibération 
de quelques moments, M. Huguet de Majoureaux 
fut mis en liberté. 

A peu de jours d'intervalle de cette odieuse 
arrestation, le gendre de l'ancien préfet du Var 
(M. Montois), M. Roux, capitaine de frégate, fut 
également victime de violences, arrêté et retenu 
prisonnier dans l'hôtel même de la préfecture. 
Madame Roux, femme de résolution et d'énergie, 
dit au sous-préfet que si son mari n'était pas 
mis immédiatement en liberté, elle allait expé- 
dier une compagnie de Corses, compatriotes de 
son mari, qui se chargeraient de cette tache... 
L'attitude énergique de madame Roux produisit 
son effet, M. Roux fut délivré. 

Un autre» capitaine de vaisseau fut également 
sur le point d'être arrêté, le commandant Chas- 
tenet II avait, dans le temps, conduit un condamné 
politique dans le Nouvelle-Calédonie ; cette 
circonstance l'avait signalé à l'animosite des 
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hommes de désordre. On voulut s'emparer de sa 
personne, mais des matelots qui survinrent em- 
pêchèrent sou arrestation. Ce fait eut lieu dans 
la rue Royale, j'en fus moi-même témoin, et je 
vis ces braves matelots qui faisaient oortége à 
leur commandant, l'entouraient .affectueusement 
et lui faisaient une sorte d'ovation touchante, 
d'un caractère bien diffèrent de celle qu'avait 
reçue Lorrain quelques jours auparavant, au 
grand scandale de tous les gens de bien. 

Les circonstances qui avaient amené la mise 
en liberté de Lorrain, rendaient la position de 
l'amiral La Grandière bien difficile ; il ne tards 
pas à être remplacé comme préfet maritime par 
l'amiral Dldelot. 

M. Chaper. Avant d'aller plus loin, voudriez- 
vous nous dire ce que faisait le sieur Maurel 
avant d'être sous-préfet ? 

M. Roque. Il était avoué, il avait vendu sa 
charge plus tard. C'est un jeune homme ardent, 
violent en paroles; on on peut juger par ses 
proclamations : dans une de ces proclamations, 
il disait qu'il ne s'agissait, quant à présent, que 
des principes de 1789, mais que, si les réaction- 
naires faisaient de la résistance, on arriverait 4 
1793 1 Dans une autre proclamation imprimée et 
qui a été partout affichée sur les murs de la ville 
et dans toutes les communes de l'arrondissement, 
il s'adressait directement à son ami Blache, 
maire de Toulon, et dans une familiarité grotes- 
que, il lui disait : « Toi c'est moi... là où je 
suis, là tu es. . . là où tu es, là je suis. . . je riens 
de parcourir tout l'arrondissement... je suis 
accablé de fatigue... mais je n'en tiens pas 
compte... je fais pénétrer partout la Républi- 
que. » Tel était le langage de M. Maurel, je vou- 
drais bien pouvoir joindre à ma déposition un 
exemplaire de ces pièces curieuses, je lésai 
demandées à Toulon... 

Permettez-moi de continuer mon récit. Les 
noms de Maurel et de Noble y figureront encore, 
et j'aurai à apprécier leur conduite. 

L'amiral Didelot a été nommé préfet maritime 
vers le 15 octobre 1870; j'entrai en relations 
affectueuses avec cet officier général, qui est 
d'une éducation parfaite et d'une exquise urba- 
nité ; j'arrivai auprès de lui sous les auspices de 
l'étroite amitié qui m'avait lié autrefois à M. de 
Laboulie, qui avait épousé une sœur de. cet 
amiral. 

A cette époque, les scènes les plus déplora- 
bles se passaient dan* les clubs ; j'étais informé 
que dans ces réunions, qui n'étaient de la part 
de l'autorité l'objet d'aucune surveillance, des 
menaces de mort étaient proférées contre moi, 
que notamment dans une de ces réunions, dont 
l'avocat Noble était président et le nommé Davin, 
dont j'aurai à parler longuement teuWk-l'benre, 
et qui a été l'agent le plus actif des odieuses 
persécutions que j'ai subies, était vice-président, 
ce dernier disait chaque jour qu'il irait arrêter 
M. le président Roque à l'audiense. J'entretins 
M- l'amiral Didelot de ces coupantes menées et j'en 
fis l'ebfet d'un rapport à M. 1» garde des sceaux 
Crémieux. J'ai pensé que dans les événements si 
douloureux qui se sont passés à quelques jours 
de là, M. l'amiral Didelot aurait pu, peut-être, 
me protéger plus efficacement i je reconnais 
toutefois que les circonstances étaient difficiles, 
que les troupes de la marine et. las étiOfagee. <*• 
la flotte étaiast alors pre»n«ément travailles 
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par la démagogie et que la discipline avait reçu 
les plus graves atteintes. L'amiral aurait pn 
croire n'avoir pas en main des moyens d'action 
bien assures. Je m'abstiens donc de formuler 
aucune accusation sur l'attitude un peu passive 
qu'il a gardée en ce qui me touche ; je trouve 
toutefois regrettable pour lui que lorsqu'il a 
quitté Toulon pour aller à Brest en la même 
qualité, il ait eu les éloges pompeux du journal 
démagogique do la localité, le Progrès du Var, 
qui n'a, dans ces temps troublés, respecté rien 
de ce qui était respectable, qui s'est signalé 
constamment par les violences inouïes de sa 
polémique et qui n'a jamais fait appel qu'aux 
plus mauvaises passions. J'ai été plus heureux 
que M. l'amiral Oidelot ; j'ai été honoré de ses 
persévérants outrages. 

M. Liouville, dont Je viens de prononcer le 
nom avec sympathie, fut nommé, à peu de jours 
d'intervalle de ces événements, avocat général 
prés la cour d'appel de Grenoble ; il n'avait pas 
sollicité ce changement, qui était le résultat d'une 
intrigue de l'avocat Noble et du sous-préfet M au- 
reL Dans les pièces annexées au rapport si re- 
marquable et si lumineux de M. de Sugny, j'ai lu 
une dépêche de M. Maurel réclamant avec ins- 
tance du gouvernement, comme si le saint du 
pays y était intéressé, la nomination du sieur 
Noble comme procureur de la République à 
Toulon. Le Gouvernement avait cédé aux instan- 
ces de M. Maurel. M. Liouville, jugeant que le 
poste de procureur de la République près le tri- 
bunal de Toulon, qui est de troisième classe, 
était pns important que celui d'avocat général 
a Grenoble, écrivit a M. Crémieux qu'il n'accep- 
tait pas ce poste et qu'il désirait rester à Toulon. 
M. Crémieux lui répendit par une dépêche af- 
fectueuse -. qu'il avait cru lui être agréable en le 
nommant avocat général, mais que, du moment 
où il préférait le poste de Toulon, il n'avait au- 
cune objection à faire àson désir. Ce sieur Noble 
ne fut même pu installé dans ses fonctions. . . . 
cette honte fut épargnée au tribunal de Toulon. 

Dès cet instant, les menaces d'arrestation et 
les menaces de mort contre moi, prirent dans 
les clubs un accent plus passionné et se formu- 
lèrent sans voiles. 

Je rencontrai un jour, devant la porte de la 
maison que j'habitais, le sieur Noble, qui l'habi- 
tait aussi. 

Il vint à moi ; je lui reprochai d'avoir par une 
mtrigne cherché à supplanter M. Liouville ; 
j'ajoutai que telle était aussi l'appréciation du 
procureur général, qui avait marqué son senti- 
ment & ce sujet dans une lettre toute affec- 
tueuse adressée & II. Liouville; je lui dis encore 
que j'étais informé des menaces d'arrestation 
et des menaces de mort, qui chaque jour 
se produisaient contre moi dans le club dont 
il était le président ; je lui dis que je l'at- 
tendais, lui et Davin, son affldé et son complice, 
s'ils osaient venir pour m'arréter à l'audience et 
que la répression suivrait de près un pareil 
attentat. . Le sus-nommé, qui. est aussi lèche 
que perfide, balbutia quelques protestations em- 
barrassées de respect et je lui tournai le dos 
avec mépris, laissant sa main humblement ten- 
due vers moi et sans paraître y prendre garde. 

Peu dé jours après, M. Marc Dufraiese arriva 
4 Toulon, comme commissaire général du Var, 
des Alpes-Maritimes et des Basses-Alpes. Je fus 



averti par un avoué, M. Reboul, que le sieur 
Noble m'avait dénoncé auprès de ce haut fonc- 
tionnaire, qu'il m'accusait notamment d'avoir 
pesé sur les déterminations de M. Liouville, que 
j'aurais décidé è ne pas accepter le poste d'avo- 
cat général i Grenoble ; que j'aurais agi ainsi 
en haine du sieur Noble, dont je n'avais pas 
voulu comme collègue. Cette dénonciation était 
absolument mensongère ; je n'avais eu à exer- 
cer aucune influence sur les résolutions do 
M. Liouville, qui, de son initiative propre, avait 
refusé le poste de Grenoble et laissé par là le 
sieur Noble sans l'emploi qu'il avait sollicité avec 
tantd'ardeur. Il aurait dit encore, danssa dénon- 
ciation écrite à M. Marc Dufraisse, qui plus tard 
a reconnu que le susnommé m'avait en effet 
dénoncé auprès de lui, que j'aurais joué un rôle 
actif dans les événements de décembre 1851, et 
que j'aurais fait partie des commissions mixtes, 
ce qu'il savait bien être un mensonge, et que le 
sieur Noble provoquait auprès de ce haut fonc- 
tionnaire des mesures de. rigueur contre moi. 

M. Reboul me conseilla de voir M. Marc Du- 
fraiese pour détourner l'effet possible des menés 
coupables de Noble. . . Je ne jugeai pas qu'il fût 
de ma dignité de faire une pareille démarche. 
M. Marc Dufraisse était à Toulon, muni de pou- 
voirs extraordinaires ; je ne pouvais supposer 
qu'il me condamnât sans m'enlendre : dénoncé 
auprès de lui par un calomniateur, il con- 
venait & mon caractère d'attendre que M. Marc 
Dufraisse provoquât des explications, au devant 
desquelles je ne croyais pas devoir aller. . . J'at- 
tendis... M. Marc Dufraisse ne demanda pas à 
me voir. Je n'opposai à la dénonciation de cet 
homme méprisable, M. Noble, que le dédain. 

J'aurai à marquer tout i l'heure la part active 
prise par cet avocat à mon arrestation, je veux 
mentionner ici un écrit de lui vraiment odieux : 
c'est un rapport fait à la commission départe» 
mentale, à la date du 10 janvier 1871, qui a été 
imprimé. Dans ce rapport, le sieur Noble, misant 
allusion & mon arrestation et & celles de MM. Co- 
lomb, président honoraire du tribunal de Dra- 
guignan, et de M. Gariel, juge, s'exprime ainsi : 
< L'arrestation de ces magistrats a donné à 
peine une légitime satisfaction à l'opinion publi- 
que indignée ! ... il y a des crimes que la pres- 
cription ne saurait couvrir. » Dans un autre 
passage, il parle de ceux qui quittent le territoire 
de la République et des réactionnaires, et il 
ajoute qu'il est nécessaire de publier, comme 
nos pères de la Convention de 1793, une loi des 
suspects ! 

Je crois devoir placer ici une indication bio- 
graphique sur le sieur Davin, le digne acolyte 
de l'avocat Noble, et son complice dans les 
divers actes qui ont amené mon arrestation. 

Davin était un homme trois fois repris de jus- 
tice. . . Il avait épousé en 1863 une vieille femme 
qui avait trente ans de plus que lui, et qui avait 
été pendant vingt ans la maîtresse d'un vieux 
général fort connu a Toulon. Elle avait, dans cette 
condition, recueilli des libéralités et de la fai- 
blesse de ce vieillard, tombé dans une sorte d'im- 
bècilité sénile,une somme d'environ 20,000 francs. 
Davin, bien qu'il eût à cette époque des enfants 
d'une autre femme, qu'il a épousée plus tard, fut 
tenté par l'argent que cette femme avait gagné 
dans cette condition, il l'épousa. . . A peine de- 
venu son mari, il la battit violemment. Elle intro- 



duisit une instance en séparation de corps devant 
le tribunal et après enquête, il intervint, en 1865, 
un jugement qui prononçait la séparation de 
corps à la requête de la femme et qui flétris- 
sait Davin pour les sévices graves dont il s'était 
rendu coupable envers sa femme. La séparation 
de corps entraînant la séparation de biens, 
Davin fut privé de la jouissance de la dot qui 
avait été la raison de son union. De là son irri- 
tation contre le président du tribunal 

Après le 4 septembre, Davin prit vis-à-vis de 
moi une altitude hostile ; il affectait de me regar- 
der en faco et avec insolence lorsqu'il me ren- 
contrait. Dans les clubs, ainsi que je l'ai dit, il 
faisait et provoquait contre moi les motions les 
plus violentes, et disait ouvertement qu'il m'ar- 
rêterait lui-même à l'audience. 

Dons les derniers jours d'octobre 1670, je reçue 
la visite de M. Madon, avocat (1), homme aussi 
recommandable par son caraotère que par les 
rares qualités de son esprit ; il occupait le 
second étage de la maison que j'habitais moi- 
même, il demanda à me parler confidentielle- 
ment : il me dit qu'il était chargé par M. le 
sous-préfet Maurel d'une communication do la 
plus haute gravité. Celui-ci venait de recevoir du 
préfet Cotte une dépêche télégraphique chiffrée 
lui annonçant ma prochaine arrestation... 
M. Maurel qui, ainsi que j'ai en l'honneur de le 
dire & la commission, était avoué près du tribu- 
nal, avait du respect pour moi et n'avait pas ou- 
blié que je lut avais donné plus d'une fois dos 
marques de bienveillance et d'intérêt J'ai su 
plus tard qu'en recevant cette dépêche, il avait 
fait le voyage de Draguignan pour conjurer le 
coup qui me menaçait, qu'un moment le préfet 
Cotte avait promis de ne pas me faire arrêter et 
que c'était sur les Instances de l'avocat Noble 
et de Davin, venus à Draguignan pour provoquer 
cette mesure, que le préfet Cotte était revenu & 
son premier dessein et avait donné 4 ces deux 
hommes l'ordre écrit de mon arrestation, nom- 
mant en même temps le misérable Davin (pour 
qu'il pût lui-même l'exécuter), administrateur 
des gardiens de la paix publique, soit chef de la 
police à Toulon. 

M. Madon, en me faisant cette communication, 
ajouta que M. Maurel me conseillait de fuir, et 
de me soustraire aux dangers qui pourraient 
accompagner mon arrestation. Je répondis à 
M. Madon : « Comment ! moi fuir ! m'en aller 
comme un criminel !. . . mais je n'ai jamais suivi 
que les inspirations de ma conscience ! Le 
devoir a toujours été la règle de ma conduite 
dans ma longue carrière de magistrat Je n'ai 
jamais fait un acte de passion politique. . . Non. 
je ne fuirai pas.. . on fera de moi ce qu'on vou- 
dra... on ne m'arrachera pas un acte de fai- 
blesse... j'ai disposé mon âme à l'épreuve 
devant Dieu, je reste 1 » 

M. Madon me dit alors : « Monsieur le prési- 



(1) M. Madon, qui est un ancien procureur du 
roi révoqué révolutionnairement en 1848, est 
aujourd'hui président du tribunal de Toulon. 
M. Dufaure qui, en 1860, est venu plaider & Tou- 
lon une grande affaire intéressant la commune 
de Pierrefeu, dont M. Madon était le conseil, 
avait apprécié la science et le mérite distingué 
de M. Madon, et l'a très-justement trouvé 
digne de me succéder comme président à 
Toulon. 
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Aent, je n'aurais pas osé, dans une circonstance 
aussi grave vous donner un conseil, mais en 
voyant votre détermination, je ne puis que vous 
dira que vous avez raison, que vous faites 
bien. * 

Je continuai les jours suivants à aller* au 
palais. Le 3 novembre, jour de la rentrée des 
tribunaux, je sortais de chez moi vers huit heu- 
res du matin pour me rendre au palais et de là 
aller assister à la messe du Saint-Esprit. Cette 
année, le Gouvernement avait prescrit aux cours 
et tribunaux de ne pas assister officiellement, et 
en corps, à une pareille cérémonie, pour éviter 
les manifestations tumultueuses qui pourraient 
se produire en cette occasion. J'avais prié notre 
excellent et éminent curé, M. Liotard, de vou- 
loir bien, comme par le passé, célébrer la messe 
da SamWSsprit pour le tribunal, et que chacun 
de sous s'y rendrait , individuellement , pour 
w pu nous exposer aux inconvénients signalés 
par te monstre. 

A -peine avais-jo lait quelques pas sur le bou- 
larard de Strasbourg, où se trouve la maison que 
j'habitais, que j'aperçus devant le grand théâtre 
an groepe d'individus arrêtés, une douzaine en- 
viron; ils étaient tournés dans la direction de la 
maison d'où je venais de sortir. L'un d'eux por- 
tait trois galons à sa casquette. Je me dis : « Tu 
vas être arrêté. » Mou chemin étant dans leur 
direction, je le suivis; quand je fus à sept ou 
hait pas d'eux, quelques-uns se précipitèrent sur 
moi et me saisirent violemment par les bras. Le 
capitaine, celui qui avait trois galons à sa cas - 
guette, me dit : « Monsieur le président, je vous 
arrête au nom de la République! » Je lui répon- 
dis : « Mais d'après quels ordres T — Je n'ai pas 
à vaas le dure, répliqua-t-il, mais nous avons des 
ordres, marchez !» Je fus aussitôt entraîné vers 
le vieux palais... J'ai dû traverser avec un pareil 
cortège les rues d'une ville où j'ai fait presque 
toute ma carrière judiciaire, entouré de l'estime 
et de la considération publiques! Trainé dans 
cet appareil au milieu d'une population évi- 
demment désolée d'un pareil outrage ! Dans ce 
trajet douloureux, j'ai fait appel aux gens de 
cœur, traitant de coquins et de scélérats ces 
hommes qui m'entraînaient; j'étais très-animé ! 
Dieu m'a soutenu dans ce moment si cruel et m'a 
inspiré une énergie extraordinaire. Je voyais 
sur ma route des visages consternés, mais per- 
sonne qui vint me soustraire à ces violences; je 
ne l'aurais pas voulu du reste; un conflit eût 
amené en ce moment d'irréparables malheurs 
peut-être. Madame Roque avait insisté les jours 
précédents pour que je ne sortisse qu'armé d'un 
pistolet; je me refusai à suivre son conseil ; 
je ne voulais pas m'expbser, dans ma position 
et avec mon caractère, i repousser la violence 
par la violence. Je continuai ma route jusqu'au 
vieux palais ; je voyais & ma gauche le nommé 
Davin, il ne portait aucun signe distinctif de sa 
nouvelle charge-, il paraissait n'être qu'un 
simple agent sous les ordres de celui qu'on dési- 
gnait sous le nom de capitaine et qui s'appelait 
Gibelin. 

Arrivé devant le vieux palais, un de ceux qui 
œe Unaieat par le bras, me dit ironiquement : 
«^•nsa'ôtes dono pas républicain? —Non je ne 
smtjfas républicain comme vous, qui n'êtes que 
desjo&lérats et des coquins, répliquai-je. Vous 
ta» mon corps, mais vous ne me ferez pas flé- 
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chir... » J'ajoutai quelques paroles encore; 
puis je montai l'escalier, une porte s'ouvrit. 
Dans le cachot où j'allais être jeté, se trouvait 
une mendiante en haillons, on la fit sortir et je 
pris sa place! 

Un baquet, des excréments par terre, un banc, 
une table d'une repoussante saleté, un lit de 
camp en planches, une fenêtre fermée dans sa 
portée la plus élevée par des planches, et lais- 
sant à peine pénétrer un faible jour, c'était là 
cette hideuse prison! 

Celui qui venait de me dire : « Vous n'êtes 
donc pas républicain? » me demanda si je n'a- 
vais pas quelque arme. Je lui remis un couteau- 
poignard, que j'avais dans une de mes poches.... 
Puis pour prévenir un outrage, dont j'eus le 
pressentiment et qui me fût fait malgré ma pré- 
caution, je retirai en dehors les poches de mon 
pantalon, pour montrer que rien n'y était conte* 
nu; je les remis ensuite dans leur position natu- 
relle, et cet homme eut la hardiesse de plonger 
ses mains dans mes poches et de me fouiller sur 
toutes les parties du corps. Je m'écriai alors : 
a Dites-moi votre nom, je serais bien aise de 
vous connaitre : les temps ne seront pas toujours 
mauvais, et je me souviendrai de vous. — Il ne 
s'agit pas de mon nom, répliqua-t-il, mais du 
vôtre. — Du mien! ajoutai -je, vous ne l'ignorez 
pas, puisque vous m'outragez à ce point » J'in- 
sistai de nouveau pour savoir son nom, il per- 
sista dans son refus. « Je savais bien lui dis-je 
alors, que vous étiez aussi lâche que coquin! ... » 

Sur ce, m'adressant à celui qui commandait 
cette exécution, je lui demandai s'il était capi- 
taine de la garde nationale : a Non, me répon- 
dit-il, je suis capitaine des gardiens de la paix 
publique ! — Vous vous appelez, lui dis-je, les 
gardiens de la paix publique ! vous faites un 
triste métier, capitaine, je vous plains ! — Mais, 
monsieur le président, j'ai des' ordres, mon 
devoir est de les exécuter. — Un homme d'hon- 
neur, ajoutai-je, préférerait mourir plutôt que 
d'exécuter des ordres pareils ! » Après ces pa- 
roles échangées, il me demanda si je voulais un 
matelas sur le lit de camp : « Non, répondis-je, 
je ne veux rien, je ne demande rien que d'être 
laissé seul et débarrassé de votre présence. . . » 
Et aussitôt la porte du cachot s'est refermée sur 
moi. 

Quelques moments après, j'eus un grand dé- 
chirement de cœur ; mon fils aîné, jeune homme 
de dix-sept ans à peine, dont la piété filiale, 
dans mes si cruelles épreuves, a fait l'admira- 
tion de chacun à Toulon, fut admis auprès de 
moi!... Dire la douleur et le désespoir de ce 
pauvre enfant est chose impossible, « Mon père, 
s'écriait-il, te trouver ici ! » Les sanglots l'étouf- 
faient : c'était déchirant ! Que j'ai souffert en le 
voyant ainsi! et quel attendrissement plein d'an- 
goisses, en parlant avec lui de mes autres en- 
fants, de ses trois sœurs, de son tout jeune 
frère, de leur pauvre mère, que ces terribles 
secousses avaient tellement brisée, qu'elle nous 
a donné longtemps les plus sérieuses inquiétudes 
pour sa vie! 

Après avoir gardé une heure ce cher enfant 
auprès de moi, je le renvoyai auprès de sa mère, 
pour lui donner l'assurance que je supportais 
celte douloureuse épreuve avec courage et que 
je mettais ma confiance en Dieu. 

Je recommandai à mon fils de m'apporter, lors- 
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qu'il reviendrait dans l'après-midi, l'Imitation 
de Jéstu-ChrisL 

J'ai trouvé dans ce livre sublime, en l'ouvrant 
an hasard, des chapitres qui se rapportaient à 
ma situation, et qui 'm'ont apporté de grandes 
consolations et donné beaucoop de force. 

Je reçus peu après la visite dn colonel Ray- 
baud, qui a été nommé général pendant la 
guerre et maintenu dans ce grade; il avait voulu 
me donner un témoignage de sa vive sympathie; 
il habitait la même maison que nous ; il m'ap- 
porta des nouvelles' de madame Roque, avec le 
plus touchant intérêt; je compris qu'elle était 
plongée dans la plus vive douleur et que son 
état alarmait les personnes qui étaient autour 
d'elle! Quelles émotions! 

Par les soins obligeants de cet excellent 
colonel Raybaud et de M. Maynot, commissaire 
du gouvernement près les tribunaux maritimes, 
un lit, un fauteuil et des vêtements me furent 
apportés. 

Après le départ du oolonel Raybaud, j'enten- 
dis la voix de ma domestique, qui demandait & 
pénétrer auprès de moi; il était à peu près midi; 
elle venait m'apporter mon repas. 

Je demandai qu'on la laissât arriver jusqu'à 
moi. Je tenais à avoir de sa bouche des nou- 
velles de ma pauvre femme. On me répondit 
qu'on ne pouvait la laisser entrer dans mon 
cachot et qu'on allait me servir le repas qu'elle 
m'avait apporté. Je réclamai ce repas vainement 
plusieurs mis et on finit par me répondre que 
le lieutenant l'avait enfermé dans son bureau, 
qu'il était sorti, qu'il reviendrait 4 trois heures, 
et qu'alors on me donnerait mon déjeuner! 
Je ne fis aucune observation. A trois heures, 
en effet, on m'apporta mon déjeuner. Mon esto- 
mac avait souffert... je le refusai et je suis resté 
vingt-quatre heures sans manger. 

J'entre dans ces détails pour montrer à quelles 
persécutions odieuses s'abaissaient ces hommes. 
Pendant ces quatre jours passés dans cette pri- 
son et qui m'ont paru bien longs, des gens en- 
traient & chaque instant dans mon cachot et se 
permettaient des inconvenances et des inso- 
lences auxquelles je n'opposais que le dédain et 
le mépris. Mon attitude ferme et mon courage, 
dans ces dures épreuves, m'ont valu bien des 
témoignages de profonde sympathie, qui m'ont 
consolé et soutenu; Je citerai entre tous celui 
de M. Merville, conseiller à la cour de cassation, 
qui m'honore de son estime et d'une vive affec- 
tion et qui m'a donné, dans mes si cruelles 
épreuves, les marques les plus touchantes de 
son intérêt M. Merville, qui ost pour moi le mo- 
dèle achevé du magistrat, une grande figure de 
magistrat, m'écrivait à la date du 32. mars 1871, 
après que j'eus repris possession de mon siège 
et pour répondre à l'envoi que je lui avais fait 
d'une simple allocution que j'avais prononcée à 
l'audience, une lettre dans laquelle se trouvait 
ce passage : 

« Vous avez donné un noble exemplé en su- 
bissant la violence, sans l'accepter, et en refu- 
sant de satisfaire vos indignes ennemis par votre 
démission. » 

Le lendemain de mon incarcération, je reçus 
une communication, qui fit luire pour moi comme 
Un rayon d'espérance. Un jeune avocat, plein de 
cœur, qui est aujourd'hui juge depaix à Hyères, 
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M. Barthélémy, parvint 4 tromper la vigilance 
de mes gardiens et à se glisser, sans être aperça, 
jusqu'à la porte de mon cachot. J'entendis frap- 
per; je demandai ce qu'on me voulait. Une voix 
profondément émue, celle de ce digne jeune 
homme, me répondit que l'ordre de ma mise en 
liberté était arrivé de Tours et qu'il était heu- 
reux de me donner cette nouvelle. Je remerciai 
aveo effusion M. Barthélémy, dont le souvenir 
s'est demeuré bien cher. 

Dans la journée du samedi 5 novembre, je de- 
mandai au capitaine Gibelin comment on avait 
pu me jeter dans un pareil cachot, m'interdi- 
sent toutes visites, môme celles de mes conseils, 
M* Gay, bâtonnier de l'ordre des avocats, et 
H* Madon, qui avaient vainement réolamé le 
droit de me voir et de conférer avec moi; celle 
de mon excellent ami, le- commandant Riche, 
qui s'était vainement présenté pour me voir; de 
M. Casimir Tassy, ingénieur eu ohef des ponts et 
chaussées et de la compagnie du chemin de fer 
Paris-Lyon Méditerranée, mon meilleur ami, qui, 
à la première nouvelle de mon arrestation, était 
accouru, en proie 4 un profond désespoir, au- 
près de madame Roque, et qui ne put davantage 
être admis 4 me voir. La visite du vénérable 
curé, H. Liotard, qui, sur mon désir, que mon 
t\» lui avait transmis, s'était empressé de se 
rendre au vieux palais pour me donner les con- 
solations que sa parole de prêtre et d'ami devait 
m'apporter, me fut encore interdite. Je priai le 
sieur Gibelin de me dire si c'était le préfet 
Cotte qui avait commandé ces rigueurs, fai- 
sant observer qu'on aurait pu, avec quelque 
convenance au moins, me placer dans mon cabi- 
net au nouveau palais de justice; que la sur- 
veillance aurait pu y être aussi exacte qu'au 
vieux palais et qu'on aurait pu m'épargner ce 
surcroit do tortures. Le capitaine Gibelin me ré- 
pondit que le préfet Cotte se serait borné à or- 
donner mon arrestation, sans autre prescription, 
et que les détails de l'exécution, tels qu'ils s'é- 
taient accomplis, étaient le résultat d'ordres 
subalternes 1 Je me récriai et lui dis t « Gom- 
ment 1 Vous avez obéi à des ordres subalternes! 
— Ce sont, il est vrai, des ordres subalternes 
répliqua-t-U, mais je suis tenu d'y obéir. » J'in- 
sistai- pour savoir de qni ils émanaient. Il me ré- 
pondit i « Du chef de la police I — De l'adminis- 
trateur des gardiens de la paix publique? répli- 
quai- je. — M. Davin ! me dit-il. — M. Davin I 
M. Davin t m'écriai-je, Davin nommé administra- 
teur des gardiens de la paix publique! et char- 
gé d'exécuter l'ordre de mon arrestation ! Savez- 
vons ce que c'est que M- Davin? un homme trois 
fois repris de justice et contre lequel dans ces 
dernières années le tribunal de Toulon a rendu, 
à la requête de sa femme, un jugement flétris- 
sant de séparation de corps I » 

Mon fila arriva sur ces entrefaites; je l'infor- 
mai de la révélation qui venait de m'étre faite 
par le capitaine Gibelin. Ce cher enfant me con- 
firma la nouvelle que m'avait donnée M Barthé- 
lémy ; il espérait et j'espérai avec lui qu'il allait 
être mis un terme 4 mes cruelles souffrances, et 
que l'exécution de l'ordre de ma mise en liberté 
ne souffrirait pas d'obstacle. . . Nous avions 
compté sans la perversité du chef de la police 
Davin, sans la coupable résistance du préfet Gotte. 

Dans la soirée de ce jour, j'entendis un grand 
brait an dehors. . . des oria et des menaces vio- 



lentes étaient proférés de tous côtés. . . C'étaient 
Davin et ses agents qui poussaient de véritables 
hurlements, et s'opposaient à ma mise en liberté 
que M. le procureur de la République, M. Liou- 
ville, était venu lui-môme pour faire exécuter. 
Il avait en main des réquisitions écrites qu'il 
remit à Davin. Celui-ci dit qu'il ne reconnais- 
sait pas les ordres du Gouvernement, que l'ordre 
de mon arrestation avait été donné par le préfet, 
et qu'un ordre contraire de ce dernier pourrait 
seul le déterminer i me mettre en liberté. Sur 
l'insistance de M. Liouville, Davin donna l'ordre 
à un de ses agents de se placer devant la porte 
de mon cachot, et d'y pénétrer pour me brûler 
la cervelle, si M. Liouville faisait une nouvelle 
tentative pour me délivrer. Devant cette menace 
de mort, faite publiquement, M. Liouville, 
qui n'avait d'ailleurs aucun moyen d'action, 
jugea prudent de ne paa insister davantage à 
cette heure 

Lorsqu'il se fut retiré, Davin prescrivit à ses 
hommes de charger leurs pistolets, et leur dit 
4 haute voix et publiquement : « Si M. Liou- 
ville revient, vous le tuerez; vous monterez en- 
suite dans le cachot de M. Roque, et vous le 
tuerez aussi... » 

Je me plais ici à rendre hommage à la noble 
conduite de M. Liouville et i tous les témoignages 
d'affectueux dévouement qu'il m'a donnés dans 
ces douloureuses circonstances. 

M. Chaper. M. Liouville était-il du barreau 
de Toulon ? 

M. Roque. Non, il était du barreau de Paris, 
il est le fils du savant membre de l'académie 
des sciences et le neveu de l'ancien bâtonnier 
de l'ordre des avocats de Paris. Il est arrivé à 
Toulon dans le courant du mois de septembre 
1870, comme procureur de la République. 

M. Chaper. Est-ce que M. Cotte, préfet du 
Var, est la même personne que M. Cotte député 
aujourd'hui? 

M. Roque. Oui, c'est le député actuel, et j'ai 
encore & faire & son sujet de bien graves révéla- 
tions. 

Je reprends mon récit 

Je n'ai connu les détails, que je viens de rap- 
porter, sur la résistance opposée par Davin 4 
ma mise en liberté et ses menaces de mort con- 
tre moi, du moins d'une manière complète, que 
quelque temps après ma sortie de prison. 

Je chargeai mon fils, qui se trouvait 4 mes 
côtés dans ce cruel moment, de sa rendre auprès 
de l'amiral Didelot pour le prier de me donner 
son concours pour assurer l'exécution de l'ordre, 
deux fois réitéré par le Gouvernement, de ma 
mise en liberté. L'amiral accueillit ce cher en- 
fant avec les marques d'une vive sympathie, et 
répondit 4 sa prière par ces paroles : a Je met- 
trais bien les troupes de la marine à la disposi- 
tion de monsieur votre père peur le délivrer, 
mais il serait égorgé avant que nous arrivassions 
jusqu'à lui. » Cette réponse me causa une vive 
peine. Elle me parut d'abord un refus de con- 
cours; mais j'ai été amené par la réflexion à 
une appréciation différente. Et je crois plus juste 
de dire, en présence de la férocité de ces hommes 
et de Davin leur chef, que tout était à redoute^ 
en effet, et qu'une manifestation des troupes de 
la marine, en ma faveur, aurait pu, avant qu'elles 
fussent parvenues jusqu'à moi pour me délivrer, 
amener l'événement que redoutait l'amiral Didelot. 



Le lendemain de ce jour, mon fils me dit que 
M. Madon, qui m'a donné dans ces douloureuses 
circonstances, des marques bien touchantes de 
dévouement, avait l' espérance que je serais mis 
on liberté dans la soirée ; une voiture avait été 
préparée pour m 'amener 4 la gare du chemin 
de fer, d'où je devais partir pour la destination 
qui m'aurait convenu. Cette espérance deveit 
s'évanouir encore et je demeurai dans ma pri- 
son... 

Dans la journée du samedi toute visite, même 
celle des miens, fut interdite. A sept heures du 
soir la prohibition fut levée... Mais hélas 1 dans 
quelles conditions! Madame Roque et mes deux 
filles aînées, pour la première fois, et mon fila 
ont été admis auprès de moi; c'était un piège 
qu'on leur tendait, on allait les rendre témoins 
d'une scène horrible, une véritable scène de 
cannibales! J'ai vu tout & coup apparaître de- 
vant moi un homme à figure sinistre : cet hom- 
me était en manches de chemise, le chapeau sur 
la tète, la pipe à la bouche, les bras croisés sur 
la poitrine, affectant de me regarder avec inso- 
lence, de me jeter à la face la fumée de sa pipe 
et de cracher devant moi. De plus, il ricanait ! 
il était hideux!... Je lui demandai ce qu'il 
voulait et ce qu'il faisait la. Il me répondit bru- 
talement qu'il était là pour surveiller ce qni sa 
passait : « Mais vous voyez bien, lui dis-ja, que 
c'est ma famille an larmes, que ce sont mes en- 
fants que vous épouvantez par vos outragea. » Il 
me dit alors : « C'est à présent votre tour I » et 
puis d'un air menaçant : « Cela va bientôt être 
fini pour vous. » Je prononçai le mot de scélérat 1 
Ma pauvre femme, en larmes et tremblante, me 
supplia de ne rien dire de plus. Elle était dans 
la terreur! Cet homme était comme une bêta 
féroce. Il donna aussitôt et brutalement i ma 
femme et & mes enfants l'ordre de se retirer. Ja 
demandai, mais vainement, que mon fils qui avait 
passé les deux dernières nuits i côté de moi, me 
fut laissé, a Personne ne couchera auprès de 
vous cette nuit, » me dit cet homme, en me 
menaçant du regard et de. la main. Ma pauvre 
femme et mes chers enfants sortirent épou- 
vantés, et en proie aux plus noirs pressenti- 
ments. 

Mon fila, qui a été d'un dévouement véritable- 
ment sublime, était avec sa mère et tes sœurs 
dans un état de désespoir déchirant II était 
blanc comme un linge, suivant l'expression de 
madame Roque lorsqu'elle m'a fait ce douloureux 
récit : a On tuera mon père cette nuit, » disait» 
il en éclatant en sanglots. Il avait le juste pres- 
sentiment des projets d'assassinat qui avaient 
été arrêtes. 1 II se rendit en toute hâte chez le 
maire et le sous-préfet Le maire Allègre s'était 
caché depuis quatre jours; mon fils ne put le 
voir. Le sous-préfet refusa d'accorder i cet en- 
fant la faveur qu'il sollicitait, répétant devant 
ce fonctionnaire et avec l'expression d'une dou- 
leur qui aurait dû le toucher : a On tuera mon 
père cette nuit ! » 

Vers les onze heures du soir, j'entendis un 
crochet dans la serrure; je n'eus pas, en ce mo- 
ment, le sentiment exact de la signification de 
se qui se passait , mais je l'ai su plus tard et je 
vais vous en donner le détail : c'est une scène 
de la Terreur! 

A ce bruit, je demandai ce qu'on voulait... 
Ce fut le lieutenant des gardiens de la paix, pu- 



Digitized by 



Google 



bltque, qui me répondit : a Monsieur le président, 
j'ai cherché la clef de votre cachot, pour péné- 
trer auprès de vous. Je ne la trouve pas. je fais 
changer la serrure et la clef. . . » En effet, un 
serrurier ouvrit la porte, détacha la serrure, et 
en mit une nouvelle en ma présence; puis on 
forma le cachot. Ce changement de serrure et de 
clef Ait mon salut . . . 

Voici les faits horribles qui résultent d'une 
double enquête , la première faite par l'honora- 
ble M. Liouville, et la seconde par le sous-préfet 
actuel de Toulon, l'honorable M. Loubens, de 
qui je tiens ces détails. 

Dans la journée du samedi 5 novembre, Davin 
avait réuni ses agents autour de lui et leur avait 
fait cette épouvantable proposition : « Nous al- 
lons tirer au sort le nom de celui d'entre vous 
qui égorgera M. Roque la nuit prochaine. » Un 
de ces hommes prit aussitôt la parole en disant : 
a Cest inutile, je m'en charge moi-même ! » 

Cet homme s'appelait Buisson, c'est celui-là 
même qui, dans la soirée, avait fait en présence 
de ma famille épouvantée les horribles menaces 
de mort dont j'ai parlé ! 

Le lieutenant avait connu la proposition faite 
par Davin et la revendication par Buisson de la 
mission de me tuer. Il recula devant la compli- 
cité morale d'un pareil crime. Il lit changer a, 
onze heures de la nuit la serrure et la clef et je 
fus ainsi providentiellement sauvé 1 

Vais j'étais loin de toucher encore, au terme 
de mes épreuves et de mes douleurs. 

Le lendemain 6 novembre , jour de dimanche, 
j'entendis frapper & la porte de mon cachot, à 
cinq heures du matin. Le capitaine Gibelin ve- 
nait m'avertir que dans une heure je quitterais 
cette prison pour être transféré ailleurs. Il m'en- 
gagea à me lever. J'étais depuis longtemps déjà 
debout et hors de mon lit. 

Vers six heures et demie, le capitaine Gibelin 
se présenta en effet devant moi. Je l'interrogeai 
sur le lieu où je devtia être conduit et lui de- 
mandai si là enfin je serais rendu a la liberté. Il 
me répondit qu'il ignorait dans quel lieu j'allais 
être transféré et qu'il ne savait pas davantage 
qneltes mesures seraient prises à mon égard. lime 
remit le couteau-poignard dont il s'était emparé 
à mon entrée dans cette prison. Et pendant que 
je descendais l'escalier, il me dit : a Je dois vous 
prévenir qu'en sortant vous allez trouver un 
groupe d'individus entourant la voiture qui est 
devant la porte, je vous engage à ne prononcer 
aucune parole. — Que voulez-vous que je dise à 
ces gens?... le silence seul me convient! » Arrivé 
devant la porte donnant sur la rue, je vis en effet 
une centaine de personnes autour de la voiture... 
An moment où je parus, quelques voix s'écriè- 
rent : « A Cayenne 1 à Cayenne ! » Je montai 
dans ta voiture, six agents et le capitaine y mon- 
tèrent avec moi, deux prirent place sur le siège. 

fendant le trajet de Toulon à Draguignan, le 
capitaine Gibelin me dit, de lui-même, qu'on 
s'accordait généralement à reconnaître ma mo- 
dération et mon impartialité. Il ajouta que l'in- 
dulgence du tribunal avait été récemment, aux 
derniers mois de l'Empire, très- remarquée dans 
«ne affaire, qui avait été poursuivie contre 
tftache, avocat, lequel avait, dans nne réunion 
pmBquè, lu une proclamation apocryphe attri- 
bué» i l'Empereur et portant la date de 1848. 
toWcette proclamation, on mettait dana la bou- 
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che de l'Empereur qu'il se vouait aux dieux in- 
fernaux, s'il venait jamais à trahir la République: 
W Blache, après en avoir donné lecture, avait 
ajouté quelques paroles ironiques. 

Sur le rapport de M, le procureur impérial 
Gauja, des poursuites furent ordonnées par le 
garde des sceaux, M. Emile Ollivier, contre 
M. Blache. La prétendue proclamation était rédi- 
gée avec une certaine habileté. M. Blache avait 
pu croire qu'elle émanait réellement de l'Empe- 
reur; il y avait encore d'autres raisons d'indul- 
gence. Le tribunal de Toulon prononça seulement 
600 fr. d'amende contre M. Blache; d'autres tri- 
bunaux, ceux de Paris, d'Amiens, de Tou- 
louse, etc., à l'occasion de poursuites semblables 
(cette proclamation, par suite d'un mot d'ordre, 
ayant été publiée en même temps sur divers 
points de la France) avaient condamné las pré- 
venus à des amendes considérables et à plusieurs 
mois d'emprisonnement. La modération du tri- 
bunal de Toulon fut même signalée par divers 
journaux et notamment par le journal la Liberté. 
Gibelin ajouta que le parti républicain avait été 
très-touché de notre indulgence : « Mais mal- 
heureusement , dit-il, vous avez fait partie des 
commissions mixtes, en 1851, et c'est là le motif 
pour lequel votre arrestation a été ordonnée par 
M- le préfet Cotte. — Comment I m'éoriai-je, j'ai 
fait partie de commissions mixtes!... mais ja- 
mais ! cette imputation est de toute fausseté... 
Quoi, ajoutai-je, M. Cotte avait, au parquet de 
Draguignan, tous les dossiers des procédures de 
1851 et sans rien vérifier, il m'a frappé ? Toulon 
était en état de siège et c'est l'autorité militaire 
qui a eu l'initiative de toutes les poursuites dans 
l'arrondissement, sauf l'affaire si horrible de l'as- 
sassinat du brigadier de gendarmerie Lambert 
de Cuers, qui a été laissée à la justice ordi- 
naire. 

« C'est une commission purement militaire, 
instituée à Toulon, qui a, pour toutes les autres 
affaires, renvoyé les prévenus devant la commis- 
sion mixte à Draguignan. Le procureur de ia 
République de cette ville était le seul magistrat 
qui en fit partie. Le préfet, sur la dénonciation 
de deux misérables, les sieurs Noble et Davin, a 
osé ordonner mon arrestation, nommant en même 
temps Davin, administrateur des gardiens de la 
paix publique ! ... » 

Arrivés aux Arcs, nous descendîmes du wagon 
pour prendre l'embranchement de Draguignan ; 
je fus abordé par un jeune mobile, mon parent, 
M. Bouiller, qui me présenta la personne avec 
laquelle il se trouvait : c'était Alphonse Karr, 
qui, me voyant avec cette escorte d'agents de 
police, paraissait en proie à la plus vive émotion, 
a Comment, me dit-il, on porte ainsi la main sur 
un président du tribunal? c'est odieux ! je vais 
écrire à mon ami Crémieux qu'il perd la Répu- 
blique en laissant s'accomplir de pareils atten- 
tais!... » 

M. Alphonse Karr tint sa promesse et quel- 
ques jours après il me fit parvenir la réponse du 
garde des sceaux, qui lui disait qu'il partageait 
ses sentiments d'indignation et qu'il avait immé- 
diatement ordonné ma mise en liberté. 

Dans le 2* volume n* 15 des Guêpes de 1872, 
Alphonse Karr ajoute un récit très-touchant et 
très-dramatique de ma rencontre à la gare des 
Arcs et des cruelles persécutions que j'ai subies. 
Seulement pour rendre le tableau plus saisissant 
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(détail qui m'a fait sourire) il me donne quinze 
années de plus que celles dont la possession me 
paraissait suffisante ... j'ai réclamé auprès de lui 
par une lettre, où en empruntant une expres- 
sion de Tacite ; quindecim annos... grande mor- 
talis cem spalium, je repousse ces années de sur- 
croît, qui me donnaient un air un pou trop vé- 
nérable. 

Dans ce môme article, il cite une autre lettre 
de M. Crémieux, qui lui dit qu'il a été très-ému 
en apprenant par Bedarrida, ton /H* (c'est la 
qualification familière qu'il donne à M, Redarri- 
des, avocat général à la cour de cassation, mon 
ami) qui lui a fourni tous les documents, consta- 
tant que je n'ai jamais fait partie des commis- 
sions mixtes. 

Après avoir échangé quelques mots de yive 
sympathie avec Alphonse Kar, je remontai en 
wagon, et nous ne tardâmes pas à arriver à Dra- 
guignan. 

En descendant du wagon, la capitaine me dit : 
« Monsieur le président, je dois vous annoncer 
que je vais vous écrouer dans la maison d'arrêt 
de Draguignan : voulez- vous y aller en voiture ? 
— Non, lui répondis-je, j'aime encore mieux tra- 
verser les rues de mon pays natal, avec le cor- 
tège que vous me laites. » 

Je fus conduit à la maison . d'arrêt et écroué 
avec les formalités d'usage et notamment avec 
inscription de mon signalement sur le registre 
d'écrou 1 Le concierge, qui était un homme du 
4 septembre, destitué depuis pour des faits d'in- 
délicatesse, s'empara de mon porte-monnaie; il 
voulait aussi prendre ma montre : il consentit 
pourtant à me la laisser « par une faveur excep- 
tionnelle, me dit-il, » Je dirai tout à l'heure un 
petit incident, qui a marqué ma sortie de la pri- 
son dans la soirée et qui donne la mesure de la 
moralité de oat homme. 

Je fus placé dans le cachot qu'avait occupé 
quelques jours auparavant M. Colomb, président 
honoraire du tribunal de Draguignan, officier do 
la Légion d'honneur. Vieillard de soixante dixr 
huit ans, arrêté deux jours avant moi, sans l'om- 
bre d'un prétexte, M. Colomb étant tombé mar 
lade, avait été transféré à l'hospice. En même 
temps que lui, avait été arrêté un juge du tribu- 
nal de Draguignan, M. Gariel, l'homme le plus 
inoffensif du monde, et qui, pas plus que moi, 
pas plus que l'honorable M. Colomb, n'avait fait 
partie des commissions mixtes. Le concierge me 
montra M. Gariel, qui s'appuyait sur un balcon 
en face de moi. 

Dans la journée, le préfet Qotte reçut un nour 
vel ordre du gouvernement de me mettre en li- 
berté : il résistait encore, il m'avait fait tranafér 
rer à Draguignan pour m'avoir mieux sous sa 
main. 

Cependant sur certaines mises en demeure 
qui lui furent adressées par quelques personnes 
dévouées venues de Toulon pour provoquer xoa 
mise en liberté, il finit par y consentir, et je sor- 
tis de prison vers neuf heures du soir. 

Avant de me laisser sortir, le concierge me fit 
la remise de mon porte -monnaie; en l'ouvrant, 
je m'aperçus qu'il contenait un peu plus d'argent 
qu'au moment où dans la matinée je le lui avais 
confié sur sa demande ; mais, à part deux qui s'y 
trouvaient encore, les timbres-poste qu'il renferr 
mait avaient disparu. Cet homme me M aJ ors 
que ces timhres-poste ayapt été à sa ymveuaacfl, 
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U les avait pris et les avait remplacés par une 
somme équivalente en argent. Mais lee deux tim- 
bres-poste qui restaient, exercèrent sur lui une 
sorte de faaeination et il ajouta : « Il m'en re- 
vient encore un. — Preoez-le, lai dis-je, avec un 
sourire de mépris. » Il détacha un des deux 
timbres-poste et le plaça dans son propre porte- 
monnaie. En faisant d'ailleurs le compte de mon 
argent, je constatai qu'il n'avait pas mis l'équi- 
valent en argent des timbres-poste dont il s'était 
emparé... H m'avait soustrait pour 1 franc 
50 centimes environ de timbres-poste, sans com- 
pensation.. C'est là un trait de mœurs de cet 
homme qui m'a paru mériter d'être recueilli. 

Je trouvai, dans la cour de la prison, mon fils. 
Ce cher enfant , à la nouvelle de mon transfère- 
ment à Draguignan, y était accouru et malgré 
l'horreur que lui inspirait la conduite si odieuse 
du préfet Cotte, il s'était résigné à aller le sup- 
plier de me mettre en liberté. . . Cet homme fut 
insensible aux prières et aux larmes de ce pau- 
vre enfant. ... Il ne se décida à me rendre à la 
liberté que sur une dépèche plus pressante en- 
core que les précédentes, qui lnl fut adressée 
dans la soirée par le gouvernement. Je ne veux 
pas décrire ce qui se passa entre ce pauvre en- 
fant et moi. Ce fut une scène d'angoisses et de 
larmes de joie; je le pressai tendrement sur mon 
coeur et l'interrogeai aussitôt sur toute cette chère 
famille, sur sa pauvre mère, dont la santé pro- 
fondément ébranlée par cette catastrophe, inspi- 
rait les plus sérieuses inquiétudes. 

J'aperçus encore dans la cour de la prison un 
avoué de Toulon, M. Azan ; je lui demandai la 
raison de sa présence ; je pensai tout d'abord 
qu'il venait faire acte de dévouement pour moi. 

Dès que j'eus été arrêté, madame Azan, qui 
est la fille de M. Arène, ancien avoué, ancien 
sous-préret et député du Var en 1848, avait dit 4 
son mari : « Azan, n'oublie pas que M. Roque a 
sauvé mon père en 1848... Va te mettre & la 
disposition de madame Roque et fais ton possi- 
ble pour assurer la mise en liberté de M. Roque. » 

En 1848, M. Arène, comme sous-préfet, avait 
provoqué auprès du commissaire du gouverne- 
ment, M. Guigue, la destitution de M. Suchet, 
maire de Toulon , et son remplacement par 
M. Baynaud, ancien commissaire de la marine. 
A la nouvelle de cette révocation, les ouvriers de 
l'arsenal se réunirent pour délibérer sur la con- 
duite à suivre. Les plus violents, qui sont tou- 
jours les plus écoutés dans ces moments d'émo- 
tions populaires, proposèrent d'envahir, en armes, 
le domicile de M. Arène; je fus averti de ces ré- 
solutions. J'étais & cette époque procureur de la 
République. Je me rendis chez M. Arène pour 
lui donner au moins l'appui moral de ma pré- 
sence ; ne pouvant compter ni sur la force armée 
ni sur la garde nationale, je me trouvai là avec 
le capitaine de gendarmerie, M. Guiran. Bientôt 
le cours Lafayette, où se trouvait la maison de 
M. Arène, fût envahi par 4,000 ouvriers, dont un 
grand nombre étaient en armes. La porte de la 
rue étant fermée fut battue violemment ; puis 
quelques-uns de ces ouvriers égarés escaladèrent 
le balcon du premier étage et frappèrent contre 
les vitres. J'allai moi-même ouvrir la fenêtre. 
L'un de ceux qui avaient pénétré ainsi, descen- 
dit l'escalier, alla ouvrir la porte de la rue et 
a maison de M. Arène fut littéralement envahie;.. 
D horribles menaces de mort lui furent adres- 
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sées. Je me plaçai alors résolument entre lui et 
ces ouvriers et je leur dis : « Vous passerez sur 
mon corps avant d'arriver à M. Arène. » Mme 
Arène était dans un véritable désespoir et comme 
glacée d'effroi. Mon attitude énergique leur en 
imposa. Le capitaine de gendarmerie me serrant 
affectueusement le bras, me dit : « Vous êtes ad- 
mirable, monsieur le procureur de la République. » 
Grâce au ciel, ces hommes se bornèrent aux plus 
graves outrages et les violences matérielles fu- 
rent épargnées à M. Arène. On parvint à les 
apaiser en leur donnant l'assurance que M. Gui- 
gne, commissaire du gouvernement, serait averti 
de ce qui se passait et mandé à Toulon. En ce 
moment, Mme Arène en proie à la plus vive émo- 
tion se jeta dans mes bras et me dit : < Monsieur 
Roque, vous nous avez sauvés. » 

M. Guigue arriva en effet le lendemain et dans 
une réunion composée de délégués des ouvriers 
et à laquelle j'assistai, il essaya de colorer la 
faiblesse qu'il méditait en tentant de m'en rendre 
le complice. Il m'interrogea sur les faits de la 
veille. Loin d'en dissimuler la gravité, j'exprimai 
l'opinion qu'ils devaient être suivis de poursuites. 
« Pensez-vous, me dit-il, qu'il faille rétablir M. Su- 
chet dans ses fonctions de maire ? » Je répondis 
qu'en présence des violences si coupables de la 
veille, il n'y avait qu'une conduite à tenir : main- 
tenir la destitution de M. Suchet. M. Guigue 
voulait une autre réponse. Il ne me connaissait 
pas, s'il avait pu l'espérer de moi ; il hésita quel- 
ques moments. Nous entendîmes les ouvriers 
crier sur la place où ils étaient tous réunis : 
t Citoyen commissaire, le peuple attend I... » 
M. Guigne se laissa enfin entraîner à leur dire : 
a Eh bien I je vais rétablir M. Suchet dans ses 
fonctions de maire .. » On le porta en un triste 
triomphe jusqu'à la mairie où M. Suchet fut 
réinstallé dans ses fonctions ! 

Tels sont les faits qui avaient laissé dans cette 
famille un souvenir profondément reconnaissant 
et qui expliquaient la présence de M. Azan à 
Draguignan au moment où j'étais rendu à la li- 
berté. Il s'était présenté dans la journée auprès 
du préfet Cotte et l'avait sommé d'exécuter enfin 
les ordres du gouvernement à mon égard. 

J'exprimai avec attendrissement à M. Azan 
toute ma vive gratitude. 

Une dernière douleur m'attendait au terme de 
ces terribles épreuves. A l'instant oùje franchis- 
sais le seuil de la prison, une dépèche du gou- 
vernement à M. Cotte m'était communiquée. Elle 
était ainsi conçue : « Restez à votre poste, n'éle- 
vez pas de conflit. . . M. Roque est suspendu ; » 
et le lendemain, le Journal officiel contenait le 
seul décret de cette sorte qui y ait été inséré à 
cette époque et qui portait simplement i a M. Ro- 
que, président du tribunal de Toulon, est sus- 
pendu de ses fonctions », c'est-à-dire que j'étais 
immolé au fonctionnaire indigne qui m'avait si 
odieusement persécuté I 

M. Desjardins, alors premier avocat général à 
Aix, ajourd'hui procureur général près la cour 
d'appel de Douai, le digne frère de M. Desjar- 
dins, sous-secrétaire d'Etat au ministère de 
l'instruction publique, connu par les rares qua- 
lités de son esprit et l'élévation de son caractère, 
était à Tours auprès de M. Crémieux lorsqu'y 
parvint la nouvelle de mon arrestation. M. Dès- 
jardins qui, dans ces douloureuses circonstances, 
m'a témoigné le dévouement le plus touchant, 



s'empressa de dire à M. Crémieux ce que j'étais. 
Le ministre manifesta tout d'abord use vit» 
indignation de l'odieuse persécution dont j'étais 
victime. Le lendemain, il annonça à M. Deajar- 
dins que le préfet Cotte venait d'être destitué en 
conseil de gouvernement. Ce dernier fut en effet 
remplacé pendant vingt-quatre heures par an 
ancien médecin en ohef des armées, le très-hono- 
rable M. 8écourgeon, et sur le refus de celui-ci 
et la menace que le sieur Cotte laissait entrevoir 
de troubles qui suivraient son éloignemeat du 
pouvoir, le gouvernement le supplia de rester A 
son poste, et comme dédommagement de ma miss 
en liberté, me suspendit de mes fonctions ! 

Cet homme, si pervers, a eu le cynisme, an 
moment où U exécutait, après tant de résistance, 
l'ordre de ma mise en liberté, de publier 
sorte de protestation ainsi conçue : « Au 
de la pudeur publique offensée, je donne ma dé- 
mission! > 

Après avoir passé la nuit chez un de mes pa- 
rents à Draguignan, je partis le lendemain matin 
pour ma campagne,située sur le territoire de La 
Crau-d'Hyères, en compagnie de M. Azan, qui 
avait promis à Mme Roque de ne pas me quitter 
tant que je ne serais pas rendu auprès d'elle. 

A peine étions-nous arrivés à le campagne 
que Mme Roque y vint elle-même avec nos cfaers 
enfants. Quelle fut ma poignante douleur en la 
retrouvant dans l'état où je la vis I .. . Bile était 
comme une statue immobile, elle avait perdu la 
mémoire, et ses traits bouleversés exprimaient 
un morne désespoir. Elle sourit pourtant et pleura 
en me voyant. . . J'avais le cœur déchiré. 

Hélas ! je ne devais pas trouver là longtemps 
le repos et la sécurité. Dès le lendemain matin 
je reçus de Toulon, d'un membre de la famille 
de Mme Roque, une dépèche m'annooçant que 
la veille au soir une trentaine d'énergumènes 
s'étaient réunis tumultueusement devant l'hôtel de 
la sous-préfecture et qu'ils avaient pendant une 
heure proféré de véritables hurlements, récla- 
mant que M. le président Roque fût arrêté de 
nouveau. Le sous-préfet provisoire, qui s'appelait 
Bremoad, et qui s'est signalé par la violence 
inouïe de son langage , avait paru au balcon de 
la sous-préfecture et avait promis de télégraphier 
à Tours pour obtenir que je fusse arrêté de nou- 
veau. 

On me disait que si je n'avais pas précisé- 
ment à craindre un retour du gouvernement sur 
la décision prise, j'avais à redouter que mon ha- 
bitation à la campagne ne fût envahie par une 
bande de coquins ; qu'on avait délibéré dans les 
clubs d'aller m'y égorger. L'honorable M. Madon 
vint lui-même à la campagne pour me signaler le 
danger et me presser de partir. . . Mme Roque 
épouvantée me supplia, toute en larmes, de me 
soustraire à ce péril II n'y avait pas à hésiter. 
Tout me commandait la fuite : ma femme, dont 
1 «dévouement a été vraiment sublime, et mes 
cners enrauu, auxquels je suis si nécessaire 
encore. J'étais suspendu, d'ailleurs, de mes fonc- 
tions ! 

Je fis immédiatement atteler le cheval à la 
voiture de ma belle-mère et je partis pour la 
première station du chemin de fer, avec mon fils, 
ce doux compagnon de ma captivité, et le Soir, à 
six heures, nous arrivions à Monaco. 

De cette retraite, j'écrivis d'abord à M. Bédar- 
rides,? vocat général à la cour de cassation, mon 
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ancien collègue au parquet de la cour d'Àix et 
mm mi. Dès la nouvelle qu'il avait reçue par 
m télégramme, que lui avait adresse de Toulon 
na de nos amis communs, M. Reverdit,' ancien 
noué, M. Bédarrides, avec le plus touchant dé- 
nuement, s'était transporté de Poitiers, où sié- 
geait ta cour de cassation, a Tours, auprès de 
M. Oé mieux, et avait provoqué l'ordre de ma 
mise en liberté. M. Bèdarridea, à qui je disais 
que mon arrestation n'avait été motivée que par 
l'imputation absolument mensongère d'avoir fait 
parue des commissions mixtes, me donna le con- 
seil d'écrire à ce sujet à M. Crémieux, en le 
priant d'ordonner au besoin une enquête sur ce 
point. A la date du 22 novembre, M. Bédarrides 
m'écrivait qu'il aurait voulu que je fusse témoin 
de l'émotion et de la douleur du garde des 
sceaux, lorsque, sur la demande que je lui en 
mis adressée par mon rapport à la date du 
U nsvembre 1870, dont je joindrai une copie à 
ma déposition, il avait constaté, par les aveux 
mena qu'avait du faire le préfet Cotte, que je 
n'anis jamais ftit partie des commissions mix- 
tes et que mon arrestation n'avait pas même 

l'ambra d'un prétexte 

M. Crémieux, dont l'émotion et la douleur 
étaient si vives en apprenant ces faits, n'a pas 
eu la courage de lever explicitement ma sus- 
pension. Il était, « ce semble, de toute justice 
qu'il parût au Journal officiel un décret qui 
levât ma suspension, comme avait paru le dé- 
cret qui la prononçait »; c'était là une bien 
simple et une bien naturelle réparation, elle ne 
m fat pas accordée. M. Crémieux se borna 
à 1» lever implicitement , en m'accordent un 
congé! .... 

Jt séjournai pendant quinze jours environ à 
Monaco, je me rendis ensuite à Nice pour avoir 
use entrevue avec M. Marc Dufraisse. 

Ce haut fonctionnaire avait auprès de lui, en 
qaalite de commissaire & la Défense nationale, 
M. Blacne, avocat, un moment maire de Tou- 
lon après le 4 septembre; ce dernier, de la dé- 
férence et de l'affectueux dévouement duquel 
j'ai eu à me louer dans ces temps troublés, m'in- 
troduisit avec empressement auprès de M. Marc 
Dtumisse. 

M. le préfet m'accueillit d'abord poliment Je 
lai racontai mes cruelles épreuves, mon séjour 
pendant quatre jours dans un cachot, les dan- 
gers que j'avais courus pour ma vie. . . M. Marc 
Dnlraisse, m'interrompent alors, me dit avec une 
sorte d'ironie dédaigneuse : « Qu'est-ce que c'est 
que quatre jours passés en prison!... Ce n'est 
rien!. .. moi j'ai bien passé six mois 4 Mazas en 
18S1 at j'ai été déporté. » Je crois même qu'il 
ne dit avoir été envoyé à Cayenne. 

IL Couper. Non, il a*été à cette époque sim- 
plement exilé. 

Mu Roque, Il me dit ensuite avec une certaine 
rodes» de langage .- a D'ailleurs vous avez, mon- 
sieur, lait partie des commissions mixtes.— Jïon 
limais, loi répondis-je, la commission mixte s'est 
réunie à Draguignan et j'étais à cette époque 
procureur de la République à Toulon; l'arron- 
dissement était en état de siège et, dans la grave 
suaire de Cuers, c'est l'autorité militaire seule 
<sti s eu l'initiative des poursuites. — Vous avez 

atfct le coup d'Etat, ajouta-t-U, publié une cir- 
cnkto» trè&vive et violente même. » — Je lui ré- 
pond»: « Monsieur le préfet, j'ai en effet, pu- 
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blié une circulaire, dont je m'honore, après les 
événements si graves et si douloureux dont la 
commune de Cuers avait été le théâtre et à 
la suite de l'assassinat commis, dans des cir- 
constances horribles, sur la personne du malheu- 
reux brigadier de gendarmerie Lambert. » 

A ces mots, M. Marc Dufraisse m'interrompit 
en me disant : « Le mot assassinat n'est pas un 
terme juridique ! dites la mort d'un émeutler. 
— Monsieur le préfet, répllquai-je en me levant, 
nous ne partons pas la même langue. En venant 
auprès de vous, je croyais trouver quelque sym- 
pathie à l'occasion de mes épreuves si cruelles 
et si imméritées. Je ne m'attendais pas à un 
langage si sévère et si dur. J'ai l'honneur de 

vous saluer » Et j'allais me retirer, lorsque 

M. Marc Dufraisse se leva et -me dit avec une 
urbanité parlaite : « Monsieur le président, as- 
seyez-vous. » 

Il se mit alors à faire mon éloge dans les 
termes les plus aimables et les plus délicats. Ce 
contraste avec le ton et les paroles qui avaient 
précédé immédiatement, avait quelque chose de 
piquant qui me fit sourire. Quand il eut achevé 
cette sorte de panégyrique, je me levai et lui dis 
en me retirant : « Monsieur le préfet, je vous 
remercie de la seconde partie de votre ac- 
cueil. » 

Dans la sortie si étrange que m'avait faite 
M. Marc Dufraisse, j'avais été surtout choqué et 
confondu de l'épithète qu'il avait donnée au mal- 
heureux brigadier Lambert, dont la mort avait 
été accompagnée de circonstances si cruelles et 
si barbares. Elle avait été délibérée la veille au 
sein de la société secrète, et le nom du meur- 
trier avait été désigné par le sort. Deux asses- 
seurs, également désignés par le sort, lui avaient 
été adjoints. C'est un nommé Jacquon, que le 
sort avait désigné; c'était un jeune homme de 
vingt et un ans, sans aucun mauvais antécédent 
jusque-là. Subissant un funeste entraînement, il 
accepta sa mission. Et le lendemain, après que 
ce malheureux Lambert eut été saisi par la po- 
pulace ameutée, puis garrotté, Jacquon le tint 
pendant près d'une heure sous le canon de son 
fusil, qu'il relevait et abaissait tour à tour, en 
le dirigeant contre la poitrine du brigadier, le 
torturant ainsi avec un raffinement inouï de 
cruauté avant de le frapper mortellement. Enfin 

le coup partit Le malheureux brigadier 

avait reçu la balle dans la poitrine et expirait 
sur le coup ; une hideuse farandole s'organisa 
alors autour de son cadavre et chacun en passant 
le frappait de son pied. Les autres gendarmes su- 
bissaient plusieurs coups de feu et n'échappaient 
que par miracle au danger suprême qui les me- 
naçait. L'un d'eux, tout meurtri, le sieur Cau- 
vin, arriva en toute hâte à Toulon pour m'avertir 
de ce qui se passait et j'arrivai dans la nuit, avec 
le nouveau préfet du Var, M. Pastoureau, homme 
plein de courage et d'énergie ; nous avions avec 
nous un bataillon du 50* de ligne, commandé 
par le brave colonel Bauer. Nous délivrâmes 
le maire de Cuers, M. Barratier, que les émeu- 
tiers avaient tratné par les pieds à travers les 
rues de la commune, en le frappant à coups de 
crosse de fusil, et qu'ils avaient jeté ensuite dans 
un cachot. 

Le receveur buraliste, M. Guérin, poursuivi 
par l'émeute, avait dû fuir en sautant par la fe- 
nêtre du premier étage de sa maison et plusieurs 
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coups de feu avaient été tirés sur lui. Sa caisse 
avait été pillée, ses meubles amoncelés sur la 
place publique et brûlés 

La répression fut naturellement et justement 
dans la mesure de la grandeur de ces crimes. Je 
m'honore d'y avoir puissamment contribué 

A quelques jours d'intervalle, M. Mare Du- 
fraisse me tt exprimer par M- Maille, substitut 
du procureur de la République à Nice, le désir 
de s'entretenir avec moi. Son accueil fut cette 
fois tout aimable, sans mélange. Pensant que je 
ne pouvais plus guère avec sécurité rentrer à 
Toulon et y reprendre mes fonctions, il me de- 
manda quel serait mon désir. Je lui parlai de 
mon ambition de devenir président de ehambre 
dans ma cour (position que j'avais refusée deux 
fois sous l'Empire pour condescendre aux vœux 
de Mme Roque, qui est de Toulon et qui m'avait 
enchaîné au rivage), ou président d'un tribunal 
supérieur. Il me demanda de lui donner l'indica- 
tion, par ordre de préférence, des grands tribu- 
naux où je serais bien aise d'être nommé. Je le 
fis et il en prit note par écrit. Je suis convaincu 
que M. Marc Dufraisse était sincère et qu'il m'a 
été favorable, bien que son action ne se soit 
manifestée par aucun résultat utile. 

J'ai toutefois éprouvé un sentiment pénible en 
lisant, dans les pièces annexées au rapport de 
M. de Sugny, une dépêche du préfet Cotte, 
adressée au gouvernement au moment de mon 
arrestation, dans laquelle le sus-nommé affirme 
que mon arrestation a eu l'approbation de 
M. Marc Dufraisse; il est bien capable, il est 
vrai, de calomnie. Je suis tout porté à croire 
qu'il a faussement attribué à celui-ci une adhé- 
sion qu'il n'aurait pas donnée. Mais j'aurais une 
croyance plus ferme si M. Marc Dufraisse avait 
pensé qu'il était de sa dignité d'opposé** un 
démenti à une pareille assertion. 

Après avoir séjourné quinze jours à Nice, je 
me rendis à Marseille, où je demeurai quelque 
temps. 

Vers la fin de janvier 1871, je me rendis à Aix; 
j'y vis M. Desjardins, alors premier avocat gé- 
néral, et qui avait eu des débuts si remarqués 
dans la magistrature, comme substitut à Toulon; 
il me dit que le procureur général M. Thourel 
avait reçu du sous-préfet de Toulon, le sieur Ju- 
lien Sauve, digne ami de ce dernier, à l'influence 
duquel il avait dû sa nomination à Toulon, un 
rapport politique contre moi; qu'il craignait que 
M. Thourel ne l'eût envoyé à M. Crémieux. Je 
répondis que l'envoi d'un pareil rapport, venant 
d'un pareil homme, me laissait parfaitement in- 
différent. A quelques mois d'intervalle de cette 
conversation avec M. Desjardins, ledit Julien 
Sauve, qui est un homme perdu de dettes, était 
condamné à 392 fr. pour une dette d'aliment, par 
le tribunal de Toulon. J'ajoutai que j'allais 
d'ailleurs m'assurer des dispositions de M. Thou- 
rel, dans la visite que je me proposais de lui 
faire. 

M. Thourel me fit l'accueil le plus gracieux et 
le plus sympathique. Il me dit que je ne devais 
rien à la politique, qu'il connaissait mes bons 
services, qu'il savait que sous l'Empire j'avais 
deux fois refusé de venir à la cour comme pré- 
sident de chambre, que j'avais été d'ailleurs in- 
dignement persécuté, que je pouvais compter sur 
lui, qu'il demanderait au moins pour moi une 
présidence de chambre. J'étais tout étonné et 
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30 ENQUÊTE SUR LES 

charmé de ces bonnes paroles M. Thourel 

ajouta un détail curieux et qui lui était person- 
nel : » J'ai demandé ces jours derniers, me dit- 
il, votre dossier, 11 est volumineux et contient 
d'excellentes choses pour vous. J'y ai trouvé 
une lettre de blâme du garde des sceaux, en 
1847, pour avoir, sur la demande du bâtonnier 
de Tordre des avocats d'Aix , auprès duquel j'é- 
tais en instance pour être Inscrit sur le tableau 
de cette ville, et qui provoquait même des ren- 
seignements défavorables, en parlant de ma 
situation de fortune obérée, donné des ren- 
seignements qui ne m'étaient pas défavora- 
bles. Vous avez par là assuré mon inscription au 
barreau d'Aix et ma fortune. Non-seulement 
je ferai un acte de justice en vous soutenant, 
mais encore j'acquitterai une dette de recon- 
naissance. » 

Ce fait n'était point resté dans mes souvenirs 
et je répondis tout d'abord que je ne me le rap- 
pelais pas; mais après un moment de réflexion, 
il me revint en mémoire et je lui désignai môme 
le nom du bâtonnier qui m'avait écrit J'ajoutai 
poliment que je n'avais eu rien de mauvais à 
dire sur son compte La vérité était, cepen- 
dant, que j'avais 4 cette époque les mains 
pleines d'indications défavorables, mais M. Thou- 
rel était un homme de talent, il pouvait se rele- 
ver. Il y avait d'ailleurs dans tout cela quelque 
apparence de persécution politique. Je n'avais 
jamais reçu de plainte officielle contre lui ; un 
sentiment de bienveillance et d'équité dicta alors 
ma réponse. J'ai retrouvé, ces vacances dernières, 
la minute de mon rapport au bâtonnier et au 
procureur général d'alors ; il y a bien des res- 
trictions qui laissent percer que la réputation de 
If. Thourel avait subi quelques atteintes. Hais 
je disais -qu'il était inscrit au barreau de Tou- 
lon, qu'il n'existait aucune plainte ofQoielle con- 
tre lui, que le désordre de ses affaires tenait 
surtout aux exigences de luxe et de toilette de 
la femme qu'il avait épousée, que c'était un 
homme d'un grand mérite, qu'il pouvait se re- 
lever et que je ne voyais pas pourquoi on ne 
lui en faciliterait pas les moyens par son inscrip- 
tion au barreau d'Aix. 

M. Thourel ajouta encore ces paroles : « J'ai 
reçu un rapport qui pourrait vous nuire, — il 
faisait allusion au rapport du sieur Julien Sauve, 
— je ne l'enverrai pas. » 

Je le remerçiai avec effusion, et en le quittant 
j'allai raconter à If. Desjardins cette singulière 
histoire. M. Desjardins fut charmé de ce récit; ni 
l'un ni l'autre n'eûmes le moindre doute sur la 
parfaite sincérité du procureur général. 

Je revins quelques jours après à Aix et j'ap- 
pris d'une manière certaine qu'il m'avait exécuté; 
c'est l'expression même dont se servit la per- 
sonne honorable qui me fit cette confidence. Ce 
n'est pas qu'au fond H. Thourel n'eût une grande 
estime pour moi, mais il avait agi ainsi dans 
une vue de préservation personnelle. Lie préfet 
des Bouches-du-Rhône, M. Gent, le préfet du 
Var, le sieur Cotte, M. Laurier, qui était nota- 
blement alors moins conservateur qu'il ne l'est 
devenu depuis, accusaient M. Thourel de mol- 
lesse; ce dernier craignit, en me soutenant, d'être 
considéré par le pouvoir comme un réaction- 
naire. Il jugea bon de se relever dans leur es- 
time et de se consolider en m' exécutant! Ce 
trait était bien digne de son caractère. Je dis 
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à la personne que j'allais me rendre au par- 
quet pour voir comment il soutiendrait mon 
regard. 

Au moment où j'entrai dans le cabinet de 
M. Thourel, il me du : a Monsieur le président, 
j'ai de mauvaises nouvelles à vous annoncer. J'ai 
reçu, il y a huit jours, une dépêche télégraphi- 
que par laquelle M. Crémieux m'invite à vous 
demander votre démission. — Ma démission! 
m'écriai-je, mais c'est là une nouvelle indignité ! 
Vous pouvez dire à M. le garde des sceaux Cré- 
mieux que c'est avec un sentiment d'indignation 
et de dégoût que j'accueille la nouvelle que vous 

me donnez! Ma démission! Comment se 

fait-il, monsieur le procureur général, qu'à quinze 
jours d'intervalle de votre rapport, dans lequel, 
avec la loyauté qui vous caractérise, vous avez 
soutenu mes droits et dû demander pour moi 
une présidence de chambre, comme vous me 
l'aviez promis de vous-même et de votre propre 
initiative, me parlant d'ailleurs d'un incident qui 
vous était personnel et m'assurant de toute votre 
reconnaissance, comment se fait-il que le garde 
des sceaux, ne tenant compte ni de mes dures 
épreuves, ni de mes services, ni de votre rapport 
si favorable, monsieur le procureur général, ose 
me demander ma démission par le télégraphe ? » 
En prononçant ces paroles mes yeux étaient 
fixés sur les siens, et ses yeux inclinés vers le 
sol n'osaient me regarder; puis j'ajoutai encore : 
a Cela confond ma raison. Vous avez demandé 
pour moi, monsieur le procureur général, une 
présidence de chambre, comme vous me l'aviez 
promis? » lui dis-je ironiquement. II balbutia, 
plein de contusion, quelques mots. Je me levai, 
lui tournai le dos, et sortis. Depuis lors je ne l'ai 
plus salué. 

Les torts que M. Thourel avait envers moi, et 
dont je venais de le convaincre à sa grande con- 
tusion, devaient avoir leur suite naturelle ; il de- 
vait redoubler de perfidie à mon égard. 

J'étais à Versailles en mai 1871. Mme Roque, 
pleine d'alarmes à la suite des menaces.de mort 
qui se proféraient publiquement et impunément 
contre moi dans les clubs, m'avait vivement sol- 
licité d'aller demander mon changement. Je pro- 
fitai des vacances de Pâques pour me rendre 
auprès de M. le garde des sceaux Dufaure : le 
15 mai, jour de lundi, — cette date est restée 
dans mon souvenir, — au moment oû j'entrais 
dans son cabinet, M. Dufaure me communiqua 
une dépêche de M. Thourel, qui portait que le 
tribunal tout entier, les avocats, les notaires, les 
avoués auraient protesté auprès de l'amiral Di- 
delot contre mon retour. Je dis à M. le garde des 
sceaux que c'était là manifestement une dépêche 
fausse, qu'elle ne devait lui inspirer aucune con- 
fiance, venant d'un homme tel que M . Thourel. 
J'ajoutai : « Comment voulez- vous, monsieur le 
garde des sceaux, que toute la famille judiciaire 
m'abandonne aujourd'hui? Au moment de mon 
arrestation, elle a, avec la plus grande unanimité, 
protesté contre les odieuses persécutions dont 
j'étais la victime. Depuis lors j'ai souffert davan- 
tage, et il se pourrait que toute la famille judi- 
ciaire se levât contre moi! Cela est impossible. 
Ce serait un acte de lâcheté qui ne peut se sup- 
poser. Demain, monsieur le garde des sceaux, je 
vous apporterai la copie des protestations si tou- 
chantes que mon arrestation avait provoquées, 
vous y verrez les sentiments de respect et de 



proronde affection que j'ai su inspirer à tous. Je 
vous apporterai même une copie d'une lettre ad- 
mirable de dévouement de M. Madon, que vous 
honorez de toute votre estime. 

u D'ailleurs, je pars pour Aix et j'aurai bientôt 
l'honneur de vous faire cennattie où M. Thourel 
a ramassé cette odieuse calomnie. > 

Arrivé à Aix, le 18 mai, j'apprenais que 
M. Thourel, avec sa légèreté ordinaire, pour ne 
rien dire de plus, avait pris cette fausse nouvelle 
dans le journal démagogique le Progrès du Var, 
qui avait publié un article ainsi conçu : 

« Le tribunal tout entier, les avocat*, les no- 
taires, les avoués, ont fait auprès de l'amiral 
Didelot une démarche qui les honore ; ils sont 
allés protester contre le retour de M. Roque. » 

Je recevais de mes collègues du tribunal des 
lettres d'indignation au sujet de cette calomnie. 
L'amiral Didelot, au moment de la publication 
de cet article, sachant que Mme Roque était 4 
Toulon, et pensant que cette fausse nouvelle 
aurait pu l'alarmer, lui envoya un aide de camp 
pour la rassurer et lui dire que dans tout cela 
il n'y avait pas' un mot de vrai. J'écrivis moi- 
même à l'amiral pour avoir la constatation offi- 
cielle de la fausseté de cette nouvelle. L'amiral 
Didelot me la donna courrier par courrier. M. le 
premier président en fit l'objet d'un rapport à 
M. Dufaure, à qui j'écrivis moi-même, pour 
mettre dans tout son relief l'indignité de la con- 
duite de ce magistrat, qui, grâce au ciel, est 
sorti de la magistrature, qu'il n'honorait pas 
plus qu'il n'a honoré le barreau pendant qua- 
rante ans! Je me tais. Au reste, les odieuses 
dépêches de lui, qui sont annexées au rapport 
de M. de Sugay, le révèlent tout entier et le 
jugent 

Lorsque je repris possession de mon siège dans 
les premiers jours du mois de mars 1871, le mi- 
sérable Davin était encore chef de la police. 
M. Liouville, cédant à une noble inspiration du 
cœur, écrivit au préfet Cotte qu'il ne pouvait ad- 
mettre que, M. le président Roque reprenant 
ses fonctions, Davin pût conserver encore les 
siennes ; il réclamait instamment sa destitution ; 
il ajoutait qu'à défaut il allait requérir une in- 
formation contre lui et le faire mettre sous man- 
dat d'amener, pour avojr publiquement donné 
des instructions à ses agents pour égorger M. le 
président Roque dans son cachot et pour l'égor- 
ger lui même. 

Davin avait été l'associé du préfet Cotte dans 
les crimes dont j'avais tant souffert. Ce dernier 
ne pouvait se déterminer à prononcer la destitu- 
tion de cet homme, dont la valeur morale s'ac- 
cordait si bien avec ses .actes. Il prit un moyen 
terme, il détermina Davin à donner sa démis- 
sion. 

Plus tard cet homme a disparu et a été en- 
glouti dans les flots... Il avait conduit en Es- 
pagnè sa femme, sage-femme, qui allait être 
poursuivie pour suppression de part : elle avait • 
attribué à une femme marié», dont le mari se 
mourait, un enfant dont elle n'était pas accou- 
chée. Davin, averti du danger que courait sa 
femme, partit avec elle pour l'Espagne. Il reve- 
nait, quelque temps après, à bord du navire 
espagnol le Goidairo ; dans la traversée il avait 
raconté ses hauts faits en exprimant le regret de 
ne pas m'avoir tué, il avait ajouté qu'il finirait 
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par avoir m* vie. La machine de ce navire éclata 
en rade de Marseille et ce misérable a péri dans 
ce désastre. Le doigt de Diea l'a frappé t 

Le jour où je repris possession de mon siège, 
je prononçai a l'audience une allocution qui fut 
acenetUte arec une vive sympathie au barreau. 
M. le premier président Rigand me loua de la 
modération et de la dignité de mon langage et 
dans un rapport à M. le garde des sceaux Du- 
faure, il en lit la même appréciation, en lui en 
adressant d'ailleurs le texte. Je joindrai à ma 
dépoli tien an exemplaire du journal le Toulon- 
nais, «ni a reproduit mon allocution en la lai- 
ssât précéder de quelques paroles de vive sym- 
pathie. 

Le sons-préfet de Toulon, le sieur Julien 
Sauve, dont j'ai déjà marqué le caractère et la 
moralité, adressa à M. Thourel une dépêche, 
cossue & peu prés en ces termes, suivant ce que 
m'a rapporté M. fe premier président Rigaud : 

« M. le président Roque, dans l'allocution qu'il 
a adressée au tribunal, vient d'insulter la Répu- 
blique, n a agité l'esprit public et gravement 
compromis le succès de nos élections munici- 
pales. » 

Bt M. Thourel télégraphia au garde des 
sceau i « M. Roque vient d'insulter la Répu- 
blique. • Quelques jours après, M. Rigaud rece- 
vait de mai le texte même de mon allocution. 
H. faoarei, qtri avait télégraphié à M. Dufaure 
mon prétendu outrage à la République, n'a pas 
eu la pensée, pourtant si naturelle, de rectifier 
sa première dépêche, alors que, dans le but de 
reasoigaw exactement le ministre de la justice, 
M. le premier président Rigaud lui communi- 
quait mon allocution. 

A cette époque, J'eus un instant Pespérance 
que des poursuites allaient être dirigées contre 
les autesm de ces crimes. Je reçus à la date dtt 
13 mars 1871 une lettre du premier président 
m énonçant que le gouvernement venait de 
donner l'ordre n procureur général de poursui- 
vre le préfet Cette; j'écrivis à M. Dufaure pour 
le ranmreier, en le priant de joindre Davm 4 la 
poomise. Puis, je n'entendis plus parler de 
cette affaire... 

Lorsque je su» allé à Versailles au mois de 
mai 1871, j'ai rappelé à M. Dufaure l'ordre qu'il 
avait donné ; j'ajoutai que je l'avais remercié en 
le priant d'étendre lea poursuites à Davin et 
que j'avais appris que M. Thourel avait fait re- 
noncer le Gouvernement & sa première pensée, 
en disant que les poursuites agiteraient l'esprit 
public. Je dis encore à M. le garde des sceaux 
que cette impunité avait attristé tous les gens 
de mon et produit un véritable scandale. H. Du- 
Bvnce na ma répondit pas un seul mot, et je dus 
en isnuéquenee ne pas continuer la conversa* 
tionaee sujet 

Je Jag* convenable de mentionner ici la con- 
duite d'nn antre fonctionnaire qui a marqué 
sn «art passage au pouvoir à Toulon par les 
actes les plus déplorables, M. Duvillars, conseil- 
ler de préfecture et sous-préfet intérimaire à 
Toulon pendant la cruelle détention que j'ai su- 
Me, «près que M. Maurel fut devenu le secré- 
t** général dn préfet Cotte. 

sL Boviltars avait épousé, dans la dernière 
annoa «s l'Bmpire, une jeune personne d'une 
trds%u«mb4ai famille de Saint-Tropez, made- 
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moiselle Falcon. Cette union fut l'occasion de 
ses relations avec M. Emile Ollivier, qui sons 
son ministère le Ht nommer conseiller de pré- 
fecture à Draguignan. 

Pour donner la mesure de sa valeur morale 
et intellectuelle, je citerai le passage suivant 
d'une lettre que son père, ancien préfet sous 
l'Empire, et mon ami, m'écrivait un an avant la 
guerre : 

a J'ai un fils qui n'est bon à rien, et, pour lui 
conserver un morceau de pain, j'ai été obligé de 
lui faire nommer un conseil judiciaire. » ' 

Dans les pièces annexées au rapport de M. de 
Sugny se trouvent plusieurs dépêches de lui 
qui permettent de le juger. Dans l'une d'elles, 
cédant & un mobile honteux que je pourrais 
dévoiler, il réclame comme une mesure indis- 
pensable une révocation ou tout au moins une 
suspension ; il m'appelle de mon nom tout court. 

Nommé peu de jours après sous-intendant 
militaire, il n'a pas tardé à montrer une inca- 
pacité absolue, il était la risée de la brigade à 
laquelle il était attaché, et par les désordres de 
sa conduite un véritable sujet de scandale. 
L'honorable colonel d'artillerie de marine, 
M. Laffaye, qui a servi comme général pendant 
la guerre avec une grande distinction, m'a 
donné sur les actes du sus-nommé de curieux 
détails. C'est à un pareil homme que se sont 
trouvés confiés pendant plus d'un an les plus 
graves intérêts de l'État!... 

Dans ce récit trouve encore et naturellement 
sa place l'appréciation des actes d'un fonction- 
naire dont l'administration a été véritablement 
néfaste pour la ville de Toulon. Je veux parler 
du maire Allègre, il est aujourd'hui destitué et 
remplacé par l'amiral Martin. Le conseil munici- 
pal lui-même a été remplacé à la satisfaction de 
tous les honnêtes gens par une commission mu- 
nicipale. 

Peu de jours avant l'offre que M. le garde des 
sceaux Dufaure me fit l'honneur de me faire 
dans les termes les plus flatteurs, — au mois de 
décembre 1872, — de la place de président de 
chambre à Agen, voulant, disait-il plus tard à 
l'éminent premier président de la cour d'Agen, 
M. Drême, me soustraire aux passions féroces 
auxquelles j'étais en butte, j'avais convoqué, 
pour être réunis sous ma présidence pour la 
constitution de la liste du jury, les membres 
du conseil général et les juges de paix. L'a- 
vant-veille du jour où cette réunion devait 
avoir lieu, parut dans le journal démagogique 
de la localité, le Progrès du Var, avant de m'ô- 
tre parvenue 4 moi-même, une lettre collec- 
tive de sept membres du conseil général, en tête 
desquels était le sieur Allègre, qui me décla- 
raient que la part active que j'avais prise 4 l'at- 
tentat du 2 décembre 1851 les empêchait de 
se réunir sous ma présidence. Je parvins 4 
remplacer quelques-uns d'entre eux par des 
membres du conseil d'arrondissement. Les deux 
tiers des membres de la commission se trouvant 
réunis au jour fixé, la liste du jury fut très- 
régulièrement dressée, et le sieur Allègre et ses 
collègues du conseil général en furent pour leur 
vaine et ridicule manifestation. 

Le journal l'Univers, qui avait publié 4 cette 
occasion et 4 la suite de ma nomination 4 la 
cour d'Agen, une lettre exprimant d'ailleurs une 
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vive sympathie, et qui indiquait inexactement 
que j'aurais été destitué par M. Grémieux pour 
avoir fait partie des commission* mixtes, rece- 
vait et publiait une lettre de mol qui rétablis- 
sait les faits et donnait on démenti 4 cette im- 
putation d'avoir fait partie des commissions 
mixtes. 

L'animosité du sieur Allègre avait des rai- 
sons plus prochaines. Les voioi, elles ont une 
Importance sérieuse et se rapportent aux évé- 
nements contemporains des actes du gouver- 
nement de la défense nationale. 

Lorsque je fus arrêté le 3 novembre 1870, le 
sieur Allègre était maire de Toulon ; il a dit pu- 
bliquement 4 ce sujet : a Je n'ai pas provoqué 
l'arrestation de M. Roque, mais du moment 
qu'elle est faite, j'en suis bien aise. » L'hono- 
rable M. Liouville, après la réception de l'ordre 
de ma mise en liberté, voulut obtenir le con- 
cours du maire Allègre pour l'exécution des me- 
sures qui devaient assurer ma mise en liberté. 
Le sieur Allègre s'est caché pendant quatre jours 
et il a été impossible de le trouver. 

Dans les premiers jours d'octobre 1870, le 
sous-préfet Maurel prit un arrêté arbitraire 
d'expulsion .contre une communauté religieuse, 
les Pères du Saint-Esprit, dont la mission 
était surtout de donner l'instruction et une édu- 
cation morale aux ouvriers pauvres. Le prétexte 
de cette mesure inique était qu'au nombre de 
ces prêtres respectables étaient deux Allemands 
établis en France depuis vingt ans environ ; une 
affiche imprimée, placée sur tous les murs de 
la ville, les signalait comme dos espions de6 
Prussiens et excitait contre eux les passions 
populaires. Ces pauvres prêtres furent conduits 
4 la frontière et expulsés de France^ Le sieur 
Allègre plaça dans le vaste local qui était la 
propriété de ces pères, une colonne de mobilisés, 
qui se livrèrent 4 toutes sortes de dévastations 
et de profanations. Les murs furent dégradés, 
les meubles pillés ou détruits, les ornements 
sacerdotaux de la chapelle profanés. Les mobili- 
sés s'en couvraient et les transportaient dans 
des maisons de prostitution! 

Un an environ après, ces religieux introdui- 
saient devant le tribunal de Toulon contre la 
ville une demande de 20,000 fr. de dommages- 
intérêts. Après expertise et enquête le tribunal, 
par un jugement 4 la date du 31 août 1872, 
dont une copie sera annexée 4 ma déposition, 
condamnait la ville au profit de cette commu- 
nauté 4 18,000 francs de dommages-intérêts. Le 
maire Allègre réunit le conseil municipal pour 
lui demander l'autorisation d'interjeter appel de 
cette décision. Dans l'exposé qu'il fit devant le 
conseil, il tint 4 mon égard un langage grossier 
et provoqua une délibération qui, en lui donnant 
l'autorisation demandée, l'invitait 4 récuser dé* 
sonnais M le président Roque dans toutes les 
affaires qui intéresseraient la ville. 

C'était le comble de la déraison, et le lende- 
main, le Progrès du Var insérait dans ses co- 
lonnes celte étrange et honteuse délibération! 

Sur l'appel interjeté par le maire de ce juge- 
ment et sur l'appel incident formé par cette 
communauté, la cour d'Aix a élevé le chiffre 
des dommages-intérêts à 20,000 fr., chiffre égal 4 
la demande ! 

Après le 4 septembre, le conseil municipal de 
Toulon prenait une délibération qui destituait 
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les Dames de Saint-Maur comme Institutrices 
communales et décidait qu'elles seraient rem- 
placées par des institutrices laïques. Le capi- 
taine de vaisseau Laporterie, qui avait été 
nommé préfet du Var 4 la suite de la destitution 
du préfet Cotte et qui n'a pas tardé à se laisser 
entraîner a des faiblesses et à des compromis et 
n'a pas réalisé les espérances que l'on avait mises 
en lui au moment de sa nomination, prit un ar- 
rêté d'approbation de la délibération du conseil 
municipal. Le maire Allègre annonçait l'inten- 
tion de déposséder, même par la violence, les 
dames de Saint-Maur du domaine de l'Évêché 
dont 1* communauté était en possession, et où 
ces saintes religieuses donnaient l'enseignement 
gratuit aux enfants pauvres depuis l'année 171 1. 
Ces dames, avec l'appui de leur conseil, M. l'avo- 
cat Rolland, vinrent en référé devant moi, et par 
une première ordonnance à la date du 30 sep- 
tembre 1871 je les maintins provisoirement en 
possession pour six semaines d'une partie de 
l'immeuble nécessaire pour qu'elles pussent 
continuer & donner l'enseignement aux enfants 
pauvres. Le 1" novembre, par une lettre peu 
convenable, le sieur Allègre annonça à ces 
dames l'intention de s'emparer immédiatement 
de la chapelle. M. l'avocat Rolland me fit part 
de ce qui se passait, et je l'autorisai à citer le 
maire en référé devant moi; sur la communica- 
tion que lui fit & ce sujet H. Rolland, le sieur 
Allègre s'engagea à ne pas réaliser la menace 
qu'il avait faite. 

Le 12 novembre, 11. Rolland me fit connaître 
qu'on était à la recherche de l'acte d'acquisi- 
tion, faite conjointement par l'évôque de Tou- 
lon et la commune, de cet immeuble, en 1711 ; 
on espérait le trouver bientôt dans les minutes 
d'un notaire de cette ville. D'autre part, les 
dames de Saint-Maur avaient rempli les préli- 
minaires nécessaires pour le dépôt d'un mémoire 
entre les mains du préfet, pour porter devant le 
tribunal la question de propriété de cet immeu- 
ble; en outre ces dames s'étaient pourvues 
auprès du conseil d'État contre l'arrêté du pré- 
fet; il y avait toute convenance à accorder un 
nouveau délai pour la possession provisoire de 
l'immeuble ; j'autorisai le conseil de ces dames 
à cijer le maire en référé pour le 15 novembre. 
En recevant la citation à comparaître devant 
moi, le sieur Allègre, ne gardant plus aucune 
mesure, envoya aussitôt des ouvriers démolir la 
chapelle sous les yeux de ces dames, profondé- 
ment attristées d'une pareille profanation. Je 
rendis, à la date du 15 novembre, une nouvelle 
ordonnance accordant un nouveau délai de qua- 
tre mois à ces saintes religieuses, délai qui me 
paraissait suffisant pour que la question du fond 
pût être tranchée, et que le conseil d'État pût 
statuer sur le pourvoi formé contre l'arrêté du 
préfet Le langage de mon ordonnance, dont je 
joindrai une copie à ma déposition, était juste- 
ment sévère. 

Sur la notification qui lui en fut faite, le sieur 
Allègre m'écrivit une lettre qu'il avait la préten- 
tion de rendre outrageante et qui était aussi ri- 
dicule qu'inconvenante. On y lisait notamment 
cette phrase : 

« Votre réquisitoire (c'est ainsi qu'il appelait 
mon ordonnance), a un onctueux parfum d'auto- 
da-fé. qui me met dans la nécessité de prendre 



des mesures pour ma préservation personnelle, 
car on ne sait pas ce qui peut arriver dans l'ave- 
nir. » 

Il m'annonçait qu'il allait interjeter appel de 
mon ordonnance devant la cour. Je me bornai 
à communiquer officieusement au premier prési- 
dent la honteuse lettre de ce maire, véritable 
fruit sec du barreau, et qui n'était parvenu a 
quelque notoriété qu'en se livrant à la déma- 
gogie et en soulevant toutes les mauvaises pas- 
sions populaires. 

La cour, indignée de tontes ces violences, 
confirma les dames de Saint-Maur, et d'une 
manière indéfinie, dons l'entière possession du 
domaine de l'Évêché. Le pourvoi en cassation 
que le sieur Allègre avait formé a été rejeté. 
D'autre part l'arrêté du préfet Laporterie a été 
cassé par le conseil d'État : ces bonnes reli- 
gieuses ont été réintégrées dans tous leurs droits 
et privilèges comme institutrices communales, 
et il n'est resté à ce triste maire que la honte 
de cette indigne persécution contre des femmes 
qui avaient honoré et sanctifié par leurs vertus 
cet asile qu'on leur disputait avec tant d'injus- 
tice et de violence'. 

Au commencement du mois de mars 1871, 
une scène déplorable se passa dans une réunion 
publique qui s'était tenue dans la salle du Vieux- 
Théâtre avec l'autorisation du maire Allègre. 
Un sieur Brun, ancien agent de police, qui 
avait été chassé pour les désordres de sa con- 
duite et sa profonde immoralité, y avait proféré 
contre moi et contre l'honorable M. Pons- 
Peyruc, ancien député, d'horribles menaces de 
mort. Il avait dit qu'il fallait faire comme nos 
pères en 1793, dresser la potence sur les places 
publiques, y pendre les riches et avant tous 
M. Roque et M. Pons-Peyruc. Il ajouta avec 
un cynisme révoltant qu'il irait les tirer par les 
pieds et les secouer, pour bien s'assurer qu'ils 
étaient morts. 

Lorsque j'appris ces hideux détails, je dis au 
greffier du tribunal : a Monsieur Nicolas, ce miséra- 
ble doit être un repris de justice ; recherchez, je 
vous prie, au greffe, s'il n'y aurait pas des juge- 
ments correctionnels rendus contre lui. » M. Ni? 
colas descendit quelques instants après dans 
mon cabinet et me dit en souriant : « Monsieur 
le président, il y a deux jugements correction- 
nels contre cet individu et un jugement de sépa- 
ration de corps bien flétrissant.» Il avait torturé 
sa pauvre femme de la manière la plus cruelle. 
Il avait acheté des pistolets et l'amenait, par 
ses menaces de mort, à faire en sa faveur des 
dispositions testamentaires et des donations; 
j'avais rédigé ce jugement avec beaucoup de 
soin, comme s'il pouvait être un joar utile de 
le publier. Je le fis insérer en effet dans le jour- 
nal Le Toulonnais et dans la Gazette du Midi, 
du 1" mars 1871, en le faisant précéder d'une 
lettre de moi. Je joins à ma déposition le numéro 
de la Gazette du Midi qui renferme ma lettre et 
ce jugement. J'écrivis & ce sujet une lettre sévère 
au sieur Allègre ; je lui reprochai de prêter la 
salle de l'ancien théâtre pour des réunions sédi- 
tieuses, dans lesquelles étaient proférées de pa- 
reilles menaces de mort, et de ne prendre au- 
cune mesure de précaution pour prévenir et 
réprimer d'aussi coupables manifestations. Je lui 
dis qu'il se rendait complice par faiblesse des 



attentats qui pourraient être la suite de ces exci- 
tations a toutes les mauvaises passions. 

11 me répondit qu'il avait pour principe la li- 
berté absolue de réunion et de parole ! 

J'ajouterai un dernier détail étrange nr le 
misérable qui a été trop longtemps encore 
maintenu comme* ouvrier dans l'arsenal de la 
marine; il était en même temps le ehef d'une 
bande de contrebandiers et de fraudeurs, et 

11 a été quatre fois, dans le courant de l'an- 
née 1871 et 1872, condamné à des amendes 
très-élevées. La contrainte par oorpa a dû 
être exercée contre lui, et il est demeuré près 
d'un ata dans la maison d'arrêt Voici un témoi- 
gnage de son cynisme et de sa perversité. Dan» 
l'une de ces affaires, lui faisant subir son inter- 
rogatoire, je lui demandai quelle était sa pro- 
fession, il répondit : « Athée 1 » 

Tels sont les faits qui m'ont paru mériter de 
fixer l'attention de la commission d'enquête, et 
dont la plupart ont une gravité dont elle sera 
frappée. 

J'ajouterai à ma déposition les diverses pièces 
dont j'ai parlé, et notamment mes deux circu- 
laires de 1851, l'une du 3 février, relative aux 
cabarets, devenus de véritables maisons de 
prostitution, où étaient attirés et corrompus 
des mineurs de moins de 21 ans; l'autre du 

12 décembre 1851, relative aux événements 
de Cuers. A l'occasion de la discussion de la loi 
relative aux membres des conseils généraux qui 
désormais refuseraient de se rendre an sein de 
la commission présidée par le préaident du tri- 
bunal pour la constitution du jury, un député 
de l'extrême gauche, M. Boysset, n'a pas craint 
de. m 'attaquer à raison de ces circulaires, dans 
un langage plein de violence. 

Leur simple lecture permettra de les appré- 
cier et de juger les déclamations de ce député. 
D'ailleurs, de pareilles attaques venant de ce 
côté, sont un honneur. 

M. le président. Ajoutez, monsieur le prési- 
dent, toutes les pièces que vous jugerez néces- 
saires comme complément de votre déposition, 
dont la commission vous remercie, et révisez-la 
avec soin, car les faits qu'elle contient nous 
semblent fort graves. 

(Séance du *o jum m t.) 



ANNEXE 

A LA DÉPOSITION DE M. ROQUE 



Circulaire adressée aux juges de pais de l'arron- 
dissement de Toulon par M. Roque, alors pro- 
cureur de la République, le « décembre mi, à 
l'occasion de l'insurrection de ta commune de 
Cuers et de l'assassinat du brigadier de gendar- 
merie Lambert. 

Toulon, le 12 décembre 1851. 

Monsieur le juge de paix, 

Un arrêté de M. le général commandant le dé- 
partement et l'état de siège vient de prononcer 
la fermeture de toutes les chambrées dans le dé- 
partement Cette mesure salutaire est le complé- 
ment nécessaire de la victoire que la- grande 
cause de la civilisation vient de remporter sor w 
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qu'il faut bien appeler la barbarie. Elle assure 
le présent et est la sauvegarde de l'avenir. 

Les chambrées ont été, depuis quatre années, 
le foyer le plus actif du socialisme et delà déma- 
gogie; c'est là que de perfides instigateurs du 
désordre (grâce au ciel, bien connus, et pour 
la plupart déjà sous la nain de la justice, qui 
leur demandera un compte sévère de cette œuvre 
de perversité et de ruine), ont lâchement cor- 
rompu l'esprit de nos populations rurales, for- 
mées de gens simples et ignorants, et nécessai- 
rement plus accessibles à toutes les excitations 
de la cupidité et de l'envie; c'est là surtout 
qu'ont été forgées les armes pour la guerre ci- 
vile. 

D'autre part, les cabarets ont été un auxiliaire 
puissant des chambrées pour la démoralisation 
des masses. Dans une circulaire du 3 février der- 
nier, Je vous disais à ce sujet : 

« L'expérience a démontré que là où se forme, 
dans la classe des ouvriers ou des travailleurs 
surtout, un homme immoral, un débauché, là se 
forme un démagogue, un anarchiste. La révolte 
contre les prescriptions morales et les lois divi- 
nes engendre la révolte contre la société et les 
lois humaines, et réciproquement. Ces deux ter- 
i sont corrélatifs et inséparables. » 



Les événements si tristes qui viennent de s'ac- 
eomplir sont la douloureuse sanction de ces pa- 
roles ; ces catastrophes sont le fruit amer de 
toutes ces funestes habitudes formées dans les 
chambrées et les cabarets, qui ne sont, le plus 
souvent, que des maisons de jeu et de débauche, 
ou l'ouvrier, l'homme des champs vient perdre, 
avec sa moralité, le produit de ses labeurs, et ne 
rapporte ensuite, au sein de sa famtlle, qu'il dé- 
serte ainsi et dont il abandonne les pures inspi- 
rations, que la misère et le désespoir. 

M. le général, dans sa vigilante sollicitude, a 
pris aussi, en ce qui concerne les cabarets, une 
forme et salutaire décision. Les lieux de cette 
sorte qui ne seraient que le rendez-vous de dé- 
magogues et une cause de dépravation devront 
*tre fermés, d'après les ordres de l'autorité mili- 
taire, dont je vous invite à observer nettement 
lottes les instructions. 

A des maux suprêmes, de suprêmes remèdes; 
il fallait tarir ces désordres dans leur source, car 
la société ne peut être condamnée à périr, et 
elle périssait! 

J'ai assisté, ces jours derniers, à des scènes de 
désolation sans nom, triste et funèbre témoignage 
de la plus effroyable désorganisation morale. Vous 
savez les événements si douloureux dont la 
eommuae de Guers a été le théâtre ; vous savez 
avec quelle cruauté barbare a été accompli le 
meurtre du malheureux brigadier Lambert ; vous 
que ces hommes, après l'avoir lâchement 
, ont battu son cadavre et se sont livrés 
autour de lui aux mouvements d'une joie hideuse 
et foroee ; vous savez qu'ils ont traîné dans la 
rue, meurtri de coups et jeté au fond d'une pri- 
son l'honorable et digne maire, M. Barralier, et 
qu'ils se sont ensuite abandonnés au pillage; 
vous savez encore quels deuils a semés sur son 
à travers notre malheureux départe- 
cette bande d'insurgés, vaste jacquerie, 
ofgfsritée pour le vol et l'assassinat, dont les 
craatMs nVmt guère de précédent dans l'his- 
toire. 

KXQVÉTE. — T. 0. 



DÉPOSITION DE M. ROQUE 

Comprenez à quel point oblige une pareille si- 
tuation. 

Concourons tous, concourez avec moi à re- 
construire l'édifice. Des difficultés s'élèveront 
sur notre route ; lorsque tant de ruines ont été 
amoncelées, la réédification ne peut être l'œuvre 
d'un jour et ne peut se faire sans efforts et sans 
peine, mais en y apportant, chacun de nous, ce 
que nous avons de forces vives, en mettant à 
l'accomplissement de cette grande œuvre la per- 
sévérance de tous les jours, nos efforts, avec 
l'aide de la Providence, dont la main puissante 
est si visible dans la marche de ces événements 
et dans la force qu'elle a donnée au gouverne- 
ment du Président de la République, seront cou- 
ronnés de succès. Dieu n'abandonne pas ceux qui 
ne s'abandonnent pas eux-mêmes, lorsqu'ils ont 
une si juste cause à défendre. 

Notre carrière sera longue à parcourir! Ar- 
mons-nous de constance et de courage, fe mar- 
cherai avec vous, devant vous; pas de ces défail- 
lances de l'âme, honteuses en tous temps, et qui 
seraient criminelles aujourd'hui. 

Une horrible croisade a été faite contre la so- 
ciété, faites une croisade pour le rétablissement 
de l'ordre et l'affermissement de l'autorité, pour 
la moralisation des cœurs; portez la lumière 
dans les esprits, qui n'ont jusqu'à ce jour re- 
cueilli que les ténèbre» et la semence du mal ; 
soyez des apêtres de vérité, comme les autres ont 
été des apôtres de mensonge ; soyez plein de zèle 
et d'ardeur, car la cause est belle à servir et le 
péril immense à détourner; multipliez votre pa- 
role et votre activité ; par la nature de vos fonc- 
tions, vous vous trouvez placé à côté des popula- 
tions; veillez non- seulement à bien diriger les 
intérêts civils, ce n'est là, à cette heure, qu'une 
faible portion de votre tâche ; veillez surtout à la 
garde des intérêts moraux ; joignez votre voix à 
celle de ces vénérables pasteurs qui portent la 
parole de vie et parlent aux hommes en tournant 
lenrs regards vers le Ciel. Propagez les saintes 
doctrines, puisez dans la solennité des circons- 
tances des inspirations puissantes pour le bien ; 
je vous disais un jour : « Les flatteurs du peuple 
parlent toujours de ses droits, il convient aussi 
de lui parler de ses devoirs »; oui, agissez ainsi 
que je vous le disais; détruisez de funestes 
erreurs, qui, trop longtemps, parmi les hommes 
d'ordre, parmi certains fonctionnaires même, 
n'ont pas trouvé d'assez vigilants adversaires; 
faites comprendre à ces esprits que leur igno- 
rance a rendu faciles à entraîner par l'appât du 
gain, de la perspective de richesses, — qu'on leur 
montrait dans l'avenir, sans la sanction du tra- 
vail, — que ces doctrines du socialisme et du com- 
munisme, œuvre et émanation de la démagogie, 
ne renferment en elles que d'amères déceptions ; 
dites bien que le travail seul porté des fruits 
féconds. 

Il est une loi de la Providence, l'huma- 
nité ne peut s'y soustraire sans périr; il est le 
lien et la dignité de la famille ; dites-leur que les 
biens matériels, acquis ainsi qu'on les leur offre, 
par la violence, en abaissant davantage encore le 
niveau de leurs sentiments, et en effaçant jus- 
qu'aux derniers vestiges du sens moral dans 
leurs cœurs, seraient pour eux, comme pour le 
pays, la source de suprêmes infortunes. 

Veuillez transmettre une copie de cette circu- 
laire à chacun de MM. les maires, et continuer 
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à me tenir, chaque jour, informé de la situa- 
tion des esprits dans votre canton. 
Recevez, etc., etc. 

Le procureur de ta République, 
Signé : Roque. 
Pour copie conforme : 
Roque. 

II 

Circulaire sur ht cabarets, par M. Rbque, procu- 
reur de la République à Toulon, à la date du 
S février 18S4. 

On lit dans le journal le Toulonnais du 17 fé- 
vrier 1851, les paroles suivantes, qui précèdent 
la reproduction de cette circulaire : 

a Nous devons à l'indiscrétion d'une main amie 
la copie d'une remarquable circulaire que M. le 
procureur de la République près le tribunal de 
Toulon vient d'adresser à MM. les juges de paix 
du ressort de ce tribunal. 

« Le langage de M. le procureur de la Répu- 
blique est trop élevé, et les faits qu'il signale 
sont trop dignes du mépris public, pour que 
nous ne nous empressions pas de les livrer à la 
publicité. 

«Lorsque les plus révoltantes immoralités s'in- 
filtrent d'une manière effrayante dans notre pau- 
vre société, nous sommes heureux d'entendre la 
voix éloquente des dépositaires de l'autorité 
pour les flétrir et attirer sur elles le châtiment 
de la loi. Aussi, nous remercions publiquement 
M. le procureur de la République d'avoir êaer- 
giquement poursuivi et sévèrement stigmatisé 
au nom de la plus saine morale, les honteuses 
manœuvres signalées dans la circulaire. — 
Aubel. » 

circulaire 
Monsieur le juge de paix, 

De récents débats devant le tribunal correc- 
tionnel ont révélé des faits d'une gravité particu- 
lière, sur lesquels je tiens à éveiller votre solli- 
citude. Un cabaretier de la commune de Puget a 
été condamné à quinze mois d'emprisonnement, 
sur mes réquisitions, pour avoir attiré dans son 
cabaret, à la tête duquel il avait placé une fille 
de mauvaise vie, des jeunes gens de moins de 
21 ans, qu'il excitait ainsi à la corruption par le 
misérable attrait d'une femme perdue de mœurs, 
dont il avait fait l'instrument de la plus triste 
spéculation et des profits les plus honteux. 

L'audience a présenté le spectacle douloureux 
d'enfants de 16 à 17 ans à peine, faisant l'aveu 
de funestes habitudes contractées dans cette 
maison de débauche. Je ne connais pas de délit 
qui doive entraîner une responsabilité morale 
plus grande et une responsabilité pénale plus 
énergique que celui qui a pour effet de pervertir 
dans son germe, de flétrir dans sa fleur, si je 
puis m'exprimer ainsi, cette pureté de cœur et 
de sentiments de l'enfance et de la première jeu- 
nesse, si digne de tous nos respects, et que cha- 
cun, à l'envi, devrait se montrer jaloux de pré- 
server de ces premières atteintes du vice, qui 
non-seulement corrompent l'âme, mais encore ta- 
rissent dans leur source les forces naissantes de 
la vie. 

Aussi le tribunal a-t-il voulu se conformer & 
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34 ENQUÊTE SUR LE8 

ma pensée en infligeant une peine sévère à l'au- 
teur d'une si coupable conduite. Malheureuse- 
ment, ce fait n'est point un fait isolé ;• ces détes- 
tables habitudes s'introduisent dans les campagnes 
et dans les villages avec une rapidité pleine de 
périls pour l'avenir. Telle localité, qui jusqu'à ce 
jour était signalée pour la simplicité de? mœurs 
de ses habitants et son respect pour l'autorité, a 
été pervertie,, en peu de temps, par suite de ce 
trafic odieux d'hommes misérables, jetant l'appât 
des plaisirs les plus grossiers aux passions sen- 
suelles, ou excitant l'attrait de la cupidité par 
l'établissement de maisons de jeux. Chose digne 
de remarque, les inculpés que j'ai traduits jus- 
qu'à ce jour devant la justice, pour des faits de 
cette nature, venaient de tous les bas-fonds de 
la démagogie. En même temps qu'ils s'affran- 
chissent de tout frein moral, ils rejettent loin 
d'eux te principe de toute hiérarchie et do toute 
subordination sociale. 

Malheureusement enoore, oeux qui deviennent 
la proie do ces spéculateurs éhontês ns tardent 
point à mettre leurs sentiments politiques en 
harmonie avec leurs sentiments moraux. L'ex- 
périence a démontré que là où se forme, dans la 
classe des ouvriers et des travailleurs surtout, 
un homme immoral, un débauché, là se forme un 
démagogue, un anarchiste. La révolte contre les 
prescriptions morales et les lois divines engendre 
la révolte contre la société et les lois humaines, 
et réciproquement; ces deux termes sont corré- 
latifs et inséparables. 

Le jeu, la débauohe, ont pour premier effet de 
rendre celui qui s'y livre mécontent de lui-même. 
Les brutales jouissances des sens ou l'amour du 
gain qui repose sur le caprice du hasard et 
qui n'a pas sa source salutaire dans le travail 
ne peuvent amener les douces joies de l'àme et 
la satisfaction de soi-même. C'est là une loi de la 
Providence 1 Us ont pour compagnons la misère 
et tous les vices; de là le relâchement dans les 
liens et le respect de la famille; de là, le relâche- 
ment aussi dans les liens sociaux; de là encore 
ces aspirations désordonnées vers le désordre et 
l'anarchie, qui constituent le mal profond et le 
danger imminent de notre société; car tout 
s'enchaine fatalement dans le mal ,• de là enfin 
ces funestes systèmes, ces doctrines impies du 
socialisme qui, pour varier en certains détails, ne 
se rencontrent pas moins dans une pensée et un 
but communs, la réhabilitation de la chair à 
l'exclusion de l'àme ; la satisfaction, sans frein, 
de tous les appétits sensuels, sans qu'une place, 
la moindre place, soit réservée, dans les œuvres 
d'une pensée perverse, aux devoirs moraux de 
l'homme envers lui-même, envers ses semblables 
et envers Dieu. 

Je n'espère point, en vous retraçant ce tableau 
et en faisant un appel pressant à votre activité, 
effacer et détruire le mal dans son principe; le 
mal est trop profond et vos moyens d'action sont 
trop limités, pour que vous puissiez parvenir à 
un résultat que mes désirs les plus ardents vou- 
draient réaliser; mais enfin votre vigilance et 
une fermeté inflexible peuvent, avec le concours 
de l'autorité municipale, détruire une partie de 
ce mal, et me fournir le moyen d'en réprimer 
une partie encore. 

Dans une de mes précédentes circulaires , 
je vous disais : a Les flatteurs du peuple parlent 
toujours de ses droits, il convient aussi de lui 
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parler de ses devoirs»; oui, agissez ainsi que je 
vous le disais; dans la mesure de votre influence, 
contribuez à éclairer les populations sur leurs 
véritables intérêts; ne permettez pas que des pré- 
dicateurs d'anarchie les corrompent ; livrez à mon 
autorité tous ceux qui propageraient de mauvais 
écrits, de coupables doctrines; surveillez aussi, 
et c'est là le but principal de cette circulaire, 
ceux qui, cédant à un sentiment détestable, éta- 
bliraient leur chance de gain sur l'immoralité. 
Ayez l'œil ouvert sur ces établissements sans 
nom, qui se multiplient chaque jour dans les vil- 
lages, et où la débauche, la passion du jeu et 
tous les vices s'alimentent; signalaz-en l'exis- 
tence sans transaction, sans faiblesse, à mon au- 
torité. 

Lorsque la rumeur publique vous en révélera 
la nature et la coupable tendance, agissez, infor- 
mez et ne négligez rien pour que la lumière se 
fasse sur ces 'tristes menées do la corruption. 
Si ceux qui se rendraient coupables de ces fautes 
ne doivent pas trouver la règle de leur conduite 
dans l'inspiration d'une conscience pure, il faut 
qu'ils trouvent au moins dans la crainte des sé- 
vérités de la loi pénale un frein sérieux et un 
enseignement salutaire. 

Vous voudrez bien me faire connaître la situa- 
tion de votre canton en ce qui touche les établis- 
sements de cette sorte. Vous vous entendrez avec 
chacun de MM. les maires, auxquels vous adres 
seiez copie de cette circulaire, en réclamant, en 
mon nom, leur concours le plus énergique. J'ai 
quelque espérance que cette communauté d'ef- 
forts persévérants pour combattre le mal pro- 
duira quoique bien et un peu d'amélioration dans 
la moralité publique. 

Je compte, pour l'accomplissement de cette 
mission, sur tout votre zèle, sur tout votre dé- 
vouement. 

Recevez, etc. 

Le procureur de la République 
Signé : Rqque. 

Toulon, 3 février 1851. 

Pour copie conforme : 
Roque. 

III 

Jugement rendu le m août 487i. 

Entre le sieur Frédéric Levavasseur, demeurant 
à Paris, agissant en qualité de gérant de la So- 
ciété en commandite, La Sainte-Famille, deman- 
deur, comparaissant par M* Ortigue, son avoué 
constitué, d'une part; 

Et la commune de Toulon (Var), poursuites et 
diligences de M. Vincent Allègre, avocat, maire 
de ladite commune, défenderesse, comparaissant 
par M* Denans, son avoué constitué, d'autre 
part; 

Sur quoi : 

En ce qui touche les réparations aux bâti- 
ments: 

Attendu qu'il résulte des constatations du rap- 
port des experts Celles, Masson et Votier, à la 
date du 16 juillet 1872, que le montant desrépe- 
rations à faire aux. immeubles de la Sainte 'Fa- 
mille, par suite des dégradations qui y ont été 
commises pendant le séjour des mobilisés, à par- 
tir du mois de novembre lfffys'élôve àJa somme 



de deux mille trois cent vingt-sept francs dix- 
neuf centimes; que les experts ont opéré avec le 
plus grand soin, qu'ils se. sont attachés à recon- 
naître les. dégradations qui pouvaient être anté- 
rieures à l'occupation par les mobilisés, et ne les 
ont pas comprises dans ce chiffre; qu'il y a donc 
lieu de;déclarerla commune responsable du mon- 
tant des. réparations déterminées par les ex- 
perts ; 

Attendu que le père Suillaud, entré en posses- 
sion, au mois de juillet 1871, d'une partie des 
locaux de l'œuvre, ceux de l'Œuvre de la Jeu- 
nesse, avec la chapelle et la cour, a dû faire blan- 
chir à la chaux plusieurs salles dans un but 
d'assainissement et pour effacer des inscriptions 
et des dessins obscènes faits sur les murs ; que 
les premiers experts avaient reconnu ce blan- 
chissage nécessaire et l'avaient porté sur le 
métré estimatif ; qu'à ce sujet une. somme de 
deux cent vingt-quatre francs a été dépensée 
par le Père supérieur ; qu'il est juste que la 
ville lui en tienne compte ; qu'il y a lieu d'a- 
jouter ce chiffre au total des réparations immo- 
bilières portées à deux mille trois cent vingt- 
sept francs dix-neuf centimes; que c'est donc à 
un chiffre total de deux mille cinq oent cin- 
quante et un francs dix-neuf centimes qu'il y a 
lieu de fixer le montant des réparations immo- 
bilières à la' charge de la commune ; 

Attendu que le demandeur es qualité eoaeint 
qu'à ce chef d'indemnité soit ajoutée la. somme 
do trois cents francs pour le blanchissement de 
la voûte ; 

Mais attendu qu'il résulte du rapport des ex- 
perts que la voûte n'a pas été salie, qu'elle est 
. fort élevée et dans des conditions où l'aération 
pendant quelques jouss peut dissiper les mias- 
mes laissés par l'occupation, qu'il n'y a point en 
conséquence lieu* d'ajouter oatte somme de trois 
cents francs au chiffre sus-éuoneé de deux mille 
trois cent vingt-sept francs dix-neuf centimes ; 

En qe qui touche les dégradations oc sas ton- 
nées au mobilier : 

Attendu que les experts ont évalué le montant 
des réparations à faire au mobilier, par suites 
des dégradations qui y ont été faites pendant le 
séjour des mobilisés, à la somme de deux q»oi 
quatre-vingt dix-huit francs cinquante centi- 
mes; qu'il y a lieu d'adopter l'évaluation desdits 
experts et de mettre cette somme à, la charge 
de la commune ; 

En ce qui touche le mobilier disparu : 

Attendu que l'inventaire dressé par les soins 
de la commune à la date du 22. novembre 1820 
et non contradictoirement avec les pères du 
Saint-Esprit, ne saurait être considéré «rame 
renfermant l'indication exacte et complète du 
mobilier qui existait dans cet établissement au 
moment de l'arrête d'expulsion, soit à la. date du 
? octobre 1870; qu'il s'est écoulé quarante-nuit 
jours entre la date de l'expulsion des religieux 
et la. date de cet inventaire; qu'il est certain que 
pendant ce laps de temps des soustractions con- 
sidérables ont été commises dans les divers, lo- 
caux ; que les experts ont dans leur rapport 
constaté la facilité qu'ont eue las spoliateurs 
pour s'introduire dans le couvent; qu'ils décla- 
rent que des renseignements, qui leur ont été 
donnés, il résulte que des objets soustraits ont 
été vendus à vil prix et que des livres ont été 
enlevés au vu de plusieurs personnes; que les 
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autours dte ces soustractions ont poussé le cynisme 
et II "perversité jusqu'à porter des objets du 
coite st des ornements sacerdotaux jusque dans 
de mauvais lieux, d'où ils ont été transportés au 
greffi» du tribunal ; 

Attendu qu'à la date des 1" et 2 octobre 1870, 
le père Suilland, supérieur de' la société de 
l'CRuvre de la Jeunesse, avait, suivant les pres- 
criptions des règlements de son ordre, dressé 
un inventaire de tous tes meubles qui garnis- 
saient l'établissement de la Sainte-Famille; que 
les indications de cet inventaire et les affirma' 
tiomr du père SniHaud sur le montant du mobi- 
lier et s» valeur inspirent une entière confiance 
au tribunal; qu'en parcourant cet inventaire on 
acquiert la conviction de la nécessité absolue de 
tous les objets, soit mobilier ordinaire, soit 
objets dtrceîta, qui y figurent, pour un établis- 
sement de cette importance, dont le personnel s'é- 
tait élevé jusqu'à onze religieux ; que le carac- 
tère des demandeurs jure pour eux ; que l'exacte 
appréciation qu'ils ont faite du chiffre relatif 
aux dégradations immobilières, qui est même 
inférieur à celuf fixé par les experts, donne la 
mesure de la rigoureuse exactitude qu'ils ont 
mise dan» l'indication du nombre et de la va- 
leur des meubles soustraits; que, victimes de la 
violence et des actes les plus arbitraires, on ne 
saurait éqnitabfement leur reprocher aujour- 
dlraïde ne pas administrer sur l'effectif réel du 
mobile» à la date de leur expulsion une preuve 
complète ; que l'impossibilité pour eux d'ad- 
ministrer sur ce point une preuve régulière 
tient à an é v éneme nt de force majeure; qu'ils 
ne sent point, par conséquent, soumis aux rè- 
gles ordinaires du droit pour la preuve ; que le 
tribunal peut, aux termes de l'article 1353 du 
Code civil, se déterminer par des présomptions 
graves, précises et concordantes ; que ces pré- 
somptions existent avec tonte leur puissance 
dm la canne; qu'il est de toute justice de con- 
m ud i eo rnme l'expression de la vérité le chiffre 
■ île sept mille six cent cinquante-neuf francs 
| quarante «estimes, comme représentant » va- 
i leur des meubles et effets mobiliers qui se 
trouvaient dans les locaux dont s'agit et qui ont 
disparu pendant la dèpossession des deman- 
dais, et de condamner la oornmune de Toulon 
i lent tenir compte de ladite somme avec inté- 
I rite 4e droit à partir du dépôt du mémoire 
entre les mains du préfet du Var ; 
Attendu que la commune de Toulon prétend 
vai ne me n t qu'elle ne saurait être responsable de 
la disparition dé tout le mobilier, les détourne- 
ments étant, du moins en grande partie, anté- 
rieurs à l'entrée des mobilisés dans cet établis- 
sement; qu'il résulte des documents de la procé- 
dure et du rapport des experts que, dès l'expul- 
sion des pères du Saint-Esprit, les clefs de cet 
établissement ont été mises à la disposition de 
la ville, que dès lors- il a été sons sa garde et 
placé «ans ta responsabilité; que les experts 
constatent dans leur rapport que le quatre octo- 
bre, à sept heures du soir, les olefs furent con- 
fiées par ordre dn sous-préfet au sieur Bayle, 
chargé-*» locations des malsons qui font partie 
derwdF» de la Sainte-Famille, et que, quatre 
ou ctaijMrf «près, le nommé Davis, agent de 
la comte»»*, dont le nom, ainsi que celui de ses 
compffeeVptar leurs crimes dans oes temps 
trMMttyttt dsvné «être eHé toué à la réprobe. 



DÉPOSITION DE M. ROQUE 

lion publique, aurait exigé la remise des clefs et ; 
aurait signifié à ce dernier de ne plus s'occuper 
de cet établissement ; que, dans ces conditions, 
on peut dire qu'il existe entre l'acte arbitraire 
du sous-préfet Maurel et la participation de la 
commune à cette dèpossession violente par l'oc- 
cupation en son nom de ces lieux une sorje 
d'indivisibilité ; que la prise de possession par 
la ville ou en son nom a été dans le voisinage 
immédiat dn fait de l'expulsion, qu'il n'y a en 
conséquence que justice à la rendre responsable 
de la disparition du mobilier dès l'origine même 
des soustractions et des dévastations commises ; 

Bn ce qui touche les dommages-intérêts : 

Attendu que le demandeur, en fixant à dix 
mille francs le chiffre des dommages-intérêts, 
représentant les pertes par eux subies et les 
avantages dont la société de la Sainte-Famille 
a été privée par suite de cette expulsion vio- 
lente, est loin d'avoir exagéré la demande ; que, 
par l'énumération faite à l'audience des pertes 
subies et des avantages dont la société a été 
privée, le conseil de la Sainte-Famille a posé 
un chiffre de plus de vingt mille francs ; que le 
chiffre porté dans les conclusions est seulement 
de dix mille francs, représentant les pertes su- 
bies par suite de la dépossession, du défaut de 
jouissance et de location ; qu'il y a lieu de re- 
trancher de ce chiffre une somme de deux mille 
francs seulement, représentant les dépenses de 
voyaf o et de retour des pères religieux à la suite 
de 'arrêté d'expulsion, que ces dépenses sont 
la conséquence directe de l'arrêté d'expulsion, 
qui est l'œuvre exclusive de M. le sous-préfet 
Maurel, et ne saurait dès lors engager la res- 
ponsabilité de la ville de Toulon, qu'il y a donc 
lieu de réduire à huit mille francs le chiffre des 
dommages-intérêts, que l'occupation par elle, ou 
en son nom, de l'établissement dont s'agit a en- 
traînés pour ladite société ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 130 du Code 
de procédure civile, toute partie qui succombe 
doit être condamnée aux dépens ; 

Par ces motifs, 

Le tribunal civil de Toulon ("Var) ; 

Ouï à l'audience du vifrgt-neuf courant M. Gui- 
chon de Grandpont, juge suppléant, faisant fonc- 
tion de procureur de la République, en empê- 
chement des membres du parquet, qui a déclaré 
s'en rapporter à justice ; 

Vidant l'interlocutoire ordonné par son juge- 
ment à la date du vingt-huit mai dernier; 

Déclare la commune de Toulon responsable : 
f des dégradations commises au couvent, à la 
chapelle et à l'CEuvre de la Jeunesse, dépen- 
dantes du grand établissement que la société la 
Sainte-Famille possède à Toulon, au nord de la 
gare, pendant l'occupation arbitraire par les 
mobilisés; 2* de la disparition d'une grande 
partie des meubles et effets mobiliers qui se 
trouvaient dans lesdits locaux, et 3* des dégâts 
commis à une partie desdits meubles et effets 
mobiliers qui existent encore; 

Et par suite condamne ladite commune de 
Toulon & payer au sieur Leva asseur, en sa qua- 
lité de gérant de la société de la Sainte-Famille, 
1» la somme principale de deux mille trois cent 
vingt sept francs dix-neuf centimes à laquelle 
les experts nommés par le jugement du vingt 
huit mai dernier ont évalué les réparations à 
faire aux bâtiments ; 
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Plus une autre somme de deux cent vingt- 
quatre francs, montant du blanchissage à la 
chaux que le demandeur avait fait faire & ses 
frais avant l'ouverture de l'école, qui a eu lieu le 
dix-huit septembre 1871; 

Dit n'y avoir lieu de condamner la commune 
à payer la somme de trois cents francs pour le 
blanchissage des voûtes de l'église ; 

Dit que les sommes ci-dessus, au payement 
desquelles la commune est condamnée, porteront 
intérêts du jour du dépôt du mémoire entre les 
mains du préfet, soit du 3 novembre 1871; 

2* A lui payer une autre somme principale de 
sept mille six cent cinquante-neuf francs qua- 
rante centimes, valeur des meubles et effets mo- 
biliers qui se trouvaient dans les locaux dont 
s'agit, et qui ont disparu pendant la dépossession 
do ladite société, avec intérêts de droit à partir 
du jour du dépôt du mémoire entre les mains du 
préfet, 3 novembre 1870; 

Et 3* une autre somme principale de huit mille 
francs à titre de dommages-intérêts, en répara- 
tion du préjudice souffert par la Sainte-Famille, 
par suite de la privation de la possession, du dé- 
faut de jouissance des lieux dont s'agit, et perte 
de location desdits locaux, avec intérêts à partir 
du dépôt du mémoire entre les mains du préfet 
du Var, i novembre 1870 ; 

Le tout avec dépens dont distraction est pro- 
noncée au profit de M. Ortigue, avoué, sur son 
affirmation d'en avoir fait et de vouloir continuer 
à en faire les avances. 

Ainsi jugé et prononcé à Toulon, au palais de 
justioe, en audience publique, le trente et un 
août mil huit cent soixante-douze. 

Présents : MM. Roque, président, officier de 
la Légion d'honneur; Piétri, Pascal, juges ; Mou- 
lard, juge suppléant, faisant fonction de procu- 
reur de la République en empêchement des 
membres du parquet , et Roche, commis-gref- 
fier. 

Signé : Roque, président, et Roche, 
commis-greffier. 

IV 

Rapport adressé à M. le garde des sceaux ('ré- 
mieux, le U novembre 1870, de Monaco, par 
M. Roque, président du tribunal -civil de Tou- 
lon, et contenant le récit de l'arrestation arbi- 
traire et det odieuses persécutions dont il a été 
la victime. 

Monaco, villa des Orangers, 
11 novembre 1870. 

Monsieur le garde des sceaux, 

Je viens protester auprès de Votre Excellence, 
de toute l'énergie de mon âme, contre l'arresta- 
tion arbitraire dont j'ai été l'objet et les rigueurs 
inouïes de son exécution ; l'histoire a des crimes 
plus sanglants, elle n'en a pas de plus froide- 
ment cruels et de plus honteux que celui dont 
j'ai été la victime. 

Dans les derniers jours d'octobre, j'ai eu 
l'honneur de vous signaler les coupables menées 
qui se tramaient et la dénonciation mensongère 
portée contre moi par M. Marc Dufraisse, dont 
je n'accuse pas la loyauté, mais dont la religion 
a été surprise par les suggestions d'un avocat, 
M. Noble, qui se vengeait des appréciations jus- 
tement sévères qu'avait faites de sa conduite un 
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36 ENQUÊTE SUR LÈS ACTËS DU 

jugement du tribunal correctionnel de Toulon 



GOUVERNEMENT DE LA DÉPENSE NATIONALE 



de 1865 et des reproches que je lui avais adres- 
sas récemment au sujet de son attitude peu con- 
venable à l'égard"de l'honorable M. Liouville, 
procureur de la République. 

Daignez me permettre, monsieur le garde des 
sceaux, de poursuivre le récit des tristes événe- 
ments qui se sont accomplis depuis la date de mon 
premier rapport ; Je m'efforcerai d'être court, 
car je sais que j'usurpe vos moments si précieux; 
mais il faut bien que j'entre dans quelques dé- 
tails •. les faits ont une gravité suprême pour 
moi et sollicitent tout votre intérêt, monsieur le 
garde des sceaux, j'ose le dire, et cette haute 
bienveillance qui vous est si naturelle. 

Le 31 octobre dernier, un avocat de mes amis, 
un ancien magistrat, M. Madon, aussi distingué 
par les qualités du cœur que par les lumières 
de l'intelligence, vint chez moi m'avertir que 
j'étais menacé d'être arrêté ; il était chargé de 
cette communication par M. Maurel, qui m'en- 
gageait à m'ôloi gnor immédiatement de Toulon 
et à demander un congé. Je répondis simple- 
ment : « Ils ne me connaissent pas ; Je ne fui- 
rai ni ne demanderai de congé. Je resterai à mon 
poste. Je n'ai jamais obéi à d'autres inspirations 
que celles du devoir ; je ne ci ains rien, j'ai dis- 
posé devant Dieu mon âme à l'épreuve ; ils 
peuvent bien me frapper, mais ils n'ont pas la 
puissance de me déshonorer. » A ces paroles, 
M. Madon, qui s'était jusque-là . tenu dans une 
délicate réserve, me répondit : « Vous avez rai- 
son, vous faites bien. » 

Le 3 novembre, vers huit heures du matin, 
j'étais sur le boulevard de Strasbourg, me diri- 
geant vers le Palais-de-Justice, lorsque je fus 
assailli par une bande d'individus, en tête des- 
quels était un homme portant trois galons a sa 
casquette ; ils me saisirent violemment par les 
bras, et celui-ci me dit 4 haute voix : « Monsieur 
le président, je vous arrête au nom de la Répu- 
blique. » Je protestai vivement, je demandai qui 
avait donné l'ordre de mon arrestation. « J'ai 
des ordres, » répliqua-t-il sans autre explica- 
tion, et je fus aussitôt entraîné vers le Vieux- 
Palais, J'ai dû traverser avec un pareil cortège 
les rues d'une ville qui m'honore et me respecte, 
au milieu d'une population véritablement cons- 
ternée d'un pareil outrage. 

Dans ce trajet douloureux, j'ai fait appel à 
tous les gens de bien, et j'ai traité ces hommes 
comme ils le méritaient. Arrivé devant le Vieux- 
Palais, un de ceux qui me tenaient par le bras 
me dit ironiquement : « Vous n'êtes donc pas 
républicain? — Non, je ne suis pas républicain 
comme vous, qui n'êtes que des misérables et 
des coquins ; vous tenez mon corps, mais mon 
âme ne vous appartient pas, vous ne m'arra- 
cherez ni un acte ni une parole de faiblesse. » 
Puis je montai l'escalier;' on ouvrit une porte. 
Dans le cachot où j'allais être jeté se trouvait 
une mendiante en haillons; on la fit sortir et je 
pris sa place. Un baquet, un banc, une table 
d'une repoussante saleté, un lit de camp en 
planche, une fenêtre fermée, c'était le tout do 
cette prison, et c'est là, mon Dieu, que je fus 
renfermé. Dans ce moment, le même homme 
qui m'avait dit : c Vous n'êtes donc pas républi- 
cain? » me demanda si je n'avais pas quelque 
arme ; je lui remis un couteau-poignard que j'a- 
vais dans ma poche. < Vous n'avez plus rien? » 



Pour lui donner toute assurance et me sous- 
traire à un outrage, je retirai en dehors les 
poches de mon pantalon, puis je les remis dans 
leur position naturelle, et cet homme eut encore 
la hardiesse de plonger ses mains dans mes 
poches et de me fouiller sur toutes les parties 
du corps. Je m'écriai alors : « Dites-moi votre 
nom, je serais bien aise de vous connaître. — 
Il ne s'agit pas de mon nom, répliqua-t-il, mais 
du vôtre. — Du mien? ajoutai-je ; mais vous 
ne l'ignorez pas, puisque vous m'outragez à ce 
point! » J'insistai de nouveau pour savoir son 
nom, il persista dans son refus. « Je savais bien, 
lui dis-je alors, que vous étiez aussi lâche que 
coquin.» 

Sur ce, m'adressant à celui qui commandait 
cette exécution, je lui demandai s'il était capi- 
taine dans la garde nationale.. « Non, me ré- 
pondit-il, je suis capitaine des gardiens de la 
paix publique.— Vous vous appelez les gardiens 
de la paix publique? vous faites un triste mé- 
tier, capitaine, je vous plains. — Mais, monsieur 
le président, j'ai des ordres, j'ai le devoir de les 
exécuter. — Un homme d'honneur, ajoutai-je, 
préférerait mourir plutôt que d'exécuter des or- 
dres pareils. Je vous plains. » Après ces paroles 
échangées, il me demanda si je voulais un mate- 
las sur ce lit de camp. Je répondis : « Je ne 
veux ni ne demande rien. » Et aussitôt la porte 
du cachot s'est refermée sur moi ! 

J'ai passé, monsieur le garde des sceaux, trois 
jours et trois nuits dans cette horrible prison. 
On ne m'a ménagé ni tortures physiques ni tor- 
tures morales. Le premier jour, notamment, on 
m'avait, à midi, apporté le repas de chez moi. 
J'entendis à la porte la voix de ma domestique. 
Je sollicitai qu'on la laissât entrer; je voulais 
surtout obtenir des nouvelles de ma femme et 
de mes enfants. L'entrée de la prison lui fut 
inflexiblement refusée. J'ai réclamé à diverses 
reprises mon repas. Quelqu'un me répondit 
plusieurs fois : « On va vous le remettre • ; puis, 
sur une dernière interpellation, on me dit que 
le lieutenant l'avait enfermé dans son bureau; 
qu'il venait de sortir pour aller déjeuner et 
qu'à trois heures, lorsqu'il rentrerait, on me re 
mettrait ce qui avait été apporté pour moi. A 
trois heures, quelqu'un pénétra dans ma prison 
pour m'en faire la remise. Mon estomac avait 
souffert dans cette longue attente. Je refusai de 
le prendre. 

Mon fils fut seul, le premier jour, admis au 
près de moi. Si vous aviez assisté, monsieur le 
garde des sceaux, au désespoir de ce pauvre 
enfant, qui trouvait son père dans un pareil lieu! 
les sanglots l'étouffaient. C'était déchirant ! Que 
j'ai souffert en le voyant ainsi, et quel atten- 
drissement plein d'angoisses en parlant avec 
lui de mes autres enfants, de ses trois sœurs 
et de son frère tout jeune, de sa pauvre mère 
qui a été sublime de dévouement, mais que 
celte immense douleur a brisée! Elle nous donne 
en ce moment pour sa santé les plus vives inquié- 
tudes. Ce cher enfant, qui a été admirable de 
tendresse, a été autorisé à passer les deux pre- 
mières nuits avec moi. Mon lit et un matelas 
pour lui nous ont été apportés par les soins 
de madame Roque, mais dès le samedi matin, 
alors que depuis la veille était parvenu l'ordre 
de Votre Excellence de me mettre en liberté, 
les rigueurs, ont redoublé dans la journée do 



samedi, jusqu'à sept heures du soir, toute visite 
même des miens a été interdite. A sept heures, 
la prohibition a été levée, mais dans quelles 
conditions ? 

Ma pauvre femme, mes deux filles aînées et 
mon fils ont été admis auprès de mai. Je ne dé- 
crirai pas cette scène, monsieur le garde des 
sceaux, mais je dois pourtant consigner ici an 
grave détail. J'ai vu tout à coup apparaître 
devant moi un homme à figure sinistre. 
Il était en manches de chemise, le chapeau sur la 
tête, la pipe à la bouche, les bras croisés sur la 
poitrine, affectant de me regarder avec insolence, 
de me jeter à la face la fumée de sa pipe et de 
cracher devant moi ; de plus il ricanait ! C'était 
hideux ! 

Je lui demandai ce qu'il voulait et ce- qu'il 
faisait là. Il me répondit brutalement qu'il 
était là pour surveiller ce qui se passait. « Mais 
vous voyez bien que c'est ma famille en lar- 
mes, que ce sont mes enfants que vous épou • 
vantez par vos outrages ! s II me dit alors : i C'est 
à présent votre tour ! » Et puis d'un air mena- 
çant : a Ce sera bientôt fini pour vous ! » Je 
prononçai le mot de scélérat ! Ma pauvre femme 
en larmes et tremblante me supplia de ne rien 
dire de plus ; elle était dans la terreur ! Cet 
homme était comme une bête féroce ; il donna 
aussitôt avec insolence l'ordre à ma femme et à 
mes enfants de se retirer ; je demandai, mais en 
vain, son nom ; mon fils ne put obtenir l'autori- 
sation de rester auprès de moi et j'ai passé tout 
seul dans mon cachot cette dernière nuit 

Avant de parler de mon transféremenl dans la 
maison d'arrêt de Draguignan, je dois, monsieur 
le garde des sceaux, vous faire connaître com- 
ment il a pu se faire que l'ordre de ma mise en 
liberté immédiate, — que vous avez eu la bonté 
de transmettre par double dépèche télégraphique 
dès la journée du vendredi 4 novembre, — n'ait 
pas été exécuté aussitôt M. Liouville, procureur 
de la République, qui est un véritable homme 
de bien et qui m'a donné dans ces douloureuses 
circonstances des témoignages du plus affectueux 
dévouement, se mit en mesure de faire exécuter 
votre ordre sans délai. Il rencontra une violente- 
opposition de la part de l'administrateur des 
gardiens de la paix publique, soit du chef de la 
police, le nommé Davin, nommé à ces fonctions 
par le préfet du Var (M. Cotte), trois jours avant 
l'exécution, tout exprès pour qu'il pût présider 
lui-même à mon arrestation, dont l'ordre lui a 
été adressé directement par M. Cotte, en dehors 
de toute intervention de M. le sous -préfet Mau- 
rel, qui s'est honoré aux yeux de tous les hom- 
mes de bien, en donnant sa démission, dès la 
première heure de mon arrestation. 

J'ai eu l'honneur, monsieur le garde des sceaux, 
dans mon premier rapport, de vous marquer ce 
qu'est le nommé Davin. 

Un des gardiens de la paix publique, suivant 
les ordres de ce dernier, s'était aposté au haut 
de l'escalier, non loin de la porte de mon cachot 
au moment où M. Liouville, avec ses réquisitions 
écrites, demandait à ce que je fusse mis en liber- 
té, et il sécria : « Si vous persistez à vouloir dé- 
livrer M. Roque, j'entre dans son cachot et je 
lui brûle la cervelle ! » M. Liouville devant cette 
menace, qui n'était que trop sérieuse, et des 
hurlements de quelques-uns de ces hommes 
jugea prudent de ne pas insister davantage à 
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celte heure. M. le préfet Cotte fut mandé à Tou- 
lon ; il ordonna de me maintenir en prison, et 
il écrivit au Gouvernement à Tours pour annon- 
cer que si l'ordre de ma mise en liberté n'était 
pas rapporté, il donnerait sa démission. 

Dans la journée de samedi, je demandai au 
capitaine des gardiens de la paix publique, le 
sieur Gibelin, qui, à part sa théorie sur l'exécu- 
tion des ordres reçus, n'est pas un méchant 
homme, comment on avait pu me jeter dans un 
pareil cachot, m'interdisant toutes visites, même 
«elles de mes conseils, H' Gay, bâtonnier de 
l'ordre des avocats, et M' Madon, qui avaient 
vainement réclamé le droit de me voir et de con- 
férer avec moi. Je le priai de me dire si c'était 
M. le préfet Cotte^qui avait commandé ces ri- 
gueurs. . . il me répondit négativement. M. Cotte 
se serait borné à ordonner mon arrestation, sans 
autre prescription... et les détails de l'exécu- 
tion, tels qu'ils s'étaient accomplis, étaient le 
résultat d'ordres subalternes. Je me récriai et 
lui dis : « Comment avez-vous obéi à des ordres 
subalternes ? — Ce sont, il est vrai, des ordres 
subalternes, répliqua-t-il, mais je suis tenu d'y 
obéir: » J'insistai pour savoir de qui ils éma- 
naient ; il reconnut que c'était du sieur Davin, 
nommé trois jours avant l'exécution et pour 
l'exécution, ainsi que je vous l'ai marqué plus 
haut, chef de la police par M. le préfet Cotte. 

"Vons savez, monsieur le garde des sceaux, ce 
qu'est ce nommé Davin, un homme perdu de 
dettes et de mœurs, chassé de chez l'honorable 
M. Suchet, négociant, pour des faits d'indélica- 
tesse, devenu l'époux d'une vieille femme pour 
le bien recueilli par elle dans la succession d'un 
vieillard, dont elle avait été, pendant de longues 
années, la maîtresse ; flétri par le tribunal de 
Toulon qui, à la suite de sévices très-graves, 
dont il s'était rendu coupable envers elle, avait 
prononcé la séparation de corps avec cette der- 
nière ; qui, depuis ce jugement et surtout dans 
ces derniers temps, a pris une attitude presque 
Inconvenante envers moi et qui, dans le sein du 
comité républicain, digne acolyte 4e M* Noble, 
avocat, menaçait le tribunal de m'onlever à l'au- 
dience ; et c'est un pareil homme qui n'avait 
d'autre pensée que d'assouvir ses rancunes en- 
vers ië président du tribunal qui avait été son 
juge, qui organise ces dénonciations fausses et 
calomnieuses aveuglément acceptées par M. le 
préfet Cotte ; qui s'offre, et que ce fonctionnaire, 
après l'avoir nommé dans ce dessein adminis- 
trateur des gardiens de la paix publique et chef 
de la police, choisit pour mettre à exécution 
Tordre de mon arrestation I 

Hais ce n'est pas tout, monsieur le garde des 
sceaux : la responsabilité de M. le préfet Cotte 
et de ce misérable Davin est bien autrement 
engagés: Je supplie Votre Excellence de prêter 
toute sa bienveillante attention aux détails qui 
suivent. 

Dons la matinée du dimanche 6 novembre, 
pendant le trajet de Toulon à Draguignan, mon 
pays natal, ob J'allais être écrouê dans la maison 
d'arrêt, le capitaine Gibelin, chez qui j'ai sur- 
pris- quelques mouvements humains, me dit : 
■ Iteœiéur le président, on s'accorde générale- 
ment \ reconnaître votre modération et votre 
impartialité. Sous ce rapport, l'opinion publique 
rotor rettâ justice ; votre indulgence a été ré- 
? très-remarquéo dans l'affaire poursui- 
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vie contre M* Blache, avocat, pour avoir publié 
la prétendue proclamation attribuée i l'empe- 
reur en 1848 ; vous n'avez condamné M* Blache 
qu'à une amende de 600 fr., tandis que plusieurs 
tribunaux, tels que Toulouse, Paris et autres, 
ont condamné à plusieurs mois d'emprisonne- 
ment et à des amendes élevées ; mais vous avez 
eu le malheur, en 1851, de faire partie de la 
commission mixte. — Moi, m'écriai-je, avoir fait 
partie de la commission mixte ! mais c'est un 
pur mensonge, une calomnie ! Je n'en ai jamais 
fiait partie. Je n'ai même fait, à propos des évé- 
nements de 1851, aucun acte de poursuite ; l'ar- 
rondissement de Toulon était en état de siège ; 
c'est l'autorité militaire qui seule a poursuivi et 
fait l'information. La justice ordinaire n'est in- 
tervenue directement qu'à l'occasion de l'assas- 
sinat du brigadier de gendarmerie Lambert, 
de Cuers, et de la tentative d'assassinat com- 
misesur les autres gendarmes do la môme bri- 
gade. 

a Une horrible circonstance de ce crime fût 
une danse de la populace ameutée sur le cada- 
vre du malheureux brigadier. Voilà la seule 
affaire déférée à Injustice ordinaire dans laquelle 
je devais bien naturellement et bien légi- 
timement intervenir. Tous les autres faits ont 
été poursuivis par l'autorité militaire et jugés 
par la commission mixte instituée à Draguignan 
et dont le procureur de la République de celte 
ville a seul, comme magistrat, fait partie. Voilà 
la simple vérité. — Cela est- il possible ! s'écria 
le sieur Gibelin. Mais, monsieur le président, 
vous n'êtes arrêté que comme ayant été membre 
de la commission mixte ! Votre arrestation n'a 
pas d'autre raison. » J'insistai pour savoir qui 
m'avait ainsi dénoncé. Je compris que c'était 
encore ce pouvoir subalterne, et j'ai constaté 
depuis avec certitude que c'est le nommé 
Davin. 

Ma seule intervention, monsieur le garde des 
sceaux, dans les affaires politiques de 1851 a été 
toute de miséricorde et de pardon. Elle s'est pro- 
duite officieusement auprès de M. le conseiller 
d'Etat Quentin Bauchart, lorsqu'il s'est rendu à 
Toulon pour reviser les décisions de la com- 
mission mixte de Draguignan. M. Quentin Bau- 
chart a été signalé à cette époque, vous pouvez 
vous le rappeler, monsieur le garde des sceaux, 
pour son esprit d'humanité et de clémence. En 
agissant ainsi, il a suivi certainement l'impulsion 
spontanée de son cœur, mais je puis dire que je 
l'ai puissamment aidé et secondé dans cette 
œuvre de pitié. M. Quentin Bauchart qui, depuis 
cette époque, m'honore d'une estime particulière 
pourrait au besoin déposer de la nature de mon 
intervention. 

Que faut-il penser, monsieur le garde des 
sceaux, de la conduite de M. le préfet Cotte qui 
accueille aveuglément une dénonciation menson- 
gère, qui a le moyen si facile de contrôler ce 
renseignement et d'en constater la fausseté en 
recourant aux pièces de cette procédure dépo- 
sées au parquet de Draguignan, et qui no le fait 
pas, qui ne provoque de ma part aucune expli- 
cation, qui me frappe avec cette cruauté sans 
m'avoir entendu et qui me livre à l'exécution de 
cet homme, qui n'a d'autre but que d'assouvir 
une vengeance ! Est-ce assez de responsabilité 
pour ce fonctionnaire ? De pareilles iniquités, 
monsieur le garde des sceaux, crient vengeance. 
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Je m'adresse à votre ferme justice et la sollicite 
instamment. Elle neme fera pasdéfaut, je l'espère, 
je mets en vous toute ma confiance. M. le préfet 
Cotte a manqué aux plus simples exigences de la 
prudence et de la loyauté. Si quelques-uns pré- 
tendent que ce n'est pas un malhonnête homme, 
ce que ne permet guère de penser son odieuse 
conduite à mon égard, tout le monde, du moins 
s'accorde à reconnaître que c'est un homme fai- 
ble et d'une intelligence bornée. Dans ces temps 
troublés où toutes les mauvaises passions et les 
plus honteuses convoitises sont éveillées, les 
hommes faibles, lorsqu'ils ont en main une part 
de l'autorité publique, vont souvent aux derniers 
excès et encourent par là de redoutables respon- 
sabilités. Combien, en 1793, de bourreaux qui 
n'ont été bourreaux que par faiblesse et par 
peur ! . . . 

M. Cotte, qui a mis dans cette si douloureuse 
persécution une passion et une obstination de 
résistance si coupable à vos ordres, ne s'est dé- 
terminé enfin à me rendre à la liberté que dans 
la soirée de dimanche, vers sept heures ; il don- 
nait en même temps sa démission dans une in- 
tention facile à saisir, celle d'exciter de nou- 
veau les passions de ces hommes contre moi, et 
bientôt en effet ce qu'il voulait provoquer a 
éclaté. 

Lundi soir, 7 novembre, à Toulon, une mani- 
festation des plus odieuses a eu lieu ; sur le 
champ de bataille et devant l'hôtel de la sous- 
préfecture, quelques énergumènes ont demandé 
que je leur fusse de nouveau livré ; le fonction- 
naire qui remplaçait l'honorable M. Maurel, dé- 
missionnaire, aurait paru au balcon de la sous- 
préfecture et promis de télégraphier à Tours 
pour demander l'autorisation de m'arrêter de 
nouveau. Averti le lendemain matin à la cam- 
pagne de ces menaces et du danger pour moi 
d'être frappé par quelqu'un de ces sicaires, j'ai 
dû, au milieu du désespoir de ma famille, m'é- 
loigner et je suis venu me réfugier à Monaco. 
Vous jugerez, monsieur le garde des sceaux, 
quelle grave responsabilité pèse sur M. Cotte. 
Cette odieuse arrestation a surexcité contre moi 
les ardentes passions de quelques hommes per- 
vers qui, me voyant abattu par ce haut fonction 
naire et traîné dans un cachot par ses ordres, 
ont naturellement pensé qu'ils pouvaient hardi- 
ment, sans danger pour eux, aller aux dernières 
extrémités et ils ont sérieusement projeté mon 
assassinat. Dans la soirée de vendredi, monsieur 
le garde des sceaux, j'ai couru les plus grands 
dangers ; un deoes gardiens de la paix publique, 
le seul que j'aie trouvé humain, me dit que si 
j'eusse été mis en liberté, j'aurais été immédia- 
tement ressaisi par quatre ou cinq individus qui 
m'auraient immédiatement égorgé 1 

Une dernière douleur m'attendait au terme de 
ces terribles épreuves. Après tous ces ces outra- 
ges et ces violences sans nom, un décret du 
Gouvernement me suspendait de mes fonctions t 
Quelle douleur ajoutée à toutes les autres ! Ma 
famille, que ma délivrance avait un moment 
comblée de joie, est retombée dans la déso- 
lation. 

Vous voyez, monsieur le garde des sceaux, 
par ce simple récit des faits, que votre religion 
a été indignement surprise par M. le préfet 
Cotte. Votre bienveillance et votre espritdo jus- 
lice, ainsi que je le disais dans mon premier 
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pie récit de la vole douloureuse que j'ai suivie ; 
je mets dans votre haute justice toute ma cqn- 
fiance. Elle ne sera pas trompée. 

Signé Roque. 

Pour copie conforme : 
Roque. 



rapport, sont de notoriété dans la magistrature ; 
j'attends avec confiance l'éclatante réparation à 
laquelle j'ai tous les droits ; ma famille éplorée 
vous le demande avec supplication ; j'ai 29 ans 
de services honorables, irréprochables, je n'ai 
jamais fait un acte de passion. La mesure, c'est- 
à-dire la juste proportion entre les choses et les 
actes, a été la régie inflexible de ma conduite. 
Presque toute ma carrière a été parcourue à 
Toulon. 

Après avoir été reçu docteur en droit à la 
faculté de Paris, j'ai été successivement subs- 
titut, procureur du roi et procureur de la Répu 
blique a Toulon, avocat général pendant cinq 
ans à Aix, où j'ai laissé à la cour, je crois en- 
core pouvoir l'affirmer, des souvenirs qui sont 
encore vivants ; j'ai fait en 1855 un discours de 
rentrée sur l'égalité civile qui m'a valu de hauts 
suffrages dans les termes les plus flatteurs. En 
1857, la présidence de Toulon étant devenue va- 
cante, je l'ai demandée panuite de considérations 
de famille. J'ai refusé deux fois, et notamment 
en octobre 1869, une présidence de chambre. 
Les chefs de la cour ont mis à me faire accepter 
la candidature les plus vives instances. J'avais 
adressé mon désistement à M. le premier prési- 
dent et a M. le procureur général en mai 1869. 
A la suite d'un cruel événement de famille, six 
mois environ avant l'échéance de cette vacance, 
a laquelle devait donner lieu la mise à la retraite 
de M. de Fortis, à la fin d'octobre 1869, M. le 
procureur général Merville et M. Rigaud me ré- 
pondirent qu'ils n'acceptaient pas mon désiste- 
ment à un si long intervalle de la vacance ; qu'ils 
entendaient que je gardasse jusqu'au dernier 
jour la liberté de ma détermination. Au mois 
d'ootobre, les considérations de famille qui m'a- 
vaient fait incliner vers cette résolution existant 
encore, je renouvelai mon désistement. M. le 
procureur général et M. le premier président 
voulurent bien m'adresser l'expression de leurs 
plus vifs regrets; j'ai reoueilli l'estime, l'affection 
et le respect de tous les gens de bien, et ces sen- 
timents ont fait explosion avec une énergie et une 
expression de douleur qui m'ont bien dédommagé 
des criminelles violences dont j'ai été l'objet au 
moment de mon arrestation. Le tribunal, les 
avocats, les notaires, les avoués, les huissiers 
ont protesté avec indignation contre la mesure 
si imméritée qui me frappait. Je terminerai, mon- 
sieur le garde des set aux, par un trait bien tou- 
chant de cette douloureuse histoire. J'ai trouvé 
à. Oraguignan, au moment de ma mise en liber- 
té, M. Azan, président de la chambre des avoués 
de Toulon, qui s'était rendu spontanément auprès 
de M. le préfet Cotte pour le mettre en demeure 
d'exécuter l'ordre de ma mise en liberté, 
M. Azan m'a dit : « Je suis venu, monsieur le 
président, pour mé mettre a votre entière dis- 
position ; notre famille n'a pas oublié ce que 
vous avez fait en 1848 pour Arène, mon beau- 
père, alors sous-préfet de la République, lorsque 
son domicile a été envahi par l'émeute et que 
vous avez seul résisté à cette foule furieuse qui 
menaçait de l'égorger. Ces jours derniers, lors- 
que vous avez été arrêté, ma femme m'a dit : 
« Aza», n'oublie pas qu'en 1848, M. Roque, par son 
courage et son sang-froid, a sauvé mon père et 
ma mère ! et je sais venu ici pour sommer M. le 
préfet de vous mettre en liberté. » 

Tel est, monsieur le garde des sceaux, le sim- 



Jugemenl du 2/ janvier ms. 

Audience du vingt et un janvier mil huit cent 
soixante-cinq, tenue par le tribunal de première 
instance séant à Toulon (Var), jugeant correc- 
tionnellement dans la cause poursuivie par le 
ministère public, par M- Mouttet, avoué, et par 
M. Noble, avocat, bâtonnier de l'ordre des avo- 
cats à Toulon, y domiciliés demeurant, parties 
civiles en cause. 

Contre -. 

1* Le nommé Amiot, Etienne-Paui-Lucien, 
âgé de 37 ans, gérant rédacteur de la Sentinelle 
toulonnaise, né à Toulon (Var), le 19 décembre 
1827, fils de Jean et de Marie-Claire-Antoinette 
Rebufat, marié à Toulon, le 21 janvier 1852, avec 
Claire-Elisabeth Maurel, ayant un enfant, demeu- 
rant à Toulon, inculpé de diffamation par voie 
de la presse ; et 2° la demoiselle Laurent-Claire 
Solange en sa qualité d'imprimeur et co-géranle 
dudit journal la Sentinelle toulonnaise, demeu- 
rant à Toulon. 

L'audience publique ouverte, la cause appelée, 
les parties présentes aux audiences des 16 et 18 
janvier, et a celle de ce jour. 

Ouï M' Barthélémy, avocat, qui au nom de 
M* Mouttet, partie civile en cause, nonobstant le 
désistement qui s'est produit à l'audience du 
14 janvier, a conclu à ce qu'il plaise au tribunal 
déclarer le sieur Amiot, coupable de la diffamation 
qui lui est reprochée, et pour la répression ordon- 
ner l'insertion du jugement à intervenir dans les 
journaux du département du Var désignés pour 
les annonces judiciaires, et dans tels autres jour- 
naux qu'il plaira au tribunal de désigner, aux 
frais du sieur Amiot, et condamner celui-ci a 
tous les dépens, le tout à titre et pour tenir lieu 
de dommages intérêts. 

Ouï M' Dubard, procureur impérial, chevalier 
de la Légion d'honneur, qui, après avoir résumé 
l'affaire, a conclu à ce qu'il plaise au tribunal de 
faire au prévenu Amiot une application sévère 
de la loi du 17 mai 1819 et 18 juillet 1828, et de 
le condamner aux frais de la présente instance, 
avec contrainte par corps. 

Sur quoi : 

En ce qui touche la poursuite dirigée par M. le 
procureur impérial contre Amiot, sur la plainte 
'de M. Mouttet, et sur la poursuite dirigée contre 
le même, à la requête de M* Noble, bâtonnier de 
l'ordre des avocats. 

Attendu que, dans le journal la Sentinelle tou- 
lonnaise, à la date du 7 novembre 1864 ja été in- 
séré sous la signature Paul Amiot, gérant du dit 
journal, un article intitulé : « A bas les mas- 
ques. » Commençant par ces mots : « Une petite 
feuille. » Et finissant par ceux-ci ■ « Qu'en pense 
M. Noble ? » Qu'entre autres énonciations s'y 
trouve le passage suivant : « De M. Baraabè 
Mouttet, un ami avoué du Moucheron et de sa 
rédaction, nous dirons seulement que sa morale 



en action est connue à Toulon, qu'il aime les li- 
vres à bon marché, et que ceux de notre biblio- 
thèque sont trop chers pour lui; de plus, qu'il 
est doué d'une grande vélocité, nous pouvons le 
certifier. » Que ces paroles contiennent une allu- 
sion à une .anecdote reconnue mensongère, et 
qui imputait à M. Mouttet, avoué, d'avoir dé- 
tourné un ouvrage appartenant a la bibliothèque 
de la ville ; que la calomnie a été constatée par 
la circonstance toute simple que l'ouvrage, que le 
bibliothécaire n'avait pas trouvé immédiatement 
sous sa main, a été retrouvé pen après dans la 
bibliothèque ; que l'erreur reconnue aussitôt et 
non ignorée d' Amiot, c'est méchamment et dans 
une intention de nuire, que ce dernier a fait, 
dans l'article précité, allusion à ce ait dont 
l'affirmation était de nature à porter atteinte à 
la considération et à l'honneur de M* Mouttet, à 
la délicatesse de qui, d'ailleurs, chacun se niait 
à rendre hommage. 

Attendu qu' Amiot proteste contre l'interpréta- 
tion donnée à l'article du 7 novembre, dans le- 
quel, il est vrai, la diffamation est à mots cou- 
verts et ne se manifeste pas d'une claire vue aux 
yeux de celui qui ne serait pas au courant de 
l'anecdote calomnieuse, colportée dans le temps 
contre cet officier ministériel ; qa' Amiot prétend 
avoir voulu simplement foire allusion à un fait 
qui se serait passé dans les bureaux du journal 
la Sentinelle toulonnaise, où un jour M- Mouttet 
aurait marchandé, en en offrant un prix beau- 
coup trop bas, des livres qui appartenaient au 
sieur Laurent, ancien propriétaire du journal; 
qu'une pareille explication ne saurait être ad- 
mise -, que ces mots de l'article •- « qu'il aime les 
livres à bon marché et que ceux de notre biblio- 
thèque sont trop chers pour lui » la rendent in- 
acceptable; qu'il est évident qu'ils se réfèrent 
au fait controuvé et malicieusement répandu 
contre If' Mouttet, qu'il aurait détourné un ou- 
vrage de la bibliothèque de la ville; que dans 
la version du prévenu, ces mots ne se trouve- 
raient avpir aucun sens ; qu'jl est vrai que l'im- 
putation diffamatoire n'est pas saisiasable à pre- 
mière vue et suppose, pour son intelligente en- 
tière, la connaissance préalable du bruit calom- 
nieux répandu par un nommé Arnaud; qu'il est 
juste, dans l'application de la peine, de tenir 
compte à Amiot, ainsi qu'il a été plaidé en sa 
faveur, de ce que la plupart des lecteurs, igno- 
rants de l'anecdote, n'ont pas saisi la pensée dif- 
famatoire, et que la diffamation a été par cela 
même renfermée dans les limites d'une notoriété 
peu étendue; que si l'interprétation logique de 
l'article exclut la sincérité de l'affirmation d'A- 
miot, l'induction de la pensée diffamatoire que le 
tribunal tire de ces termes se confirme et se for- 
tifie par les énonciations d'un autre article du 
même journal; que dons le numéro de la Sen- 
tinelle, à la date du 25 juillet 1864 et signé par 
Amiot du pseudonyme reconnu de Chuohu, se 
trouve cette allusion à un fait de vol délivres con- 
tre la même personne : a Un bouquiniste qui 
voyait disparaître ses livres dans les poches d'un 
littérateur qu'il n'osait pas accuser publique- 
ment, lui envoya la charge le représentant dans 
l'air, au milieu de frelons, avec des livres ouverts 
en guise d'ailes; on lisait au bas : a Ce n'est pas 
un aigle et pourtant il vole »; que cet article 
précède immédiatement, comme dans le numéro 
du 7 novembre, un autre article diffamatoire 
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pour M* Noble, avocat; qu'il est vrai que le nom 
de M' Mouttet n'est pas prononcé, mais que par 
le rapprochement des dates, l'allusion paraît au 
tribunal certaine; 

Attendu que la pensée diffamatoire de l'article 
du 7 novembre 1864, se manifeste encore par 
l'article du 23 novembre, dans lequel Amiot se 
référant à i'article du 7 s'exprime ainsi : « Nous 
avons voulu arracher les masques que nos ad- 
versaires tenaient soigneusement sur leurs visa- 
ges... la rédaction du Moucheron n'ayant pas eu 
la force de protester, nous maintenons notre ar- 
tiste du 7 novembre dans toute sa teneur, en 
.prenant aote toutefois du silence on ne peut plus 
prudent gardé par nos adversaires de la feuille 
insecte; ■ 

Qu'il est évident que si dans l'article du 7 no- 
vembre Amiot ne s'était reporté qu'au fait insi- 
gnifiant, au peint de vue moral, qu'il a raconté 
à l'audience, il n'était pas besoin do dire dans 
faxticle dn 23 qu'il avait eu la Volonté d'arracher 
les masques que ses adveisaires tenaient soi- 
gneusement sur leurs visages ; quo ces mots im- 
pliquent logiquement qu'il a voulu dévoiler les 
mauvaises actions dont ceux-ci se seraient ren- 
dus coupables, et qu'ils avaient soin de cacher ; 
que d'ailleurs cette déclaration audacieuse qu'il 
maintient dans tout son contenu l'article du 7 
novembre, ne laisse aucune obscurité sur sa 
pensée; 

Attendu que cette diffamation est, par la na- 
ture même du fait imputé et sa fausseté et la 
réitération de l'affirmation dans l'article du 23 
novembre, d'une gravité particulière; que toute- 
fols le tribunal doit, dans une certaine mesure, 
avoir égard à la déclaration faite publiquement 
à l'audience par Amiot, qui, tout en niant la pen- 
sée qui lui est attribuée, a rendu pleinement 
hommage à l'honorabilité de M. Mouttet, et au 
Hait du désistement formulé par ce dernier en 
présence de la déclaration d' Amiot; 

Bn ce qnl touche la plainte portée par M* No- 
ble: 

Attendu que le même article du 7 novembre 
contient lé passage suivant : a Un journaliste qui 
blesse la syntaxe perd-il l'estime des hon- 
nêtes gens s'il raisonne sérieusement, et y aurait» 
il une seule personne capable de le placer sur la 
même ligne qu'un avocat dont le plaidoyer est 
préparé longtemps à l'avance, et qui, à l'audience 
trahirait les intérêts à lui confiés par un client 
son ami, son bienfaiteur: qu'en pense M* Noble?» 

Attendu qu' Amiot, après avoir nlê à une pre- 
mière audience, avoir voulu désigner M* No- 
ble, avocat, et prétendu que ces mots : « Qu'en 
pense M. Noble? se rapportaient au frère de M* 
Noble, a, mieux inspiré, reconnu plus tard qu'il 
avait voulu désigner ce dernier, tout en se re- 
tranchant dans cette explication que l'article ne 
renfermerait pas une affirmation explicite, mais, 
en employant le conditionnel, se référerait sim- 
plement & une hypothèse; que cette atténuation 
de la portée de l'article par l'emploi du condi- 
tionnel dans le verbe trahirait, ne saurait être 
acceptée par le tribunal; que Amiot a fait allu- 
sion & un fait certain, récent, qui s'était passé 
devant le tribunal de commerce de Toulon, à une 
imputation de trahison qui avait, 11 est vrai, été 
ftranlée; que tes mots d'ailleurs : les intérêts à 
lai confiés par un client, son ami, son bienfai- 
teur, impliquent la réalité du fait imputé, puis- 
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qu'ils déterminent avec précision et sous plu- 
sieurs aspects, les relations qui existaient entre 
les personnes; qu'il est donc certain qu' Amiot a 
imputé à H* Noble, avocat et bâtonnier de l'ordre, 
d'avoir, dans une plaidoirie, trahi les intérêts de 
son client, que cette imputation, de nature à por- 
ter la plus grave atteinte à l'honneur et à la con- 
sidération de la personne, constitue une diffa- 
mation ; 

Attendu que la portée morale de cette diffama- 
tion,etle dommage qui en estrèsulté pour l'offen- 
sé, se trouvent augmentés et aggravés par l'affir- 
mation réitérée du fait diffamatoire dans l'article 
de la Sentinelle toutonnaise, signé Amiot, du 
23 novembre 1874, par lequel celui-ci, comme en 
ce qui touche M" Mouttet, déclare qu'il main- 
tient dans tout son contenu l'article du 7 no- 
vembre ; 

Attendu qu'Amiot, en rendant à l'audience 
hommage à l'honorabilité de M* Noble et en dé- 
clarant qu'il le considère comme incapable d'a- 
voir trahi les intérêts de son client, a excipè 
pour sa Justification d'incessantes provocations 
par la diffamation elle-même que le journal le 
Moucheron, sous l'Inspiration de M* Noble, avo- 
cat, aurait commise envers lui, dans un intervalle 
de temps de dix-huit mois ; 

Attendu que, comme il est juste qu'à chacun 
soit attribuée la part de responsabilité qui lui re- 
vient, et qu'il se serait faite dans ce procès, il 
convient d'examiner dans quelle mesure ont 
existé les provocations prétendues, et s'il y a lieu 
d'en faire remonter l'imputabilité jusqu'à M* No- 
ble, avocat; 

Attendu qu'il importe tout d'abord d'apprécier 
quel est le jugement que M* Noble a porté sur 
lui-même, et l'attitude qu'il a prise et gardée en 
présence de cette audacieuse imputation de tra- 
hison formulée contre lui en sa qualité d'avocat; 
qu'une pareille accusation, qui touchait à ce qu'il 
avait de plus délicat et de plus cher, l'honneur 
de sa robe, la dignité, la sainteté de son minis- 
tère, aurait dû provoquer Immédiatement et 
comme par un mouvement spontané et un Instinct 
irrésistible de sa Conscience, l'explosion de son 
indignation et de sa douleur; qu'entre le moment 
de l'impression reçue et Celui de la poursuite di- 
rigée, de la revendication de son honneur à ce 
point outragé, n'aurait dû s'écouler que le temps 
matériel de formuler la plainte, d'en dresser 
l'instrument et de le faire tenir aux mains de son 
accusateur; que pourtant le temps s'écoule, les 
jours se succèdent et M* Noble demeure muet; 
qu'il n'interrompt un moment son silence que 
pour écrire à Amiot cette lettre, dans laquelle 
11 sollicite avec tant d'humilité le retour de son 
amitié, et à laquelle celui-ci fait cette réponse si 
hautaine et si dédaigneuse, qu'à la condition de 
ne rien retrancher de son article du 7 novem- 
bre, il veut bien lui rendre son amitié d'autre- 
fois ; que le conseil de l'ordre s'émeut et l'invite 
à venger l'offense qui lui a été faite, et M* Noble 
se tait encore! qu'Amiot s'enhaf dissent dans|la 
mesure de sa faiblesse, ose, dans l'article du 23 
novembre, déclarer que ses adversaires n'ayant 
pas eu la force de protester, il maintient son ar- 
ticle du 7 novembre dans toute sa teneur; qu'en 
présence de ce nouvel outrage, M' Noble se tait 
encore, malgré l'émotion et les alarmes de tout 
le conseil de l'Ordre; que ce n'est enfin qu'à la 
date du 2 décembre que, malgré lui-même, ce 
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semble, il formule sa citation et sa poursuite ; 
qu'en réalité encore, il cède moins à un mouve- 
ment d'indignation qu'aurait dû faire naître en 
lui l'article du 7 novembre qu'à une susceptibi- 
lité d'amour-propre produite par la critique 
qu'Amiot avait faite dans le numéro du 28 no- 
vembre, d'un discours prononcé par lui en sa 
qualité de bâtonnier, à un banquet donné par 
l'Ordre des avocats à M. Audemar, récemment 
nommé maire de Toulon; qu'ainsi Amiot dit avec 
quelque raison, dans le numéro du 2 décembre : 
« En recevant l'exploit de M* Noble, nous avons 
cru qu'il s'agissait de nos appréciations sur l'é- 
trange discours- prononcé par ce dernier au 
banquet offert à M. Audemar. » 

Attendu qu'une aussi longue patience, de la 
part de M* Noble, lorsque l'honneur est atteint 
et à ce degré, que toute délibération devient une 
trahison envers soi-même, envers le caractère 
dont on est revêtu et la dignité de sa robe, serait 
inexplicable, s'il ne fallait y voir comme m ré- 
vélation d'une conscience troublée et par là, la 
justification des provocations diffamatoires, pré- 
tendues par Amibt et dont l'inspiration appar- 
tiendrait à M* Noble ; 

Attendu que le tribunal a le douloureux regret 
de dire que l'inspiration de M* Noble et sa main 
se trouvent dans les attaques, plus d'une mis 
odieuses dans leur formule et leur portée, dont 
Amiot a été à son tour l'objet et la victime de la 
part du journal le Moucheron; 

Attendu que M* Noble a dû reconnaître qu'il 
était un des fondateurs et un des collaborateurs 
de cette feuHle, qui ne s'est donné guère d'autre 
mission que celle d'exploiter le scandale et d'ex- 
citer tristement là ouriosité d'un certain public, 
par d'outrageantes personnalités, par des atta- 
ques envenimées contre tout ce qui est respec- 
table, la morale et la religion elle-même, qu'on 
la voit s'attacher à servir le goût du public en 
lui adressant de licencieuses anecdotes ; que dans 
ces conditions de fondation et de publicité, 11 faut 
bien que le tribunal dise à M* Noble et que M' 
Noble entende que sa place n'était peint là et 
qu'en devenant fondateur et collaborateur d'un 
pareil journal, il a manqué à ce qu'il devait de 
respect à la dignité si honorable de bâtonnier et 
qui porte avec elle de si hautes exigences; 

Attendu qu'Amiot se plaint que ces provoca- 
tions se seraient prolongées pendant dix-huit 
mois; qu'il indique notamment dans ht citation, 
par laquelle 11 a appelé à cette audience, Julien 
Noble, frère de l'avocat Noble, et en sa qualité 
de gérant du journal le Moucheron, cinq numé- 
ros dudit journal qui contiendraient contré lui 
des imputations diffamatoires; celui du 5 août 
1863, dans lequel se trouve un article où Amiot 
est figuré sous l'appellation d'un chien griffon 
qui aurait mordu tous ses maîtres. . . et qui se- 
rait devenu enragé; celui du S novembre 1864 
dans lequel se trouverait à l'adresse d'Amlot une 
imputation de vénalité ; celui du 19 novembre 
1864 dans lequel serait l'oraison funèbre d' Amiot, 
injurieuse pour son caractère; enfin celui du 
I** janvier 1865, dans lequel est indiqué le ren- 
voi, à l'adresse d'Amlof, à l'un des Commande- 
ments de Dieu et de plus le renvoi à une satire 
de Régnier qui impliquerait cruelle diffamation 
à l'égard d'une jeune personne qu'il est inutile 
de nommer et qui ne demàndait qu'à demeurer 
dans une modèste et pieuse obscurité; 
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Attendu que si Amiot n'a point administré la 
preuve légale que ees articles, qui l'ont atteint 
dans son honneur et sa considération^ soient de 
la main de M* Noble, avocat, il faut bien recon- 
naître qu'il a eu quelque raison de croire qu'ils 
n'ont point été publiés sans son adhésion; que 
M* Noble, frère de Julien Noble, gérant du jour- 
nal, et en sa qualité de fondateur et collabora- 
teur dudit journal, aurait pu empêcher une pa- 
reille publication ; que s'il l'a laissée s'accom- 
plir, Amiot a le droit d'en faire remonter jusqu'à 
lui la responsabilité morale et de se considérer 
comme blessé de sa main même ; qu'il a allégué, 
sans être démenti, qu'à diverses reprises, il au- 
rait eu recours à M" Noble auquel le ratta- 
chaient d'anciens liens d'une amitié que cette 
triste rivalité de journaux aurait brisée et qu'il 
avait obtenu de lui la promesse qu'il serait mis 
un terme à ces attaques; qu'un traité de paix 
dont la minute a été représentée, aurait été, à un 
certain moment, signé entre les parties ; que des 
intermédiaires honorables, employés par Amiot, 
auraient obtenu cet engagement de sa part, et 
que, malgré les promesses faites, l'attaque re- 
commençait toujours ; 

Attendu qu'il est juste de constater tout ce que 
le système de défense d' Amiot a de gravité effi- 
cace; qu'il est vrai que. les articles du 19 novem- 
bre 1864 et du 1" janvier 1865, postérieurs à l'ar- 
ticle diffamatoire reproché à Amiot, ne sauraient 
être considérés comme constitutifs de la provo- 
cation, mais que si cependant il était possible de 
trouver dans ces articles l'inspiration ou tout au 
moins le laisser faire de M* Noble, il y aurait 
lieu de faire de sa conduite la plus sévère appré- 
ciation ; qu'au moment même où par exemple 
dans l'article du 1" janvier 1865, une insinuation 
des plus calomnieuses est adressée à une jeune 
fille que son innocence devait proléger, M* Noble, 
qui s'était enfin décidé à demander à la justice 
que son honneur fût vengé, eut laissé passer, 
pouvant l'empêcher, cette indignité ; que toute- 
fois, il ost juste de dire que les débats ont établi 
que M' Noble n'est point l'auteur de ce dernier 
article et qu'il parait certain que l'on ne saurait 
lui en attribuer l'inspiration ; qu'il existe tou- 
tefois des raisons de penser que Julien Noble a 
dû faire connaître à l'avance cette odieuse dif- 
famation à son frère et que, la connaissant, ce- 
lui-ci aurait pu en empêcher la publication, mais 
que M' Noble proteste n'avoir point été mis dans 
cette confidence/que le tribunal n'a pas la preuve 
du contraire; 

Attendu que, dans ces conditions de provoca- 
tion, il est suivant la justice de reconnaître qu'A- 
miot est moralement moins coupable et que sa 
responsabilité pénale so trouve par là même di- 
minuée; que d'ailleurs M* Noble,, en présence 
des déclarations d' Amiot qu'il n'avait jamais 
douté de sa parfaite honorabilité, a déclaré se 
désister de sa plainte et est allé même, tant est 
vive sa préoccupation d'éloigner de lui cette af- 
faire, jusqu'à notifier par ministère d'huissier son 
désistement à Amiot; que ce désistement, s'il 
n'a pu dessaisir le tribunal et faire tomber l'ac- 
tion publique mise en mouvement par la citation 
même et par la comparution devant le tribunal 
correctionnel, ou i'affaire a été liée, doit cepen- 
dant, en toute justice, être pris en considération 
dans l'application de la peine. 

En ca qui touche la participation de la deraoi- 
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selle Laurent en sa qualité de propriétaire du 
journal la Sentinelle toulonnaise et d'imprimeur, 
à la publication de l'article diffamatoire du 7 no- 
vembre 1864, reproché à Amiot; 

Attendu qu'il est certain que la demoiselle 
Laurent est demeurée absolument étrangère à 
cette publication, qu'il y a lieu de prononcer son 
acquittement; 

Par ces motifs : 

Le tribunal de première instance de Toulon 
(Var) : jugeant correctionnellement, ouï H. Du- 
bard, procureur impérial, en ses réquisitions, dé- 
clare Amiot, Etienne-Paul-Lucien, coupable d'a- 
voir publié : 1* dans le numéro du 7 novembre 
1864 de la Sentinelle toulonnaise dont il est le 
gérant, un article signé de lui, intitulé : « A bas 
les masques. » Commençant par ces mots : « Une 
petite feuille » et se terminant par ceux-ci : 
a Qu'en pense M* Noble? » Lequel article ren- 
ferme des imputations diffamatoires pour M* 
Mouttet, avoué, et pour M' Noble en sa qualité 
d'avocat; 2* Dans le numéro du 23 novembre, un 
article qui contient la même imputation diffa- 
matoire à l'égard de M" Mouttet et Noble. 

Et pour la répression, vu les dispositions des 
articles 13 et 18 de la loi du 17 mai 1819, 14 de 
la loi du 18 juillet 1828, 14 de la loi du 26 mai 
1819, 52 du Code pénal et 194 du Code d'instruc- 
tion criminelle, dont lecture a été faite à l'au- 
dience par M. le président et sont ainsi conçus : 

Loi du 17 mai 1819. Article 13. Toute alléga- 
tion ou imputation d'un fait qui porte atteinte à 
l'honneur ou à la considération de la personne 
ou du corps auquel le fait est imputé, est une 
diffamation. 

Article 14 de la loi du 18 juillet 1828. Les 
amendes, autres que celles portées par la pré- 
sente loi, qui auront été encourues pour délit de 
publication par la voie d'un journal ou écrit pé- 
riodique ne seront jamais moindres du double 
du minimum fixé par les lois relatives à la ré- 
pression des délits de la presse. 

Article 14 de la loi du 26 mai 1819. Les délits 
de diffamation verbale ou d'injure verbale contre 
toute personne et ceux de diffamation ou d'injure 
par une voie de publicotion quelconque contre 
des particuliers, seront jugés par les tribunaux 
de police correctionnelle, sauf les cas attribués 
aux tribunaux de simple police. 

Article 52 du Code pénal. L'exécution des 
condamnations à l'amende, aux restitutions, aux 
dommages-intérêts et aux frais , pourra être 
poursuivie par la voie de la contrainte par 
corps. 

Article 194 du Code d'instruction criminelle. 
Tout jugement de condamnation rendu contre le 
prévenu et contre les personnes civilement res- 
ponsables du délit, ou contre la partie civile, 
les condamnera aux frais même envers la partie 
publique. Les frais seront liquidés par le même 
jugement. 

Condamne le dit Amiot à cinq jours d'empri- 
sonnement et aux frais de la procédure, taxés à 
trente-deux francs dix centimes, à ceux compris 
l'enregistrement du présent jugement, avec con- 
trainte par corps. 

Acquitte la demoiselle Laurent des poursuites 
dirigées contre elle et la renvoie sans dépens. 

Ordonne l'impression et la publication du pré- 
sent jugement dans un des plus prochains nu- 
méros, après les délais de l'appel, du journal la 



Sentinelle toulonnaise et le journal le Toulonnais, 
aux frais d' Amiot. 

Ainsi jugé et prononcé à Toulon, au palais de 
justice, en audience publique, le vingt et nn jan- 
vier mil huit cent soixante-cinq. 

Présents : 

M. Roque, président, chevalier de la Légion 
d'honneur ; 

MM. Simon, Germondy, Piétri, juges ; 

MM. Oubard, procureur impérial, chevalier de 
la Légion d'honneur ; 

M. Sauton, commis-greffier. 

Signé : Roque, président ; Simon, Ger- 
mondy, Piêtm, juges ; et Sauton, com- 
mis-greffier. 

VI 

Ordonnance de référé (45 novembre itfti). 

L'an mil huit cent soixante et onze, et le quinm 
novembre, à neuf heures du matin ; 

Nous, Antoine-César Roque, président du tri» 
bunal civil de Toulon (Var), officier de la Légion 
d'honneur, tenant l'audience des référés, au pa- 
lais de justice, en notre cabinet, assisté du gref- 
fier ; 

Vu l'assignation donnée au requis de mesda- 
mes Lucile de Paudoas, supérieure générale de 
la congrégation des sœurs de l'instruction chari- 
table dite de Saint-Maur, domiciliée et demeu- 
rant à Paris, faubourg Saint-Germain, rue des 
Missions, 8, et Sophie-Adélaïde Knockaert, su- 
périeure de la maison de Toulon, y demeurant et 
agissant tant en leurs noms propres que comme 
représentants légaux de ladite congrégation de 
Saint-Maur, reconnue par décret impérial du 
dix-neuf janvier 1811, par exploit de Dozoul, 
huissier à Toulon, en date du treize novembre 
courant, enregistré, à M. Vincent-Gaétan Allè- 
gre, maire de la ville de Toulon, y domicilié et 
demeurant, en ladite qualité, à comparaître par 
devant nous, le quatorze du courant, à une heure 
de relevée, pour : 

Attendu que le délai de six semaines accordé 
par ordonnance de référé en date du trente sep- 
tembre dernier, enregistré, n'a pas suffi pour 
faire statuer au fond sur les instances civiles 
et administratives que soulève le différend qui 
existe entre la ville et les dames requérantes ; 

Attendu que ces instances sont liées par le 
dépêt à la préfecture de Draguignan du mémoire 
en autorisation de poursuite, prescrit par l'ar- 
ticle 51 de ls loi du 18 juillet 1837, et par celui 
de la la requête au conseil d'Etat en annulation 
de l'arrêté préfectoral du vingt-neuf août 1871 ; 

Attendu, au reste, que depuis le référé du 
trente septembre dernier, il s'est produit une 
jurisprudence entièrement favorable aux inté- 
rêts des dames requérantes; 

Attendu au surplus, que les dames requéran- 
tes sont en possession en vertu de contrats ré- 
guliers depuis plus de soixante ans, et que M. le 
maire n'exhibe aucun titre exécutoire pour jus- 
tifier l'expulsion dont il- menace les requé- 
rantes ; 

Dire et ordonner que les dames requérantes, 
ès-qualités, seront autorisées à demeurer dans 
la maison sise rue Bonnefoy, 15, à Toulon, qu'el- 
les occupent depuis plus de soixante ans, jusqu'à 
ce qn il ait été statué définitivement au fond par 
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les juridictions compétentes, mus réserve de tous 
autres droits et actions ; 

Ont mitre Aycard, avoué des requérantes, 
qui a conclu à l'entérinement des fins ci-des- 
sus; 

Oui maître Denans, avoué, intervenant pour 
IL. le maire de la ville de Toulon, qui a conclu 
au déboutement des fins prises pour lesdites 
dames membres de la congrégation de-Saint- 
Maur; 

On! également maîtres Roland et Blache, avo- 
cats, le premier, pour lesdites dames de Saint- 
Maur requérantes , et le second pour M. le 
maire de cette ville, en leurs plaidoiries et dé- 
fenses; 

Après quoi nous avons renvoyé le prononcé de 
notre ordonnance au lendemain quinze novem- 
bre à neuf heures du matin ; 

Sur quoi : 

Attendu que la circonstance du dépôt du mé- 
moire, préalable nécessaire à la poursuite con- 
tre la commune de Toulon, entre les mains de 
M. le préfet du Var, ainsi qu'il a été justifié, et 
le pourvoi devant le conseil d'Etat, contre la dé- 
libération du conseil municipal de Toulon du 
deux août mil huit cent soixante et onze, et l'ar- 
rêté précité, qui a approuvé implicitement cette 
délibération par la nomination d'institutrices 
laïques, à la place des dames de Saint-Maur, 
apportent dans la situation respective des parties 
un notable changement juridique, qui justi- 
fie le nouveau recours à la juridiction du juge du 
référé; 

Attendu que les dames de Saint-Maur élèvent 
la prétention d'être maintenues provisoirement 
en possession (eu attendant la solution au prin- 
cipal du litige engagé entre elles et la ville de 
Toulon), des lieux qu'elles occupent, rue Bonne- 
fey ; qu'elles colorent leur prétention à ce sujet, 
en s'appuyaut sur les contrats intervenus en- 
tre elles et la ville de Toulon dès 1711, époque à 
laquelle la ville, de concert avec l'évoque de 
Toulon, qui a contribué au payement du prix 
pour un tiers, acheta cette' maison pour les da- 
mes de l'évôché, et notamment encore sur la dé- 
libération du quatre juin mil huit cent trente 
qui a conféré à perpétuité la jouissance par la- 
dite communauté du local de l'évêehé à la con- 
dition d'y donner l'enseignement gratuit aux 
enfants de la cité et principalement aux enfants 
des familles pauvres et enfin sur l'ordonnance du 
seize décembre mil huit cent trente ; . 

Attendu qu'il est juste d'accueillir la préten- 
tion des demanderesses & ce sujet : que la déci- 
sion toute provisoire réclamée par elles est la 
seule, qui sauvegarde véritablement la question 
du fond et ne la fasse point préjuger ; qu'il est 
hors de doute, ce que nous avons d'ailleurs dé- 
claré par une ordonnance du trente septembre 
dernier, que l'appréciation de la légalité de la 
délibération du conseil municipal de Toulon du 
deux août mil huit cent soixante et onze et de 
l'arrêté de M. le préfet du Var, nommant des ins- 
titutrices laïques à la place des dames de Saint- 
Maur, dépasse les limites de notre compétence ; 
mais que le maintien en la possession des lieux 
dont, s'agit, comme mesure provisoire, non-seule- 
ment n 'excède pas les limites de notre compé- 
tau*, mais eraoore est la seule qui n'engage pas 
le fond, du procès et n'établisse aucun préjugé à 

l'égard d» l'une ou de l'autre des parties ; qu'or- 
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donner l'expulsion des demanderesses serait 
faire pressentir la solution définitive du procès 
et sortir en réalité des limites de notre compé- 
tence ; 

Attendu que cette espèce présente une frap- 
pante analogie avec celle d'un litige porté de- 
vant le juge de paix, et maintenue dans la pos- 
session d'une servitude discontinue ou non appa- 
rente, lorsque la possession est colorée par un 
titre ; que le juge de paix est sans doute incom- 
pétent pour statuer sur la validité du titre pro- 
duit, mais que pourtant il a le droit d'en tenir 
compte dans une certaine mesure, au point de 
vue seulement de la possession et pour la co- 
lorer ; 

Attendu qu'il y a lieu dans l'espèco du référé 
par application des mômes principes et sans sta- 
tuer au fond, de maintenir les dames de Saint- 
Maur dans une possession confirmée par des ti- 
tres, dont l'un remonte à 1711 et les autres ré- 
sultent de la délibération du conseil municipal 
de Toulon au quatre juin dix-huit cent trente, 
de l'ordonnance du roi du seize décembre dix- 
huit cent trente, et de les autoriser à garder 
provisoirement cet asile, qu'elles ont d'ailleurs 
honoré et sanctifié par leurs vertus et où les 
longs jours de l'exercice, presque deux fois sé- 
culaire, de leur œuvre de charité se comptent 
par autant de jours du dévouement le plus tou- 
chant aux intérêts moraux de la population 
et surtout de la population pauvre de notre 
cité ; 

Attendu qu'on ne saurait accueillir la préten- 
tention de M. le maire de Toulon de faire re- 
pousser la demande des dames de Saint-Maur, 
par une fin de non-recevoir, tirée de ce que, par 
sa lettre à la date du trois novembre courant, 
madame la supérieure, en réponse à la lettre de 
M. le maire, du trente et un octobre dernier, aurait 
déclaré vouloir que la jouissance de la chapelle 
n'eût pas une durée moindre que celle fixée par 
notre première ordonnance, et qu'il n'y fût pas 
touché avant le quinze novembre ; qu'en effet, 
cette lettre du trois novembre ne constitue qu'une 
protestation contre le projet annoncé par M. le 
maire dans sa lettre du trente et un octobre de 
faire procéder, dès le quatre novembre, à la dé- 
molition de la chapelle et n'implique d'aucune 
sorte la renonciation i se pourvoir de nouveau 
devant le juge du référé, s'il y avait lieu, et dans 
le cas où une situation nouvelle leur permettrait 
de recourir encore & cette voie ; 

Attendu qu'il y a lieu de constater qu'à la 
suite de ces lettres et en présence de l'intention 
manifestée par madame la supérieure d'intro- 
duire un référé devant nous, pour qu'il fût fait 
défense à M. le maire de réaliser la voie de fait 
annoncée pour le quatre novembre, l'adminis- 
tration municipale, par l'organe des honorables 
conseils de la ville, prit, en notre présence, l'en- 
gagement de ne pas toucher avant l'expiration 
du délai fixé par nous, à la petite chapelle, qui 
est le simple oratoire de ces dames et qui, dans 
la pensée de notre ordonnance du trente sep- 
tembre dernier, était comprise dans leur loge- 
ment particulier ; 

Attendu que pourtant, au mépris de la parole 
donnée, sans tenir compte de l'interprétation de 
notre première ordonnance, sans aucun égard 
pour ces pieuses ét saintes dames, dont le ca- 
ractère et la vie toute d'abnégation et de cha- 
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rité, commandent si impérieusement et si natu- 
rellement tous les respects, M. le maire de Tou- 
lon a, dès le treize du courant, fait mettre la 
main à la démolition de la chapelle, sous les yeux 
de ces dames profondément contrastées et frois- 
sées dans leurs sentiments les plus intimes ; 
qu'une pareille affectation de blesser toutes les 
convenances et celles môme envers la justice, 
constitue une conduite éminemment regrettable 
et qui ne saurait être louée, qu'elle est con- 
damnée, on peut le dire, par la circulaire si sage 
de M. le ministre de l'instruction publique à la 
date du vingt-huit octobre dernier ; 

Attendu que, suivant toutes les prévisions, un 
nouveau délai de quatre mois, à partir de ce 
jour, sera suffisant pour permettre à la justice 
ordinaire et à la justice administrative de sta- 
tuer sur le litige qui divise les parties. 

Par ces motifs : 

Accordons, par voie de mesure provisoire et 
sans aucun préjugé au fond, aux dames de Saint- 
Maur, un nouveau délai de quatre mois, à partir 
de ce jour, et ordonnons qu'elles seront mainte- 
nues en possession, pendant ce temps, de leur 
logement particulier dans la maison de l'Evôché, 
la chapelle comprise, rétablie dans son premier 
état. 

Dit que ce logement se compose : 1° de 
cinq pièces et leurs dépendances au rez-de- 
chaussée de la maison au fond de la cour ; 2° de 
trois chambres et cinq petits cabinets et leurs 
dépendances, au premier étage de la maison au 
fond de la cour ; 3* de la chapelle, située à l'en- 
trée du vestibule de la maison de devant et ses 
dépendances ; 4* de deux caves de derrière, et 
5° de la cour intérieure ; 

Faisons inhibition et défense à tous, sous telle 
responsabilité que de droit, de troubler lesdites 
dames religieuses de Saint-Maur dans la paisible 
possession de ces lieux. 

Condamnons M. le maire de Toulon aux dé- 
pens. 

Ainsi lait et prononcé par nous & Toulon, 
au palais de justice, dans notre cabinet, les 
jours, mois et an susdits et avons signé avec le 
greffier. 

Signé : Roque, président, et Nicolas, greffier. 



VII 

M. Roque, président du tribunal civil de Tou- 
lon, nous a fait l'honneur de nous adresser la 
lettre suivante que nous nous faisons un devoir 
de publier. 

Cette lettre rend oompte des . faits qu'on ne 
saurait trop signaler a l'opinion publique, pour 
qu'elle les flétrisse et couvre de son mépris les 
hommes qui s'en rendent coupables. 

a Toulon, 15 mars. 

a Monsieur le Rédacteur en chef, 

« Dans la réunion démagogique qui s'est tenue 
vendredi dernier dans la salle de l'ancien théâ- 
tre, qui pourrait recevoir, avec quelque conve- 
nance, une meilleure destination, un individu 
s'est signalé par la violence inouïe de son lan- 
gage ; il n'a pas oraintde dire qu'il fallait, comme 
nos pères en 1793, — c'est l'expression môme 
dont il s'est servi, — installer l'échafaud et la 
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potence sur nos places publiques, et laite dis- 
paraître, par ce moyen, les riches qui cons- 
tituent par eux-mêmes une insulte à la mi- 
sère du pauvre. 

« Il a ajouté qu'il secouerait lui-même les 
victimes par les pieds, pour se bien assurer que 
la pendaison aurait produit son effet !1! Et puis, 
ne reculant pas devant la désignation des per- 
sonnes, il a l'audacieux cynisme de prononcer 
mon nom et celui de l'honorable H. Pons Pey- 
ruc, en disant que nous devions être réservés 
pour ces exécutions sommaires. 

« Les renseignements que j'ai recueillis m'ont 
appris que cet homme est un nommé Brun, an- 
cien agent de police destitué pour ses vices et 
son immoralité; et que, depuis la proclamation 
de la République, ils tenu contre moi les propos 
les plus sanguinaires dans certains conciliabu- 
les, ne parlant jamais que de la nécessité de me 
donner la mort. 

< J'ai eu la pensée de chercher s'il n'avait pas 
des antécédents judiciaires, et si par événement, 
il n'obéirait pas à des rancunes et à nn senti- 
ment de honteuse vengeance à l'égard de son 
juge. J'ai découvert, comme à l'égard du nommé 
Davin, qui a été, jusqu'à ces jours derniers, 
chef de la police ! qu'il a été flétri par divers 
jugements. 

u J'ai l'honneur de vous adresser, monsieur le 
rédacteur en chef, avec prière de l'insérer dans 
le plus prochain numéro du Toulonnais, le ju- 
gement rendu contre le susnommé, le 29 mai 
1867, par le tribunal de Toulon, à la suite d'une 
instance de séparation de corps introduite par 
sa femme. Ce document donne la mesure de sa 
valeur morale. Sa lecture portera son enseigne- 
ment et fera voir ce que sont ces hommes qui, 
usurpant le titre de républicain, n'ont pas même 
le soupçon des vertus que cette qualité com- 
porte, et n'ont d'autre souci, dans nos temps si 
troublés, que de semer le désordre pour assou- 
vir leur cupidité et leurs instincts de vengeance. 

« Il importe que tous les gens de bien réagis- 
sent, avec une persévérance énergique, contre 
les entreprises de ces hommes pervers, et que le 
scandale de ces horribles manifestations ne soit 
pas davantage toléré. 

« Nous sommes d'ailleurs rassurés à cette 
heure : les fonctionnaires indignes, qui ont 
déshonoré le pouvoir par leur ineptie et leurs 
crimes, disparaissent dans le mépris public. 

« A la tête de l'administration de notre dépar- 
tement, la confiance du gouvernement vient de 
placer un haut fonctionnaire, dont l'action salu- 
taire et réparatrice a pour garantie les éminents 
services qu'il a rendus au pays et la fermeté bien 
connue de son caractère. 

« Agréez, monsieur le rédacteur en chef, l'ex- 
pression de mes sentiments les plus distingués, 

a Roque, 
• Président du tribunal civil de Toulon. » 

Voici le texte du jugement dont il est ques- 
tion dans la lettre qui précède : 

« Entre la dame Marie-Louise Vacherot, veuve 
en premières noces de Pierre Layet, épouse en 
secondes noces du sieur Cyprien-Saturnin Brun, 
autrefois employé dans l'arsenal maritime, do- 
miciliée et demeurant à Toulon, demanderesse, 
comparaissant par M* Âzan avoué, d'une part ; 



a Et ledit sieur Brun, son mari, ci-dessus qua- 
lifié, défenseur, comparaissant par M'Machemin, 
avoué d'autre part ; 

« Sur quoi : 

« Attendu que des témoignages des enquêtes 
reçues soit à Gastellane, soit à Toulon, résulte la 
preuve des mauvais traitements persévérants de 
Brun à l'égard de sa femme ; que, chassé de la 
police pour son inconduite et condamné deux 
fois par le tribunal correctionnel de céans, le 18 
novembre 1865, à un mois de prison pour coups 
et blessures, et le 16 décembre suivant à cinq 
jours pour outrages à un témoin à raison de sa 
déposition, il a toujours eu la réputation d'un 
paresseux et d'un débauché, qu'il n'a obéi en 
épousant la veuve Layet, qui est Agée de quinze 
ans de plus que lui, qu'à une honteuse spécula- 
tion, qu'il n'a pas tardé, peu après le mariage, 
à trahir ses préoccupations intéressées sur ce 
point, et à manifester sa cupidité ; que dans le 
séjour que ces époux ont fait à Castellane, les 
scènes de violences, dont plusieurs témoins 
ont déposé dans l'enquête, avaient pour cause 
les exigence de Brun, qui voulait forcer sa 
femme à lui faire donation de ses biens, et la 
résistance de celle-ci ; que la vie commune était 
devenue à ce point insupportable pour la 
femme Brun que divers témoins et notamment 
la femme Antoinette Chaix, épouse Brun, épi- 
cière, 3* témoin, le sieur Bauchière, 5* têm oin 
le sieur Long, 6* témoin, déposent d'une tenta- 
tive de suicide de la part de la femme Brun, 
qui fut trouvée, sur le bord de la rivière de 
Verdon, évanouie; que divers témoins déposent 
aussi de voies de fait graves; que- le premier 
témoin, le sieur Chauvin, âgé de douze ans, a 
vu Brun donner un soufflet à sa femme ; que 
d'autres témoins déposent de voies de fait sem- 
blables portées dans des circonstances différen- 
tes, notamment la femme Antoinette Chaix, 
épouse Brun ; que la demanderesse a montré à 
plusieurs personnes des contusions provenant 
de voies de fait de son mari ; que sur les repro- 
ches que divers témoins lui ont, à plusieurs re- 
prises, adressés à ce sujet, le défendeur ne niait 
point s'être rendu coupable de ces sévices ; que 
recevant à ce sujet des reproches de la dame 
Berthier, propriétaire de la maison qu'ils habi- 
taient aux Maisons-Neuves depuis le mois d'août 
•dernier, il s'est borné à répondre qu'il était 
maître chez lui, et qu'il forcerait bien sa femme 
à obéir et qu'il la ferait passer par un petit trou ; 

a Attendu que la jeune Ledoux, Louise, âgée 
de douze ans, dépose aussi qu'un certain jour 
Brun, déguisé en mendiant, poursuivant sa 
femme, lui a porté un coup à l'épaule; que la 
femme Brun, dont tous les témoins s'accordent 
à constater la douceur, s'est bornée à se plain- 
dre et à pousser des cris plaintifs, et que la 
violence du coup a été telle que dès le lende- 
main la femme Brun a montré à plusieurs per- 
sonnes, et notamment à la femme Dolonne, la 
contusion qu'elle avait reçue ; 

< Attendu qu'il convient d'ajouter encore que 
Brun a poussé les violences et l'intimidation à 
l'égard de sa femme, pendant son séjour à Cas- 
tellane, pour l'amener à faire en sa faveur la 
donation, but de toutes les persécutions qu'il a 
exercées envers elle, jusqu'à se procurer des 
pistolets et de la poudre et qu'il l'a menacée de 
la tuer; que le commissaire de police de Castel- 



lane, 2* témoin de l'enquête, révèle toute l'odieuse 
conduite du défendeur et les soènes de violence 
journalières que sa. cupidité le portait à faire à 
sa femme; 

« Attendu que tous ces faits sont constitutifs 
de sévices et injures graves et qu'il y a lieu de 
faire droit à la demande en séparation de corps 
formée par la femme Brun; 

« Attendu que vu la qualité des parties, il y 
a lieu de partager les dépens entre elles; 

« Par ces motifs : 

« Le tribunal civil de Toulon (Var), 
« Ouï M. Tollon, substitut de M. le procureur 
impérial, dans ses conclusions conformes au pré- 
sent; 

« Prononce la séparation de corps, et par suite 
de biens entre la dame Vacherot, veuve Layet, 
épouse Brun, et le sieur Brun, pour avoir ladite 
séparation tous les effets que la Ici y attache ; 

« Désigne M* Fournier, notaire, pour procéder 
aux opérations de la liquidation des droits des 
parties, et M. Piétri, juge, pour surveiller lesdites 
opérations; 

« Partage les dépens entre parties et en pro- 
nonce la distraction au profit des avoués en cause, 
sur leur affirmation d'en avoir fait les avancés. 

« Ainsi jugé et prononcé à Toulon, au palais 
de justice, en audience publique, le vingt-neuf 
mai mil huit cent soixante-sept. 

c Présents : MM. Roque, président, chevalier 
de la Légion d'honneur; Pietri, de Château- 
Arnoux, juges; Tollon, substitut de M. le procu- 
reur impérial, et Vivion, commis-greffier. 

t Signé : Roque, président, et Vivion 
commis-greffier. 

(Gazelle du Midi, n* du 19 mars 1871.) 
VIII 

Nous avons appris, et notre population appren- 
dra avec non moins de bonheur que nous, la 
réintégration de M. Roque, président du tribu- 
nal civil de Toulon, dans ses fonctions. 

Nous voudrions ne point rappeler les tristes 
circonstances qui se rattachent à l'éloignement 
momentané de M. Roque, de son siège, mais nous 
croirions manquer à un sentiment de justice en 
les passant sous silence. 

M. Roque a été arrêté, on se le rappelle, et 
cela au milieu de la consternation générale, 
dans les premiers jours de la République et jeté 
dans un cachot infect, pour avoir fait partie 
d'une commission mixte en 1851 ; tel était du 
moins le motif de l'arrestation. 

Il n'y avait dans cette prévention qu'une in- 
fâme calomnie, car M. Roque n'a, à aucune épo- 
que, fait partie de semblable commission. 

Mais, le dirons-nous, dans ces jours néfastes 
où le pouvoir subit l'influence des rancunes et 
des haines, a-t-on lieu d'être étonné qu'un pareil 
aveuglement pousse certains hommes à oublier 
même le caractère dont ils se sont revêtus pour 
ne songer qu'à donner à leurs ressentiments de 
basses et méprisables satisfactions? 

Les épreuves poignantes et cruelles dont l'ho- 
norable M. Roque a été abreuvé ont été du 
moins adoucies par la conscience d'avoir tou- 
jours loyalement et honorablement fait son devoir. * 

Nous sommes heureux de pouvoir dire à notre 
estimé président que si les sympathies et la 
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considération Oont il était entouré jusqu'au jour 
de cette sanglante injustice, étaient franches et 
sincères, elles sont aujourd'hui phis profondes 
et plus vives enoore. 

M. Roque a repris possession de sou siège à 
l'audience du7 de ce mois, et à cette occasion 
il a prononcé les paroles suivantes dans lesquel- 
les se révèlent l'homme d'honneur et le magis- 
trat intègre : 

« En reprenant avec une vive satisfaction, 
possession de ce siège, d'où m'ont tenu, pendant 
plusieurs mois, éloigné les malheurs des circons- 
tances, je veux, par quelques simples paroles 
exprimer toute ma reconnaissance à ceux dont 
les témoignages de profonde et si touchante 
sympathie, ont fait explosion de toute part et 
M'ont si doucement consolé au milieu des rudes 
.épreuves que j'ai subies. En parlant de ma re- 
«onnsjasaaoe, je songe surtout à la famille judi- 
ciaire, qui a été si admirable de dévouement 
powr mai, je songe & l'excellent M. LiouviUe, 
procureur de te République, et à mes astres 
chers collègues du tribunal, aux membres de 
noue cher barreau, aux avoués, aux notaires, 
aux huissiers, dont les énergiques protestations 
ejat été si puissantes pour déterminer la fin de 
mes souffrances. Je vous remercie tous, mes- 
sieurs, avec toute l'eftaeion de mon orne. 

« La pensée de mes épreuves, je l'atteste, ne 
troublera ni mon jugement, ni ma conscience. 

« Dans cette enceinte, sur ce siège, dans mon 
cœur, je ne laisserai pénétrer {je n'ai pas besoin 
d'insister pour que vous me croyiez) aucune 
préoccupation du dehors, aucun souvenir amer 

dn passé Quelles que soient les personnes 

qui se présentent, quels que soient les intérêts 
qui s'agitent devant nous, chacun obtiendra son 
droit. . . suutn jus euique tribuere. . . Voilà no- 
tre grande et belle mission. . . c'est li toute la 
justice. . . nous en comprenons tous les impé- 
rieux devoirs. . . et ces devoirs, messieurs, en ce 
qui me touche, je saurai les remplir dans l'ave- 
air comme dans le nasse. . . j'en prends l'enga- 
gement devant - ma conscience et devant Dieu. » 

If. Gimelli, jeune avocat de talent qui plaidait 
dans la première affaire fixée pour cette au- 
dience, a répondu à l'allocution de M. le prési- 
dent Roque dans les termes les plus touchants ; 
il a exprimé en son nom et au nom de tout le 
barreau la vivo joie de ehseun, en revoyant M. 
le président du tribunal, qu'ils avaient tous ap- 
pris à aimer et à respecter, reprendre possession 
de ses hautes fonctions. 

(Extrait du ToulonmU du 14 mars 1871.) 
IX 

VUnivers a reçu de M. Roque, président de 
chambre nommé à la cour d'Agen, une longue 
lettre que nous croyons devoir reproduire mal- 
gré sa longueur, autant pour son intérêt même 
que parce qu'elle renferme la confirmation ta 
p'ns formelle des détails qu'un de nos collabora- 
teurs publiait, il y a quelques jours, dans son 
étude sur M. Roque : 

«Toulon, le 23 décembre. 

« Monsieur le Rédacteur en chef, 
• Je Us, dans le journal r Univers, un article 
dans lequel on parle avec beaucoup de sympa- 
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thie de ma nomination au poste de président de 
chambre à la cour d'Agen; mais cet article ren- 
ferme une double erreur, qu'il m'importe de voir 
rectifier : on y voit que j'ai été un des magis- 
trats destitués par M. Crémieux et que j'ai 
fait partie des commissions mixtes. Je n'ai ja- 
mais été destitué par M. Crémieux et je n'ai ja- 
mais fait partie des commissions mixtes. Cette 
dernière imputation a servi de prétexte aux per- 
sécutions inouïes dont j'ai été la victime au 
mois de novembre 1870. Un homme, trois fois re- 
pris de justice, contre lequel avait été rendu par 
le tribunal civil de Toulon un jugement très- 
flét rissent de séparation de corps, pour des sé- 
vices graves envers sa femme, âgée de trente 
ans de plus que lui, ancienne maîtresse d'un 
vieux général fort connu à Toulon, et qu'il avait 
épousée pour la fortune que ce vieux général lui 
avait laissée ; cet homme, dis-je, du nom de Da- 
vin, s'était, avec certain avocat méprisable, asso- 
cié pour me dénoncer auprès du préfet Cotte, 
ils alléguèrent, pour motiver l'arrestation qu'ils 
sollicitaient, que j'avais fait partie des commis- 
sions mixtes. 

f Le préfet Cotte aurait pu immédiatement 
vérifier au parquet de Draguignan, où les pro- 
cédures de 1851 sont déposées, que je n'avais 
pas fait partie des commissions mixtes, par la 
raison bien simple d'abord que la commission 
mixte s'est réunie à Draguignan, que le procu- 
reur de la République de Draguignan a été le 
seul magistrat qui en ait fait partie, et que 
j'étais procureur de la République à Toulon. 
Mais il y a plus, je n'ai pas même eu l'initiative 
des premières poursuites. Voici ce qui s'est 
passé à cette époque : dès le 2 décembre 
1851, l'arrondissement de Toulon était mis en 
état de siège en vertu d'un arrêté du général 
Levaillant, qui commandait le département. 
C'est l'autorité militaire seule qui a dirigé les 
poursuites et fait procéder aux arrestations : 
une commission militaire, exclusivement compo- 
sée de militaires, procédait & l'instruction des 
affaires ; je me suis élevé, i cette époque, plus 
d'une fois avec énergie contre l'arbitraire des 
arrestations qui s'opéraient souvent en masse, 
sans discernement et sans contrôle, sur la dénon- 
ciation du premier venu. M. Guiran, alors capi- 
taine de gendarmerie, aujourd'hui commissaire 
du Gouvernement & la gare de Marseille, et qui 
est tout disposé à en témoigner, a reçu plus 
d'une fois l'expression de mon indignation en 
présence de l'arbitraire déplorable de ces arres- 
tations. 

a La commission militaire, après avoir Instruit 
les procédures, statuait sur le sort de ces préve- 
nus, et ceux qui étaient retenus étaient renvoyés 
devant la commission mixte & Draguignan. 

a Je ne suis intervenu directement, et avec 
toute l'énergie que nécessitait ce grand crime, 
que dans une seule affaire, qui était un crime 
de droit commun, celle relative 4 l'assassinat du 
brigadier de gendarmerie Lambert, de Cuers. 
Des raffinements de cruauté inouïs furent com- 
mis par la foule des scélérats qui avaient égorgé 
ce malheureux. Après l'avoir assassiné, ils orga- 
nisèrent une farandole autour de son cadavre, 
que chacun en passant frappait de son pied ! Le 
maire de Cuers fut traîné par les pieds dans un 
cachot, et dans le long trajet de son martyre, il 
fut accablé de coups de crosse de fusil; des 
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coups de feu furent tirés sur les autres gendar- 
mes de la brigade, qui échappèrent miraculeu- 
sement au péril qui les menaçait. Le receveur 
buraliste, le sieur Guérin, vit sa maison envahie 
par l'émeute ; il fut obligé de sauter par une 
fenêtre du premier étage, subit plusieurs coups 
de feu. Ses meubles furent pillés, brisés, sa 
caisse dilapidée, et ce que ces misérables n'au- 
raient pu emporter, comme trop encombrant, fut 
brûlé sur la place publique. 

« L'instruction à laquelle procéda M. le juge 
d'instruction établit que l'assassinat du malheu- 
reux brigadier avait été délibéré et arrêté dans 
le sein de la société secrète. 

« Nous fîmes procéder à un grand nombre 
d'arrestations. 

« Trente accusés environ furent renvoyés de- 
vant la cour d'assises; deux condamnations à 
mort, plusieurs condamnations aux travaux for- 
cés à perpétuité ou & temps et à la réclusion fu- 
rent prononcées. 

« L'énergie dans la répression fût dans la me- 
sure de la grandeur du crime, et je m'honore 
d'y avoir puissamment contribué. 

« Voilà la simple vérité des choses. 

« Veuillez agréer, etc. 

« Roque, 

i Président de chambre nommé a la cour d'appel d'Agen. > 
(Paris-Journal du 31 décembre 1872.) 
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Rapport de l'avocat Noble à la commission dé- 
partementale du Var. 

Draguignan, 10 janvier 1871. . 

Citoyens et Collègues, 

Votre commission des vœux s'est réunie hier 
soir à huit heures ; elle a tenu à honneur de ré- 
pondre le plus tôt possible à votre impatience ; 
et pour le dire à la louange du conseil départe- 
mental, non-seulement tous les membres de la 
commission, mais encore la grande majorité du 
conseil se sont rendus à l'invitation; de telle 
sorte qu'une véritable discussion, calme, digne 
et complète, s'est prolongée jusqu'à une heure 
assez avancée de la nuit. 

Nous avons tous été d'accord sur ce point qu'il 
fallait restreindre nos vœux aux plus strictes 
exigences de la situation, et demander au Gou- 
vernement à l'heure qu'il est, seulement les con- 
cessions qui pour nous sont indispensables au 
salut du pays et a l'établissement de la Répu- 
blique et qu'il peut vraiment nous donner ; nous 
avons l'espoir d'être d'autant mieux entendus de 
ceux qui tiennent aujourd'hui le pouvoir de la 
Révolution, que nous avons, au-dessous d'eux, 
mais avec eux, accepté une situation qui res- 
semble à une véritable solidarité, et que nos 
vœux ne dépassent point les limites d'une poli- 
tique sage et modérée, tout en restant républi- 
caine. 

Nous avons parlé dé la solidarité! Ce n'est 
point qu'aucun de nous en redoute les périls ; il 
suffit pour en être convaincu de jeter un rapide 
coup d'oeil sur ces bancs ; mais c'est pour bien 
marquer cette vérité que la République est le 
seul gouvernement qui soit le nôtre, et que par 
conséquent les hommes qui la représentent, et 
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qui nous connaissent pour la plupart, doivent 
prêter à nos avis une attention d'autant plus vive 
qu'elle est méritée par un plus long et plus so- 
lide dévouement. 

•Nul de nous, en effet, ne s'est arrêté dans 
cette ligne de rancunes, de passions et de colères, 
qui essaye de soulever et d'aigrir les esprits 
contre ce Gouvernement, dont elle entend par- 
tout contester la légitimité, au nom du suffrage 
universel qu'elle prétend méconnu; la ruse n'est 
pas neuve, citoyens; c'est au nom de la Répu- 
blique et du pays que tous les bandits politiques 
ont envahi nos assemblées républicaines ; c'est 
au nom du suffrage universel qué les partis qui 
n'oublient rien et pardonnent encore moins mi- 
nent la. République, la grande ressuscitée, la 
grande chose du peuple. Les bons esprits ne se 
laisseront plus prendre aux pièges grossiers; 
qu'ils examinent les Tartufes de souveraineté 
nationale, pour consulter leur passé et pour 
être certains par cela môme de leurs espérances; 
vous ne souffrirez pas que j'insiste ; ce serait ou- 
trager la majesté populaire que de donner de 
l'importance & des théories néfastes, issues du 
suffrage universel impérial, cette chose de police 
et de sacristie, l'immoralité même, au nom de 
laquelle on amnistiait des faussaires, pourvu 
qu'ils consentissent à devenir des propagandistes 
officiels, comment l'attestent des pièces de po- 
lice. 

Eh ! bien, oui, nous, les hommes du suffrage 
universel, nous acceptons la situation qui nous 
est faite pour le sauver à jamais de ceux qui ont 
amené l'envahissement au milieu de la patrie, et 
qui ont avili tous les pouvoirs populaires par le 
mensonge et l'hypocrisie. Ils eussent poussé la 
nation jusqu'à voter pour le chien de César! 
* Oui, nous saluons la dictature parce que nous 
savons que c'est la dictature, et que nous en at- 
tendons le salut et l'épuration ; parce que cette 
dictature, et nous en avons un exemple en 1848, 
est une dictature vraiment républicaine, et que, 
noble, Hère et grande, autant qu'elle aura été 
vengeresse, elle disparaîtra dès que la patrie 
aura été sauvée vis-à-vis de tous ses ennemis, 
pour que la France affranchie, maîtresse d'elle- 
même, conduise ses destinées conformément à 
ses grandes traditions révolutionnaires. Voilà, 
citoyens, quelles sont les pensées qui ont pré- 
sidé à la conception de tous nos vœux; il était 
facile de prévoir que le moindre désaccord ne 
pourrait plus nous diviser. 

Qui donc, hormis les éternels ennemis de la 
conscience publique, n'admirerait pas la gran- 
deur de la tâche entreprise par le gouvernement 
révolutionnaire actuel, et qui de nous ne se mon- 
trerait point fier d'y collaborer dans les sphères 
modestes de notre action? Aussi faut-il le dire, 
c'est par l'impitoyable énergie dans l'accomplis- 
sement de cette tâche que notre Gouvernement 
sauvera le pays. Qu'il l'entende bien, du siège 
nouveau qu'il occupe, au milieu de la grande 
cité de Bordeaux, il est des rancunes qu'il ne 
fléchira jamais ; l'histoire est là, qui prouve suf- 
fisamment quelles sont les ressources et les ten- 
tations à l'aide desquelles on sait perdre un pou- 
voir révolutionnaire en l'amollisant sous pré- 
exte de conciliation et de transaction. Aisément 
on se laisse aller à cette impression que la Répu- 
blipue, parce qu'elle devrait séduire tous les es- 
prits à conquis toute les rébellions; comment 
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en effet se fait-il que notre département, la- 
bouré par le coup d'État au 2 décembre d'une 
façon si lamentable qu'on en parait aujourd'hui 
vouloir contester l'authentique récit, soit en- 
core presque en entier dans les mains des pres- 
cripteurs? ce n'est ni la sagesse, ni la modéra- 
tion qui ont manqué au parti décimé, il suffit 
pour en être convaincu, de voir avec quelle au- 
dace, dans nos villages, la réaction enhardie 
relève la tète et menace les endoloris, en ajour- 
nant à quelques jours de nouvelles et plus 
cruelles exécutions. 

Oit donc s'est trouvée la modération ? Du cité 
des bourreaux de 1851, ou des victimes triom- 
phantes de 1870? Quel crime a-t-il commis, 
quelle vengeance exercée, quelle représaille ré- 
pondue ? à peine trois arrestations pour soulager 
une juste indignation publique, et pour réserver 
la question de savoir si une certaine nature de 
crimes peut-être prescriptible. 

La commission a donc en ces termes formulé 
son vœu : changer dans le Var tous les employés 
qui, ayant exercé une funeste influence au profit 
de l'Empire, ont été maintenus dans des postes, 
de manière qu'ils puissent continuer une dange- 
reuse action ; et quoi de plus juste, non-seule- 
ment au point de vue de la morale publique, 
mais encore au point de vue de la saine politi- 
tique ? 

Est-ce que dans tous les États libres le parti 
qui parvient au pouvoir n'en oceupe point tous 
les sièges puisqu'il en a toute la responsabilité, 
sauf ensuite à se retirer devant les décisions po- 
pulaires qui le condamnent ? et voudrait-on en 
France établir la République en tenant les répu- 
blicains en dehors du gouvernement ? Oh I cer- 
tes, on le dirait, à voir à la tête de notre escadre 
et de notre majorité générale à Toulon des aides 
de camp de l'homme de Sedan, et pour comman- 
der nos soldats des présidents plébiscitaires ; à 
considérer les nominations judiciaires, faites 
sous l'influence, on dirait obstinée, d'une mau- 
vaise pensée, qui dirigerait le parquet du res- 
sort ; à constater enfin que notre magistrature, 
si avilie par l'Empire, est restée entière dans 
notre département. 

Cette situation exige de prompts et énergiques 
remèdes, si l'on vent loyalement accorder aux 
esprits l'apaisement que leur doit la République 
et à l'Etat nouveau, l'énergie, dont il a besoin 
pour fortifier ses ressorts, au point de vue de la 
défense nationale. N'est-il pas surprenant qu'à 
bord de nos navires se trouvent encore des au- 
môniers dont les complaisances officielles vis-à-vis 
de l'Empire , presque toutes récompensées d'ail- 
leurs, sont de publique notoriété ? 

La commission a dû vivement se préoccuper 
de l'égalité des devoirs, qui doit peser sur tous 
les citoyens. Elle a été à ce sujet d'avis d'appeler 
l'attention du Gouvernement sur toutes les cor- 
porations religieuses, sur tous ceux enfin, qui, à 
des titres divers, ne sont pas strictement exemp- 
tés du service militaire ; et comme celui qui ne 
doit point son sang à la patrie lui est débiteur 
de son or , la commission a pensé d'émettre un 
vœu, en vertu duquel le Gouvernement serait 
invité à exercer une forte retenue sur le traite- 
ment de ceux qui sont exonérés par leurs fonc- 
tions. Il n'est pas besoin d'insister sur la néces- 
sité de pareilles mesures ; c'est la justice même 
qui les impose à vos égards. 



Pour ne point abandonner encore cet ordre 
d'idées, nous devons vous dire que votre com- 
mission s'est vivement émue de la quantité de 
mauvais citoyens qui, pour se soustraire aux 
obligations militaires, se sont enfuis à l'étranger; 
c'est là un crime qui ne saurait rester impuni, 
puisqu'il s'aggrave encore de cette considération 
que les coupables appartiennent aux classes dont 
on défend la fortune contre l'ennemi ; la Conven- 
tion nous a appris comment on atteignait les 
fugitifs ; et le conseil départemental émettra le 
vœu qu'il soit rendu un décret contre les émi- 
grés de 1870; les peines de la désertion ne suffi- 
sent plus contre les lâchetés qni se complaisent & 
la pensée que la République ne survivra pas aux 
dangers de la patrie. 

Le gouvernement doit d'autant plue être porté 
à cette législation, que la République répudie 
tout ce qui de l'Empire peut rappeler le bour- 
reau. Nous vous devons enfin dire qu'il a. été fait 
dans le sein de notre assemblée de longs et sé- 
rieux exposés d'impôts ; la commission ne pense 
pas opportun de voas en entretenir aujourd'hui; 
elle se borne à vous recommander l'émission de 
ce vœu qu'elle s'en rapporte aux soins du gou- 
vernement, quant aux moyens à prendre, pour 
atteindre, au profit de la défense national» 
toutes les valeurs mobilières quelles qu'elles 
soient. 

Vous le voyez donc, les soucis actuels de la 
patrie ont seulement préoccupé et absorbé nos 
esprits ; nous n'avons vu pour l'heure présente 
que le sol aimé de la France à purger du pied 
du barbare ; mais pour nous tous, la défense na- 
tionale est inséparable d'une république solide- 
ment établie, et nous sommes d'avis que le grand 
cri national et vengeur doit être le double cri 
de : Vive la France et vive la République ! Les 
échos en retentiront dans tous les recoins do 
notre département, où sous les auspices et la 
garantie de notre excellent Paul Cotte, vous les 
transmettrez religieusement, pour les rassurer et 
les apaiser tous, au nom du droit et de la Révo- 
lution. 

Vive la République ! 

N. Noble, 
Secrétaire rapporteur. 



Déposition de M. COTTB 

M. le comte Daru, président. La Commission 
a entendu la déposition de M. Roque, président 
du tribunal de Toulon. Dans cette déposition, 
vous avez été mis en cause ; de là résulte pour 
nous la nécessité de vous adresser quelques 
questions. 

M. Cotte. Oui, mais avant d'aborder les faits, 
les incidents relatifs à l'arrestation de M. Roque 
je demande que la Commission me donne on me 
laisse prendre lecture de la déposition de M. Ro- 
que. Il m'importe de connaître le caractère de 
cette déposition et tous les points sur lesquels 
elle porte. 

M. le président. Je vous donnerai textuelle- 
ment lecture, et au fur et à mesure de votre in- 
terrogatoire, des termes mêmes de la déposition 
de M. le président du tribunal ; vous y répon- 
drez comme vous jugerez à propos de le faire. 

M. Cotte. J'accepte. Veuillez ne rien omettre; 
mon acceptation est à cette condition. 
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H. le président. Dans la deuxième quinzaine 
de septembre, un sergent des équipages de la 
marine, nommé Lorrain, proféra dans un club 
les plus grossiers outrages et même des menaces 
contre M. l'amiral la Grandière. Ce sergent fut 
condamné à un mois de prison et mis en liberté, 
sous la pression de manifestations populaires. A 
ce moment, vous avez fait paraître une procla- 
mation dans laquelle vous avez glorifié la con- 
duite du peuple et blâmé les autorités militaires 
maritimes ? 

M Cotte. Voulez-vous me lire cette proclama- 
tion* 

M. le président. Je ne l'ai pas. Je vous 
adresse cette question parce que M. Roque s'est 
exprimé ainsi : 

« Le préfet du Var fit une proclamation dans 
lsquette il glorifiait les manifestations populaires 
e* concluait à l'élargissement du sieur Lorrain...» 

M. Cotte. Je ne crois pas que la forme que je 
donnai à cette proclamation soit celle qu'indique 
M. Roque ; il serait nécessaire de la lire ici. 

M. le président Voici la suite de la déclara- 
tion de IL Roque : 

« Le lendemain, chose inouïe, sur tous les 
mars de la ville se trouvait affichée une procla- 
mation imprimée, signée des noms de Cotte, 
préfet du Var, du sous-préfet Maurel et de celui 
du maire, j'ai nommé le sieur Allègre.. . Je re- 
grette de n'avoir point en ce moment en ma 
possession cette affiche pour la mettre sous vos 
yeux. » 

M. Cotte. Vous voyez, par les termes de cette 
déclaration, que M. Roque n'est pas bien certain 
de ce qu'il avance. 

M. le président. Vous n'avez pas souvenir 
d'avoir fait cette proclamation? 

M. Cotte. Je ne l'ai pas gardée dans mes sou- 
venirs. Tout ce que je puis dire en ce moment, 
c'est que le lendemain de la collision, l'irritation 
était grande encore contre la préfecture maritime. 
Il y avait eu des blessés la veille. 11 est possible 
que j'aie publié une proclamation ayant pour 
objet l'apaisement 

Voulez-vous ajourner la séance? Je pourrais 
pent-être répondre à bref délai d'une manière 
catégorique à cette question. 

M. le président. Cela me parait inutile. Sur 
cette question secondaire de l'élargissement de 
Lorrain, nous désirions savoir seulement si la 
proclamation affichée était de vous comme le 
prétend le témoin. 

M. Cotte. Si vous me lisiez les termes mômes 
de la proclamation, je vous dirais si elle émane 
de moi. Dans ce moment, je ne me rappelle pas 
l'avoir faite. Mais je peux très-bien répondre à 
la. première partie de la déclaration de M. Roque. 
Je pourrais même faire l'historique complet des 
faits relatifs à ce conflit. J'ai des renseignements 
précis, puisés dans un rapport émané de M. Mau- 
re!, alors sous-préfet à Toulon, d'autres dus à 
deux de nos collègues ; j'ai ensuite mes souve- 
nirs ; mais je me bornerai à répondre au sujet de 
cette affaire à la déclaration que vous venez de 
me transmettre. 

M. Roque se trompe : sa première allégation 
est inexacte certainement, peut-être fausse; la 
seconde est absolument contredite par les faits. 
Bu effet, M. LiouvUle, procureur de la Républi- 
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que, qui avait assisté à cette réunion , déclara à 
M. Maurel, et le 13 au soir à l'amiral lui-même, 
que Lorrain n'avait pas tenu le propos qu'on lui 
prêtait. Ensuite, ce n'est point, comme on l'avait 
prétendu, contrairement aux ordres de l'amiral 
et conformément aux ordres du préfet du Var et 
du sous-préfet Maurel que Lorrain fut mis en li- 
berté. C'est sur un ordre écrit ou verbal du pré- 
fet maritime lui-même, et dont l'exécution fut 
confiée au major général contre-amiral Martin. 
J'ajoute que c'est sur les instances du maire de 
Toulon, mais aussi sur les instances dû major 
général Martinet du major de la flotte, le contre- 
amiral de Surville, que le préfet maritime donna 
l'ordre d'élargissement. 

M. le président. Vous avez ordonné, le 31 oc- 
tobre, l'arrestation du président du tribunal de 
Toulon. Pour quels motifs? 

M. Cotte. Les voici. Au mois de décembre 
1851, M. Roque était procureur de la République 
à Toulon; le coup d'Etat éclate, la constitution 
est violée, la société est attaquée à main armée 
par ceux-là. même qui avaient mission de veiller 
à sa sûreté, à son repos. Sur divers points du 
territoire, des soulèvements ont lieu pour la dé- 
fense de la Constitution, notamment dans le Var; 
dans l'ordre judiciaire, il faut le dire à l'honneur 
de la magistrature, des magistrats protestent; 
M. Roque, lui, n'est pas de ceux-là, au contraire 
il aide. Dès le 4 décembre, il applaudit publi- 
quement et donne son appui, sans réserves, au 
coup d'Etat. Quelques jours après, c'est un con- 
cours actif qu'il prête , il agit vigoureusement, 
il parcourt lui-même l'arrondissement de Toulon, 
il procède à de nombreuses arrestations et il dé- 
ploie là un acharnement incroyable. Il fait plus, 
il va plus loin, il fait plus mal encore. Des quel- 
ques milliers de citoyens, l'honneur du Var, qui 
se sont levés pour la défense des lois, de ces 
quelques milliers de citoyens, dis -je, les uns sont 
tombés mortellement frappés, d'autres prennent 
le chemin de l'exil, d'autres enfin sont sous les 
verrous. M. Roque n'est pas satisfait, j'allais dire 
assouvi, mais je ne veux pas lui prêter d'aussi 
mauvais sentiments. Que fait-il? Il veut désho- 
norer précisément les défenseurs de la loi, et 
vous allez voir ce qu'il écrit. Cela me rappelle la 
parole de M. de Franclieu : « Les bourreaux ne 
devraient pas insulter les victimes. » 

Voici d'abord une première preuve qu'il ap- 
plaudit au coup d'Etat : 

a Rapport a M. le général de division, ministre 
de la guerre, sur les événements survenus dans 
le département du Var, du S au 43 décembre 
1831. 

« Le sous-préfet de Toulon marchait le 9 (dé- 
cembre) sur Collobrières avec M. le procureur 
de la République et deux compagnies, y réta- 
blissait l'ordre et faisait des arrestations. » 

{Moniteur du 18 décembre 1851.) 

Voici maintenant pour les ordres : 

« Circulaire de M. Roque, procureur de la Répu- 
blique à Toulon, aux juges de pais. 

« Toulon, 4 décembre 1851. 

« Monsieur le juge de paix, 

« Vos devoirs s'accroissent dans la mesure de 
la gravité des circonstances. Je compte que vous 
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ne faillirez pas aux exigences de la situation so- 
lennelle où le pays se trouve placé. 

« Bien des fois déjà, je vous ai montré, dans 
mes instructions écrites, la voie à suivre en pré- 
sence de l'anarchie menaçante et du mouvement 
toujours ascendant des mauvaises passions; 
je vous ai dit et vous répète qu'une énergie in- 
flexible doit signalor votre attitude et vos actes. 
En ce moment surtout, toute transaction, tout 
atermoiement avec les hommes de désordre 
serait un crime, et les fonctionnaires qui s'en 
rendraient coupables encourraient la responsa- 
bilité la plus sérieuse. Dépositaire de l'autorité, 
vous devez n'y laisser porter aucune atteinte. 

« D'où que viennent les tentatives séditieuses, 
réprimez-les à l'instant même où elles se mani- 
festeront, donnez un appui sans réserve au Gou- 
vernement; d'un côté est la démagogie, dont les 
espérances futures se réveillent et qu'il im» 
porte d'abattre sans délai; d'autre part, le pou- 
voir exécutif, notre seule ancre de salut dans 
la tempête. Suivez avec patriotisme les inspira- 
tions de l'autorité, et concourez avec moi, avec 
tous les hommes de bien, à raffermir le pouvoir 
et à maintenir, à tout prix, l'ordre et la tranquil- 
lité publique. 

« Recevez, etc. 

« Le procureur de la République, 
« Roqxie. » 

(Moniteur du 17 décembre 1851.) 

M. le président. Est-ce un extrait de la cir- . 
culaire de M. Roque ? 

M. Cotte. Non, c'est la circulaire complète. 
J'en ai une autre que vous me permettrez de 
lire tout à l'heure et dans laquelle il parle des 
défenseurs de la loi en ces termes : 

« L'insurrection, vaste jacquerie organisée pour 
le vol et l'assassinat, dont les cruautés sont sans 
précédent dans l'histoire. » 

Cette circulaire est à la date du 12. 

M. le président. Pour expliquer ces circu- 
laires, M. Roque, se reportant aux événements 
qui so passaient alors dans le Var, dit ceci : 

« J'ai assisté, ces jours derniers, à des scènes 
de désolation sans nom, triste et funèbre té- 
moignage de la plus effroyable désorganisation 
morale. 

a Vous savez les événements si douloureux 
dont la commune de Cuers a été le théâtre; vous 
savez avec quelle cruauté barbare a été accom- 
pli le meurtre du malheureux brigadier Lam- 
bert ; vous savez que des hommes, après l'avoir 
lâchement assassiné, ont battu son cadavre et 
se sont livrés autour de lui aux mouvements 
d'une joie hideuse et féroce; vous savez qu'ils 
ont traîné dans la rue, meurtri de coups et jeté 
au fond d'une prison l'honorable et digne maire 
de cette localité, M. Barralier, et qu'ils se sont 
ensuite abandonnés au pillage. . . » 

M. Cotte. Non, les faits ne se sont point pas- 
sés ainsi, et à côté des assassinats sans nom qui 
ont été commis dans le département du Var, de 
la double exécution de Martin Bidauré, des 
prisonniers fusillés à Lorgnes, des prisonniers 
fusillés à Salernes, on ne trouve à opposer que 
oe malheur. Je suis parfaitement renseigné sur 
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la mort du pauvre Lambert, que j'ai regretté, 
l'ayant connu dans mon paya. C'est un fait dé- 
plorable, mais qui n* à aucun degré lea carac- 
tères d'un assassinat, et si tous voulez me dire 
comment se seraient passés les faits selon vous, 
je vous dirai comment ils se sont véritablement 
passés. D'ailleurs ce fait est postérieur à la pre- 
mière circulaire. 

M. le président. Quant à moi, je ne puis 
vous raconter aucuns faits, je cite la déposition 
d'un témoin et elle semble corroborée par le ju- 
gement que la cour d'assises a rendu : il y a eu 
trente accusés condamnés et même deux con- 
damnés à mort Je ne me permets pas d'appré- 
cier la chose jugée. 

M. Cotte. Oh ! il y a bien aussi l'histoire du 
duc d'Enghien qui lui aussi fut condamné et fu- 
sillé. L'histoire ne perd pas ses droits; voyez ce 
qu'elle dit. 

M. le président. J'ai relevé le passage de la 

déposition de M. Roque relatif à l'assassinat du 
brigadier Lambert qui explique la circulaire 
dont vous parliez. "Vous savez qu'après avoir as- 
sassiné le brigadier Lambert on a battu son 
cadavre et on s'est livré aux mouvements d'une 
joie odieuse; vous savez qu'on a pillé la caisse 
du receveur et brûlé son mobilier; que l'on a 
jeté le maire en prison. M. Roque était procureur 
de la République à Toulon, il a poursuivi ces 
crimes, mais il n'a pas fait partie des commis- 
sions mixtes qui se sont réunies à Oraguignan. À 
Toulon, l'autorité militaire s'est saisie de la juri- 
diction en vertu de l'état de siège, et les magis- 
trats civils n'ont pas eu à prendre part aux actes 
de répression, si ce n'est dans le cas de l'assassi- 
nat de Guers. M. le procureur de la République 
fut alors chargé de poursuivre, c'est de ce fait 
qu'il est parlé dans sa circulaire aux juges de 
paix. 

M. Cotte. On ne peut pas admettre que M. 
Roque vise l'affaire du malheureux Lambert 
quand il dit dans sa circulaire du 12 : 

a Vous savez encore quel» deuils a semés sur 
son passage à travers notre malheureux départe- 
ment cette bande d'insurgés, vaste jacquerie or- 
ganisée pour le vol et l'assassinat, dont les cruau- 
tés sont sans précèdent dans l'histoire. » 

M. le président. Ce passage de la circulaire 
concerne précisément les faits qui se sont passés 
à Cuers. 

M. Cotte. Je ne puis accepter cette interpré- 
tation. D'ailleurs, dans les faits racontés dans la 
circulaire, il n'y a pas un mot de vrai, c'est une 
invention calomnieuse, n n'est pas vrai qu'on ait 
dansé autour du cadavre de Lambert; il serait 
plus vrai de dire que ce malheur a causé une 
grande stupeur dans le pays. 

M. le président. Votre interprétation est en 
complète contradiction avec l'arrêt qui a été 
rendu par la justice. 

M. Cotte. Depuis cet arrêt, il a été écrit un 
excellent livre : V Histoire de l'insurrection du 
Var, par Noël Blache, jeune avocat de talent, du 
barreau de Toulon; là les faits sont racontés 
dans toute leur exactitude. Je m'étonne de voir 
M. Roque rouvrir lui-même le livre de nos 
guerres civiles et m'obliger à parler de cet 
épisode. Est-ce qu'il s'honore du rôle qu'il a 
oué dans les événements de décembre 1851 ? 
Il a parcouru le Var et fait procéder lui-môme 
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à des arrestations; il a fait arrêter lui-même 
M. Cyrus, actuellement membre du conseil gé- 
néral du Var. 

N'a-t-il donc pas coopéré au coup d'Etat ? N'a- 
t-il pas été le complice complaisant de M. Pas- 
toureau? Oui, je soutiens qu'il a été un ardent 
complice de M. Pastoureau, et je n'en veux pour 
preuve que ses deux circulaires, dont je demande 
l'impression. 

M. le président. Elles seront imprimées 
comme votre déposition. 

M. Cotte. M. Roque prétend qu'il a été arrêté 
comme membre de la commission mixte; oest 
encore absolument faux. J'oppose ma dépêche et 
le mandat d'arrêt qui porte : « agent de la com- 
mission mixte. » 

Du reste, voici les termes de mon arrêté et 
le texte de la dépêche (Je ferai remarquer ici 
que ce n'est pas le 31 octobre que j'ai ordonné 
l'arrestation de M. Roque.) 

« Draguignan, 4 novembre 1870. 

a Préfet Var à MM, les ministres intérieur et 
justice, Tours. 

« Ai pris encore une mesure grave : hier, sur 
mandat motivé de moi, a été incarcéré président 
du tribunal de Toulon. C'était le magistrat le 
plus compromis de 1851. Souhaite n'en pas con- 
naître un autre. 

a Cotte. » 

« Nous, Paul Cotte, préfet du Var, 
« Considérant que par ces temps de trahison 
la patrie a été mise en danger et la France livrée 
è. l'étranger par les hommes dont le criminel 
usurpateur du 2 décembre s'était entouré, qu'il 
importe de rassurer la conscience publique jus- 
tement inquiétée, en prenant des mesures vis-à- 
vis de tous oeux qui se sont faits les complices 
complaisante de l'attentat à la souveraineté de la 
nation ; 

a Considérant que M. Roque, actuellement pré- 
sident- du tribunal civil de Toulon, a, comme 
procureur de la République en 1851 à Toulon, 
prêté aide et assistance au coup d'Etat en rédi- 
geant et répandant des circulaires dans lesquelles 
il faisait appel aux remèdes suprêmes, à la pros- 
cription, à l'emprisonnement et aux exécutions 
vis-à-vis dos défenseurs de la constitution qu'il 
calomniait outrageusement; qu'il a été l'agent 
. actif des commissions mixtes ; qu'il a parcouru 
les villages de l'arrondissement de Toulon en y 
semant partout la terreur et en faisant procéder 
aux plus nombreuses et aux plus iniques arres- 
tations ; qu'il a été sans pitié pour les victimes 
d'un odieux attentat; 

a Considérant qu'il est impossible à l'autorité 
de subir plus longtemps cet outrage à la morale 
publique de voir un tribunal présidé par un 
pareil magistrat, au sein même des populations 
qu'a contribué à décimer son zèle sauvage : 

« Par ces motifs nous avons arrêté et arrêtons 
ce qui suit : 

a Toutes les autorités chargées de l'exécution 
des lois appréhenderont et feront appréhender 
le sieur Roque pour être déposé dans une mai- 
son d'arrêt, à l'effet qu'il soit ultérieurement sta- 
tué conformément aux règles de droit » 

Voilà l'arrêté que je pris. C'est une mesure de 
justice à laquelle j'eus recours, j'en revendique 



toute la responsabilité. J'ai non-seulement exerffé 
un droit, mais accompli un devoir. 

M. le président. Vous n'aviez pas le droit de 
faire arrêter un président de tribunal. 

VL Cotte. Etais-je oui ou non préfet? 

M. le président. Vous deviez au moins, 
comme préfet, en référer aux ministres de l'in- 
térieur et de la justice avant d'agir. 

M. Cotte. Un préfet n'a-t-ii pas le droit de 
faire arrêter-? 

M. le président. Non, certainement, dans de 
telles conditions; 

M. Cotte. C'est votre appréciation, mais la 
mienne est que j'avais ce droit; j'invoque l'ar- 
ticle 10 du- Code d'instruction criminelle. Du 
reste, j'en ai référé au ministre en lui disant que, 
s'il me désavouait ou me blâmait, je mettrais 
M. Roque immédiatement en liberté. 

M. le président. Voici votre dépêche du 
31 octobre à M. Crémieux : 

a Draguignan, 3l octobre 187V, 
1 heure matin. 

« Préfet à ministre justice, Tours. 

« En présence de la calamité qui fond sur la 
France, la population demande comme une 
satisfaction légitime que justice seit faite des 
traîtres. L'exaspération est immense. Le 2 dé- 
cembre noue a conduits à l'abîme. Il faut que 
les gens qui ont été les complices de ce crime 
soient punis. Pour calmer l'effervescence popu- 
laire, j'ai cru devoir au moins prendre deux 
mesures urgentes : deux anciens membres des 
commissions mixtes viennent d'être arrêtés par 
mon ordre pour empêcher les actes arbitraires 
de la population. 

« Recevrez lettre avec détails. 

« Signé : Cotte. » 

M. Cotte. Je ne puis m'expliquer les termes 
« membres des commissions mixtes. » 

M. le président. Noue avons l'original de 
cette dépêche, il sera mis sous vos yeux. 

M. Cotte. Vous me donnerez l'original ; je suis 
étonné des termes de cette dépêche, j'avais dans 
les cartons de la préfecture les noms des mem- 
bres de la commission mixte. 

H. le président. Cette dépêche est signée de 
vous. 

L'original est à la questure, il vous sera 
présenté. 

M. Cotte. Alors la dépêche est chiffrée et il y 
aura eu une erreur commise. 

M. le président. Vous voyez que vous pré- 
sentez vous-même cette mesure à M. le garde des 
sceaux comme nécessitée par le mouvement de 
l'opinion publique contre un magistrat qui avait 
fait partie des commissions mixtes et pour em- 
pêcher, disiez-vous, un acte arbitraire de la part 
de la population. Deux heures après, vous télé- 
graphiez ceci : 

« Draguignan, 31 octobre 1870, 
9 h. 55 matin. 

« Préfet à ministre intérieur, Tours. 

« Vu l'état d'exaspération des esprits en face 
situation actuelle, et pour prévenir tout acte 
violent des populations, j'ai fait arrêter un- 
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gisttat pourvoyeur des commissions mixtes ; ce 
n'est d'ailleurs qu'un acte de justice. 

« Avais signalé au ministre de la justice ar- 
restation d'un autre magistrat, ce qui n'a pas eu 
lien. 

« Signé : Cotte. » 

Vous rectifiez dans cette deuxième dépêche 
la première. Vous n'annoncer plus an ministre 
l'arrestation de deux magistrats, mais d'un 
seul, comme ancien membre des commissions 
mutas. 

Vous déclariez tout à l'heure que vous vous 
en étiea remis à la décision du ministre pour 
1» maintien de l'arrestation de M. Roque, la dé- 
pêche ne dit rien de pareil. 

*L flotte. Il n'y a aucune contradiction dans 
ces dépêchée ; j'ai dit : « Si vous m'ordonnez de 
mettre M. Roque en liberté, j'obéirai ; mais alors 
j'oBteai ma démission. » 

Vous lai tes d'ailleurs une confusion très- grave ; 
Une (sut pas traduire deux magistrats membres 
des «munissions mixtes par : un magistrat 
membre de la commission mixte. Vous savez que 
cette dépêche n'a pas trait a l'arrestation de 
M. Roque. 

M. le président. La dépêche où vous offrez 
votre démission est postérieure à celle dont nous 
nous occupons en ce moment Quelles étaient vos 
relations avec MM. Davin et Noble? 

M. Qotte. Je n'avais eu aucunes relations 
avec ma avant le A septembre. 

X le président. Laissez-moi achever ma 
question. Quelles étaient vos relations avec 
MM. Davin et Noble, qui tous les deux, dit-on, 
publiquement, notoirement, dans des clubs, pous- 
saient à l'arrestation du président du tribunal 
de Toulon ? M. Noble était président et Davin 
vice-président du elub de Toulon, ils excitaient 
l'an et l'antre les esprits et créaient le mouve- 
ment d'opinion dont vous vous prévaliez près du 
garde des sceaux pour obtenir l'autorisation de 
maintenir l'arrestation de M. Roque. 

M. Cotte. Je connaissais très-bien le rôle 
qu'avait joué M. Roque. J'ai puisé les motifs de 
la mesure prise contre lui dans ses circulaires 
et dans les arrestations qu'il opéra ou qu'il lit 
opérer. Quant à MM. Noble et Davin, je ne les 
connaissais pas avant le 4 septembre. J'ai eu des 
relations avec M. Noble chez quelques amis 
communs que nous avions à Toulon, où je n'étais 
allé d'ailleurs que. deux ou trois fois depuis le 
i septembre. Quant à M. Davin, je n'eus de rela 
Lions avec lui que lorsque je l'eus nommé admi- 
nistrateur des gardiens de la paix. Je crois ne 
pis l'avoir vu plus de quatre ou cinq fois du 
mois d'octobre au mois de mars. 

M. le président. Ainsi vous repoussez la 
pensée que MM. Noble et Davin aient pu veus 
demander l'arrestation de M. Roque ? 

Il y a un autre fait sur lequel il est néces- 
saire que vous vous expliquiez. Vous avez écrit 
an sons-préfet de Toulon, M. Maurel ; vous lui 
avez envoyez une dépêche télégraphique dans 
laquelle voua lni annonciez votre projet de faire 
arrêter M. Roque. 

X. Cotte. Je ne dis pas qu'on ne m'ait pas de- 
mandé de faire arrêter M. Roque. Les manifes- 
tation», tes personnes, tout au contraire devait 
m'y pousser. Qnant à MM. Noble et Davin, qu'ils 
m'tuajffiu 90* denaéde* renseignements, comme 
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ont dû. m'en donner bion d'autres personnes, 
ils ne peuvent être considérés comme la cause 
de cette arrestation. Deux magistrats moins 
compromis que M. Roque ayant été arrêtés le 31, 
M. Roque ne pouvait pas ne pas être arrêté. Je 
connaissais la part qu'il avait prise aux événe- 
ments du 2 décembre. Ce n'est certes pas par 
mesure de salut public que j'ai agi ; non, car je 
n'ignorais pas que les prétendues mesures de 
salut public, comme toutes les mesures con- 
traires à la justice, perdent toujours les partis 
et les nations qui les prennent, et dans ma pre- 
mière proclamation je les condamne ; je ne com- 
prends pas un pays qui se débarrasse d'un 
homme qui lui parait dangereux ou gênant sous 
prétexte de salut social. J'ai agi par mesure de 
justice, parce que j'ai cru que c'était non-seule- 
ment mon droit, mais mon devoir. Que quelqu'un 
m'ai dit : Faites arrêter Roque, ou que l'on ne me 
l'ai pas dit, cela est un détail. 

M. le président. Vous reconnaissez que vous 
aviez prévenu M. Maurel de l'arrestation qui al- 
lait s'opérer par vos ordres ? 

M. Cotte. Oui, mais la dépêche que vous visez 
devait porter, si je ne me trompe : « Suis résolu à 
faire arrêter les magistrats sérieusement com- 
promis ; donnez-moi des renseignements précis. » 
M. Maurel est un homme de talent et de dévoue- 
ment, j'avais en lui grande confiance. 

M. le président. Saviez-vous que Davin fût 
un homme trois fois repris de justice et con- 
damné trois fois? Vous l'aviez nommé adminis- 
trateur des gardiens de la. paix, sous-chef de la 
police? 

M. Cotte. Parce que c'est le droit du préfet 
de nommer ; mais je déclare que je suisextrême- 
ment surpris do ce que vous venez de me dire 
relativement aux antécédents de Davin-, je n'y 
croirai que si vous me donnez des preuves au- 
thentiques. Si mes souvenirs sont précis, j'ai 
consulté M. Maurel sur les antécédents de Davin 
et il m'a dit qu'il n'y avait rien à relever contre 
lui. Il m'a été présenté par des hommes qui 
avaient ma confiance; on m'a dit que Davin 
était resté une douzaine d'années dans la maison 
Suchet 

M. le président Il a été mis à la porte de 
la maison dont vous parlez; les jugements qui le 
concernent sont au greffe du tribunal. 

M. Cotte. Je regrette cela, je l'ignorais com- 
plètement 

M. le président. Je ne veux pas insister sur 
ce point. Vous avez nommé Davin administra- 
teur des gardiens de la paix, sous ohef de la po- 
lloe sans le connaître. Il avait épousé une femme 
de mauvaise vie, maîtresse d'un anoien général 
arrivé à l'état de sénilité, et qui en mourant 
avait laissé à cette femme quelques milliers de 
francs. Davin l'avait épousée pour avoir la for- 
tune ainsi acquise; mais il battait sa femme et 
celle-ci demanda une séparation de corps qui 
entraînait une séparation de biens; elle l'obtint. 
De là le ressentiment de Davin contre le prési- 
dent du tribunal qui avait prononcé cet arrêt 
De là, l'explication des rigueurs dont nous parle- 
rons tout à l'heure. Sur ces faits, il n'y a pas de 
contestation possible, voici les pièces qui les 
prouvent. 

M. Cotte. Tout cela m'étonne, tout cela est 
encore inconnu à Tonton. 
M. le président Ces faits ne peuvent pas 
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être inconnus à Toulon, puisque les jugements 
sont publics. 

M. Cotte. Je ne savais rien de cela. 

M. le président. Maintenant, Davin, comme 
on le prétend, a-t-U accompli les ordres du pré- 
fet, en traitant fort durement le président du tri- 
bunal après son arrestation? 

M. Cotte. M. Roque n'a jamais été maltraité. 
C'est lui qui a crié, s'est débattu, a fait une ré- 
sistance terrible, a insulté, injurié ses gardiens ; 
voilà du moins ce qui m'a été rapporté ; mais 
dans sa prison il n'a pas été du tout maltraité. 
Il a demandé un matelas, on le lui a accordé; il 
a demandé une nourriture convenable, elle lui a 
été accordée ; son fils a demandé à le voir, je lui 
ai accordé l'autorisation de passer la soirée et la 
nuit auprès de son père. Par conséquent, ces 
faits de torture sont entièrement faux. 

M. le président. Je vais mettre sous vos 
yeux la déposition de M. Roque. La voici > 

a . . . Dans la journée du samedi 5 novembre, 
Davin avait réuni ses agents autour de lui et 
leur avait fait cette épouvantable proposition : 
« Nous allons tirer au sort le nom de celui qui 
égorgera M. Roque la nuit prochaine. » Un de ces 
hommes prit aussitôt la parole, en disant : «C'est 
inutile, je m'en charge moi-même ! » 

« Cet homme s'appelait Bouisson; c'est celui-là 
même qui, dans la soirée, avait fait, en présence 
de ma famille épouvantée, les horribles menaces 
de mort dont j'ai parlé I 

a Le lieutenant avait connu la proposition faite 
par Davin et la revendication, par Bouisson, de la 
mission de me tuer. Il recula devant la compli- 
cité morale d'un pareil crime. Il fit changer, ù 
onze heures de la nuit, la serrure et la clef, et 
je fus ainsi providentiellement sauvé ! Mais j'étais 
loin de toucher encore au terme de mes épreuves 
et de mes douleurs. . . » 

M. Cotte. Mais les preuves? les preuves? Les 
déclarations de M. Roque ne sont rien pour moi ; 
un homme qui publie des circulaires telles que 
celles que vous avez sous les yeux n'est pas 
digne qu'on attache une foi entière à ses décla- 
rations. 

M. le président. Vous Ignoriez complète- 
ment cette tentative d'assassinat contre M. Ro- 
que, détenu? 

M. COtte. Ce récit est invraisemblable. Mais 
il y avait là M. Liouville, procureur de la Répu- 
blique, qui en aurait su quelque chose. Jamais 
aucune réclamation ne m'est parvenue; s'il y 
avait eu plaintes, M. Liouville m'aurait saisi de 
ces plaintes, or rien ne m'est parvenu. Je consi- 
dère cette déclaration comme une invention de 
M. Roque, et je ne m'exprimerais pas ainsi, si je 
n'étais prévenu contre lui, connaissant ses circu- 
laires. 

M. le président. Je continue : 

« Vers onze heures du soir, j'entendis un cro- 
chet dans la serrure; je n'eus pas, en ce moment, 
le sentiment exact de la signification de ce qui 
se passait, mais je l'ai su plus tard et je vais vous 
en donner le détail : c'est une scène de la Ter- 
reur. 

« A oe bruit, je demandai ce qu'on voulait . . . 
Ce fut le lieutenant des gardiens de la paix pu- 
blique, qui me répondit : « Monsieur le prési- 
dent, j'ai cherché la clef de votre cachot, pour 
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pénétrer auprès de vous. Je ne la trouve pas, je 
fais changer la serrure et la clef. . . » En effet, 
un serrurier ouvrit la porte, détacha la serrure 
et en mit une nouvelle en ma présence ; puis on 
ferma le cachot. Ce changement de serrure et de 
clef fut mon salut. 

a Voilà les faits horribles qui résultent d'une 
double enquête : la première faite par l'hono- 
rable M. Liouville, et la seconde par le sous- 
préfet actuel de Toulon, l'honorable M. Loubens, 
de qui je tiens ces détails. » 

'■' Vous voyez que ce n'est pas seulement le récit 
de.M. Roque, c'est le récit de M. Liouville et du 
sous-préfet de Toulon, après une double en- 
quête. 

M. Cotte. Alors, comment M. Licfuville no 
m'a-t-il pas saisi de l'affaire ? 

M. le président. Vous reconnaîtrez, d'après 
la déposition dont je viens de vous donner lec- 
ture, que M. le président Roque a été fort mal 
traité dans sa prison, qu'il a même risqué d'y 
être assassiné. 

M. Cotte. Comment se fait-il que trois mois 
après ces faits, ni M. Liouville, ni aucun magis- 
trat n'aient élevé des plaintes, soit à la préfec- 
ture, soit ailleurs ? Je ne puis comprendre cela. 

IX. le président. Vous ne connaissiez pas ces 
faits? 

M. Cotte. Mais bien plus, je ne crois pas à 
cette tentative d'assassinat. 

Vous vous rappelez qu'en 1851 les journaux 
officieux, disaient : dans tel pays, les républicains 
ont tué un tel, pillé telle maison ; c'était complè- 
tement faux, mais pour les détruire, tout était 
bon. 

Je n'ajoute qu'un mot relativement à Davin : si 
des trois jugements rendus contre lui, un seul 
atteint sa moralité, je le livre; jusqu'à cette 
preuve, je repousserai les reproches qui lui sont 
adressés. 

IL le président. Vous considérez le récit 
tout entier de M. Roque comme une fable ? 

M. Cotte. Le récit de M. Roque est une fable; 
quant à l'enquête, elle m'étonne. 

M. le président. Lorsque le gouvernement a 
connu l'arrestation du président du tribunal de 
Toulon, des instances ont été faites près de vous 
pour obtenir son élargissement; M. Liouville, 
dont vous parliez tout à l'heure, a beaucoup in- 
sisté dans ce sens, au nom du garde des sceaux. 
Vous avez refusé d'obéir aux demandes du gou- 
vernement ; pourquoi cette résistance de votre 
part? 

M. Cotte. Si j'ai opposé cette résistance, c'est 
dans l'intérêt même de M. Roque ; je ne voulais 
pas le mettre en liberté dans le3 rues de Toulon. 
Je savais la population très-irritée,maisje savais 
aussi combien l'idée républicaine a moralisé les 
masses dans nos pays, et je ne craignais pas 
qu'on se portât à des excès contre lui. Comme il 
aurait suffi pourtant d'un forcené pour mettre ses 
jours en danger, je le fis transporter à Dragui- 
gnan au point du jour, et, là encore, je ne le mis 
en liberté qu'après avoir obtenu de lui la décla- 
ration qu'il ne retournerait pas à Toulon avant 
un certain laps de temps. D'ailleurs, c'est le soir 
même du jour de son arrivée qu'il fut élargi. 

M. le comte de Rességuier. Ce n'est ce- 
pendant pas pour le mettre en sûreté que vous 
l'aviez fait arrêter? 
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M. Cotte. Certainement non. Je dois pourtant 
indiquer ici que le sous-préfet de Toulon crt>i- 
gnait, — ses dépêches en font foi, — une invasion 
du tribunal fin d'octobre. 

M. le président. C'est par vos ordres que 
M. Roque a été transféré à Draguignan? 

M. Cotte. Oui. 

M. le président. Voici une dépêche signée de 
vous, à la date du 4 novembre : 

t Draguignan, 4 novembre 1870. 

6 heures 30. 

« Le préfet du Var à MM. les ministres de 
l'intérieur et de la justice. 

« Reçois de Toulon copie d'une dépêche 
ordonnant l'élargissement immédiat du président 
du tribunal. 

a Je suis surpris et affligé qu'un ministre de la 
République ordonne l'élargissement du principal 
pourvoyeur des commissions mixtes à Toulon, du 
triste magistrat qui a envoyé une partie de l'ar- 
rondissement de Toulon à la prison, à l'exil, pour 
avoir défendu la loi. Si vous me forcez à le met- 
tre en liberté, j'obéirai, et alors, j'enverrai ma dé- 
mission. Je ne répondrai plus, au moins, de ce 
qui pourra se passer à Toulon. M. Marc Dufraisse, 
informé, a approuvé ma conduite. Réponse ur- 
gente. 

« P. Cotte. » 

D'après cette dépêche, M. Marc Dufaisse aurait 
approuvé votre conduite? 

M. Cotte. Je ne sais comment ce dernier pa- 
ragraphe se trouve dans cette dépêche; j'ai fait 
appel aux souvenirs de M. Marc Dufraisse, qui 
m'a dit ne m'avoir pas écrit à ce sujet ; je m'en 
rapporte à lui, et j'aime mieux déclarer que c'est 
une erreur de ma part. 

M. le président. Dans cette dépêche, vous 
résistez, comme vous le voyez, aux ordres du 
gouvernement, vous menacez de votre démission. 

M. Cotte. J'avais bien le droit de donner ma 
démission; quant à la résistance, je ne suis pas 
de votre avis, vous voyez que la dépêche porte : 
j'obéirai. 

M. le président. Le lendemain 5, vous en- 
voyez une seconde dépêche = 

« Draguignan, 5 novembre 1870, 

7 heures matin. 

« Le préfet du Var à ministre intérieur. 

« La situation de Toulon devient menaçante; 
mon secrétaire général part pour Tours, je vais 
moi-même à Toulon; je ferai complètement mon 
devoir; je pars par premier train. Télégraphiez 
en même temps à Draguignan et à Toulon. 

« Mais si vous décidez la mise en liberté du 
sieur Roque, acceptez alors ma démission. En- 
voyez immédiatement mon successeur, je ferai 
alors, comme simple citoyen, tous les efforts ima- 
ginables pour l'aider à maintenir l'ordre dans la 
ville ; mais, restant premier magistrat du dépar- 
tement, je ne pourrais répondre de rien si j'étais 
obligé d'ordonner moi-même l'élargissement du 
sieur Roque, que je n'ai fait arrêter que parce 
que c'était un acte de justice. Avec la ligne de 
conduite que j'ai tenue dans le Var, pas un acte 
arbitraire, pas un acte de violence n'a été corn' 
mis. 



a Je crois que la position de mon successeur, 
quelque énergique qu'il soit, ne sera possible 
qu'en accordant quelques justes satisfactions à 
l'opinion publique dans un pays aussi assassiné 
que le Var. 

« Télégraphiez à Draguignan et Toulon. » 

Pas un acte arbitraire ! Pas un acte de vio- 
lence! dites-vous. 

M. Cotte. Ce n'est pas un acte arbitraire, ni un 
acte de violence; l'arrestation était ine mesure 
légale. 

Je soutiens que de mauvaises passions n'exis- 
taient pas dans le Var, qu'on calomnie ce dé- 
partement. Car enfin, le 2 décembre avait laissé 
des souvenirs qui étaient de nature à amener des 
représailles. Eh bien, les personnes, les proprié- 
tés n'ont-elles pas été partout respectées? et 
l'ordre a-t-il été troublé dans le département 
sauf la collision qui eut lieu à Toulon entre les 
gendarmes de marine et un groupe formé de ma- 
rins, de soldats et de civils? 

Quels sont donc les sentiments qui font agir 
M. Roque, lui qui était intéressé plus que tout 
autre à jeter un voile sur les événements de 1851 ? 
Le nombre des citoyens incarcérés, exilés, trans 
portés ou fusillés, s'élève, pour le Var, & deux 
mille et quelques cents! Comment ce souvenir 
ne l'arrête- t-il pas? 

M. le président. M. Roque serait coupable, 
que vous n'aviez pas le droit, vous préfet, de le 
faire arrêter. 

M. Cotte. J'ai une opinion contraire, et je 
maintiens et maintiendrai que j'avais le droit de 
faire arrêter M. Roque. 

SX. le président. Vous avez appliqué celte 
doctrine à d'autres qu'à M. Roque, au président 
honoraire du tribunal de Draguignan, M. Colomb, 
et à un juge, M. Gariel. 

M. Cotte. Monsieur le président, vous allez 
m'obliger à me retirer; vous me dites que 
vous vous maintiendrez sur le terrain des faits 
relatifs à la déposition de M. Roque, et vous pas- 
sez à autre chose. 

M. le président. J'y suis obligé, vous vous 
êtes servi de cette expression : « Pas un acte de 
violence n'a été commis », vous avez ajouté : «Je 
n'ai fait arrêter que M. Roque. » 

M. Cotte. Permettez, je n'ai pu dire cela; j'ai 
dit l'arrestation de M. Roque n'est pas un acte de 
violence. 

M. le comte de Rességuier. Je ferai remar- 
quer à M. Cotte^qu'il est aussi de son intérêt et 
de notre devoir de faire porter sa déposition sur 
tous les faits qui le concernent, qu'ils soient on 
non relatifs à l'arrestation de M. Roque. 

M. Cotte. Mais il y a quatre ans que ces faits 
se sont passés, je ne puis m'en rappeler les détails; 
indiquez-les moi, et dans peu de jours je pourrai 
comparaître devant vous, après avoir recueilli 
mes souvenirs et les avoir contrôlés. 

M. le président. Nous ne voulons pas vous 
poser des questions sur lesquelles vous ne seriez 
pas préparé à répondre. Je vous ai dit que je 
vous interrogerais uniquement sur la déposition 
de M. Roque, mais je lis dans cette déposition le 
passage suivant : 

« Je fus placé dans le cachot qu'avait occupé 
quelques jours auparavant M. Colomb, président 
honoraire du tribunal de Draguignan, officier de 
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la Légion d'honneur, vieillard de soixante-dix- 
huit an;, arrêté deux jours avant moi, sans l'om- 
bre d'un prétexte. If. Colomb étant tombé malade, 
avait été transféré à l'hospice. En même temps 
que lui, H. Gariel, l'homme le plus inoffonsif du 
monde, et qui, pas plus que moi, pas plus que 
l'honorable M. Colomb, n'avait fait partie des 
commissions mixtes. 

« Le concierge me montra M. Gariel, qui s'ap- 
puyait sur un balcon en face de moi... » 

M. Cotte. Je ne puis répondre à cette ques- 
tion; si vous insistez, je me retire. Vous m'avez 
indiqué vous même le terrain sur lequel nous 
sons placerions; vous en sortez, je ne répondrai 
pas. 

M. le comte de Rességuler. Cela est inad- 
missible. 

M. le président. Vous refusez de répondre à 
la question que je vous pose? 

M. Cotte. Oui, pour le moment. 

M. le président. La commission représente 
l'Assemblée, qui a ordonné l'enquête sur les 
actes du gouvernement de la Défense nationale, 
nons avons le droit de vous faire des questions ; 
vous êtes libre de ne pas y répondre, mais votre 
silence sera constaté. 

M. Cotte. Je ne suis point un témoin cité de- 
vant la justice. Je suis venu avec la ferme inten- 
tion de déférer autant que possible aux désirs 
de la commission; mais il ne fallait pas me dire 
que l'interrogatoire ne porterait que sur les points 
relatifs à l'arrestation de M. Roque. 

IL le comte de Rességuler. Je demande la 
parole. 

Sans contester aucunement à monsieur le pré- 
sident le droit diriger les débals, je crois qu'il 
appartient a chacun de nous de remplir la mis- 
sion que l'Assemblée lui a confiée. Monsieur le 
président a pu, dans une conversation avec vous, 
vous indiquer quelle serait la série de questions 
qu'il vous adresserait, mais je maintiens pour 
chacun des membres de la commission le droit 
de poser les questions qu'il croit utiles à la re- 
cherche de la vérité. 

If Cotte. C'est votre opinion, soit. Me contes- 
tez-vous le droit de me retirer? 

M. le comte de Rességuler. Aucunement, 
cous la réserve qu'il sera constaté dans l'enquête 
que le préfet du Var a refusé de rendre compte 
de ses actes à la commission qui l'interroge, par 
une délégation spéciale de l'Assemblée natio- 
nale. 

M. Cotte. Je ne refuse pas de rendre mes 
comptes; je l'accepte à bref délai, à huit jours si 
vous voulez; mais je neveux pas répondre àl'im- 
proviste, et si on insiste, je me retire, puisque 
vous reconnaissez que c'est mon droit. 

M. le comte de Rességuler. Soit, et il sera 
constaté que vous avez refusé de répondre. 

M. Cotte. Il sera constaté que, malgré la dé- 
claration du président, on m'a adressé des ques- 
tions étrangères à l'affaire qui m'amenait, ce qui 
est une véritable surprise. 

Bf. le président. 11 n'y a pas de surprise; la 
question est fort simple, je trouve un fait qui 
vous concerne dans la déposition même de 
M. Roque, vous m'avez recommandé de ne rien 
omettre, je voua interroge sur ce fait, vous refu- 
sez de répondre. 

MC. Cotte. Je ne pensais pas que celte 
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question dût se rattacher à l'arrestation de 
M. Roque. 

Pour en finir, je ne répondrai pas. 

M. le président. Nous ne pouvons vous obli- 
ger à parler. Nous constatons seulement votre 
refus de réponse a une question qui vous est 
posée. 

Je vous ai lu les dépêches qui constatent la ré- 
sistance que vous avez apportée à la mise en li- 
berté de M. Roque, transféré à Draguignan par 
vos ordres. Toutes les instances des personnes 
les plus honorables de Toulon, qui vous deman- 
daient cette mise en liberté, ont été également 
vaines. 

M. Cotte. Mais non. J'étais dans l'intention de 
le mettre en liberté, puisque je l'annonce au mi- 
nistre, seulement je vous ai dit quelles étaient 
mes craintes. 

M. le président. A Toulon, soit; mais à Dra- 
guignan? 

M. Cotte. Mais à Draguignan, je craignais 
qu'il ne retournât & Toulon, et je ne l'ai mis en 
liberté qu'après une déclaration formelle de lui 
qu'il ne retournerait pas à Toulon. D'ailleurs 
je le répète, c'est le jour même de son arrivée à 
Draguignan qu'il fut mis en liberté. 

M. le président. Permettez ; non-seulement 
vous avez menacé de votre démission le gouver- 
nement si l'on exigeait de vous la délivrance de 
M. Roqne, mais, dans une seconde dépêche, vous 
avez demandé qu'il fut au moins suspendu de ses 
fonctions! 

M. Cotte. Parfaitement. 

IL 1» président. Et dans toute votre corres- 
pondance, vous parliez de troubles graves qui 
éclateraient si la mise en liberté du président du 
tribunal était prononcée. Il n'y a eu cependant 
aucun trouble après son élargissement. 

M. Cotte. Je dis que je ferais tout mon pos- 
sible pour maintenir l'ordre, mais que cela pour- 
rait, à un certain moment, présenter quelques 
difficultés. Cependant, croyez-le bien, j'ai pris 
ces mesures comme mesures de justice et non 
comme mesures de salut public, je crois que j'au- 
rais pu me dispenser de les prendre et que l'or- 
dre n'aurait pas été troublé. 

M. le président. Nous avons une dépêche où 
vous protestez contre la décision du garde des 
sceaux ; vous y parlez de votre pudeur offensée. 

M. Cotte. Voulez-vous la lire? Je crois bien 
que vous vous trompez , qu'elle n'est pas de moi. 

M. le président. Toutes vos dépêches sont 
imprimées et elles prouvent avec quelle vivacité 
vous vous opposiez aux ordres du Gouverne- 
ment. - 

Il y a eu, après l'élargissement de M. Roque, 
une sorte de manifestation à Toulon dont le but 
était de le faire arrêter de nouveau. 

M. Cotte. 11 n'a dû revenir qu'un mois après 
à Toulon. 

M. le président. C'était pendant son absence 
et avant son retour. Ces démonstrations ont 
commencé d'abord dans le club.. En avez-vous 
eu connaissance ? 

M. Cotte. Mes souvenirs ne sont pas précis 
sur ce point. Je me rappelle seulement qu'on par- 
lait beaucoup du mauvais effet produit par l'é- 
largissement de M. Roque. 

M. le président Vous n'avez pas provoqué 
ces démonstrations dans Toulon ? 

M. Cotte. Certainement non. 
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M. le président. Ne serait-ce pas un moyen 
que l'on aurait employé pour empêcher M. Ro- 
que de revenir à Toulon ? 

M. Cotte. Est-ce que vous voudriez insinuer 
que j'ai poussé à cela ? 

M. le président. Je ne parle pas de vous, 
mais des adversaires de M. Roque, tels que 
MM. Noble et Davin, président et vice-président 
du club. 

M. Cotte. Eu résignant les fonctions auxquel- 
les j'avais été appelé par la confiance du Gou- 
vernement, je donnai la preuve que je ma lais- 
sais guider par des considérations étrangères & 
l'intérêt personnel. 

M. le président. M. Crémleux vous a décla- 
ré, dans une dépêche du 22 novembre, que l'ar- 
restation de M. Roque était inique. 

M. Cotto. Oui, mais remarquez cette contra- 
diction, — que M. Crémieux ne me reprochera 
pas, j'espère, de signaler, car il sait l'estime et le 
respect que j'ai pour lui, — après avoir blâmé 
il dit : « Le ministre de la justice lui deman- 
dera lui-même compte des actes abominables 
commis par loi en 1851. » 

M. le président. Il a cependant levé la sus- 
pension dont il avait frappé momentanément 
M. Roque, et a transformé cette suspension en 
un congé. Dans sa dépêche, il déclare que vous 
avez commis une profonde injustice, et M. Bé- 
darrides, conseiller à la cour de cassation, a 
confirmé, dans une lettre à M. Roque, ces paro- 
les du ministre. Voici ce que dit M. Roque à ce 
sujet dans sa déposition : 

a... M. Bédarrides, à qui je disais que mon 
arrestation n'avait été motivée que par l'imputa 
tion absolument mensongère d'avoir fait partie 
des commissions mixtes, me donna le conseil 
d'écrire à ce sujet à M. Crémieux, en le priant 
d'ordonner au besoin nne enquête sur ce point. 
A la date du 22 novembre, M. Bédarrides m'é- 
crivait qu'il aurait voulu que je fusse témoin de 
l'émotion et de la douleur du garde des sceaux, 
lorsque, sur la demande que je lui en avais 
adressée par mon rapport à la date du 11 no- 
vembre 1870, dont je joindrai copie à ma dépo- 
sition, il avait constaté, parles aveux même qu'a- 
vait dû faire le préfet Cotte, que je n'avais 
jamais fait partie des commissions mixtes et que 
mon arrestation n'avait pas même l'ombre d'un 
prétexte... M. Crémieux, dont l'émotion et la 
douleur étaient si vives, en apprenant ces faits, 
n'a pas eu le courage de lever explicitement ma 
suspension. 

a II était, ce me semble, de toute justice qu'il 
parût au Journal officiel un décret qui levât ma 
suspension, comme avait paru le décret qui la 
prononçait; c'était là une bien simple et bien 
naturelle réparation, elle ne me fut pas accor- 
dée. M. Crémieux se borna à la lever implicite- 
ment, en m'accordant un congé ! . . .» 

Cette douleur de M. Crémieux lorsqu'il connut 
les faits relatifs à l'arrestation de M. Roque, ces 
regrets qu'il exprime, cet ordre de mise en liber- 
té, cette suspension transformée en congé, tout 
cela ne prouve-t-il pas que l'arrestation ordon- 
née par vous était contraire & votre droit comme 
à la justice? 

M. Cotte. A la justice ? Non ! Comment l un 
grand crime, le plus grand après celui de livrer 
le pays à l'étranger, a lieu ; ce magistrat, au Heu 
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SO ENQUÊTE SUR LES 

de poursuivre les auteurs du crime, poursuit les 
victimes, et il serait contraire au droit, à la jus' 
tice, de lui demander compte de cette conduite 
Non 1 Oh I non 1 

M. le président. Il y a une protestation de 
M. Roque contre les accusations que vous for- 
mulez contre lui. 

M. Qotte. Les laits sont là, jepuis les raeonter ; 
si je n'avais pas eu dans les mains des pièces 
authentiques, je n'aurais eu aucune raison de 
faire arrêter M. Roque. 

VL le président. Voici ce qu'écrivait, en 
1872, M. Roque à l'Univers, au sujet des laits 
dont il a poursuivi alors la répression : 

« Toulon, le 23 décembre. 

« Monsieur le rédacteur en chef, 

« Je lis, dans le journal l'Univers, un article 
dans lequel on parle avec beaucoup de sympa' 
thie de ma nomination au poste de président de 
chambre à la cour d'Agen ; mais cet article ren- 
ferme une double erreur, qu'il m'importe de voir 
rectifier : on y voit que j'ai été un des magis- 
trats destitués par M. Crémieux et que j'ai fait 
partie des commissions mixtes ; je n'ai jamais 
été destitué par II. Crémieux et je n'ai jamais 
fait partie des commissions mixtes. Cette dernière 
imputation a servi de prétexte aux persécutions 
inouïes dont j'ai été la victime au mois de no- 
vembre 1870. Un homme, trois fois repris de jus* 
tice, contre lequel avait été rendu par le tri' 
banal civil de Toulon un jugement très-flétris- 
sant de séparation de corps, pour des sévices 
graves envers sa femme, âgée de trente ans de 
plus que lui, ancienne maltresse d'un vieux g 
néral fort connu à Toulon, et qu'il avait épousée 
pour la fortune que ce vieux général lui avait 
laissée ; cet homme, dia-je, du nom de Davin, 
s'était, avec certain avocat méprisable, associé 
peur me dénoncer, auprès du préfet Cotte; ils 
alléguèrent, pour motiver l'arrestation qu'ils sol- 
licitaient^ que j'avais fait partie des commissions 
mixtes. 

a Le préfet Cotte aurait pu immédiatement 
vérifier an parquet de Draguignan, ou les pro- 
cédures de 1851 sont déposées, que je n'avais pas 
fait partie des commissions mixtes, par la rai- 
son bien simple d'abord que la commission 
mixte s'est réunie à Draguignan, que le procu- 
reur de la République de Draguignan a été le 
seul magistrat qui en ait fait partie, et que 
j'étais procureur de la République à Toulon. Mais 
il y a plus, je n'ai pas même eu l'initiative des 
premières poursuites. Voici ce qui s'est passé à 
cette époque : dès le deux décembre 1851, l'ar- 
rondissement de Toulon était mis en état de 
siège en vertu d'un arrêté du général Levaillant, 
qui commandait le département. C'est l'autorité 
militaire seule qui a dirigé les poursuites et fait 
procéder aux arrestations : une commission 
militaire, exclusivement composée de militaires, 
procédait à l'instruction des affaires ; je me suis 
élevé, à cette époque, plus d'une fois avec 
énergie contre l'arbitraire des arrestations qui 
s'opéraient souvent en masse, sans discernement 
et sans contrôle, sur la dénonciation du premier 
venu. 

a M. Guiran, alors ca ~>it ine de gendarmerie, 
aujourd'hui commissaire d ti Gouvernement à la 
gare de Marseille, et qu i est tout disposé à en 
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témoigner, a reçu plus d'une fois l'expression de 
mon indignation en présence de l'arbitraire dé- 
plorable de ces arrestations. 

« La commission militaire, après avoir instruit 
les procédures, statuait sur le sort de ces pré- 
venus, et ceux qui étaient retenus étaient ren- 
voyés devant la commission mixte à Draguignan. 
Je ne suis intervenu directement, et avec toute 
l'énergie que nécessitait ce grand .crime, que 
dans une seule affaire, qui était un crime de 
droit commun, celle relative à l'assassinat du 
brigadier de gendarmerie Lambert, de Cuers. 
Des raffinements de cruauté inouïs furent com- 
mis par la foule des scélérats qui avaient égorgé 
ce malheureux. Apres l'avoir assassiné, ils orga- 
nisèrent une farandole autour de son cadavre, 
que chacun, en passant, frappait de son pied I Le 
maire de Cuers fut traîné par les pieds dans un 
cachot, et dans lé long trajet de son martyre, il 
fut accablé de coups de crosse de fusil: des 
coups de feu furent tirés sur les autres gendar- 
mes de la brigade qui échappèrent miraculeuse- 
ment au péril qui les menaçait. Le receveur bura- 
liste, le sieur Guérin, vit sa maison envahie par 
l'émeute ; il fut obligé de sauter par une fenêtre 
du premier étage, subit plusieurs coups de feu. 
Ses meubles furent pillés, brises, sa caisse dila- 
pidée, et ce que ces misérables n'avaient pu em- 
porter comme trop encombrant fut brûlé sur la 
place publique. 

« L'instruction i laquelle procéda M. le juge 
d'instruction établit que l'assassinat du malheu- 
reux brigadier avait été délibéré et arrêté dans 
le sein de la société secrète. 

a New fîmes procéder à un grand nombre 
d'arrestations. 

« Trente «censée environ furent renvoyés de- 
vant la Gonr d'assises; deux otmdaaraatiens à 
mort, plusieurs condamnations aux travaux for- 
cés à perpétuité en a temps et a la réclusion 
furent prononcées. 

a L'énergie dans la répression Ait dans la me- 
sure de la grandeur du crime, et je m'honore d'y 
avoir puissamment contribué. 

« Voilà la simple vérité des choses. 

« Veuillez agréer, etc. 

« Roqob 

t Président de chambre sommé a 
la cour d'appel d'Ages. • 

M. Cotte. Seulement, il n'y a pas un mot de 
vrai dans ce récit C'est une invention calomnieuse. 
Les faits se sont passés sur la place, et si l'on 
avait médité l'assassinat des gendarmes, est-ce 
qu'il en serait échappé un seul? Il s'est trouvé 
des commissions mixtes, des procureurs de la 
République, un M. Pastoureau, pour condamner 
ceux qui défendaient la loi, il n'est pas étonnant 
qu'il se soit renoontré des hommes capables 
d'écrire de pareilles inventions. Inutile dédire 
que ces reproches ne s'adressent pas aux rédac- 
teurs des journaux qui ont pu croire à la sincé- 
rité de ce récit. Il n'a pris aucune part directe, 
dit-on? mais que signifie cette circulaire : 

« Toulon, le 12 décembre 1851. 
« Monsieur le juge de paix, 

« Un arrêté de M. le général commandant le 
département et l'état de siège, vient de pronon- 
cer la fermeture de tontes les chambrées dan» le 



département Cette mesure salutaire est le com- 
plément nécessaire de la victoire que la grande 
cause de la civilisation vient de remporter sur ce 
qu'il faut bien appeler la barbarie. Bile assure 
le présent et est la sauvegarde de l'avenir. 

« Les chambrées ont été, depuis quatre années, 
le foyer le plus actif du socialisme et de la dé- 
magogie ; c'est là que de perfides instigateurs de 
désordre, — grâce au ciel, bien connus, et pour 
la plupart déjà sous la main de la justice, qui 
leur demandera un compte sévère de cette 
œuvre de perversité et de ruine, — ont déjà 
lâchement corrompu l'esprit de nos populations 
rurales, formées de gens simples et ignorants, et 
nécessairement plus accessibles à toutes les exci- 
tations de la cupidité et de l'envie ; c'est là sur- 
tout qu'ont été forgées les armes pour la guerre 
civile. 

« D'autre part, les cabarets ont été un auxi- 
liaire puissant des chambrées pour la démorali- 
sation des masses. Dans une circulaire du 3 fé- 
vrier dernier, je vous disais à oe sujet : 

« L'expérience a démontré que là où se forme, 
dans la elasse des ouvriers ou des travaille*!-» 
surtout, un homme immoral, un débauché, 14 se 
forme un démagogue, un anarchiste. La révolte 
contre les prescriptions morales et les lois divi- 
nes engendre la révolte contre la société et les 
lois humaines, et réciproquement. Ces deux ter- 
mes sont corrélatifs et inséparables. 

a Les événements si tristes qui viennent de 
s'accomplir sont la douloureuse sanction de ces 
paroles ; ces catastrophes sont le fruit aster de 
toutes ces funestes habitudes formées dans les 
chambrées et les cabarets, qui ne sont le plus 
souvent que des maisons de jeu et de débauche, 
ou l'ouvrier, l'homme des champs, vient perdre, 
avec sa moralité, le produit de ses labeurs, et ne 
rapporte ensuite an sein de sa famille, qu'il 4ét 
sorte ainsi et dont U abandonne les pures inspi- 
rations, que la misère et le désespoir. 

« M. le général, dans sa vigilante sollicitude, a 
pris aussi, en ce qui concerne les cabaret*, une 
ferme et salutaire décision. Les lieux de cette 
sorte qui ne seraient 'que le rendez-vous de dé- 
magogues et une cause de dépravation, devront 
être fermés, d'après les ordres de l'autorité mi- 
litaire, dont je vous invite à observer nettement 
toutes les instructions. 

« A des menue suprêmes, de suprêmes re- 
mèdes. 

« Il fallait tarir ces désordres dans leur source, 
car la société ne peut être condamnée à périr, et 
elle périssait! 

« J'ai assisté, oes jours derniers, à des scènes de 
désolation sans nom, triste et funèbre témoignage 
de la plus effroyable désorganisation morale. Vent 
savez les événements si douloureux dent la com- 
mune de Cuers a été le théâtre ; vous savez avec 
quelle cruauté barbare a été accompli le meurtre 
du malheureux brigadier Lambert; vous savez 
que ces hommes, après l'avoir lâchement assas- 
siné, ont battu son cadavre et se sont livrés au- 
tour de lui aux mouvements d'une joie hideuse 
et féroce; vous savez qu'ils ont traîné dans la 
rue, meurtri de coups et jeté au fond d'une pri- 
son l'honorable et digne maire de cette localité, 
M. Barralier, et qu'ils se sont ensuite abandonnés 
au pillage; vous savez eneore quels deuils a 
semés sur son passage à travers notre malheu- 
reux département nette bande d'insurgés, vaste 
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Jacquerie erganisée poar le vol et l'assassinat, 
dont les cruautés n'ont guère de précédent dans 
l'histoire. 

■ Comprenez à quel point oblige une pareille 
situation. Concourons tous, concourez avec moi 
i reconstruira l'édifice. Des difficultés s'élève- 
ront sur notre route ; lorsque tant de ruines ont 
été amoncelées, la réédiûcation ne peut être 
l'onvre d'un jour et ne peut se faire sans efforts 
et sans peine, mais en y apportant, chacun de 
nous, ce que nous avons de forces vives, en met- 
tact à l'accomplissement de cette grande œuvre 
la persévérance de tous les jours, nos efforts, avec 
l'aide de la Providence, dont la main puissante 
est si visible dans la marche de ces événements 
et dans la force qu'elle a donnée au gouverne- 
ment du Président de la République, seront cou- 
ronnés de succès. Dieu n'abandonne pas ceux 
qui ne s'abandonnent pas eux-mêmes, lorsqu'ils 
ont une si juste cause à défendre. 

« Notre carrière sera longue 4 parcourir ! Ar- 
mons-nous de constance et de courage, je mar- 
cherai avec vous, devant vous; pas de ces défail- 
haces de l'Ame, honteuses en tout temps et qui 
seraient criminelles aujourd'hui. 

« One horrible croisade a été faite contre la so- 
ciété, laites une croisade pour le rétablissement 
de f ordre et l'affermissement de l'autorité, pour 
la morttisation des cœurs; portez la lumière dans 
ces esprits, qui n'ont, jusqu'à ce jour, recueilli 
quel» ténèbres et la semence du mal; soyez des 
apôtres de vérité, comme les autres ont été des 
apôtres de mensonge ; soyez pleins de zèle et 
d'ardeur, car la eause est belle & servir et le 
péril immense & détourner; multipliez votre pa- 
role et votre activité; par la nature de vos fonc- 
tions, vous vous trouvez placé 4 côté des popula- 
tions; veiltaz non-seulement à bien diriger les 
Intérêts ervHs, ce n'est là, à cette heure, qu'ane 
Mble portion de votre tache ; veillez surtout à 
la garde des intérêts moraux; joignes votre voix 
à celle des vénérables pasteurs qui portent la 
parole de vie et parient aux hommes en tournant 
leurs regards vers le ciel. 

« Propagez les saines doctrines, puisez dans la 
solennité des circonstances des inspirations 
poissantes pour le bien; je vous disais on jour : 
* Les flatteurs du peuple parlent toujours de ses 
droits, il convient aussi de lui parler de ses de- 
voirs »; oui, agissez ainsi que je vous le disais; 
détruisez de funestes erreurs, qui, trop longtemps, 
parmi les hommes d'ordre, parmi certains fonc- 
tionnaires même, n'ont pas trouvé d'assez vigi- 
lants adversaires; faites comprendre à ces 
esprits, que leur ignorance a rendus faoiles 
4 entraîner par l'appât du gain, de la perspec- 
tive de richesses, — qu'on leur montrait dans 
l'avenir, sans la sanction morale du travail, — 
que ces doctrines impies du socialisme et du 
«onunuaisine, œuvre et émanation impure de la 
démagogie, ne renferment en elles que d'amères 
déceptions. 

< Dites bien que le travail seul porte des fruits 
féconds. 

t II est une loi de la Providence, l'humanité ne 
peut s/y soustraire sans périr; il est le lien et la 
dignité de la famille. 

« .Dites-leur que les biens matériels, acquis 
aiftsi qu'on les leur offrait, par la violence, en 
sétsMnt encore davantage le niveau de leurs 
*UMiilentSy«t en effaçant jusqu'aux derniers ves- 
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tiges du sens moral dans leurs cœurs, seraient 
pour eux, comme pour le pays, la source de su- 
prêmes infortunes. 

« Veuillez transmettre une copie de cette cir- 
culaire 4 chacun de MM. les maires, et continuez 
4 me tenir, chaque jour, informé de la situation 
des esprits dans votre canton. 

« Recevez, etc. 

« Le procureur de la République, 
« Signé : Roque. » 

Mais cela teflrmo tout ee que vous venez de 
lire, et c'est 4 l'Officiel. 

M. le comte de Rességuier. Je ne sais au- 
cunement disposé à l'indulgence envers le coup 
d'État, puisque j'ai été incarcéré le 2 décembre; 
mais, si je ne me trompe, la résistance de cer- 
tains habitants du Yar a donné lieu 4 des actes 
de meurtre et de pillage qui, sous prétexte poli- 
tique, étaient un véritable brigandage. 

IL Cotte. Messieurs, les paroles que vous ve- 
nez d'entendre m'affligent et me surprennent plus 
encore. De telles paroles émanant d'un collègue 
qui eut l'honneur d'être incarcéré au 2 décembre, 
auraient, si elles n'étaient contredites ici, une 
grande portée dans le pays et seraient de nature 
4 égarer l'opinion publique au préjudice de ceux 
qui, au prix de leur sang ou de leur liberté, s'ar- 
mèrent pour la défense des lois. Mon devoir est 
d'y répondre; je le ferai en peu de mots, dominé 
par la pensée que nos divisions tuent la France, 
et que le récit de nos discordes civiles n'est pas 
fait pour les diminuer. 

Des actes de pillage ! Des actes de brigandage ! 
Quelle malheureuse interversion des rôles) Mais 
c'est 14 la calomnie répandue au moment où le 
ori des victimes ne pouvait pas être entendu, la 
calomnie imaginée et répandue par les complices 
du coap d'État pour expliquer les atrocités com- 
mises par eux! 

Des actes de pillage ! De brigandage 1 Mais la 
lumière est faite, la notoriété publique est .141 
Oh I la surprise sera grande, l'émotion pénible 
dans le pays, de voir cette aeoesation reproduite 
ici, devant une commission déléguée par l'As- 
semblée qui prononça la déchéance de l'Em- 
pire. 

Non I aucun fait ayant à un degré quelconque 
les caractères d'un acte de brigandage ne 
souilla l'insurrection du Var ! Et comment des 
faits de cette nature auraient-ils pu se produire? 
On. se connaît dans nos campagnes, les rangs 
du parti républicain ne sont ouverts qu'aux 
-honnêtes gens, et il aurait été bien difficile aux 
hommes de sac et de corde du coup d'Etat d'y 
faire pénétrer des gens chargés de provoquer 
des actes criminels. J'ajoute que le sentiment 
du devoir a grandi avec l'idée républicaine; aussi 
dans le Var n'est-ce point- dans les rangs de la 
démocratie que se sont produits des actes d'un 
caractère odieux, mais bien dans les rangs de ce 
qu'on ost convenu d'appeler le parti de l'ordre. 

H. le comte de Rességuier. M. Roque a 
cependant parlé de désordres et de crimes com- 
mis par les insurgés, et le tribunal'a puni les 
auteurs de ces désordres et de ces crimes. 

M. Cotte. II y a eu des atrocités sans nom, 
commises par les gendarmes, agissant au nom 
de l'autorité supérieure. Du côté des-i surgés, 
il y a eu un fait déplorable, c'est la m ort du 
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brigadier Lambert. En deux mots, je vais dire 
comment les faits se sont passés. 

M. Barralier, maire de Guers, auquel on de- 
mandait des dépêches, refusa de les communi- 
quer ; un conflit eut lieu, et M. Barralier crût 
devoir requérir la force année et demanda la 
brigade. Il y avait beaucoup de monde sur la 
place, le brigadier errive avec ses gendarmes, le 
maire entre en pourparlers avec la foule; on se 
querelle ; la masse était compacte, le brigadier 
se trouve séparé du maire, il veut le rejoindre et 
trouve une certaine résistance 4 se frayer un 
passage ; des cris sont poussés ; alors Lambert et 
ses gendarmes dégainent ; on croit 4 une atta- 
que, et un jeune homme de 22 ans, qui malheu- 
reusement était armé, tire sur Lambert et le 
tue. C'est un fait déplorable, mais isolé, et qui 
disparait à côté des assassinats nombreux com- 
mis dans le Var par les agents du coup d'État, 
étranges défenseurs de l'ordre, vous en convien- 
drez. 

Qui de vous ne connaît la double exécution de 
Bidauré, et les prisonniers fusillés à 8alernes,et 
les prisonniers fusillés à Lorgues? 

Et puisque M. Roque m'a mis dans l'obliga- 
tion de raconter la mort du malheureux Lam- 
bert, je ne puis me dispenser de faire en quel- 
ques mots le récit de la mort de l'infortuné Mar- 
tin Bidauré. 

Martin, porteur d'une dépêche de Duteil à Ar- 
rambide, rencontre sur la route d'Aups 4 Teur- 
tour la colonne Conduite par le préfet de Var, 
M. Pastoureau. On l'arrête. Après un interroga- 
toire sommaire, Martin tombe frappé d'un coup 
de pistolet et d'un coup de sabre. On le croit 
mort, il n'est que blessé. La colonne partie, il 
reprend ses sens, et tout sanglant se traîne jus- 
qu'au château de la Beanae. Le fermier lui pro- 
digue les soins qu'exigeait son état. Le lende- 
main soir Martin est conduit à Aups, il entre, à 
cinq heures, 4 l'hospice escorté par les femmes 
du château; la supérieure s'empresse de le faire 
panser; quelques instants après, quatre senti- 
nelles sont placées 4 la porte de la salle, deux 
gendarmes s'approchent du blessé et lui lient 
avec des cordes les poignets et les chevilles. Le 
lendemain matin, la cloche de l'hospice sonne le 
glas ! les sœurs 4 genoux prient ; conformément 
4 un ordre venu de Oraguignan, Martin marche 
au supplice. On le conduit, assisté du curé de 
Verignon, qu'il a fait demander, au mur qui fait 
face à l'hospice. Là, debout, le regard assuré, 
Martin fait signé qu'il est prêt à mourir, il étend 
les bras, les fusils s'abaissent, le cri de « feu » 
retentit et l'infortuné dont la mort n'avait pas. 
voulu, tombe cette fois pour ne plus se relever. 

Martin était un grand et beau jeune homme 
de 22 ans, d'une vie irréprochable. 

M. le président. Ces violences sont détes- 
tables, mais elles n'excusent pas les violences 
de Cuers. 

M. Cotte. Il y a, en effet, ce fait déplorable; 
on a brûlé aussi les papiers du percepteur, mais 
en dehors du récit que je viens de faire, tout le 
reste est pure invention; et il serait injuste de 
peser dans la même balance les actes factieux et 
les actes des défenseurs do la loi. 

M. le président Nous ne pouvons pas ad- 
mettre que lorsqu'un procès, jugé en cour d'as- 
sises, a constaté des faits, lorsque des crimes ont 
été l'objet d'une instruction régulière, lersqtfiis 
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ont été jugés par le jury, vous puissiez les re- 
présenter comme des faits insignifiants et sans 
importance. Il y a eu trente personnes arrêtées, 
deux condamnations à mort et deux condamna- 
tions aux travaux forcés i perpétuité. Ces laits 
ont une gravité exceptionnelle. 

Ma dernière question sera celle-ci : Quelle 
preuve avez-vous que M. Roque ait participé 
aux répressions ordonnées par l'autorité mili- 
taire à la suite du 2 décembre? 

M Cotte. La preuve que vous me demandez, 
je l'ai donnée plus haut. Conformément à vos dé- 
sirs, je la reproduis, la voici : 

« Rapport à M. le général ministre de la guerre, 
sur les événements survenus dans le départe- 
ment du Var du s au 4$ décembre 485t. 

« Le préfet de Toulon marchait, le 9 décem- 
bre, sur Collobrières avec M. le procureur delà 
République et deux compagnies, y rétablissait 
l'ordre et faisait des arrestations. » 

[Moniteur du 18 décembre 1851.) 

M. Roque aurait fait procéder à de nombreu- 
ses arrestations, à Collobrières ! 

M. le président. En ôtes-vous certain ? 

M. Cotte. Je connais un membre du conseil 
général du Var qui a été arrêté par lui. 

M. le président. Par lui ? 

M. Cotte. Je ne veux pas dire qu'il l'ait lui- 
même appréhendé au corps. 

M. le président. Est-ce par ordre de l'auto- 
rité militaire ou de l'autorité civile ? 

M. Cotte. La note du ^décembre 1851portant : 

a Le sous-préfet de Toulon marchait sur 
Collobrières avec M. le procureur de la Répu- 
blique et deux compagnies, y rétablissait l'ordre 
et faisait des arrestations » ; 

La circulaire du 4 décembre 1851 aux juges de 
paix portant : 

a Donnez un appui sans réserves au Gouver- 
nement v ; 

La circulaire du 12 décembre 1851 aux jugea 
de paix portant : « A des maux suprêmes, de 
suprêmes remèdes », et où il est dit, en outre : 

« Vous savez encore quels deuils a semés sur 
son passage a travers notre malheureux départe- 
ment, cette bande d'insurgés, vaste jacquerie 
organisée pour le vol et l'assassinat, dont les 
cruautés sont sans précédent dans l'histoire » ; 

Justifient suffisamment la mesure prise par 
le préfet du Var contre M. Roque. 

M. le président. Votre déposition vous 
sera soumise, vous en prendrez connaissance et 
vous êtes autorisé à y faire les modifications 
que vous jugerez nécessaires. 

(Séance du 2g juillet 481 i.) 



Déposition de H. NOBLE (1) 

I. — Est-il vrai que vous aylez attendu Mégy 
à la porte du bagne, le jour de sa délivrance, 
après le 4 septembre 1870? Quelles relations 
aviez-vous avec lui? 



(1) M. Noble avait demandé à être entendu par 
la Commission. Il a été convoqué. Retenu i Tou- 
lon, il a témoigné le désir de répondre par écrit 
aux questions qui lui seraient posées. Nous pu- 
blions sa déposition écrite. 



R- — Il est absolument faux que je sois allé 
attendre Mégy à la porte du bagne ; comment 
a-t-on pu inventer une pareille calomnie? On 
l'avait dit aussi du conseil municipal dont je 
.faisais partie; tout cela est faux et pur mensonge. 

Je n'ai jamais eu de relations avec Mégy; j'ai 
en mains les lettres de personnes très-mar- 
quantes de certains partis, avec lesquelles j'ai 
toujours été et je suis encore en relations, et je 
suis prêt a les livrer à la publicité; mon pam- 
phlet le Communard de Toulon, enlevé a 5,000 
exemplaires en un jour (mai 1871), et mon atti- 
tude soit au conseil municipal, soit au bureau 
de bienfaisance, soit aux hospices, sont de suffi- 
santes réponses. 

IL — Quelles étaient vos relations avec M. 
Cotte, préfet du Var ? 

. R.— Je ne connaissais absolument pas M. Cotte, 
pas môme de nom, quand il fut nommé préfet 
du Var; je sus que c'était une nomination due 
à M. Laurier. M. Cotte était venu, en septembre 
et octobre, tout au plus deux fois à Toulon, et 
je lui avais été simplement présenté. Je n'ai été 
vraiment en relations avec M. Cotte qu'en jan- 
vier 1871, à l'occasion du conseil départemen- 
tal. À cette époque, M. Cotte essaya vainement 
de me décider à accepter le poste do procureur 
de la République à Draguignan. 

III. — N'avez-vous pas présidé des réunions 
publiques où le sieur Davin insultait journelle- 
ment M. Roque et même, menaçait de le tuer? 
(Octobre 1870.) 

R. — Il n'est pas exact que j'aie présidé des 
réunions publiques ; ce qui est vrai, c'est que j'y 
ai parlé. J'étais d'avis, a cette époque, que les 
honnêtes gens devaient affronter les réunions 
publiques, et je l'ai fait ; je l'ai fait, poussé que 
j'y étais par des amis dont je peux livrer les 
noms et qui me conseillaient de ne pas aban- 
donner le forum ; je n'ai déserté les réunions 
publiques que lorsqu'elles ont été envahies et 
dominées par des gens mystérieux venus on ne 
sait d'où, et protégés on ne sait par qui. M. Da- 
vin n'a jamais en ma présence proféré la moin- 
dre menace contre M. Roque, et toute allégation 
d'insultes et de menaces de sa part est contraire 
à la vérité; je n'ai même jamais entendu M. Da- 
vin prendre la parole dans aucune réunion pu- 
blique. 

Ce qui est vrai, c'est ceci : un nommé Brun, 
ancien agent de la police impériale a Toulon, de- 
manda, dans une réunion publique fort agitée, 
la mise & prix de la tête de M. Roflue; je con- 
nus ces faits par les récits des journaux. Chose 
étonnante, cet ancien agent de la police impérial» 
demandait impunément la mise à prix de la 
téte de chacun; e'est ainsi qu'il réclamait un 
soir la tête de M. Allègre, maire de Toulon, et 
des conseillers municipaux; il avait réuni des 
ouvriers de l'arsenal et il agitait des questions 
sociales. Averti de ce scandale et accompagné 
de deux ouvriers de l'arsenalje me transportai 
dans la réunion, où il me suffit de dire ce qu'é- 
tait ce Brun pour la dissoudre. 

M. Roque n'a donc été, a ma connaissance, 
attaqué en réunion publique que par un ancien 
agent de l'empire, qui demandait les têtes, non- 
seulement de M. Roque, mais encore des maires 
et conseiller» municipaux de le République. 



IV. — N'avez vous pas demandé ie poste de 
procureur de la République à Toulon, en rem- 
placement de M. Liouville ? 

R. — Voilà encore une allégation de la plus 
absolue fausseté ; j'étais si peu disposé à de- 
mander le poste de procureur de la République 
à Toulon qu'on a d'abord insisté auprès de moi 
pour obtenir mon adhésion ; quand j'ai cédé, 
c'est sous l' impression des serv ices que je pou- 
vais rendre à Toulon, mais j'y ai mis la condi- 
tion de ne faire aucune démarche, et je n'en ai 
fait aucune auprès de qui que ce soit. 

J'ai les preuves écrites de M. Marc Dufraisse 
que j'ai refusé tout poste, quel qu'il fût, dans 
la magistrature, et toute compensation au poste 
de procureur. 

V. — N'aviez -vous pas attribué 4 M. Roque le 
refus fait par M. Liouville de quitter le poste 
qu'il occupait à Toulon pour aller remplir les 
fonctions d'avocat général à Grenoble? N'avez- 
vous pas proféré des menaces contre M. Roque, 
que vous considériez comme ayant conseillé ce 
refus? 

R. — Eu réponse à ces questions, je ne trouve 
que ceci qui puisse s'y rapporter. 

Ma nomination ayant eu lien hors de moi et i 
la suite de beaucoup d'hésitations, M. Liouville 
me vit et me dit : « Nous aurions pu nous en- 
tendre ; l'on m'a envoyé à Toulon comme à 
un poste d'honneur et je ne peux pas déserter. 
Voulez-vous aller comme avocat général a Gre- 
noble? J'ai pour mission de vous l'offrir. » 
M. Liouville était très-puissant, — c'est le parent 
de M. Ernest Picard, — et il avait au ministère 
de la justice son cousin et d'autres accoin- 
tances. 

Je répondis & M. Liouville : « Restez ce que 
vous êtes; c'est assez que de m 'être engagé dans 
une aventure pour être agréable à mes amis. 
Dites à votre garde des sceaux que je ne lui ai 
rien demandé, que je ne lui demande rien et 
qu'il me laisse tranquille. » Je me servis même 
d'expressions plus énergiques, et le 21 octobre je 
savais que ma nomination de procureur de la 
République était rapportée. 

C'est tout. 

Des menaces contre M. Roque? à l'occasion 
du refus de M. Liouville? Je mets au défi qui 
que ce soit de rapporter un mot de moi qui 
puisse être pris pour une menace. 

VI. Quelles étaient vos relations avec le sieur 
Davin? 

R. — J'avais connu M. Davin chez M. Suchet, 
négociant à Toulon, ancien représentant du 
peuple, dont il était l'employé. A cette époque, 
sur la recommandation d'un frère Suchet, M. 
Thomas, je plaidai pour M. Davin, qui était 
poursuivi par sa femme en séparation de corps; 
après des incidents divers, la séparation de 
corps fut prononcée contre M. Davin. La sépara- 
tion était inévitable et voulue par toutes les 
parties, et je ne m'occupai de M. Davin qu'à 
raison de l'intérêt que lui portait la maison 
Suchet. 

J'ai revu M. Davin plus tard. Dans toutes 
nos agitations électorales, il était actif et avait 
l'esprit organisateur. Lors de notre union libé- 
rale, en 1868, qui portait M. Dufaure comme 



Digitized by 



Google 



DÉPOSITION DE M. NOBLE 



53 



candidat, il nous fut très-utile. Je restai étran- 
ger an mouvement électoral qui suivit et qui, 
écartant l'union libérale de 1868, choisit M. Ara- 
go comme candidat radical. Je le revis aux 
élections municipales de 1870, auxquelles je pris 
part comme candidat, et dont il était encore 
un agent actif. Après la révolution du 4 sep- 
tembre, je l'ai peu vu; il appartenait à un 
mouvement d'idées ou d'intérêts qui n'était pas 
le mien. 

VII. — Vous souvient-il d'une entrevue que 
vous auriez eue avec M. Roque, et dans laquelle 
ce dernier vous aurait adressé quelques repro- 
ches ? Est-il vrai que vous aviez protesté alors 
de votre respect pour lui? 

R. — Il m'est facile, non pas à la position de 
la question qui sent ses origines, mais à ce que 
je n'ai eu depuis longtemps qu'une conversation 
avec M. Roque, de me souvenir du fait auquel 
il doit être fait allusion. 

Dès que je fus nommé procureur de la Répu- 
blique, je me rendis officiellement chez M. le 
président Roque et je lui dis : » Monsieur le 
président, nommé procureur de la République, 
je viens vous faire la visite que je dois au chef 
de la magistrature à Toulon. » IL parut fort sur- 
pris de ma nomination, et comme il allait sortir, 
nous descendîmes ensemble. Dans la rue, il me 
dit qu'il ne» comprenait pas que j'eusse demandé 
le poste de procureur au détriment de H. Liou- 
ville, qui tenait à rester, et cela sur un ton très- 
vit Je lui répondis que je n'avais rien de- 
mandé, rien sollicité, qu'en somme M. Liouville 
avait tort de se plaindre, puisque le poste d'avo- 
cat général i Grenoble n'était pas à dédai- 
gner. 

La-dessus, M. Roque insista encore, et j'en 
vins à lui dire ceci : « Monsieur le président, 
je n'ai rien demandé, je vous le répète; et je 
n'ai pas fait comme certain substitut du procu- 
reur du roi à Toulon, qui bénéficia d'influences 
électorales pour supplanter son procureur du 
roi. » M. Roque comprit ce à quoi je faisais allu- 
sion et se calma. 

Il allait au cercle ; nous causâmes ensemble 
des éventualités de la République, etc., et nous 
nous serrâmes les mains en nous séparant. 

Voila comment je lui ai fait mes protestations 
de respect 

Dieu et ceux qui connaissent d'une part mon 
caractère et de l'autre le caractère de M. Roque, 
savent de quel côté se trouvaient le fiel et la 
rancune. 

VIII. — rfavez-vous pas dénoncé M. le prési- 
dent Roque auprès de M. Marc Dufraisse, com- 
missaire général du Var ? 

Vous accusiez le président d'avoir décidé 
M. Lioaville, par haine contre vous, à refuser 
le poste d'avocat général. 

N*avez-vous pas également accusé M. Roque 
d'avoir fait partie des commissions mixtes? 

N'avez -vous pas demandé à M.Marc Dufraisse 
de prendre des mesures de rigueur contre 
IL Roque? 

R. — Je n'ai jamais dénoncé personne, M. le 
prisident Roque pas plus que qui que ce soit. 

Lorsque M. Marc Dufraisse arriva à Toulon, Je 
ta» invité à dtuer à la sous-préfecture par 
11. Maurel, avoué, sous-préfet; nous étions 



MM. Maurel, Daumas, commissaire à la dé- 
fense, aujourd'hui député, Allègre, maire, Char- 
vet, conseiller municipal, et moi. M. Marc 
Dufraisse arrivait de Marseille. L'on s'entre- 
tint de la situation de Toulon; il y fut question 
de M. Roque; l'on y dit ce qu'il fut à Toulon en 
1851 : personne ne l'a accusé d'avoir fait partie 
des commissions mixtes; il n'y avait que le pro- 
cureur de la République du chef-lieu de dé- 
partement qui fil partie des commissions mix- 
tes. Personne n'a demandé des mesures de 
rigueur à M. Marc Dufraisse, seulement on a 
dit qu'il faudrait, dans l'intérêt de l'ordre pu- 
blic, déplacer M. Roque et que c'était un vrai 
danger de laisser au milieu de Toulon un ma- 
gistrat qui, en 1851, s'était signalé par un zèle 
exagéré dont les journaux de l'époque conte- 
naient le récit Tout cela s'est passé en conver- 
sations générales et chacun y prenant sa part ; 
mais il n'y était pas question de mesures de 
rigueur ; il s'agissait simplement de supprimer 
à Toulon l'occasion d'un véritable danger pu- 
blic, qui risquait de produire tous les jours un 
tumulte et peut-être une effusion de ?ang. 
Quant à moi, jo n'ai jamais eu avec M. Marc 
Dufraisse d'autre conversation et d'autre confi- 
dence. 

IX. — Dans un rapport en date du 10 janvier 
1871, adressé à la commission départementale, 
vous faites allusion & l'arrestation de MM. Ro- 
que, Coulomb, président honoraire du tribunal 
de Draguignan, et Gariel, juge au même tribu- 
nal, en déclarant « que cette arrestation a 
donné à peine une légitime satisfaction à l'opi- 
nion publique... qu'il y a des crimes que la 
orescription ne saurait couvrir ». Ce rapport 
est-il de vous? 

R, — Oui, le rapport du 10 janvier 1871, adressé 
& la commission départementale, est de moi ; 
mais le passage visé est inexactement reproduit; 
voici ce qu'il y a à la page 8 : 

o Où donc s'est trouvée la modération ? Du 
côté des bourreaux de 1851 ou du côté des vic- 
times triomphantes de 1870? Quel crime a-t-il 
été commis, quelle vengeance exercée, quelle 
représaille répondue ? A peine trois arrestations 
pour soulager une juste Indignation publique 
et pour réserver la question de savoir si une 
certaine nature de crimes peut être prescriptible! » 

Pour apprécier ce passage, il faut d'abord se 
bien dire que nous sommes dans le département 
du Var, labouré par le coup d'État, qu'à peu 
près tous les membres du conseil départemental 
étaient des victimes du coup d'État, et que, dans 
l'élection du secrétaire, des deux candidats 
mis en avant, c'est moi qui représentais la mo- 
dération. 

Il faut bien se dire et bien savoir qu'on ne 
juge pas des révolutions après coup, mais qu'on 
y fait le bien comme l'on peut; la grande ma- 
jorité du conseil départemental du Var fut ad- 
mirable de sagesse, et elle décida que dans le 
rapport et dans le procès-verbal il ne serait 
nullement question de problèmes ardents qui 
furent émis, et contre lesquels je luttai moi- 
même pendant plus de deux heures : suppres- 
sion de l'intérêt, indemnité au profit des victi- 
mes du 2 décembre, etc. 

Le passage on question du rapport fut Km- 



pression adoucie du conseil départemental; je le 
livre tel qu'il est, c'est-à-dire comme un pa- 
rallèle rapide entre le coup d'État de 1851 et la 
révolution du 4 septembre dans le Var. 

X. — Comment saviez-vous que M. Roque avait 
fait partie des commissions mixtes? Vous en 
étiez-vous assuré ? 

R. — Il a été déjà répondu à cette question. 
M Roque n'a pas pu faire partie des commis- 
sions mixtes, il n'était pas procureur à Dragui- 
gnan ; mais ce que tout le monde sait et ce que 
la commission peut savoir, c'est que M. Roque, 
comme procureur de la République à Toulon, 
a mis un zèle qu'il ne m'appartient pas ici de 
qualifier, à la poursuite de tout ce qui avait 
blessé son amour-propre. Il suffit de voir les 
dossiers de la commission mixte, dont la plupart 
sont de la main de M. Roque, et il est à Tou- 
lon un dépôt de lettres de M. Roque prouvant 
avec quelle ardeur il poursuivait les vengeances 
du 2 décembre. Il suffit encore de relire les 
journaux de l'époque pour y suivre les exploits 
de M. le procureur Roque dans l'arrondisse- 
ment de Toulon, communiqués par lui-même 
aux feuilles publiques. 

Je le répète : nul n'a accusé M. Roque d'avoir 
fait partie des commissions mixtes, et personne 
dans le Var ne pouvait se méprendre et ne s'est 
mépris. 

XI. — N'ôtes-vous pas allé dans les derniers 
jours d'octobre à Draguignan avec Davin trou- 
ver M. Cotte et réclamer l'arrestation de M. Ro- 
que? 

R. — Je ne suis pas allé à Draguignan de tout 
le mois d'octobre ; je n'y suis donc pas allé avec 
ÎL Davln, et je n'ai jamais réclamé l'arrestation 
de M. Roque. 

J'allai à Draguignan le 2 novembre, seul; j'y 
allai pour le conseil municipal et le comité 
de la défense de Toulon afin de m'occuper 
d'une question de souliers destinés aux mobi- 
lisés ; nous étions mécontents des fournitures 
de Toulon et l'on nous avait dit que nous trou- 
verions des objets convenables à Flayosc, où 
Draguignan s'était approvisionné; à ce moment- 
là, je le répète, je ne connaissais M. Cotte que 
pour avoir été officiellement présenté à lui à 
Toulon. Le secrétaire général, le docteur Bre- 
mond, était de Flayosc et pouvait nous fournir 
les renseignements que nous avions à obtenir. 

Je me rendis à la préfecture; j'y arrivai au 
milieu d'une véritable effervescence ; quelques 
jours avant, deux magistrats de Draguiguan 
avaient été arrêtés, et il venait & la préfecture 
des personnes protester contre ce que le préfet 
avait fait transporter à l'hôpital M. le président 
Coulomb et ne l'avait point laissé à la prison. 
Quelqu'un disait avec une profonde émotion : 
« Mon père était un vieillard infirme ; on l'a 
bien laissé en prison en 1851 ! » 

Ce n'est que ce jour-là que j'ai connu les arres- 
tations, et je n'ai su que plus tard, par M . Azan, 
avoué, que dès le 31 octobre M. Roque, sur les 
instances de M. Maurel, sous-préfet, avait été 
averti des arrestations de Draguignan et invité 
par M. Madon, alors avocat et maintenant prési- 
dent du tribunal, dans des termes qu'il n'appar- 
tient qu'à M. Madon de préciser, à demander 
un congé pour éviter une arrestation imminente. 
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Tout done était accompli ou résolu le 2 no- 
vembre, jour où j'ai été conduit à Draguignan 
dans les conditions que je vions d'indiquer. 

XII. — Est-ce sur votre recommandation que 
Oavin a été nommé administrateur de la paix 
publique ? 

R. — J'ai été absolument étranger à cette no- 
mination, et je ne l'ai sue que plusieurs jours 
après qu'elle a été faite. 

XIII. — Avez-vous eu connaissance des trai- 
tements que Oavin a fait subir à M. Roque dans 
sa prison ? 

R. — Pendant toute la durée de la détention 
j'ai absolument ignoré quels traitements pou- 
vait subir M. Roque ; je n'ai jamais été consulté 
et je n'avais pas & l'être. Ce que j'ai ouï dire 
plus tard, c'est que dans la salle de sûreté, dite 
violon, où il fut enfermé et où il n'y a pas d'ha- 
bitude d'objet de literie, on lui permit d'en 
faire apporter ; que son fils a, sur sa demande, 
partagé sa captivité, et qu'on lui apportait des 
aliments . de chez lui. Je n'ai entendu parlet 
d'aucuns sévices. 

XIV. — Avez-vous encouragé M. Cotte & ré- 
sister aux ordres du gouvernement de Tours, 
qui lui prescrivait d'élargir immédiatement 
M. Roque ? 

R. — Je n'avais aucune influence sur H. Cotte; 
je n'ai jamais été tenté de l'encourager à quoi 
que ce soit ; voici ce que. e sais et ce que tout le 
monde sait à Toulon. 

Sur le premier ordre d'élargissement sans 
conditions, M. Cotte, le sous-préfet, le commis- 
saire de la défense donnèrent leurs démissions, 
qui furent immédiatement suivies des démissions 
du conseil municipal et du comité de la dé- 
fense. Les dépèches et les adresses de l'époque 
donnent le véritable caractère de tous ces faits 
et prouvent s'il s'agissait là d'une influence per- 
sonnelle quelconque. 

M. Cotte, au moment où il allait ordonner 
l'élargissement immédiat, fut effrayé d'une dé- 
monstration qui eut lieu, au point qu'il imagina 
d'ordonner le transfert de M. Roque à Dragui- 
gnan, pour le mettre plus facilement en liberté 
dans cette ville. 

Quant aux précautions qui furent prises par 
M. Cotte à Draguignan, le récit peut en être 
fait par M. Azan, président des avoués, à 
Toulon. 

XY. — Avez-vous connu les troubles qui ont 
suivi, à Toulon, lolargibsement de M. Roque? 
Eu avez-vous connu les auteurs? 

R. — Il y a plutôt eu une fermentation mena- 
çante que de véritables troubles. Quant aux au- 
teurs, il me serait impossible d'en désigner. 

XVI. — M. Roque, dans son rapport du 11 no- 
vembre 1870 au ministre, vous accuse d'avoir eu 
des relations avec Davin? 

R. — Il le fallait, sans doute, pour les néces- 
sités de sa thèse ; je n'ai plus rien à ajouter à ce 
que j'ai déjà dit. 

XVII. — Votre animosité oontre M. Roque ne 
daterait-elle pas d'un jugement rendu contre 
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vous le 21 janvier 1865, au sujet de la plainte en 
diffamation d'un sieur Amiot, gérant de la Senti- 
nelle toulonnaise? Vous rédigiez un journal sati- 
rique, le Moucheron, qui vous attira de vives 
critiques de la part du tribunal. 

On lit dans ce jugement : « Il faut bien que le 
tribunal dise à M. Noble et que M. Noble entende 
que sa place n'était point la, et qu'en devenant 
fondateur et collaborateur d'un pareil journal, il 
a manqué à oe qu'il devait de respeet i la di- 
gnité si honorable de bâtonnier et qui porte 
avec elle de si hautes exigenoes. » 

R.— Toujours pour H. Roque les nécessités de 
sa thèse ! 

Ce que M- Roque eût du dire et ce que la di- 
gnité de sa robe de magistrat lui faisait un 
devoir de dire : 

C'est que j'émis appel de son jugement; 

C'est que je convoquai le conseil de discipline 
pour méjuger; 

Que le conseil de discipline m'acquitta en re- 
connaissant l'inexactitude des allégations du 
jugement; 

Et que la cour dit dans un de ses motifs que 
M' Noble « a avec raison & se plaindre de oe 
que, dans les motifs de son jugement, le tribunal 
de Toulon, pour établir en faveur d'Amiot une 
provocation émanant de M* Noble, a apprécié sa 
oonduit» oomme avocat, conduite dont l'examen 
ne pouvait lui être soumis, et s'est livré à de* 
considérations fâcheuses pour M* Noble et qui 
ne paraissent pas justifiées, etc. » 

J'ai l'honneur de tenir toutes les pièces à la 
disposition de la commission; il me serait trop 
long de les analyser; ellea établissent, et 
M. Roque le sait, qu'il n'y & eu, en On fond de 
compte, de censuré que le jugement de 
M. Roque. 

Nestok Noble, 
A votât, «ncien bâtonnier au barreau 
de Toulon (Vtr). 
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Deuxièm« déposition de H. MARC DOFBAISSS 

M. le comte Daru, président. Vous avez 
désiré donner quelques explications à la com- 
mission sur les dépêches télégraphiques qae 
vous aviez expédiées à la délégation de Bordeaux, 
lorsque vous étiez commissaire extraordinaire du 
gouvernement à Nice. Nous sommes prêts à vous 
entendre. 

M. Mare Dufraisse. Oui, monsieur le comte 
et messieurs, cette fois (1), en effet, j'ai souhaité 
d'être entendu de vous. Je l'ai désiré et même 
demandé formellement parce que, dans le très- 
g*and nombre de dépêches de moi, que votre 
commission a cru devoir faire imprimer et livrer 
au public, il en est quelques-unes, trois ou quatre 
peut-être, cinq au plus, qui, à raison du laco- 
nisme oblige d'une rédaotion télégraphique et 
surtout à cause de l'isolement où elles sont pu- 
bliées aujourd'hui, à plus de quatre années de 
date, peuvent paraître avoir besoin d'explications 
orales, de complément, ou plutôt, — c'est le mot 
que jè cherchais, — d'encadrement. 

Il me faut les replacer dans le temps, au mi- 



(1) Voyez Enquête parlementaire sur les actes 
du tiouvernem$nt de la défense nationale. 



lieu des circonstances 
été expédiées. 

Je ne me plains nullement de la publication 
de mes dépêches télégraphiques. Je ne regrette, 
dirais-je, si vous me permettiez d'employer ici 
une formule analogue à celle des jurés anglais 
répondant aux questions du greffier des assises, 
je ne regrette la publication « ni de toutes mes 
dépêches, ni de chaoune d'elles, » car i) n'en 
est aucune que je ne puisse avouer et justifier. 

Je me félicite même de la publication de ces 
documents, car mes dépêches les plus intimes, 
mes télégrammes chiffrés, confirment les faits 
que j'ai exposés dans ma première et longue 
déposition devant vous, et pas une de ces dé- 
pêches ne contredit, n'infirme aueune de mes 
assertions. 

Cela est si vrai, que je n'aurai à vous entre-» 
tenir, dans cette nouvelle audition, que de 
quelques télégrammes expédiés durant la pé- 
riode électorale. 

Je me plaindrais plutôt, ai j'en avais le droit, 
de ce que votre publication est incomplète ; car, 
en ce qui me touche, j'ai à regretter des omis» 
sions. 

Je m'explique. 

Il est un assez grand nombre de mes dépêches 
qu'il m'eût été agréable de lire dus votre 
Selectm de la correspondance politique des com- 
missaires et préfets de la révolution de sep- 
tembre. Je ne veux eu citer qu'une, entre 
beaucoup d'autres, dont la publication était de 
grand intérêt pour moi. 

Vous vous rappelez le sein que j'ai eu, dans 
ma première déposition, de mettre en lumière et 
hors de conteste mon insistanoe, au conseil de la 
délégation de Tours, pour faire convoquer 
sans délai une assemblée nationale consti- 
tuante (I). J'aurais tenu à ce que votre commis- 
sion constatât par mes dépêches, comme cela lui 
était facile, que, conséquent avec moi-môme, je 
n'hésitai pas un seul instant, le jour où les élec- 
tions furent ordonnées, à y faire procéder sans 
retard. 

Vous savez tous, messieurs,— les dépêches 
que vous avez imprimées en font foi d'ailleurs, — 
qu'il y eut, dans les derniers jours du Gouver- 
nement de la défense nationale et de la déléga- 
tion de Bordeaux, des heures assez critiquée & 
traverser. C'est le moment du conflit entre le 
Gouvernement de Paris et ses délégués de Bor- 
deaux au sujet de la convocation de l'Assemblée, 
et des causes d'indignité politique qui accom- 
pagnaient le décret de Bordeaux. Vous vous 
rappelez que M. Jules Simon et quelques-uns 
des membres du Gouvernement de Paris, venus 
à Bordeaux pour y prendre possession du pou- 
voir, la délégation ne paraissait pas disposée à 
le leur céder. U y eut là une crise qui put ne 
pas être grave sur les lieux mêmes, mais qui le 
fut ou faillit le devenir dans nos départements 
méridionaux. Lorsqu'on y apprit le conflit des 
deux gouvernements, toute la région s'en émut 
profondément, et, dans les jours qui suivirent la 
divulgation de cette inquiétante nouvelle, j'ens 
d'assez graves appréhensions. Elles étaient peut- 
être exagérées, mais vous ne me blâmerez pas 
de les avoir ressenties. Les alarmes du fbnetton- 



(I) Enquête parlementaire sur les actes du Gou- 
vernement de la défense nationale. 
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uire sont une des condition* de 

bliqoe. 

Je ne parlerai de cet incident qu'en ce qui me 
concerna plus particulièrement 

Nous reçûmes, dans la journée du 20 janvier, 
tes dépêches qui notifiaient aux préfets les dé- 
crit» de convocation de l'Assemblée. A ce mo- 
ment, il y eut un danger, sérieux selon moi, de 
déchirement dans le Midi. On y protestait contre 
les décrets; les dépêches que vouzavez publiées 
la constatent; je n'ai point à vous les lire. On 
résistait a rappel d'une Assemblée; on prôohait 
l'abstention; on voulait la continuation de la 
guerre, de la dictature, etc. 

M. le président. Nous connaissons ces dé- 
pêches, puisque nous les avons imprimées. 

H Marc DufVaisse. Il y avait comme un 
saucer t, dans cette sone du midi de la France, 
poar ne pas exécuter l'ordre de convoquer les 
ooouoes. Je n'insiste pas sur ce point d'intérêt 
général historique. Mais Ce qui m'eût personnel- 
lement importé, à moi, c'est que la commission 
constatât d'office, par l'impression de mes dé- 
pêches relatives à cet objet, que, fidèle a Nice, 
dans le fond du Midi, à mon opinion de Tours, 
je m'étais résolu, sans un seul instant d'hésita- 
tion, s faire procéder aux élections. 

Aussi ai-je regretté que ces dépêches n'aient 
pas été imprimées. 

M. la présidant. Si nous ne les avons pas 
publiées, c'est que nous ne les avons pas eues 
antre les mains ; la commission a mit imprimer 
toutes les dépêches politiques qui lui ont été 
«ommuniquées j elle n'en a excepté aucune, seu- 
lement il lui en a manqué. 

H Mare Dufraisae. Voiei une des dépêches 
auxquelles je fais allusion. Elle est adressée à 
mes collègues du Midi, et porte la date du 
2ft janvier i 

« Je publie la dernière dépêche de Bordeaux 
en l'accompagnant d'un avis qui en explique la 
portée. Je ne proteste pas et je remets a une 
Assemblée le soin, comme le droit, de prononcer 
sur la question de guerre ou de paix, et sur les 
destinées de la France. » 

Effectivement, j'accompagnai la publication des 
décrets de Paris et de Bordeaux de deux avis af- 
fichés dans le département des Alpes-Maritimes. 

Voici la première de ces pièces : 



DEUXIÈME DÉPOSITION DE M 
la sûreté pu- 



« Si difficile et si grave, ces Jours 
notre situation militaire et politique va recevoir, 
grâce & la résistance héroïque de Paris et aux 
efforts suprêmes de la province, un denoûment 
preeuain. 

« Une suspension d'armes vient d'être con- 
venue i Versailles par le Gouvernement de 
Puis. Elle est acceptée par la délégation de 
Bordeaux. L'accord est donc parfait entre tous 
les membres du pouvoir chargé de la défense 
nationale. 

* L'armistice que le Gouvernement de la Ré- 
pabbque a conclu, remet au pays le soin, comme 
il en a toujours 1» droit, de décider la question 
de guerre ou de paix, qu'une Assemblée natio- 
nal* ascveraine est appelée à discuter et à ré- 
seaara. Caat la peuple qui va débattre, par l'or- 
gane de sas représentants librement élus, les 
conditions de la paix et les accepter ci elles sont 
honorables. 



MARC DUFRAISSE 

« Le suffrage de la France décidera du sort de 
la patrie». La Franee, si cruellement éprouvée, 
doit remettre & ses élus, avec calme et confiance, 
la tâche, difficile et glorieuse, de prononcer sur 
sa destinée. » 
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Mon second avis se terminait ainsi : 

« En ces circonstances, la nomination 

et la convocation immédiate d'une Assemblée 
nationale sont une nécessité politique urgente, 
car une grande Assemblée issue du suffrage uni- 
versel est la plus sûre garantie de l'ordre et de 
la paix. 

< En conséquence, les opérations électorales 
auront lieu le mercredi 8 février, de sept heures 
du matin à sept heures du soir. » 

Enfin, j'ai là sous la main une dernière dépê- 
che du 6 février au Gouvernement, a Bordeaux, 
où j'écris : 

« Tout est prêt pour les opérations électo- 
rales... La réunion d'une Assemblée, c'est le sa- 
lut du pays. » 

J'en ai fini, messieurs, sur ce. point, en expri- 
mant de nouveau le regret que toutes, mes dépê- 
ches, relatives aux élections, n'aient pas été con- 
nues de vous et publiées par vous. 

J'ajoute maintenant qu'il est aussi fâcheux 
pour moi que vous n'ayez pas consulté mes rap- 
ports & la délégation de Tours. Les dépêches 
télégraphiques peuvent, comme la photographie, 
saisir les traits de l'homme, elles ne donnent 
pas sa physionomie, l'expression de sa pansée, 
ce que Bayie appelait « le portrait de l'âme. » 
Celle-ci vous l'auriez retrouvée dans mes rap- 
ports écrite. Aussi regretté-je que vous ne les 
ayez pas publiés. 

En voici un qui aurait eu l'agrément de 
M. Cheper. Cet honorable membre de la com- 
mission insista, dans une note placée au pied de 
mes dépêches relatives au commissaire de la 
défense nationale dans les Alpes-Maritimes, sur 
les résultats fâcheux de cette institution (I). Il 
aurait lu et publié avec plaisir ce que j'ai écrit 
des inconvénients, des dangers môme de cette 
création qui paralysait l'action régulière des 
préfets. 

Voici un autre rapport qui donne sur la trop 
fameuse Ligue du Midi des renseignements et 
des appréciations que vous ne trouveriez peut- 
être pas ailleurs. 

M- le président. Vous pouvez insérer ce rap- 
port dans votro déposition, si vous le jugez con- 
venable; nous ne le connaissons pas. 

M. Marc Dufraisse. L'authenticité n'en se- 
rait pas aussi offioielle et incontestab'e que si 
la publication avait été l'œuvre de la commission 
elle-même. 

M, de La Borderie. Les minutes de ces rap- 
ports ne nous ont pas été communiquées. 

M. Marc Dnfraiaae. Vous aviez le droit, en 
vertu des résolutions du 13 et du 14 juin 1871, 
d'en requérir la communication. 

M. de La Borderie. On ne nous l'aurait 
peut-être pas donnée. 

M. Marc Dufraisse. Peut-être pas avant le 
24 mai ; mais depuis? Vous êtes en possession 
des archives de l'Etat. 

(t) Note do tome I" des dépêches officielles. 



M. de Sngay. Le second de vos deux rap- 
ports serait à sa place dans le volume des 
pièces justificatives relatives à la Ligue du 
Midi. 

M. Marc Dufraisse. Je versai, monsieur de 
Sagny. Je ne refuse pas votre offre; je verrai ce 
que j'ai à faire. 

M. le président. Nous ne pouvions pas pu- 
blier un rapport qui ne nous était pas commu- 
niqué. 

M. Marc Dufraisse. Je ne m'en plains pas, 
je ne récrimine point, mais il me sera permis de 
regretter que ma correspondance politique et 
administrative n'ait pas été publiée. 

Maintenant, je crois devoir vous donner 
quelques explications sur quatre en cinq dépé- 
chesqui ont été écrites durant la période élec- 
torale. 

Parmi ces dépêches, les unes sont relatives 
aux élections du Var, les autres à l'élection du 
département des Alpes-Maritimes. 

Mais, avant d'entrer dans l'explication de ces 
dépêches, — et quoique je n'aie point 4 me pré- 
valoir de cette opinion en ce qui me concerne, 
— j'estime, malgré les abus d'influence du pou- 
voir qui ont signalé les élections sous l'empire, 
qu'un gouvernement, surtout dans un régime de 
suffrage universel, ne peut ni se désintéresser 
absolument des élections, ni même y rester com- 
plètement passif et neutre. C'est une question de 
mesure et surtout de responsabilité. 

Dans un gouvernement où il n'y a de respon- 
sabilité à aucun des degrés de la hiérarchie ad- 
ministrative ; où, du ministre irresponsable au 
dernier des agents qu'il couvre, nul ne répond 
de ses aotes, l'intervention du gouvernement 
dans la lutte électorale ne peut être que scan- 
daleuse at malfaisante. Mai», dans un gouverne- 
ment parlementaire, où las ministres sont tenus 
de rendre compte de leurs œuvres, de répondre, 
non-seulement de leurs aotes personnels et de 
leurs ordres propres, mais même des pratiques 
de leurs agents, la. garantie de la liberté électo- 
rale est dans le contrôle du parlement. 

Ce que je n'admets, en aucun cas, c'est qu'un 
candi dat mette, dans quelque mesure que ce 
puisse être, sou influence de fonctionnaire au 
service de sa propre compétition. Hors de la, 
son devoir est de faire connaître au pays l'opi- 
nion du gouvernement qu'il représente, cala 
dans la mesure de l'honnêteté at sous sa respon- 
sabilité. 

Cette responsabilité, — si je l'avais engagée,— 
je la revendiquerais aujourd'hui sans réserves 
devant vous, comme sans inquiétude devant l'o- 
pinion, et je l'accepterais avec d'autant plus de 
sérénité que je n'ai à me reprocher aucun acte 
d'intervention officielle dans le ressort de mon 
administration. 

Et d'abord, je n'étais pas candidat dans le 
Var. A aucun moment des préludes de la lutte, 
aucune de mes démarches n'a eu ma personne 
pour objet Je n'ai jamais eu dans ce départe- 
ment aucun intérêt électoral particulier, propre 
à moi. 

Ce point établi, — or c'est là ce qu'il m'im- 
portait surtout et avant tout d'établir, — mon 
intervention en faveur de M. Laurier at de 
M. Steenaekers B 'a eu aucun caractère officia) ; 
elle a été toute privé». 

J'ajoute que cette intervention, «impie offi.es 
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d'ami, était même mutila en ce qui concerne 
M. Laurier, car, le parti démocratique disposant 
d'une immense majorité dans le Var, notre ho- 
norable collègue n'y avait pas besoin de mon 
patronage. Candidat dans ce département aux 
élections de 1869 et au mois d'octobre 1870 avant 
ma mission, M. Laurier le devenait naturelle- 
ment et l'était à celles de 1871. Je n'ai fait que 
lui rendre un service privé en le prévenant, 
conformément au désir qu'il m'en avait exprimé, 
de ce qui se passait dans le Var au sujet do sa 
candidature. 

J'aurais, il est vrai, désiré quo les comités 
électoraux de ce département acceptassent, en 
même temps que celle de M. Laurier, la candi- 
dature de M. Steenackers, qui avait été déjà 
adoptée au mois d'octobre 1870. Mes démarches 
officieuses,— caria encore je ne remplissais qu'un 
office d'amitié, — n'ont pas eu d'autre objet que 
de la faire accueillir. Je n'ai invité aucun fonc- 
tionnaire ni à la proposer, ni à l'appuyer. J'ai 
agi, comme un simple particulier, auprès de 
citoyens sans caractères public. C'était mon droit. 
Je n'insistai même pas auprès de mes amis du 
Var, la candidature de M. Steenackers ayant 
échoué, dès mes premières ouvertures, par le 
motif exprimé durant ces libres débats prépa- 
ratoires, « que les opinions de M. Steenackers, 
c présumé orléaniste, ne correspondaient pas 
« suffisamment à celles des démocrates du 
« Var. » 

Au surplus, j'affirme, sans craindre d'être 
démenti, confondu par mes dépêches ou ma 
correspondance, que je n'agissais point comme 
fonctionnaire, mais comme simple citoyen , en 
mon nom politique , qui avait plus de crédit 
auprès d'un comité républicain que mon titre 
officiel de commissaire général ou de préfet. 
Je n'ai fait, je le répète, que ce qui était mon 
droit. 

Les deux ou trois dépèches concernant M. Pel- 
licot et mesdemoiselles Cotte sont la suite de 
démarches commencées avant la période élec- 
torale et suivies, depuis longtemps déjà, lors- 
qu'elle s'ouvrit. 

Préfet démissionnaire du Gers, M. Pellicot 
avait promesse de M. Laurier et de M. de Chau- 
dordy d'être envoyé en qualité de consul-juge 
dans le Levant. Faite dans les premiers jours 
d'octobre 1870, cette promesse n'avait pas encore 
été tenue vers la fin de janvier 1871 . M. Pelli- 
cot, revenu dans le Var, se plaignait, s'adressait 
à moi, venait de Toulon à Nice, me priait d'é- 
crire en sa faveur à M. Laurier, ce que j'ai fait 
plus d'une fois. 

J'ai là deux dépêches du 7 et du 12 novem- 
bre par lesquelles je demande à M. le comte de 
Chaudordy, pour M. Pellicot, dans la première, 
le consulat du Caire, dans la seconde, celui de 
Baie. Peut-être, puisque je parle de « difficultés 
à aplanir i, M. Pellicot en créait-il au Gouverne- 
ment, dans ces parages où elles ne manquaient 
point. 

Quoi qu'il en soit, ma dépèche du 2 février 
était inutile, M. le comte de Chaudordy ayant, 
au moment où je l'écrivais, nommé déjà M. Pel- 
licot au consulat judiciaire d'Alexandrie en 
Egypte. Par cette' dépêche, en effet, je ne de- 
mande à M. de Chaudordy que de confirmer à 
M. Pellicot la nouvelle de sa nomination à ce 
poste consulaire. 



M. le comte de Rességaier. La raison de 
la nomination de M. Pellicot comme préfet du 
Gers, était que M. Montanié voulait quitter l'ad- 
ministration pour devenir éligible. Lorsque les 
élections furent contremandées, M. Montanié re- 
prit la préfecture qu'il n'avait jamais quittée 
effectivement et M. Pellicot s'en alla . 

M. Marc Dufraisse. Pour ce qui concerne 
mesdemoiselles Cotte et M. Paul Cotte, leur 
frère, j'affirme d'abord que celui-ci no m'a ja- 
mais rien demandé ni pour ses sœurs ni pour 
lui-même. Cette famille, dont le chef et soutien 
avait été illégalement et cruellement frappé en 
décembre 1851, était à mes yeux très-digne d'in- 
térêt. Aussi l'avais-je recommandée au Gouver- 
nement de la défense nationale qui, selon moi, 
devait être aussi un gouvernement réparateur. 
11 résulte de plusieurs de mes dépêches, notam- 
ment de celle du 13 novembre 1870, imprimée 
par vous, que longtemps avant l'ouverture de la 
période électorale, avant môme qu'elle fût pré- 
vue, j'avais appelé l'attention du Gouvernement 
sur la famille Cotte, et qu'au moment où il don- 
nait sa démission de préfet du Var, je deman- 
dais d'office pour M. Paul Cotte, au titre de 
proscrit du 2 décembre, quelque emploi suffi- 
samment réparateur des dommages que les 
siens et lui avaient éprouvés par suite du coup 
d'État de 1851. 

Ce n'est pas spontanément que j'aurai sollicité 
le Gouvernement en faveur de mesdemoiselles 
Cotte. J'aurai agi à la demande d'un tiers. Cela 
est probable, car l'une de ces deux sœurs était 
au couvent et ne songeait pas à quitter le voile 
pour occuper un emploi profane. Mais le cer- 
tain, ce que J'affirme une seconde fois, c'est 
qu'aucune démarche n'avait été faite auprès de 
moi par M. Paul Cotte, soit pour ses sœurs, soit 
pour lui-même. C'est à l'insu des membres de la 
famille Cotte que j'avais demandé au Gouver- 
nement les indemnités auxquelles ils pouvaient 
très-légitimement, très-honnêtement prétendre 
et que je n'ai pu obtenir. 

L'inutilité de mes démarches est le seul regret 
qui me reste de les avoir faites. 

Quant à la perception de Vence, dans l'arron- 
dissement de Grasse, elle était vacante et le 
service on souffrait. J'avais invité le Gouverne- 
ment à y pourvoir en nommant, sans avoir à 
destituer ni- déplacer personne, un candidat que 
j'avais régulièrement présenté selon mon droit. 
M. le délégué aux finances n'en faisait rien, par 
le motif que « M. Ernest Picard lui avait expres- 
sément recommandé de ne point toucher au 
personnel de son administration. » 

J'avais insisté inutilement dans l'intérêt du 
service public, et désagréablement pour moi, 
auprès de M.le délégué qui défendait les places, 
môme vides par le décès de ses agents, comme 
le dragon des Hespérides dut garder les oranges 
du verger. 

Si j'ai fini par être pressant, c'est que la ré- 
sistance de M. le délégué m'aura paru presque 
blessante, « Forcez-lui la main, » aurai -je écrit; 
c'est possible. Mais que voulez-vous? quand on 
rédige des dépêches électriques du malin au 
soir, à toute heure de la nuit, on ne les polit pas 
toujours comme on ferait des pages d'un livre, 
dans la paix du cabinet. 

Au surplus, et puisque je m'y vois obligé, je 
prendrai la liberté de dire que mon crédit était 



grand dans le canton de Vence-Cagnes, où la 
perception demandée était vacante, que mon 
influence personnelle y était assez grande aussi 
pour n'avoir besoin du concours officiel ou offi- 
cieux de qui que ce soit. Et je vais en donner les 
preuves. 

Je rappellerai d'un mot que, dans ma dépo- 
sition de 1873 (1), je vous disais, à propos de 
quelques commissions municipales dont j'avais 
cru devoir modifier la composition ou changer 
entièrement le personnel, que « les habitants du 
« pays témoigneraient de l'esprit dans lequel 
« j'avais procédé » , et j'ajoutais : « La com- 
« mune de Cagnes et d'autres le savent bien, s 
Voici le fait auquel je faisais allusion. 

Mon prédécesseur à la préfecture de Nice, 
M. Pierre Baragnon, avait nommé à Cagnes une 
commission municipale peu agréable aux habi- 
tants. 

J'ai là les noms des agitateurs dont elle était 
composée; je ne les lirai pas. Afin de remédier 
au mal, j'avais d'abord donné pour président à 
cette commission un très-honorable citoyen de 
la commune, M. Gaston Guis. 

J'appris un jour crue les commissaires de Ca- 
gnes avaient destitué leur président et nommé 
l'un d'entre eux à sa place. Je les fis venir à 
Nice, et M. Gaston Guis avec eux. Je provoquai 
des explications et j'acquis la certitude que 
les griefs allégués par ceux-là contre celui-ci 
n'étaient pas fondés. 

« Vous voyez bien, dis-je aux premiers, que 
vous ne pouvez rester en fonctions. — Eh bien, 
nous donnons notre démission. — Non, je ne l'ac- 
cepte pas et je vous révoque. » Ce que je fis en 
effet. 

Lorsqu'on sut à» Cagnes que j'avais délivré celte 
commune des commissaires qui la troublaient, je 
fus remercié de cet aote de vigueur par les habi- 
tants qui s'en montrèrent reconnaissants plus 
tard. 

Plus tard, en effet, au moment des élections, 
ayant fait prendre des renseignements sur l'ac- 
cueil qu'elles recevaient de l'opinion, mes agents 
d'information reçurent de cette contrée plusieurs 
lettres dont voici quelques passages : 

« Cagnes, le 3 février 1871. 

« D'après des renseignements pris à bonne 
source, M. le préfet, s'il se porte comme candidat 
à la Constituante, peut être assuré d'avoir ici la 
majorité. Il s'est attiré l'estime de tous les ci- 
toyens de Cagnes, de tous les républicains mo- 
dérés, le jour où il a révoqué la commission mu- 
nicipale. On le lui prouvera le jour du vote. J'ai 
vu M. Guis, président de l'ancienne commission ; 
j'ai vu également son père, et l'un et l'autre, qui 
ont un bon parti à eux, sont dévoués corps et 
àme à M. Dufraisse. M. le préfet peut donc 
compter sur Cagnes. » 

« Cagnes, le 3 février 1871. 

« M. le préfet doit l'emporter sur Garibaldi et 
Cernuchi. 

« L'ex-comité, que la population a vu tomber 
avec reconnaissance, se donne du mouvement en 
faveur de Garibaldi; mais il y a tout lieu d'es- 
pérer que les intrigues de la défunte commission 

(1) Enquête parlementaire wr les actes du 
Gouvernement de la défense nationale. 
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municipale produiraient un effet tout opposé, si 
eues ««aient se produire. Je puis vous garantir 
qu i* bourgeoisie et les bons ménages du pays, 
ùm que le clergé de tout notre arrondissement, 
■e roteront jamais pour les champions de la Ré- 
publique cosmopolite. Ainsi, M. le préfet aurait 
tontes chances de succès. » 

Et de fait, le jour du vote, j'eus dans le canton 
de Vence-Cagnes, grâce à la popularité de bon 
tloi et à l'influence que j'y avais très- légiti- 
mement acquises, 1,156 voix sur 1,346 votants. 
ISO suffrages seulement me furent refusés par les 
membres de la commission révoquée et leurs 
amis. 

Quelques mots maintenant sur mon élection 
dans les Alpes-Maritimes. 

Vous vous le rappelez, messieurs, c'est sponta- 
nément que j'ai déposé, devant la commission, 
de mes dépêches à M. Laurier au sujet de notre 
candidature commune dans ce département. 
Comme j'y parlais d'un crédit h m'ouvrir pour 
soerenir aux frais de la lutte qui devait être ar- 
dente et dispendieuse, je craignais que votre 
commission ne prit au pied de la lettre ce mot 
décrétât et qu'on n'allât s'imaginer qu'il s'agis- 
sait d'un viatique électoral sur les fonds de l'E- 
tat 

Sans donte, pour des raisons de comptabilité 
que vous connaissez, cette allocation n'aurait pas 
été possible: mais je tiens a bien établir qu'il 
n'y avait là qu'une affaire toute privée entre 
M. Laurier et moi. 

Un télégramme de celui-ci constate ce carac- 
tère de la négociation : « Je vous fais ouvrir, y 
était-il dit, un crédit personnel de 3,000 fr. sur la 
Banque de France de Nice. » Un autre télégram- 
me de H. Laurier constate aussi que nous de- 
vions faire» les frais de notre élection de compte 
à demi. 

C'est de la succursale de la Banque de France 
à Nice que j'ai reçu les fonds. Voici une copie de 
ma quittance qui l'établit t 

« Reçu de la Banque de France, succursale de 
Nice, la somme de 3,000 fr. au compte de M. Lau- 
rier. Dont quittance. 

• Nice, le 3 février 1871. 

a Marc Dufjuisse. » 

a Pour copie conforme : 

« Le secrétaire général de la Banque 
de France, 
« Signé : Marsaud. » 

J'ai porté la délicatesse jusqu'au scrupule; car 
j'ai affranchi toutes les dépêches télégraphiques 
relatives à ma compétition électorale. Voici une 
liasse de reçus. Il y en a là, et je ne les ai pas 
conservés tous, pour plus de 430 fr. 

Ainsi, c'est avec notre argent que nous avons 
fait lace, M. Laurier et moi, aux frais très-con- 
lidérables de la lutte électorale dans un pays 
montagneux, alors couvert de neige, où le ser- 
vie* des postes était Interrompu, où j'ai dù faire 
transporter et distribuer par des exprès, profes- 
sions de foi, circulaires, affiches, bulletins de 
veti. C'est avec notre argent que j'ai soutenu 
dat candidatures françaises qui avaient pourrai- 
son politique, ainsi que je l'ai écrit dans mes dé- 
pêches, que M. Laurier l'a répété dans les sien- 



nes, que je l'ai dit à la tribune (séance dù 10 
mars 1871), et que des faits ultérieurs, ancienset 
récents, l'ont démontré, a d'éviter dans le comté 
de Nice ce que j'appelais alors « le scandale de 
la nomination de quatre candidats italiens. » 

Avais-je raison de dire en commençant que je 
ne regrettais la publication ni de toutes ni de 
chacune des dépèches que vous avez estimé de- 
voir livrer i l'impression? 

Quelques explications maintenant sur une dé- 
pêche du 6 février 1871, n* 7,732. 

J'ai à ?œur de bien établir, fût-ce trop com- 
pendieusement, que, loin d'avoir sacrifié si peu 
que ce soit au succès de ma candidature, j'ai 
fait, au contraire, avec un certain désintéresse- 
ment de moi-même, tout ce qui devait la com- 
promettre et pouvait la perdre. 

La presse de Nice ayant proposé ma candida- 
ture en même temps que celle de Garibaldi, 
« général niçois », si populaire dans sa ville na- 
tale, dans le comté et même dans l'ancien terri- 
toire français des Alpes-Maritimes, je n'avais 
qu'à laisser faire les amis du général dont le 
triomphe certain assurait mon succès. 

Dans la situation où j'étais, le silence eût été 
habile et rien ne m'obligeait à le rompre ; mais 
mon acceptation, même tacite, eût été répréhen- 
sible, condamnable, et je me serais reproché de 
m'ètre tu. Aussi m'empressai-je d'adresser aux 
feuilles de la localité une lettre, peu connue, et 
à laquelle je suis heureux de pouvoir donner la 
publicité de votre Enquête : 

a A M. le rédacteur en chef du Journal de 
Nice. 

a Tout en vous remerciant, monsieur, d'avoir 
bien voulu présenter ma candidature aux élec- 
teurs de ce département, je me dois de vous dire 
que, dans les conditions où vous avez cru pou- 
voir la produire, il ne me serait pas possible de 
l'accepter. 

« La candidature d'un préfet de la République 
française, à Nice, et celle du général Garibaldi 
sont radicalement imcompatibles. L'élection de 
ce général, candidat, d'un côté, de la sécession 
italienne, et, de l'autre, des partisans de la 
guerre à outrance, ne saurait se concilier avec 
celle d'un homme qui a voulu conserver Nice à 
la Fronce et qui penche, d'ailleurs, pour la paix. 

a Mon nom ne peut figurer, de mon consente- 
ment, sur aucune des listes où celui du général 
Garibaldi sera porté. 

i Dans ces circonstances, néanmoins, comme 
un nombre considérable d'électeurs refuseront 
leurs voix au parti de la séparation, de lg dicta- 
ture révolutionnaire et de la guerre à outrance, 
je livre mon nom à qui voudra l'honorer de son 
suffrage... 

« Marc Dupraisse. » 

M. de La Borderie. Cette lettre a-t-elle été 
publiée ? 

M. Marc Dufraisse . Mais oui, monsieur de 
La Borderie. Elle a été insérée dans toutes les 
feuilles du département des Alpes-Maritimes, et 
notamment dans la plus répandue de ces feuilles, 
le Journal de Nice, du 4 février 1871, dont voici 
un exemplaire. 

M. de La Borderie. Il n'en est pas besoin, 
monsieur. 
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M. Marc Dufraisse. Et le rédacteur de cette 
feuille faisait, au sujet de ma détermination peu 
prévue, les réflexions suivantes : 

« Nous recevons ce matin de M. Marc Dufraisse 
une lettre par laquelle il nous informe qu'il re- 
nonce personnellement à la lutte électorale. Tout 
en regrettant la résolution de M. le préfet, nous 
ne pouvons nous empêcher de reconnaître qu'elle 
est franche, digne, et par-dessus tout logique. » 

Cela bien constaté, Je reviens à la dépêche dont 
la publication m'a déterminé à y joindre la let- 
tre que vous connaissez maintenant et que l'opi- 
nion publique appréciera. 

Eh bien, oui, j'ai sollicité le ministre des cultes 
en faveur de Mgr l'évêqne de Nice. Voici dans 
quelles circonstances. 

Avant la réunion du comté à la France, le gou- 
vernement de Turin servait à l'évéché de Nice, 
sous le nom de quartel, une rente annuelle et 
perpétuelle de 1,000 fr. C'était une dette de l'Etat 
sarde, que la France avait prise à sa charge par 
le traité de cession du 24 mars 1860. 

Depuis l'annexion, Mgr l'évêque de Nice émar- 
geait, tous les ans, pareille somme de 1,000 fr. sur 
les fonds alloués à notre budget des cultes (Cha- 
pitre des visites diocésaines). 

Il y avait dix ans que 8a Grandeur recevait 
ainsi annuellement, au courant de chaque exer- 
cice, une somme de 2,000 fr., qui ne lui avait pas 
été payée en 1870. 

Préfet nouveau venu, j'ignorais complètement 
cette situation exceptionnelle, lorsque monsei- 
gneur Sola me fit l'honneur de m'écrlre à la date 
du 6 février 1871, pour réclamer le payement de 
ce qui lui était dù au double titre que vous sa- 
vez maintenant. Voici la lettre du prélat : 

« Nice, le 6 février 1871. 
a A M. le préfet des Alpes-Maritimes. 

« Monsieur le préfet, 

a En dehors de mon traitement, je reçois cha- 
que année sur les fonds du ministère des cultes, 
2,000 fr., dont 1,000 fr. pour indemnité de visites 
pastorales et 1,000 fr. pour tenir lieu d'une rente 
italienne de 12,000 fr. qui était affectée à l'évéché 
de Nice et que j'ai abandonnée à l'Etat. 

« Par suite de l'interruption des communica- 
tions avec Paris, je n'ai point reçu ces deux al- 
locations pour l'année 1870. 

« Comme je suis continuellement obsédé par 
les pauvres, dont le nombre s'accroit de plus en 
plus dans la crise que nous traversons, je viens 
vous prier de vouloir bien vous faire autoriser 
par la Délégation de Bordeaux à me faire comp- 
ter la somme de 2,000 fr. qui m'est due sur le 
budget des cultes pour les motifs sus-mention- 
nés, pour l'année 1870. 

« Veuillez agréer, monsieur le préfet, l'expres- 
sion de mes respectueux sentiments. 

a Signé : Jean-Pibrrb, évéque. » 

Connaissance prise du bref épiscopal, je me fis 
expliquer l'affaire par le chef de la division des 
cultes, et j'expédiai ma dépèche : 

« Nice, 6 février 1871, 4 h. 47 m. du soir. — 
Préfet à ministre des cultes. — Annoncez-moi que 
l'évêque de Nice touchera, comme par le passé, 
son indemnité annuelle de 2,000 fr. » 
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U ENQUÊTE SUR LES 

Il s'ensuit de oes faits, d'abord, que Je n'ai pas 
pris, que je n'ai pu prendre l'initiative de la dé- 
marche que la publication de ma dépêche a pour 
but de mettre en lumière. 11 résulte aussi de la 
date de la lettre de l'évêché et de l'heure à la- 
quelle j'expédiai mon télégramme, que tout cela 
s'accomplissait vingt-quatre heures à peine avant 
l'ouverture dn scrutin du 8. Enfin, comme je ne 
pouvait recevoir la réponse du ministre que le 
lendemain 7, ou elle m'arriva en effet, à 4 h. 25 
m, dn soir, la veille dn scrutin, il est manifeste 
que cet acte ne pouvait avoir aucune utilité 
électorale dans un pays de montagnes ou les 
communications étaient même interrompues par 
la neige. 

Que se passa-t-il dans mon esprit à la lecture 
de la lettre de M. de Nice? À quatre années de 
date, il m'est impossible de me le rappeler. Le 
plus probable, c'est que je n'aurai pas pris garde 
que nous étions en période électorale, cette cir- 
constance ne m'interdisent pas de faire droit à 
la légitime réclamation d'un créancier de l'Etat. 
Si la date de la lettre arrêta mon attention, je 
dus me donner de bonnes raisons de passer ou- 
tre i le prélat ne sollicitait auoune faveur; je ne 
lui en faisais point une ; je ne demandais pour 
lui, comme il ne demandait lui-môme, que ce qui 
lui était dû en droit striet Eût-il été mieux d'a- 
journer ma. détermination au lendemain de l'é- 
lection et de tenir ainsi, durant la scrutin, l'évo- 
que de Nice sous la menace d'une résolution et 
d'une répense différentes selon le résultat du 
scrutin? J'en doute. 

Quoi qu'il en soit, je m'empressai d'obtempérer 
a la réclamation de monseigneur Sola. Aujour- 
d'hui encore, je crois avoir fait les choses régu- 
lièrement et galamment, et je ne me le reproche 
pas. 

▲ la veille de quitter les Alpes-Maritimes, je 
fus heureux de donner 4 M. de Nice, — dût-il 
l'ignorer toujours, — ce témoignage de mes sen- 
timents pour lui. Son grand savoir de théologien, 
sa tenue au concile, mes bonnes relations avec 
lui, m'avaient inspiré un profond respect, je di- 
rais volontiers de vives sympathies pour sa per- 
sonne. 

Je lui étais reconnaissant de son sincère atta- 
chement à la France, bien qu'il soit d'origine 
sarde. Je savais enfin que, désintéressé entre 
tous, il vivait dans son séminaire en cénobite, 
d'une vie plus qu'austère, afin de distribuer en 
aumônes tous les revenus de son évêché, et que 
ce prêtre pauvre et bienfaisant ne demandait que 
pour la dispenser aux malheureux la somme 
dont le payement obligé était en souffrance. Je 
ne regrette point d'avoir assisté ce digne vieil- 
lard dans ses intentions et ses œuvres de cha- 
rité. 

Présumer que ma dépêche a été un calcul, ce 
serait conjecturer du même coup que le véné- 
rable ecclésiastique spéculait sur l'occasion pour 
obtenir de moi plus facilement et plus vite ce 
qu'il vonlait me demander. C'est faire d'une dé- 
marche toute naturelle de son côté, obligée du 
mien, légitime des deux parts, une manœuvre 
illicite, et nous supposer coupables l'un et l'au- 
tre d'une sorte de simonie dont nous ne sommes 
capables ni lui ni moi. 

Et, d'ailleurs, outre que ee marché immonda 
ne pouvait m'être d'aucune utilité électorale, a 
cause de l'heure tardive eu il aurait été ooneta, 
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je n'en avais pas besoin pour me concilier, je ne 
dirai pas les sympathies, mais, si vous me le 
permettez, la neutralité du clergé. Et voici pour- 
quoi. 

Gomme la Révolution et la République, à cause 
de la constitution civile du olergé, des saturna- 
les de l'hébertisme, furent constamment accusées 
d'être ennemies de toute religion, j'ai toujours 
tenu, en 1870 et 1871, comme en 1848, à protester 
contre cette imputation calomnieuse et funeste, 
par les actes de mon administration préfectoral» 
J'ai toujours évité avec soin le moindre froisse- 
ment avec l'autorité épiscopele. J'ai adopté et 
suivi invariablement cette règle afin de démon- 
trer qu'il n'est ni impossible ni même difficile 
de faire vivre les deux autorité» en bonne har- 
monie, l'une è, côté de l'autre, sous le régime du 
Concordat, dont je préfère le régime, et pour des 
causes que vous savez déjà, (IX à oelui de la sé- 
paration de l'Eglise et de l'Etat. 

Aussi avais-je, comme j'ai eu l'honneur de 
vous le dire, d'exoellents rapports avec les chefs 
spirituels des deux diocèses que comprend la 
circonscription civile des Alpes -Maritimes, 
NN. SB. de Fréjus et de Nice. Voici des lettrée qui 
en justifieraient, mais dont je m'abstiendrai de 
publier un seul mot, parce que ja ne crois avoir 
besoin de produire ni preuves à l'appui de ce que 
j'avance ni certificats d'orthodoxie. 

Si j'ai parlé de mes excellentes relations avec 
les chefs de chacun de ces deux diocèses, o'est 
afin de vous dire que le olergé, très-hostile à la 
candidature de Garibaldi, ne l'était point i la 
mienne que j'avais nettement séparée de celle du 
général italien. Je n'avais point à solliciter le 
clergé en faveur de ma compétition qu'il n'atta- 
quait pas. Et, de fait, dans mon Information préa- 
lable sur les chances de ma candidature, il fut 
recueilli des témoignages qui me sont encore 
précieux. Voici de nombreuses lettres dont je ne 
vous lirai qu'un extrait qui les résume : 

« ... Je crois pouvoir ajouter que le clergé 
même sera favorable, parce que M. le préfet n'a 
pas marché sur les traces scandaleuses de cer- 
tains de ses collègues. — Avant la profession de 
foi de M. Marc Dufrafsse, on comptait peu sur 
son élection. Depuis, le clergé s'y rallie par op- 
position à celle de Garibaldi; le parti français 
en fait autant par opposition au parti sécession- 
niste. » 

Poûr ce qui est de la forme, qui aura valu au 
télégramme, jele vois bien, l'honneur de figurer 
au recueil, en voici l'explication. Craignant que 
le ministre des cultes n'excipàt de la pénurie du 
Trésor pour ajourner le payement de deux dettes 
également sacrées, j'ai plutôt commandé que 
quémandé. Je ne voulais pas que monseigneur 
Sola éprouvât de retard, et je ne savais alors qui 
allait me succéder. De là le tour pressant (qui 
m'était habituel d'ailleurs) et le ton impératif de 
ma dépêche. 

Si je l'ai expédiée le 6 février, c'est parce que 
l'évêché m'a présenté sa demande ce jour-là. 
Sans doute, messieurs, bien qu'elle ne pût exer- 
cer, qu'elle n'ait exercé aucune influence politi- 
que, j'aimerais mieux aujourd'hui, sans la re- 
gretter aucunement, qu'elle eût été écrite en de- 
hors de la période électorale; mais, comme il 
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s'agissait de faire payer son dû i un créancier de 
l'Etat et d'aider Sa Grandeur à continuer ses 
œuvres pies, je n'ai pas voulu la faire attendre. 
J'accomplissais deux bonnes actions d'un seul 
coup ; il n'y a pas de temps prohibé pour cela. 

J'ajoute, en terminant, que, le 13 février, je 
soumettais au ministre des cultes la réclamation 
de Mgr l'évéque de Nice et qu'il y fut fait droit le 
10 mars suivant. 

Avant de prendre congé de vous, messieurs, 
je profite de l'occasion pour réparer une erreur 
que j'ai découverte dans l'impression de mon té- 
moignage du 7 mars 1873, mais trop tard pour la 
corriger. C'est une transposition de deux noms 
propres et rien de plus. Le fond reste le même, 
l'erreur n'Intéressant que l'ordre oit oes noms 
doivent être écrits. 

Vers la fin de la séance, l'un dea secrétaires de 
la Commission d'enquête, M. de La Borderie, 
m'aurait, d'après le texte, posé la question sui- 
vante i « Avez-vous eu connaissance d'une dé- 
pêche où M. Piccon demandait que Garibaldi fût 
nommé préfet de Niée? — Oui, » aurais-je ré- 
pondu. Si la sténographie fut exacte, ce dont je 
doute, il y aurait eu li, de la part de l'honorable 
membre pour le département d'Ilie-et- Vilaine, 
une oonfusion de souvenirs, bien excusable 
après deux années de date, et qui aurait entraîné 
l'erreur que je rectifie. 

Dans notre pensée commune, il s'agissait d'une 
dépêche de Garibaldi qui avait, en effet, de- 
mandé au Gouvernement de nommer M Piccon 
préfet de Nice. 

L'erreur typographique que je voua signale 
est rectifiée par ma dépèche télégraphique du 
12 décembre 1870, n* 5,932. 

{Séance du 19 décembre 1874.) 



Déposition de H. le général MIXOT 

KL le comte Darn. président. Vous avez de- 
mandé, général, à être entendu par la Commis- 
sion ; nous sommes prêts à recevoir les expli- 
cations que vous voulez nous donner. 

M. le général Minot. Monsieur le président, 
au mois de mars de l'année dernière, j'ei eu 
l'honneur de voir M. Perrot, rapporteur de la 
Commission d'enquête sur les actes du Gou- 
vernement de la Défense nationale, relativement 
aux armées de la Loire et de l'Est, et de lui 
soumettre quelques observations au sujet de son 
rapport sur l'armée de la Loire dont j'avais pris 
connaissance, observations qu'il voulut bien ac- 
cueillir. 

J'eus l'honneur de l'entretenir également des 
événements qui s'étaient passés à Sombaoourt 
et de lui donner quelques explications dont je 
le priai de tenir compte également dans son rap- 
port sur les événements de l'armée de l'Est Je 
lui donnai en outre communication d'une lettre 
du général de Ladmirault, dont je vais vous don- 
ner lecture. 

(Suit la lettre du général de Ladmirault, con- 
tenue aux pièces justificatives du rapport de 
M. Perrot) 

Je lui demandai de prendre en considération 
mes observations et les conclusions de la lettre 
du général de Ladmirault, dans la rédaction dn 
rapport qull devait faire. 
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n hm répondit tffirautivemeBt, m'invitent a 
lui adresser, & mon retour à Lyon, mes observa- 
tion par écrit, et copie de la lettre du général 
d* ladmirault. 

A cet envoi que je fis, il ne répondit par la 
lettre Mirante : 

« Général, 

« J'ai reçu la note que vous m'avez adressée 
relativement aux affaires de Neuville-aux-Boiset 
ds Sembeoeurt, «t j'en tiendrai oorapU dans les 
conditions que je vous ai indiquées. 

« Recevez l'assurance, etc. 

s Signé : Pebrot, député de KOise. » 

Ignorant que la maladie et plus tard la mort 
de M. Perrot, l'eussent empêché de revoir son 
trame, je fus étonné an lisant au Journal officiel 
du tî décembre 1874, qui reproduisait le rapport 
de M. Perrot sur l'armée de l'Est, certains pas- 
sage* ças je ne peu admettre et centre lesquels 

mo devoir m'oblige de protester j j'eus alors 
l'hsaaea» d* vous écrire pour demander à être 
entendu par la Commission elle-même. 

M. la présidant. Quels sont ces passages? 

M. le général Minet A la page 82*7 du 
Journal officiel du 12 décembre 1874, s* colonne, 
3* atttéa, je lis ceci : 

i Le général Glinchant, etc. » 

J'ai l'honneur, monsieur le président, de pro- 
tester contre ces mots « s'étaient laissés sur- 
prendre». La lettre de M. le général de Ladmirault 
montra que nous avions pris « toutes les dispo- 
• sltions possibles pour résister à l'ennemi, au 
« milieu de l'encombrement général ». 

Le second membre de la phrase « avec presque 
(ont le monde » se trouve également réfuté par 
la lettre du général de Ladmirault qui déclare 
que les généraux ont été pris avec leur arriére» 
garde seulement 

Quant à cette expression du colonel allemand, 
■ ruuottoiance des soldats et de leurs chefs, » 
quelque peu de crédit qu'on doive attacher aux 
assertion» de l'ennemi, on ne peut s'empêcher de 
remarquer que, dans auoun cas, elle ne saurait 
être attribuée aux généraux qui ont lait leur 
devoir, comme l'établit l'enquête présidée par 
*L le général de Ladmirault. 

Pins loin, i la fin du 10* paragraphe, même 
page, même colonne, se trouve une erreur maté- 
rielle. 

n y a eu un colonel Millot qui se trouvait dans 
le corps de M. Cremer ; c'est sans doute de lui 
dont il est question; car pour moi, j'affirme 
n'avoir jamais été dans la direction des Plan- 
ches. 

IL la président. Et cela par une bonne rai- 
son, pabque vous éties alors prisonnier des 
Prussiens. 

M. la général Mlnot. J'afflrmedono n'avoir pas 
<tè i Fooeine-le-Haut, et n'avoir jamais envoyé 
Ue parlementaire à l'ennemi, ni là, ni ailleurs. 

M. le président. Il n'y a pas l'ombre de 
dotas possible peur la Commission. Si M. Perrot 
•ot vécu, il eût été le premier à faire droit a la 
double réclamation que vous venez de nous prê- 



Vbsm sa voua êtes pas laissé surprendre, le 
! tésti«fB*g» de M. le général de Ladmirault an 
kit M | d'antre part, vous protester eentre l'ae- 
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cusation de défaillance portée contre les officiers 
de votre brigade. 

S'il y a eu défaillance, elle ne venait pas des 
chefs ; une foule de documents l'atteste et la let- 
tre du général de Ladmirault le prouve ; il ne 
peut y avoir de juge plus autorisé que le pré 
sident du conseil d'enquête. 

J'ajouterai que vous n'êtes \m» personnellement 
mis en cause, comme vous le supposez, quand 
M. Perrot dit que « les faibles débris de la divi 
sion Dastugue, qui occupaient un défilé facile 
à défendre, se sont laissés surprendra. » 

Quant au second point, il y a évidemment une 
erreur d'impression que l'on doit rectifier. Vous 
avez trouvé l'explication de cette erreur. C'est, 
en effet, du colonel Millot et non du général 
Minot qu'il s'agit, puisque vous avez été pris sa 
combattant et que vous n'étiez pas a Fonolne-le- 
Haui. 

Enfin j'ajoute qu'il n'y a rien dans les termes 
du rapport qui puisse vous incriminer. 

Avez- vous à faire une autre réclamation ? 

M. la général Mlnot. Oui, monsieur 1s pré- 
sident, et à ce second point, je n'attache pas une 
importance qu'il ne mérite pas du reste. 

Il s'agit d'une lettre écrite par un offioier en 
retraite chargé d'une mission du coté de Quiu 
gey. Je pourrais répondre que la, comme dans 
le reste de la campagne, j'étais en soU9*ordr» et 
que par conséquent aucune responsabilité ne 
peut m'inoomber- 

Cependant, je dois dire que nous avions été 
envoyés à Quingey par les voies rapides et que 
l'artillerie y avait été dirigée par la voie de terre. 
Il en est résulté que du 22 au matin, moment de 
l'arrivée des premières troupes, jusqu'au 23, (à 
onze heures, moment de l'attaque des Prussiens, 
nous nous sommes trouvés sans une seule pièce 
de canon. Nos avant-postes placés sur les hau< 
teurs qui dominent l'entonnoir au fond duquel 
est Quingey, n'ont pu résister à l'attaque des 
Prussiens soutenus par leur artillerie, et nous 
nous sommes repliés en oombattant. Le général 
commandant la division voyant l'impossibilité 
absolue de défendre le village a dû ordonnor la 
retraite; retraite qui s'est faite dans le plus 
grand ordre et en échelons sur la route de Be- 
sançon par laquelle devait venir notre artillerie, 
et c'est a environ 4 kilomètres de Besancon que 
nous avons trouvé notre artillerie en roule pour 
Quingey. 

H. Reynaud, que je ne me rappelle avoir vu 
qu'une seule fois, le 22 au soir, rapporte la con- 
versation que nous avons eue ensemble d'une 
façon tout & fait inexacte. 

La Commission désire-t-elle que je lui lise 
quelques rectifications de ce récit f Je ne crois 
pas qu'il soit utile d'insérer ce document dans 
ma déposition. 

M. le préaident. Je crois même qu'il est inu- 
tile que vous en donniez leoture : la Commission 
s'en rapporte & votre affirmation. 

M. le général Mlnot. Quant aux injures que 
m'adresse M. Reynaud, elles ne peuvent m'at- 
teindra, et je ne daigne pas y répondre. 

M. le préaident. La protestation que vous 
faites, général, devant la Commission, contre la 
déposition de M. le capitaine Reynaud, aéra in- 
sérée parmi les pièces justificatives de l'enquête ; 
elle sera imprimée et publiée au même nombre 
d'exemplaires que la déclaration de M. la eapi* 
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taine Reynaud} on pourra las opposer ainsi 
l'une i l'autre. 

C'est la seule satisfaction que nous puissions 
vous donner, et nous vous la donnerons. 

(Séance du /S janvier Wt.) 



Déposition i* M. MAUBIOI JOLT 

M. la comte Sara, président. Monsieur, vous 
avez écrit à la Commission pour vous plaindre 
d'inexactitudes qui auraient été commises à 
votre détriment, et de n'avoir pas été entendu. 
Vous ignorez probablement , monsieur, que par 
une note insérée dans les journaux, nous avons 
prévenu que toutes personnes qui désireraient 
être reçues par la Commission seraient admises 
sur leur simple demande. Dans une enquête qui 
porte sur les actes si nombreux du Gouverne- 
ment du 4 septembre, il était impossible d'appe- 
ler tous ceux qui pouvaient être mis en cause 
par las dépositions des témoins. Nous avons été 
obligés de nous restreindre, et nous ne pouvions 
faire qu'une chose, laisser la porte ouverte aux 
réclamant*. 

Nous sommes prêts a vous entendre. 

M. Maori oe Joly. Je remercie M. le prési- 
dent da l'observation qu'il m'adresse et de la 
bienveillance avec laquelle il m'accueille. C'est 
la première fois que j'entends parler d'un avis 
inséré pour prévenir les intéressés, que les por- 
tes de la Commission d'enquête leur étaient ou- 
vertes. Je n'en aurais probablement paa profita 
ne prévoyant pas que la Commission dut s'oeou- 
per de moi et que j'aurais à me défendre per- 
sonnellement contre le travail de son honorable 
rapporteur. 

Ma participation aux faits du 31 octobre, est 
purement fortuite; on ne saurait m attribuer 
aucune solidarité ni même aucune relation anté- 
rieure avec ceux que le rapport a présentés 
oomme ayant pris part au mouvement révolu- 
tionnaire de cette journée ; je ne partageais pas 
les opinions de la plupart d'entre eux et l'on 
peut savoir que je les ai combattus plus d'une 
fois, avant comme après le 31 octobre, dans les 
réunions publiques et dans la presse. Quoique je 
n'aie pris aucune part i la révolution du 4 sep- 
tembre (étant alors malade et éloigné de Paris), 
une certaine affinité d'opinions me rapprochait 
des hommes du gouvernement nouveau, et je 
n'étais, en aucune façon, leur adversaire, quoi- 
qu'il m 'arrivât comme à tout le monde, de criti- 
quer leur insuffisance - . 

Le 31 oetobre, à midi et demi, je passais devant 
l'Hôtel de Ville, lorsque j'aperçus des groupes 
assez nombreux, qui commençaient & se former 
sur la place. Je n'avais pas lu l'Officiel du ma- 
tin, et j'ignorais encore la capitulation de Metz, 
ainsi que la reprise du Bourget, qui faisaient 
l'objet de tous les commentaires, au milieu d'une 
anxiété profonde. On se demandait comment le 
Gouvernement avait pu démentir, trois jours au» 
paravent, la nouvelle de la reddition de Metz, 
donnée par le journal Le Combat ; comment le 
général Trochu n'avait pas pris les précautions 
nécessaires pour conserver la position du Bour- 
get. On accusait la mauvaise foi du gouvernement, 
rimpéritie du commandant en cheft on attribuait 
insueees des opérations sons Pari cumul 
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des fonctions civiles et militaires dans la per- 
sonne du général Troehu ; on se prononçait pour 
que le Gouvernement donnât des garanties d'une 
meilleure direction des opérations militaires et 
des moyens de défense; pour qu'il fit procéder, 
notamment, à l'élection d'un conseil municipal 
sur lequel il pourrait s'appuyer. Mais la foule 
n'avait encore aucune attitude hostile. Les cris : 
a Pas d'armistice ! Guerre à outrance ! » ne se 
faisaient pas entendre davantage. On ne prome- 
nait aucun écriteau. Gela ne ressemblait même 
pas à une manifestation, tant la stupeur et l'an- 
goisse dominaient toutes les âmes. Un groupe 
assez animé paraissait seul s'être formé près du 
poste des mobiles, à gauche de la grande voûte 
du palais municipal. A l'une des fenêtres, on 
voyait un rideau s'écarter de temps en temps et 
apparaître nne figure pale et anxieuse. C'était 
M. Rochefort qui paraissait observer avec une 
agitation fébrile les dispositions de la foule. 

Au milieu de la place, en avant du guichet de 
l'Horloge, un orateur était monté sur une chaise : 
c'était H. Jules Simon, qui haranguait la foule ; 
mais on se plaignait avec humeur, autour de lui, 
de ce qu'il ne répondait pas catégoriquement 
aux questions qui lui étaient posées et qui étaient 
uniquement relatives aux deux nouvelles, parues 
à l'Officiel du matin. Je lui en fis l'observation 
par politesse, en voyant qu'il cherchait à com- 
prendre et ne saisissait pas. « Je n'ai plus de 
voix, je renonce à me faire entendre, répondit 
M. Jules Simon, en se tournant vers moi ; si vous 
voulez vous présenter à l'Hôtel de Ville, avec 
quelques-uns de vos amis, le gouvernement 
s'empressera, sons doute, de vous donner toutes 
les explications désirables à ce sujet. » Un peu 
surpris de cette proposition, je la déclinai, at- 
tendu que je n'étais accompagné de personne et 
que je n'avais aucune qualité pour faire cette 
démarche. Mais les personnes qui m'entouraient 
me prièrent de ne pas refuser. Elles étaient tou- 
tes parfaitement calmes. J'en désignai une di- 
zaine, et nous suivîmes M. Jules Simon, qui nous 
fit livrer passage à travers les mobiles qui bar- 
raient le grand vestibule et qui étaient étagés 
sur les marches de l'escalier. Aucun trouble ni 
aucun conflit n'avait encore eu lien sur la place. 

Quand nous arrivâmes dans le grand salon de 
la République (salle du Trône), cette pièce était 
presque vide et il ne s'y trouvait aucune députa- 
tion. J'achevais de m'entendre, fort paisiblement, 
avec mon petit groupe sur les questions à poser, 
lorsque M. Ferry se présenta ; et ici, j'en deman- 
de pardon à M. le rapporteur, mais je ne 
saurais accepter en aucune façon les premières 
affirmations du rapport, en ce qui me con- 
cerne. 

Il est contraire à la réalité, qu'en entrant dans 
la salle du Trône, j'aie traité qui que ce soit d'in- 
capable, pas même M. Ferry. J'arrivais sons parti 
pris, sans aucune animosilé, connu de plusieurs 
membres du gouvernement, muni d'un laissez- 
passer permanent dont je profitais quelquefois, 
chargé, dans la circonstance présente, de traduire 
un vœu que je ne pouvais faire écouter qu'à la 
condition de me comporter avec convenance et 
de parler avec tous les égards dus à la situation 
des personnes ; aussi n'y ai-je point manqué. Mais 
M. Jules Ferry, qui venait d'entrer les mains 
dans ses poches, m'interrompit par ces mots : 
« Vous le prenez de bien haut pour quelqu'un 
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qui est venu nous demander une place, il y a 
quinze jours. » 

Le reproche d'avoir demandé une fonction, 
dans la bouche d'un homme qui en avait pris 
une si grosse, et qui la remplissait si mal, était 
de la plus grande inconvenance. Je me bornai a 
tourner le dos à ce personnage qui croyait m'in- 
sulter, en mo reprochant d'avoir voulu mettre 
mon dévouement au service de la République ; 
et je priai l'huissier présent de vouloir bien nous 
mettre en rapport avec d'autres membres du 
gouvernement ayant un caractère plus sérieux. 

Je dois dire que, pendant ce temps, des dépu- 
tations nouvelles étaient entrées et s'étaient ran- 
gées tranquillement derrière nous, comme si elles 
acceptaient notre discipline, en sorte que, quand 
le groupe gouvernemental arriva, ayant & sa tête 
le général Trochu, ces Messieurs de la Défense, 
qui m'aperçurent les premiers, purent s'imagi- 
ner, du moins je le suppose, que je conduisais 
tout le monde qui se trouvait derrière moi. 

Il est aussi contraire que possible à la réalité 
des faits qu'à l'arrivée du général Trochu et des 
autres membres du gouvernement, les cris de 
déchéance aient été poussés par moi, ainsi que 
le rapport le déclare par une erreur manifeste. 
Je pourrais même affirmer qu'il n'a été poussé 
par personne à ce moment. Il est bien certaine- 
ment aussi en dehors de -la vérité qu'on ait 
« interpellé, avec violence, les membres du 
gouvernement, qu'on les ait bousculés et qu'ils 
aient été forcés de se retirer dans la salb du 
Conseil, sans avoir pu prononcer une seule pa- 
role. » 

Nous regardions le général Trochu s'avancer, 
la main gauche dans sa tunique d'uniforme, 
lorsqu'il se tourna vers^nous en demandant quel 
était l'orateur de la députation. Ceux qui m'en- 
touraient m'ayant engagé à prendre la parole, ce 
que je ne m'empressais nullement de faire, je 
dis au général Trochu que, sans avoir d'autre 
mandat que le désir de quelques personnes et la 
caution de M. Jules Simon qui nous avait intro- 
duits, nous venions, sous le coup de l'émotion des 
nouvelles du matin, lui demander des explica- 
tions sur la capitulation do Metz et la reprise du 
Bourget par les Prussiens. 

Ces deux questions furent faites par moi dans 
les termes les plus mesurés. Le général Trochu 
y répondit, fort longuement, avec une grande 
abondance de paroles, disant, en somme, que la 
position du Bourget n'avait aucune importance 
stratégique; que l'on s'exagérait mal à propos la 
gravité de cet échec ; que, quant & la capitula- 
tion de Metz, le gouvernement avait été de la 
meilleure foi du monde, lorsqu'il l'avait dé- 
mentie contre l'affirmation de M. Pyat, car il 
n'avait appris avec certitude la funeste nouvelle 
que la veille au soir, 30 octobre, par une source 
autorisée (M. Thiers retour de Versailles à tra- 
vers le camp prussien). 

a Vous en avez menti 1 » s'écria tout à coup 
une voix isolée. C'était (je ne crois pas me 
tromper), celle de M. Lefrançais qui, monté sur 
une table, à droite du général Trochu, avait 
peine à se contenir. Je n'hésitai pas un instant à 
rappeler l'interrupteur au silence et je le fis 
sans doute avec assez de fermeté, car le général 
Trochu put reprendre son monologue. Mais deux 
coups de feu se firent entendre tout à coup sur 
la place, une balle vint même trouer le carreau 



de la fenêtre près de laquelle nous nous trou- 
vions. A cette double détonation, la confusion 
se mit dans la salle, le groupe gouvernemental 
se disloqua; le général Trochu disparut; M. Pi- 
card oscilla de mon côté, me demandant si on 
allait tirer, à quoi je répondis que ce devait être 
un simple accident; M. Ferry passa au second 
plan. Rochefort était toujours invisible. 

Au milieu de l'alarme causée par l'incident, je 
m'employai à rétablir l'ordre, et j'y parvins, 
avec le concours de ceux qui m'entouraient, car 
M. Jules Favre put reprendre la parole après 
M. Trochu. Il nous annonça qu'il allait continuer 
les explications, au lieu et place du général. 
Mais la patience des différentes députations, qui 
avaient momentanément fusionné avec nous, ne 
pouvait aller plus loin. On ne pouvait songer à 
prolonger ce colloque, l'impatience se manifestait 
de toutes parts et je craignais une scène de dé- 
sordre. 

Je dis à M. Jules Favre que ses paroles et 
celles de M. Trochu avaient été entendues, 
qu'elles seraient appréciées; que, quant à moi, 
j'avais hâte de mettre fin à la mission improvisée 
que j'avais acceptée ; qu'en présence dn senti- 
ment général qui se prononçait pour qu'il fût 
procédé à l'élection d'un conseil municipal, la 
question se recommandait d'elle-même à toute 
l'attention du gouvernement, et qu'il convenait 
d'aviser, vu la gravité des circonstances.- 

Quelqu'un me cria que j'étais trop poli, mais 
aucun des membres du gouvernement no fut 
insulté, et M. Jules Favre put se retirer avec 
ses collègues en disant : « Mous allons en déli- 
bérer. » 

Je ne sais réellement quelle périphrase em- 
ployer pour repousser, comme il convient, l'im- 
putation qui m'est faite de m'être, lorsque la 
salle du Conseil fut envahie, associé à ceux qui 
essayaient d'arracher, par la terreur, la démis- 
sion des membres du gouvernement Comme ma 
dénégation ne vise pas et ne peut pas viser 
monsieur le rapporteur, je dirai qu'ici encore sa 
bonne foi a été trompée. Il est totalement ima- 
ginaire que j'aie proclamé la déchéance, de- 
mandé la Commune et l'organisation d'un Go- 
mité de Salut public. Ces faits ont été puisés 
dans des dépositions dont quelques-unes, et je 
les indiquerai tout à l'heure, ont sciemment al- 
téré la vérité. 

Que s'esl-il donc passé? le voici : Après le 
colloque de MM. Trochu et Jules Favre, qui 
avait duré plus d'une heure, je me disposais à 
me retirer, lorsque ceux qui m'avaient accom- 
pagné, et même des employés de l'Hôtel de 
Ville, me prièrent de rester encore. « J'avais 
tort de m'en aller, ce n'était pas le moment, je 
pouvais être utile encore, etc. » Je regardai sur 
la place, elle était couverte de monde, tous les 
yeux étaient fixés sur les fenêtres du palais. On 
entendait des cris, on voyait des bras se lever, 
s'agiter des têtes ardentes. Il pétait évident que 
la manifestation avait changé de caractère et 
que l'Hôtel-de- Ville était menacé d'envahisse- 
ment. Un grand tapage avait commencé dans la 
salle du Trône après la retraite des membres du 
gouvernement. Tout le monde parlait à la fois, 
les uns montaient sur des bancs, d'autres sur 
des chaises. Les gens de bonne volonté enga- 
geaient les différentes députations 4 se rendre 
sur la place pour recommander le calme a la 
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foule qui était manifestement travaillée en ce 
moment par de nouveaux venus descendus des 
faubourgs. 

II y avait là MM. Chassin et Lefrançais qui 
semblaient assez calmes; M. Milliers qui parais- 
sait dans une grande agitation et qui, après 
avoir blâmé la manifestation, prit parti tout à 
coup avec violence contre le Gouvernement; 
M. Schœlcber, qui était en costume de comman- 
dant de la garde nationale, m'a vu m'employant 
comme lui à calmer l'irritation croissante des 
délégués, dont la plupart disparurent au bout 
d'un quart d'heure, soit qu'ils cédassent en effet 
aux conseils qui leur étaient donnés, soit qu'ils 
allassent chercher le mot d'ordre que quelques- 
uns d'entre eux attendaient. Je me séparai de 
ceux qui m'avaient accompagné ; il pouvait être 
trois heures et demie. 

Jen'avais assurément pas d'enthousiasme pour 
les membres du Gouvernement de la défense 
nationale, mais je croyais du moins à leur sin- 
cérité, et en présence d'une manifestation qui 

menaçait de dégénérer en journée, je n'écoutai 
que la voix du patriotisme qui me semblait dé- 
conseiller toute tentative de guerre civile en 
ftee de l'emnemi. Je n'avais d'ailleurs pas 
confiance daos ceux aux mains desquels tombe- 
rait néoessai renient le pouvoir si le gouverne- 
ment était renversé. Si les révolutions subites et 
violentes sont quelquefois nécessaires, elles 
échouent toujours misérablement quand elles ne 
sont pas dirigées par des hommes supérieurs. 

Je passai dans la pièce qui précédait la salle 
du Conseil et qu'on appelle le salon de cuir. Il y 
avait là MM. Hérisson, Cambon, Hendlé, Hirsch 
et quelques autres encore dont les noms ne me 
reviennent pas. Ces messieurs ne savaient que 
faire et paraissaient avoir perdu toute présence 
d'esprit. M. Jules Favre vint à passer, je lui dis : 
« Puisque je suis ici, je ferai tout mon possible 
pour vous défendre, mais cela tourne mal; voyez 
donc si les élections municipales immédiatement 
annoncées ne seraient pas le seul moyen de con- 
jurer le péril de la journée. » La porte du salon 
jaune où délibérait le gouvernement était ou- 
verte, le général Trochu désira m'entendre et 
m'invita à m'asseoir. Je déclinai l'honneur de la 
séance en me bornant à donner quelques motifs 
à l'appui de ce que je venais de dire à M. Jules 
Favre. Je repassai dans le salon de cuir. 

La foule n'avait pas encore envahi les appar- 
tements et continuait à gronder sur la place. Il 
parait que, dans l'intervalle, le gouvernement 
s'était décidé à faire annoncer des élections mu- 
nicipales. On avait dépêché M. Floquet, que je 
n'ai pas vu, et M. Etienne Arago, que je vis ren- 
trer quelques instants après tout déconfit, les 
larmes dans la voix, tenant son écharpe munici- 
pale que l'on venait, disait-il, de lui arracher. 
« Us ront souillée, déshonorée, répétait-il, je ne 
la reprendrai plus, » II la jeta sur la table et se 
laissa aller dans les bras d'un fauteuil, où on 
lui prodigua des consolations. Tout à coup 
M. Rochefort, invisible pour moi jusqu'à ce mo- 
ment, reparut troublé, ne paraissant trop savoir 
où il allait. Je l'engageai vivement à intervenir, 
su lui disant que sa voix serait peut-être mieux 
écoutée que celle de M. Etienne Àrago ; qu'il ne 
pouvait se dispenser de faire un effort pour 
prévenir une Irruption de la loule dans l'inté- 
rieur de l'Hôtel de Ville. Il sortit sans rien ré- 
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pondre, et je ne l'ai pas revu. Pendant ce temps- 
là, je faisais jeter par les fenêtres du salon de 
cuir des billets où il y avait écrit : « Pas de 
violence, tout est fini, les élections municipales 
sont accordées. » 

M. le vicomte de Aalnneville. J'ai vu de 
ces billets sur lesquels était écrit en encre 
rouge : Gouvernement provisoire, Commune, etc. 

M. Maurice Joly. Il se peut que d'autres 
billets aient été jetés, je ne les ai pas vu3. Je ne 
parle que de ce qui se passait à ce moment 
dans le salon de cuir. D'autres scènes se pas- 
saient simultanément dans la salle du Trône, et 
c'est principalement de là qu'ont été jetés les 
billets dont parle M. le membre de la Commis- 
sion. MM. Cambon et Hérisson s'employaient 
comme moi avec les gens de service pour jeter 
les billets dont je parle. Ce qu'il y a d'assez sin- 
gulier, c'est que M. Béquet, qui m'a accusé plus 
tard devant le juge d'instruction d'avoir outragé 
et violenté les membres du Gouvernement, s'est 
attribué à lui-même, dans sa déposition, tous les 
efforts personnels que j'ai fait pour les défendre. 
M. Béquet aurait fait barricader les portes, 
M. Béquet aurait envoyé dépêches sur dépêches, 
M. Béquet aurait fait ceci, M. Béquet aurait fait 
cela. Or, M. Béquet respirait à peine dans un 
coin du salon, tandis qu'avec le concours des 
employés qui se trouvaient là, je faisais tout ce 
que je croyais utile pour retarder l'invasion de 
la foule. 

A ce moment, il pouvait être cinq heures. 
Tout à coup, on entendit une grande rumeur sur 
la place, et bientôt des pas précipités et multi- 
pliés retentirent dans les escaliers avec des 
bruits de voix. C'était la foule qui montait 
Après avoir /ait mettre des banquettes contre les 
portes, jn maintenais l'une d'elles contre les 
premiers assaillants, lorsque des coups de pied 
et des coups de crosse de fusil l'enfoncèrent. 

En un instant les appartements de l'Hôtel de 
Ville étaient inondés par la foule. Une des pre- 
mières personnes qui s'offrirent à ma vue fut 
M. Allix qui répétait : a Le peuple est entré à 
l'Hôtel de Ville, voyez- vous le grand malheur! » 
Les premiers envahisseurs paraissaient avoir été 
poussés là comme de simples curieux par ceux 
qui les précédaient, et ils paraissaient étonnés 
eux-mêmes de leur propre hardiesse. Mais der- 
rière eux arrivaient d'autres hommes avec d'au- 
tres figures, les uns armés, les autres sans 
armes, mais paraissant pleins de colère. J'es- 
sayai d'en calmer quelques-uns. 

Au milieu de cette marée montante qui faisait 
ressembler l'Intérieur de l'Hôtel de Ville à un 
champ de foire, je rencontrai tout à coup 
M. Vermorel avec qui je n'avais eu que des rap- 
ports assez lointains. Il vint à moi et me dit : 
« Je ne sais pas ce que vont faire ces fous, mais 
je n'ai pas plus de confiance que vous dans le 
résultat de la journée; voulez- vous que nous 
essayions de tendre la perche (sic) à ces niais (sic) 
qui ont laissé entrer ici le Ilot qui va les en- 
gloutir? » 

Ces paroles me surprirent, mais elles étaient 
sincères. J'acceptai immédiatement cette propo- 
sition, non que j'eusse la moindre illusion sur 
les hommes du 4 septembre, mais je craignais 
que ceux qui voulaient les renverser ne fissent 
pis encore. Nous passâmes dans la salle du Con- 
seil (salon jaune), qui était totalement envahis 
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et où se déchaînait depuis quelques instants un 
effroyable tumulte autour des membres du Gou- 
vernement assis en rond devant une grande 
table verte ; ils étaient enveloppés et pris par la 
foule comme dans un filet. 

Plusieurs personnes qui s'étaient détachées du 
groupe que nous formions, et auxquelles Ver- 
morel se mêla activement, essayèrent en vain de 
décider M. Dorian à accepter la mission de for- 
mer un nouveau cabinet. L'incident est oonnu, 
et je ne le raconte pas. Cette combinaison était 
très-formellement dirigée contre MM. Bianqui et 
Flourens, et si elle avait réussi elle les aurait 
certainement évincés ; or, c'était là le but que 
l'on se proposait, pour le cas où le Gouverne- 
ment viendrait à être renversé. 

Après l'échec de cette combinaison et la ré- 
ponse si digne de M. Dorian, nous convînmes, 
M. Vermorel et moi, de faire successivement 
deux propositions tendant à enrayer le mouve- 
ment qui se précipitait. La première consistait 
en ce que le Gouvernement fût laissé en fonc- 
tion jusqu'à l'élection du conseil municipal qui 
devait le remplacer, car gagner quarante-huit 
heures c'était tout gagner. La seconde consistait 
à demander que le Gouvernement de la défense 
nationale, qui n'était qn'un pouvoir de fait, dé- 
pourvu de toute consécration légale, n'ayant au- 
cun mandat du suffrage universel, s'adjoignit, 
comme gage d'une meilleure direction des opé- 
rations militaires, des membres nouveaux pris 
parmi les noms les plus autorisés de la démo- 
cratie militante. 

C'est pour faire accepter l'une de ces deux 
propositions que je pris deux fois la parole, se- 
condé par M. Vermorel; car s'il était impossible 
de s'opposer directement à ce que voulaient les 
plus exaltés et les plus nombreux, on pouvait 
encore essayer de les entraver par des motions 
tendant à reculer le but Nos adversaires ne se 
trompèrent pas sur nos intentions. Bafoués 
comme des gens qui manquaient à ce qu'on 
attendait d'eux, on nous menaça du poing et on 
nous força à descendre de la table. 

A ce moment, on apercevait par les fenêtres 
des colonnes de gardes nationaux descendus 
des faubourgs sillonnant la foule dans tous les 
sens, comme pour prendre position au pied de 
l'Hôtel de Ville. Les membres du Gouverne- 
ment, pressés par la masse énorme qui remplis- 
sait le salon jaune et qui regorgeait dans tous 
les appartements, étaient interpellés et accusés 
de toutes parts sans pourtant que j'aie été té- 
moin d'aucune voie de fait. La plupart étaient 
assis, quelques-uns essayaient de se lever et se 
rasseyaient. Le général Trochu, le képi sur la 
tête, échangeait des regards douloureux avec le 
général Tamisier qui avait essayé en vain, une 
heure auparavant, de ramener la foule à des 
idées calmes et de lui faire évacuer la place. 
M. Jules Favre put prononcer quelques paroles; 
M. Garnier-Pagès tenta de l'imiter et retomba 
dans les profondeurs de son fauteuil en parais- 
sant se trouver mal. On criait, on gesticulait, 
tout le monde parlait. Quelques quolibets se 
firent entendre. Cinq ou six gardes nationaux 
armés paraissaient donner des ordres. Un indi- 
vidu battait du tambour de temps en temps. 
C'est à ce moment que M. Lefrançais d'abord, 
et M. Flourens ensuite, vinrent lire les listes 
d'un Comité de Salut public dont les noms au- 
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Mient «té acclamés, suivant eax, «ans les salles 
voisines. 

Flourens s'était élance sur la table et pa- 
raissait s'y promener aveo une certaine com- 
plaisance. Il commença par lire son nom en tète 
de tous les autres, ce qui causa une certaine hi- 
larité malgré la surexcitation générale. Tous les 
noms par lui prononcés furent successivement 
acclamés par un très-petit nombre de voix, car 
il y avait là beaucoup de curieux qui regar- 
daient ce qui se passait comme un spectacle, ne 
prenant parti ni pour ni contre. Quelques-uns 
même s'étaient assis tranquillement a côté des 
membres du Gouvernement 

Âpres que l'on est accepte, non sans quelques 
difficultés, le nom de Rochefort, ceux qui ne 
voulaient ni de Blanqui, ni du Comité de Salut 
publie, s'aperçurent que le nom de M. Dorian, 
fort populaire eu ce moment, avait été oublié. 
M. Vermorel, qui ne se mêlait plus de rien de- 
puis l'entrée en scène de Flourens, comprit 
comme moi que si le nom de Dorian était porté 
sur celte liste, ce serait la dernière garantie qui 
pût encore être donnée aux partisans de la paix 
publique au sein d'une ville assiégée ; et nous 
criâmes avec plusieurs autres : < Dorian prési- 
dent! Dorian eu tète de la liste! » M. Dorian 
fut oette fois unanimement acclamé. 

A partir de ce moment, je n'avais plus rien à 
faire dans oette bagarre. M. Flourens continuait 
à promener ses bottes sur le tapis vert de la 
table du Conseil. Mais nous étions presque pri- 
sonniers à notre tour, car on avait mis deux fac- 
tionnaires à chaque porte du salon jaune. Je me 
dirigeai avec une dizaine de personnes vers la 
porte donnant sur la salle du Trône. Je forçai la 
consigne qui s'opposait à notre départ en disant 
que tout ce que l'on venait de faire était du 
gâchis, que cela n'avait aucune chance d'être 
accepté par la population parisienne, et que le 
gouvernement serait délivré avant le jour par la 
garde nationale. Je traversai le salon de la Ré- 
publique, où l'on proclamait Je ne sais quelles 
autres choses, et où une quantité de personnes 
réunies autour de différentes tables semblaient 
vérifier des papiers à la lueur des lampes. J'ar- 
rivai sur la plaoe de l'Hôtel-de-Ville où les 
gardes nationaux amassés aux alentours ne sa- 
vaient même pas ee qui s'était passé. Il était 
sept heures un quart; je rentrai chez moi et on 
ne me revit plus. 

Tel est le récit réel des faits qui se sont passés 
sous mes yeux et auxquels j'ai pris part depuis 
use heure environ de l'après-midi jusqu'à sept 
heures passées. Tout cela ne ressemble guère au 
rôle que me fait jouer le rapport de la Commis- 
sion pendant cette journée, où durant six heures, 
et avec une rare constance, j'ai eu la bonté de 
défendre ces mêmes hommes qui me remer- 
ciaient en me faisant ■eter en prison trois jours 
après et en me mêlant, contre tout sens com- 
mun et contre toute justice, à un procès où je 
ne devais figurer à aucun titre comme inculpé. 

Je ne comparais pas ici comme an accusé, 
mais comme un témoin qui dépose devant la 
Commission, au même titre que ceux qui ont 
été entendus à titre de renseignements sur la 
journée du 31 octobre. Cependant, puisque le 
rapport de la Commission a pris pour base de 
ses informations les documents judiciaires de 
l'instruction du 31 octobre, je dois dire que la 
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plupart de ces documents confirment mes dé- 
clarations. 

M. Jules Simon reconnaît lui-même, par la 
lettre que je vous représente, et il u reconnu 
dans l'instruction, qu'il a facilité à certains dé- 
légués l'entrée de l'Hôtel de Ville, et bien qu'il 
ne me nomme pas, c'est bien à ceux que je con- 
duisais que s'applique cette déclaration. 

MM. Bazire, Jozon, Cordier, témoins dans la 
même instruction, confirment la partie de mon 
récit relative à l'incident Ferry et aux explica- 
tions prolongées de MM. Trochu et Jules Favre 
dans la salle du Trône. 

M. Jules Favre, que vous présentez dans votre 
rapport, monsieur le président, comme n'ayant 
pu parler à ce moment à cause des injures et 
des violences des délégués, reconnaît lui* même 
que M. Trochu a eu le temps i de donner des 
explications et qu'il a pu reprendre la parole 
après M. Trochu. » 

M. Trochu déclare que parmi les délégations 
qui se présentèrent au gouvernement, U y en eut 
« de calmes et de mesurées dans leurs dires, 
qui se résumaient en discussions sur la capitu- 
lation de Metz et l'événement du Bourget, » 

M. Schœlcher tient le même langage et déclare 
qu'il a assisté aux explications échangées avec 
« des délégués introduits, autant que je le sache, 
par M. Jules Simon, et qui se tenaient très-con- 
venablement. » 

MM. Tamisier, Garnier-Pagès, toujours devant 
le juge d'instruction, reconnaissent que fai fait 
des efforts dans le sens de la conciliation ; seu- 
lement M. Pagès dit que j'ai demandé dans la 
salle du conseil la démission du gouvernement. 
C'est une erreur qui lui est commune avec 
M. Jules Favre qui, dans sa déposition, dans 
l'enquête, après m'avoir prêté certaines paroles 
ayant le sens d'une mise en demeure, s'attribue 
à lui-même les paroles stoïques d'un sénateur 
romain recevant les Gaulois sur sa chaise enrôle. 
C'est là une réplique de tragédie que, sans mau- 
vaise foi aueune, M. Jules Favre a bien pu se 
figurer m'avoir faite; mais elle est totalement 
imaginaire, ou c'est à d'autres qu'à mol qu'elle 
s'adressait. Je n'ai parlé à M. Favre que dans le 
salon de cuir et dans les termes que j'ai rap- 
pelés plus haut, en vue de conjurer l'envahisse- 
ment de l'Hôtel de Ville. 

M. le préaident. Votre déposition, monsieur, 
est à peu près conforme aux déclarations que 
vous avez faites en 1870 devant M. le juge d'ins- 
truction du tribunal de première instance? 

M. Maurice Joly. Oui, monsieur lo président. 

M. le président. Je l'ai en ce moment sous 
les yeux, ainsi que toutes les dépositions dont 
vous venez de parler. 

Voici ce que je lis dans celle de M. Garnier- 
Pagès que vous venez de citer : 

« La fouis, ne trouvant plus de résistance, fit 
bientôt irruption dans la salle des délibéra- 
tions... Plusieurs orateurs, parmi lesquels je re- 
marquai Chassin et Maurice Joly, prirent la 
parole. Us demandèrent aux membres du gou- 
vernement de donner immédiatement leur dé- 
mission, etc., otc. » 

M. Maurice Joly. Cette partie de la dépo- 
sition semble dire, en effet, que j'ai demandé la 
nomination de la Commune. Mais il y a d'autres 
dépositions; voici par exemple M. Bazire, un 



des témoins qui ont déposé devant le juge d'il», 
traction, il s'exprime ainsi : 

« Parmi les inculpés que vous venez do me 
nommer, je n'ai vu que Maurice Joly. Minière 
et Lefrançais. M. Maurice Joly était plus calme 
que tous les gens qui l'entouraient. » 

Je poumis vous faire bien d'autres lectures ; 
voici encore la déclaration de M. Schœlcher, de 
laquelle il résulte que le général Trochu n'a été 
nullement gêné dans ses explications. 

M. le préaident. Ce n'est pas la commission 
qui vous a fait jouer, dans son rapport, le rôle 
que vous n'acceptez pas, Ce sont les pièces mê- 
mes de l'instruction dirigée par M. Querenet. 
Vous me mettez, en insistant, dans l'obligation 
de placer sous vos yeux osa pièces ; vous verrai 
que nous les avons fidèlement analysées. 

M Maurice Joly. J'en suis convaincu, 
monsieur le président, mais les conclusions que 
vous en tirez ne sont pas exactes. 

M le président. Rien n'est venu confirmer, 
alors ni depuis, le rôle que vous vous êtes attri- 
bué dans les événements du 31 octobre, et vous 
êtes contredit à cet égard par sept témoignages 
concordants. 

Les sept témoignages concordants dont je veut 
parle émanent de personnes présentes, sur les 
lieux, qui n'avaient aucun intérêt, aucune raison 
d'altérer la vérité à votre détriment 

M. Jules Simon, dans sa déclaration dont vous 
nous avez donné lecture, déclare qu'il a po faire 
entrer quelques délégués, il ne sait pas lesquels, 
il n'affirme rien. 

M. le général Trochu déclare que l'on s'est 
présenté d'abord assez convenablement devant 
lui pour demander des explications ; cela n'est 
pas contesté quant à la première partie de la 
séance, mais la fin a été extrêmement bruyante; 
je vais vous lire un certain nombre de déposi- 
tions qui le prouvent : veto! par exemple celle 
de M. Cambon. 

M. Maurice Joly. Je connais parfaitement 
cette déposition; Je regrette de le dire, mais 
cela est vrai, ces témoins ont égaré la Jusliee ! 
la déposition de M. Ferry.... H me répugne 
d'en parler. 

M. le préaident. Je ne m'occupe pas, je ne 
vous parle pas en ce moment de la déposition 
de M. Ferry. Je prends d'autres témoignages, Ils 
émanent de personnes fort honorables que vous 
ne pouvez récuser. Voici ce que dit M. Cambon : 

a II pouvait être une heure et demie ; on an- 
nonçait une délégation de la foule qui voulait 
être entendue; cette délégation, conduite par 
M. Maurice Joly, était introduite dans la salle de 
la République où M. J. Ferry venait la recevoir. 
Pendant qu'il s'entretenait avec les délégués, 
d'autres députations furent introduites, ai bien 
que la salle de la République fut bientôt enva- 
hie par une foule bruyante. » 

M. Maurice Joly. Je sais parfaitement ce 
qu'il y a dans cette déposition, vous pouvez y 
ajouter celles de MM. Hirsch et Béquet, elles so 
valent, car elles émanent de la même source. 

M. le président. Je les ai toutes la, nous 
allons les parcourir ensemble si vous lo désirez; 
je continue ma lectura : 

« M. Maurice Joly tyant accusé le Genvenw- 
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ment de faiblesse et d'incapacité, M. Ferry lui 
répondit très-vivement et très-haut : « Ce qui 
« n'empêche pas, monsieur Maurice Joly, que vous 
a êtes veau ici mendier une place de ce gouver- 
« nement. » Un tumulte s'ensuivit. Maurice Joly 
et les personnes qui étaient autour de lui pro- 
nonçaient les mots de déchéance et de Cora- 
» Voilà pour le début. 



J'arrive maintenant à ce qui concerne la con- 
férence que vous avez eue avec M. le général 
Trochu. Elle parait avoir été assez paisible jus- 
qu'au moment où MM. Lefrançais et Cbassin 
sont intervenus. Voici comment un témoin s'ex- 
prime à cet égard : 

■ Le général abordait le point relatif & l'affaire 
do Bowget, quand un groupe de personnes très- 
inimées qui étaient montées sur les bureaux 
des garçons de salle, l'interrompit en criant : 
€ Nous n'avons pas de temps à perdre ; assez de 
dUconrs ! La Commune ! — A bas les incapa- 
Ms! » Parmi ces personnes je remarquai no- 
tannent Chassin et ' Lefrançais ; le groupe qui 
mit choisi Maurice Joly pour Interprète, fit 
dwms avec eux. Les membres du gouvernement 
lurent entourés, interpellés, et durent faire un 
effort pour rentrer dans la salle des séances. » 

D'après en témoin, les choses ne «e seraient 
pas pissées aussi paisiblement que vous le disiez 
tout* l'heure. 

De là, vous vous rendez dans la salle des 
séances du gouvernement qui venait d'être en- 
vahie, et voici comment un témoin raconte la 
scène qui est lien : 

« Maurice Joly et Vermorel «ont à droite. 
Maurice Joly est monté sur la table et il est 
bientôt suivi de Vermorel. Ces messieurs deman- 
dent la démission du gouvernement. M. Ferry 
répond que le Gouvernement n'a pas de démis- 
sien à donner et que les personnes qui se trou- 
vent la né peuvent avoir la prétention de repré- 
senter la majorité de la nation. Il est interrompu 
par Je* eris à»-. Vire la Commune 1 A Mazas le 
gewememeirt I — D'antres cris nombreux répon- 
dent: Pas d'arrestation ! — Maurice Joly et Ver- 
mettl sont à l'extrémité droite de la table dn 
conseil, à l'extrémité gauche est une personne 
en képi rouge™ » Je passe l'incident de l'homme 
au képi. 

Vous avez déclaré que vous aviez demandé à 
la foule de laisser le gouvernement faire les 
élections, et que, cette proposition étant rejelée, 
vous aviez demandé que M. Dorian fût investi 
du pouvoir. 

Ml Maurice Joly. Parfaitement 

ML le président. Les choses sont présentées 
d'une manière fort différente dans la déposition 
que je tiens en main. 

« S. Maurice Joly est monté sur la table, et il 
demande la démission du gouvernement ; il 
▼eut que M. Dorian soit chargé de procéder à la 
formation d'un nouveau gouvernement » 

M. Maurice Joly. Tout cela est faux ; et 
c'est parce que cela est faux, que je n'ai pas pu 
m'empécher de protester en voyant votre rap- 
port confirmer ces assertions. 

• Lis président. Cet dépositions ont été 
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faites sous la foi du serment. Je vais vous citer 
la déposition de M. Béquet 

M. Béquet dit : « M. Maurice Joly pénétra 
dans la salle à la tète d'un groupe assez impor- 
tant. (Il y avait donc plus de dix à douze per- 
sonnes.) A côté de lui étaient Chassin, Cyrille et 
Lefrançais. 

« M. Jules Ferry fut accueilli par les injures 
assez violentes que lui adressaient des délégués, 
notamment M. Joly. 

« Dans le salon de cuir où il pénétra avec 
Chassin et Lefrançais, il insista pour que les 
membres du gouvernement donnassent leur dé- 
mission et pour que la Commune fût procla- 
mée. » 

Pais vient la scène du salon jaune. M. Béquet 
ne dit pas que vous l'ayez aidé le moins du monde 
à protéger le gouvernement, que vous ayez bar- 
ricadé les portes avec des banquettes pour em- 
pêcher l'invasion de la foule. 

M. Maurice Joly. Ne parlons pas, si vous le 
voulez bien, monsieur le président, de M. Bé- 
quet; j'ai en l'honneur de vous dire qu'il était 
plus mort que vif au moment de l'invasion de 
la foule. 

M. le présidant Voyons-en d'autres, mais 
je veus en préviens, les autres dépositions sont 
absolument dans le même sens; et comment 
voulez-vous que la commission ait pu hésiter en 
présence de tant de témoignages réunis contre 
vous? 

M. Maurice Joly. Je reconnais très-bien 
que vous avez été Induit en erreur par la con- 
cordance des témoignages de MM. Cambon, Bé- 
quet, Hérisson, Ferry. Le propos outrageant 
pour moi, que l'un d'eux mit dans la bouche de 
M. Ferry, vous donne la mesure de leur impar- 
tialité. Les membres dn gouvernement, juges et 
parties dans leur propre «anse, n'ont même pas 
déposé devant le conseil de guerre. 

M. lo président. Permettez. Ils ont été en- 
tendus par le juge d'instruction, qui s'est trans- 
porté près d'eux. J'ai en main leurs dépositions. 

M. le général Le Flo, par exemple, n'a certai- 
nement point de motifs d'animoslté contre vous, 
et voici cependant ce qu'il dit : 

« Dans la salle du Trône, le général Trochu 
reçut nne députation an milieu d'une foule déjà 
ardente et insultante. Il essaya vainement de 
répondre à plusieurs questions qui lui avaient 
été posées ; les vociférations et les outrages qui 
suivaient chacune de ses paroles ne lui permi- 
rent d'achever aucune de ses phrases. Après un 
quart d'heure d'un tumulte Inexprimable, il se 
retira avec les autres membres du gouvernement 
qui l'avaient accompagné. » 

Ceci ne ressemble assurément pas au tableau 
que vous avez fait de votre entretien avec le gé- 
néral Trochu. 

M. Maurice Joly. Je vous prie de remar- 
quer que M. Jules Favre dit précisément le con- 
traire. 

M. le président. M. le général Le Flo n'a- 
vait à votre endroit, ni crainte ni colère. 

M. Maurice Joly. Je le reconnais volon- 
tiers. Dans tous les cas, M. le général Le Flo ne 
parle pas de moi. 

M. le président. Ii était présent sur les 
lieux, il raconte ce qu'il a vu. 
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M Maurice Joly. M. Jules Favre dit qu'il 
a pu parler sans être interrompu, que M. le 
général Trochu a parlé et qu'Us ont pu se re- 
tirer. 

M le président. Permettez, M. Jutes Favre 
dit que vos paroles n'étaient pas exemptes de 
menaces. 

M. Maurice Jsly. C'est une appréciation de 
M. Jules Favre qui ne tanche pas au fond des 
choses. 

M. le président. Voici les termes mêmes 
dont M. Jules Favre s'est servi t a Bien que son 
insistance ne fût pas exempte de menaces, 
M. Maurice Joly, etc.. » Ces mots sont signifi- 
catifs dans la bouche de M. Jules Favre qui a 
conservé le plus grand calme pendant toute 
cette scène, et qui a parlé avec une extrême 
modération des personnes qui s'y trouvaient 
mêlées. 

M. le général Le Flo continue ainsi : « La 
salle fut envahie. Plusieurs orateurs montèrent 
sur la table et sommèrent les membres du gou- 
vernement de donuer leur démission, sous pré- 
texte d'insuffisance, puis d'incapacité, et enfin de 
trahison. » 

M. Maurice Joly. Je répète que M. le gé- 
néral Le Flo ne parle pas de moi ; t'ajoute que, 
parmi ceux qui ont déposé, quelques-uns ne pou- 
vaient même pas entendre ce qui se disait 

M. le président. Il parait que le général Le 
Flo était placé de manière à entendre. 

Voici un autre témoin, M. Montaux ; je ne 
sais pas s'il a aussi des motifs d'enimesité con- 
tre vous, je ne le pense pas, et il dit absolu- 
ment la même chose que les témoins que je 
viens de vous citer : 

« On demandait la Commune et la déchéance 
du gouvernement immédiate. Les orateurs, ne 
pouvant se faire entendre, montèrent sur la 
table. Ils proclamèrent la déchéance et en 
même temps ils acclamèrent unanimement M. Do- 
rian. 

a Parmi ces orateurs, j'en ai remarqué deux : 
MM. Maurice Joly et Jaclard. » 

Je ne voudrais pas insister davantage; j'au- 
rais d'autres pièces à vous citer & l'appui de 
l'opinion émise dans le rapport ; il y a la dé- 
position de M. Jules Ferry que je ne veux pas 
vous lire, celles de MM. Montagut, Garnier-Pa- 
gès, etc., mais je ne veux pas prolonger ce dé- 
bat. Veuillez seulement remarquer que votre 
récit n'est confirmé par personne dans ses points 
essentiels, ni par M. Hérisson, ni par M. Bé- 
quet, qui se trouvaient près de vous et qui ne 
parlent pas de votre intervention active en fa- 
veur du gouvernement. 

Au surplus, votre rectification sera publiée 
dans les pièces de l'enquête et soumise au ju- 
gement de l'Assemblée ; je crains bien que si 
elle n'est pas confirmée par d'autres témoigna- 
ges, elle ne suffise pas pour détruire, seule, les 
déclarations faites par des hommes dont on ne 
peut suspecter la bonne foi. Vous n'ignorez pas 
combien a été vif le mouvement de l'opinion 
contre vous précisément i cause de votre inter- 
vention dans ces événements. Vous vous êtes 
présenté, le i" novembre, au club des Folies- 
Bergère ; il y a eu là une scène violente dans 
laquelle on vous a publiquement accusé de 
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connivence avec la Commune, et tous avez été 
expulsé de cette réunion. Cet état de l'opinion 
s'explique quand tant de preuves sont réunies 
contre vos assertions. 

M. Maurice Joly. Rien n'est plut facile que 
d'abuser l'opinion. Il suffit de quelques paroles 
malveillantes jetées au hasard dans on journal. 
Si vous m'opposez un certain nombre de témoi- 
gnages, je vous en oppose, monsieur le président, 
un plus grand nombre qui confirment ma dépo- 
sition. Il n'y a réellement rien contre moi dans 
l'instruction criminelle du 31 octobre en dohors 
des cinq personnages que vous comptez et que 
je ne compte pas. 

Je demande que ma déposition figure dans 
l'enquête. 

M. le président. Elle y figurera. 

Je suis seulement obligé d'ajouter que le rap- 
port de la commission étant confirmé par des 
témoignages concordants, toutes les fois que la 
question sera soulevée, et partout où elle le seia, 
soit devant l'Assemblée, soit devant le public, la 
commission s'appuiera sur ces témoignages pour 
dégager sa responsabilité. 

M. Maurice Joly. J'ai insisté pour être en- 
tendu par la commission, parce que son rap- 
port m'a fait une situation fausse qu'il ne m'est 
pas possible d'accepter. Si j'étais l'homme dont 
les actes sont indiqués dans le rapport, le seul 
fait que je suis ici en liberté serait inexpli- 
cable. 

M. Ghaper. On n'a poursuivi personne pour 
le 31 octobre. 

M. Maurice Joly. C'est une erreur, j'ai été 
poursuivi et acquitté. Je ne saurais accepter un 
récit qui n'est pas conforme à la vérité en ce 
qui me concerne. 

M. le président. Il est conforme aux faits 
judiciairement constatés. 

M. Maurice Joly. Je n'entends pas, mon- 
sieur le président, contester votre droit de main- 
tenir les termes de votre rapport contre mes 
affirmations; mais mon droit aussi, comme témoin 
de l'enquête et comme intéressé, est de vous 
dire ce que je pense des témoignages que vous 
m'opposez. 

Je n'ai rien à dire de M. le général Le Flo, 
dont j'honore infiniment la personne, non plus 
que de M. Garnier-Pagès, dont je ne mets pas en 
doute la bonne foi ; mais ces messieurs se sont- 
ils bien rendu compte de ce qui se passait ? J'en 
doute fort. M. Emmanuel Arago, qui était placé 
de leur côté, déclare dans sa déposition devant 
le juge d'instruction « qu'au milieu du vacarme, 
il voyait les gestes et n'entendait pas les paroles 
des orateurs. » MM. Le Flo et Garnier-Pagès ont 
vu des gestes, ils ont entendu dire que tels ou 
tels orateurs s'étaient prononcés pour la dé- 
chéance, et ils l'ont sans doute répété. • 

Voila comment s'écrit l'histoire quand il s'agit 
de minces personnages comme moi, avec lesquels 
il n'est pas besoin de tant de précaution. Mais 
remarquez qu'aucun de ces messieurs ne me 
prête les actes violents et grossiers qui me sont 
attribués dans le rapport 

En ce qui touche M. Ferry et ses amis ou su- 
bordonnés, MM. Béquet, Cambon, Hirsch, Héris- 
son, il ne peut pas y avoir d'atténuation dans 
mes appréciations à l'égard de leurs témoigna- 
ges. Ce sont la des dépositions sans aucune au- 
torité morale, dans lesquelles les faits ont été 
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travestis en connaissance de cause. Je crois avoir 
été assez arrêté, assez emprisonné, assez calom- 
nié pour avoir le droit de repousser de tels té- 
moignages avec les sentiments qu'ils méritent, 
et je n'en dirai rien de plus. Je ne serais même 
pas entré dans tous ces détails si vous ne m'a- 
viez fait l'honneur de me dire que votre convic- 
tion s'était formée à mon égard sur les docu- 
ments judiciaires du procès du 31 octobre. C'est 
la ce qui me cause une certaine surprise. Je 
croyais que, du moment où il s'agissait d'une 
enquête parlementaire, c'était avant tout sur le* 
dépositions faites devant la commission d'en- 
quête que les hommes et les choses devaient 
être jugés; autrement, vous faites reparaître 
comme accusés devant votre prétoire ceux que 
le conseil de guerre avait déclarés innocents. 

M. le président. Nous consultons toutes les 
pièces qui peuvent nous faire connaître la 
vérité. 

M. Maurice Joly. Puisque ceux qui m'ont 
accusé devant la justice n'ont pas renouvelé 
leurs dépositions devant vous, je devais au moins 
bénéficier de leur silence, et je ne demandais 
rien de plus; car, si j'avais quelque chose à dé- 
mêler avec l'histoire, je vous dirais que je n'y 
crois pas, tant les animosités personnelles et les 
vanités blessées tiennent de place dans les rela- 
tions des témoins oculaires. 

L'histoire est faite des intérêts et des passions 
de ceux qui sont les plus forts. C'est la seule 
moralité que je veuille tirer de ce qui me touche 
en cette affaire. Vous avez qualifié assez sévère- 
ment ceux avec lesquels vous m'avez confondus 
dans cette écbauffourée pour que je puisse vous 
demander que ma protestation reste entière. 
Vous n'avez entendu jusqu'à ce jour que les 
accusateurs, j'ai dû me défendre comme accusé; 
j'ajouterai, comme témoin, que vous auriez peut- 
ôlre été plus indulgent si vous aviez songé à 
tous ceux qui peuvent réclamer leur part de 
responsabilité dans les malheurs que tous 
racontez. 

Vous me permettrez de vous dire, en termi- 
nant, pourquoi j'ai repoussé si vivement les im- 
putations du rapport. Je ne vous parlerai pas de 
mes intérêts personnels sacrifiés ; mais au point 
de vue moral, votre rapport perpétue, en ce qui 
me concerne, l'équivoque que le procès du 
31 octobre avait fait naître. J'avais pensé que 
mes écrits sous l'empire et d'autres publications 
plus récentes ne permettraient pas de me repré- 
senter comme un énergumène, et il appartenait 
peut-être à ceux qui m'accusaient de les lire 
avant de me juger. 

Mais votre rapport va plus loin et fait de moi 
une sorte de transfuge de la Commune; car 
n'avoir pas suivi sa fortune, après avoir poussé 
aux actes révolutionnaires qui devaient la faire 
naître, ce serait à mes yeux plus que de l'incon- 
séquence. Quand, sous l'empire, j'ai été pour- 
suivi pour avoir attaqué le gouvernement, je 
n'ai ni cherché ni plaidé les atténuations. J'ai 
avoué hardiment ce que j'avais fait, et j'ai été 
condamné à une captivité que j'ai subie sans 
me plaindre. Pourquoi donc recourrais-je au- 
jourd'hui à de misérables défaites, si je ne disais 
pas la vérité ? . 

Si le 31 octobre j'avais attaqué le gouverne- 
ment de l'Hôtel de Ville, je ne serais pas homme 
à m'en défendre, d'autant plus que la thèse est 



soutenable et que ceux qui avaient pris le pou- 
voir sans être à la. hauteur des circonstances et 
sans mandat pouvaient en être renversés an 
nom du même droit qu'ils y étaient montés. 

Mais je ne puis pas changer la nature des 
faits en ce qui me concerne. J'ajoute qu'après la 
façon indigne dont quelques-uns des hommes du 
4 septembre se sont conduits onvers moi, je 
serais presque honteux de les avoir défendus, si 
je n'avais obéi à un sentiment plus élevé que 
celui de mes intérêts personnels, et la popularité 
qui environne quelques-uns de ces hommes est 
si mince que j'aurais peut-être plus d'avantage 
à accepter vos accusations qu'à les repousser. 
Mais je ne veux pas de ce bénéfioe-lù. Il faut 
bien que je vous le dise, si, au 31 octobre, j'avais 
été dès le commencement avec ceux qui vou- 
laient renverser le gouvernement, j'aurais été 
aussi de la fin de la journée, et je ne me serais 
pas borné à monter sur des tables. 

Si j'avais été du 31 octobre, j'aurais été du 
18 mars, j'aurais été de la Commune, et vraisem- 
blablement je ne serais pas loi pour répondre à 
votre rapport. 

Je n'ai rien à ajouter de plus, et si ma déposi- 
tion ne modifie point vos convictions, comme vous 
m'avez fait l'honneur de me le dire, Je reconnais 
qu'après m'avoir jugé sans m'entendre, vous 
m'avez fourni, avec toute la loyauté désirable, 
les moyens de m'expliquer devant vous. 

(Séance du 48 décembre 4873). 



Déposition d« V. 8IRVIH 

M. le comte Daru, président. Dans une bro- 
chure que vous avez récemment publiée, vous 
avez reproduit une lettre que vous aviez adres- 
sée au rapporteur de notre commission, aais 
vous l'avez reproduite inexactement ; sur un 
grand nombre de points vous avez modifié le 
texte de cette lettre. Entre autres exemples, je 
vous citerai celui-ci; vous imprimez: c J'avais 
fait télégraphier au préfet ma détermination (de 
quitter Dreux) », et vous nous aviez écrit : a J'ai 
donné ordre à la préposée du télégraphe qui, 
éperdue, venait me demander l'ordre de couper 
les fils et de se replier, de transmettre au préfet 
ma détermination de quitter Dreux. » — De ces 
deux versions quelle est celle que nous devons 
retenir comme exacte ? 

Plus loin, au lieu de « conseil de nuit, » vous 
mettez dans votre brochure a conseil muni- 
cipal ». 

Or, vous savez parfaitement que le con- 
seil municipal ne s'est point réuni dans la nuit 
du 10 au 11 octobre. Là, il n'y a point de doute 
possible. Il y aurait encore d'autres changements 
importants à vous signaler dans cette édition 
revue et corrigée de votre lettre. Veuillez nous 
dire, monsieur, pourquoi vous en avez altéré et 
changé le texte en la reproduisant? 

M. Sirven. Je n'avais pas conservé la minute 
de cette lettre. Je l'ai transcrite de mémoire. 
J'ai donc pu en altérer le texte primitif. 

M. le président. Vous auriez dû donner 
cette explication dans votre brochure ; vous y 
dites précisément le contraire, vous dites que 
vous reproduisez textuellement votre lettre, en 
quoi vous commettez une erreur manifeste. 
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Je passe à un antre point. 

Vous réimprimez la déposition que vous avez 
faite devant nous; vous la réimprimez d'une 
façon inexacte, en la modifiant dans plusieurs 
passages. 

Ainsi vous imprimez (p. 44): « J'ai fait pré- 
venir le colonel de Beaurepaire et je lui ai en- 
voyé un gendarme. » 

Dans votre interrogatoire tel qu'il a été corrigé 
par vous, pnblié par la commission, vous oviez 
dit : « Je voulais faire prévenir le préfet », ce 
qui n'est pas du tout la même chose ; cette mo- 
dification est grave ; ce n'est pas la seule. 

M. Sirven- Non, je ne la trouve pas grave. 

M. le président. Vous affirmez avoir produit 
devant la commission un fait dont vons ne lui 
avez nullement parlé. 

M. Sirven. C'est peut-être une faute d'impri- 
merie. 

M. le président. Les imprimeurs ne iont pas 
des fautes de cette nature ; ils n'imaginent pas 
às mettre Beaurepaire au lieu de préfet. 

M. Sirven. Du reste, je me propose de refaire 
cette brochure ; je ne fais aucune difficulté de 
rétablir les choses telles qu'elles auraient dû 
être présentées. 

IL le président. Vous aurez raison; je vais 
vons signaler d'autres erreurs que vous avez 
commises. 

En voici une : à la page 64 de votre brochure, 
vous prétendez avoir adressé au président de la 
commission une lettre qui en contenait deux 
autres. Nous n'avons reçu de vous, et il n'existe 
au archives de la commission, — nous nous en 
sommes assurés, — aucune lettre de vous. 

M. Sirven. Je vous ai adressé ces lettres sous 
enveloppe, sans affranchir. 

M. le président. Nous ne les avons pas 
reçues. 

M. Sirven Mon intérêt était de vous les 
adresser. 

M. le président. J'ignore si votre intérêt 
était de nous les adresser; mais je sais fort 
bien que ces lettres ne nous sont pas parvenues. 

M. Sirven. Je vous enverrai le témoignage de 
personnes qui savent que je devais vous les 
adresser. 

M. le comte de Boisboissel. Ces lettres 
auraient été retournées aux expéditeurs. 

IL le président. Votre allégation, monsieur, 
est sans preuves. 

Dans votre brochure (p. 64), vous parlez en 
outre de témoins dont vous nous auriez deman- 
dé l'audition. Vous ne nous les avez jamais 
nommes. 

M. Sirven. Pardon! j'ai cité le commandant 
de gendarmerie dans ma brochure; j'ai dit aussi, 
dans un passage de mon interrogatoire, que le 
commandant de gendarmerie serait un témoin a 
entendre. 

M. le président. Vous avez effectivement 
parlé dans votre interrogatoire de témoins à 
entendre ; mais jamais vous n'en avez indiqué un. 

M. Sirven. J'ai dit qu'on pouvait s'adresser 
an commandant de gendarmerie, au commis- 
saire de police, au juge d'instruction, à M. Hér- 
ita» avoné. 

M. le président. Veuillez distinguer ce que 
vons, avez écrit dans votre brochure de ce que 
rot» avez dit dans votre interrogatoire. Devant 
Mas, vous n'avez point nommé de témoins, ce 

ERQUÉTE. — T. D. 



DÉPOSITION DE M. SIRVEN 

qui ne vôus empêche pas de nous reprocher de 
ne les avoir pas entendus. 

M. Sirven. J'ai parlé du commandant de gen- 
darmerie, du commissaire de police, du juge 
d'instruction. 

M. le président. Voyez vous-même, voici 
votre déposition : cherchez des noms. 

M. Sirven. (Après avoir feuilleté sa bro- 
chure), je lis page 25; a Le commandant de 
gendarmerie est encore un témoin. Je ne sais 
comment il s'appelle, mais il est facile de le 
retrouver, c'est lui qui m'a rapporté les paroles 
du maire. » 

M. le président. Vous indiquez ceci dans 
votre brochure, mais non dans votre interroga- 
toire. 

M. Sirven. Pardon ! je puis en dire autant du 
commissaire de police. 

M. le président. Voici vos propres expres- 
sions dans votre interrogatoire (p. 23 et 24) : o II 
y a des personnes qui m'ont fait des déclara- 
tions contraires. J'apporterai à mon tour des 
témoignages, et je vous demanderai de les re- 
cueillir. » 

Voilé dans quels termes vous vous exprimiez, 
et vous vous étonnez ensuite que nous n'ayons 
pas appelé des témoins que vous ne nommiez 
pas! 

M. Sirven. J'ai cité le commandant de gen- 
darmerie, le commissaire do police, le juge d'ins- 
truction. 

M. le président. Encore une fois, vous les 
avez cités dans votre brochure, point dans votre 
interrogatoire. 

M. Sirven. On n'a pas interrogé une seule 
des personnes dont j'ai parlé, voilà ce dont je 
me suis plaint. 

M. le président. Vous vous en êtes plaint à 
tort. Vous dites ailleurs, dans une autre partie de 
votre mémoire (p. 11), que M. Batardon était en 
relations avec les membres de la commission. 
Vous vous êtes trompé, monsieur, en faisant 
cette déclaration. 

M. Sirven. J'ai dit : « M. Batardon n'était 
pas un étranger pour messieurs les commis- 
saires. » 

M. le président. Vous vous êtes trompé; 
vous avez prononcé le nom de M. de Boisboissel ; 
M. de Boisboissel n'a aucune relation avec 
M. Batardon. 

M. Borean-Lajanadie. Votre impression 
est-elle aussi que je connaissais M. Batardon? 

M. Sirven. Oui, vous avez parlé de lui. 

M. Boreau-Lajanadie. Je ne l'ai jamais vu 
de ma vie. 

M. de La Sieotiére. Seul de la commission 
j'ai vu M. Batardon, et il m'était indispensable 
de le voir, en ma qualité de rapporteur. 

M. le président. Monsieur, on ne devrait 
jamais porter des accusations de ce genre sans 
preuves et faire des insinuations pareilles si 
légèrement. J'ajoute que vous mettez le rappor- 
teur continuellement en scène, comme si le rap- 
porteur n'était pas l'organe de la commission. La 
commission est responsable de ce qu'il dit ; c'est 
elle qui a apprécié vos actes, comme elle devait 
les apprécier d'après les pièces qu'elle avait 
sous les yeux. L'Assemblée jugera. 

M. Sirven. Je produirai des témoins. 

M. le président. Vous auriez dû les pro- 
duire plus têt. 
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M. Sirven. J'ai envoyé leurs témoignages. 

M. le président. Si vous les aviez envoyés, 
nous les aurions reçus . 

M. Sirven. Je puis les demander à la poste ; 
je verrai si on les y a oubliés. 

M. le préaident. Cherchez, essayez au moins 
de prouver que vous les avez envoyés. On nous 
a adressé bien des lettres, elles nous sont toutes 
arrivées; pourquoi les vôtres se seraient-elles 
perdues en route ? 

H. Sirven. J'en ai envoyé trois. 

M. le président. Vous nous parliez de deux 
tout i l'heure, et dans votre brochure je retrouve 
ce même chiffre. Est-ce deux ou trois? 

M. de La Sieotiére. M. Sirven a cru devoir 
faire une sorte de contre-enquête dans la se- 
conde partie de sa brochure. Il y a fait figurer, 
par voie épistolaire, M. Legoux, membre du con- 
seil général d'Eure-et-Loir. 

Dans la déclaration de M. Legoux, je vois cette 
affirmation, écrite en lettres capitales: « Les 

MOBILES SONT RESTÉS SUR LA LIGNE OU CHEMIN DE 
FER, SANS VIVRES, BIEN QU'ILS AIENT VU PASSER* 
LES VOITURES !)E PAIN, DESTINEES, ONT-ILS PENSE, 
AVEC UNE CERTAINE LOGIQUE, A D' AUTRES QU'A 
DES FRANÇAIS » (p. 73). 

M. le président. N'insistez pas sur ce point; 
un homme qui se respecte ne produit et n'im- 
prime de pareilles allégations que lorsqu'il a la 
certitude des faits, et ils sont faux. 

M. Sirven. Ce n'est pas moi qui l'ai dit. 

M. le président. Non, vous ne le dites pas, 
mais vous le publiez. 

M. Sirven. Cela est signé de M. Legoux. 

M. de La Sieotiére. Dans votre premier in-, 
terrogatoire, vous avez désavoué et vous avez 
eu raison de désavouer le mot de trahison que 
M. Legoux a employé ici, et cependant vous le 
reproduisez ! 

M. Sirven. Il s'agit de réquisitions qui ont 
été envoyées.... 

M. de La Sieotiére. A d'autres qu'à des 
Français ? 

M. Sirven. Je n'y étais pas. 

M. le président. Donc vous ne le saviez pas-, 
ce sont là des faits honteux, criminels, sans 
aucunes preuves; comment prenez-vous tout 
au moins la responsabilité de leur publication t 

H. de La Sieotiére. Vous savez fort bien que 
les Prussiens, dans les journées des 9 et 10, n'ont 
fait ni pu faire aucune réquisition. 

M. Sirven. Une nouvelle édition de ma bro- 
chure va paraître, je la modifierai comme voue» 
le désirez. 

M. de La Sieotiére. M. Legoux prétend que 
M. Boudonnet, commandant des mobiles- de 
Domfront, aurait exprimé son mécontentement 
de la manière dont on lui aurait fait quittée 
Dreux, à une heure du matin. Cette assertion est 
fausse , vous le savez, puisque vous présidiez, le 
conseil de guerre. M. Boudonnet y était d'ac- 
cord avec tous les officiers sur la nécessité de 
l'évacuation ; c'est même parce que l'on- a sup- 
posé qu'il était trop peu disposé à la résistance, 
qu'on l'a traduit devant un conseil, de guerre. 

M. le président. Voilà donc un fait- entière- 
ment inexact, que vous -savez inexact, et que 
vous avez livré à la publicité. Qu'avez-vous à 
dire? 

M. Sirven. M. Legoux donnera des. explica- 
tions. 

5 
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M. de La Siootiére. M. Legoux n'était pas 
présent au conseil que vous présidiez. 

M. Legoux prétend aussi que les mobiles de 
Domfront auraient exprimé leur mécontente- 
ment de ce qu'on leur refusait des vivres, et 
vous avez constaté vous-même, dans votre inter- 
rogatoire, que les mobiles avaient eu des vivres 
en grande quantité. Comment M. Legoux peut-il 
affirmer qu'on manquait de vivres? Gomment 
'imprimez-vous, vous qui savez le contraire? 

M. Sirven. Je parle d'une heure dn matin. 

M. de La Siootiére. Pardon! oe serait la 
veille, vers cinq heures du soir, au moment où 
on se disposait à déboucher sur les derrières de 
'ennemi, que les vivres auraient manqué (p. 73 
de la brochure). 

M. le président. Voilà encore une assertion 
complètement inexacte. 

M. Sirven. Je ne la savais pas fausse ; je suis 
obligé de m'en rapporter à ce que disent des 
personnes honnêtes et sérieuses. 

M. le président. Vous avez déclaré, dans 
votre déposition devant nous, que les mobiles 
avaient reçu des vivres en abondance, et vous 
imprimez qu'ils en ont manqué ! 

M. Sirven. M. Legoux parle de la dernière 
heure. 

M. de La Slcotière. Non, de la veille. Et vous 
reconnaissez vous-même que les mobiles avaient 
reçu la veille les vivres dont ils avaient besoin ! 
Vous disiez : « On a montré de la bonne volonté 
pour les mobiles, auxquels on a fait distribuer du 
pain et de la charcuterie. » 

M. Sirven. Je ne soupçonnais pas M. Legoux 
d'être un malhonnête homme. 

M. de La Siootiére. M. Legoux n'était pas au 
combat dn 10. 

M. Sirven. Il était à Dreux. 

M. de La Siootiére. Il prête à M. Bourdonnet 
des plaintes qui n'étaient pas fondées, vous-même 
l'avez déclaré. 

M. Sirven. Je ne déclare pas mal fondées des 
choses que je ne connais pas. 

M. de La Siootiére. Vous avez imprimé en 
outre une lettre de MM. Flenry et Têtard qui 
opérèrent les arrestations de M. Batardon et de 
trois membres du conseil municipal. MM. Flenry 
et Têtard, dans la lettre que vous avez insérée 
dans votre brochure, prétendent qu'ils avaient 
reçu l'ordre d'aller opérer l'arrestation du maire 
ainsi que celle des conseillers municipaux (p. 77). 
Ceci a quelque gravité, car ces témoins, dont vous 
prodnisez les témoignages épistolaires, sont en 
contradiction complète avec tout le monde. 

M. Sirven. Je vous donnerai leur adresse. 

M. de La Siootiére. Je tiens à faire passer 
sous vos yeux les noms de oeux qui donnent un 
démenti formel à vos témoins et qui prétendent 
qu'il n'y avait d'ordre d'arrestation que pour le 
maire; ce sont MM. Bourez, sous-préfet ; Vingtain, 
délégué de la défense départementale ; Labiche, 
préfet d'Eure-et-Loir; c'est M. Poudras lui-même 

dans une lettre que voici -, ce sont ceux par 

conséquent qui ont vu l'ord re d'arrestation, qui l'ont 
transmiB.qui avaient qualité pour en connaître les 
termes. Il y a donc une preuve irréfutable, un fait 
acquis à la vérité, c'est qu'il n'y a eu d'ordre 
d'arrestation qu'en ce qui concernait le maire. 
Vous reproduisez une accusation injuste en affir- 
mant le contraire. 

M. Sirven. Mes témoins sont disposés à venir 



donner des preuves de ce qu'ils avancent. Je 
donnerai leurs noms et leurs adresses. 

M. le président. Vous voilà prévenu, monsieur, 
des nombreuses erreurs que vous avez faites on 
mises en circulation ! 

M. Sirven. Je vais faire une nouvelle édition, 
je tiendrai compte de vos observations; mais 
quant à ces messieurs, cela les regarde. 

M. le président. Cela vous regarde aussi, car 
vous avez cité dans votre brochure leur corres- 
pondance. L'ordre d'arrêter le maire et trois 
conseillers municipaux n'a jamais existé. Mit. 
Fleury et Têtard se sont complètement trompés. 

M. Sirven. Ils disent qu'ils ont lu l'ordre, 
qu'il a été égaré, cela regarde MM. Fleury et 
Têtard, chargés de l'arrestation de ces messieurs- 
Il est fâcheux que vous ne les ayez pas enten- 
dus. 

M. le président. Il est iàcheux qu'ils se soient 
mis en contradiction avec ceux qui ont donné, 
transmis, vu l'ordre dont il s'agit. Puisque vous 
vous proposez de faire une nouvelle édition de 
votre livre, je vous engage à tenir compte 
des observations que nous vous avons faites. 
- M. le comte de Boisboissel. Ayez l'obli- 
geance de revenir sur ce que vous dites à mon 
sujet; je ne connais pas du tout M. Batardon. 

M. le président. Effacez également des in- 
sinuations sans preuves qui ne sont pas à l'hon- 
neur de notre pays. 

M. Sirven. Le public s'occupe beaucoup de 
ma brochure. 

H. de La Siootiére. Je le crois bien : vous 
l'avez envoyée à un grand nombre de journaux 
radicaux, qui lui ont ouvert leurs colonnes. 

M. Sirven. Il n'y en avait eu qu'un tirage de 
200 exemplaires. 

Je n'ai pas le moyen de les répandre autant 
que vous le croyez. 

(Séance du * décembre 4S7S.) 



Déposition de M. le général DE LA LANDE 

M. le président. Vous avez déjà été entendu 
par la commission. Après avoir lu la déposition 
de M. l'amiral Jauréguiberry, vous avez témoigné 
le désir d'être entendu de nouveau. Nous vous 
écoutons. 

M. le général de La Lande. Après avoir lu 
la déposition de M. l'amiral Jauréguiberry, j'ai 
trouvé que cette déposition était fâcheuse pour 
moi, et je viens me défendre ; je viens défendre 
les hommes que je commandais. 

Je vais faire une petite revue rétrospective 
avant de répondre à cette déposition. 

Les mobilisés bretons avaient en majeure partie 
évacué le camp de Conlie à la fin de décembre, 
et au mois de janvier il n'y restait plus que six 
bataillons; ces bataillons formaient un effectif 
de 6,400 hommes. 

Quelques jours avant le 8 janvier, le jour du dé- 
part de Conlie, ces mobilisés reçurent des armes; 
mais ces armes ne leur furent pas données à vrai 
dire; on les déposa au parc. J'avais demandé 
qu'elles ne fussent pas distribuées, parce que les 
hommes n'ayant aucun moyen de nettoyage, 
ni graisses, ni brosse, ni ustensiles, se trou- 
vaient dans l'impossibilité de les entretenir 
dans un état suffisant de propreté pour un ser- 



vice de guerre. On ne lesleur remit effectivement 
que le 7 janvier. 

Les mobilisés sont partis, le 8 janvier, armés 
la veille de fusils SpringQeld, n'ayant jamais tiré 
un seul coup de fusil, car il n'y avait pas, an camp 
de Conlie, de cartouches pour les armes de cette 
nature. A la date du départ du camp, ces hommes 
n'avaient donc reçu aucune espèce d'instruction ; 
ils sont partis néanmoins, le 8, pour le Mans, où 
ils y sont arrivés dans la soirée et ont été logés 
dans les églises. 

Le lendemain ils ont été dirigés à lenr poste 
de combat. J'étais arrivé le 8 an matin au Mans, 
et, avant de savoir qu'elles étaient les disposi- 
tions du général en chef à notre égard, je de- 
mandai à le voir; je ne pus pas l'obtenir, le 
général Chanzy était malade. Je demandai s'il 
était possible de voir le général qui le remplaçait 
ou son chef d'état-major. Je vis le chef d'état- 
major, et, après lui avoir fait des observations de 
toutes sortes sur leur mauvais armement, j'ajourai : 
o Mon général, nous n'avons pas de cartouches. * Il 
me réponiit : « Les cartouches sont arrivées; 
elles sont en gare. — Oui, lui rêpondis-je, mais 
ces cartouches sont toutes mélangés; elles sont 
de différents modèles : comment voulez-vous 
qu'on puisse donner des cartouches dans cet état 
à des hommes qui n'ont jamais tiré un coup de 
fusil ?» Le général me dit : a On triera ces 
cartouches. » 

Le temps matériel manquait pour faire cette 
opération. On les a si peu triées qu'elles n'ont pas 
pu servir. 

J'en fis l'observation au général Vuillemot, qui 
me répondit : « Ce n'est rien. Vous ne serez pas 
placé dans une position difficile; soyez certain 
qu'on ne vous placera qu'en deuxième ou troi- 
sième ligne. » 

J'acceptai les choses telles quelles; j'ai cru que 
c'était l'exacte vérité. Si l'on doutait de ma dé- 
claration, j'en appellerais au témoignage de 
M. Joseph de la Belinaye, membre du conseil gé- 
néral d'Iile-et- Vilaine, qui a entendu mes obser- 
vations au général chef d'état-major. 

Dans la nuit du 8 au 9 janvier, on déclara a 
l'état-major général que j'occuperais l'extrême 
droite de l'armée, d'Arnage à la route du Grand- 
Lucé, le long du chemin aux Bœufs. A mon 
arrivé au Mans, l'arméo du général Chanzy était 
ainsi disposée : elle avait sa droite à Arnage et 
sa gauche à Connerré ; elle occupait une étendue 
de 7 à 8 lieues. 

Le général en chef, je ne sais pour quelle rai- 
son, me fit prendre les positions de troupes régu- 
lières qui étaient commandées par le général 
Deplanque, sur une étendue de 6 kilomètres, avec 
six bataillons dl Ile-et-Vilaine. 

Dans la nuit, après avoir reçu l'ordre de de- 
meurer à la Tuilerie, je fis distribuer les cartou- 
ches reçues à la gare du Mans, mais deux ba- 
taillons n'eurent leurs cartouches que le 11, à trois 
heures de l'après-midi. 

Le général Deplanque, sous les ordres duquel 
j'étais placé, nte fit prévenir le 11 au matin que 
nos troupes étaient trop disséminées, qu'il y avait 
lieu de me resserrer sur ma droite en abandon- 
nant la route du Grand-Lucé et Je prendre po- 
sition entre la route de la Flèche et celle du 
Mans à Tours par Mulsanne ; l'autre portion 
abandonnée par moi était défendue par le général 
Isnard de Sainte-Lorette. 
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le n'ai pas compris pourquoi cette position de 
la Tuilerie, qui 9e trouve sur la route de Tours, 
et qui était défendue par deux batteries, armées 
de quatorze bouches à feu, était ainsi sous les 
ordres de deux officiers généraux qui n'avaient 
aucun lien par le commandement et qui étaient 
complètement étrangers l'un à l'autre, ne sachant 
pas quelle était la valeur de leurs troupes respec- 
tives et devant agir ensemble, sans se concerter; 
car aucun ordre n'avait été donné à ces deux 
officiers au sujet de la défense de la Tuilerie. 

Dans la journée du 10, il y eut, en avant de nos 
positions, un engagement sérieux, où nous per- 
dîmes quelques mitrailleuses par suite de la prise 
da village de Parigné-l'Evêque. 

Nous restâmes assez tranquilles toute la soirée 
du 10 et toute la nuit du 10 au 11. Le 11, le 
général Chanzy changea da dispositions, il me fit 
donner deux bataillons au général Isnard de 
Saoue-Lorette, qui n'avait pas de troupes suffi- 
sante» pour défendre les lignes qu'il était chargé 
de protéger. 

Une me restait donc que quatre bataillons de 
mobilises d'Ille-et-Vilaine. 

Le 11, vers huit heures du matin, le général 
Deplanque me présenta à l'amiral Jauréguiberry, 
avec lequel j'eus une conversation très-simple et 
très-courte : 

■ Amiral, loi dis-je, ne comptez pas sur les 
treopes que j'ai ici ; ces troupes sont mal armées ; 
elles ont des fusils se chargeant par la bouche, 
et les cartouches sont de différents modèles. Ne 
comptez pas sur mes hommes. » 

L'amiral prétend que j'ai eu une longue con- 
versation avec lui j il n'est pas resté plus de trois 
minutes avec moi. 

L'amiral affirme qu'il m'a répondu qu'avec des 
Bretons je devais pouvoir me défendre, parce que 
tous les Bretons savaient tirer un coup .de fusil. 

L'amiral se trompe. Je ne me rappelle pas 
qu'il m'ait tenu ce propos ; je lui aurais répondu 
que je connaissais depuis longtemps les popula- 
tions bretonnes, que je les avais vues manier le 
fosil lors de la formation des mobilisés, et que 
parmi les hommes de 25 & 40 ans, on n'en eût pas 
trouvé dix sur cent à savoir tirer un coup de 
fusil 

L'amiral me répondit : « Prenez toujours vos 
dispositions. » 

Je croyais, d'après ce que je supposais de la 
position des troupes du général Chanzy, que le 
général Curten arriverait a temps pour prendre 
ma position, et qu'il presserait assez sa marche 
pour n'être pas coupé par les Prussiens. 

L'amiral ajoute qu'il est arrivé à la Tuilerie à 
neuf heures du matin ; d'après mes souvenirs, il 
y était une heure pins tôt, et cela devait être, 
car les Prussiens étaient à Mulsanne, suivant les 
indications de l'état-major de la division de ca- 
valerie Michel. 

J'ai parfaitement remarqué qu'une demi-heure 
après le passage de l'amiral, il né passa plus ni 
soMats, ni gens de campagne ; il y avait donc 
interruption complète du passage sur la route, 
par suite de l'arrivée du 10* corps prussien à 
Ibiscxme. 

Je n'eus plus de doute alors que nous ne fus- 
sions attaqués et je pris les dispositions néces- 
saires pour tâcher d'éviter un désastre. 

J'avais fait placer les hommes de manière qu'ils 



pussent se défendre sur trois lignes. Nous avions 
14 pièces, pour défendre la position de la Tui- 
lerie, dont 8 mitrailleuses et 6 canons rayés de 
12, et nous aurions tenu davantage si nos hommes 
avaient pu se servir de leurs armes. 

La journée se passa sans que nous connussions 
les mouvements du corps prussien arrivé à huit 
heures a Mulsanne ; ce n'est que plus tard que 
j'ai su que les Prussiens marchaient sur nous. 

Le général Chanzy, que je vis à deux heures et 
quart ou deux heures et demie, me dit : « Je ne 
pense pas que vous soyez attaqués. J'attends la 
division Curten, elle doit arriver ce soir. Veillez 
à ce que vos grand'gardes ne tirent pas sur ses 
coureurs. » 

Ce sont là ses propres expressions. 

J'ignore si le général était informé que les 
Prussiens étaient à Mulsanne ; s'il le savait, il 
aurait dû me dire que les Prussiens marchaient 
sur moi et que je prisse mes précautions pour les 
recevoir. 

• Quelques minutes après son départ, un de mes 
officiers, revenant d'Arnage, me dit : « Les 
Prussien? sont entrés à Mulsanne ce matin à 
huit heures, ont coupé la division Curten; soyez 
certain que vous serez attaqué. » 

J'avais déjà pris mes dispositions de combat en 
plaçant mes hommes sur trois lignes derrière des 
fossés épais, lorsque je fus prévenu que l'on voyait 
les troupes prussiennes descendant la côte de 
Mulsanne. J'allai voir ce qui so passait dans la 
batterie de gauche, et j'aperçus une grosse divi- 
sion prussienne flanquée d'une nuée de tirailleurs 
l'appuyant à droite et à gauche. 

Lorsque je vis les Prussiens arriver, mes dis- 
positions étaient prises, et quelques instants après 
j'entendis des coups de canon. C'étaient les 
Prussiens qui tiraient pour fouiller les bois. On 
entendit en même temps des coups de fusil tirés 
par nos grand'gardes; c'est ainsi que le combat 
commença. 

Aux premiers coups de canon tirés par l'en- 
nemi, vers quatre heures et demie, l'artillerie 
française répondit immédiatement avec ses mi- 
trailleuses. 

L'amiral Jauréguiberry prétend qu'à cinq heures 
et demie du soir il était au Tertre-Rouge qui 
domine la position de Changé, et il dit dans sa 
déposition qu'il a entendu deux ou trois coups 
de canon du côté de la Tuilerie. Il ne dit pas pré- 
cisément si ce sont les Prussiens ou les Français 
qui ont tiré, mais il affirme avoir entendu trois 
ou quatre coups de canon au plus. 

Ou il y a dans la déposition de l'amiral un 
mauvais vouloir dans la façon dont il juge ce qui 
s'est passé alors, ou il a été très- mal renseigné, 
car dans le livre du général Chanzy, à la page 
318, vous pouvez lire qu'il y avait deux batteries 
à la Tuilerie, qu'elles ont tiré 276 coups. L'amiral 
a donc commis une erreur difficile à comprendre 
quand il affirme n'avoir pas entcndules coups de 
canon de 12 et les coups de mitrailleuses, étant 
placé à moins de 1,500 mètres de ses batteries. 

Il dit qu'on ne s' est pas défendu. Je puis affirmer 
qu'il y a eu un combat sérieux ; le général Chanzy 
lui-même dit, dans son livre, que les batteries 
de la Tuilerie avaient ouvert lefeu «surunepro- 
fonde colonne d'infanterie prussienne. » 

Les mobilisés se sont aussi bien comportés 
qu'ils pouvaient le faire avec des ormes dont il 
était impossible d'avoir les baguettes, au moins 
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dans 80 sur 100. Les cartouches étaient mélangées 
et de calibres différents. Si l'amiral Jaurégui- 
berry m'eût demandé pourquoi les hommes ne 
pouvaient oharger leurs fusils, je lui aurais dit 
immédiatement que le renflement de la baguette 
était la cause de cette défectuosité, par suite du 
gonflement des bois de fusil exposés tout à coup 
à l'humidité et à la neige en sortant des caisses 
qui les avaient apportés d'Amérique. 

L'affaire s'est passée très-malheureusement 
pour nous; nous avons été refoulés par les ti- 
railleurs prussiens. Vers six heures et demie du 
soir, voyant les tirailleurs ennemis arriver le 
long du chemin aux Bœufs, je revins à la Tuilerie, 
je trouvai la batterie d'artillerie attelée, et le 
capitaine me dit : « J'ai reçu l'ordre d'atteler et 
de m'en aller aussitôt qu'il y aurait du danger ; 
vous voyez que les Prussiens rectifient leur ligne 
de bataille. » Et, en effet, quelques instants après 
l'extinction de leurs feux d'alignement, leur tir 
reprit avec beaucoup d'intensité. 

Le général Isnard de Sainte-Lorette, qui dé- 
fendait la gauche de la route du Mans, me fit 
demander et me dit : a Nous ne pouvons plus 
tenir, écrivez donc au général Chanzy pour avoir 
du renfort. » 

Je lui répondis = « Il est bien tard, mais je 
vais faire ce que vous demandez. » J'écrivis un 
mot au général Chanzy. 

Je retournai à la batterie pour voir ce qui s'y 
passait, je ne la trouvai plus. Un petit détache- 
ment de chasseurs, qui la défendait, avait épuisé 
ses munitions et s'était retiré devant les Prussiens. 
N'ayant plus personne pour défendre la position, 
je me décidai à m'en aller. Quand je passai sur 
la grande route, je vis que la batterie de gauche 
n'avait pas été plus heureuse que la nôtre, et 
qu'elle était envahie mémo avant celle de droite. 

Le général Isnard de Sainlo-Lorelte n'avait 
pas été plus heureux que nous, et cependant il 
avait des troupes armées de fusils à tir rapide. 

Je me retirai au milieu d'une grêle de balles 
que les Prussiens nous envoyaient sur la grande 
routo ; je rencontrai le général Isnard de Sainte- 
Lorette, et j'allai rendre compte de ce qui s'était 
passé à l'amiral Jauréguiberry. 

L'amiral prétend qu'il ne m'a pas vu. Je sois 
cependant arrivé chez lui immédiatement après 
l'affaire ; je n'ai attendu ni une heure, ni une 
minute pour me présenter à lui. 

M. de La Border le. A quelle heure? 

M. le général de La Lande. Il était do sept 
heures et demie à huit heures ; je ne puis pas 
préciser davantage ; il faisait nuit depuis très- 
longtemps. L'amiral me reçut très-froidement et 
me lit des observations très-peu amicales. Il me 
dit : « Je vous déclare qu'en présenee de votre 
conduite, je vais faire faire une enquête, et je 
vous ferai passer devant un conseil de guerre. » 

Je lui répondis : « Je ne crois pas avoir com- 
mis de faute ; je suis prêt à m'expliquer devant 
un conseil de guerre ; si mes troupes se sont 
mal comportées, c'est qu'on les a engagées trop 
tôt ; on n'aurait pas dû les engager du tout. » 

L'amiral Jauréguiberry a dit dans sa déposi- 
tion que s'il avait su que ces troupes fussent 
aussi mauvaises, ils les aurait fait remplacer par 
d'autres. Je ne sais ue quelles troupes il a en- 
tendu parler. 

Il me semble qu'il eût été plus sage de faire 
appuyer les troupes régulières à droite, quitte à 
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faire remplacer le corps de l'amiral par une par- 
tie du 21* corps, composé de troupes, je ne dirai 
pas supérieures, mais ayant déjà vu le feu, et 
ayant quelque instruction militaire, tandis que 
mes hommes n'avaient jamais fait l'exercice,ni tiré 
un coup de fusil. 

L'amiral Jauréguiberry, après m'avoir menacé 
de me faire passer & un conseil de guerre, ne me 
demanda aucune explication. Dans sa déposition, 
il dit qu'il ne m'a pas vu, il y a là, je le répète, 
erreur de sa part. La première fois que je l'ai 
vu, il était avec le général Michel ; je suis re- 
tourné le voir deux autres fois pendant la nuit, 
et je lui ai dit : « "Venez donc visiter les armes 
et les cartouches de mes soldats ! » La première 
fois que j'avais été chez lui, je lui avais montré 
une cartouche qui avait été chargée avec du gros 
plomb, et je lui avais dit : a Venez voir ces ar- 
mes et ces cartouches, et vous vous rendrez 
compte que mes hommes ne pouvaient pas fatre 
le coup do feu comme dos troupes aguerries. » 

Un membre. Etait-ce le matin ? 

M. le général de La Lande. Non, c'était à 
huit heures du soir. 

Je lui montrai ces cartouches, et je lui dis : 
« Il y en a de tous les modèles , venez sur la 
place, il est facile de vous en rendre compte. » 
L'amiral ne voulut ou ne put y venir en ce mo- 
ment. J'y retournai une seconde etr.ne troisième 
fois : même refus de sa part. 

Enfin, vers quatre ou cinq heures du matin, 
j'entendis du bruit sur la place, et en m'y ren- 
dant, je trouvai l'amiral Jaurégniberry, entouré 
de mes mobilisés, qui lui adressaient toutes sor- 
tes de récriminations sur leurs armes et sur 
leurs cartouches ; s'il n'a pas vu à ce moment- 
là. l'état des choses, c'est qu'il ne l'a pas voulu. 

Il y avait, par exemple, des cartouches à balle 
de deux modèles différents; les unes entrant 
dans le fusil avec du papier, les autres ne pou- 
vant entrer que sans papier ; il y avait des car- 
touches en boites qui avaient été tellement com- 
primées, qu'elles étaient devenues complètement 
rectangulaires ou carrées ; il y avait des cartou- 
ches avariées, des cartouches mouillées, etc. 
Enfin, il y avait eu dans tout cela une négligence 
impardonnable ; les fusils, les cartouches avaient 
été reçus sans vérification : il n'y a pas un seul 
contrôleur, ni un seul officier d'artillerie, qui eût 
pu recevoir des armes et des munitions dans de 
semblables conditions. 

M. l'amiral Jauréguiberry prétend qu'il y avait 
au camp de Conlie des fusils à tir rapide ; il le 
dit d'après un reporter anglais qui était à son 
état-major. Il s'y trouvait seulement des spen- 
cers, qui sont des carabines de cavalerie, nulle- 
ment propres pour servir à des troupes à pied. 
Il n'y avait pas autre chose. Vous concevez par- 
faitement que si l'on avait eu des armes à tir 
rapide, des remingtons, des chassepots, des fusils 
se chargeant par la culasse, on nous les eût cer- 
tainement donnés, et on ne les eût pas gardés à 
Conlie pour les laisser prendre par les Prussiens. 

Je crois avoir répondu à toutes les assertions 
de M. l'amiral Jauréguiberry. Il prétend ne m'a- 
voir pas vu après l'affaire de la Tuilerie ; j'affirme 
l'avoir vu plusieurs fois dans la nuit du 11 au 12; 
et le matin, je l'ai encore vu quand je suis parti 
pour faire ma retraite sur Rennes. 

Quant au conseil de guerre dont j'ai été me- 
nacé, voici ce qu'il en a été. 
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En arrivant à Rcones, j'écrivi3 au ministre de 
la guerre, M. Gambetta, pour lui demander de 
me faire passer immédiatement en jugement. Le 
ministre ne l'a pas jugé utile, on n'a rien fait et 
je n'ai jamais reçu de réponse. J'en suis fâché, 
car j'aurais eu l'occasion de m'expliquer, on au- 
rait vu alors quels étaient coux qui s'étaient 
trompés ou qui avaient mal agi. Je crois, quant à 
moi, m'étre comporté avec l'honnêteté parfaite 
d'un loyal soldat. Je n'ai pas été heureux, mais 
ce n'est pas une raison pour que chacun me 
jette la pierre et m'impute la perte de la bataille 
du Mans. Si le général Chanzy avait pris d'au- 
tres dispositions, je ne sais ce qui se serait passé ; 
en tout cas, il ne faut pas qu'il s'en prenne à 
moi pour ce qui a eu lieu ; j'ai prévenu tout le 
monde de l'état de mes troupes ; j'ai prévenu le 
général Vuillemot ; j'ai prévenu l'amiral Jauré- 
guiberry ; j'ai prévenu le général Deplanque. 
Celui-ci me dit : « Mon cher, tirez-vous de là 
comme vous pourrez, vous ferez ce que vous 
voudrez. » 

Vous comprenez, messieurs, que dans cette si- 
tuation, il me soit pénible, très-pénible d'être 
attaqué. La déposition de l'amiral Jauréguiberry 
est assez blessante à mon égard pour que j'en 
aie été touché, et que j'aie désiré y répondre de- 
vant vous. 

H. le président. Les explications que vous 
désiriez fournir figureront dans les pièces de 
l'enquête. 

M. de La Borderle. L'amiral Jauréguiberry 
a beaucoup insisté sur ce qu'on n'avait pas es- 
sayé les fusils Springfleld donnés & vos batail- 
lons. Je voudrais savoir à quel moment et en 
quel lieu les cartouches ont été délivrées aux 
mobilisés qui sont sortis du camp de Conlie pour 
aller, le 8 janvier, coucher au Mans , et pour se 
rendre le lendemain matin sur les positions où 
ils devaient se battre. Pour préciser, je deman- 
derai à M. le général de La Lande s'il y a eu 
distribution de cartouches à tout ou partie de sa 
brigade, avant son .départ du camp de Conlie. 

M. le général de La Lande. Il n'y a pas eu 
de distribution de cartouches Springfleld au 
camp de Conlie ; elles ont été distribuées le 9 et 
le 10 à plusieurs bataillons d'IUe-et-Vilaine ; les 
dernières l'ont été seulement le 11, à trois heures 
et demie après midi, aux deux bataillons de la 
légion de Rennes. 

M. de La Borderle. Je demanderai à M. le 
général de La Lande s'il était possible de faire 
des essais d'armes au moment où les cartouches 
furent distribuées, et pourquoi on n'en a pas fait. 

M. le général de La Lande. On ne pouvait 
pas faire des essais d'armes quand l'ennemi était 
a quelques kilomètres ; cela eût été insensé. 

M. de La Borderle. Je désire qu'il soit bien 
constaté dans l'enquête pourquoi' on n'a pas pu 
faire d'essais d'armes. 

M. ,1e général de La Lande. Il aurait fallu 
d'ailleurs trier toutes ces cartouches, et cela eût 
demandé un temps que nous n'avions pas, car ce 
n'est qu'à trois heures et demio que nous avons 
reçu les dernières. 

M. de La Borderle. Les deux bataillons de 
la légion de Rennes n'ont-ils pas été momentané- 
ment placés sous les ordres du général Isnard de 
Sainte-Lorette ? 

M. le général de La Lande. Oui. comme 
je l'ai dit tout à l'heure. 



M. de La Borderle. Ainsi, vous n'aviez sous 
vos ordres, le 1 1 janvier après midi, lors de l'at- 
taque des Prussiens, que les trots bataillons de 
Redon et le bataillon de Salnt-Malo, et vous 
n'avez pas donné d'ordres directs aux autres ba- 
taillons ? 

M. le général de La Lande. Non, puisque 
les deux bataillons de Rennes se trouvaient à ce 
moment sous les ordres du général Isnard. 

M. de La Borderle. Relativement à la re- 
traite des mobilisés d'Ille-et-Vilaine, de Pont- 
lieue sur le Mans, il y a un point que je voudrais 
préciser. M. l'amiral Jauréguiberry dit, dans sa 
déposition, qu'il n'a pas donné aux mobilisés l'or- 
dre de battre en retraite, mais seulement d'éva- 
cuer la place de Pontlieue, ce qui revient à peu 
près au même. Mais M. le colonel d'Elteil, des 
mobilisés de Redon, dans une lettre qu'il a 
adressée à la commission, est très-précis ; il Af- 
firme que les mobilisés en retraite ont été ac- 
compagnés jusqu'au Mans par un officier appar- 
tenant à l'état-major de l'amiral Jauréguiberry. 
Ce fait est-il a la connaissance de M. de La Lande ? 

M. le général de La Lande. Lorsque le 
général Chanzy a donné l'ordre à toutes les 
troupes de battre en retraite, l'amiral Jaurégui- 
berry m'a dit : « Vous allez vous reporter en 
arrière du Mans, sur Conlie. Je vais vous donner 
un de mes officiers pour vous conduire. » Sans 
cela on ne nous aurait pas laissé passer. Cet 
officier est venu, nous avons traversé la gare du 
Mans, et nous avons passé sur le pont de fil de 
fer. C'était en effet un officier d'état-major de 
l'armée qui était à l'état-major de l'amiral Jau- 
réguiberry. 

(Séance du îi juillet W3.) 



Déposition de M. CHKRPIN 

M. de Sngny. Vous avez présidé a Saint - 
Etienne une commission nommée par le préfet 
de la Loire. Voudriez-vous nous renseigner sur 
la formation de cette commission et sur le rôle 
qu'elle a joué ? 

M. Cherpln. Voici d'abord comment j'ai été 
appelé à prendre part aux travaux de cette com- 
mission. 

Dans le courant de l'automne 1870 je reçus à 
la campagne une lettre m'annonçant que j'étais 
désigné pour représenter le canton de Belmont 
au nouveau conseil général que l'on voulait ins- 
tituer. 

Cette lettre était signée de M. Bertholon, préfet, 
que je ne connaissais en aucune sorte, mais dont 
j'ai pu apprécier plus tard les bonnes intentions. 

Depuis 1857, époque à laquelle j'avais été pré- 
senté pour le3 élections du Corps législatif, Je ne 
m'étais pas occupé de politique, un peu parce 
que je n'ai qu'un goût très- modéré pour elle, un 
peu parce que les agissements de la candidature 
officielle m'avaient écœuré. Je fus donc un peu 
surpris de la désignation dont j'étais l'objet de la 
part d'un préfet qui très-probablement ne me 
connaissait pas, et, s'il me connaissait, qui pou- 
vait savoir que j'avais été un des premiers à blâ- 
mer la mesure qui avait remplacé le conseil gé- 
néral de la Loire par une commission, bien que 
je susse combien peu quelques-uns de ses mem- 
bres représentaient les cantons qui paraissaient 
les avoir choisis. 
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Je me rendis à la sous-prélecture pour de- 
mander la cause de ce choix. On me répondit : 
u Vous savez que les conseils généraux sont dis* 
sous, leur dissolution provient de ce qu'ils ont 
été nommés sous l'influence administrative et on 
a cru qu'il était bon de les remplacer. Nous 
vous avons choisi parce que nous avons désigné 
dans chaque canton les hommes qui avaient été 
en concurrence avec ceux qui ont été nommés. 
Dans le canton de Belmont, vous étiez le concur- 
rent de celui qui a triomphé, il ne vous man- 
quait que 50 voix et vous eussiez été nom-né 
sans la pression administrative; nous avons donc 
pensé que personne mieux que vous ne pouvait 
représenter ce canton, et c'est à ce titre que 
vous avez été désigné ; qu'il ne s'agissait, au sur- 
plus, que d'affaires qui ne pouvaient pas être 
différées, comme de pourvoir à la défense natio- 
nale. » 

Je répondis que j'étais de ceux qui pensent et 
je continue à penser que le patriotisme n'est le 
pUrimoine d'aucune classe, ni d'aucune opinion, 
el que j'étais convaincu que ce qu'on nous dé- 
nudait à nous, on pouvait parfaitement le de- 
mander au conseil général ancien avec la certi- 
tude d'obtenir de lui le concours le plus em- 
pressé. 

J'écrivis immédiatement au préfet que je ne 
pouvais pas accepter la mission qui m'était ainsi 
donnée et que je ne croyais pas posséder un 
mandat suffisant pour engager le canton qu'on 
voulait pie faire représenter; j'ajoutai que je 
pensais qu'on ferait mieux d'insister auprès du 
Gouvernement pour qu'il revint sur la mesure 
qui avait été prise. 

Quand j'écrivis cette lettre, j'avais une certaine 
inquiétude. Je réfléchis qu'on avait déjà nommé 
un conseil général qui avait fait un fiasco com- 
plet et que nous étions en présence de voles de 
subsides de guerre ; car il s'agissait de voter des 
fonds pour organiser la garde mobile ; que je 
pouvais n'être pas bon juge de la situation. J'en 
entretins quelques personnes de bon sens qui ne 
pouvaient être suspectées d'aucun esprit de parti 
et leur fis part de mon refus. Elles le blâmèrent 
et ma firent remarquer qu'en présence d'un fait 
accompli il n'y avait pas à discuter sur des ques- 
tions de légalité ; que les temps étaient excep- 
tionnels et que la défense du pays primait toutes 
les autres questions. 

Je gardai ma première lettre et j'en écrivis une 
seconde au préfet dans laquelle je lui disais que 
nous allions remplir une mission que d'autres 
auraient pu remplir aussi bien que nous; que 
néanmoins j'acceptais tout en déclarant que 
j'aurais mieux aimé que son choix portât sur un 
autre; mais que puisque j'étais désigné et qu'il 
y avait urgence, j'acceptais, non comme repré- 
sentant du canton; que je serais là comme à une 
sorte de consultation. Ma lettre a été gardée à la 
préfecture, je regrette qu'elle n'ait pas été re- 
mise à M. de Sugny. Je suis certain qu'elle a été 
conservée, car un jour où l'on me reprochait 
d'avoir fait partie de ce conseil général et que 
j'expliquais dans quelles conditions j'avais ac- 
osptè, le préfet d'alors fit un signe de tète indi- 
quant parfaitement qu'il avait lu cette lettre. Et 
lorsqu'au sujet de mon élection du 2 juillet, on 
ma reprochait encore d'avoii pris part aux tra- 
vaux, de ce conseil général, un journal de Saint- 
Etienne, quoique hostile à ma candidature, eut 



la justice de dire que cette lettre me justifiait 
pleinement Donc cette lettre existe et a été lue : 
le journal n'avait pu la lire que par l'entremise 
de la préfecture. 

Je fus appelé ainsi à faire partie du conseil 
général. Je trouvai réunis là tous les hommes 
qui avaient été désignés comme moi dans les 
différents cantons, soit que nous ayons été vain- 
queurs, soit que nous ayons été battus. Je re- 
grettai de ne pas y trouver des hommes ayant 
appartenu à l'ancien conseil général, M. le comte 
de Vougy, notamment, et deux ou trois légiti- 
mistes très-avérés qui avaient été maintenus 
dans le conseil général parce qu'ils représentaient 
bien leurs cantons. J'en exprimai mon déplaisir, 
je trouvais fâcheux que ces messieurs ne vou- 
lussent pas assister à nos séances. 

Je fus nommé par mes collègues président de 
la réunion et dans quelques paroles que je n'ai 
pas retenues, car je ne pensais pas avoir besoin 
de parler de cela plus tard, j'expliquai quelle 
était la situation, ce que nous avions à faire. 
J'indiquai qu'il fallait nous borner à faire les 
choses absolument indispensables et laisser à 
un autre temps et à un autre conseil, nommé plus 
régulièrement, le soin de régler ce qui n'était 
pas très-urgent. C'est ainsi que nous réglâmes 
le budget qni était indispensable pour pouvoir 
marcher, et que nous votâmes les subsides né- 
cessaires pour la garde mobile et la défense de 
Saint-Etienne; défense dans laquelle on a dé- 
pensé beaucoup d'argent et qui n'a servi à rien. 
NousTéglàmes une autre question qui était à 
l'ordre du jour : la question du canal du Forez 
eontre lequel il y avait, je crois, des péremptions 
menaçantes, et enfin quelques autres qui ne 
pouvaient pas attendre. 

Quand ces questions furent réglées, je déclarai 
que nous ne devions pas aller plus loin et nous 
nous séparâmes. 

M. Callet. N'y a-t-il pas eu des centimes votés? 

M. Cherpin. Il y avait les centimes néces- 
saires pour l'impôt, nous devions pourvoir aux 
voies et moyens ; nous avons fait un emprunt. 

M. Callet. A combien se montait cet emprunt ? 

M. Cherpin. Je ne me rappelle pas le chiffre 
exact. U a servi à l'organisation de la garde mo- 
bile et à la défense de Saint-Etienne, il se mon- 
tait à une somme assez considérable. 

M. Callet. Il dépassait 2 millions. 

M. Cherpin. Oui! Nous avons cherché les 
voies et moyens de pourvoir à ces dépenses. C'é- 
tait, comme vous le voyez, pour répondre uni- 
quement à un besoin actuel et pour se confor- 
mer à un fait qui était du reste accompli. La 
dissolution des conseils généraux était un fait 
accompli, et il n'y avait pas à discuter ni à aller 
contre. 

M. Callet. Permettez-moi de citer un fait qui 
me parait en contradiction avec l'opinion que 
vous émettez sur cette commission. Elle n'a pas 
été nommée en vertu d'un décret du Gouverne- 
ment, mais elle a été nommée spontanément par 
le préfet, en remplacement d'une première com- 
mission qu'il avait nommée également sans le 
Gouvernement, qui n'avait point fonctionné et qui 
ne pouvait fonctionner en raison de la manière 
dont elle avait été formée. Le préfet avait nom- 
mé spontanément cette première commission 
avant que le décret de M. Gambetta dissolvant 
les conseils généraux ne fût arrivé. 



M. Cherpin. Je crois que vous vous trompez ; 
les dates ne sont pas bien précises dans ma mé- 
moire ; mais je suis convaincu que les conseils 
généraux étaient dissous en ce moment, en vertu 
de quoi ? Je n'en sais rien. Peut-être n'y avait-il 
que celui de la Loire, mais il y avait un fait cer- 
tain de dissolution, puisque précédemment il y 
avait eu une sorte de commission départemen- 
tale prise en grande partie à Saint-Etienne. Elle 
n'avait pas fonctionné et nous devions la rem- 
placer. 

M. Callet. Quel est le moment de votre con- 
vocation? 

M. Cherpin. C'était une convocation excep- 
tionnelle. Nous avons dû siéger du 20 au 25. 

M. Callet. Cest ce qui m'autorise à vous dire 
que le décret de Bordeaux qui dissolvait les con- 
seils généraux n'était pas connu du préfet, et que 
c'est sans l'avis préalable du Gouvernement que 
cette commission avait été nommée et convoquée. 

M. Cherpin. Je n'en sais rien. Cela est possi- 
ble, mais ce n'est pas conforme à mes souvenirs. 
Je crois me rappeler que ce décret avait fait 
déjà beaucoup de bruit. Peut-être est-ce la dis- 
solution spéciale à la Loire qui avait excité les 
populations. 

Un membre. Ce décret, avant sa promulgation, 
avait été très discuté. 11 y avait de nombreuses 
dépêches attestant qu'on avait beaucoup de peine 
à obtenir la signature de tous les membres du 
Gouvernement, que M. l'amiral Fourichoa refu- 
sait la sienne. U. Gambetta absent, renseigné 
sur cette résistance, insista \ivement et le décret 
fut signé. 

M. Callet Le fait de la nomination de cette 
commission est un fait particulier à Saint-Etien- 
ne et peut-être à deux ou trois départements, ce 
n'est pas du tout un fait général. 

M. Cherpin. Je le croyais général; il ne l'est 
peut-être devenu que quelques jours plus tard. 

M. Callet. Avez-vous voté toutes les proposi- 
tions du préfet, et n'avez-vous voté que ses pro- 
positions? 

M. Cherpin. Les votes ont été très-peu nom- 
breux ; cependant je ne pourrais vous dire sur 
quoi ils portaient. Ces souvenirs se sont effacés 
de ma mémoire. Je le répète, mon opinion était 
que nous étions une réunion d'hommes cherchant 
à faire pour le mieux des intérêts du pays et ne 
prenant pas de rôle officiel. Pour mon compte, je 
n'ai jamais entendu jouer de rôle officiel, enga- 
geant obligatoirement quelqu'un. 

M. Callet. Le préfet avait commis un nouvel 
abus en nommant une seconde commission. Vous 
dites que vous agissiez à titre consultatif; mais 
le pays était engagé par vos votes, car ce n'était 
pas des avis que vous donniez seulement, vous 
votiez des centimes; ce n'était pas une consulta- 
tion, mais bien une délibération. 

M. Cherpin. De deux eboses l'une : ou bien 
nous agissions légalement et alors nous avions 
le droit de voter ; ou bien nos délibérations 
étaient illégales et alors elles n'obligeaient pas 
et ne servaient qu'à stimuler le patriotisme. 

M. Callet. Remarquez qu'une partie des mem- 
bres du conseil général élu avaient protesté con- 
tre la nomination de cette commission, ainsi que 
quelques-uns des membres de la première com- 
mission nommée. 

M. Cherpin. Je ne connais pas ce fait. 

M. Callet. Us ont protesté publiquement. 
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70 ENQUÊTE SUR LES 

M. Cherpin. Je n'ai pas connaissance de cette 
protestation. Je crois qu'on avait pris tous les 
membres de cette commission à Saint-Etienne; 
dans notre arrondissement on avait pris le doc- 
teur G..., qni ne s'est pas rendu à cet appel. Nous 
étions très-pressés par les circonstances ; on se 
plaignait beaucoup que la ville de Saint-Etienne 
ne marchât pas assez vite, on la comparait à 
Lyon qui avait déjà habillé, équipé ses gardes 
mobiles ; les journaux retentissaient de plaintes 
contre nous ; c'est dans ces conditions que nous 
avons été appelés. 

M. Callet. Outre les protestations dont j'ai 
parlé, il y a eu encore les protestations de mem- 
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bres qui refusaient d'assister aux séances de la 
commission, et même il y en a eu dans le sein 
de la commission. 

M. Cherpin. Non. Ils ont refusé purement et 
simplement. 

M. Callet Ils ont motivé leur refus. 

M. Cherpin. Je ne le crois pas. Ils ont sim- 
plement écrit qu'ils n'acceptaient pas. 

M. Callet. Permeltez, j'ai trois ou quatre let- 
tres à ce sujet. 

M. Cherpin. Cela se peut; mais je n'ai pas 
eu connaissance de ce fait 

M. Callet. Est-ce là tout ce que vous pouvez 
nous dire sur cette commission? 



M. Cherpin. Mon rôle n'a pas été bien long, 
il a duré trois ou quatre jours à peu près, et vous 
voyez qu'il a été déterminé par un sentiment que 
vous devez comprendre. 

M. Callet. Nous le comprenons. 

M. Cherpin. Ma première appréciation avait 
été de refuser. 

M. Callet Celle-là était la vraie, la bonne. 

M . Cherpin. Permettez-moi d'avoir une opi- 
nion contraire. La vraie, la bonne était réelle- 
ment d'agir et de renvoyer les discussions au 
jour où l'ennemi ne pourrait plus"* les entendre. 

/Séance du V novembre fS73.) 
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Les doux lettres suivantes ont été communi- 
quées à la commission par la famille de M. le 
général de Caussade. 

Lettre de M. le capitaine DE LATOUR , 
in 35« de ligne. 



A M. le général de Frémont, commandant une 
brigade de Formée de Parie (division Pa- 
jol). 

Housade, 25 novembre 1873. 

Mon général, 

Je m'empresse de répondre à la lettre que 
vous m'avez fait l'honneur de m'écrire et que je 
reçois à l'Instant. Depuis quelques mois, je con- 
nais les accusations injustes qui ont été portées 
contre le général de Caussade, j'en ai été pro- 
fondément impressionné, et je crois de mon 
devoir de saisir toutes les occasions pour dé- 
fendre sa mémoire et dire la vérité. Oui, mon 
général, j'étais son officier d'ordonnance, et j'ai, 
comme vous le dites, la consolation de ne pas 
l'avoir quitté un seul instant dans la malheu- 
reuse journée du 19 septembre 1870. Je certifie 
— et je puis le prouver par de nombreux té- 
moins — que, pendant le combat de Châtillon, 
la général de Caussade donna l'exemple du plus 
grand calme et d'un brillant courage et resta 
constamment en avant de ses troupes, si bien 
que les obus et les balles passaient par-dossus 
sa tète et que les tués et les blessés se trou- 
vèrent tous en arrière de lui. 

Je certifie aussi que, lorsque la débandade 
des zouaves qui étaient à notre droite eut en- 
traîné sa division, le général de Caussade resta 
le dernier sur le plateau, et lit ensuite tout ce 
qui était humainement possible pour reformer 
ses troupes ; mais il n'avait que trois régiments 
composés de jeunes soldats qui savaient à peine 
charger leurs armes et qui étaient commandés 
par des cadres incomplets; quand il en eut ral- 
lié une partie, il se vit obligé, après avoir pris 
successivement plusieurs positions en arrière, 



de battre en retraite définitivement et de ren- 
trer dans Paris. Je sais bien que le général 
Oucrot avait donné l'ordre de reprendre les po- 
sitions de l'avant-veille, mais tous ceux qui ont 
connu le général de Caussade, le modèle de la 
discipline, me croiront facilement quand je dirai 
que s'il n'a pas obéi, c'est que les circonstances 
ont été plus fortes que lui et qu'il a été obligé 
de continuer son mouvement de retraite pour 
éviter que ses troupes se débandassent complè- 
tement 

On a dit que cette rentrée dans Paris contri- 
bua à répandre la terreur dans la ville ; je le 
crois, mais l'effet n'eût-il pas été encore plus 
désastreux si tous les soldats étaient entrés 
isolément? et je suis intimement convaincu que 
ce malheur serait arrivé. Et ici, mon général, je 
n'accuse pas les soldats pour justifier le chef, 
mais je suis bien obligé de dire que ces troupes 
trop jeunes, nouvellement formées et ne con- 
naissant pas encore leurs officiers, n'avaient au- 
cune cohésion et étaient alors mauvaises, 
très-mauvaises ; plus tard, et je suis heureux de 
pouvoir leur rendre cette justice, elles devinrent 
bonnes; cette môme infanterie et les zouaves 
se conduisirent fort bravement dans plu- 
sieurs combats et notamment à la bataille de 
Champigny. 

Vous m'avez demandé, mon général, quelle 
avait été l'attitude, dans la journée du 19 sep- 
tembre, de cet homme que vous aviez toujours 
connu comme le modèle du devoir, de la disci- 
pline et de toutes les vertus militaires; eh 
bien ! il n'a pas terni son passé, et nous tous qui 
l'avons connu, aimé, vénéré, nous devons défen- 
dre sa mémoire injustement accusée. 

J'ai dit son attitude dans la journée du 19 sep- 
tembre; dans les précédentes journées, il a fait 
les plus grands efforts pour former sa division, 
s'occupant des moindres détails, mais il a eu 
bien peu de temps; l'avant-veille du combat 
de Châtillon, quand sa division a campé au pied 
des hauteurs, à la Plà trière, il a, lui, général de 
division, âgé de 63 ans, couché sans tente et par 
une nuit très-froide, sur un tas de pierres ; il 



n'aurait eu que quelques pas à faire pour en- 
trer dans une maison do Clamart ou de Châ- 
tillon ; mais comme toujours il a voulu donner le 
bon exemple. 

Dans les journées suivantes, il a consacré son 
temps, son .intelligence et sa conscience à ses 
soldats. Il voyait tout par lui-même, grand'- 
gardes, travaux, corvées, distributions et ambu- 
lances; aussi il est mort à la peine, victime 
de son devoir et des malheurs de son pays. 

Tel est, mon général, le résumé des rensei- 
gnements que je peux donner sur mon ancien et 
digne général ; je me mets d'ailleurs entière- 
ment et avec plaisir, & votre disposition et à 
vos ordres. 

Je consens aussi, très-volontiers, à ce que 
vous communiquiez ma lettre à M. François de 
Caussade, que je connais et dont j'ai conservé 
le meilleur souvenir. M. François de Caussade, 
qui est souvent venu à la division, est d'ailleurs 
très-bien renseigné sur tout ce qui s'est passé. 

J'ai l'honneur d'être, avec le plus profond 
respect, mon général, votre très-obéissant servi- 
teur. 

Signé : G. de Latoub, 

Capitaine adjudant-major an 35* de ligne, 
en congé il Rousade, par Réalmonl 
(Tara). 



Lettres de M. le capitaine POUPABT, du 116* 
de ligne. 



A M. le général Frémont, commandant une 
brigade de {armée de Paris (division Pajol). 

Mâcon, 8 octobre 1873. 

Mon général, 

J'ai reçu seulement hier à Mâcon, où je suis 
en congé, la lettre que vous m'avez fait l'hon- 
neur de m'écrire le 3 courant, au sujet de plu- 
sieurs faits inexacts exposés dans l'enquête sur 
le 4 septembre relativement à la conduite du 
général Caussade, faits dont la famille du gèné- 
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ral demande la rectification. Je n'ai pas lu dans 
les volumes de l'Enquête le passage qui con- 
cerne la journée du 4 septembre, et je n'ai pas 
pu me procurer ici ces volumes. Je ne pourrai 
donc vous désigner les passages inexacts des dé- 
positions ; mais tous les faits de cette journée, 
ou au moins ceux auxquels s'est trouvé mêlé le 
général de Caussade dont j'étais l'officier d'or- 
donnance sont encore assez présents à ma mé- 
moire pour que je puisse les exposer aujourd'hui 
dans tous leurs détails. 

Le général de Caussade avait reçu, dans la 
nuit du 3 an 4 septembre, un ordre du général 
Montauban l'informant qu'il aurait le comman- 
dement de toutes les troupes chargées de dé- 
fendre le Corps législatif pendant la journée 
du 4. Cet ordre indiquait le nombre des troupes 
d'infanterie et de cavalerie qu'il aurait à sa dis- 
position et qu'il devait trouver réunies sur le 
quai d'Orsay ou au Palais de l'Industrie dés 
î heures du matin. Le général de Caussade 
wrinvers 8 heures 1/2 au palais de l'Assem- 
blée; il plaça provisoirement un bataillon dans 
1* cour du palais et deux sur le quai; les petites 
rues étaient gardées par des gardes de Paris à 
cheval et par des agents de police. Les troupes 
formèrent les faisceaux, tous les environs du 
palais étant encore très-calmes. Vers 9 heures, 
la foule commença à se montrer sur la place de 
la Concorde ; un questeur de l'Assemblée vint 
dire au général, de la part de plusieurs députés, 
que si la garde du palais était confiée à la garde 
nationale il n'y aurait aucun trouble à redouter. 
Le général répondit qu'il ne connaissait pas 
la garde nationale et qu'il n'avait d'ordres à 
recevoir que du général Montauban ou de 
H. Schneider. Il alla trouver le général Mon- 
tauban et arrêta avec lui les dispositions néces- 
saires à la défense du palais. La surveillance 
des petites rues qui se trouvent derrière le 
palais fut laissée aux gardes de Paris et aux 
agents de police, un bataillon fut placé dans 
la cour, du côté de la place (Bourbon) et deux 
antres bataillons sur le quai en dehors de la 
grille; trois compagnies furent placées en co- 
lonne par sections sur le pont de la Concorde, le 
palais étant menacé surtout de ce côté. L'entrée 
dn pont, du côté de la place do la Concorde, 
était gardée par des agents de police ; toute la 
cavalerie fut laissée au palais de l'Industrie et 
fat inutile pendant toute cette journée. 

La foule ne tarda pas à menacer et à repous- 
ser les agents de police placés à l'entrée du 
pont. Le général de Caussade se trouvait alors 
sur le pont ; un député vint lui conseiller de 
retirer les agents de police dont la vue, disait- 
il, ne faisait qu'exciter la foule, qui ne dirait 
rien, sans doute, si elle avait des soldats devant 
elle. Le général suivit ce conseil, envoya les 
agents de police dans les rues qui sont derrière 
le palais, et revint sur le quai d'Orsay, d'où il 
pouvait le mieux surveiller. La ioule commença 
alors & avancer et arriva jusque sur la troupe qui 
avait toujours l'arme au pied. Cette foule était 
principalement composée de gardes nationaux 
sans armes ; mais, sur la place de la Concorde 
et sur les quais du côté des Tuileries, on 
vtyait arriver un grand nombre de bataillons 
armés. Les gardes nationaux non armés qui 
tnien commencé a envahir le pont pénétrèrent 
peu à peu dans les rangs des soldats, entre 
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les sections; dos députés avaient dit, parait-il, 
aux officiers des compagnies placées sur le pont, 
qu'on pouvait laisser passer les hommes sans 
armes. Lorsque le général de Caussade s'aperçut 
de cet envahissement et qu'il voulut faire recu- 
ler tous ces gens non armés, il était déjà trop 
tard. La porte de la grille du palais qui so 
trouve sur le qùat devait rester fermée à clef 
d'après l'ordre du général ; mais des députés 
allant et venant constamment sur le quai, cette 
porte était presque toujours ouverte, de sorte 
que quelques gardes nati onaux qui avaient pé- 
nétré dans les rangs des soldats franchirent la 
grille, et, en compagnie de plusieurs députés, 
appelèrent par des signes, du haut des escaliers 
du palais, la foule qui se trouvait devant la 
troupe, et même un peu au milieu de la troupe. 
Les gardes nationaux sans armes qui 'se trou- 
vaient sur le pont disaient aux soldats et aux 
officiers : Vous voyez, on peut entrer, on nous 
appelle; et en môme temps la foule qui se trou- 
vait en arrière, sur la place de la Concorde, se 
précipitant sur le pont, les rangs de la troupe 
furent traversés et le pont fut envahi et ensuite 
le palais lui-môme, par les hommes non armés 
d'abord et enfin par les bataillons de garde na- 
tionale armés qui suivaient 

Vous mo demandez, mon général, si j'ai vu, 
entre autres choses, le général de Caussade 
aller, en compagnie de M. Crémieux, donner 
l'ordre à la troupe qui barrait le pont, de 
former la haie pour laisser passer la garde na- 
tionale. Je ne sais si ce fait se trouve exposé 
dans le rapport de l'enquête, mais j'affirme 
que je n'ai pas entendu le général donner cet 
ordre ,° je peux aussi affirmer que je n'ai pas vu 
le général en compagnie de M. Crémieux, que 
Je ne connais pas, mais que j'aurais certaine- 
ment reconnu d'après les portraits que j'ai 
vus; or, je ne croi3 pas, pendant toute cette 
journée, avoir perdu de vue un seul instant le 
général. Il est d'autant moins vraisemblable 
que le général ait donné cet ordre que, lorsqu'il 
vit cet envahissement par la garde nationale, il 
devint furieux (ce que je n'ai jamais constaté 
que cette fois seulement), tira son épée, fit rom- 
pre les faisceaux aux compagnies qui étaient en 
réserve sur le trottoir du quai, à la droite du 
pont et commanda lui-même : En avant I en 
se mettant a la tète de la colonne. Le général 
n'aurait donc accordé le passage à la garde 
nationale que pour pouvoir la charger ensuite à 
la baïonnette! La colonne avança; mais la foule 
des envahisseurs qui entraient par la grille était 
tellement compacte, qu'il aurait été impossible a 
ceux qui so trouvaient immédiatement devant la 
troupe de reculer. La troupe arrivée sur la foule, 
s'arrêta: il n'était plus possible, en effet, d'arrê- 
ter le mouvement. Tout le palais fut envahi, les 
troupes formèrent les faisceaux, et restèrent jus- 
qu'à l'évacuation du palais qui ne fut complète 
que vers sept heures du soir. 

Il est évident qu'au commencement de la 
journée, il fallait, avant tout, empêcher la foule 
d'arriver sur la troupe, car la troupe envahio 
par la foule n'a plus aucun moyen d'action ; 
mais il est aussi évident qu'il aurait fallu, pour 
cela commencer le feu Or, qui peut dire qu'il 
eût été préférable de tirer sur une pareille 
foule et d'engager ensuite un combat, car il y 
aurait eu combat, tous les bataillons armés, qui 
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étaient de la banlieue, n'étant certainement pas 
venus pour défendre la Chambre. Le général de 
Caussade avait demandé, le matin, à ce sujet, des 
instructions au général Montauban, qui lui avait 
répondu de no tirer qu'à la dernière extré- 
mité ou môme de ne pas tirer sans ordre; 
je ne suis pas assez sûr de cette réponse 
pour aflirmer... 

Je suis, mon général, avec le plus profond 
respect, votre très-humble et obéissant ser- 
viteur. 

Signé : G. Poupart, 

Capitaine au 116* de ligne, en cougé, Bou- 
levard des Invalides, a MScon. 



Paris, 23 mars 1874. 

A .V. le général Frémont, commandant une 
brigade de l'armée de Paris (division Pajol). 

Mon général, 

Dans la lettre que j'eus l'honneur de vous 
écrire au mois d'octobre dernier, je vous disais 
que je n'avais pas lu les dépositions des témoins 
devant la commission d'enquête sur le 4 sep- 
tembre; je viens de lire toutes ces déposi- 
tions. Je n'ai rien à changer dans ma première 
lettre, qui ne contient que le récit des faits dont 
je suis absolument sûr, dont j'ai été moi-même 
le témoin. 

Quelques dépositions apportent contre le 
général de Caussade des accusations tout à fait 
fausses. Deux témoins ont dû se tromper le 
4 septembre ou se souviennent mal. Un témoin 
reproche au général d'avoir donné l'ordre, en 
compagnie de M. Crémieux, de laisser entrer 
les bataillons de la garde nationale ; une autre 
déposition dit que c'est en compagnie de 
M. Glais-Bizoin. Lorsque le premier bataillon a 
fait irruption sur le pont, le général se trouvait 
sur le quai, et c'est alors qu'il a fait prendre les 
armes aux troupes de réserve, et qu'il a com- 
mandé : En avant! Mais, ainsi que le font voir 
clairement plusieurs dépositions, les troupes 
chargées de la défense du palais étaient non- 
seulement en nombre insuffisant (il n'y avait que 
le 4* bataillon du 30* de ligne et le 4* bataillon 
du 31*) mais étaient d'une composition très- 
mauvaise. La troupe n'a pas pu ou n'a pas 
voulu s'opposer à l'envahissement. Je croîs, 
avec la plupart des témoins, qu'elle n'aurait pas 
pu. D'ailleurs la composition et la force des 
troupes n'avaient pas été déterminées . par le 
général de Caussade. Si les dispositions avaient 
été mal prises pour la défense, le ministre de la 
guerre était là pendant toute la journée; il 
avait vu d'ailleurs ces dispositions. 

J'affirme seulement que le général n'a pas 
pu donner l'ordre de laisser entrer la garde na- 
tionale, parce qu'il n'a pas été avec M. Crémieux, 
parce qu'au moment de l'envahissement du pont 
il se trouvait sur le quai, et parce qu'il a oom- 
mandé de charger à la baïonnette les envahis- 
seurs. * 

Une déposition reproche encore au général de 
Caussade d'être resté complètement indifférent 
à tout ce qui se passait, et de s'être promené 
avant l'envahissement, dans la salle des Pas- 
Perdus, sans donner aucun ordre. 

Si le général a été dans cette salle avant l'en- 
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vahissement, ce n'est que pour aller de la place 
Bourbon au quai, car il s'est tenu sur le quai 
jusqu'au moment de l'envahissement. Gomme il 
avait à surveiller aussi la cour de la place Bour- 
bon, il a été trois ou quatre fois dans celte cour, 
et pour cela il devait traverser la salle des Pas- 
Perdus, mais il ne s'y est pas arrêté. 

Après l'envahissement qu'il n'avait pas pu 
empêcher, le général fit entrer les troupes qui 
étaient sur Je quai, dans l'intérieur de la grille, 
monta au milieu des envahisseurs l'escalier qui 
va à la salle des Pas-Perdus, et voyant qu'il ne 
pouvait pas arrêter la foule, s'opposa autant 
qu'il le put à l'envahissement on armes de 
la salle des séances, fais&nt déposer les fusils 
dans une petite chambre qui se trouve en haut 
de l'escalier. Il est resté là plus d'un quart 
d'heure arrachant lui-même les fusils des mains 
de quelques-uns, bousculé et poussé de tous cô- 
tés. Ce n'est que lorsque l'envahissement du pa- 
lais et de la salle des séances fut complet, et 
lorsqu'il n'y avait plus rien à empêcher, qu'on a 
pu voir le général de Gaussade se promener dans 
la salle des Pas- Perdus. Il est resté là, jusqu'au 
soir, vers sept heures; c'est lui qui est sorti le 
dernier du palais. ' 

Une déposition va même jusqu'à reprocher au 
général son grand âge; ce n'est pas lui qui avait 
demandé à être placé là ; dans tous les cas, il a 
fait tout ce qui pouvait être fait avec le peu 
d'éléments qu'il avait, et peu d'hommes de son 
âge auraient montré plus d'activité. 

Il est à regretter, mon général, que le général 
de Gaussade ne soit plus là pour se défendre; il 
sait, probablement, des choses que j'ignore et 
mon témoignage n'a pas d'ailleurs l'autorité 
nécessaire. 

Peut-être même, s'il n'était pas mort, le 
général n'aurait-il pas eu besoin de se défendre; 
ces accusations de quelques témoins, qui ont 
sans doute aussi une grande part de responsabi- 
lité, ne se seraient peut-être pas produites. 

Je suis, mon général, avec le plus profond 
respect, votre très -humble et obéissant servi- 
teur. 

Signé : G. Poupart, 
Capitaine au 116* de ligne. 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DEFENSE NATIONALE 



Réclamation de M. le capitaine LEM0I5E, chef 
du bureau arabe de Mostaganem. 

Le Moniteur de l'Algérie, la Vigie algérienne 
et l'Echo dOran viennent de publier la déposi- 
tion de M. du Bouzet, ex-commissaire extraor- 
dinaire à Alger, devant la commission d'en- 
quête sur les actes du Gouvernement du 4 sep- 
tembre. 

La partie de cette déposition qui est relative 
aux troubles d'Alger le 28 octobre 1870, dé- 
cerne aux officiers attachés à la personne du 
général Walsin-Esterhazy un brevet de pusilla- 
nimité, pour ne pas dire plus, qui ne peut être 
accepté. 

M. du Bouzet affirme en effet, à deux reprises 
différentes, que le général n'a pas du tout été 
défendu par ses officiers. 

Il est équitable d'opposer à ce récit inexact 
et fantaisiste la déposition de M. le docteur War- 
nier, qui était préfet d'Alger le jour de l'émeute. 

M. Warnier est assez connu de la population 



algérienne pour que sa parole suffise à détruire 
les insinuations malveillantes de M. du Bouzet. 

Voici en effet ce que dit l'ex-préfet d'Alger le 
28 octobre, au sujet du capitaine Lemoine, officier 
d'ordonnance du général Walsin-Esterhazy : 

« Au début de l'invasion du palais du gouver- 
nement et après les pourparlers avec la com- 
mune, la foule qui occupait l'escalier d'entrée 
jusqu'au premier étage, chercha par une pous- 
sée à pénétrer dans les appartements ; alors le 
général se présenta à elle pour lui parler et lui 
annoncer qu'il était décidé à se retirer. 11 lui 
fut impossible de se faire entendre, tant il y 
avait do tumulte; cela devait être avec l'élé- 
ment qui était sur l'escalier : Maltais, Espa- 
gnols, Juifs, Biskris, car il n'y avait pas un 
homme connu auquel je pusse' adresser la parole. 

« Un capitaine officier d'ordonnance du géné- 
ral se plara entre son chef et la foule dans la 
crainte qu'on ne portât des coups au gouver- 
neur; j'étais moi aussi tout près du général. En 
un clin d'oeil, le capitaine lo plus rapproché des 
envahisseurs fut enlevé et, sans toucher l'esca- 
lier, porté à bras du premier étage dans la rue, 
au milieu des cris : à l'eau ! à l'eau ! 

« Je pus gagner une fenêtre des appartements 
donnant sur la rue; des miliciens y étaient réu- 
nis, je leur criai : « Il ne sera pas dit que la mi- 
te lice ne défendra pas un officier de l'armée, » 
Il y eut aussitôt un mouvement; c'était la mi- 
lice qui arrivait. Au bout de dix minutes, l'esca- 
lier était dégagé et l'officier enlevé nous était 
rendu, mais ses vêtements étaient en lambeaux. 

a Je constate avec bonheur qu'un des com- 
mandants de la milice, celui qui au nom de la 
troupe avait donné au général le conseil de 
s'abstenir de toute tonlative de résistance, ra- 
mena lui-môme au palais, avec les honneurs de 
la guerre et après lui avoir fait rendre son sobre 
et ses épaulettes, le malheureux officier sur le 
sort duquel nous n étions pas sans inquiétude... » 

Nous n'avons pas cru devoir reproduire en son 
entier la déposition de M. Warnier; on peut la 
lire dans le Moniteur de l'Algérie du 2 avril. 
Nous devons constater cependant qu'elle con- 
tient plusieurs inexactitudes de détail et notam- 
ment deux graves erreurs qu'il est d'autant 
plus indispensable de rectifier, que la première, 
exploitée habilement par le comité de défense, a 
servi de prétexte à l'émeute. 

M. Warnier raconte qu'un des officiers d'or- 
donnance du général a souffleté un des habi- 
tants. Aucun officier d'ordonnance n'a donné 4e 
soufflet à qui que ce soit. M.Warnier a été trompé 
sur ce fait, que voici dans toute sa simplicité : 

Au moment où, après avoir déjeuné à l'hôtel 
d'Orient, lo général Walsin-Esterhazy traversait 
la place du Gouvernement pour se rendre au 
palais, un jeune homme se détacha d'un groupe 
et vint se placer devant lui au beau milieu 
d'une allée, en affectant de ne pas vouloir bou- 
ger. Le général Walsin-Esterhazy lui-même 
l'écarta vivement de la main, puis il se découvrit 
en disant : « Jeune homme, si vous ne respectez 
pas le gouverneur général, vous devriez au moins 
respecter mes cheveux blancs, » et il passa outre. 

La foule répondit à ces paroles par des huées, 
et il fallut que le capitaine Lemoine, son officier 
d'ordonnance, se mit en travers du chemin pour 
qu'il put gagner le palais du Gouvernement. II y 



a loin de là à l'histoire du soufflet jpû a pu 
être Imaginée encore à la suite du fait suivant. 

Quelques instants après la rentrée du général, 
deux officiers passèrent devant le palais, M. le 
capitaine Ulrich, de l'état major, et M. le capi- 
taine Constant, du l" tirailleurs algériens. 

Les perturbateurs les accueillirent par des 
cris insultants et même les bousculèrent; M. 
Ulrich reçut de l'un de ces furieux un coup de 
poing sur la figure; M. Constant fut serré de si 
près que ces honnêtes citoyens purent lui arra- 
cher sa décoration et sa chaîne de montre. 

Cet officier, justement indigné, se défendit et 
frappa le premier individu qui lui tomba sous la 
main. Tous les deux furent dégagés par le capi- 
taine Lemoine, qui descendit en toute bâte sus 
armes du palais, se jeta au milieu de la bagarre 
et fit rentrer M. Ulrich chez lui et M. Constant 
chez le concierge du palais du Gouvernement. 

M. Warnier dit plus loin que lorsque le géné- 
ral s'est rendu en voiture au quai d'embarque- 
ment, l'amiral Fabre la Maurelle était à ses cô- 
tés. C'est une erreur, suite d'oubli. Dans la voi- 
ture se trouvaient, au fond, M. le général Wal- 
sin-Esterhazy et M. le préfet Warnier, en face 
d'eux étaient M. le général Lichtlin et le capi- 
taine Lemoine, le même qui avait été arraché 
le matin par la foule de la porte du palais qu'il 
défendait. 

Cet officier, après avoir fait énergiquement son 
devoir dans la matinée, eut encore l'honneur de 
partager avec le général Walsin-Esterhazy les 
insultes les plus basses, et d'être le point de 
mire des plus furioux perturbateurs. 

Après ce qui s'était passé dans celle journée, 
ce poste était trop honorable pour qu'il le cédât 
à qui que ce fut. M. l'amiral Fabre la Maurelle 
était parti en avant pour préparer l'embarque- 
ment et attendre le général sur le quai. 

Enfin pour compléter ces détails, on peut ajou- 
ter que, dans la nuit du 27 au 28 octobre, de mi- 
nuit à une heure du matin, une centaine d'indi- 
vidus étaient venus devant le palais du Gouver- 
nement et avaient donné un charivari au gou- 
verneur général. 

Que l'on juge d'après cela si tout n'avait pas 
été prémédité et préparé par une puissance oc- 
culte à laquelle la foule obéissait 



Réclamation de M. TELLIER. 

Déposition de M. Hélot : 

« ...Le secrétaire général, au 4 septembre, avait 
quitté son poste, s'était fait donner un congé... » 

En réponse à ce passage, M. Tellicr a adressé 
à la commission d'enquête : 1* un certain nom- 
bre de pièces établissant qu'au 17 septembre 
1870, M. Tellier, alors secrétaire général de la 
préfecture d'Alger, avait été forcé par l'état de 
sa santé, de demander un congé d'un mois, qui 
lui avait été accordé par le préfet le 10 octobre 
suivant; 2* la lettre suivante dupréfel, M. War- 
nier : 

Saint-Eugène, le 10 décembre 1870. 
Mon cher Tellier, 

Voussemblez craindre que l'on invoque contre 
vous l'obligation dans laquelle je me suis trouvé 
de ne pas vous confier l'intérim de mes fonctions, 
ainsi que les règlements m'en faisaient un devoir. 
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Gens qui pourraient se servir de cette arme 
contre vous ignorent ce qui s'est passé dans mon 
cabinet. Quand la municipalité d'Alger, à la 
/gis commune révolutionnaire et comité de dé- 
fense, est venue exiger ma démission, en me 
menaçant d'arrestation et d'embarquement forcé 
i la façon du général Walsin-Esterhazy, j'ai 
fait connaître à ceux qui venaient me déposer 
et qui l'ont fait par écrit, j'ai fa.H connaître, dis- 
je, à qui les règlements m'obligeaient de remet- 
tre mon service. 

Dès que j'eus désigné le secrétaire général, 
on me répondit ; « Lui, c'est vous. Nous sommes 
la révolution; nous ne connaissons ni lois ni rè- 
glements. » On me désigna le nom du conseiller 
Je préfecture qu'on voulait i ma place. 

Da montent où on acceptait un membre du 
conseil, je défendis les droits du doyen à me 
remptacer avant tout autre. 

Donc, si je ne vous ai pas délégué mes fonc- 
tions, si je les ai remises à M. Pellissier, c'est 
que j'y ai été contraint, c'est que je ne disposais 
pins du télégraphe pour en référer au gouverne* 
meut de Tours, ni pour vous, ni pour moi ; c'est 
fie, dans l'intérêt de dix mille colons isolés, à 
la discrétion des indigènes, dans l'intérieur des 
trois provinces, j'ai considéré comme le premier 
de mes devoirs de céder i la pression anarchi- 
que et révolutionnaire, car un enlèvement de 
vive force da ma personne comme celle du géné- 
ral Walsin, eût amené une insurrection géné- 
rale immédiate des indigènes. 

Comme vous, je tiens à bien constater que si 
M. Pellissier a été désigné le 29 octobre pour 
remplir mes fonctions, ce n'est pas parce que 
j'avais moins de confiance en vous qu'en lui, ni 
parce que j'ai pu croire que vous reculeriez de- 
vant la responsabilité de la situation. J'ai eu la 
main forcée, pour vous comme pour moi, et ce 
n'est qn'avec peine que j'ai pu obtenir une con- 
cession en laveur de M. Pellissier. 

J'ajoute, pour compléter le rappel des faits 
dans toute leur exactitude, que vous avez repris 
votre service et que vous étiez ù la préfecture 
quand la municipalité s'est présentée dans mon 

cabinet pour me déposer bien que votre congé 
ne fût pas encore expiré, bien que vous fussiez 
encore malade. C'est, dans les circonstances 
graves où nous nous trouvions, une preuve do 
zèle et de dévouement que je regretterais de 
passer sous silence. 

Je vous autorise à faire de cette lettre tel 
usage que vous croirez utile, car je n'ai aucun 
intérêt & laisser ignorer comment et pourquoi 
j'ai quitté la préfecture. Je savais ce que je fai- 
sais en prenant cette grave résolution, et j'es- 
time que ma retraite a été et restera le plus 
grand service que- j'aie rendu ou que je pourrais 
rendre à l'Algérie. En abdiquant pour conjurer 
une collision inévitable, j'ai obligé le désordre 4 
abdiquer lui-même, en le plaçant en présence 
d'une grande responsabilité. 

Tout à vous de cœur, 

Signé : Warnier. 

Pour copie conforme u l'original qui nous a 
été présenté. 

Pour le maire d'Alger : 

L'adjoint, 
Signé : Collarhet. 



Réclamation de M. le général CHANZY. 



Alger, le 3 avril 1875. 
.4 M. le Ministre de la Guerre. 
Monsieur le Ministre, 

C'est avec la plus vive indignation que je viens 
de lire dans l'Enquête sur les actes du Gouver- 
nement de la défense nationale, en ce qui con- 
cerne l'Algérie (rapport de M. de la Sicotière), 
les passages de la déposition de M. du Bouzet, 
dans lesquels il insulte l'autorité militaire, tout 
un corps d'officiers, et par suite l'armée, dans 
un langage des plus violents et des plus gros- 
siers. 

S'il n'y avait dans les appréciations aux- 
quelles se livre l'ex-commissaire extraordinaire, 
qne les inexactitudes et les injures qu'il croit 
utile d'employer pour expliquer les faits à sa fa- 
çon et le rôle qu'il a joué à son profit, elles ne 
mériteraient que le dédain. Il y a plus : elles 
contiennent une accusation nettement formulée 
de trahison et de concussion dirigée contre les 
officiers qui sont dans l'armée, aussi bien en 
France qu'en Algérie, et dont la plupart sont en- 
core chargés ici des fonctions qui leur ont valu 
ces outrages. 

Comme gouverneur général de l'Algérie, ayant 
le droit de faire respecter ceux qui se vouent 
avec tant d'abnégation aux intérêts de ce pays, 
jaloux de sauvegarder la dignité des officiers 
auxquels j'ai l'honneur de commander, je pro- 
teste énergiquement contre les diffamations de 
M. du Bouzet ; je demande à l'Assemblée natio- 
nale de venger ceux qui en sont les victimes par 
un acte ostensible, et je réclame l'insertion de 
cette lettre & la suite du rapport de la commis- 
sion. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, l'ex- 
pression de mon respectueux dévouement. 

Le gouverneur général civil de l'Algérie, 
commandant en chef les forces de terre 
et de mer. 

Signé : Général Chanzy. 



M. Gautier d'Aubeterre déclare qu'il n'a pas 
conduit la démonstration dont il s'agit et n'a 
pas mis les pieds dans la rue au moment où elle, 
se produisait. 

Signé : G. d'Aubeterre. 



Réclamation de H. D'AUBETERRE 

Constantine, le 5 avril 1875. 

On lit dans la déposition du capitaine Villot, 
rapport de M. de La Sicotière sur l'Algérie : 

u Le nouveau préfet, M. Lucet, jouissait d'un 
grand crédit dans le pays, qu'il habitait depuis 
longtemps ; il entra en fonctions le 8 septembre, 
et fit proclamer la République en présence de 
la milice, des troupes de la garnison et de toutes 
les autorités civiles et militaires. 

a La cérémonie fut solennelle : les troupes 
défilèrent silencieuses; les compagnies de la 
milice (les francs-tireurs) poussaient au contraire 
des cris d'enthousiasme. Il y eut le soir des il- 
luminations et une démonstration hostile contre 
le colonel du 39 e de ligne, auquel on reprochait 
d'avoir lu un journal pendant la cérémonie. Cette 
démonstration était conduite par un géomètre 
attaché au service des domaines nommé Gautier 
d'Aubeterre. » 



Lettre de H. GARDE, ancien lieutenant -colonel 
du 43° régiment de marche (garde mobile des 
Bouches-du-Rhéne). 



Marseille, le 4 mai 1875 
A. M. Lucet, député de (Algérie. 

Monsieur le député, 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
faire la rectification suivante a votre déposition 
auprès de la commission d'enquête sur les actes 
du. Gouvernement de la défense nationale en Al- 
gérie. 

On lit dans le rapport de M. de La Sicotière 
(Journal officiel du 27 avril dernier, page 3021), 
les lignes suivantes : 

a Déposition de M. Lucet : 

< M. Lacet. On nous envoya à Constan- 
tine un régiment de mobilisés de la Cète-d'Or, 
en échange du 39* de ligne. 

« M. Chaper. A cette époque il n'y avait 
pas encore de mobilisés. Ce sont probablement 
des mobiles? 

« M. Lucet. Ce sont des mobiles, je confon- 
dais; c'est, je crois, le 43* régiment de mobiles 
de la Côte-d'Or. 

« M. Chaper. Plus tard vous avez eu des mo- 
bilisés? 

k M. Lacet. Ce n'était plus sous mon admi- 
nistration. C'était donc un régiment de mobiles, 
et je me souviens qu'à leur arrivée à. Constantine 
les officiers et les simples soldats, presque tous 
riches vignerons, avaient de l'or plein leurs po- 
ches, et je ne tardai pas à m'apercevoir que la 
discipline était loin de s'en bien trouver. Je vis 
encore autre chose, c'est que les mobiles s'insur- 
gèrent contre leurs officiers, qui avaient été 
nommés par le Gouvernement, et demandèrent 
qu'ils fussent nommés à l'élection. Je n'avais pas 
à m'occuper de ce fait, l'autorité militaire dut 
donner satisfaction à cette réclamation basée 
sur un récent décret : le colonel fut destitué et 
remplacé par un très-riche propriétaire de la 
localité d'origine. Un bataillon du régiment resta 
à Constantine; les deux autres furent distribués 
en détachements dans les diverses places de la 
province; les hommes faisaient régulièrement 
l'exercice, mais il y avait un côté défectueux : ils 
se mêlaient beaucoup à cette partie de la popu- 
lation qui fréquente spécialement les lieux pu- 
blics, ce qui, je le répète, n'était pas bon pour 
la discipline. 

o J'estimai donc, peut-être me trompai-je, que 
dans l'éventualité d'un désordre i réprimer, il y 
avait peu à compter sur un pareil appui , alors 
surtout qu'il était complètement isolé de toute 
troupe régulière. » 

Voici, monsieur le député, quels sont les points 
de votre déposition dont la rectification a la 
plus haute importance pour l'honneur du 43" ré- 
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gimeat do marche, garde mobile des Bouches-du- 
Rhône : 

1* Vous avez confondu uu bataillon de mobi- 
lisés de la Côte-d'Or avec le 43* régiment de 
marche (mobiles des Bouches-du-Rhône), fort de 
3,800 hommes, qui a précédé en Algérie d'envi- 
ron deux mois le bataillon de mobilisés de la 
Côte-d'Or. — Les mobiles de la Côte-d'Or étaient, 
je crois, enfermés dans Paris, où ils firent no- 
blement leur devoir. 

2« J'ai eu l'honneur de commander le 43* ré- 
giment de marche , depuis le 2 septembre 1870 
jusqu'au 31 août 1871, date de ma rentrée en 
France avec les deux dernières compagnies res- 
tées en Algérie. 

3° Les officiers du 43* régiment de marche 
ont tous été nommés par le Gouvernement, et 
je me suis opposé formellement, avec succès, à 
toute espèce d'élection. Jamais les mobiles de 
mon régiment ne se soDt insurgés contre leurs 
officiers. 

4* Le 43* régiment de marche, dès son arrfvée 
dans la province de Constantine, a été fractionné 
en dix-huit détachements, qui ont remplacé ex- 
clusivement les troupes de ligne, couvrant ainsi 
les frontières de l'est, du Sahara, de la Kabylie 
et le littoral de toute la province. Il n'est resté 
à Constantine que deux compagnies, qui plus tard 
ont été envoyées en colonne. 

5* Conformément aux ordres sévères que j'a- 
vais donnés dès l'arrivée du régiment en Algérie, 
les soldats ne se sont pas mêlés à « cette partie 
de la population qui fréquente spécialement les 
lieux publics. » 

6* A part quelques faits isolés, comme il s'en 
est malheureusement rencontré partout, la dis- 
cipline n'a pas cessé de mériter les ordres du 
jour élogieux des officiers généraux qui se sont 
succédé au commandement de la division, par- 
ticulièrement M. le général Faidherbe et M. le 
général Dargent 

7* Quant à cet a appui sur lequel il y avait 
peu à compter dans l'éventualité d'un désordre 
à réprimer, » les événements qui ont surgi dans 
la province ont mis en relief, d'une manière sai- 
sissante, l'importance des services rendus par le 
régiment de mobiles des Bouches-du-Rhône; en 
effet, au début de l'insurrection, par qui ont été 
défendus et préservés du pillage et de la des- 
truction les postes ou les villes de Souk-Arhas, 
d'El-Miliah, de Bordj-bou-Arréridj, de Batna, de 
Biskra, de Bou-Saada, etc.? 

Ce que je dois m'attacher a faire ressortir, 
monsieur le député, c'est que notre régiment de 
mobiles s'est trouvé seul dans la province de 
Constantine pour supporter les premiers assauts 
d'une insurrection formidable, et qu'il a main- 
tenu le reste de la province par la fermeté de 
son attitude, laissant aux troupes envoyées de 
France le temps d'arriver et de s'organiser en 
colonne. 

Je ne compte pas comme ayant concouru à 
cette défense les bataillons de mobilisés de la 
Côte-d'Or et des Alpes-Maritimes, qui, sous les 
yeux même de la population de Sétif, ont refusé 
de marcher au secours de Bordj-bou-Arréridj, 
défendu héroïquement pendant quatorze jours 
par deux compagnies de mon régiment (360 
hommes) et par une cinquantaine de braves co- 
lons. Dans cette affaire, demeurée presque igno- 
rée, les pertes des défenseurs ont été de huit 



morts et de vingt-cinq blessés, plus de six cents 
Arabes ont été tués. 

La confusion involontaire que je vous signale, 
monsieur le député, a vivement ému le corps d'of- 
ficiers et de soldats que j'ai eu l'honneur de 
commander ; c'est en leur nom comme en mon 
nom personnel, que je vous demande la rectifi- 
cation de cette partie de votre déposition. 

Je l'attends, monsieur le député, plein de 
confiance en votre impartialité, et je vous prie 
d'agréer l'expression de mes sentiments respec- 
tueux. 

Signé: Garde. 

P. S. J'adresse la copte de cette lettre avec 
quelques pièces à l'appui à M. le comte Daru, 
président de la commission d'enquête sur les 
actes du Gouvernement de la défense nationale. 



Extrait d'une lettre de H. 
juge à Ghàteaudtu. 



TOtY, 



5 mai 1875. 



Je n'ai jamais écrit au général Walsin- 

Estherhazy (1). Il m'avait écrit une lettre 

qui devait tenir lieu de ses explications orales 
et qui se terminait crûment, sans formule de 
salutation. Le général prétendait, ayant agi dans 
l'exercice de ses fonctions, s'abriter sous le man- 
teau de la garantie constitutionnelle. 

Vint le jour de l'audience publique. Je dus 
donner lecture de l'exception soulevée par le 
général de division. M. Andrieu désira posséder 
la lettre; je ne consentis qu'à lui en donner co- 
pie, en en faisant suivre l'envoi de certaines ré- 
flexions. 

Puis, M. Andrieu fit donner à ma lettre une 
publicité que j'étais loin d'avoir provoquée, mais 
que j'ai tolérée 



Lettre de M. DE C0L0KJ0H, ex-chef de la légion 
de gendarmerie d'Afrique. 



Paris, 18 mai 1875. 

A M. le président de la commission d'enquête 
sur les actes du Gouvernement de la défense 
nationale. 

Monsieur le président, 

Le jour où paraissait dans le Colon un article 
injurieux contre moi, je recevais une lettre ano- 
nyme par laquelle on me prévenait que j'allais 
être arrêté si je ne me pressais pas de « donner 
ma démission. » 

J'allai de suite demander au commandant par 
intérim la division en l'absence du général Lit- 
chtlin, qui s'était réfugié à l'amirauté pour se 
soustraire aux brutalités de la commune, s'ij 
avait donné l'ordre de me faire arrêter? 

Emu jusqu'aux larmes, mon chef direct me 
répondit en me pressant les mains : « Plaignez- 
moi, mon bon ami, d'être obligé de tenir compte 



(1) Rapport de M. de la Sicotière sur l'Algérie, 
p. 66 et suiv. — Déposition de M. le premier 
président Pierroy, Annexe de ce rapport, p. 231 
et suiv. 



des ordres de ceux qui ont érigé en système 
la révolution des lois bt la révolte contre l'au- 
torité. » 

Je me pressai de répondre : « Mais oserez-vo'is 
m'obliger a subir cette humiliation d'être arrêté 
et conduit en prison par un tas de mauvais drôles 
pris de vin? Ne comprenez-vous pas que vous 
vous préparez d'éternels regrets en me livrant 
a des culotteurs de pipe, des tapageurs, des bar- 
ricadeurs, ettf.? » 

Réponse : « Mon dieu, non, je n'ai pas l'inten- 
tion de commettre cette cruelle action, mais je 
vous prie, je vous supplie, pour éviter les scènes 
scandaleuses que je prévois et que je veux à 
tout prix empêcher, de vouloir bien vous rendre 
au fort l'Empereur librement, afin de vous trou- 
ver à l'abri pendant plusieurs jours des scènes 
violentes qui ne peuvent manquer d'avoir lieu. 
Plaignez-moi, ajouta-t-il, avec un redoublement 
d'émotion, car je suis, je vous le jure, plus à 
plaindre qu'à blâmer. » 

Bien persuadé que le colonel Renaud tenait 
à ne pas désobliger le parti de la Commune, je 
sortis de l'état-major de la place pour me rendre 
au fort l'Empereur. 

Je fus reçu par le commandant du fort qui' 
visiblement ému, me dit en se découvrant : 
« Je vous prie, mon colonel, de vouloir bien no 
pas considérer le fort que je commande comme 
une maison de détention; c'est un abri pour 
vous dans un moment où les révolutionnaires 
se dispensent de tout frein et do toute 
règle » 

Le dixième jour de mon entrée au fort l'Em- 
pereur j'écrivis au commandant par intérim la 
division que si ma détention devait se prolonger 
je m'échapperais « à mes risques et périls du 
fort et je reprendrais d'urgence le commande- 
ment de ma légion. » 

L'effet de cette lettre ne se fit pas attendre: le 
lendemain, de très-bonne heure, « mon chef di- 
rect, » le colonel Renaud, vient me voir et me 
dit de nouveau en me serrant cordialement les 
mains: a Mon bon ami, je vous prie, je vous sup- 
plie une fois de plus, de vouloir bien, dans l'in- 
térêt de l'ordre, supporter encore pendant quel- 
ques jours votre pénible situatioa » 

Deux jours après, le commandant du fort reçut 
l'ordre de me rendre ma liberté. 

Une heure après je rentrais chez moi et à 
peine arrivé je refus la visite du colonel Re- 
naud qui, vivement ému, me dit en pleurant : 
< En autorisant votre arrestation ou plutôt votre 
détention et en donnant « provisoirement » le 
commandement de votre légion au commandant 
de la compagnie d'Alger, j'ai malgré moi fait 
exécuter l'ordre de la Commune.» 

A dater de ce jour jusqu'à mon départ d'Alger 
pour Besançon, où je venais d'être appelé par 
ordre ministériel pour prendre le commande- 
ment de la 7* légion, je remplis sans difficulté 
les devoir de mon commandement. 

Résumé : Une légion de gendarmerie, quand 
elle conserve sa discipline et son obéissance, est 
dans les jours de révolte beaucoup plus forte 
qu'un régiment en bataille. Malheur a ceux qui 
n'écoutent pas, comme l'a fait le commandant de 
la compagnie d'Alger, la voix de leur chef, osent 
paralyser son autorité par une opposition inté- 
ressée et profondément méchante. 

Ma conscience m'affirme que pendant la durée 
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de ma longue carrière militaire je n'ai cessé de 
faire preuve en toute occasion de cet esprit 
de discipline qui prescrit au subordonné, quel 
que soit son grade, pour ne pas se dégrader lui- 
même par un manque de cœur et de loyauté, 
d'affirmer son obéissance sans arrière-pensée, 
sans controverse et sans tiédeur envers ses su- 
périeurs. 

Le colonel en retraite, ex-chef de la 
légion de gendarmerie d'Afrique. 

Signé.: Colon jon. 

P. S. Ma conscience me fait un devoir d'ajou- 
ter ceci à ma déposition concernant le colonel 
Renaud : 

Je craindrais do manquer d'esprit d'équité en- 
vers ce brave et très-honorable officier supérieur, 
si je ne m'empressais pas de reconnaître qu'en se 
laissant circonvenir par les membres les plus 
influents de la commune, il subissait à regret, 
en sa qualité de vieil Algérien, a la veille d'être 
mis à 1» retraite, cette nécessité de chercher à 
être agréable à tout le monde, ne comprenant 
fts que c'était le plus vrai moyen de ne conten- 
ter personne. 

.Vayant pins que quelques mois a faire pour 
rentrer dans la vie civile, il tardait à cet hono- 
rable et bra-ve officier supérieur d'être déchargé 
d'un commandement, d'autant plus embarrassant 
qu'il avait à l'exercer dans les circonstances les 
plus délicates et les plus difficiles (1). 



Lettre de M. THIBAUV1LLE, ex-colonel 
commandant le 51* de marche. 



Sauve terre de Béarn (Basses-Pyrénés) 
22 mai 1875. 

.f M. le comte Daru, président de la commission 
Senquêle sur Us actes du Gouvernement de 
Ut défense nationale. 

Monsieur le président , 

Je tous demanderai la permission de rectifier 
quelques légères erreurs qui se sont glissées 
Aiw ce qui vous a été dit par monsieur le com- 
mandant du 17' corps. Et d'abord, c'est à tort 
que cet officier général affirme qu'il a été aban- 
donné par la plus grande partie des troupes 
• qu'il avait sous la main, » attendu que, pen- 
dant toute la durée du combat, il a eu à sa por- 
tée les 1" et 2' bataillons du 51* de marche, d'un 
effectif de 2,400 hommes et de 27 officiers. Quant 
à moi, je me suis toujours tenu assez près de 
loi pour qu'il pût communiquer avec moi à la 
voix ordinaire, et lorsqu'il a été mis hors de 
combat, j'étais tout au plus à dix pas de lui et 
sur la même ligne. Jusqu'à ce moment, à l'ex- 
ception des tués et des blessés, personne n'est 
resté en arrière. Bien que composés de jeunes 
soldats, les deux bataillons ont marché pendant 
près de deux heures, sous une pluie incessante 
de fonte et de plomb, avec un entrain qui eût 



(t) Cette réclamation vise un des passages de 
^ déposition de M. Pierrey, concernant l'arres- 
tation du colonel de gendarmerie par les me- 
nés» de l'insurrection en Algérie. 



RÉCLAMATIONS 

fait honneur aux plus vieilles troupes, les plus 
aguerries. Je me hâte d'ajouter que messieurs 
les zouaves pontificaux nous ont donné l'exem- 
ple et qu'ils ont porté aussi haut que possible 
le sentiment du devoir, dignes ea tous points 
du chef qui les commandait et du général en 
chef qui marchait à leur tête avec une bravoure 
chevaleresque. 

Après la mise hors de combat du général de 
Sonis, c'est à moi qu'est échu l'honneur de pren- 
dre le commandement de l'aile droite des trou- 
pes présentes, et mon premier soin a été de tirer 
parti d'une demi-batterie qui nous suivait & 50 
mètres environ, et cela dans le but de faciliter 
la marche en avant du 48*, que je supposais à 
notre droite, mais dont la présence, en tout cas, 
m'eût été cachée par un contre-fort qui, à droite, 
limitait la vue & un espace très- restreint. J'ai 
tout lieu de penser que l'Intervention de cette 
demi-batterie, dont tous les coups portaient i 
merveille dans les masses prussiennes rangées 
en colonne, et qui so trouvaient à bonne portée 
de l'autre côté d'un bois qui couvrait notre aile 
droite, a poussé l'ennemi à en finir avec un ad- 
versaire qu'il tenait dans la main depuis long- 
temps et qu'il décimait à plaisir ; et un mouve- 
ment tournant qui broyait notre aile gauche et 
qui la coupait en deux, mettait le 2* bataillon en 
déroute et de proche en proche, de la gauche à 
la droite, les troupes affolées cédaient à une de 
ces paniques que rien ne peut arrêter. Du reste, 
presque en même temps, notre aile droite était 
également prise en flanc, précaution inutile de la 
part des Prussiens tant le succès de leur mou- 
vement sur la gauche était complet- 
Ce qui à mon avis réfute le plus éloquemmetrt 
le témoignage de M. le général de Sonis, c'est le 
total de3 pertes essuyées par les 1" et 2* batail- 
lons du 51* de marche et qui s'élève, pour les 
sous-officiers, caporaux et soldats tués, blessés 
et prisonniers, au chiffre de 628, c'est-à-dire à un 
peu plus du quart de l'effectif. Quant aux offi- 
ciers, je me plais à penser que vous trouverez 
qu'ils ont largement payé do leur personne, car 
sur les 27 présents, cinq ont été tués, sept ont 
été fait prisonniers ou blessés et parmi ces der- 
niers deux seulement ne sont pas restés entre les 
mains de l'ennemi. 11 est bien entendu que dans 
ce nombre je ne comprends pas le général de 
brigade fait prisonnier à Loigny, son cheval tué 
sous lui et entouré d'un cercle de baïonnettes, 
au moment où il pénétrait dans le village à la 
tête du 2« bataillon. 

Tout ce que je viens d'avoir l'honneur de vous 
exposer est de la plus rigoureuse exactitude ; 
loin de moi de vous demander de me croire 
sur parole, je désire au contraire très-vivement 
que ce que je viens de dire soit contrôlé et rien 
n'est plus facile, car le bl* de marche a été fon- 
du dans le 51* de ligne, en ce moment en gar- 
nison à Paris. Or, parmi les officiers de ce der- 
nier régiment, il s'en trouve plusieurs qui ont 
dû de longs mois de captivité en Allemagne à 
leur présence à l'affaire de Loigny Je n'ai nulle- 
ment mission de défendre le 48*, toutefois j'af- 
firme, avec pleine connaissance de cause, que le 
régiment n'a pas reçu d'ordres ; M. de Bouillé, 
envoyé à sa recherche, ayant été renversé par 
un éclat d'obus, n'a pu accomplir sa mission. 

Sauf ces légères rectifications, je reconnais que 
tout oe qui a été dit par M. le général de Sonis 
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est de la plus parfaite exactitude et j'ai la ferme 
espoir que les conclusions qui seront tirées de 
renseignements aussi précieux contribueront 
puissamment à éviter aux générations à venir 
les fautes que nous avons pu commettra. Je ne 
peux toutefois m'empôcher de manifester la re- 
gret que M. le général de Sonis n'ait pas jugé 
prudent de prendre quelques renseignements 
avant de parler devant la commission d'enquête ; 
cela lui eût évité des erreurs qui, contre son 
attente, ont très-certainement causé un préju- 
dice irréparable à nombre de braves gens qui 
peut-être méritaient mieux. 
J'ai l'honneur, etc. 

Signé : Tbibauvillk, 

Ancien élève de l'Ecole polytechnique, ex-cotaiel 
d'infanterie commandant le 51* de marche et la 

2* brigade de la 2° division du 17* corps a l'armée 
de la Loire. 



Lettre de 1. DE V1L0H. 



Paris, le 19 mars 1875. 

A M. te président et messieurs les membres de 
la commission d'enquête sur les actes du Gou- 
vernement de la défense nationale. 

Messieurs, 

Un rapport de votre commission, dans l'examen 
des faits se rattachant à l'entrevue de Ferrières, 
a visé la discussion qui a eu lieu sur le même 
sujet devant l'Assemblée dans les séances des 
2, 16 et 17 juin 1871 (1). La lecture de ce rapport 
m'amène à vous prier, messieurs, de vouloir bien 
insérer, parmi les pièces justificatives de l'en- 
quête, le procès-verbal de la délibération du 
8* bureau, séance du 17 février 1871, à Bordeaux. 

Ce procès-verMl constate que : 

« Le 17 février 1871, le 8* bureau s'est réuni à 
quatre heures au palais de l'Assemblée natio- 
nale, sous la présidence de M. Baze, pour déli- 
bérer sur la déclaration présentée à l'Assemblée 
par M. Koller au nom des provinces d'Alsace- 
Lorraine. 

« MM. Baze, président, Amy, de BeauvUlé' 
comte de Brettes-Thurin, René Brice, Brisson, 
de Chabrol, de Corcelle, Duréault, comte de Dur- 
fort de Civrac, Ernoul, baron Eschassériaux, 
Jules Favre, de Féligonde, de Fontaine, de Four- 
tou, marquis de Franclieu, Fresneau, Flotard, 
Gailly, Gallicher, Gambette, Gueidan, l'Ebraly, 
de Lespinasse, de Lcstapis, Lestourgie, Paris, de 
Chavannes, Saint-Marc-Girardin, Thurel, Toupet 
des Vignes, comte d'Hespel, Humbert (Moselle), 
Leroux (Aimé), Paultre et de Valon, secrétaire, 
étaient présents. 

« Une première discussion s'engagea à laquelle 
prirent part MM. Baze, président, de Corcelle, 
Humbert (de la Moselle) et Toupet des Vignes. 

« Un -membre du bureau, M. de Valon, expri- 
ma le regret que la déclaration des députés de 
l'Alsace et de la Lorraine, par .le caractère qui 
lui était donné, plaçât la Chambre dans la dou- 
loureuse alternative ou de déclarer la guerre à 
outrance par un acquiescement complet ou de 
consentir à l'avance à l'abandon des deux pro- 



(1) Rapport de M. de Rainneville, n* 1.416 c. 
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vinees par une nuance d'hésitation. 11 était pour 
ainsi dire impossible, disait-il, de trouver une 
formule qui, par une habileté de langage, évitât 
la difficulté. Ne pourrait-On pas se borner à don- 
ner acte des sympathies unanimes qui venaient 
d'accueillir dans l'Assemblée les paroles de M. 
Keller et à s'en rapporter d'ailleurs aux négo- 
ciateurs? 

« M. Gambetta ne crut pas qu'il y eût lieu de 
regretter en rien la déclaration des députés d'Al- 
sace et de Lorraine. Elle ne pouvait pas ne pas 
avoir lieu. Il acceptait en partie la proposition 
du préopinant ; mais il désirait que l'on s'en tint 
à la constatation du fait matériel des applaudis- 
sements donnés au discours de M. Keller et que 
l'on passât à l'ordre du jour. 

« Survint M. Jules Favre, ministre des affaires 
étrangères. 

« Dans sa pensée, la démonstration faite au 
nom des provices d'Alsace et de Lorraine, qui 
était toute naturelle, aurait dû rester une simple 
protestation. Le caractère qui lui avait été don- 
né plaçait la Chambre dans la nécessité de 
commettre une faute, et quoi que nous fissions, 
cettefaute inévitable serait exploitée contre nous. 

«Cette démonstration, ajoutait-il, dans la forme 
pressante qui lui était donnée, était prématurée. 
Nous ne savons rien, disait-il, des intentions de 
la Prusse. Il est possible qu'elle veuille deman- 
der la cession de ces deux provinces ; mais elle 
ne l'a pas demandée. Il est possible qu'elle ne la 
demande pas. Peut-être aussi s'agirait-il d'une 
neutralisation. 

a 81 la cession était demandée, conviendrait-il 
de la refuser tout d'abord? 

« Non, il fallait savoir accepter les réalités. Il 
n'y aurait pas de déshonneur à céder l'Alsace et 
la Lorraine après avoir lait tous ses efforts pour 
les conserver. Notre histoire fournit plus d'un 
exemple de cession de territoire. Le déshonneur 
serait au contraire de compromettre l'existence 
même de la nation française dans la poursuite 
d'une guerre qui serait reconnue impossible. 

« Il ne fallait donc pas s'engager à l'avance. Il 
ne fallait pas s'associer aux paroles de M. Keller 

« Elles vont nous causer dès a présent, disait 
l'orateur, un premier dommage au sujet de l'ar- 
mistice. Quand le ministre des affaires étrangères 
s'est rendu a Versailles, il n'a pu obtenir une 
prolongation de plus de cinq jours. M. Jules 
Favre ne dissimula pas qu'un grand parti en 
Prusse regrettait la convention du 28 janvier, 
voyait avec peine la réunion de l'Assemblée na- 
tionale et conservait le désir de traiter avec un 
autre pouvoir. Quand la demande de prolonga- 
tion a été présentée, dit-il, on a voulu profiter 
de l'occasion pour reprendre tout ce qui avait 
été accordé. Le ministre des affaires étrangères, 
qui voit un adoucissement aux malheurs de la 
France en ce qu'elle est redevenue libre d'elle- 
même et n'a plus de maître, n'a pu obtenir que 
cinq jours, le temps de réfléchir. 

a Dans cette situation, et ne sachant d'ailleurs, 
ii le répétait, quelles seraient les conditions de 
la paix, M. Jules Favre proposa la rédaction sui- 
vante de l'ordre du jour : 

« Attendu que l'Assemblée convoquée pour 
« statuer sur la question de paix ou de guerre 
« doit se réserver la plénitude de la souveraineté 
a dans les négociations qui vont s'ouvrir; 
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vier et avait profité de la demande de prolon- 
gation d'armistice pour chercher à tout re- 
prendre, le ministre des affaires étrangères 
ajoutait : 



« Que d'ailleurs la protestation des députés de 
« l'Alsace et de la Lorraine est prématurée, au- 
o cune condition de paix n'ayant été encore pro- 
a posée ; 

« L'Assemblée, prenant acte de cette protesta- 
« lion, passe à l'ordre du jour. » 



M. Saint-Marc Girardin exprima la satisfaclion 
que devait éprouver le bureau de compter parmi 
ses membres l'honorable M. Jules Favre, qui 
pouvait éclairer ses décisions par de si utiles 
renseignements. 

Puis le débat s'engagea entre M. Gambetta et 
M. Jules Favre. 

M. Gambetta voyait un danger dans la rédac- 
tion de M. Jules Favre. « Laisser pressentir, di- 
sait-il, que l'on céderait au besoin les deux pro- 
vinces, c'était dire & l'ennemi : Prenez-Us t » 

M. Jules Favre croyait qu'il était indispensable 
d'avoir une attitude sincère, a Une autre atti- 
tude, disait-il, dénoterait la faiblesse ou ne pour- 
rait que la produire. » 

M. Gambetta proposa un ordre du jour ainsi 
conçu : 

a L'Assemblée nationale donne acte de la dé- 
claration déposée sur son bureau par les députés 
d'Alsace et Lorraine et passe à l'ordre du 
Jour.» 

Le bureau procéda à la nomination d'un 
commissaire. Ce fut M. Jules Favre qui lut élu. 

Une lacune existe, messieurs, dans le document 
auquel je viens de me référer; il n'y est pas 
question de la déclaration de M. Jules Favre, 
relativement à l'offre à lui faite, a Ferrières, par 
H. de Bismarck, d'entrer en négociations pour 
la paix, moyennant la cession de Strasbourg et 
de sa banlieue. Il n'est pas moins que c'est dans 
le discours mémo dont l'analyse vient d'être re- 
produite, que M. Jules Favre a entretenu de ce 
point important les trente-cinq députés présents 
à la séance. Si M. Jules Favre a eu de plus, à ce 
sujet, dans un groupe de collègues, avant ou 
après la levée de la séance du bureau, une con- 
versation particulière, je l'ai ignoré. J'étais 
secrétaire du bureau, et si je n'ai pas relaté dans 
le procès-verbal cette partie de la discussion , 
c'est qu'on me fit observer qu'il s'agissait là d'une 
déclaration étrangère à l'objet de la délibération, 
il fut convenu que- le bureau lui-même serait 
appelé à décider si la mention serait insérée. 
Une discussion eut lieu en effet à cet égard dans 
le bureau, le 18 février 1871 ; on alla aux voix, 
et la majorité, qui adopta le procès-verbal, dé- 
cida que la mention réservée ne serait pas faite. 
Je dois dire que cette décision, devant laquelle 
je dus m'incliner, contribua plus tard à me faire 
considérer comme un devoir personnel, puisque 
j'avais été appelé à rédiger le procè3-verbal, d'op- 
poser a M. le général Trochu, argumentant des 
déclarations de M. Jules Favre au mois de sep- 
tembre 1870, les déclarations contraires de 
M. Jules Favre à Bordeaux. 

C'est au procès-verbal, dans le paragraphe 
commençant par ces mots : « Elles vont nous 
causer dès ù. présent un premier dommage au 
sujet de l'armistice, » qu'auraient dù trouver 
place les quelques phrases relatives à Strasbourg, 
et je puis affirmer qu'elles étaient, au fond, 
celles-ci. Après avoir rappelé qu'un grand parti, 
en Allemagne, regrettaitla convention du 28jan- 



« Et je ne vous cacherai pas, messieurs, qu'à 
Ferrières il m'«ût été possible d'engager des né- 
gociations pour la paix, à des conditions moins 
cruelles que celles que nous pouvons craindre 
aujourd'hui. A Ferrières, en effet, M. de Bismarck 
m'avait parlé d'une paix possible au prix de la 
cession de Strasbourg et de sa banlieue, et je ne 
sais si ma conscience ne me reprochera pas de 
n'avoir pas saisi l'occasion qui m'était offerte; 
mais je n'eus pas le courage de désespérer de la 
victoire pour mon pays, et si nous avons une con- 
solation dans nos malheurs, c'est que, du moins, 
la France est libre d'elle-même et n'a plus 
de maître..., etc., etc. » 

Je vois encore, messieurs, sur les visages de 
mes collègues, l'impression produite par cette dé- 
claration inattendue. 

Veuillez agréer, messieurs, etc. 

A. de Valon, 
Député du Lot. 



Lettre de H. le général REBILLIARD 



Bône, le 3 mars 1875. 

A M. le président de la commission d'enquête 
sur les actes du Gouvernement de la défense 
nationale. 

Monsieur le président, 

Mes occupations m'avaient empêché de pren- 
dre connaissance plus têt de la troisième partie 
du rapport sur l'expédition de l'Est, fait au nom 
de la commission d'enquête sur les actes du 
Gouvernement de la défense nationale; je viens 
seulement de lire ce document remarquable tant 
par l'élévation du style que par les sentiments 
d'indulgence dont vous faites preuve à l'endroit 
de l'armée, dont la malheureuse retraite eut un 
si triste dénoùment. 

A la page 8164 du n» 337 du Journal officiel 
du 10 décembre 1874, 3* colonne, j'ai remarqué le 
dernier paragraphe, ainsi conçu : 

a A peine établi sur la Loue, dans d'excel- 
lentes positions, le général Martinean crut devoir 
prévenir le général en chef que le décourage- 
ment dont la division Dastugue avait donné le 
premier et triste exemple, se propageait comme 
une fatale contagion et avec une rapidité 
effrayante dans les deux autres divisions, dont 
l'une, bien qu'énergiquement commandée par le 
général Rebilliard, se maintenait avec peine, et 
l'autre, exténuée par une succession de fatigues 
excessives, lui échappait absolument. » 

Sans vouloir glorifier plus qu'elle ne le mérite 
la 2* division du 15* corps, dont j'avais le com- 
mandement, je puis affirmer qu'elle est toujours 
restée à la hauteur de son devoir. 

En effet, dans mon journal de marche, je 
trouve : 

« A la date du 16 janvier, les troupes de la 
2* division, sur les plateaux de Montcheviset de 
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Uontbéliard, réduites à un rôle presque passif, 
supportèrent avec sang-froid et bravoure une 
violente canonnade de la part de l'ennemi, dont 
les pièces de 24. en batterie au lieu dit la 
Grange-aux-Dames, envoyaient sur le plateau de 
Uontbéliard des projectiles énormes. 

« 17 janvier. A la vue des tirailleurs prus- 
siens s'avançant pour enlever une batterie 
dirigée contre Ifontbéliard, le bataillon du ré- 
giment étranger et le 5' bataillon de chasseurs 
à pied placés en soutien se précipitent à la 
baïonnette sur l'ennemi, qu'ils forcent i la re- 
traite, et le poursuivent jusque sous ses batteries. 

« 19 janvier. Au moment où nos troupes éva- 
cuaient le plateau, l'ennemi attaque la ferme de 
Montehevis, que défend énergiquement une com- 
pagnie du régiment étranger; le capitaine Tricot 
de ce régiment est tué d'une balle à la téte. 

« Malgré les obus lancés à toute volée par 
l'ennemi sur Dung et Allondans, le mouvement 
de retraite s'exécute dans un ordre parfait, tant 
du coté de Dung, où l'arrière-gardc, sous les 
ordres du générât de division Rebilliard, s'arrête 
à chaque intant pour protéger le mouvement, 
que du côté d'Allondans, où l'extrême arrière- 
garde, sous les ordres du général Choppin, gagne 
& travers les bois la queue de la colonne qu'elle 
rejoint i Présentevillers. 

• 25 janvier. Vers midi le colonel Udier, com- 
mandant le génie du 15* corps, déclare au géné- 
ral Rebilliard, qu'il juge nécessaire de construire 
des ouvrages pour occuper et défendre les points 
dits les Cols, en avant de Busy, considérés 
comme la clef de Besancon. Ordre est immédia- 
tement donné au 3' bataillon du 39' de ligne 
d'aller occuper les positions en avant de ces 
points, afin de permettre aux travailleurs du gé- 
nie de construire un retranchement. Il est en 
même temps appuyé par un bataillon du 25* de 
mobile; le reste de la 1" brigade, général Le 
Camus, prend les armes; la 2' brigade est prête 
a appuyer le mouvement au besoin. 

» Le bataillon du 39* s'avance par l'ancienne 
route de Quingey tandis que le bataillon du 25*, 
gagnant par un sentier la crête qui domine cette 
note, marche parallèlement au 39*. 

« En arrivant à hauteur du Col, les tirailleurs 
du 39* de ligne sont accueillis par une violente 
fusillade à laquelle ils ripostent vigoureusement, 
le 25* est engagé peu après et, au bout de deux 
heures d'un combat sérieux pendant lequel le 
bataillon du 39* a déployé une énergie et un en- 
train remarquables, nos troupes occupant les 
Cols prennent position même jusqu'à la ferme, 
qui se trouve en avant de ce point. Co brillant 
engagement nous coûte 128 hommes hors de 
combat dans le 39* seulement. 

<i 26 janvier. Après une fusillade insignifiante 
toute la matinée, l'ennemi a attaqué avec des 
forces supérieures les points en avant des Cols ; 
l'attaque a été vigoureusement supportée ; mais 
la retraite précipitée du 25* de mobile détermine 
le 39* i se replier derrière le3 retranchements 
construits dans la nuit par le génie, et où de 
l'artillerie avait été disposée. Le feu de ces piè- 
ces, habilement dirigé, oblige les assaillants & se 
retirer. A Vorges, l'ennemi est contenu par des 
chasseurs à pied, le 29* mobile, un bataillon du 
39* de ligne et l'artillerie de montagne. 

« Nos perles sont évaluées à peu près au même 
chiffre qu'hier; un officier du 39' a été tué. » 



D'après un ouvrage publié a Besancon, les 
pertes des Allemands, dans ces deux jours, peu- 
vent être évaluées à 3,000 hommes. 

Ces extraits authentiques, dont une copie doit 
exister au ministère de la guerre, démontrent 
que la 2* division du 15* corps ne se laissait pas 
aller au découragement; elle avait au contraire 
un moral excellent. 

Quelque anxiété s'était produite lo 24 janvier 
lorsqu'on apprit que l'armée devait se diriger 
sur Pontarlier et que la 2* division serait laissée 
à Besançon pour défendre les approches de la 
place ; mais bientôt elle eut à se féliciter du rôle 
important qui lui avait été assigné d'arrêter 
l'ennemi qui s'avançait par l'ancienne et la nou- 
velle route de Quingey, dans le but de s'emparer 
des hauteurs qui commandent Besançon au sud 
et d'où cotte place aurait pu être menacée d'une 
manière sérieuse par l'artillerie ennemie. Les 
troupes furent ensuite employées à mettre en état 
de défense les positions excellentes par elles- 
mêmes qu'elles occupaient en avant de Busy, de 
Larnod, de Fontain, à Arguel, au Pugey, à Vor- 
ges, etc. ; la confiance des soldats dans lenrs 
chefs, dans les ouvrages qu'ils avaient exécutés, 
devint telle qu'ils n'appréhendaient même pas la 
reprise des hostilités. 

Les corps qui ont fait partie de la 2* division 
du 15* corps sont : 

2« DIVISION 

Général Rebilliard, commandant. 

Uhrich, capitaine, faisant fonctions de chef 
d'état-major ; 

De Liédekerke, capitaine, sous-chef d'état- 
major (légion étrangère) ; 
S Walsin-Estérbazy, lieutenant, officier d'ordon- 
nance ; 

Marquis de Brissac, capitaine au 29* de mobile, 
officier d'ordonnance ; 
Lèques, sous-intendant militaire; 

brigade. 

Général Le Camus, commandant (infanterie de 
marine). 

5* bataillon de chasseurs à pied, commandant 
Chamard-Boudet ; 

25* mobile (Gironde), lieutenant-colonel d'Arti- 
golle; 

39* de ligne, colonel Mesny ; 

Régiment étranger, lieutenant-colonel Canat. 

2* brigade. 

Général Choppin, commandant. 

2* zouave de marche, lieutenant-colonel Cheva- 
lier; 

29' mobile (Maine et-Loire), lieutenant-colonel, 
Arnous-Rivière ; 

30' de marche, lieutenant -colonel Godin ; 

Artillerie, chef d'escadron Chastang ; 

Génie, chef de bataillon Ruelle ; 

Escadron de lanciers, Fleury, capitaine-com- 
mandant ; 

Peloton du 4* dragon, escorte du général de 
division, Kraetz, sous- lieutenant commandant. 

A partir du 26 janvier, la 2' division du 15' 
corps ne s'est plus trouvée sous le commande- 
ment ni sous les yeux des généraux Martineau 
et Clinchant, commandant le 15* corps et l'armée 
de l'Est. 



D'abord isolé, quoique relevant du commande- 
ment territorial de Besançon, puis investi moi- 
même de ce commandement que j'ai exercé jus- 
qu'à la fin du mois de mai, j'étais, je crois, mieux 
que personne à môm" de donner d'utiles rensei- 
gnements sur la situation morale de la 2* division 
du 15* corps, sur la mission dont elle a été char- 
gée. J'ai donc lieu de regretter vivement que la 
commission ne m'ait pas appelé devant elle; 
j'aurais pu dire combien il avait été heureux 
que Besançon, parfaitement approvisionné sous 
tous les rapports, ne fût pas tombé entre les 
mains de l'ennemi, cor le matériel considérable 
de cette place a été une précieuse ressource pour 
réprimer l'insurrection de la Commune. J'aurais 
encore pu faire connaître que les deux meilleurs 
régiments de ma division, le 39' de ligne et la 
légion étrangère, ont été dirigés sur Paris dès la 
nouvelle de l'insurrection et se sont fait re- 
marquer par leur entrain, leur vigueur dans les 
attaques des barricados. 

La bienveillance dont la Commission m'A déjà 
donné une preuve en me signalant dans son 
rapport inséré au Journal officiel du 7 mars 1874, 
n* 65, page 1789, me permet d'espérer que mes 
observations seront accueillies. 

Je dois tenir d'autant plus à ce que tous les 
faits auxquels ma division a pris part soient re- 
produits avec fidélité, exactitude, que j'ai été 
privé du grade dont j'avais été revêtu à la suite 
des événements des 2, 3, 4 décembre devant Or- 
léans, pendant lesquels ma brigade a été signa- 
lée par lo général en chef d'Aurelle de Paladi- 
nes comme ayant mérité la reconnaissance de 
l'armée et du pays. 

L'omission que j'ai l'honneur de vous signaler 
résulte certainement de l'isolement où je me suis 
trouvé, par suite des événements. En la réparant, 
la commission rendra justice à une division, qui 
a eu le rare bonheur, sur la Loire et dans l'Est, 
de ne perdre ni un canon ni une voiture et dont 
les services ne sont pas assez connus. Votre 
haut témoignage serait une précieuse récom- 
pense. 

En résumé, monsieur le président, j'ai recours 
à votre esprit d'équité, d'impartialité pour que 
le rapport sur l'expédition de l'Est soit complété 
en ce qui concerne la 2* division du 15* corps 
qui, laissée en arrière de Besançon , sur la rive 
gauche du Doubs, pour défendre les hauteurs 
qui commandent la place, a puissamment contri- 
bué à la préserver de l'invasion en combattant 
vaillamment les 25 et 26 janvier alors que l'ar- 
mée se dirigeait si fatalement sur Pontarlier. 

Veuillez agréer, monsieur, etc. 

Signé : Général Rebilliard, 
Commandant la subdivision de Bône. 



Réclamation de H. DIDIER, ancien procureur 
de la République au tribunal de la Seine. 

A M. le président de la commission d'en- 
quJle parlementaire sur les actes du Gouverner 
ment de la défense nationale. 

Monsieur le président, 

Après la lettre que j'ai eu l'honneur de vous 
adresser le 26 mars 1872, je croyais en avoir fini 
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avec les attaques dirigées contre moi par M. 
Cresson ; mais je m'étais abusé. On vient de me 
faire lire deux dépositions, faites depuis par lui, 
l'une du 14 et l'autre du 58 juillet de celte année 
1872, ainsi qu'une lettre annexe du lt du même 
mois, — où peu s'en faut que je ne sois repré- 
senté comme un complice des plus odieux enne- 
mis de tout ordre Bocial. 

J'ai eu i en subir bien d'autres, pendant le 
siège, de la part de Flourens, de Blanqui et de 
leurs acolytes, qui, eux aussi, m'imputaient des 
méfaits de toutes sortes, — et je ne m'en suis 
guère ému. Mais il n'en saurait être de même 
d'accusations portées devant une grande com- 
mission de l'Assemblée nationale, et que vous, 
monsieur le président, vous semblez avoir recon- 
nues fondées, puisque, — M. Cresson entendu, 
— vous lui avez dit : « Ce qu'il y a de plus frap- 
pant dans votre déposition, ce sont les défaillan- 
ces de la justice. » 

Que M. Cresson pense, dise et écrive de moi 
ce que bon lui semblera, je suis disposé à ne 
m'en inquiéter aucunement. Mais je no puis me 
résigner à laisser dans votre esprit, à vous, mon- 
sieur le président, on dans celui de vos honora- 
bles collègues, cette impression que, à une heure 
quelconque des quinze mois pendant lesquels 
j'ai été le chef du parquet du tribunal de la 
Seine, j'aurais oublié mes devoirs de magistrat 
ou faibli en les exerçant. 

Je n'ai pas la prétention d'avoir été un héros ; 
non. Je suis resté tout simplement un homme 
de sang-froid, connaissant assez bien son métier, 
et le pratiquant sans passion, sans esprit de 
parti, avec une assiduité constante et toute 
l'impartialité qu'on est en droit d'attendre d'un 
magistrat 

Cola, par exemple, je le dis bien haut et je ne 
crains pas qu'aucun de ceux que j'ai eus pour 
collaborateurs et qui, presque tous, apparte- 
naient au passé, vienne me contredire. 

Leur témoignage vaudra bien peut-être celui 
de M. Cresson et je m'en tiens pour satisfait. 

Quant à M. Cresson, qui donc est-il pour avoir 
osé m'attaquer comme il l'a fait ? 

C'est lui-même qui va nous l'apprendre. 

Voici ce qu'il dit, page 32 : 

« Je suis rentré à Paris quelques jours après 
le 4 septembre. Mes opinions, mes amitiés m'ap- 
pelaient à prendre part aux actes du gouverne- 
ment du 4 septembre, — mais j'avais la ferme 
résolution de ne jamais accepter de fonctions 
politiques . . . 

« Le 2 novembre, à 4 heures du soir, on vint 
me chercher de la part du général Trochu. MM. 
Favre et Picard me faisaient l'honneur de faire 
appel à mon dévouement... » 

Et plus loin^page 50 : 

« Lorsque je fus introduit chez le général 
Trochu, et qu'il m'offrit le poste de préfet de 
police en me priant de l'accepter, je lui dis : 
« J'ai une femme et quatre enfants ; vous allez 
me faire tuer. » 

Il se pourrait que M. Cresson fût là tout en- 
tier : — très-impressionnable, aussi bon père 
que bon mari, instinctivement en défiance, en 
crainte des dangers de la politique militante 
dans les temps troublés et toujours en désir et 
en disposition de s'y soustraire dans des fonc- 



tions d'un autre ordre, comme vous le verrez 
plus loin. 

Je ne le blâme pas ; je veux seulement l'expli- 
quer ; — et, le suivant à regret dans la voie sca- 
breuse où il a eu le tort de s'engager en rap- 
portant plus ou moins fidèlement des conversa- 
tions intimes qu'il a eues avec M. Emmanuel 
Arago, son ami, et plusieurs autres, je prends la 
liberté de lui rappeler que, le 6 ou le 7 novem- 
bre, vers midi, le procureur général et moi, nous 
étions allés lui faire une visite. Il y avait là 
M. Léon Renault, secrétaire général, et M. Cbop 
pin, chef du cabinet. Après quelques minutes 
d'une conversation générale, M. Cresson nous 
entraîna dans une embrasure de fenêtre : « Je 
suis bien aise de vous voir et je vous prie de 
me donner un conseil, nous dit-il, avec nne émo- 
tion qui bientôt tourna aux larmes. On m'a dit : 
— « As-tu du courage ?» — et, comme je me 
montrais étonné d'une telle question, on a ajou- 
té : « Bh bien ! Il faut que tu acceptes les fonc- 
tions de préfet de police.» ; — et j'ai accepté 
Mais je ne sais pas si je n'ai pas cédé trop vite, 
et si je ne ferais pas bien de m'en retirer. Toute 
ma vie, je me suis attaché à ne pas faire de po- 
litique, et me voilà lancé dans ce qu'il y a de 
plus à redouter dans la politique. Cela m'inquiète 
et c'est pour cela que je vous demande à vous, 
mes amis, de me dire franchement ce que vous 
en pensez. » 

Franchement, nous pensâmes- que le scrupule 
venait un peu tard, et, sans rien lui dissimuler 
de ce que la tâche pouvait avoir de difficile, nous 
le réconfortâmes de notre mieux, et nous eûmes 
la satisfaction de lui rendre la plénitude de con- 
fiance en lui, qui lui est toute naturelle. 

Mais quelles singulières dispositions pour re- 
constituer la préfecture de police et en diriger 
la périlleuse action, au milieu de la tempête ! 

Quoi qu'il en soit, le voici à l'œuvre ! 

Le 4 novembre, j'avais été averti par une lettre 
de M. Jules Favre que, dans la soirée du 2, le 
Gouvernement avait rapporté sa décision de ne 
pas poursuivre les malfaiteurs du 31 octobre, 
parce que, — loin d'avoir renoncé à leur crimi- 
nelle entreprise, — depuis deux jours, ils ne ces- 
saient de faire retentir les clubs de menaces 
nouvelles, les plus audacieuses et les plus vio- 
lentes; en telle sorte qu'il était devenu indispen- 
sable d'ouvrir immédiatement une instruction. 
En même temps, je recevais une liste de vingt- 
trois individus désignés par le Gouvernement 
comme devant être arrêtée et poursuivis. 

Et, à ce propos M. Cresson, dans sa lettre-an- 
nexe, page 53, écrit avec un aplomb qui m'é- 
tonne : 

« Au 31 octobre, le procureur de la Républi- 
que et le procureur général étaient d'accord pour 
ne pas poursuivre le crime abominable qui rendit 
impossible l'armistice et la convocation d'une 
Assemblée. C'est contre leur avis que des arres- 
tations ont été décidées. » 

En quoi il se trompe étrangement. 

Le 1" novembre, nous n'avons pas été mandés 
au ministère des affaires étrangères, comme on 
l'a prétendu ; nous y sommes allés spontanément, 
ne sachant rien des conventions intervenues, la 
nuit précédente à l'Hôtel de Ville, et des nom- 
breuses mises en liberté qui en avaient été la 
suite, — et nous y arrivions, pour nous mettre à 



la disposition du Gouvernement, avec le senti- 
ment qu'une répression exemplaire serait cer- 
tainement ordonnée. 

Il n'en a pas été ainsi : sans nous consulter en 
aucune façon et sans que nous ayons eu à don- 
ner un avis, la majorité des membres du Gou- 
vernement, après un long débat dont nous avons 
été les témoins silencieux, a déclaré que personne 
ne serait poursuivi. 

Il y avait eu un engagement pris de tout par- 
donner. En exécution de cet engagement, on 
avait élargi immédiatement plus de deux cents 
individus arrêtés en plein attentat et les chefs 
étaient retournés directement chez eux. Com- 
ment désavouer et annuler ces faits? La majorité 
du Gouvernement a pensé et voté qu'on ne le 
pouvait pas. Selon nous, elle avait fait sagement ; 
— et si, cela fait, le procureur général ou moi, 
nous avons dit que telle était aussi notre manière 
de voir, nous n'avons pas à nous en dédire. 

Mais, quand, le lendemain on le surlendemain, 
sur ce motif que les menées avortées étaient an- 
noncées comme devant être reprises et poussées 
résolûment à l'extrême, le Gouvernement est re- 
venu sur sa première détermination, — nous de 
même, nous avons pensé qu'on ne devait pas 
hésiter et qu'il fallait poursuivre. — Seulement, 
comme depuis le vote presque unanime qui ve- 
nait de consacrer avec tanj d'éclat l'autorité du 
Gouvernement, sa première détermination, con- 
nue de tous, avait été diversement interprêtée 
par l'opinion publique, il nous avait semblé que 
le recours à la rigueur, — si légitime qu'elle pût 
être en soi, — voulait être justifié, et que par 
conséquent il était, avant tout, de nécessité d'é- 
tablir qu'en effet il y avait eu, dans la journée 
du i" novembre et dans celle du 2, des conci- 
liabules de nouveau redoutables pour la paix 
publique et pour l'existence du Gouvernement 

Aussi, lorsque le 5, les arrestations faites au 
nombre de 14 sur 23, le préfet de police m'eut 
fait remettre son dossier, dont la première pièce 
était une note non signée, relative à ces conci- 
liabules, me suis-je empressé de la signaler au 
juge d'instruction! — Et c'est là-dessus, unique- 
ment là-dessus, qu'a porté la demande de ren- 
seignements qui a été adressée alors, à diverses 
reprises, sous toutes les formes et si inutilement, 
à la préfecture de police. 

Vous l'aviez compris à merveille, vous, mon- 
sieur le président , puisque je trouve, page 49, 
cetto question posée par vous : a Est-il exact 
que le parquet vous ayant demandé des rensei- 
gnements sur les complots et les conciliabules 
des 1" et 2 novembre, vous les lui ayez refu- 
sés? » 

C'était aussi clair que précis. 

M. Cresson répond machinalement : « C'est 
tout à fait inexact » — Mais, à coup sûr, ce n'est 
pas la question faite qui l'occupe; il songe à au- 
tre chose, et le voilà qui parle de personnages 
judiciaires qui lui ont dit que ses poursuites 
étaient impolitiques et regrettables; puis il passe 
à un autre sujet et encore à un autre, pour Unir 
par déclarer que la justice est venue lui deman- 
der un rapport sur les faits qui motivaient tes 
arrestations et les poursuites, rapport qu'il n'a 
pu rédiger, attendu que c'eût été faire un acte 
d'accusation; ce qui n'était pas son affaire. 

Vais non : la justice ne lui a pas demandé de 
rapport sur les causes des arrestations et des 
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poursuites; elle les connaissait et allait le3 con- 
naître mieux encore par l'instruction déjà com- 
mencée. Ce qu'elle lui a demandé avec les plus 
Tivss instances, c'est de la mettre à môme de vé- 
rifier les faits énoncés dans la note de police sur 
ce qui avait pu se passer le i" et le 2 novem- 
bre, — ni plus, ni moins ; — et la vérité est 
qu'elle n'a trouvé en lui, à cet égard, de concours 
d'aucune sorte. 

Certes, je ne lui en voulais pas pour cela. Cette 
note, arrivée à la préfecture de police, proba- 
blement avant qu'il n'y fût lui-môme entré, éma- 
nait d'une source à laquelle il n'a ni su ni pu 
remonter ; et, bien qu'il y ait eu à le regretter et 
que, pour mon compte, je l'aie regretté plus que 
personne, ce n'était évidemment pas sa faute et 
11 n'y avait pas là matière à grief sérieux contre 
lai. 

A ce moment, d'ailleurs, nos relations étaient 
excellentes: de part et d'autre, la confiance 
paraissait entière et tout allait sans trop d'en- 
combre. 

Cela dora longtemps et aurait dû durer tou- 
jours. H me peinait cependant que M. Cresson 
ne réussit pas à arrêter Blanqui, Flourens, Mil- 
lière et Vallès. 

A la fin de novembre, l'instruction m'avait été 
communiquée officieusement et j'avais déjà pu 
faire à chacun sa part de responsabilité. Il n'y 
avait plus d'utilité réelle à la laisser ouverte 
que pour eux, les grands coupables dans cette 
odieuse affaire et tout à la fois les meneurs in- 
fluents des groupes révolutionnaires les plus à 
craindre. Et tout à coup on arrête et l'on m'a- 
mène Bauer, un jeune homme de 19 ans qui avait 
été arrêté une première fois dans la nuit du 31 
octobre, porteur d'un ordre de Blanqui à l'Offi- 
ciel, et remis en liberté avec une foule d'autres 
le 1" novembre. C'était, il est vrai, un drôle de 
la pire espèce , mais de charges contre lui à 
l'occasion du 31 octobre, il n'y en avait pas 
d'autre que celle qui avait motivé sa première 
arrestation. 

Surces entrefaites, je rencontrai le secrétaire 
général, M. Léon Renault; je lui exposai la si- 
tuation et le priai de ne tenir compte des man- 
dats qu'il avait en mains qu'en ce qui concer- 
nait ces quatre inculpés spécialement. Il voulut 
bien entrer dans mes vues et il inscrivit aussi- 
tôt leurs noms sur son calepin en me promet- 
tant qu'il serait fait comme je le désirais, ce qui 
n'empêcha pas que, le 8 décembre, c'était Gé- 
nard qu'on arrêtait. J'allai à la préfecture de po- 
lice ; j'y trouvai M. Choppin seul, et à son tour 
M. Choppin me promit de donner des ordres con- 
formes à ma réclamation. 

Deux jours après, c'en était un troisième qu'on 
arrêtait encore. Je courus de nouveau à la pré- 
fecture de police, où jusque-là j'avais été dans 
les meilleurs termes.On s'y montra impatienté de 
mes observations et l'on me répondit aigrement 
qu'il n'en serait pas fait état, tant que je n'au- 
rais pas redemandé et repris les mandats d'a- 
mener applicables aux inculpés à négliger. Ce 
n'était plus de la bonne entente et je me retirai 
nos insister davantage, mais non sans laisser 
voir que j'étais blessé du procédé. Toutefois, à 
plus d'un mois de là, j'allais voir le général Tro- 
chuau Louvre et je m'étais arrêté quelques ins- 
tasts^dans le cabinet du général Schmitz. M. 
i Cresson, que je n'avais pas revu depuis le matin 



où avait eu lieu entre nous le petit froissement 
que je viens de raconter, y entra, et, m'aperce- 
vant, il vint à moi cordialement, les deux mains 
tendues, et il me combla des témoignages de la 
plus vive sympathie. 

Mais nous touchions à la fin du siège; — et 
M. Cresson, préfet de police malgré lui, ne devait 
pas tarder à éprouver une déception qui lui a 
été particulièrement amère. 

L'armistice conclu, l'élection d'une Assemblée 
nationale fut décrétée pour le 8 février et sa 
réunion à Bordeaux pour le 12. M. Le Blond 
avait reçu l'avis que son nom était porté sur la 
liste des candidats dans le département de la 
Marne, dont il avait été un des représentants à 
la Constituante, et il était allé y soutenir sa can- 
didature. Le 10, la nouvelle qu'il était élu était 
arrivée à Paris. Ce jour-là même, M. Cresson, 
épuisé par trois mois d'efforts qui avaient con- 
trarié ses goûts, dépassé ses forces et gravement 
altéré sa santé, disait-on, jugea que le. moment 
était venu de déposer le fardeau ; — et, un ins- 
tant, il fut autorisé à croire que, en quittant les 
fonctions de chef de la police, il pourrait pren- 
dre possession de celles de chef d'un grand ser- 
vice judiciaire. 

Un décret fut en effet rendu, ce même jour, 
10 février, non par le Gouvernement tout entier, 
dont la très grande majorité était à Bordeaux, 
mais par un de ses membres encore à Paris, — 
et ce décret nommait lui, M. Cresson, procureur 
général en remplacement de M. Le Blond, dé- 
missionnaire. 

Mais M. Le Blond n'avait pas du tout donné 
sa démission; — et, quand à son retour de la 
Marne, il reçut communication de ce décret 
étrange, il f& borna à répondre que dans quel- 
ques jours il y aurait un Gouvernement issu de 
l'Assemblée et qu'alors, mais seulement alors, il 
aviserait à ce qu'il aurait à faire. 

Est-ce ce rêve si vite évanoui qui a indisposé 
ou plutôt exaspéré au point qu'on a vu M. Cres- 
son contre M. Le Blond, et, par raison de voisi- 
nage, contre moi ? Je ne sais. Il me coûte de 
mettre au jour un arrangement de cette nature. 
J'y ai répugné jusqu'à présent et je voudrais en- 
core pouvoir effacer ce que je viens d'en dire. 
Mais, les attaques de M. Cresson persistant avec 
aggravation, et tout inconcevables qu'elles sont, 
paraissant trouver créance là où elles se produi- 
sent, je ne devais pas, je ne pouvais pas hésiter 
plus longtemps à faire connaître un fait d'une si- 
gnification aussi transparente. 

Et maintenant que me reproche-t-il ? 

M. Cresson n'a jamais eu qu'une idée très-im- 
parfaite des ppuvoirs de la préfecture de police 
et des droits de la justice. 

Il dit : mes poursuites; — il se croit dispensé 
de fournir aux juges d'instruction les éclaircis- 
sements qu'ils lui demandent. M. Querenet, le 
très-intelligent et três-consciencieux juge d'ins- 
truction, à qui avait été remis le soin d'instruire 
l'affaire du 31 octobre, lui écrit : a Je ne trouve 
rien ni dans les pièces ni dans l'information, 
concernant Tridon, Eudes, Levrault, Génard, Mé- 
gy. Je prie M. le préfet de police de vouloir bien 
me faire parvenir les documents qu'il pourrait 
avoir à l'égard de ces inculpés. » Il ne répond 
pas; mais devant la commission, il s'écrie fière- 
ment, p. 38 : « Certes, si l'on m'eût chargé de 
l'instruction, je l'eusse faite oomplôte et les ren- 



seignements ne m'eussent pas manqué sur Tri- 
don, Eudes, Levrault et Mégy. » Il ne comprend 
pas que, oes renseignements étant à sa portée, 
il avait le devoir de les recueillir et de les trans- 
mettre au juge d'instruction et que, en ne le fai- 
sant pas, il commettait la plus grave des fautes. 

Ce n'est pas tout : les arrestations faites et les 
inculpés placés sous mandats de dépôt, il s'ima- 
gine qu'il a le droit de les y retenir ou de les 
mettre en liberté, à son gré ; il se persuade que 
les journaux et le garde des sceaux en personne 
se sont adressés à lui pour obtenir la mise en li- 
berté des chefs de l'insurrection et tout particu- 
lièrement de Félix Pyat; — et il déclare qu'il a 
refusé net et qu'il est resté inflexible. H ignore 
qu'il y a au code d'instruction criminelle une sé- 
rie d'articles qui n'accordent ce droit de mise en 
liberté, pendant la phase d'instruction, qu'au 
juge d'instruction lui-même, et, après renvoi de- 
vant la chambre des mises en accusation, qu'à 
cette chambre seule. 

Toujours est-il que ce droit, il se l'est attribué, 
et qu'il en a usé et abusé six fois au moins à ma 
connaissance. 

Mais cela ne saurait m'excuser d'avoir requis 
ni excuser le juge d'instruction d'avoir ordonné 
la mise en liberté provisoire de Félix Pyat; et, 
quand a fini l'instruction, de l'avoir mis hors de 
cause par une ordonnance de non-lieu. 

Et comment le juge d'instruction et moi, nous 
sommes-nous Jécidés à en agir ainsi? Est-ce 
parce que nous avons été sollicités de le faire ? 

— Pas le moins du monde. Ce que nous pensions, 
l'un et l'autre, de Félix Pyat, je l'ai dit dans ma 
première réponse à M. Cresson : Pendant toute 
la durée du siège, avant et depuis le 31 octobre, 
il a été un véritable fléau; mais il s'agissait ex- 
clusivement de l'affaire du 31 ootobre, — et, tout 
examiné et bien pesé, il nous parut démontré 
qu'il y était resté, en fait, personnellement étran- 
ger. En pareil cas, la justice n'hésite pas à sus- 
pendre et finalement à abandonner toute pour- 
suite. Autrement, elle ne serait plus la Justice. 

M. l'avocat général Eémar, qu'on [ne peut pas 
soupçonner de complaisance ou de faiblesse pour 
le 31 octobre ou même pour le 4 septembre, a 
été interrogé et entendu par la commission sur 
cet incident. — Selon lui, Félix Pyat, avec une 
prudente habileté, s'était arrangé de manière à 
profiter de l'insurrection, si elle réussissait, et à 
ne pas être trop compromis, si elle échouait. 

C'était aussi notre avis ; mais sur quoi fondé ? 

— Sur une présomption d'intention très sujette 
à controverse et qui, en fin de compte, jamais 
ne saurait se résoudre dans un sens défavorable 
à un inculpé. 

Quant au fait matériel Imputé à Félix Pyat 
d'être venu à deux reprises sur la place de l'Hô- 
tel-de-Ville et d'y avoir prononcé quelques pa- 
roles, — après l'avoir raconté dans se3 détails, 
voici en quels termes M. Hémar conclut, p. 256 : 
« Dans ces conditions, vous comprenez qu'il était 
difficile de poursuivre cet habile homme, fort 
coupable sans doute; mais enfin on n'avait pas 
de preuves suffisantes contre lui. » 

La conclusion de M. Cresson est autre ; mais 
vraiment, celle de M. Hémar, qui peut avoir le 
défaut d'être mal à propos plus humaine, a le 
mérite d'être juste et plus juridique. 

Ce grief éclairci et définitivement écarté, je 
vous ferai remarquer, monsieur le président, que 
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M. Cresson, de son coté, n'a pas laissé de mettre 
une certaine habileté à confondre les gens de 
l'affiche ronge et les émeutiers du 22 janvier, qui, 
les uns et les autres, en vertu de l'état de siège 
invoqué en ces deux circonstances, n'eurent de 
comptes à rendre qu'aux conseils de guerre, — 
avec les inculpés du 31 octobre, qui, seuls et au 
nombre de 23 désignés nominativement par le 
Gouvernement, furent l'objet d'une instruction 
criminelle ordinaire et dont j'eus à m'occuper. 

A l'égard de ces derniers, M. Cresson assure, 
p. 43, que Maurice Joly a été mis en liberté par 
une ordonnance de non-lieu, — et, p. 44, que la 
même faveur a été accordée à Razoua et à Mé- 
gy; — et il y a dans ces assertions autant d'er- 
reurs que de mots. 

Maurice Joly et Razoua out été renvoyés de- 
vant la chambre des mises en accusation et, 
quelque temps après traduits devant un con- 
seil de guerre qui les a acquittés. 

Mégy, lui, n'a été impliqué, à aucun degré, 
dans l'affaire du 31 octobre, et son nom ne se 
rencontre cité dans aucune des pages de l'ins- 
truction. 

Il est vrai que, dans son billet au pré- 
fet de police, le juge d'instruction parle de Mé- 
gy. Cette singularité a tenu à ce que le préfet de 
police, — pourquoi? on ne l'a jamais su, — avait 
primitivement décerné un mandat d'amener con- 
tre cet individu dont le nom avait eu, quelques 
mois avant, une assez triste notoriété. Mais le 
nom de Mégy ne figurait ni sur la liste du Gou- 
vernement, ni dans le réquisitoire introductif ; 
— et, le préfet de police, mis en demeure d'en- 
voyer ses documents à l'appui de son mandat, 
n'en ayant envoyé ancun, il n'y a pas eu possibi- 
lité de pousser plus loin les choses et il n'y a eu 
d'ordonnance d'aucune sorte de rendue pour ou 
contre Mégy. 

En dépit de toutes les confusions et de toutes 
les équivoques, je le répète donc : sur les 23 in- 
culpés poursuivis, trois : Félix Pyat, Oucoudray 
et Tridon ont été mis en liberté définitive par 
des ordonnances de non- lieu ; les 20 autres ont 
été compris dans une ordonnance générale de 
renvoi devant la chambre des mises en accusa- 
tion et ensuite déférés à la justice militaire. 

Je voudrais être au terme et j'en suis loin en- 
core. # 

Je passe sur le commérage invraisemblable de 
l'avocat illustre, — et j'arrive à l'histoire du com- 
missaire de la République près du conseil de 
guerre du 9* secteur, M. Salles (page 55).) 

Je me suis demandé qui pouvait être ce mili- 
taire auquel j'aurais eu affaire sans en avoir gar- 
dé le souvenir, et j'ai fini par apprendre que c'é- 
tait un avocat, camarade intime de M. Cresson. 
Je l'ai vu; il croit ce qu'il a écrit. M. Cresson, a 
qui il avait un jour raconté la chose, ayant trouvé 
que c'était très-grave, l'a prié de la lui confirmer 
par écrit, et ainsi a-t-il été fait. 

Donc, le 13 mars, cinq jours avant l'assassinat 
des infortunés généraux Clément Thomas et Le- 
comte, premier acte de la tragique et honteuse 
installation de la Commune, M. Choppin, beau- 
frère de M. Cresson et préfet de police par inté- 
rim, avait dit à M. Salles que, depuis plus de 
quinze jours, il m'avait adressé les rapports les 
plus circonstanciés sur Léo Meillet, futur mem 
bre de la Commune et pour lors adjoint au maire 
d'un des arrondissements excentriques de Paris, 
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sans qu'il y eût été répondu par aucun ordre 
d'arrestation. 8ur quoi M. Salles se serait pré- 
senté à mon parquet. Tout d'abord, jo lui aurais 
répondu que je n'avais reçu aucune espèce de 
rapport de la préfecture de police au sujet de 
Léo Meillet; puis j'aurais fait venir un secré- 
taire qui aurait dit & son tour que nous n'avions 
pas reçu de rapports sur Léo Meillet; — mais, 
là-dessus, M. Salles se serait montré très-surpris 
d'un tel désaccord entre moi et le préfet de po- 
lice; et le secrétaire aurait ajouté : « Nous n'a- 
vons plus ces rapports, parce que, sur les ordres de 
M. le procureur de la République, ils ont été 
transmis à M. le garde des sceaux. » Après ce 
colleque, M. Salles -se serait retiré et se serait 
trouvé face à face avec Léo Meillet que l'on in- 
troduisait dans mon cabinet. 

M. Salles est certainement le plus honnête et le 
plus sincère des hommes. Mais pour quiconque 
est un peu au courant de la manière dont se 
mènent les affaires au parquet du tribunal de la 
Seine, est-ce que rien de cela est possible ? 

Comment ! je ne sais pas quo j'ai reçu des pro- 
cès-verbaux contre un individu ! Je m'informe et 
j'apprends que j'en ai reçu, mais que je les ai 
fait adresser au ministre. Je ne suis et n'ai ja- 
mais été fou cependant ! Y a-t-il, je le demande, 
quelque chose de plus extravagant et de plus 
inouï que cela ? 

A cette époque, M. Emmanuel Arago, l'ami 
qu'on sait de M. Cresson, n'était plus le garde 
des sceaux; c'était M. Dufaure, qui me faisait 
l'honneur de me recevoir presque tous les jours. 
Si j'avais eu besoin d'être dirigé sur un parti à 
prendre à l'égard de Léo Meillet ou de tout au- 
tre, ne l'aurais-je pas consulté de vive voix? Et si 
par impossible j'avais cru devoir, contrairement 
aux usages invariables du parquet, "lui envoyer 
en communication des rapports de la police, est- 
ce qu'il les aurait retenus quinze jours, sans me 
les renvoyer avec ses appréciations et ses or- 
dres? 

Que M. Salles me permette de le lui dire : il 
croit avoir entendu, mai» il n'a pas entendu ; il 
croit avoir vu, mais il n'a pas vu ; et tout son 
récit n'a eu pour fondement qu'une illusion. 

Le fait vrai, le fait certain, c'est que, pendant 
les dernières semaines du siège et pendant bon 
nombre de semaines après, je n'apprenais que 
par la voix publique que l'ordre avait été plus ou 
moins gravement troublé par des attentats con- 
tre les personnes ou par des pillages odieux. Ni 
procès-verbaux, ni plaintes ne me parvenaient. 
Je réclamais, mais en vain. La police, par qui 
sont réunis à Paris les premiers éléments de toute 
instruction correctionnelle ou criminelle, avait 
perdu tout prestige et toute force ; et, bien qu'elle 
se refuse à le reconnaître, elle était tombée dans 
un état d'impuissance, qu'il serait peut-être bien 
rigoureux de lui reprocher, mais qui en réalité 
était absolu en tout et pour tout. 

Malgré cela, M. Cresson, que cet état d'impuis- 
sance a fait souffrir, j'en ai la certitude, plus 
qu'il ne consentira jamais à le dire, et qui, mal 
inspiré, essaie par tous les moyens possibles d'en 
rejeter la responsabilité sur les représentants de 
la justice, a eu à cœur de ne m'épargner aucune 
espèce de déplaisir. Il sait qu'entre M. Jules Fa- 
yre et moi, pendant de longues années, il a existé 
des rapports de la plus étroite amitié; il s'est 
dit qu'en cherchant bien dans l'important ou- 



vrage publié par M. Jules Favre sur le Gouver- 
nement de la défense nationale, il ne pouvait 
manquer de trouver quelque chose a y relever 
contre M. Leblond et contre moi ; et, de fait, il y 
a trouvé trois phrases qu'il a transcrites avec 
joie dans sa lettre-annexe et qu'il nous oppose 
d'un air de triomphe comme une condamnation 
formelle et sans appel de notre conduite dans 
l'exercice de nos fonctions de chefs des deux 
parquets. 

C'est mal à tous les points de vue, il faut en 
convenir. Mais il va voir que ces trois phrases ne 
tirent pss autant à conséquence qu'il lui plairait 
de le faire croire. 

Tout d'abord, « si les actes de vigueur du Gou- 
vernement contre Flourens étaient paralysés par 
ceux mêmes qui étaient chargés de les faire exé- 
cuter, » — est-ce que le premier atteint par cette 
sentence, ce ne devrait pas être M. Cresson, qui, 
alors que Flourens lui était demandé chaque 
jour par la justice, l'a laissé tranquillement pen- 
dant trois semaines chez sa mère, rue d'Assas, 
et qui, alors qu'il avait été arrêté par la main 
vigoureuse du général Clément Thomas et écroué 
à Mazas, n'a pas su l'y garder ? 

Mais voici qui est plus décisif, en ce qui touche 
ce premier grief, articulé par M. Jules Favre, 
grief antérieur, paraîtrait-il, à l'entrée de M. Cres- 
son à la préfecture de police. Il s'agissait de Flou- 
rens, chef de plusieurs bataillons de la garde 
nationale, qui, sans ordre, avait fait battre le rap- 
pel. N'était-ce donc pas là un acte de révolte 
contre le devoir militaire? Et à qui donc appar- 
tenait-il d'en poursuivre la répression, si ce n'est 
à l'autorité militaire ? 

Quant à moi, je déclare n'avoir jamais été 
chargé de requérir une instruction à propos d'un 
fait de ce genre. Ecartons donc celte première 
affaire Flourens qui ne nous regarde pas. 

Les deux autres griefs au contraire ! Ceux-là - 
sont bien, en apparence au moins, à notre 
charge. 

Oui, un orateur do club, nommé Vésinier. 
avait proposé de faire voter une résolution por- 
tant expropriation do l'établissement Godillot, 
sous cette condition qu'il en serait fait une esti- 
mation préalable et immédiate par experts et que 
le prix en serait payé d'une certaine manière, à 
des échéances successives et plus ou moins éloi- 
gnées. 

Le lendemain, un journal démagogique publiait 
cette résolution monstrueuse, dit très-bien 
M. Jules Favre. Aussitôt Vésinier était arrêté et 
une instruction commencée. Un grand nombre 
de témoins furent entendus. Le fait du reste était 
avoué par Vésinier, qui alléguait pour excuse que 
le club où il s'était produit ne parlait de rien 
moins que de se porter en masse à l'établisse- 
ment Godillot pour le détruire ou en prendre 
possession, et que la proposition qu'il avait faite 
n'avait eu d'autre but que de calmer les esprits 
et de leur donner le change. 

Cela était odieux et très-inquiétant. Ni le juge 
d'instruction, ni moi, ne nous le dissimulions ; 
mais quelle qualification appliquer à un acte pa- 
reil? Celle d'attaque au principe de la propriété 
se présentait naturellement à l'esprit. Mais nous 
voilaobligés de nous reporter à l'article 1" de la loi 
du 17 mai 1819 et de reconnaître que le fait à 
poursuivre constituait un délit de presse. Ici. 
notre embarras devenait plus grand. Depuis 1852, 



Digitized by 



Google 



RÉCLAMATIONS 



81 



il était de droit que les délits de presse subissent 
la discipline administrative ou qu'ils fussent dé- 
férés aux tribunaux correctionnels. Mais, après 
1« 4 septembre, dans les premiers jours du mois 
d'octobre, est-ce que l'un et l'autre de ces pro- 
cédés de répression, en matière de presse, n'é- 
taient pas également impraticables? Pour ce qui 
regarde le tribunal de la Seine, je ne crains pas 
d'affirmer que les juges eux-mêmes y étaient 
contraires et que par cela même nous étions en 
présence de l'impossible. 

Quand ensuite, l'ordre étant rétabli et la loi 
ayant repris son empire, M. Jules Favre, grand 
orateur, grand artiste et grand écrivain par sur- 
croit, a noblement renoncé au pouvoir, et que, 
tout meurtri et tout aigri des coups et des mé- 
comptes dont son. patriotisme n'avait pu le pré- 
server, it s'est laissé induire à se faire le hau( 
Justicier de cette tourmente, est-il bien sûr 
d'avoir réussi, en alignant ces belles périodes 
que nous admirons, soit qu'elles blâment, soit 
qu'elles louent, à s'abstraire suffisamment de ses 
tristesses et do ses amertumes et à ne pas trop 
sacrifier 4 la prévention dans un sens ou dans un 
autre? ^ 

En écrivant cette page dont M. Cresson s'est 
fait une arme contre nous, M. Jules Favre a ou- 
blié que, dans le courant du mois de septembre, 
souffrant de notre impuissance contre les excès 
I de presse que nous avions à constater chaque 
matin et chaque soir, M. Le Blond et moi, nous 
avons pris sur nous de nous présenter plusieurs 
fois au conseil du Gouvernement pour y exposer 
les raisons qui nous paraissaient exiger qu'on 
pourvût, sans aucun retard, par une législation 
nouvelle, sommaire et toute de circonstance, en 
cette matière de la presse, aux nécessités les 
plus impérieuses du moment, il a oublié qu'il 
allait de soi pour tous que la législation impé- 
rial* sur les crimes et les délits de cette sorte ne 
pouvait plus être efficacement invoquée, au moins 
quant â la compétence; que lui plus que per- 
sonne, il avait combattu à outrance cette légis- 
lation et que, en toute occasion, il s'était efforcé 
de la déshonorer; il a oublié que, à supposer 
qu'on put revenir de plein droit i la législation 
antérieure, à celle de 1848 et de 1849, un décret 
avait suspendu l'action de la cour d'assises, faute 
de jurés et de témoins; dételle sorte qu'il n'y 
avait plus dès lors que les conseils de guerre à 
opposer au mal. Et comme c'était à lui et pas à 
nous de mettre en mouvement les conseils de 
guerre et qu'il ne l'a pas fait, j'ajouterai, avec sa 
permission, que, en oubliant tout cela, il a fait 
acte d'injustice envers lui-même plus encore 
qu'envers nous. 

Voilà comment et pourquoi, engagés dans une 
affaire sans Issue, le juge d'instruction et moi, ne 
pouvant mieux, après avoir retenu Vésinier en 
prison pendant une dizaine de jours, nous avons 
pris le parti de le mettre provisoirement en li- 
berté. 

Ce que je viens de dire pour Vésinier, le se- 
cond grief emprunté à M. Jules Favrô, je n'ai 
qu'à le répéter en ce qui concerne Edouard Por- 
tails. Rédacteur en chef du journal la Vérité, il 
trait commis un délit de presse et il avait été 
arrêté. Saisie de l'affaire, la justice a procédé à 
une instruction qui a duré huit jours et dont le 
resnftst avait été d'atténuer beaucoup la culpa- 
bilité' du journaliste. Dans cette situation, la jus- 
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tice, à bout de pouvoir, l'a rendu à la liberté. 
Elle a fait ce qu'elle devait faire; je viens de 
dire pourquoi, il n'y a qu'un instant, et il m'est 
avis qu'il serait superflu de m'y appesantir da- 
vantage. 

M. Jules Favre s'est-il souvenu plus tard, lors- 
qu'il a écrit son livre, qu'Edouard Portalis, au 
lendemain de la Commune, avait eu l'indignité 
de se faire l'auxiliaire et le porte-voix de la haine 
la plus injuste et la plus criminelle à laquelle il 
ait eu affaire dans le cours de son éclatante vie ? 
Je l'ignore; mais moi, je m'en souviens; et 
peut-être n'est-il pas inutile de le dire en termi- 
nant mes explications sur ce point si essentiel de 
ma défense. 

La lumière me semble faite sur cet amas con- 
fus et désordonné d'accusations où la passion 
tient une si grande place, où le calcul a la sienne, 
dont pas une ne saurait résister à un examen 
quelque peu attentif; et je puis en toute sé- 
curité, jo crois, prendre ici congé de M. Cresson. 

Pourtant, je n'ai pas encore fini. 

M. l'avocat général Hémar, dans sa déposition 
devant la commission (p. 253 et suiv.), rend 
compte d'une visite qu'il m'aurait faite, étant ac- 
compagné de M. Quérenet, juge d'instruction. 
Dans cette visite, il m'aurait signalé des lacunes 
regrettables dans l'instruction, — notamment le 
défaut de poursuites contre Delescluze ; — à quoi 
j'aurais répondu qu'il ne fallait plus y penser et 
que, en ce qui concernait Delescluze, il y avait 
des obstacles. Il m'aurait dit ensuite que, devant 
la cour d'assises, on ne manquerait pas de plai- 
der que le 31 octobre n'était qu'un 4 septembre 
non réussi. Ailleurs, il rapporte que H. Quérenet 
lui aurait confié que maintes fois il avait solli- 
cité de moi, mais en pure perte, des réquisitions 
de nature à combler les lacunes par lui remar- 
quées. 

J'ai eu besoin, je l'avoue, de lire et de relire 
ces choses pour me convaincre qu'elles avaient 
été réellement déclarées par un magistrat aussi 
digne d'estime que l'est M. Hémar. 

M. Quérenet ne m'a jamais demandé de réqui- 
sitions contre Delescluze ni contre aucun autre 
par toutes sortes de raisons, mais par celle-ci 
surtout qu'il savait, comme moi, que notre action 
avait été déterminée dès l'origine et limitée par 
les désignations expresses du Gouvernement. 

M. Hémar s'est encore trompé en disant qu'il 
était accompagné de M. Quérenet, lorsqu'il est 
venu me trouver. M. Hémar était seul; il ne m'a 
point parlé de lacunes à combler dans l'instruc- 
tion; je n'ai pas eu à lui répondre qu'il y avait 
des obstacles à ce que Delescluze fût impliqué 
dans les poursuites; je n'en connaissais aucun, 
si ce n'est qu'il n'y avait au dossier ni une pièce, 
ni un témoignage qui l'incriminassent; je n'ai 
pas eu davantage à défendre contre lui le 4 sep- 
tembre mis injurieusement en parallèle avec le 
31 octobre. En tout cela, sa mémoire lui à* été in- 
fidèle. Ce qu'il m'a dit et ce que m'avait dit, avant 
lui, M. Manuel, celui de mes substituts que 
j'avais chargé d'étudier l'instruction et de rédi- 
ger le réquisitoire définitif, c'est qu'il lui parais- 
sait démontré qu'il avait été convenu dans la 
nuit du 31 octobre qu'on ne poursuivrait per- 
sonne; à quoi je lui ai répondu qu'il n'en était 
pas moins certain qu'il avait été commis un 
crime odieux ; que c'était là ce que, nous, nous 
devions envisager et que ce serait l'affaire des 



juges d'apprécier ce que pouvait valoir la con- 
vention intervenue ou prétendue. Nous nous 
sommes aussi entretenus de certains détails re- 
latifs aux qualifications, et c'est tout. 

S'il veut bien y réfléchir, M. Hémar reconnaîtra 
que notre entretien à ce moment n'a pas dé- 
passé cette mesure, parce qu'il était dans la na- 
ture des choses qu'il n'allât pas au delà. 

Déjà, dans une lettre qu'il vous a adressée, 
monsieur le président, quelques jours après vous 
avoir fait sa déposition, il s'est rectifié en ce qu'il 
croyait avoir vu dans le dossier une pièce signée 
« Delescluze, » et contenant l'ordre de fermer les 
portes, ce qui avait été de sa part une erreur 
complète, et aussi en ce qu'il avait attribué à 
certaines influences et à certains souvenirs gê- 
nants l'absence de poursuites contre celui-ci ou 
celui-là, et qu'il a reconnu loyalement que 
« les premières réquisitions prises contre cer- 
tains inculpés devaient être en même temps les 
dernières, ce qui avait eu lieu. » 

M. Hémar s'est par hasard trop complu en 
lui-même; il a prisses propres pensées pour des 
faits réels. Mais qu'il veuille bien consulter de 
nouveau les souvenirs de M. Quérenet et se rap- 
peler le temps et les circonstances où nous nous 
trouvions, et il verra qu'il pourrait, sans se man- 
quer à lui-même et sans manquer à la vérité, se 
rectifier encore assez notablement. 

Et maintenant que je crois avoir pleinement 
vengé la justice des imputations iniques et si 
misérablement passionnées auxquelles elle, est 
en butte depuis quatre ans, j'espère qu'on ne 
dira plus ou du moins qu'on n'aura plus le droit 
de dire qu'elle ait eu des défaillances, et je m'ar-, 
rête. 

Je suis avec respect, monsieur le président, 
votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

Signé : Henry Didier, 
Ancien procureur de la République. 



Réclamation de I. LE BLOND, ancien procureur 
général. 

A M. le président de la commission d'enquête 
sur les actes du Gouvernement de la défense 
nationale. 

Monsieur le président, 

Nous sommes à cinq ans bien têt des événe- 
ments douloureux de 1870, et il me semble qu'il 
s'est fait assez de calme dans les esprits pour 
qu'on puisse désormais les juger avec impartia- 
lité. 

Les passions se sont adoucies ; les rancunes 
n'ont plus la même violence; les partis pris 
n'existent plus au même degré. Permettez-moi: 
donc, du moins pour ce qui me concerne, dé- 
voua donner quelques explications que, jusqu'ici,, 
la commission d'enquête n'a pas jugé à propos- 
de me demander. 

Si Paris n'avait été qu'une grande ville de- 
guerre; si le Gouvernement politique n'était pas 
resté enfermé dans ses murs ; si une garnison 
vigoureuse avait été chargée de sa défense; si. 
comme dans les villes assiégées, le gouverne» r 
militaire avait pu concentrer dans ses mairs 
tous les pouvoirs, aucun des événement» qui ont 
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déshonoré le siège ne s'y serait assurément pro- 
duit. 

Des conseils de guerre, des cours martiales au- 
raient fait justice de tous les désordres. La po- 
pulation civile, n'ayant devant elle qu'un chef 
militaire et l'ennemi, n'aurait eu d'autre préoc- 
cupation que celle de la défense; et, si ardente 
qu'elle pût être, si enflammée qu'elle fût par les 
sentiments violents qui l'agitaient, elle aurait 
imité l'exemple de Strasbourg, la malheureuse et 
glorieuse cité que nous avons perdue. 

Mais la situation, hélas I était absolument dif- 
férente. 

Paris était demeuré le siège du Gouvernement; 
il renfermait une population d'au moins 2 mil- 
lions d'habitants; cette population, exaltée par 
les malheurs de la guerre, venait, après la chute 
de l'Empire, d'acclamer un gouvernement nou- 
veau. Elle avait mis à sa tète des hommes poli- 
tiques ; elle était elle-même pleine d'ardeurs po- 
litiques ; elle renfermait dans son sein des hommes 
passionnés, impatients de réformes, faciles à en- 
traîner, ayant sur la foule un grand ascendant. 
Elle se défiait d'une partie des chefs militaires 
qui la commandaient, elle les croyait indifférents 
& la défense. Elle les considérait comme insuffi- 
sants; à quelques-uns elle donnait le nom de 
traîtres ; elle ne voyait en eux que des ennemis, 
uniquement préoccupés d'aider, par une paix 
honteuse, au retour du gouvernement déchu. 

Elle avait devant elle enfin un ennemi victo- 
rieux, qui la guettait comme une proie, qui cher- 
chait à l'affamer, qui bientôt incendiait ses de- 
meures, qui, avec une froide cruauté, calculait 
ses dernières ressources et attendait la distribu- 
tion de son dernier morceau de pain. 

Qu'une mesure irréfléchie, intempestive, fût 
prise par le Gouvernement ; que quelques batail- 
lons mal engagés fussent ramenés par l'ennemi ; 
et cette foule ardente, passionnée, qui croyait 
sans «esse à la trahison, cédant à des entraîne- 
ments déplorables, pouvait se livrer aux plus ex- 
trêmes violences. Elle n'a que trop montré, hé- 
las ! ce dont elle était capable ! 

Je ne dis rien, monsieur le président, qui ne 
vous ait été affirmé vingt fois par les témoins les 
plus autorisés; et vous-même, vous l'avez écrit 
dans le rapport si complet qui nous a été distribué. 

A ces périls, de tous les instants, que pouvait 
opposer le Gouvernement du 4 septembre? 

Aucune force régulière. On ne l'a pas assez 
compris. 

Plus d'administration : plus de police. L'orga- 
nisation créée par l'Empire s'était, en un jour, 
complètement effondrée ; tons les rouages étaient 
dislaqués ; les chois avaient disparu. Les agents 
inférieurs étaient hésitants et découragés. Dans 
la séance du conseil du 6 novembre 1870, M. Cres- 
son, parlant do la préfecture de police, disait : 
a Le Gouvernement y compte autant d'ennemis 
qu'il y a d'employés restés fidèles, à leur devoir.» 

Les sergents de ville, les agents, les gendarmes 
étaient contraints de se cacher. Pour les sous- 
traire aux violences dont ils étaient menacés, U 
avait fallu changer leurs costumes et les placer, 
en dehors des remparts, aux postes avancés. 
Cinq arrondissements seulement, sur vingt, con- 
sentaient a recevoir des gardiens de la paix; 
dans plusieurs quartiers, on refusait 40 le» lais- 
ser stationner dans les rues. (Procès-verbaux de 
H. Dréo, séance du 14 novembre.) 
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L'armée n'existait plus; elle était complète- 
ment à refaire. Qui ne so rappelle ses premières 
tentatives et ses douloureux revers ? impuissante 
devant l'ennemi, que pouvait- on attendre de son 
concours 1 

La garde mobile contenait des éléments très- 
divers; elle était sans expérience, sans disci- 
pline, sans cohésion. Le séjour de Paris semblait 
très-dangereux pour elle ; autant qu'on avait pu, 
on l'en avait éloignée. 

La garde nationale sédentaire, au lieu d'être 
une force, était, dès les premiers jours, devenue 
un danger. Elle était mécontente de l'inaction à 
laquelle elle semblait condamnée : elle n'agissait 
pas et elle aurait voulu agir; elle demandait à 
coopérer à la grande œuvre du salut commun, 
et elle se plaignait sans cesse, parce qu'il lui 
semblait qu'on méconnaissait son patriotisme et 
son dévouement. 

Le mode de nomination de ses chefs était plein 
de périls. Un grand nombre, animé de sentiments 
déplorables, la réservait pour combattre et pour 
surveiller le Gouvernement, et ne la préparait 
nullement & être l'auxiliaire de la défense. 

D'ailleurs les chefs du Gouvernement étaient 
dei hommes politiques. La politique devait, par 
la force des choses, jouer un rôle considérable 
dans leurs déterminations. Sur ce terrain si dan- 
gereux, si difficile, comment les chefs de la garde 
nationale, hommes politiques eux-mêmes, ne se- 
raient-ils pas bientôt devenus leurs adversaires 
passionnés ? 

Les mairies enfin étaient des centres politi- 
ques; à leur tête se trouvaient quelques hommes 
ardents, disposés au blâme, a l'envahissement, 
presqu'a U révolte. 

La désorganisation était donc partout ; 1a force 
nulle part. On critiquait, on entravait; dans ce 
désordre, les meilleures intentions étaient para- 
lysées. Je cherche vainement, quant à moi, sur 
quel élément le Gouvernement aurait pu s'ap- 
puyer. 

La seule force était la force morale, il n'en 
existait pas d'autre. C'est celle que, du commen- 
cement du siège jusqu'aux derniers jours, le 
Gouvernement de la défense nationale a em- 
ployée; dans les plus extrêmes périls, il y a eu 
recours; il y a montré un grand courage, une 
grande énergie; et sans un malheureux concours 
de circonstances effroyables, elle aurait suffi, je 
crois, à préserver la cité des sanglantes horreurs 
du mois de mars 1871. 

Dans ce tableau rapide, je n'ai rien exagéré. 
J'ai résumé fidèlement, au contraire, le témoi- 
gnage des hommes les plus autorisés. Je lis dans 
votre rapport, monsieur le président, que M. le 
général Trochu s'était bien des fois effrayé de 
cette situation. « Il nous a représenté dites- 
vous (p. 233), le Gouvernement de la défense na- 
tionale comme entouré d'ennemis et complète- 
ment à la merci de la foule acquise à la déma- 
gogie... Elle était maîtresse de toutes las posi- 
tions... elle était dans les prisons, dont les 
gardiens, de connivence avec les émeutiers , 
ouvraient les portes aux détenus politiques. 
Elle était partout et entraînait l'opinion a sa 
suite » (1). 

Ceux-là mêmes qui étaient par leurs attache- 



Ci) Voyez aussi la déposition de M. Corbon et 
celle de M. Vaonerot 



ments, par leurs souvenirs, les plus contraires à 
l'établissement du gouvernement nouveau, n'ont 
pu méconnaître les embarras extrêmes, les diffi- 
cultés insurmontables au milieu desquelles u 
s'était trouvé placé. 

Et pourtant, il est venu à la pensée de quel- 
ques personnes que la magistrature aurait pu, 
à elle seule, sauver la situation ; qu'elle avait 
pour cela un moyen bien simple, bien pratique 
surtout ; qu'il lui suffisait de poursuivre et de 
faire condamner les journaux; de poursuivre et 
de condamner tous ceux qui troublaient l'ordre 
public. 

Et, chose étrange ! celui qui, le premier, a 
émis cette singulière assertion, est oelui-la même 
qui, comme préfet de police, a vu de plus près 
qu'aucun -autre la profonde désorganisation de 
tous les services, et a été contraint de confesser 
que, pour sa part, il ne pouvait rien ; que ses 
moyens d'action étaient nuls ; qua ses agents 
reculaient devant les malfaiteurs; qu'ils leur 
abandonnaient la plus grande partie de la ville, 
les grands boulevards notamment, sans oser les 
troubler. 

Si inexplicables qu'elles puissent être, ces as- 
sertions méritent toutefois, à raison de la source 
d'où elles émanent, un examen attentif, et je vous 
demande la permission de m'y arrêter quelques 
instants. 

Pour plus de clarté, j'en voudrais reprendre 
successivement les termes. 

U fallait poursuivre et faire condamner les 
journaux. 

Comme cela est facile a dire, à la distance où 
nous sommes aujourd'hui de ces temps si pro- 
fondément troublés ! 

L'empire vient de tomber; pendant vingt ans 
il a épuisé contre la presse toutes les rigueurs de 
la législation. Aux suspensions, aux suppressions 
administratives ont succédé les procès devant 
les tribunaux correctionnels. Depuis deux ans, 
il ne s'est pas écoulé une semaine qu'une con- 
damnation n'ait été requise, qu'une condamna- 
tion n'ait été prononcée. L'empire s'y est com- 
promis, chose plus grave encore, il y a compromis 
la justice. L'opinion publique s'en est émue au 
plus haut point. Elle a blâmé avec énergie. Ces 
poursuites sont une des causes qui ont rendu la 
chute de l'empire^névi table, et le lendemain dn 
4 septembre, il aurait fallu, sur les mêmes erre- 
ments, dans les mêmes conditions, recommencer 
les mêmes poursuites ! 

Si encore on avait eu devant soi le temps! 

Mais la ville est investie; les chefs qui la com- 
mandent le disent et le disent trop haut : elle ne 
peut songer à se défendre. Pendant les premiè- 
res semaines, cela semble impossible aux plus 
résolus. Si l'ennemi n'hésite pas, la cité sera 
forcée et prise d'assant ; et il faudra, pendant 
ces jours de grâce, engager des poursuites que 
L'ennemi interrompra bientôt. 

Du moins, faudrait-il que la condamnation fût 
à peu près inévitable. Qui oserait dans les temps 
calmes, à plus forte raison dans les temps trou- 
blés, engager une poursuite que la justice n'ap- 
prouvera pas? 

Eh bien ! les faits accomplis ne disent-ils pas 
ce qu'aurait été l'attitude de la justice? 

La situation violento dans laquelle nous étions 
alors profitait aux coupables. Les condamnations 
des derniers jours de l'empire inquiétaient 
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ceux-là mêmes qui les avaient prononcées. On 
croyait, on pouvait croire à des réactions, à des 
violences, & des représailles. L'acquittement 
était donc à peu près certain. Les conseils de 
guerre eux-mêmes ont acquitté dans des condi- 
tions bien autrement graves, et les hommes les 
plus vigoureux, sur leur siège de magistrats mi- 
litaires, ont été troublés par la gravité de la si- 
tuation (1}. 

Il ne faut pas s'en étonner, monsieur le prési- 
dent; quand un gouvernement s'écroule, et c'est 
une des raisons qui rendent les révolutions si 
redoutables, tout s'ébranle, tout se détend. Les 
fonctionnaires de tous les rangs s'inquiètent, 
hésitent, n'osent plus. Que j'en pourrais donner 
de preuves, si cela ne devait m'entrainer beau- 
coup trop loin ! 

Qu'il me suffise de dire que quand, à Versail- 
les, dans les premiers jours de la Commune, au 
commencement d'avril 1871, j'ai, avec le con- 
cours de deux des membres du parquet, MM. Ba- 
chelier et Vaney, sollicité la cour d'évoquer 
l'instruction et la poursuite de l'insurrection du 
18 mars, mes réquisitions n'ont pas trouvé 
d'écho. 

Tout était obstacle alors. Les hommes qui 
avaient énergiquement blâmé les lois, les procé- 
dés de l'empire à l'égard de la presse, ne pou- 
vaient, sans manquer de loyauté, sans renier 
leur vie tout entière, en demander l'applica- 
tion. Il fallait les modifier au plus vite, renvoyer 
devant le jury tous les délits qui seraient com- 
mis désormais par les journaux. J'ai, quant à 
moi, sollicité cette loi .du Gouvernement de la 
défense nationale. J'ai demandé qu'elle détermi- 
nât au moins les contraventions et les délits qui, 
par exception, pourraient être déférés à la juri- 
diction correctionnelle. Les procès-verbaux dres- 
sés par l'honorable M. Dréo disent assez pour- 
quoi cette loi n'a pas été faite. 

Mais à quoi aurait-elle servi d'ailleurs, puisque 
le jury, comme les tribunaux correctionnels, au- 
rait certainement acquitté? 

H n'y avait dès lors qu'une chose à faire : 
appeler les rédacteurs des journaux, leur recom- 
mander la modération, la leur demander comme 
un devoir de patriotisme. J'y ai employé une 
partie do mon temps; ils l'ont compris pour la 
plupart. Plusieurs d'entre eux cependant se sont 
montrés plus résistants; arrêtés alors, ils ont 
été l'objet d'une information ; mais ils ont été 
si ardemment défendus par les autres feuilles (2), 
qu'il a fallu se contenter de leurs explications, 
accepter leurs regrets et leurs promesses et les 
remettre en liberté. 

Voilà, monsieur le président, à quoi nous en 
étions réduits. Vous voyez bien que la force mo- 
rale était la seule dont il nous fût possible de 
faire usage. 

J'arrive au second des reproches formulés 
contre le parquet de Paris. 

(1) Voyez le rapport de M. le comte Daru. 

(2) « J ai fait appeler un jour le procureur et 
le préfet de police. J'ai donné Tordra de faire 
arrêter le journaliste et de faire, chez lui des 
perquisitions. Les clameurs qui s'élevèrent dans 
Paris furent assourdissantes, à un degré que 
vous ne pouvez pas imaginer ; toute la presse 
tant exception, le Journal des Débats en tête, 
déclara que noua trahissions la République ; tel 
étajt l'état de ron'<e'*n. fDéoosition de M. J. 
Tarée. 



La justice aurait dû poursuivre et faire con- 
damner tons les perturbateurs de l'ordre pu- 
blic. 

S'il s'agit de faits autres que l'attentat du 
31 octobre, je n'ai rien a ajouter 4 ce que j'ai 
déjà dit dans une lettre publiée par la commis- 
sion d'enquête du 18 mars, n° 740, t. III, p. 341. 

J'ai expliqué que la justice à Paris ne consta- 
tait ni les délits, ni les contraventions; qu'elle 
provoquait quelquefois les arrestations, mais 
qu'elle ne les faisait pas. La police seule est 
chargée de ce soin. Sur les procès-verbaux 
qu'elle transmet a la justice, celle-ci informe et 
poursuit s'il y a lieu. 

Il est arrivé souvent que les procès-verbaux 
n'étaient pas signés (les agents ne l'osaient pas), 
qu'ils ne contenaient aucun détail ; qu'ils ne 
désignaient aucun témoin. De là de graves obs- 
tacles pour la justice ; elle a été souvent con- 
trainte, en effet, de remettre on liberté après 
information des personnes arrêtées contre les- 
quelles 11 n'existait ni témoignages , ni procès- 
verbaux réguliers, ni déclarations d'agents. 

Cela a fait naître un conflit regrettable ; il a 
rendu pendant quelque temps très-difficiles les 
rapports du parquet de première instance avec 
la préfecture de police. Mon honorable ami 
M. Didier, procureur de la République, s'en est 
expliqué dans une lettre que la commission du 
18 mars a publiée. 

Mais je n'insiste pas sur ces détails ; la vérita- 
ble question est ailleurs; il s'agit de rechercher 
quelle a été l'attitude de la magistrature après 
les événements du 31 octobre. 

Ce n'est pas pour moi que je parle. Je le dis 
très-hautement, j'ai fait ce que je croyais mon 
devoir. Dans les mêmes conditions, je ferais en- 
core ce que j'ai fait ; mais il y a eu, sur ces 
graves événements, des appréciations que je 
crois erronées,— quelques-unes intéressées, pas- 
sionnées, malveillantes dans tous les cas ; il im- 
porte donc de montrer les choses sous leur véri- 
table jour. 

Le lendemain du 31 octobre, M. le procureur 
de la République et moi nous assistâmes à une 
longue délibération des membres du Gouverne- 
ment. La majorité était d'avis de ne pas pour- 
suivre les auteurs de l'attentat commis la 
veille ; on nous fit l'honneur de nous demander 
notre opinion ; nous nous rangeâmes au senti- 
ment de la majorité. Je n'hésitai pas pour ma 
part 

Un arrangement était intervenu entre quel- 
ques-uns des membres du Gouvernement et les 
insurgés ; il avait reçu son exécution. Les pri- 
sonniers avaient été remis en liberté; à quel- 
ques-uns même on avait rendu leurs armes. 
L'existence de cette transaction, reconnue alors, 
attestée plus tard par les témoins de l'enquête, 
était à mes yeux un obstacle absolu à la pour- 
suite. 

L'arrangement avait été sans doute surpris, arra- 
ché par la violence, mais, dans quelques condi- 
tions qu'il fût intervenu, il permettait de dire 
devant le jury ou devant le conseil de guerre 
que le Gouvernement avait pardonné. L'acquit- 
tement était donc inévitable. 

Cette opinion prévalut pendant deux jours 
dans le sein du Gouvernement. 

Mais les auteurs de l'attentat ayant, dans de 
nouvelles réunions, dans les clubs les plus vio- 



lents, recommencé leurs attaques, ayant même 
provoqué à une nouvelle insurrection, le Gou- 
vernement changea d'avis. Il appela le préfet de 
police ; après une longue délibération, il fixa le 
nombre des personnes qui devraient être arrê- 
tées et poursuivies. La liste dressée comprenait 
vingt-trois noms. La copie en fut adressée au 
parquet par M. le garde des sceaux. 

Immédiatement une instruction commença; 
elle fut confiée à un magistrat capable, expéri- 
menté, d'une loyauté incontestable. Dirigée par 
lui avec une grande activité, elle fut terminée 
le 10 décembre. 

Elle aurait été terminée plus tôt, si l'arresta- 
tion des principaux prévenus n'avait rencontré 
des obstacles d'abord insurmontables ; ils étaient, 
parait-il, retranchés dans leurs quartiers, défen- 
dus par la garde nationale elle-même. 

Quoi qu'il en soit, l'instruction ayant été sui- 
vie d'une ordonnance de renvoi devant la cham- 
bre des mises en accusation, l'affaire, examinée 
par moi d'abord, fat confiée ensuite à M. l'avo- 
cat général Hémar ; il demanda en mon nom le 
renvoi devant la cour d'assises, et au moment 
ou la chambre des mises en accusation allait 
statuer sur ces réquisitions, un arrêté du gou- 
verneur de Paris dessaisit la cour et renvoya 
l'affaire devant un conseil de guerre. 

Vous savez, monsieur le président, quelle en a 
été l'issue. Les accusés ont été acquittés après 
quelques instants de délibération. J'avais prévu 
ce résultat, tout le monde le pressentait. Celui 
qui n'était pas à Paris pendant le siège, qui n'a 
pas vécu de notre vie, qui n'a pas connu les 
entraînements, les mouvements tumultueux- de. 
cette grande ville, peut le trouver assurément 
inexplicable. Mais il n'est pas un homme expé- 
rimenté, «ayant l'habitude des procès criminels, 
des affaires politiques, et celle-là l'était au pre- 
mier chef, qui n'ait pu dire à l'avance qu'elle se 
terminerait par un acquittement. 

Pour expliquer ce résultat, on a cherché plus 
tard et on a cru trouver des raisons peu honora- 
bles pour la justice, et quelques-uns de ceux qui 
l'avaient compris d'abord, mais qui, à une cer- 
taine heure, ne voulaient plus le comprendre, se 
sont associés à ces accusations. 

Ce sont elles surtout que je veux examiner. 

L'instruction a été mal dirigée, a-t-on dit d'a- 
bord. 

J'ai demandé plusieurs fois et je demande 
encore que le dossier — il existe — soit remis à 
la commission ; il est dans son sein un grand 
nombre de magistrats ; qu'ils l'examinent et je 
m'en remets absolument à leur appréoiation. 

11 me sera permis de dire, d'ailleurs, que 
cette impéritie de la justice serait bien inexpli- 
cable, puisqu'elle serait l'œuvre de denx anciens 
magistrats, estimés de tous, ayant fait leur 
carrière sous l'empire, et ayant passé par tous 
les degrés de la hiérarchie judiciaire avant 
d'arriver aux fonctions qu'alors ils remplis- 
saient. 

Mais on a fait remarquer que l'instruction ne 
comprenait pas tous ceux qui avaient pris part 
à l'insurrection du 31 octobre, et que notam- 
ment, si on avait instruit contre Delescluze, les 
choses auraient eu une autre solution. 

Si Delescluze, pour ne parler que de lui, avait 
été signalé comme un des chefs du mouvement 
du 31 octobre, il est sûr qu'il aurait été poursuivi ; 
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quo l'instruction aurait épuisé à son égard tous 
les moyenâ d'investigation, et quo si des charges 
suffisantes s'étaient élevées contre lui, il aurait 
été, le premier de tous, traduit devant le con- 
seil de guerre. 

Jo l'avais défendu sous l'empire, mais le ma- 
gistrat, monsieur le président, ne se serait pas 
souvenu du client, et par cela même sa rigueur 
aurait peut-être été excessive. 

Que des adversaires politiques puissent dire le 
contraire, j'ai, quant à moi, une certaine peine à 
me l'expliquer. Mais je ne puis comprendre 
qu'un magistral qui a été quelque temps mon 
collègue ait eu un seul instant une pareille 
pensée. Je n'ai pas vécu dans ce monde ardent 
de la politique, sans savoir ce qu'elle amène do 
fausses appréciations, d'opinions déraisonnables, 
violentes, contraires à toute vérité ; je sais que 
M. Hémar est pour moi un adversaire politique 
des plus passionnés ; et pourtant, je n'ai pu maî- 
triser une certaine émotion en lisant cotte dépo- 
sition. 

J'avais tort. Je suis au-dessus de ces choses, et 
je les dois discuter avec modération. 

Ce qui a fait que Delescluze n'a pas été com- 
pris dans la poursuite, c'est que le Gouverne- 
ment lui-même, et personne plus que lui ne 
savait assurément ce qui s'était passé à l'Hôtel 
de Ville dans la nuit du 31 octobre, ne le consi- 
dérait pas comme un des principaux auteurs de 
l'attentat ; à une certaine heure, il avait pris la 
défense des membres du Gouvernement ; il avait 
tenté de les protéger contre les violences de la 
foule. L'un d'eux, en sortant avec lui de l'Hôtel 
de Ville, lui avait dit de se considérer comme 
aussi libre que lui-même. (Procès-verbaux do 
M. Dréo, séance du 1" novembre.) Aussi, après 
examen, ne l'avait-on pas porté sur la liste des 
vingt-trois personnes à poursuivre. Je crois avoir 
déjà dit que ce chiffre avait été fixé par le Gou- 
vernement lui-même et que l'action publique ne 
devait pas le dépasser. 

On a affirmé, il est vrai, mais je n'en ai jamais 
eu la preuve, et M. Hémar lui-même, qui ne 
m'en avait pas parlé alors, parait l'avoir vaine- 
ment cherchée depuis, on a affirmé que Deles- 
cluze aurait, dans la nuit du 31 octobre, donné 
des ordres pour fermer les portes de Paris. 

Ce fait, si grave qu'il pût être, ne l'était pas 
pourtant au même degré que l'envahissement 
de l'Hôtel de Ville; il n'était pas le fait capital 
de la nuit du 31 octobre; eût-il été prouvé, il 
ne changeait rien à la situation des autres accu- 
sés ; il n'aggravait ni n'atténuait leur crime : 
il ne rendait pas plus certaine leur condam- 
nation. 

La preuve a manqué contre Delescluze ; les 
ordres qu'il aurait donnés n'ont pas été repré- 
sentés, son altitude à l'Hôtel de Ville n'a pas 
paru avoir le môme caractère quo celle des 
autres accusés ; voilà pourquoi son nom n'a pas 
été porté par le Gouvernement sur la liste' des 
vingt-trois; voilà pourquoi il n'a pas été pour- 
suivi. J'ai lu avec une grande attention la déposi- 
tion de M. Hémar, et je m'explique d'autant 
moins son langage , qu'il est contraint de re- 
connaître à chaque instant qu'une condamna- 
tion était impossible devant le jury. Avec un 
certain bonheur, il en donne toutes les raisons, 
U y revient, il y insiste, il profite* de l'occasion 
qui lui est donnée d'attaquer le Gouvernement 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DEPENSE NATIONALE 



républicain. Il en signalo même quelques-unes 
dont certes il ne m'a pas en retenu. Mais quelles 
qu'elles soient, elles concluent toutes à dire que 
la poursuite était déraisonnable, que l'arrange- 
ment intervenu y mettait obstacle : il sentait 
bien que devant la cour d'assises (il devait y 
soutenir l'accusation) c'était pour lui un échec 
certain. 

D'où vient donc que s'attachant ensuite à des 
choses accessoires, il reprocha au parquet de 
n'y avoir pas donné assez d'attention? D'où 
vient qu'il recherche avec une certaine satisfac- 
tion les intentions, les raisons secrètes ? D'où 
vient qu'il se permet de les rendre suspec- 
tes? Puisque l'acquittement était au bout de la 
poursuite, puisque la poursuite ne pouvait 
qu'embarrasser la justice et le Gouvernement, y 
avait-il donc tant à insister ? 

Parmi les raisons qui devaient amener un 
acquittement, il y en àvait une, qui était la plus 
considérable, que M. Hémar parait pourtant ne 
pas avoir soupçonné ; celte raison, c'était l'opi- 
nion publique. 

Que pensait-elle, en effet, des poursuites 
exercées contre les auteurs de l'attentat du 
31 octobre? 

o Par l'effet même de leur arrestation, — lit- 
on dans le rapport de M. le comte Daru, p. 249, 

— les inculpés devinrent l'objet de la sollicitude 
empressée des organes de l'opinion, de tout le 
monde. On blâma sévèrement les poursuites... 
On réclama avec instance la grâce des coupa- 
bles... On adjurait le Gouvernement de se mon- 
trer généreux... On arriva de la sorte à créer 
peu à peu un mouvement d'opinion défavorable 
à l'action de la répression. » 

« Si vous lisiez les journaux du temps, — dit 
de son côté M. J. Ferry, n° 141C, t. I", page 402, 

— vous verriez la tempête qui s'est élevée contre 
nous, lorsque nous avons, le 2 ou le 3 novembre, 
fait arrêter les principaux auteurs du 31 octo- 
bre. Les journaux les plus modérés disaient : 
« Mais, enfin, voilà un gouvernement qui sort 
d'un plébiscite qui lui a donné 550,000 voix; il a 
donc une force énorme, incalculable, éclatante, 
et il fait des poursuites après coup; il ne lient 
pas compte de cette situation délicate de la 
nuit du 31 octobre, où il y a eu des négocia- 
tions, des arrangements! il vaudrait mieux cent 
fois passer l'éponge là-dessus. » 

Que dire, après cela, des petites récrimina- 
tions, des malveillances qu'on a accumulées 
contre le parquet? 

Reste la question des ordonnances de non- 
lieu, des mises en liberté provisoire, des faci- 
lités données aux accusés pour communiquer 
avec leurs familles, des évasions enfin qui ont 
eu lieu. 

Ce reproche vient de M. Cresson et, dans une 
certaine mesure, l'honorable M. Jules Ferry s'y 
est, parait-il, associé. 

Pour ce qui est des ordonnances de non- lieu 
et des mises en liberté qui en ont été la suite, 
en vérité, je ne sais pourquoi on s'en prendrait 
au parquet. Le juge d'instruction, dans son in- 
dépendance, estime après une instruction minu- 
tieuse qu'il n'y a pas charges suffisantes contre 
tel ou tel inculpé, il rend dès lors une ordon- 
nance de non-lieu. Lui seul en est assurément 
responsable, et j'estime qu'on aurait eu de sé- 
rieux reproches à nous faire si nous avions, dans 



une mesure quelconque, pesé sur sa détermina- 
tion. Il se ferait un étrange bruit autour do 
M. le procureur général actuel si, dans une 
affaire politique surtout, on apprenait qu'il y a 
eu de sa part une pression exercée sur le ma- 
gistrat chargé de l'instruction? 

L'ordonnance de non-lieu rendue, la mise en 
liberté en était la suite inévitable. De quel droit, 
en vérité, aurait-on maintenu dans la maison 
d'arrêt un inculpé au profit duquel une ordon- 
nance de non-lieu avait été rendue ? 

Mais le parquet, au grand étonnement de 
M. Cresson, a permis à deux ou trois inculpés 
de sortir pendant quelques heures, toute une 
journée même, et finalement il a mis le plus 
grand nombre des accusés en liberté provi- 
soire. 

Je ne pourrais dire, à l'heure qu'il est, ce qui 
s'est passé au parquet de première instance, 
tant que l'affaire est demeurée entre les mains 
de M. le juge d'instruction. Mes souvenirs man- 
quent de précision, et d'ailleurs mon honorable 
ami M. Didier, auquel le reproche s'adresse 
plus particulièrement, y a déjà catégoriquement 
répondu. Ce que je sais, ce que je me rappelle 
parfaitement, c'est que des trois prévenus auto- 
risés à sortir pour vaquer à des affaires qu'ils 
disaient indispensables, deux sont revenus exac- 
tement, et que le troisième, le docteur Goupil, 
n'a pu obtenir l'autorisation qu'il sollicitait qu'à 
la condition d'être accompagné par deux agents 
de police. 11 est parvenu à tromper leur sur- 
veilance, mais apparemment M. Cresson est pour 
quelque chose dans une -évasion que ses agents 
n'ont pas su empêcher. 

L'affaire sortie des mains de M. le juge d'ins- 
truction, renvoyée devant la chambre des mises 
en accusation, le rôle du parquet de la cour 
commence. 

Eh bien ! a-t-il mis en liberté un seul des in- 
culpés? A-t-il autorisé une sortie quelconque? 
Peut-on représenter un ordre, un mot émané de 
lui, levant l'écrou d'une seule des personnes 
maintenues jusqu'alors en état d'arrestation? 
Non, certainement non. 

Les choses se sont passées d'une tout autre 
manière. 

La seule autorité compétente pour ordonner 
alors des mises en liberté était la chambre des 
mises en accusation. 

L'autorité qui a mis en liberté, bien qu'elle 
ne fût pas, à tous les titres, incompétente, c'est 
la préfecture de police. 

Permettez-moi, monsieur le président, d'entrer 
à cet égard dans quelques détails. 

J'étais accablé de réclamations. Les détenus, 
leurs familles, leurs amis m'adressaient de- 
mandes sur demandes, lettres sur lettres, je 
pourrais dire menaces sur menaces. Les jour- 
naux réclamaient à leur tour. Oh me comparait 
aux procureurs généraux de l'Empire. Ma con- 
duite semblait injustifiable. Le journal de De- 
lescluze était 1 un des plus ardents contre moi : 
l'homme que je couvrais, parait-il, de mes in- 
dulgences, publiait tous les jours quelques ré- 
clamations passionnées des détenus; et quels 
commentaires il y ajoutait! 

Comprenant que dans l'état d'excitation où 
étaient les esprits, il fallait pour autoriser, pour 
demander à la chambre des mises en accusa- 
tion une mise en liberté quelconque, il fallait, 
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dis-je, être assuré que cette mise en liberté 
n'entraînerait aucun danger pour la société pu- 
blique, j'étais absolument réso'u à no rien faire 
sus l'assentiment du Gouvernement. 
C'était de ma part un parti pris. Aussi jo 
renvoyais à M. le préfet de police, que je savais 
en relations de tous les jours avec M. le mi- 
nistre de l'intérieur et avec les autres membres 
du conseil, les demandes qui m'étaient adres- 
sées; et je lui tenais constamment ce langage : 
• Vous savez mieux que moi quel est l'état des 
esprits, vousêtes éclairé par les rapports de vos 
commissaires de police, par ceux de leurs agents. 
Ces rapports, je ne les connais pas. Je pourrais 
commettre des erreurs redoutables. Prononcez 
vous-même, je n'agirai que sur vos instructions. 
Je ne veux pas assumer d'autre responsabilité. • 
J'ai tenu ce langage plusieurs fois dans le ca- 
binet de M. le garde des sceaux, et M. le mi- 
nistre de l'intérieur lui-même a connu cette ré- 
solution. 

J'ai conservé quelquos-unes des lettres échan- 
gées alors entre M. le préfet de police, M. le 
ministre de l'intérieur et le parquet de la cour. 
J'en voudrais citer quelques passages, ils vous 
paraîtront décisifs. 

J'ai en l'honneur de vous signaler les inces- 
santes réclamations des détenus. 

Bauer.Lefrançais, Pillot, Genard m'accablaient 
de leurs lettres. Ces deux derniers insistant 
encore plus que les autres, je parlai d'eux à 
M. le préfet de police; je lai demandai s'il re- 
doutait quelque chose de leur mise en liberté. 
Peut-être même, comme l'a dit M. Cresson, 
M. Bachelier, mon substitut, alla-t-il plusieurs 
fois à la préfecture de police pour savoir ce 
qn'on avait décidé. 

Le 22 décembre, en me transmettant des ré- 
clamations analogues qu'il avait reçues de Ge- 
nard et de Pillot, M. le préfet de police m'écri- 
vait: 

« Mon cher procureur général, 

« Sur les deux lettres ci-jointes, que je vous 
envoie, et d'accord avec le ministre de 1 inté- 
rieur, ils (Genard et le docteur Pillot) sont en 
liberté d'hier soir, avec engagement de se pré- 
senter i toute réquisitioa 

« Vous n'en êtes pas fâché, j'en suis sûr, et je 
me félicite de vous avoir donné satisfaction. 

« Mille affectueux compliments. 

« Signé : Cresson. » 

Je vous prie, monsieur le président, de bien 
peser les termes de cetto dépêche. M. Cresson 
n'est alors nullement étonné de ma communica- 
tion ni de mon insistance. Il sait à quel point je 
suis attaqué par les journaux, il sait que tous 
les jours les amis des détenus assiègent mon ca- 
binet. Il a parlé de la mise en liberté à M. le 
ministre de l'intérieur et, d'accord avec lui, sans 
même attendre un dernier mot de moi, il a mis 
en liberté Genard et le docteur Pillot. 

J'aurais mauvaise grâce à insister, mais cette 
pièce ne dit-elle pas bien clairement que la 
mise en liberté n'était l'œuvre ni de la chambre 
des mises en accusation, ni du procureur gé- 
néral; qu'elle était l'œuvre de M. le préfet de 
Polie», autorisé par H le ministre de l'inté- 
rieur» 

Quelques jours après, le 25 décembre, Eudes 
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demande aussi sa mise en liberté : il se disait 
malade. Sa santé, affirmait-il, réclamait des 
soins immédiats. On en réfère encore à M. le 
préfet de police. 
Le 26, M. le préfet de police m'écrit : 

u Mon cher procureur général, 

« Je vous transmets sous ce pli l'engagement 
qu'Eudes, mis hier au soir en liberté, sur le 
rapport du médecin de la Conciergerie, a pris 
de se représenter à la première réquisition ju- 
diciaire : 

« Je m'engage, disait en effet la pièce trans- 
mise par M. le préfet de police, à me représen- 
ter devant l'autorité judiciaire si un appel m'é- 
tait fait. 

« Signé : Cresson. » 

Cette forme fut acceptée bientôt par le Gou- 
vernement de la défense nationale (procès- 
verbal de M. Dréo, séance du 10 janvier). On y 
fit ajouter, par le prévenu, qu'il s'engageait a 
entrer dans un bataillon do marche, et au 
moyen de cette déclaration M. le préfet de po- 
lice, bien plus libéral qu'il ne croit l'être, ou- 
vrait les portes de la prison à la plupart des 
détenus. 

Je suis bien loin de dire que M. le préfet de 
police, auquel je demandais avis, se passait ab- 
solument du mien ; il me consultait, au con- 
traire, dans la plupart des cas. Nous étions 
absolument d'accord, et le Gouvernement lui- 
même approuvait. 

Qu'on en juge encore par les deux lettres que 
voici : 

« CABINET OU PRÉFET DE POLICE. 

« 28 décembre 1870. 

« Hanvier a été visité par le docteur ftéhier, 
qui a reconnu que son état n'était pas de nature 
à inspirer aucune appréhension. » 

• CABINET DU PRÉFET DE POLICE. 

« 29 décembre. 

a Voici un rapport très-sérieux de l'état de 
Ranvier. 
« Lisez et jugez. 
« Je fais visiter Flourens. » 

Les choses étaient allées si loin dans cet 
échange d'idées entre la préfecture et moi, que 
j'avais demandé les mêmes investigations de sa 
part pour les communications des détenus avec 
les personnes qui demandaient à les visiter. 

Les détenus s'en plaignaient avec la plus 
grande vivacité, et jo retrouve dans plusieurs de 
leurs lettres la trace de la résistance qu'ils y 
apportaient : 

t Aujourd'hui, m'écrivait l'inculpé Lefrancais 
(20 décembre 1870), madame Lefrancais, ma 
femme, s'est présentée à votre bureau. . . Elle y 
a été reçue plus que cavalièrement par les huis- 
siers de service. Une permission lui a été déli- 
vrée pourtant, mais avec injonction de la pré- 
senter au visa du bureau des prisons, à la pré- 
fe&ture de police. » 

Le 30 décembre, M. E. Dereux, ami de Ja- 
clard, m'écrivait : 

«J'ai eu l'honneur de me présenter hier à votre 
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cabinet, à l'effet d'obtenir l'autorisation de voir 
les citoyens Jaclard et Lefrancais; il m'a été 
répondu par l'un de vos employés que le par- 
quet du procureur général ne pouvait plus ac- 
corder cette faveur qu'aux parents des prison- 
niers et que toute personne n'invoquent pas 
cette qualité devait s'adresser à M. Choppin,ohef 
de cabinet à la préfecture de police. M. Chop- 
pin, auprès duquel je portai ma demande, me 
déclara que M. Cresson, ayant jugé qu'il y avait 
de graves inconvénients pour la bonne marche 
du procès à laisser communiquer les prévenus 
avec leurs amis du dehors, avait décidé que les 
communications seraient désormais interdites. 
Je ne puis donc voir les citoyens Jaclard et Le- 
francais. » 

Je ne veux pas multiplier les citations ; celles- 
ci suffisent, d'ailleurs, à démontrer que rien n'a 
été fait sans l'assentiment de M. le préfet do po- 
lice; il y a eu, comme on s'en peut convaincre, 
la voix prépondérante. La police a fait plus as- 
surément que le parquet. 

Ce n'est pas sans une certaine inquiétude d'es- 
prit quo j'en conviens. Certes, on pourrait me 
reprocher, & juste titre, d'avoir laissé porter at- 
teinte aux prérogatives de la justice et du par- 
quet. Dans les temps ordinaires, je les aurais 
défendues; dans les circonstances si violentes 
que nous traversions, j'aurais cru encourir une 
responsabilité terrible, en ne me mettant pas 
sans cesse en communication avec le ministère 
de l'intérieur et avec le préfet. 

Je viens de prononcer le nom de M. le mi- 
nistre de l'intérieur. J'avais tenu également à 
recueillir ses. impressions. Il était le vice-prési- 
dent du Gouvernement, mon supérieur à tous 
les titres. 

Le 14 novembre 1870, voici ce qu'il m'écri- 
vait : 

t La justice est saisie de l'affaire du 31 octo- 
bre; qu'elle statue dans sa pleine liberté. J'au- 
rais, pour ma part, désiré qu'il fût possible de 
ne procéder à aucune arrestation. Malheureuse- 
ment, ceux qui nous avaient envahis, violentés, 
menacés de mort, continuaient à ameuter les ci- 
toyens; et les mettre hors d'état de continuer 
leurs coupables menées était un devoir de pre- 
mier ordre. C'est pourquoi le préfet a été chargé 
d'opérer les arrestations ; mais depuis longtemps 
déjà les magistrats instruisent régulièrement. Je 
leur demande de se hâter le plus possible. Le 
temps perdu, quand il s'agit d'une affaire où la 
liberté des citoyens est en question, est un 
crime. Veillez donc à ce qu'on se hâte. Si les 
interrogatoires et les témoignages détruisent les 
indices sur lesquels la poursuite est fondée, que 
la justice prononce un non-lieu. Quelle mette en 
liberté provisoire, avec ou sans caution, ceux 
des prévenus qui lui paraîtront mériter cette 
mesure. Le Gouvernement verra toujours avec 
plaisir la plus grande somme de mansuétude ap- 
portée dans l'exécution des lois pénales. 

f Recevez, etc. 

« J. Favre. » 

Certes, a l'heure où cette lettre m'était adres- 
sée, nous étions, l'honorable M. J. Favre et moi, 
en pleine conformité d'idées snr les événements 
du 31 octobre et sur le rôle qu'ils imposaient a 
la justice. Si une différence pourtant existait 
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entre nos manières de les envisager, le plus in- 
dulgent évidemment n'était pas moi. 

Je ne puis donc m'expliquer le blâme qu'il 
paraît avoir exprimé depuis. 

Sans doute, entraîné par des préoccupations 
plus graves encore, sans cesse en lutte avec les 
difficultés les plus insurmontables, il a oublié. 

Puis, plus tard, il n'a vu que le résultat et, 
avec cette mobilité d'Impressions qui caracté- 
rise certaines natures d'élite, il a blâmé alors ce 
qui avait eu autrefois sa complète approbation. 

J'en ai Uni, monsieur le président, avec l'af- 
faire du 31 octobre. Elle a été pour moi bien 
douloureuse, puisque, accablé d'injures, de vio- 
lences, de menaces, par ceux que la justice 
poursuivait, j'ai encore été après coup attaqué 
par ceux dont je prenais les avis, dont je sollici- 
tais les conseil?. 

J'ai fait dans la plénitude de ma volonté tout 
ce que j'ai cru possible. Dans les mêmes condi- 
tions, je l'ai déjà dit, j'aurais encore la même at- 
titude. Je ne souhaite pas à ceux qui m'ont cri- 
tiqué de se trouver jamais dans la position qui 
m'avait été faite. 

L'enquête, après avoir parlé longuement du 
31 octobre, a mis à mon compte, je ne sais par 
suite de quelle erreur, un fait qui s'est passé à 
Dieppe au commencement de septembre 1870. 

Il y a là un malentendu. Je n'ai de ma vie mis 
les pieds dans la ville de Dieppe. Je n'y pouvais 
pas être à l'époque à laquelle se sont passés les 
faits racontés par un témoin. Je laisse à l'homo- 
nyme dont on m'attribue le rôle le soin de se 
défendre s'il le juge à propos. Gela ne me re- 
garde pas. 

J'ai beaucoup parlé de moi, monsieur le pré- 
sident, depuis que j'ai commencé cette lettre, 
il me reste pourtant quelque chose encore à en 
dire. 

Il y a dans l'ensemble des dépositions cette 
opinion bien des fois exprimée, que les hommes 
du 4 septembre se sont jetés avidement sur les 
fonctions publiques. Il a été de bon goût, dans 
un certain monde, de répéter cela sur tous les 
tons. Je ne suis pas sûr qu'on l'ait dit particu- 
lièrement de moi. 

J'ai, en effet, un étrange goût pour les fonc- 
tions publiques. 

Le 5 mars 1848, on m'impose les fonctions du 
substitut de procureur général. J'ai toutes les 
peines du monde à m'en défendre. Contraint de 
les accepter, je les garde... pendant environ 
deux mois. En pleine liberté, je m'en démets le 
6 mai 1848, 

Le 5 septembre 1870, un des membres du 
Gouvernement vient me trouver chez moi; il me 
salue du nom de procureur général. Mon pre- 
mier mot est un refus. J'accepte, parce qu'il fait 
appel à mon dévouement, parce qu'il me dit 
tout bas que la résistance à l'ennemi est impos- 
sible, que Paris sera contraint de capituler, que 
mes fonctions ne peuvent durer que quelques 
semaines. 

Les événements se succèdent avec une telle 
rapidité, ils sont d'une telle gravité, que quitter 
les fonctions eût été alors une faiblesse, presque 
une lâcheté. Dès que le calme est revenu, je me 
retire. La place, beaucoup le savent, ne tentait 
encore personne, et il a fallu quelque temps 
pour me trouver un successeur. 

Or, il y a des gens qui disent, en faisant allu- 
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sion au procureur général du 4 septembre, que 
les républicains se jettent sur les fonctions 
comme à une curée. 

Laissez-moi, monsieur le président, rappeler 
ici le langage tenu par le plus ancien des avo- 
cats généraux de la cour, le jour de l'installa- 
tion de mon successeur : 



« M. le procureur général Le Blond, à qui vous 
succédez, est volontairement descendu de son 
siège. Avocat, avant que d'y monter, il avait 
déjà l'estime de la cour; magistrat, il l'a vue 
s'accroître, il a su remplir sa difficile mission, 
subie peut-être, avec une modération rare en 
tout temps, plus rare encore au milieu des agi- 
tations passionnées de la politique et des vio- 
lences qu'elles enfantent; au lendemain d'une 
révolution qui pouvait servir d'injustes ressenti- 
ments, il avait accepté un poste périlleux et en 
même temps un dépôt menacé; ce dépôt, il nous 
le rend aujourd'hui; sa conscience doit être sa- 
tisfaite. » 

Il y a peut-être quelque vanité à citer ces 
paroles, mais, en toute sincérité, ce n'est pas 
pour moi que je les reproduis ici. 

Elles sont à l'honneur du parti auquel j'ap- 
partiens. Il contient un grand nombre d'hommes 
désintéressés, ne songeant, dans la vie politique 
qu'à l'intérêt du pays ; et puisque pourtant on 
l'attaque sans cesse, il doit m'êtro permis de 
rappeler ce témoignage dont je m'honore avec lni. 

Recevez, monsieur le président, l'expression 
de mes sentiments de haute considération. 

Signé : Leblond, 
Ancien procureur gé étal, député. 



Réclamation de I. CHARLES READ 



Paris, 30 juin 1874. 

A M. le comte Daru, président de la com- 
mission d'enquête parlementaire sur le i sep- 
tembre. 

Monsieur le président, 

On a mauvaise grâce à réclamer : cependant 
on ne peut quelquefois faire autrement. . . 

On me fait parler tout d'abord, dans ma dépo- 
sition, de la séance du 4 septembre au Corps 
législatif, pour dire... que a je n'ai rien à en 
dire. » J'ai cependant dit ce que j'y avais vu : il 
était évident que cette séance allait être la der- 
nière, qu'elle serait nulle, en un mot que l'em- 
pire était à bas, qu'une révolution ne pouvait 
plus être empêchée, qu'elle était faite, faute d'a- 
voir su, les uns ou les autres, faire son devoir 
et prendre les devants. On ne songeait pas, ce 
jour-là, à dire à cet égard toutes les belles cho- 
ses dont on s'est avisé depuis. Il est vrai que 
l'on ne s'attendait pas à voir ceux qui ramassaient 
le pouvoir, pour en faire un instrument de dé- 
fense nationale (disaient-ils), en faire ce qu'ils en 
ont fait, et commencer ainsi le relèvement de ce 
qui était à bas I 

Lorsque j'ai signalé l'absence de toutes pré- 
cautions à l'Hôtel de Ville, le 4 septembre, j'ai 
dû dire et j'ai dit que j'avais fait cette remarque 
en y arrivant à huit heures du matin. 



J'ai donné des détails, qu'on a omis, sur mon 
retour du Corps législatif, à travers le jardin de 
la présidence, seule issue libre, et le faubourg 
Saint-Germain ; sur l'attitude passive de la ca- 
valerie de la garde de Paris; sur celle d'un cer- 
tain groupe de sénateurs que je vis, en passant 
sur le trottoir, au carrefour Buci ; enfin sur l'ac- 
cueil fait par la population à la nouvelle de la 
révolution accomplie, qui se propageait. 

En accourant en toute hâte à l'Hôtel de Ville, 
vers une heure et demie, pour prévenir M. Blan- 
che, faisant fonctions de préfet, j'ai dû dire que je 
l'avais trouvé à l'entresol, dans les appartements 
particuliers. 

Un mot change bien la couleur d'une phrase. 
Je n'ai pu dire que tous les envahisseurs étaient 
francs-maçons (1). Les ai-je pu voir et entendu 
tous, se tutoyant ? J'ai dit que tcut cela me fai- 
sait un singulier effet de bohème révolutionnaire : 

c'était inévitable 

Lorsque je suis amené à rappeler les pertes 
incommensurables que les incendies du 24 mai 
1871 ont infligées à notre pauvre ville de Paris 
et à l'histoire, on résume d'une manière bien 
incohérente ce que j'en ai dit, et la réponse qne 
l'on me fait faire à une question de M. Civrac ee 
trouve presque faussée par son abréviation. En 
disant que « je prévoyais tous les désastres », 
j'ai ajouté que « j'avais vu dans le 18 mars un 
acte insensé qui serait (comme il l'a été, hélas 1 
effectivement} la perte de Paris. » Mes amis, ai- 
je dit, savent que je n'ai caché ma ferme con- 
viction à cet égard, ni avant, ni depuis, et quel- 
ques-uns qui n'avalent pas pensé comme moi ont 
eu la bonne foi de reconnaître qu'ils s'étaient 
trompés, et de me dire : Vous n'aviez que trop 
raison ? Certes, si j'avais prévu réellement l'incen- 
die du 24 mai, j'eusse tenté l'impossible pour le 
salut, partiel au moins, des trésors confiés à ma 
garde, et qui jusque-là n'avaient pas été tou- 
chés, par cela seul qu'on me savait chez moi, 
n'ayant pas déserté mon poste ni ma maison, 
en sorte que la Commune se vit contrainte de me 
faire l'honneur de me révoquer nominative- 
ment. (Voir son Journal officiel.) — J'ai bien pu 
contribuer efficacement à empêcher que l'hôtel 
de M. Thiers ne fût brûlé avec tout ce qu'il con- 
tenait, quand on annonça qu'il allait l'être. Que 
n'eussé-je pas fait pour sauvegarder tout ou 
partie des trésors de mon service ! . . . 

A la question que vous me posez vous-même 
ensuite, monsieur le président : a Etiez-vous à 
l'Hôtel de Ville le 18 mars, au moment où la 
Commune en a pris possession ?» on me fait 
répondre : c Non, mais j'ai vu les préliminaires 
du 18 mars.» Ces mots, en modifiant la pensée, la 
faussent J'ai dit : « les préliminaires de cette 
prise de possession ». Et dans ce qui suit, on a 
mal rendu ou omis des détails importants. Le 
commandant militaire (M. Vabre, et non Pabre) 
ne me répondit pas : « Je le sais, et j'ai pris 
mes précautions... » mais bien : a Je vous re- 
mercie de ces renseignements, et je n'en suis 
point étonné. Je crois que jamais Paris n'a couru 
un plus grand danger. Je suis cloué ici : on m'a 
envoyé mille hommes cette nuit, et un général 
qu'il m'a fallu coucher... Quant à M. Jules 
Ferry, il prend les choses avec une légèreté 
charmante, il rit, et je ne peux absolument pas 



(I) Dans l'impression, il y a "presque tous. » 
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le persuader de la gravité -des circonstances, 
^enez, je vous prie, arec moi, lui redire les faits 

dont roua venez d'être témoin » Nous y al- 

Itaei Ce qui suit est exact, sauf qu'on a sup- 
primé cette parole finale de M. Ferry, qui nous 
frappa tellement, et qui a été sans cesse depuis 
lors présente A ma pensée comme un cauche- 
mars sinistre : « Tout est fini, nous dit-il d'un 
cœur' léger es nous montrant ses deux dépê- 
ches, tout est terminé, Paris est tranquille : j'en 
avais répondu d'avance. » 

Nous fumes confondus d'une pareille impéritie, 
d'une telle outrecuidance. 

C'est alors que je lui répliquai : « Je voudrais 
bien, monsieur, que vous fussiez dans le vrai et 
que tout fut fini en effet, mais. . .» et je lui rap- 
pelai les journées de juin 1848. On me fait ajou- 
ter : « Et il n'est encore que midi. » Altération 
malencontreuse : il était A peine neuf heures. 

J'ai cité ensuite un fait caractéristique, qu'on 
a omis. J'étais descendu et sorti de l'Hôtel de 
Ville avec M. Belgrand, et je venais de ie quitter 
sur la place, lorsque je vis à quelque distance un 
individu décollant d'un seul trait avec colère 
et jetant A terre l'affiche de la proclamation 
TMers qu'oa. venait de placarder à la porte 
même de l'Hôtel de Ville, affiche que je fis re- 
cueillir par n» de nos concierges et qne j'ai con- 
servée. 

Un peu pins loin, on a sans doute pris un chif- 
fre pour un autre. Ce n'est pas de trois cents 
barricades dont j'ai parlé, c'est tout au plus de 
cent ou cent cinquante. 

Ha réponse à votre question : « Btes-vous resté 
a Paris tout le temps du siège ? » est également 
altérée. J'ai expliqué que j'étais venu plusieurs 
fols à Versailles, et coup sur coup, pour y cher- 
cher des ordres, des directions qu'on ne trouvait 
nulle part : car on ne saurait se figurer com- 
ment la préfecture de la Seine était alors re- 
présentée f j'ai rappelé qne c'était moi qui avais 
apporté i vos collègues le premier numéro du 
journal contenant la fameuse proclamation de 
l'amiral Sais set. que me demanda M. Barthé- 
lémy 8aint-Hilaire pour la communiquer immé- 
diatement à II. Thiers 

A cette autre question de H. Callet : « Les 
pièces des Archives (de la Ville) ont-elles été 
tontes perdues?* on me fait répondre : a Non 
pas; il y en avait plusieurs dépôts ; l'un au 
boulevard Montmartre devant la bibliothèque 
de l'Arsenal ; un autre, à l'hôtel Carnavalet, etc.» 
Cela n'a pas le sens commun. 

Au sujet de nos archives, j'ai dû répondre, et 
j'ai répondu (car je ne le sais qne trop !) que ces 
trésors si précieux, et véritablement irrempla- 
çables, avaient été totalement anéantis. Je suis 
même entré dans des détails, qui me furent de- 
mandés, sur la nature des pertes, lamentables à 
jamais, qu'avait faites là l'histoire de Parte : les 
métiers et corporations avant 89, tontes les déli 
bérations municipales depuis l'origine, tous les 
registres et dossiers de la Révolution, tons ceux 
de 1815, de 1830, de 1848, de 1851, encore vier- 
ges et inexplorés ; toutes nos annales adminis- 
tratives, enfin! Or, il n'y avait pas plusieurs 
dépôts de ces archives, mais un seul. Les autres 
dépôts se rapportaient aux éléments qui de 
valent constituer le musée historique de l'hôtel 
Carnavalet. On a amalgamé tout cela et placé 
le boulevard Montmartre devant l'Arsenal, ce qui 
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bouleverse les notions qu'on peut avoir sur la 
topographie parisienne. C'est du boulevard Mor- 
land qu'il s'agissait. 

Jo me borne, monsieur le président, à ces 
quelques observations. Il serait trop long de re- 
mettre entièrement sur pied une déposition qui 
parait avoir été refondue. C'est la faute de notes 
mal prises, ou mal comprises après coup. Je ne 
me suis attaché qu'au plus essentiel, n'insistant 
pas sur des errata, qui ont pourtant le tort d'en- 
lever aux paroles leur accent et leur véritable 
physionomie. Je m'estimerai heureux de voir 
cette note accueillie et publiée par vous, à titre 
de rectification, et vous prie d'agréer, monsieur 
le président, l'hommage de mes sentiments res- 
pectueux. 

Charles Read, 

Ancien magistrat, ancien chef de la division 
des travaux bistoriqnes de la Tille de Paris. 
(Archives, état civil, bibliothèque, travaux 
historiques et musée municipal de l'hôtel 
Carnavalet.) 

N.-B. — Los erreurs relevées par M. Read 
tiennent à co qu'une partie de la déposition n'a 
pas été sténographiée, les sténogtaphes l'ayant 
considérée comme une pure conversation. 



Réclamation de I. VAUTRAI» . 

Le président de la commission d'enquête sur 
les actes du Gouvernement de la défense natio- 
nale déclare avoir eu sous les yeux les comptes 
et pièces justificatives des comptes tenus par 
M. Vautrain, ancien maire élu du 6* arrondisse- 
ment de Paris, et que ce compte, s'élèvent au 
ohiffre de 1,035,729 francs 45 centimes, est par- 
faitement en ordre. 



Réclamation de M. DU B0UZE7 

< Après lecture de cette lettre (t) et des 

deux volumes de l'Enquête, je crois devoir main- 
tenir les faits et les appréciations contenues 
dans ma déposition et contre lesquels proteste 
M. le général Chanzy, sans admettre d'ailleurs 
les applications qu'il cherche & en faire A la gé- 
néralité de l'armée » 

Signé : Du Botjzet. 



Lettre et note de I. le lieutenant LAURENT 
et de I. le capitaine DE MAUDUiT sur le 
31 octobre. 

Port-Launay (Finistère), 17 avril. 
Monsieur le rédacteur (2), 

Je viens de lire dans votre journal la lettre de 
M. de Mauduit, ancien capitaine de mobiles du 
3* bataillon du Finistère, et la réponse de 
M. Etienne Arago A cette lettre, au sujet de la 
polémique survenue entre ce dernier et M. le 
général Ducrot. 

Puisque, comme l'a dit M. Etienne Arago, je 
suis le principal point de départ de cette polé- 



(1) Réclamation de M. le général Chanzy. 

(2) La lettre s'adresse au rédacteur du Bien 
publie. 
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mlque, je viens vous prier, monsieur le rédac- 
teur, de vouloir bien insérer dans les colonnes 
de votre estimable journal le récit sincère des 
faits qui se sont passés entre moi et M. Arago 
dans la nuit du 31 octobre 1870, à l'Hôtel de Ville. 

Sur les minuit ou une heure du matin, je re- 
çus du commandant de Legge l'ordre de péné- 
trer dans l'Hôtel do Ville par un petit escalier 
conduisant des souterrains A la galerie donnant 
sur l'escalier des bureaux, côté de la rue de 
Rivoli et place de l'HÔtel-de- Ville. 

Aussitôt arrivés au haut de ce petit escalier, 
nous nous trouvâmes en face d'un groupe d'in- 
dividus armés qui prirent la fuite à notre vue. 

L4, après quelques minutes d'attente, j'aper- 
çus un homme qui descendait d'un air inquiet 
le grand escalier des bureaux. Se voyant aperçu 
par nous, il prit la fuite en remontant le même 
escalier. 

Je m'élançai alors seul à sa poursuite, le revol- 
vor A la main, en lui criant : a Ualte-IA ! Arrê- 
tez-vous, ou je fais feu. » 

A cette menace, il se retourna aussitôt vers 
moi et me dit : « Je suis le eitoyen Etienne 
Arago, le maire de Paris, le vrai. » A cette ré- 
ponse, je m'approche en lui disant: « Cela est 
possible, mais je ne vous connais pas. » Puis j'a- 
joutai : a Mais, si vous êtes bien M. Etienne 
Arago, le mairo de Paris, veuillez descendre 
avec nous, et je vous jure qu'il ne vous arrivera 
aucun mal. » 

Nous descendîmes alors dans le corridor où se 
trouvait un homme, et bientôt, revenu de sa 
frayeur, M. Arago me serra convulsivement les 
mains en me disant : « Ah ! vous m'avez sauvé 
la vie, je vous en remercie bien ; votre arrivée a 
fait fuir ces fous furieux qui me gardaient A 
vue, et en même temps vous m'avez fiait bien 
peur, car ignorant votre arrivée, je me croyais i 
en vous apercevant, retombé de nouveau entre 
leurs mains. » En un mot, je le rassurai et je 
lui appris que les mobiles avalent envahi l'Hôtel 
de Ville sur tous les points. 

Quelques instants après cet incident, nous 
fumes rejoints par un officier des mobiles de 
l'Indre, qui me dit aussitôt à l'oreille : a Oh I 
mais c'est M. Etienne Arago, le maire de Paris 
que vous venez d'arrêter ! » 

Alors, sur la certitude de son identité, je lui 
fis mille et mille excuses, lui assurant que nous 
n'étions pas venus pour arrêter les membres du 
Gouvernement, mais bien pour les délivrer. 

Voilà, monsieur le rédacteur, les faits tels 
qu'ils se sont passés et que je certifie sincères. 

Agréez, etc. 

Jules Latjre^t, 

Lieutenant an 3* bataillon des mobiles 
Finistère, actuellement a P»rt-Uuaiy 
canton de Cbataaulin (Finistère). 

(Extrait du Bitn public du 22 avril 1872). 



La Journée et la nuit du 81 octobre 1870 (1). 

Paris, 11 novembre 1870. 

Mon bataillon, le 3* du Finistère, revenu de 
Pantin le 24 octobre, était depuis huit jours A la 
caserne Napoléon : il remplaça A cette caserne 

(1) Note de M. le capitaine de Mauduit: - 
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un bataillon de la Seine-Inférieure, qui pril 
notre emplacement do campement sous Romain- 
ville. — Nous trouvâmes à la caserne Napoléon 
un bataillon de l'Indre, commandant d'Auvergne. 
Ce bataillon faisait seul le service de l'Hôtel do 
Ville. Le 31 octobre, le commandant d'Auvergne 
reçut du général Trochu l'ordre de se retirer de- 
vant la manifestation qui so faisait devant 
l'Hôtel de Ville. Le général voulait quo la force 
morale lût seule employée contre les manifes- 
tants. Il était alors midi. Le bataillon se retira à 
la caserne Napoléon. 

Notre quartier fut consigné et nous restâmes 
toute la journée aux fenêtres, attendant des 
ordres, et regardant faire sous nos yeux la révo- 
lution. 

Nous vîmes jeter par la fenêtre, sur des petits 
billets, les noms du nouveau gouvornemont : 
Blanqui, Dorian, Flourens, Millière, Pyat Les 
billets n'étaient pas tous semblables, mais ces 
cinq noms étaient toujours sur les mômes. 

A neuf heures du soir, nous apprîmes seule- 
ment la délivrance de Trochu et de Jules Ferry, 
et en môme temps la situation de Jules Favre, 
Garnier-Pagès, Jules Simon et Tamisier. Jus- 
que-là, nous avions ignoré quo le Gouverne- 
ment presque entier était prisonnier de l'émeute. 

Je cours au ministère de la guerro, demander 
des ordres au général Le Flo, mon parent. 

Je ne trouve que ma tante, M" Le Flo, et sa 
fille, ignorant toutes deux la situation et ne pou- 
vant me donner aucun renseignement sur la 
présence du ministre, qui était parti depuis midi 
du ministère et n'était point rentré ; il était 
alors dix heures du soir. 

A dix heures et demie, je retourne avec mon 
commandant do Legge au ministère. Nous trou- 
vâmes ces dames dans une inquiétude mortelle. 
M. de Saint-Aignan, ancion préfet d'Amiens, 
était venu se mettre â leur disposition pour 
avoir des nouvelles du général. En même temps, 
il avait fait comprendre à ma tante que, puisque 
le général n'était pas rentré, c'est qu'il était pro- 
bablement à l'Hôtel de Ville avec les membres 
du Gouvernement et prisonnier comme eux. 

De Legge et moi, nous accompagnâmes ces 
dames au Gouvernement. Rencontrant M. Picard, 
je lui exposai notre démarche et il nous apprit 
que le général était effectivement prisonnier des 
èmeutiers avec les autres membres du Gouver- 
nement. Je demandai alors des ordres à M. Pi- 
card, pour nos deux bataillons et je lui expli- 
quai notro situation à la caserne Napoléon. 
M. Picard me répondit : « Depuis six heures, je 
donne l'ordre de marcher et d'envoyer des 
troupes, et depuis six heures M. Schmitz donne 
des ordres contraires. » 

Un monsieur s'adressant alors à M. Picard 
(M. Roger du Nord, je crois), lui parla de Tro- 
chu, et du manque d'initiative et d'ordres. 
M. Picard alors ajouta : « Eh bien ! s'il ne se 
sent pas à la hauteur de la situation, qu'il donne 
sa démission et qu'il nous laisse agir. » 

J'appris alors que le général Trochu ne vou- 
lait pas engager l'armée dans ce mouvement et 
voulait tout faire par la garde nationale de 
l'ordre. M. Picard y faisait de l'opposition et 
croyait la chose plus prompte et plus facile par 
les mobiles présents & Paris ; de là venaient les 
ordres et contre-ordres que nous recevions de- 
puis six heures à la caserne Napoléon. 
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Après avoir reconduit M" Le Flo et sa fille 
au ministère de la rue Saint- Dominique et 
après avoir pris vis-à-vis d'elles l'engagement 
de leur ramener le général Le Flo, de Legge et 
moi nous regagnâmes la caserne Napoléon. 

Pondant notre absence les ordres et les con- 
tre-ordres s'étaient succédé. 

Enfin, à onze heures et demie arriva l'ordre 
de faire sortir les bataillons de mobiles et de 
leur faire soutenir la garde nationale, qui allait 
tenter un mouvement sur l'Hôtel do Ville. 

Nos bataillons se déployèrent et se mirent en 
bataille de la rue dq, Rivoli au quai, adossés à 
la caserne Napoléon et à la caserne Lobau. 

La droite du bataillon do l'Indre était sur le 
quai et notro gauche (3° Finistère) sur la rue de 
Rivoli. 

Le temps se passait, et la garde nationale ne 
faisait aucune tentative pour pénétrer à l'Hôtel 
de Ville, dont les portes étaient rigoureusement 
fermées et confiées à des gens sûrs. En outre, le 
rappel avait été battu dans tous les quartiers de 
Paris, et bons et mauvais bataillons étaient 
réunis sur la place. Nous avions devant nous, 
entre la caserne Napoléon et l'Hôtel de Ville, le 
bataillon Ibos. Mais, nous ne le connaissions pas 
et nous ne savions quel degré de confiance il 
fallait lui accorder. Sur le devant do l'Hôtel de 
Ville, il y avait aussi plusieurs bataillons que 
nous né connaissions pas plus. 

A douze heures et un quart, le commandant 
de Legge vint à moi et me dit : « De Mauduit, 
il faut en finir ; vous allez entrer par le souter- 
rain avec votre compagnie ; de Livaudin vous 
soutiendra avec la sienne et vous allez me f . . . . 
tous ces cochons par la fenêtre. » (Textuel). Le 
commandant était ému, il venait de prendre 
cette résolution sous son bonnet, car s'il avait 
reçu l'ordre de marcher, il est évident qu'il fut 
entré avec tout son bataillon et n'eût pas en- 
voyé deux compagnies, c'est-à-dire 200 hommes, 
dans un Hôtel de Ville qui contenait encore à 
cette heure 3 à 4,000 gardes nationaux. 

Je ne fis aucune objection, je rentrai dans la 
caserne Napoléon et j'enfilai le souterrain avec 
ma compagnie, la gauche en tête. 

Un officier du bataillon de l'Indre (M. le lieu- 
tenant Desjeux), qui avait seul les clefs des 
grilles du souterrain, m'accompagna, m'ouvrit 
les grilles, et après m'avoir donné quelques ex- 
plications sommaires, me laissa à l'entrée des 
caves pour rejoindre son bataillon. 

Je n'étais jamais entré à l'Hôtel de Ville et ne 
connaissais d'aucune façon les êtres. En sortant 
du souterrain, deux issues so présentaient: l'une 
communiquant avec la cour Saint-Jean était à 
droite. 

Elle était fermée. L'autre à gauche, communi- 
quait avec la cour du Préfet, et se trouvait vis- 
à-vis l'entrée des cuisines. 

Cette dernière était éclairée et jetait de la 
lumière dans le souterrain. Nous montions dou- 
cement la pente pour donner le temps aux 
hommes de la compagnie de nous rejoindre, 
quand tout à coup, des gardes nationaux sortant 
des cuisines, voyant nos baïonnettes dans le sou- 
terrain, se sauvent en criant : « Voilà la mo- 
bile! » Je prends le pas gymnastique et j'arrive 
en tête de mes hommes vis-à-vis la porte des 
cuisines. Les gardes nationaux sortaient de par- 
tout en criant : « Vive la mobile ! La crosse en 



l'air! Nous sommes tous frères! Tous pour la 
même cause ! » 

Les hommes ne parlaient généralement i«s le 
français, et j'avais recommandé aux autres de 
ne parler que bas-breton et de n'écouter que 
mes ordres. 

Aux cris des insurgés, ils répondirent par un 
silence complet, des yeux de faïence et les 
baïonnettes croisées. Les hommes ne sortant 
que deux à deux, je tournai à gauche, entrai 
dans la salle Saint-Jean, et j'enfilai le grand es- 
calier qui communique à la salle des Fêtes ; je 
supposais qu'au haut de cet escalier devaient se 
trouver les deux gouvernements. Mon mouve- 
ment avait été trop rapide, trente hommes seu- 
lement m'avaient suivi ; les autres, arrêtés par 
le commandant de Legge dans le souterrain 
pour faire prisonniers des officiers insurgés qui 
venaient dans les caves pour réquisitionner du 
vin, ne purent mo rejoindre, et quand ils arri- 
vèrent à la porte du souterrain, ils la trouvèrent 
barricadée derrière moi, et des gardes nationaux 
occupant et défendant l'entrée. 

Ma situation devenait critique ; ne voyant pas 
ma compagnie arriver et ne comprenant pas is 
motif de ce retard, j'envoyai un sous-officier voir 
ce qui se passait en bas. Les gardes nationaux 
voyant notre petit nombre, nous arrivaient de 
partout et notre sous-officier fut désarmé au bas 
du grand escalier et emmené par eux. En môme 
temps, un commandant et un colonel de la 
garde nationale s'approchèrent de moi d'un ton 
moitié insolent, moitié roide, et l'un d'eux oie 
demanda par quel ordre j'étais entré à l'Hôtel 
de Ville, a Ordre du gouverneur. — Et que vou- 
lez-vous? — Je veux les membres du Gouverne- 
ment. Si dans cinq minutes ils no sont pas 
rendus, nous commencerons le feu. » 

Le commandant me regarda d'uu air ironique 
et me dit: « Ce n'est pas avec trente hommes 
que vous allez nous fusiller, je l'espère. — Par- 
don, mon commandant, vous ne vous doutez 
guère de votre situation. Nous sommes 3,000 Bre- 
tons, partout dans les souterrains, et nous occu- 
pons toutes les issues; trente bataillons de 
garde mobile occupent l'extérieur, et cent 
bataillons de garde nationale qui ne veulent pas 
de votre Commune sont massés sur la place. Si 
dons dix minutes les portes ne sont pas ouvertes 
et les prisonniers rendus, vous serez tous mas- 
sacrés. » 

Le commandant me pria de l'attendre et 
courut rendro compte au gouvernement de oc 
que je venais de lui dire. Je profitai du déport 
du commandant et du colonel pour redescendre 
et regagner ma porte de souterrain. Mes trente 
hommes marchaient la baïonnette en avant, 
comme un porc-épic, à reculons. 

En arrivant devant la porte du souterrain, je 
la trouvai barricadée et gardée par un officier 
et une vingtaine d'hommes. Je l'enlevai, désar- 
mai l'officier communard, qui fut notre premier 
prisonnier, et trouvai derrière la barricade ma 
compagnie qui ne savait que devenir et où 
j'avais passé. 

Nous étions alors 230 hommes environ. Le 
capitaine de Livaudin avait fait occuper toutes 
les issues du souterrain pour nous empêcher 
d'être pris par derrière. 

Malheureusement, le commandant de Legge, 
après nous avoir lancé dans lu souterrain, avait 
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lait fermer la grille à clef et avait, sans s'en 
douter, coupé nos communications avec le reste 
du bataillon. Ma compagnie occupait la place 
du Préfet et toutes les issues de ce rez-de- 
chtnssée, la porte des cuisines et les passages 
de la salle Saint-Jean et des grands escaliers de 
la salle des Fêtes. 

A mesure que des gardes nationaux so pré- 
sentaient a nous, on s'en emparait, on les dé- 
sarmait et on les confiait à un poste dans le 
souterrain. 

Notre position devenait très-critique. Que 
faire? Ouvrir la porte Lobau, nous n'avions 
d'abord pas les clefs ; le concierge s'était sauvé; 
et pais, qui allait entrer? M. de Livaudin et 
moi, nous fumes d'avis qu'il fallait d'abord sau- 
ver les membres du Gouvernement et nous re- 
tirer par le souterrain avec eux. 

Dans ce moment, quatre officiers de la garde 
nationale arrivent pour parlementer avec nous. 
Nous les entourons, et je sommai un d'eux, le 
capitaine Kergall, de nous faire rendre immé- 
diatement le général Le Flo, sans quoi nous 
allions fusiller les 200 prisonniers que nous 
avions dans le souterrain ; puis Livaudin fit arrê- 
ter les trois officiers qui l'accompagnaient et les 
garda comme otages. 

Malgré cela, notre situation n'était pas tena- 
ble. Nous ne savions où aller, où diriger nos 
pu ; les étages supérieurs étaient remplis d'in- 
surgés qui pouvaient viser sur nous des fenêtres 
et nous écraser, et notre bataillon n'avait plus 
de communication avec nous, puisque la grille 
était fermée. 

Dans la salle des Séances, le désarroi était 
complet. Les membres du nouveau gouverne- 
ment, depuis L'entrée des officiers de la garde 
nationale et la présence de mon sous-officier, 
que les éclaireurs de Flourens leur avaient 
signalée, commençaient à laisser percer leur in- 
quiétude, et aucun ne donnait d'ordres. 

Le commandant de la garde nationale et son 
colonel étaient entrés dans la salle des Séances 
et leur avaient dit d'un air atterré : « Citoyens, 
nous sommes trahis. Le) Bretons pénètrent 
pu toutes les chausse- trappes de l'Hôtel de 
Viile; sous sommes tournés, môme par l'esca- 
lier des cuisines ; dans cinq minutes ils seront 
ici !« Flourens répondit: « Qu'on les désarme. 
- Impossible, dirent de nouveaux entrants, ils 
font déjà prisonniers tous ceux qu'ils rencon- 
trent. » On envoya alors quatre parlementaires. 
Ceci m'a été raconté par le général Le Flo et 
par Kergall/ 

Quelques instants après, ie capitaine Kergall 
remonte seul en déclarant que nos hommes ne 
parlent que le breton et que les plus beaux dis- 
cours du monde n'ont aucune influence sur 
nous-, qu'enfin nous réclamions notre compa- 
triote, le général Le Flo, et que nous menacions 
de fusiller nos 250 prisonniers si on ne nous le 
rendait pas. 

Le général Le Flo saisit cette occasion et se 
présente devant la table en disant : a Mes- 
sieurs, je connais' les Bretons, moi seul je parle 
leur langue ici, ils sont capables de tout mas- 
sacrer si je ne les arrête. Il ne faut pas que 
l'aurore de votre nouvelle République soit 
souillée par des taches de sang, etc. » (Tex- 
tuel.) 

Plusieurs voix s'écrient dans la salle: « Oui, 



oui, général, vous avez raison! allez! » D'autres 
s'y opposent, les Flourens; enfin M. Dorian se 
porte garant du général et l'accompagne en 
bas. 

En bas, la situation était changée ; pendant 
l'arrestation des trois parlementaires, on vint 
me prévenir qu'un sous-officier me demandait 
à la grille du souterrain. J'y cours. Ce sous-offi- 
cier était un reta-dataire malade qui, ne sachant 
plus ce qu'était devenu sa compagnie, s'était 
levé et était venu à oette porte, où il fut pré- 
venu que nous avions passé. 

J'envoyai immédiatement ce sous-officier pré- 
venir le lieutenant Desjeux de venir m'ouvrir la 
grille, et, jugeant avec M. de Livaudin, que la 
présence des deux bataillons était nécessaire pour 
occuper l'Hôtel de Ville complètement, je fus dé- 
signé par M. de Livaudin pour en prévenir le 
commandant de Legge. 

M. Desjeux arriva. Je rencontrai, dans la ca- 
serne Napoléon, de Legge et le colonel Chevriau 
en discussion sur notre sort Je leur expliquai 
rapidement la situation. Le colonel Chevriau, in- 
quiet de la responsabilité qui lui incombait par 
le mouvement de de Legge, voulait nous faire re- 
venir. Je les quitte pour prévenir le commandant 
d'Auvergne de notre situation et lui demander 
de venir avec nous parle souterrain. Le comman- 
dant accepta avec empressement, il voulait se 
venger de l'affront subi le matin ; il avait eu sa 
croix de la Légion d'honneur arrachée, sa tuni- 
que et son képi déchirés et avait été foulé aux 
pieds. En quittant le commandant d'Auvergne, 
que je trouvai près de la caserne Lobau, je ren- 
contre un groupe d'officiers de la garde natio- 
nale et M. Ferry. 

Je m'adresse a ce dernier en lui expliquant 
notre situation; je le priai de vouloir bien me 
donner des hommes connaissant l'Hôtel de Ville 
pour nous diriger. Sur son refus, je lui dis : Eh 
bien! monsieur Ferry, venez avec nous par le 
souterrain, vous communiquerez plus facile- 
ment avec les membres du Gouvernement.» 

M. Ferry répondit : « Monsieur, dans la situa- 
tion qui m'est faite comme membre du Gouver- 
nement, je ne puis entrer à l'Hôtel de Ville par 
une porte de souterrain; je ne puis y entrer que 
par la grande porte, et je n'y entrerai que par la 
grande porte; du reste, ajouta-t-il, je suis en 
pourparlers avec Delescluze, et avant peu les 
membres du Gouvernement seront en liberté, sans 
qu'il soit utile de faire agir la force. » 

En le quittant, je fus rejoint par le préfet de 
police, M. Adam, qui m'accompagna dans le sou- 
terrain, où commençait déjà le mouvement des 
deux bataillons. Eu rentrant à l'Hôtel de Ville, 
je trouvai le général Lo Flo et M. Dorian. Le gé- 
néral me faisait demander; il était entouré par 
les éclaireurs de Flourens. 

Je lui saute au cou et, profitant de l'ardeur des 
mobiles, qui voulaient écharper l'escorte, je fis 
entrer le général dans nos rangs. La, au milieu de 
nous, le général calma notre exaltation en di- 
sant : « Si vous avez le malheur de tirer un coup 
de fusil, les membres du Gouvernement vont 
être massacrés; il faut agir avec prudence et ré- 
serve, car ils sont entourés d'une bande de co- 
quins qui les fusilleraient sans pitié s'ils nous 
voyaient une attitude hostile. 

Les commandants d'Auvergue et de Legge 
continuèrent le désarmement. Le général Le Flo 



nous engagea alors à nous servir de nos pri- 
sonniers pour les échanger contre les membres 
du Gouvernement, prisonniers aussi, et alors, 
l'affaire faite, on pourrait agir vigoureusement. 

Le général Le Flo, de Legge et moi, nous sor- 
tîmes par le souterrain, et de Legge retourna 
ensuite à son bataillon. 

En arrivant sur la place de l'Hôtel-de- Ville 
nous trouvâmes l'état-major du ministre de] la 
guerre, de Tréveneuc, de Forsanz et M. du Lau. 
Nous y trouvâmes aussi M. Ferry, qui venait 
d'être arrêté par un des mauvais bataillons de la 
garde nationale auquel il venait de s'adresser. 
Ce bataillon était peut-être un des bataillons que 
Flourens attendait. 

A ce moment (une heure et demie du matin), 
on annonça l'arrivée du général Trochu, qui dé- 
bouchait par l'avenue de Rivoli avec tout son 
état-major et, disait-on, le corps de Ducrot. 

Je quittai en ce moment ces messieurs, pour 
courir au ministère prévenir Mme Le Flo que le 
général n'était plus entre les mains des coquins. 

Pendant ce temps, le général rentra seul, 
après avoir pris de nouvelles dispositions avec 
le général Trochu et Ferry dans l'Hôtel de Ville. 

En revenant du ministère, je trouvai encore 
les portes de l'Hôtel de Ville fermées. Je rentrai 
par le souterrain et je trouvai le général Le Flo 
occupé & faire ouvrir par les mobiles la porte 
donnant sur la caserne Lobau. Il fit enlever les 
voitures que les insurgés avaient amoncelées de- 
vant celte porte pour la barricader. 

Puis une compagnie de mon bataillon, 3* du 
Finistère, commandée par le lieutenant AUaùen 
(5* compagnie), entra dans la salle des Séances; 
elle était suivie par le commandant Ibos et Jules 
Ferry; les gardes nationaux d'Ibos suivaient. 

Depuis une heure environ, les insurgés qui 
n'avaient pas été faits prisonniers se sauvaient 
par les jardins et les portes de la place Seuls, les 
plus exaltés, à moitié ivres pour la plupart, étaient 
dans la salle des Séances. 

C'est dans ce moment qu'il faut placer l'arres- 
tation de M. Etienne Arago, il descendait par l'es- 
calier des cuisines au souterrain ; il se trouva 
en présence du lieutenant Laurent et de ses hom- 
mes, qui l'arrêtèrent malgré ses protestations. 

Le lieutenant Allaoûen pénétra le premier avec 
ses hommes dans la salle des Séances; il fut 
d'abord bousculé et foulé aux pieds, les mobiles 
le dégagèrent et, faisant irruption dans la salle, 
ils séparèrent les membres du Gouvernement des 
gredins qui les entouraient. M. Ferry entra ensuite 
et fit évacuer la salle. 

Alors, en présence des membres des deux gou- 
vernements, il reprit les négociations où il les 
avait laissées à la porte avec Delescluze. 

C'est grâce à son intervention que les chefs de 
l'insurrection ont pu s'échapper bras dessus bras 
dessous avec les membres du gouvernement. 

Ils ont tous défilé dans nos rangs pendant que 
nos clairons sonnaient la marche et nos tambours 
battaient aux champs. 

Flourens, en passantdevant moi, donnai lie bras 
à M. Tamisier Jules Favre me prit la main et 
me dit, très-ému : a Braves Bretons, je n'oublie- 
rai jamais ce que vous avez fait pour nous cette 
nuit » J'étais alors à côté du général Le Flo. — 
Jules Favre, Jules Simon et Garnier-Pagès étaient 
livides et les cheveux collés sur les tempes. II 
était alors deux heures du matin. 
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Le général Trochu entra dans ce momeat, 
mais il ne descendit pas de cheval. 
' Ils sortirent tous ensemble, et je montai dans 
la salle des Séances, que j'occupai jusqu'à six 
heures du matin, ainsi que la salle du Trône, 
avec ma compagnie. Rochefort vint vers quatre 
heures. En montant l'escalier, il dit en passant i 
côté de mei : « Quelle folie, quelle plaisanterie ! 
c'est a ne pas y croire. » 

Le lendemain, on plutôt le jour même, vers 
huit heures do matin, M. Ferry nous donna 
Fcrdre de relâcher tous nos prisonniers. Il avait 
déjà fait mettre en liberté des prisonniers du sou- 
terrain, dont une partie avaient conserve leurs 
armes. Mais, ayant su que nous conservions une 
douzaine d'officiers pris dans l'Hôtel de Ville, il 
envoya au commandant l'ordre de les relâcher. 
Le capitaine Martineau, le lieutenant Lo Stunn* 
et moi allâmes les faire sortir de prison. 

Les armes furent en partie renvoyées à la 
Place et les autres furent données, par notre 
commandant, à la compagnie du capitaine Ker- 
gall, qui nous avait rendu de grands services 
dans la nuit du 31 octobre. 

Voilà exactement les faits qui ?e sont passés 
sous mes yeux pendant oette mémorable nuit ; 
beaucoup de gens en ont parlé, plusieurs qui 
n'ont rien vu ont essayé de faire croire qu'ils 
avaient joué des rôles importants. Parmi les 
hommes du Gouvernement de la défense et les 
personnes qui ont été directement engagées dans 
cette lutte de douze heures, peu ont eu assez de 
sang-froid et de calme pour se rendre bien 
compte de la véritable situation et des faits qui 
se sont déroulés sous leurs yeux. Le lendemain, 
chacun avait fait son devoir, tous en particulier 
avaient sauvé le gouvernement et chacun des 
membres du Gouvernement s'était sauvé seul et 
n'avait eu besoin du concours de personne. 

La politique s'en est mêlée, les membres du 
Gouvernement ont essayé de faire croire que 
la garde nationale avait tout fait. Bile avait 
forcé les portes, délivré les otages et rétabli 
l'ordre. 

Dans les rapports, il n'a jamais été question de 
là mobile, et aujourd'hui, tout le monde, même 
la garde nationale, esteonvainoue qu'elle a sauvé 
Paris dans cette malheureuse nuit. 

«igné : Henry de Madduit, 
Capitaine tu 3* bataillon du Finistère. 

N.B. — Je pourrais faire signer cette pièoe par 
neuf officiers du bataillon. 
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condamnation? Que M. Labadié interroge sa 
conscience et réponde ! 
Veuillez agréer, monsieur le comte et cher col- 



Je n'ai pas à venir affirmer, par mon témoi- 
gnage, tout le mal qu'il a fait; je viens seulement 
protester contre divers passages de sa lettre qui 
me concernent. 



Réclamation de I. le général d'AURELU. 



Bordeaux, le 31 mai 1673 

A M. le comte Daru, président de la commission 
du i septembre, à Versailles. 

Monsieur le comte et cher collègue, 

J'ai reçu hier, avec votre lettre, la copie de 
celle adressée par M. Labadié, ox-préfet des Bou- 
ches-du-Rhône après le 4 septembre 1870, à M. de 
Sugny, membre de l'Assemblée nationale, pour 
se disculper des actes illégaux qu'il a commis 
pendant son administration. 



« Le général d'Aurelle, dit-il, était très-impo- 
pulaire à Marseille. » 

Je réponds : Le général d'Aurelle était très- 
populaire auprès des honnêtes gens, et toujours 
il a reçu des témoignages de sympathie de la 
population honorable de cette ville; mais il n'était 
pas populaire auprès des fauteurs de désordre, 
des émeutiers et des ambitieux subalternes, 
comme M. Labadié, qui poussent le peuple aux 
révolutions pour s'emparer du pouvoir, dont ils 
ne savent plus que faire quand ils l'ont usurpé. 

« On n'a pas oublie^ — dit-il encore dans sa 
lettre, — que, de concert avec M. de Maupas, il 
avait fait enfermer à Saint-Pierre, qui est le Cha- 
renton de Marseille, comme folle, une grande 
dame qui l'obsédait d'une passion qu'il avait 
excitée. » 

Il n'est pas de ma dignité de suivre M. Laba- 
dié dans ses écarts d'imagination au sujet d'une 
grande dame dont il parle dans sa lettre ; mais je 
donne le démenti le plus formel à ses insinua- 
tions perfides. Je n'ai été pour rien dans la sé- 
questration de la dame à laquelle il fait allu- 
sion. 

Il y aurait à chaque page de sa lettre des 
erreurs à signaler. Je ne puis laisser passer 
sans réponse une affirmation qui me con- 
cerne. 

Après que M. Labadié eut prononcé ma des- 
titution, M. Brissy, sous-intendant militaire à Mar- 
seille, investi par lui des doubles fonctions de 
commandant de la division et de commandant 
de la place, fut ohargé de porter au colonel Cumô 
et à moi l'ordre de notre révocation. 

a Ordre, dit l'ex-prêfet, auquel ils eurent le 
bon esprit de se soumettre. » 

Il ajoute : 

« Us avaient si bien compris la situation, que, 
lorsque M. Brissy se retira, ils lui serrèrent loya- 
lement la main. » 

M. Brissy arriva chez mol escorté d'une foule 
avinée, armée de fusils et de tout ce qu'elle avait 
trouvé sous sa main. 

Ce sous-intendant était en révolte ouverte 
contre ses chefs et ses devoirs. Je ne lui ai serré 
la main ni loyalement, ni d'aucune manière. Je 
l'aurais fait arrêter si j'en avais eu la possi- 
bilité. 

C'est donc un nouveau démenti que je donne 
aux affirmations de M. Labadié. 

M. Brissy a été condamdé à la peine de mort 
par un conseil de guerre. Le jugement a été con- 
firmé, après appel, par le conseil de révision sié- 
geant à Lyon. 

La peine de mort a été commuée en celle de 
dix années de détention par le Président de la 
République. 

a Cette condamnation, dit M. Labadié, est, à 
mes yeux, une des plus grandes iniquités qui 
aient été commises. » 

Sur qui doit peser la responsabilité de cette 



lègue, etc. 



Bignê : Général d'Aurkllb, 
Député. 



Le Genveraemeat de Tours et la ville de Breu. 
Événements des 8, 9, 10 et 1 1 octobre 1870. 

MÉMOIRE DE M. BA.TARDON. 



A MM. les président et membres de l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs, 

Au mois d'octobre 1870, la population, les au- 
torités, le conseil municipal et le maire de Dreux 
ont été, de la part du Gouvernement de Tours et 
de ses agents, l'objet de calomnies et de violences 
arbitraires; je viens vous prier de joindre ces 
faits à ceux de l'enquête que vous avez ordonnée 
sur les actes de ce gouvernement J'aurais peut- 
être dû vous le demander plus tôt ; mais M. Gam- 
bette ayant été l'un des principaux acteurs dans 
ces incidents, les convenances me commandaient 
d'attendre sa rentrée en France et à la Chambre 
avant de porter jusqu'à vous mes justes protes- 
tations et de provoquer des explications publi- 
ques devant lesquelles sa loyauté ne devra pas 
reculer. 

Les détails dans lesquels je suis obligé d'entrer 
paraîtront sans doute bien longs et souvent bien 
futiles; ils me semblent nécessaires pour com- 
prendre oette grave et ténébreuse affaire et pour 
contrôler les rapports, les délations, les violences 
préméditées dont elle a été accompagnée et sui- 
vie; je désira d'ailleurs que les témoins des évé- 
nements dont je vais parler puissent constater 
que je ne dis pas un mot qui ne soit de la plus 
rigoureuse exactitude. 



A cette époque d'octobre 1870,1e sons-préfet de 
Dreux était un certain M. Alfred Sirven, nommé 
après le 4 septembre et qui, jusqu'alors, n'était 
guère connu que comme auteur d'un écrit inti- 
tulé les Vieux Polissons. Pendant les quatre 
semaines qu'il resta en fonctions, il eut fort peu 
de relations dans la ville ; quelques intrigants, 
comme on en voit toujours dans les anticham- 
bres d'un pouvoir nouveau, quelques meneurs, 
voilà tout. Il avait, comme bien d'autres, la pré- 
tention d'organiser les forces militaires et la dé- 
fense nationale, dans un pays qu'il n'avait pas 
pris le soin d'étudier et dans une ville dont 11 ne 
connaissait même pas les faubourgs; son inexpé- 
rience, son insuffisance en administration étaient 
notoires. Mes rapports avec lui, quoique réser- 
vés et peu fréquents, n'avaient cependant rien 
d'acrimonieux. C'est par un libelle qu'il a publié 
après sa fuite de Dreux que, pour la première 
fois et non sans étonnement, j'ai appris qu'il accu- 
sait la municipalité d'avoir entravé ses projets; 
— l'enquête dira quelle a été la conduite de co 
sous-préfet et de ses acolytes dans les faits dont 
nous nous plaignons. 
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La préfecture d'Eure-et-Loir était, depuis le 
mois de septembre, dirigée par MM. Labiche et 
Viogtain, le premier comme titulaire, le second 
comme auxiliaire actif, quoiqu'à titre anonyme ; 
ils étaient, en môme temps, candidats permanents 
à la députation; je me borne, quant 4 présent, 
à ces observations. 



II 



En 1868, je n'avais pas cru devoir accepter les 
fonctions de maire de Dreux. Au mois de sep- 
tembre 1869, à la suite de mon élection comme 
conseiller général, mon devoir m'ordonnait de ne 
pas laisser la ville sans administration ; je me ré- 
signai à accepter cette charge, mais seulement 
pour les quelques mois qui nous séparaient de 
l'époque du renouvellement des corps munici- 
paux. Après ce renouvellement, au mois d'août 
MTÎê, je refusai d'être maintenu dans ces fonc- 
tions; les autorités préfectorales de Dreux et de 
Chartres le savaient parfaitement ; la mairie de 
Dreux ne fut pas reconstituée ; je continuai donc 
ma mission, au jour le jour, en attendant mon 
remplacement, que je sollicitais instamment, 
âpres la journée du 4 septembre, il devenait en- 
core pins difficile de trouver un maire; d'ailleurs, 
eu présence de cette périlleuse situation, {'aurais 
considéré comme une lâcheté de me soustraire 
aux graves éventualités du moment. 

Des le 5 septembre le conseil municipal fut 
réuni d'urgence; voici les paroles que je lui 
adressât et qui sont consignées au procès-verbal 
de sa délibération, t Quoique la mairie de 
Dreux n'ait pu encore été reconstituée et se 
trouve «ans une situation provisoire, quoique j'aie 
depuis longtemps demandé i être relevé de met 
fonctions, il est des devoirs qu'il faut aoeomplir 
jusqu'au bout, et ce n'estpas lorsque les difficultés 
grandissent que le découragement et les défail- 
lances doivent naître... Je reste donc à mon poste 
et je compte sur le patriotisme de tous pour m'ai- 
dera maintenir l'ordre dans la cité. » 

Dans ce mois même de septembre, M. le préfet 
invita le conseil municipal à désigner le maire et 
les adjoints. Malgré mes refus persistants, je fus 
désigné par le conseil, et, par un décret en date 
du 29 septembre du gouvernement de Tours, je 
ras néanmoins nommé maire de Dreux. (Dans la 
note infamante que je rapporterai plas loin et 
que la préfecture n'a pas daigné rectifier, M. Gam- 
betta crut sans doute produire un foudroyant 
effet en me qualifiant de maire officiel de l'em- 
pire). Aussitôt que j'eus connaissance de cette 
nomination, le 1" octo*bre,j'éerivis à la préfecture 
une lettre que j'ai on môme temps publiée dans 
le journal, par laquelle, tout en promettant de ne 
pas laisser la ville sans administration dans ces 
difficiles et dangereuses circonstances, je dé- 
clarais de nouveau ne pas accepter ces fonctions 
et je la priais de pourvoir & mon remplacement. 

Le conseil municipal resta en permanence ; 
ses prinoipalee délibérations furent prises pour 
la plupart à l'unanimité et publiées dans le jour- 
nal. 

La préfecture devait savoir et avait l'obligation 
de savoir, quand même le journal ne l'en eût pas 
informée, tout ce qui se passait à Dreux. Bile 
devait connaître les actives et énergiques mesures 
de patriotisme et de prudence prises par le con- 
seil municipal, tant à cause de l'approche de 
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l'ennemi qu'à cause des projets de désordre et 
de pillage que des individus sans aveu ne crai- 
gnaient pas d'annoncer pour le cas d'invasion de 
la ville, projets qui ont failli être mis è exécution 
dans la nuit du 10 au 11 octobre. Quoi qu'il en 
soit, jamais, depuis l'arrivée du sous-préfet 
Sirven, la mairie de Dreux n'a reçu de la pré- 
fecture, ni de la sous-préfecture, une lettre, un 
mot, soit pour critiquer ou rectifier les actes ou 
les paroles de la municipalité, soit pour tout 
autre motif. On se demande avec étonnement 
pourquoi MM. Labiche et Vingtain, avant de faire 
ou de laisser emprisonner le maire et le conseil 
municipal de Dreus, ne leur ont préalablement 
adressé aucune observation, aucun avertissement ; 
pourquoi ils n'ont môme pas essayé de remplacer 
le maire; alors surtout que ce maire, dont ils con- 
naissaient personnellement la situation et le ca- 
ractère, demandait si instamment et depuis si long- 
temps à ôtre relevé de fonctions qu'il ne conservait 
queparpatriotismeetpar dévouement envers son 
pays. Aussitôt après notre arrestation, M. le dé- 
légué Vingtain a constitué 4 Dreux une commis- 
sion municipale; il eût pu tout aussi bien l'éta- 
blir auparavant. 

Telle était la situation de la municipalité de 
Dreux et des divers agents du gouvernement de 
Tours. Je vais maintenant rapporter avec la plus 
scrupuleuse exactitude tout ce qui s'est passé à 
Dreux sous ce gouvernement jusqu'à notre ar- 
restation ; on jugera s'il y avait le moindre motif 
plausible, le moindre prétexte aux calomnies et 
aux violenoes dont nous avons été l'objet 

III 

Dès nos premiers désastres militaires, la mu- 
nicipalité de Dreux, devançant les instructions 
du gouvernement, s'est occupée de constituer la 
garde nationale et do former un corps de volon- 
taires. Sous la présidence du sous-préfet d'alors 
(l'honorable baron des Landes, ancien officier de 
marine, qui donna presque aussitôt sa démission 
pour aller défendre les remparts de Paris), une 
commission, composée du commandant de place, 
de militaires, des maire et adjoints, d'ingénieurs, 
etc., etc., examina la question de la défense de 
la ville ; elle décida unanimement que cette ville 
ouverte, au fond d'une vallée, dominée de toutes 
parts, ne pouvait raisonnablement pas être utile- 
ment défendue, même & l'aide de barricades; ou 
pensa que, si les habitants étaient secondés par 
des troupes régulières, une résistance sérieuse 
pourrait ôtre tentée à quatre kilomètres de là, 
sur la vallée de l'Eure, en avant de Dreux vers 
Paris. — De leur côté, le conseil municipal et le 
maire, adoptant cette opinion, résolurent toute- 
fois, ainsi qu'il résulte du registre de leurs déli- 
bérations, de protéger la ville avec les seules 
ressources des habitants contre les détachements 
ennemis dans le eas où Us ne seraient pas en 
nombre reconnu trop écrasant, car nous n'avions 
alors et nous n'avons jamais pu obtenir du gou- 
vernement que trois cents mauvais fusils à piston, 
la plupart hors de service; — les caisses publi- 
ques, les tabacs et les poudres furent mis à l'abri 
du danger; trois compagnies de volontaires de 
Dreux se formèrent et rayonnaient dans les en- 
virons; le budget de la ville subvint à leurs pre- 
miers besoins. Après l'armement de ces compa- 
gnies, il ne nous restait que cent quatre-vingts 
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fusils qui furent gardés dans l'arsenal, soit pour 
servir à la défense, si elle était raisosmable et 
possible, seit, dans le eas contraire, pour être 
repliés et soustraits à l'ennemi. J'eus le soin de 
recommander maintes fois aux gardes nationaux 
de ne pas marcher & l'ennemi sans être en uni- 
forme, afin de ne pas s'exposer & être fusillés t'tis 
étaient pris par l'ennemi (oe qui est malheureu- 
sement arrivé le 10 octobre pour un citoyen des 
environs), et de ne pas occasionner de prétexte à 
des représailles contre les habita tiens (lïneendie 
de Gherisy a démontré la sagesse de cette re- 
commandation). Toutes ces précautions, bien que 
prévues et décidées par la municipalité de Dreus, 
avant les instructions que M. le préfet d'Eure* 
et-Loir a adressées le 19 septembre 4 tous les 
malles du département, se sont trouvées en par- 
faite conformité avec ces instructions. En effet, 
M. le préfet disait notamment : 

a Lorsque les forces de la commune seront 
hors d'état de résister aux agresseurs les ar- 
mes et munitions devront être transportées dans 
les communes voisines, hors la porté de l'ennemie. 
Il est expressément recommandé de ne pas établir 
d'embuscades dans l'intérieur des villages ou 
dans le voisinage immédiat des habitations. » 

La préfecture connaissait d'ailleurs parfaite- 
ment toute* les sages et actives dispositions prises 
par le oomité de défense de Dreux, puisque, par 
une dépêehe dit lt septembre au matin v elle en 

a fait des remerotments au comité ; et cependant, 
trois semaines plus tard, l'application de ees dis- 
positions a été le prétexte des accusations por- 
tées contre les autorités et la municipalité de 
Dreux, accusations et violenoes commises sous le 
couvert de la préfecture dont nous devions espérer 
un tout autre concours. 

Nous étions au 24 septembre : l'armée enne- 
mie avait dépassé Versailles; les éolaireurs se 
montraient au delà de Rambouillet et de Mont- 
fort, à une étape de Dreux. Les troupes fran- 
çaises, s'il en existait, étaient bien loin, et nous 
ne pouvions compter sur aucun secours régulier 
pour nous aider 4 disputer le précieux passage 
del'Bure; la municipalité de Dreux prévint par 
affiches, dos dispositions prises et à prendre, con- 
formément aux délibérations précédentes et au 
instructions préfectorales, relativement aux Misses 
publiques, aux tabacs, aux armes, aux poudres 
et aux éventualités de la défense. Sur les mêmes 
entrefaites, le nouveau sous-préfet Sirven venait 
d'arriver 4 Dreux. Sans s'informer de ce qui avait 
été fait auparavant, il publia, sur la défense na- 
tionale, une proclamation qui, en promettant in- 
considérément la remise Immédiate des fusils 
et munitions, pouvait compromettre, neutraliser 
cette défense elle-même et les précautions prises 
par la préfecture et par le conseil municipal. Le 
conseil lui en fit l'observation ; il s'établit entre 
M. Sirven et le préfet un échange de télégrammes, 
4 la suite desquels tout fut sans doute expliqué, 
car le journal qui contenait l'avis de la munici- 
palité, affiché en même temps que la première 
proclamation du sous-préfet, reproduisait aussi 
une seconde proclamation de ce dernier, dans 

laquelle il disait t « Citoyens j'entends dire que 

vous vous étonnez de la contradiction qui semble 
exister entre les paroles que j'ai cru devoir vous 
adresser et celles qui émanent de la municipalité t 
de contradictions 11 n'en saurait s'élever entre 
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92 ENQUÊTE SUR LES 

gens qui n'ont en vue qu'un seul objet : le bien 

public et la prospérité du pays Ce que je 

Veux..... c'est toujours pas de pusillamité cou- 
pable, mais aussi pas de tentative inconsidé- 
rée 11 n'y a donc pas de contradiction entre 

l'administration municipale et le gouvernement 
que je représente, etc. » 

En dehors de cette unique circonstance, jamais, 
je le répète, il n'y eut d'observations sérieuses 
échangées entre la sous-préfecture et la mairie 
de Dreux; jamais non plus, depuis l'arrivée de 
M. Sirven, nous ne reçûmes de la préfecture de 
Chartres une seule réflexion sur nos paroles et 
sur nos actes, un seul mot d'encouragement et 
d'espérance en présence des dangers chaque jour 
plus pressants qui menaçaient notre contrée. 
Nous n'avions donc plus, à ce moment suprême, 
qu'à compter sur nous seuls pour faire face aux 
éventualités de cetto inquiétante situation. Je 
sais que, MM . les préfets avaient bien aussi, pour 
leur contrée, de sérieuses perplexités ; mais je ne 
puis, sans une douloureuse amertume, me rap- 
peler que lors de nos difficultés administratives 
et de nos périls, nous n'avons reçu d'eux que des 
marques d'indifférence et d'abandon, tandis 
qu'après la journée du 11 octobre, après le péril 
éloigné, ils se sont réveillés pour calomnier étour- 
diment, dans leur Bulletin départemental, la popu- 
lation de Dreux qui avait accompli plus que son 
devoir de courageux patriotisme, et pour s'asso- 
cier sans vergogne à l'incarcération de la mu- 
nicipalité. 

Je souhaite que les explications publiques 
qui leur sont demandées détruisent l'impres- 
sion de ces pénibles rapprochements. 

Examinons maintenant les faits qui se sont 
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Le samedi 8 octobre, dans l'après-midi, le bruit 
se répandit inopinément qu'un détachement de 
hussards prussiens était aux portes de la ville; 
une foule agitée de sentiments divers se porta 
sur la place de l'Arsenal, dans lequel, après l'ar- 
mement de nos volontaires, il ne restait, je l'ai 
déjà dit, que 180 fusils. Des individus poussèrent 
des vociférations et des cris : « Aux armes ! » 
Je rappelai énergiquement que les fusils ne de- 
vaient être délivrés qu'à des gardes nationaux 
marchant avec leurs officiers et non à des gens 
isolés; qu'au surplus j'invitais les hommes de 
bonne volonté à sortir de la foule et à se ranger 
sous la conduite de ces officiers qui étaient 
mandés pour aller à l'ennemi dans le cas où, par 
suite de vérifications que je me proposais de faire 
moi-même immédiatement, il y aurait lieu d'agir. 
Il ne se présenta que deux individus en état 
d'ivresse. 

Les instructions préfectorales avaient tracé la 
conduite à tenir dans cette critique occurrence 
Mais ces instructions n'eussent-elles pas existé 
que mon devoir, la froide raison, ma responsabi- 
lité envers mes concitoyens et envers le pays, 
me commandaient d'agir sans faiblesse, mais 
aussi avec circonspection, dans un pareil moment, 
surtout lorsque nous ne connaissions pas encore 
la réalité de l'apparition ni les forces et la position 
de l'ennemi. — J'avais encore d'autres craintes 
que je ne pouvais avouer. Certains misérables 
avaient projeté, je le savais depuis quelque temps, 
de tirer sur les Prussiens dans l'intérieur de la 



ville afin d'amener des représailles et le pillage 
et d'y prendre part. Ces projets, qu'ils fussent ou 
non sérieux, m'obligeaient à redoubler de pru- 
dence et de fermeté. 

Dans une autre circonstance, j'avais déclaré 
quon me marcherait sur le corps avant d'occa- 
sionner du désordre dans la cité et que je re- 
pousserais même par les armes les perturbateurs ; 
j'étais encore cette fois résolu, et je le proclamai 
hautement et énergiquement, à ne céder ni devant 
les clameurs ni deyant les menaces ; aux yeux 
de personnes placées dans un milieu moins agité 
ou ignorant les difficultés énervantes de notre 
situation, cette attitude a pu paraître trop ferme- 
ment accentuée; mais la nature ne se modifie 
pas au gré des circonstances, et, aujourd'hui en- 
core, je suis toujours convaincu qu'il faut avoir 
la conscienco et la volonté de résister aux égare- 
ments et à la pression de la foule, lorsqu'on croit 
honnêtement accomplir un acte de civisme et 
de raison. 

Le calme se rétablissait lorsque survint à che- 
val le capitaine de gendarmerie qui, lui aussi, 
et sans rien connaître de l'ennemi, criait à tue- 
tête : « Aux armes 1 » J'invitai vivement cet of- 
ficier & m 'accompagner et à marcher avec moi 
vers la route où les Prussiens étaient présumés 
s'avancer, afin d'éclairer la position. Ses instruc- 
tions lui prescrivaient sans doute de se replier 
aussi en pareille circonstance, car, après m'avoir 
suivi quelques pas, il disparut et je ne le revis 
plus à Dreux. 

J'arrivai à peu près seul dans le faubourg vers 
lequel débouchait le détachement ennemi; 
j'abordai aussitôt le commandant en lui di- 
sant : 

< Vous venez sans doute en parlementaire ; à 
ce titre, je dois respecter votre existence ; mais 
je vous somme de vous retirer immédiatement ; 
la ville de Dreux ne s'inclinera que devant des 
forces évidemment supérieures aux siennes; 
mais elle repoussera énergiquement des détache- 
ments comme le vôtre, et même de beaucoup plus 
considérables; retirez-vous donc de suite, sinon 
je fais tirer sur vous. • 

L'officier me répondit qu'il venait requérir le 
logement et les vivres (qu'il paierait) pour un 
corps d'armée de cinq à six mille hommes d'in- 
fanterie, cavalerie et artillerie, en marche sur 
Dreux et qui arriverait dans uue heure ; il s'é- 
loigna en ajoutant : Dans une heure. 

Je rentrai à l'Hôtel-de- Ville : je ils sonner le 
beffroi pour annoncer, suivant nos antiques use- 
ges, réunion du conseil municipal et signal de 
troupes. Nous acquîmes par le témoignage de 
voyageurs et de personnes dignes de foi la cer- 
titude de l'existence de cette armée de oinq à 
six mille hommes campée à une demi-étape, à 
Goussatnville et Houdan, et de sa marche sur 
Dreux ; toute résistance nous parut raisonnable- 
ment impossible avec les 180 mauvais fusils que 
nous avions à opposer. Le conseil municipal se 
résigna donc à subir forcément les exigences de 
l'ennemi, s'il se présentait, pour le logement et 
les vivres; puis, les fusils furent éloignés jusqu'à 
Tréon, hors de son atteinte. 

Mais pendant ces divers incidents nos volon- 
taires et d'autres citoyens de la ville étaient déjà 
à la poursuite du détachement prussien : ils l'a- 
teignirent à une lieue de Dreux sur les hauteurs 



de Cherisy, l'attaquèrent et lui firent un pri- 
sonnier. 

La soirée et la nuit de ce samedi se passèrent 
sans que l'ennemi s'avançât jusqu'à Dreux. 



Le lendemain, dimanche 9 octobre, nous ap- 
prîmes que l'ennemi était à quatre kilomètres de 
nos portes, à Cherisy, sur la rive droite de l'Eure. 
Des individus, renouvelant les tentatives de dé- 
sordre de la veille, voulurent, mais vainement, 
forcer les portes de l'Hôtel de Ville ; d'autres se 
précipitèrent dans le clocher de l'église et son- 
nèrent le tocsin; la plupart de ces individus 
avaient probablement d'autres intentions que 
celles d'aller combattre les Prussiens, car on ne 
les vit guère s'exposer au feu de l'ennemi. 

Aucun secours, aucune troupe régulière, aucune 
espérance ne nous étaient encore parvenus à ce 
moment. 

Enfin survint un bataillon de mobiles de l'Ai- 
gle (Orne), commandé par M. des Moutis; — nos 
dispositions d'esprit changèrent avec l'arrivée 
de ce petit secours, quelque manifestement in- 
suffisant qu'il fût : nous fîmes immédiatement 
revenir de Tréon nos 180 fusils qui furent remis 
à des gardes nationaux de bonne volonté. — Le 
combat s'engagea sérieusement du côté de Che- 
risy; mais, dans l'après-midi, une panique inex- 
pliquée fit replier un certain nombre des gardes 
nationaux jusque dans la ville; ils nous énoncè- 
rent que le passage de l'Eure était forcé par 
l'ennemi. Je me dirigeais avec quelques conseil- 
lers municipaux du côté du théâtre de la lutte, 
lorsque le sous-préfet Sirven accourut se réfu- 
gier au milieu de nous. Il n'avait pas alors, loin 
s'en faut, l'attitude belliqueuse dont il s'est vanté 
depuis dans le libelle mensonger que les journaux 
ont publié. Il ordonna lui-même (et je n'en fais 
la remarque quepar ce qu'il a prétendu le contraire 
dans ce libelle) le désarmement des gardes na- 
tionaux isolés, afin de faire éloigner les fusils, 
tant la multiplicité des témoignages affirmait la 
fatale issue dn combat! — heureusement il n'en 
était rien. L'ennemi était toujours contenu mal' 
gré son artillerie et ses forces supérieures ; on 
lui tua quelques hommes, on lui fit sept à huit 
prisonniers et on lui reprit les bestiaux, les vivres 
et les objets qu'il enlevait du village de Che- 
risy. — Tel fut le résultat de cette journée du 
dimanche. 

VI 

Sur ces entrefaites, je ras confidentiellement 
prévenu que je serais très-prochainement arrêté 
et conduit à Chartres par des gens du Mans, dont 
le métier a ajoutait-on, était, d'arrêter les maires; » 
que d'autres individus exerçant le môme métier, 
devaient aussi arrêter les maires de Coulombs 
et de Nogent-le-Roi, près Dreux. En présence des 
dangers que couraient la ville de Dreux et nos 
concitoyens dans leur lutte inégale, j'avais d'au- 
tres préoccupations que celles de ma personne 
et je ne pensais plus à cette perspective d'arres- 
tation (qui pourtant, devait se réaliser vingt- 
quatre heures après). D'ailleurs, j'étais convaincu 
qur MM. Labiche et Vingtain se feraient briser 
plutôt que de se prêter à ces inexplicables et 
iniques mesures de terreur et de les inaugurer 
dans leur département. — Je me trompais. 
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J'appris aussi qu'il se disait que j'avais em- 
prunté à Tours une somme de cinquante mille 
francs pour racheter des Prussiens la rançon de 
la Tille, et que les employés du chemin de fer 
assuraient que cette somme m'était parvenue 
en pièces de cinq francs à la fin de septembre. 
« (On voulait probablement parler des fonds qui, 
i cette date, avaient pu arriver au receveur des 
finances de Dreux, pour payer le trimestre des 
rentes sur l'Etat, les traitements, etc., etc.). » 
Pois, les malintentionnés ajoutèrent que la 
municipalité avait vendu la ville aux Prussiens 
moyennant cinquante et ensuite deux cent cin- 
quante mille francs. Plus tard, l'attitude du sous* 
préfet Sirven et son langage pendant sa fuite ne 
contribuèrent pas peu à accréditer ces bruits, de 
sorte que ces calomnies absurdes se propagèrent 
instantanément dans les communes voisines ; des 
journaux s'en firent les complaisants échos. On 
nous accusa d'avoir envoyé des émissaires aux 
Prussiens, de nous être mis même à leur pour- 
suite pour leur porter de l'argent. (Journal le 
Stick du 14 octobre, — la Démocratie de l'Ouest, 
- Journal d'Angers du 24 octobre 1870, etc.) Le 
Bulletin préfectoral d'Eure-et-Loir du 12 octobre, 
arec ses perfides insinuations, n'est pas non plus 
exempt de reproches à cet égard. 

VII 

Le lundi 10 octobre, la lutte continua sur un 
plus grand développement. De nombreux gardes 
nationaux étaient arrivés des environs. Le sous- 
préfet, ainsi que le voulaient la loi et son devoir, 
avait exclusivement concentré entre ses mains 
le mouvement et la direction de ces gardes na- 
tionaux; malheureusement, il ne connaissait 
même pas les faubourgs de la ville et, & plus 
forte raison, le lieu du combat. Ces nouveaux 
venus, pour la plupart, ne marchèrent pas à 
l'ennemi et restèrent épars dans la ville, soit 
parce qu'ils ne recevaient que d'incohérentes 
instructions, soit pour toute autre cause. La mu- 
nicipalité envoya aux combattants, comme elle 
l'avait déjà fait la veille, plusieurs convois de 
vivres qui ne furent même pas entièrement con- 
sommés. Dès le matin, elle avait épuisé les bou- 
langeries pour nourrir ies premiers arrivants 
des gardes nationaux. Mais plus tard, elle ne 
s'occnpa point de ceux qui étaient restés dans 
les cabarets. Elle laissa au sous-préfet le soin de 
pourvoir & leurs demandes de subsistances, s'il 
le jugeait convenable. — JMnsisto sur ce point 
(les vivres), parce qu'il forme l'un des chefs de 
l'interrogatoire que M. Gambetta m'a fait subir 
et des calomnies odieuses répandues sur les ha- 
bitants de Dreux. 

Bien que les combattants aient été ce jour-là 
renforcés par un bataillon de mobiles de Dom- 
front (commandant Boudonnet), les forces crois- 
santes et surtout l'artillerie de- l'ennemi ren- 
daient la lutte de plus en plus inégale. Toutefois 
la ligne de l'Eure était toujours intacte. Malheu- 
reusement les Prussiensétaient maîtres de Cherisy; 
ils eurent la froide barbarie de l'incendier avec 
des allumettes et du pétrole. Des habitants de 
ce malheureux village vinrent me prévenir qu'ils 
avaient entendu les Prussiens annoncer leur dé- 
termination de brûler aussi la ville de Dreux et 
de me fusiller le lendemain matin, parce que 
nos volontaires, mes administrés, leur avaient 
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tué des hommes les jours précédents. Serais-je 
arrêté par des émissaires français? Serais-je 
fusillé par des Prussiens? J'attendis i mon poste 
la solution de cette question ; j'étais absorbé par 
d'autres soins plus urgents. 

Dans la soirée de ce lundi 10 octobre, un con- 
seil de guerre, auquel je n'avais pas même été 
convoqué, était réuni à la sous-préfecture ; je 
m'y rendis néanmoins avec quelques conseillers 
municipaux. La se trouvaient les commandants 
des bataillons de mobiles de l'Aigle et de Dom- 
front, des officiers des gardes nationales de 
Dreux et des environs, des fonctionnaires de la 
ville et d'autres personnes Le sous-préfet Sirven 
présidait. 

M. des Moutis, commandant des mobiles de 
l'Aigle,. qui, depuis deux jours, avait si vaillam- 
ment fait son devoir devant l'ennemi et qui était 
le plus en état de connaître la situation, prit le 
premier la parole ; il démontra, et son collègue 
le commandant des mobiles de Domfront corro- 
bora cette opinion, que sans artillerie et sans ca- 
valerie leur petite troupe, fût-elle même renfor- 
cée par quelques compagnies vainement atten- 
dues, ne pouvait pas tenir plus longtemps con- 
tre des forces démesurément supérieures et tou- 
jours croissantes, appuyées par des canons contre 
lesquels la lutte n'était pas possible. M. le sous- 
préfet dit qu'il avait télégraphié pour avoir im- 
médiatement quelques pièces d'artillerie et qu'on 
le renvoyait à se pourvoir de Chartres au Mans. 
A cette énorme distance et pour un si pressant 
danger il n'y avait évidemment pas à compter 
sur cet indispensable secours. — MM. les com- 
mandants militaires déclarèrent unanimement 
qu'ils étaient résolus i opérer leur retraite pen- 
dant cette nuit même. — M. le président du tri- 
bunal, si honorablement connu par ses lumières, 
la sagesse de son caractère et son patriotisme, 
essaya de retarder l'exécution de cette détermi- 
nation ; comme tous les assistants il s'inclina 
devant l'évidence de notre situation désespérée. 
(Après mon arrestation, M. le président du tri- 
bunal fut lui-même gardé à vue dans sa maison, 
et M. Boudennet, commandant des mobiles de 
Domfront, fut traduit devant une cour mar- 
tiale.) 

La ville de Dreux restait ainsi à l'entière dis- 
crétion de l'ennemi. D'après l'avis de ce conseil 
de guerre, je dictai, et un ami de M. le sous- 
préfet Sirven écrivit, pour être immédiatement 
affichée, une proclamation qui prévenait les habi- 
tants de la retraite des troupes, les invitait à 
rapporter leurs armes à l'arsenal pour les sous- 
traire à l'ennemi, et enjoignait aux trop nom- 
breux étrangers (qui roulaient dans les cabarets 
et dans les rues) à quitter de suite la ville. Cette 
proclamation fut signée par le sous-préfet Sir- 
ven et par moi. — Il était d'autant plus impor- 
tant d'éloigner ces gens avinés que la plupart 
étaient armés, sans uniformes, et que, dans cet 
état, l'ennemi ne leur reconnaissant pas la qualité 
de belligérante, les eût, suivant ses habitudes, 
probablement fusillés. 

A peine étions-nous rentrés à l'Hôtel de Ville 
que des individus tentèrent d'en forcer les por- 
tes et nous tinrent assiégés en tirant des coups 
de fusil, tandis que d'autres criaient : « Au pil- 
lage ! » C'était le prélude des projets de désor- 
dre prémédités depuis longtemps pour le moment 
de l'invasion des Prussiens. Quelques courageux 
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citoyens parvinrent à désarmer certains de ces 
perturbateurs et à éloigner les autres. — Il était 
près de deux heures lorsque nous pûmes sortir 
de l'Hôtel de Ville ; — la retraite des troupes 
s'opérait. 

VIII 

A six heures du matin, le conseil municipal 
fut réuni ; je venais d'apprendre deux nouvelles 
attristantes : 

l* Aussitôt après la séparation du conseil de 
guerre, le sous-préfet Sirven avait furtivement 
abandonné la ville sans même prévenir la mu- 
nicipalité de sa fuite honteuse. Ce départ, le lan- 
gage plus qu'équivoque qu'il tint & quelques 
passants, réveillèrent dans le public l'idée que la 
ville était trahie, vendue. C'est à partir de ce 
moment que la fusillade retentit sur l'Hôtel de 
ville et que furent poussés les cris : A bas la 
mairie! au pillage 1 (M. Sirven dans son libelle 
prétexte qu'il était allé chercher des renforts & 
Chartres, comme s'il avait ignoré l'imminence 
de l'invasion de Dreux et comme s'il n'eût pas 
dû tout d'abord annoncer au conseil de guerre 
ce projet et les prétendus motifs de ce voyage.) 

2* Pendant que ces scènes de désordre mena- 
çaient la ville, M. le co-préfet Vingtain arri- 
vait de son côté dans Dreux ; la seule autorité 
restée alors è son poste était la municipalité ; 
le maire ne le vit pas; M. Vingtain s'était aussi 
esquivé. Menacés comme nous fêtions de tous 
côtés, par les perturbateurs de la rué et par 
l'ennemi qui était à nos portes et qui pouvait 
nous envahir à tout instant, nous devions espé- 
rer que M. le co-préfet interviendrait du moins 
pour aider i réprimer le désordre, pour veiller 
avec nous au sort que les Prussiens réservaient 
a notre malheureuse cité. J'ai le regret de cons- 
tater qu'il n'en a rien été, et je me demande- 
rais encore aujourd'hui pourquoi M. Vingtain 
est venu & Dreux dans ces critiques circons- 
tances, pourquoi il s'est aussi replié, lui qui par 
sa fonction anonyme, n'avait cependant pas à 
craindre d'être appréhendé par l'ennemi, si la 
brochure du sous-préfet Sirven ne se chargeait 
d'en fournir l'explication. Cette brochure rap- 
porte : « qu'en se repliant de Dreux à Chartres 
ledit Sirven a rencontré au Péage (à moitié 
route) M. Vingtain, délégué du préfet ; que ce 
dernier lui annonce se rendre à Dreux, pour se 
fixer sur la situation et attendre l'intrépide de 
Foudras (celui qui était préposé aux arrestations 
des maires), avec une escouade de gendarmerie; 
que M. Vingtain revient bientôt au Péage, an- 
nonçant que tout est fini, qu'ils n'ont plus qu'à 
rentrer a Chartres et que, dans quelques heures, 
la municipalité doit aller, au nom de la ville, 
parlementer avec l'ennemi. » 

Si le sieur Sirven dit vrai, à quelles sources 
impures M. Vingtain avait-il puisé ces rensei- 
gnements erronés ? Pourquoi se faisait-il l'avant- 
coureur de l'émissaire de Poudras et d'une es- 
couade de gendarmes ? Ce n'était évidemment 
pas pour défendre le pays avec ces quelques 
hommes ; c'était alors pour préparer les arres- 
tations que cos agents devaient opérer dans la 
soirée ; je suis donc autorisé à croire, non sans 
apparence de raison, que MM. les préfets con- 
naissaient parfaitement les projets d'arrestation 
prémédités depuis quelque temps contre nous; 
ils voudront bien en expliquer les motifs et dire 
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dans quelle mesure et pour quelle cause ils se 
sent associés à ces injustes et inexplicables vio- 
lences ; ce» arrestations paraissent avoir été dé- 
cidées au moine Au 8 au 9 octobre, c'est a-dire 
vers le moment où M. Gambetta, parti de Paris 
en ballon, atterrissait à Amiens et arrivait à. 
Tours. Comment, par qui, pourquoi ces odieuses 
machinations ont-elles été ourdies? C'est au gou- 
vernement de Tours et à ses agents de Chartres 
à s'en justifier; ils auront surtout à expliquer 
pourquoi, dans le Journal offieiel et dans le 
BnlltUn départemental, ils ont trompé le public 
et calomnié notre population de Dreux, en insi- 
nuant que cette population n'avait pas fait son 
devoir devant l'ennemi, en alléguant que ces ar- 
restations étaient motivées parce que la munici- 
palité serait allée présenter aux Prussiens la 
soumission de la ville, alors qu'ils savaient que 
ces arrestations étaient décidées avant l'arrivée 
de l'ennemi devant Dreux. 

Le Bulletin de la préfecture, portant la date 
de ce même jour, mardi 11, et publié le lende- 
main dans le journal, anticipe sur les événe- 
ments qui n'étaient pas accomplis et qui ne de- 
vaient pas s'accomplir; U est ainsi conçu 

a Le» gardes nationaux sédentaires se retirèrent 
et la municipalité crut devoir prendre la résolu- 
tien de rendre la ville ; il fut décidé qu'une dé- 
putation de la municipalité se vendrait au-de- 
vant de l'ennemi pour lai offrir la soumission de 
la ville; mais, fort heureusement, la délibération 
de la municipalité ne put recevoir son exécu- 
tion ; la députation ne put rejoindre les enne- 
mis qui étaient en pleine retraite e t avaient même, 
dit-on, évacué Houdan ; sur les ordres du gou- 
vernement, une enquête sérieuse, va être faite ; 
jusqu'à sa conclusion, nous nous abstiendrons 
d'apprécier « le triste incident dont la ville de 
Dreux a été le théâtre; » le sous-préfet de Dreux, 
aptes avoir montré un grand zèle pour la dé- 
fense, a été obligé, par la décision de la munici- 
palité et la retraite des mobiles, de se replier 
sur Chartres. Il a été témoin de tous les faits. » 
(Comment concilier toutes ces allégations avec 
la proclamation du sous-préfet à la suite du con- 
seil de guerre, sa fuite, sa présence à Chartres 
avant que la municipalité ait pu se réunir?) 
u Sota témoignage est indispensable pour l'exé- 
cution des mesures d'enquête. » (Quelle inoohè- 
renee! il fallait du moins pour cela le renvoyer 
à Dreux.) « Il va être remplacé provisoirement 
à Dreux par un délégué qui part aujourd'hui 
même, M. Léon Vingtain, membre du conseil 
général d'Eure-et-Loir. » 

IX 

Or, voici la décision, du conseil municipal dont 
le BuUttin grifecteral prétend parler, qu'il stig- 
matise étoupdiment, et qu'il dénature sans même 
avoir pu la connaître. 

De six a sept heures du matin, le conseil dé* 
cida que deux de ses membres surveilleraient 
les diverses entrées de la ville par lesquelles on 
pouvait supposer que s'effectuerait l'invasion de 
l'ennemi ; ces membres avaient pour unique 
mission : 1* de retarder le plus possible cette 
invasion, afin de donner le temps d'évacuer nos 
quelques armes et munitions- vers Tréon, et sur- 
tout d'éloigner les étrangers avinés dont l'état 
d'ivresse était une oause sérieuse d'inquiétudes 
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et d'embarras ; 2* de s'opposer au bombardement 
de la ville qui, d'après les avis de la veille, était 
sérieusement menacée. Le maire et le surplus 
du conseil municipal devaient rester à l'Hôtel 
de Ville pour veiller à l'ordre intérieur et inter- 
venir suivant les nouvelles qu'ils recevraient de 
leurs collègues. 

Un brouillard intense régnait sur la ville de 
Dreux et sur la vallée d'Eure : vers huit heures, 
des habitants des communes voisines me pré- 
vinrent que quelques compagnies de mobiles, 
venues sans doute aux précédents appels du 
sous-préfet, étaient en halte, les unes à Char- 
pont, les autres à Saint-Georges, sur la gauche 
de l'Eure, c'est-à-dire à quelques mètres des 
positions occupées par les Prussiens à la fin du 
combat de la veille et exposées, à leur insuy a 
être décimées ou tournées par l'ennemi.' Etonné 
de ce qu'avant sa fuite le sous-préfet Birven 
n'eût pas même songé a leur transmettre l'avis 
de la retraite de nos troupes et n'eût pas pris 
les pins vulgaires précautions pour les protéger 
contre ces dangers, je dus, à plusieurs reprises, 
envoyer des courriers vers Saint-Georges et 
Charpont pour prévenir les chefs de notre nou- 
velle situation. 



Lorsque le brouillard fut dissipé, on apprit 
que l'ennemi n'était plus sur la rive droite de 
l'Eure; soit qu'il n'eût pas osé prolonger cette 
lutte de trois jours et affronter le passage de la 
vallée très-difficile en cet endroit; soit pour 
toute autre cause restée inconnue, il s'était re- 
plié sur san camp de Goussainville à Houdan. 
(Plus tard, après notre arrestation, lorsqu'il s'em- 
para de Dreux, c'est par la plaine, vers Char- 
tres, qu'il dirigea son attaque). Dans l'après- 
midi, un bataillon de mobiles du Calvados, com- 
mandé par le lieutenant-colonel de Beaurepaire, 
fit son entrée dans la ville; des émissaires 
avaient déjà répandu parmi ces militaires les 
bruits absurdes qui s'étaient développés lors de 
la fuite du sous- préfet, relativement à la vente 
de Dreux aux Prussiens; aussi certains d'entre 
eux criaient-ils « A bas la mairie 1..» — A l'ar- 
rivée de ce nouveau secours, les quelques fusils 
éloignés le matin vers Tréon, lorsque nous étions 
restés sans défense possible en présence d'une 
invasion imminente, furent rapportés à l'arsenal. 

Je n'avais pris aucun repos depuis trois jours. 
Je priai quelques conseillers municipaux de 
pourvoir à- l'administration de la ville au moins 
pendant vingt quatre heures. — Rentré à mon 
domicile, je commençai à écrire la lettre sui- 
vante que j'ai retrouvée sur mon bureau à 
mon retour de prison ; elle était adressée tant 
au conseil municipal qu'au préfet du départe- 
ment 

« Messieurs, les forces humaines ont leur li- 
mite; depuis deux mois particulièrement j'ai 
assez prouvé mon dévouement à la ville de 
Dreux et au pays ; je n'ai reculé ni devant les 
fatigues, ni devant les dangers de mes péni- 
bles fonctions ; je suis à bout de forces et je 
viens de nouveau vous prier de pourvoir à 
l'administration de la cité; à l'heure pré- 
sente, l'ennemi semble s'éloigner de notre com- 
mune ; le péril n'est donc plus aussi immi- 
nent...» 

J'en étais à ce passage lorsqu'un ami vint en 



hâte m'avertir que des émissaires étaient arri- 
vés à Dreux pour m'arrèter (vers sept à huit 
heures du soir). Il me pressa de fuir ; je lui ré- 
pondis : « Je devais, m'a-ton dit, être fusillé ce 
matin par les Prussiens; je suis néanmoins resté 
à mon poste; j'y resterai encore, dussé-je être 
arrêté et fusillé ce soir par des Français. » La 
fatigue m'avait déjà fait oublier cet incident 
quand, deux heures après, un individu demande 
à me parler à la porte de ma maison (pareilles 
demandes étaient alors fréquentes); je m'avançai 
sans défiance, nu-tête, et aussitôt, le revolver 
sous la gorge, je suis appréhendé par trois in- 
connus ; je leur demandai leur qualité, leur man- 
dat d'amener, etc.; ils me répondirent qu'ils 
avaient ordre de m' emmener à Chartres pour 
m'expliquer avec le préfet — Ils me conduisi- 
rent à la prison où arrivèrent en même temps 
trois conseillers municipaux : MM. Bourdon, 
Gromard, conseiller d'arrondissement, et Guérin, 
président du tribunal de commerce, arrêtés par 
d'autres agents. Il était alors neuf à dix heures 
du soir ; vers une heure du matin, ces mêmes 
émissaires, qui avaient vainement tenté de faire 
apposer les scellés à mon domicile, vinrent, de 
leur propre autorité, mettre mes trois compa- 
gnons en liberté, puis, après m'avoir fouillé avec 
un soin minutieux, ils m'emmenèrent à Char- 
tres; j'arrivai à cinq heures du matin à la pré- 
fecture, qui ne s'ouvrit pas à un pareil moment ; 
je fus introduit dans la maison d'arrêt 

XI 

A dix heures du matin (mercredi 12 octobre), 
M. le préfet entra dans ma prison ; ce fut inuti- 
lement que je lui demandai pour quel motif, sur 
l'ordre de qui, sur quel mandat j'étais arrêté ; 
je n'en pus tirer que ces froides paroles : « Mon 
cher collègue, l'affaire me parait grave ; je suis 
très pressé et je Viens vous dire que je vous en- 
voie à Tours ; vous allez voyager jusqu'au Mans 
en bonne compagnie, avec un capitaine de mo- 
biles, arrêté je ne sais pourquoi 1 Faites vos pré- 
paratifs pour partir dans dix minutes; allons, 
bonsoir! » Et en effet M. le préfet Labiche, mon 
collègue au conseil général, eut le triste courage 
de me faire traverser à pied, entre deux gen- 
darmes, les rues de Chartres, à dix heures du 
matin, comme le dernier des malfaiteurs ! 

Pendant ce temps, il n'y avait plus crainte de 
Prussiens à Dreux; M. le délégué Vingtain y 
venait pour procéder à l'enquête annoncée par le 
Bulletin départemental. 

A mon passage au Mans, la foule s'amassa 
autour du wagon en criant : a A bas le maire de 
Dreux 1 A la potence ! Il faut le pendre 1... » 
Les plus audacieux montaient déjà sur le mar- 
chepied; grâce à l'énergie et à la prudence 
des deux courageux gendarmes qui m'accom- 
pagnaient grâce aussi au départ du train, cette 
scène menaçante n'eut pas d'autre suite. — Je 
fus conduit dans le pénitencier cellulaire Je 
Tours. 

XII 

Le soir du samedi 15 octobre, M. Gambetta, 
faisant fonctions de juge d'instruction, et une 
autre personne qu'on m'a dit se nommer Spullar 
faisant fonctions de greffier, vinrent dans la pri- 
son procéder à mon interrogatoire. 
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« Pour quels motift, sur l'ordre et le mandat 
de qui ai-je été arrêté, quelle est l'accusation 
portée contre moi? demandai-je. — C'est mon 
affaire, repartit brusquement M. Gambetta. — 
Je vous connais, monsieur, ajoutai-je ; je pour» 
rais ne pas répondre à votre interrogatoire; je 
(terrais récuser une instruction aussi singulière; 
nais le maire de Dreux, si c'est lui qu'on a 
voulu emprisonner, sera toujours prêt à répon- 
dre, la tète haute, et envers n'importe qui, de 
ses paroles et de ses actes. » L'interrogatoire 
s'accomplit. — La plupart de mes réponses fu- 
rent, malgré mes protestations, consignées seu- 
lement par oui et par non, sans les développe- 
ments explicatifs que je leur donnais et qui de- 
vaient leur imprimer leur véritable et complète 
signification. « C'est suffisant », ripostait impé- 
rieusement M. Gambetta i chacune de mes ob- 
servations; toutefois, quoique le laconisme trop 
calculé de ce procès-verbal laissât un champ 
tris-vaste aux interprétations, je le reconnus 
rigoureusement exact et je le signai; je ne me 
souviens pas de toutes les questions et de tous 
les détails de c e long interrogatoire ; je sa's seu- 
lement qu'il no me fit pas saisir et que je n'ai 
pas encore pu comprendre les causes de mon ar- 
restation. 

Le lendemain soir, dimanche 16, je fus, sans 
autres explications, mis en liberté sur l'ordre 
(dit le livre d'éerou) de M. le ministre de l'inté- 
rieur. 

XIII 

Mais le Moniteur officiel de Tours publiait, le 
18 octobre, là. note suivante : 

« A la suite des douloureux événements dont 
la ville de Dreux et les environs ont été le théâtre 
dans les journées des 9, 10 et 11 octobre, M. Ba- 
tardon, maire, qui se devait à lui-même, autant 
qu'a, ses administrés et à ses devoirs envers la 
France, d'essayer au moins une tentative de ré- 
sistance, avait été mis en état d'arrestation. 
Amené i Tours, il a subi un interrogatoire d'où 
U est résulté que M. Batardon n'a été dans ces 
tristes circonstances, que l'instrument à l'aide 
dotais! des gens décidés à tout plutôt qu'à se 
Juttn, at au nombre desquels on a le regret de 
compter certaines autorités de la ville, ont con- 
sommé l'acte de lâcheté qui laissera une trace 
si malheureuse dans l'histoire de Dreux. Dans 
«tt» situation, on a pensé que M. Batardon, an- 
cien maire oûleiei de l'empire, devait être aban- 
donné, comme ses conseillers et ses complices 
au verdict de l'opinion publique. Aujourd'hui il 
est libre; qu'il retourne, s'il l'ose, au milieu de 
ses concitoyens; c'est là qu'il trouvera le châti- 
ment que mérite un tel oubli de ses devoirs de 
magistrat et de Français ! » 

Par cette note inqualifiable, M. Gambette, cé- 
dant à son fougueux aveuglement, ne se contente 
pas d'insulter gratuitement les autorités d'un 
pays, le conseil municipal, un maire contre le- 
quel il excite les plus mauvaises passions; il in- 
sulte encore inconsidérément toute une popula- 
tion et des officiers qui se sont bravement com- 
portés devant l'ennemi. Le bon sens, la simple 
réflexion indiquaient que, si une poignée de 7 à 
800 français avait arrêté pendent trois jours 
consécutdfe, un corps d'armée prussien, lui avait 
tué des hommes et fait des prisonnniers, si ce- 



lui-ci s'était lâchement vengé en incendiant le 
village de Chericy, cette lutte inégale n'avait pas 
pu s'accomplir sans résistance énergique et 
sans actes de courage ; et cependant au lieu de 
donner dans son Journal officiel une marque de 
sympathie aux habitants de ce malheureux vil- 
lage, au lien de rechercher I* vérité et d'honorer 
ceux de nos concitoyens qui se sont distingués 
dans ces combats, H. Gambetta ne trouve rien 
de mieux à faire que d'accuser, i la face de 
toute la France, notre généreuse population de 
lâcheté, et de jeter, comme à plaisir, l'infamie 
sur l'histoire de Dreux. 

Maintenant que les esprits sont calmés, et ont 
reçu des événements une douloureuse lumière, 
je demande si, depuis la catastrophe de Sedan, 
une seule ville a, comme Dreux, résisté pendant 
trois jours à l'ennemi sans avoir été envahie; je 
demande ai M. le préfet Labiche, qui était ce- 
pendant appuyé par des troupes assez nombreu- 
ses lorsque- les Prussiens ont surpris Chartres, ai 
toutes les villes qui ont été obligées de se cour- 
ber devant les forces supérieure de l'ennemi, si 
M. Gambetta lui-même, ont fait mieux et même 
aussi bien que- nous ; je n'accuse pas, je compare. 

XIV 

MM. les préfets d'Eure-et-Loir tenaient les 
fils de la trame ourdie, avant l'arrivée des Prus- 
siens devant Drsux, pour notre arrestation et 
celle du maire de Negent-le-Roî; ils ont su qu'en 
écrivant les insinuations calomnieuses de leur 
Bulletin départemental du U oetobrs, qu'en s'as- 
sociant aux arrestations des conseillers muatci- 
paux et du maire de Dreux, ils commettaient 
plus qu'une erreur. Noua devions compter sur 
leur empressement et sur leur loyauté peur ré- 
parer, au moine par les moyens de pnblieitô en 
leur pouvoir, le préjudice moral qu'ils avaient 
pu nous causer; ils ne l'ont pat fait. — Avant 
les élections à l'Assemblée, U m'eut répugné 
d'écrire, sur leur participation à oes déplorables 
incidents, un seul mot qui eût pu paraître faire 
échec à leurs candidatures ; aujourd'hui le scru- 
tin a parlé; je ne suis plus retenu par les mê- 
mes scrupules ; il faudra bien qu'ils s'expliquent 
publiquement 

Quant au Gouvernement de Tours, il pourra 
prétendre avoir été trompé par les rapporta plus 
ou moins intéressés de ses agents; cette préten- 
tion n'excusera ni ses violences arbitraires i 
notre égard, ni les insultes infamantes et les ca- 
lomnies de sa note officielle ; il a dû connaître la 
vérité sur les événements de Dreux et l'odieux 
des mesures extravagantes employées contre 
nous ; les règles de la plus vulgaire lo/autê exi- 
geaient donc que M. Gambetta, qui nous a si 
étourdiment diffamés dans le Moniteur, rendit 
spontanément par la même voie i la population 
et à la municipalité de Dreux les justes répara- 
tions devant lesquelles tout honnête homme, sur- 
tout lorsqu'il s'est trompé, me doit jamais re- 
culer. 

Ce sont ces réparations et cette justice que je 
viens avec confiance demander à l'Assemblée 
nationale et au Gouvernement d'aujourd'hui. 

Batardon, 
Ancien maire de Dreux, conseiller général. 

Dreux, le 26 juillet 1871. 



Au mois de mars 1871, les membres de l'an- 
cien conseil municipal de Dreux, ont signé deux 
protestations, l'une contre la note du Moniteur 
officiel de Tours, l'autre contre \e Bulletin dépar- 
temental d'Eure-et-Loir; cette dernière a été 
adressée à M. Labiche, ancien préfet. En voici 
le texte : 

« Monsieur, 

« Jusqu'à ee jour, au milieu des péripéties 
douloureuses que nous venons de traverser, nous 
avons cru inopportun de relever les inexactitu- 
des regrettables qui se sont produites dans votre 
Bulletin départemental du 12 octobre, relatif 
aux événements qui venaient de se passer à 
Dreux. 

a Peat-être d'ailleurs devions-nous espérer que, 
dans un sentiment de justice qui devait être le 
mémo pour toutes les parties du département, 
vous reviendriez loyalement sur ces erreurs et 
protégeriez une municipalité injustement atta- 
quée par des dénonciations fâcheuses, comme 
vous l'avez fait pour la municipalité de Chartres 
et pour vous-même lorsqu'à votre tour vous 
avez été en butte à de pareilles attaques. Or, 
voici les faits sur lesquels vous avez pu vous 
renseigner et dont l'exactitude peut être facile- 
ment vérifiée. 

a Le lundi H) octobre, après deux jours de 
combat et l'incendie de Gheriay, il fut tenu le 
soir, de huit heures à eus heures et demie, à la 
sons-préfecture, un conseil de guerre auquel le 
maire fut présent, sans môme y avoir été convo- 
qué officiellement Les deux sommaodants de 
troupes déclarèrent que la défense de Dreux 
n'était plue possible et qu'ils se replieraient 
dans la. nuit; une proclamation aux habitants 
fut alors signée par M. Sirven, sous- préfet, et 
par la maire; une demi-heure après la séance, 
ce même sous-préfet, qui n'y avait riea dit pou- 
vant faire pressentir une pareille détérmination 
fuyait et abandonnait la ville sans y être 
obligé par aucune décision de la municipa- 
lité, puisqu'elle ne s'est réunie que le lende- 
main. 

a Le lendemain, en effet, le conseil s'est réuni 
à six heures dn matin, et a décidé, non pas d'al- 
ler offrir aux Prussiens lai soumission de la ville, 
comme vous le dites, ni même de l'argent comme 
des gens malintentionnés ont pu le dire et des 
gens nais le croire, mais bien d'éviter, autant 
qu'il se pourrait, un bombardement dont était 
menacée la ville qui s'était défendus pendant 
deux jours. 

« A cet effet, pendant que le maire et le con- 
seil se tenaient en permanence à la mairie, des 
conseillers mumoipaux se rendirent aux portes 
de la ville afin de surveiller les mouvements de 
l'ennemi dont l'entrée paraissait imminente; de 
s'opposer, s'il y avait lieu, à toute tentative de 
bombardement en invoquant les lois de la 
guerre à l'égard des villes ouvertes, et de se re- 
plier purement et simplement sur la mairie si- 
aucune disposition de bombardement n'était 
prise. 

« C'est à la suite de ces faits dont la scrupu- 
leuse exactitude peut être vérifiée, que, sens vo- 
tre administration, en votre nom, et nous devons 
le croire, à votre instigation, le maire et trois 
conseillers municipaux ont été violemment ar- 
rêtes et jetés en prison. 
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96 ENQUETE SUR LES 

« Nous sommes disposés à faire juges de la 
conduite de chacun tous les gens sensés et hon- 
nêtes. 

« Agréez, etc, etc. 

a Signé : Gromabd, Desvaux, Seioneury, 
Rocque, Bourdon, d'Autremont, Ro- 
bert, Lanctin, Guérin, Denard, Fri- 
chot, d'Alvmare, Lemenestriel, Vi- 
oneron, Besnard, Tellot, Touchard. » 

M. Labiche a répondu, le 16 juin 1871, de Pa- 
ris la lettre suivante : 

« J'ai reçu la lettre collective que vous m'avez 
fait l'honneur de m'adresser; cette lettre a un 
double objet : réclamer contre une énonciation 
que vous croyez inexacte d'un Bulletin départe- 
mental publié sous mon administration ; — sol- 
liciter une explication sur la part que j'ai pu 
prendre & 1'arreBtation du maire de Dreux et de 
trois conseillers municipaux. 

a Sur le premier point, il m'est impossible de 
vous donner satisfaction, tant que vous n'aurez 
pas mis sous mes yeux l'énonciation dont vous 
pensez avoir à vous plaindre ; j'avoue qu'au mi- 
lieu des graves événements que j'ai traversés, 
je n'en ai pas gardé le souvenir; si je reconnais 
que j'ai été induit en erreur par des rapports 
inexacts de l'autorité militaire ou du sous-pré- 
fet de Dreux, je m'empresserai de vous donner 
les satisfactions auxquelles vous aurez droit ; 
j'estime en effet que le premier devoir d'un ad- 
ministrateur qui s'est trompé ou laissé tromper 
est de reconnaître loyalement son erreur ; aussi, 
s'il m'est démontré qu'il y a eu erreur de ma 
part et si vous jugez qu'il y a utilité pour ceux 
auxquels vous vous intéressez à obtenir une rec- 
tification, je vous l'adresserai. 

a Quant à la seconde question, celle de l'arres- 
tation du maire de Dreux et de deux ou trois 
membres du conseil municipal, je puis dès à 
présent vous répondre qu'elle n'a pas été provo- 
quée par moi, ainsi que vous le supposez ; elle a 
eu lieu sur des ordres directs du Gouvernement 
de Tours ; je crois avoir conservé à Beville les 
dépêches qui m'ont été adressées à ce sujet, 
mais je pense que personne ne doutera de ma 
parole ; — dans ces dépèches le Gouvernement 
se plaint avec vivacité de ce que son ordre d'ar- 
restation n'a été exécuté qu'incomplètement; de 
ce que le maire seul ait été dirigé sur Tours 
pour y donner des explications que le Gouverne- 
ment jugeait nécessaires ; non seulement je n'ai 
pas provoqué cette mesure de rigueur, mais 
c'est sur mes instances que l'ordre d'arrestation 
contre les conseillers municipaux n'a eu aucune 
suite et mes conseils n'ont pas été étrangers à 
la mise en liberté presque immédiate du maire ; 
— je m'étonne vraiment d'avoir à vous écrire 
cette explication. » 

Il a été répondu à M. Labiohe la lettre sui- 
vante : 

« Monsieur, 

a M. Gromard me remet la lettre que vous 
lui avez adressée ; en réponse, j'ai l'honneur de 
vous envoyer sur sa demande : 1* copie du Bul- 
letin départemental rédigé au moment même où 
s'opéraient les arrestations ; 2* copie reproduite 
le 10 mai dernier par e ournal de notre localité, 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉPENSE NATIONALE 

d'un procès-verbal relatant les faits qui s'étaient 
passés à Dreux et approuvé a l'unanimité par le 
conseil municipal. 

« Nous portons le défi d'établir la moindre 
inexactitude dans ce procès- verbal : vous n'au- 
rez qu'à faire la comparaison pour apprécier si 
nous avons juste raison de nous plaindre. 

« Agréez, etc. 

« Signé : Desvaux. » 



Cette correspondance, à laquelle je suis resté 
étranger jusqu'à présent, ne fait que confirmer 
tout ce que j'ai dit moi-même; mais je ferai re- 
marquer : 

Premièrement. — Que le Bulletin départemen- 
tal n'a pas pu être rédigé le 1 1 octobre d'après 
des rapports de l'autorité militaire ou du sous- 
préfet, puisque à cette date ils avaient quitté 
Dreux : la seule autorité restée debout, était 
celle du maire ; à quelle source la prélecture 
a-t-elle donc pnisé pour se permettre d'écrire 
aussi étourdiment les allégations erronées et les 
insinuations calomnieuses contenues dans ce 
bulletin? 

Deuxièmement. — Que si la préfecture n'a pas 
provoqué les arrestations, elle savait d'avance 
qu'elles devaient être opérées; qu'elle n'a rien 
fait pour les prévenir ; qu'en présence d'actes 
aussi iniques et aussi exorbitants elle avait, 
consciencieusement et honnêtement, i prendre 
un autre rôle que celui d'une aveugle complicité; 
que si ses conseils, comme le dit M. Labiche, 
ont eu assez d'influence pour neutraliser les sui- 
tes de l'arrestation des conseillers municipaux 
et pour mettre un terme à la détention du maire, 
il est plus que surprenant que cette influence 
n'ait pas d'abord été employée, comme le devoir 
l'exigeait, pour faire connaître la vérité au 
Gouvernement et empêcher énergiquement ces 
arrestations elles-mêmes. 

Depuis le mois de juin, M. Labiche possède 
les documents qu'il demandait pour donner les 
justes satisfactions que les conseillers munici- 
paux réclamaient; il a, depuis lors, gardé le si- 
lence; cet inexplicable et regrettable silence a 
été pour moi un motif de plus pour livrer à la 
publicité les documents qui précèdent; j'ose es- 
pérer que M. Labiche et son ancien auxiliaire, 
M. Vingtain, voudront bien maintenant, par la 
même voie de publicité, fournir les explications 
que la population, les conseillers municipaux et 
le maire de Dreux ont le droit d'obtenir. 

Batardon. 



Réclamation de M. VINGTAIN. 



Versailles, 28 juillet 1873. 

A M. le comte Daru, président de la commission 
d'enquête sur les actes du Gouvernement de 
la défense nationale. 

Monsieur le président, 

Les pièces justificatives, annexées au rapport 
fait au nom de la commission d'enquête sur les 
actes du Gouvernement de la défense nationale, 
concernant l'affaire de Dreux, contiennent des 
appréciations de ma conduite que je ne saurais 
laisser passer sans réponse. 



Ces appréciations ne portent du reste que sur 
un seul point. 

M. Slrven, ancien sous-préfet de Dreux, dé- 
pose que l'arrestation de M. Batardon, maire de 
Dreux, a été faite à la suite des renseignements 
fournis par M. Vingtain (page 67 du rapport). 

M. Labiche, ancien sous-préfet d'Eure-et-Loir, 
tout en se refusant à rechercher dans quelle 
mesure je partageais le sentiment public au su- 
jet des accusations portées contre M. Batardon, 
insinue que c'est sur mes appréciations que le 
récit du Bulletin départemental a été rédigé. 

Ni l'un ni l'autre ne fournissent de preuves 
directes de ce qu'ils avancent. 

M. Labiche déclare qu'il aurait commis une 
faute sans excuse, si, dans les circonstances don- 
nées, il n'avait pas eu égard à mon opinion. Il 
constate ma modération habituelle, les liens d'a- 
mitié qui m'unissent à plusieurs des membres 
du conseil municipal de Dreux, ma compétence 
en ce qui touche les questions de personnes 
dans l'arrondissement; il les oppose à l'inexpé- 
rience du jeune M. Sirven qui était étranger au 
pays. 

Eh bien, je dois le dire, à la préfecture, la mo- 
dération dont je n'ai cessé de donner des preu - 
ves dans ces temps difficiles, mes relations d'a- 
mitié avec plusieurs membres du conseil muni- 
cipal do Dreux étaient suspectes; les sentiments 
de M. Sirven y étaient beaucoup plus appréciés 
que les miens. J'ajouterai que le récit de mon 
voyage à Dreux ne pouvait avoir d'influence sur 
l'arrestation de M. Batardon. Je ne cachai pas 
il est vrai, l'irritation des populations contre lui, 
mais je m'élevai avec force contre la calomnie 
très-répandue que la ville s'était vendue. 

Voilà tout ce que j'ai dit, tout ce que j'ai pu 
dire. 

Ce fut sur des faits antérieurs à mon voyage à 
Dreux que la conduite de M. Batardon fut jugée 
et ces faits je ne les connaissais moi-même que 
par le récit de M. Sirven. Ce fut à M. Sirven que 
M. Labiche s'adressa pour les connaître, il le dit 
lui-même dans le Bulletin départemental du 12 
octobre 1870 : 

« Il (M. Sirven) a été témoin de tous les faits 
son témoignage est indispensable pour l'exécu- 
tion des mesures d'enquête. » 

Veut-on une autre preuve de l'influence de 
M, Sirven ? Je la trouve dans le rapport de M. de 
La Sicotière dont voici les termes : 

« M. Sirven, dans sa déposition devant notre 
commission, s'est défendu d'avoir trempé en 
quoi que ce soit dans la rédaction du Bulletin 
départemental du 12 octobre 1870. Il rejette sur 
M. Vingtain la principale responsabilité des 
communications faites au préfet. 

a Mais c'est surtout par M. Sirven lui-même 
que M. Vingtain, qui n'était pas à Dreux dans 
la journée du 10, qui n'y passa que peu d'ins- 
tants dans la nuit suivante, aurait connu les faits 
de cette journée. La situation officielle de M. Sir- 
ven donnait un grand crédit à ses récits. Les 
appréciations, les éxagérations blessantes pour 
la municipalité, et les lacunes regrettables que 
nous avons signalées dans son rapport, se re- 
trouvent toutes dans le bulletin ; il peut en dé- 
savouer la rédaction, mais non l'inspiration 
première. » 



Digitized by 



Google 



Telle est, après l'enquête la plus laborieuse, 
la conclusion de la commission sur le point im- 
portant qu'il s'agit d'éclairer. C'est un arrêt qui 
lait la part de toutes les responsabilités, avec 
une autorité inattaquable et à laquelle tous ren- 
dront hommage. 

Je me borne à m'y référer. 

La publicité donnée aux pièces émanées de 
MM. Sirven et Labiche m'autorise à réclamer, 
monsieur le président, la mémo publicité pour 
cette réponse, je viens donc vous demander de 
m'autoriser à la publier comme annexe au rap- 
port de M. de La Sicotière. 

Veuillez agréer, monsieur le président, etc. 

Signé : L. Vingtain, 
Dépoté d'Eure-et-Loir. 



Lettre de I. BARTHÉLÉMY SAINT-MARC GIRARDIN. 



Gorbeil, 28 novembre 1873. 

A M. le comte Dam, président de la Commission 
d'enquête sur les actes du Gouvernement de la 
défense nationale. 

Monsieur le président. 

Dans la pétition que M. le général Trochu a 
cru devoir adresser a l'Assemblée nationale con- 
tre la Commission d'enquête chargée d'examiner 
les actes du Gouvernement dè la défense natio- 
nale, j'ai lu avec une émotion que vous com- 
prendrez les pages qui concernent le rapport de 
mon père. Sans entrer dans le fond du débat, 
qu'il ne m'appartient pas de soulever avant 
l'heure, permettez-moi de vous présenter quelques 
courtes réflexions que m'a suggérées cette lecture. 

Et d'abord, j'avoue bien haut que si, dans le 
cours da son travail, malgré ses soins et ses ef- 
forts, mon père avait laissé échapper quelque 
errenr ou quelque inexactitude, il me coûterait 
peu de le reconnaître. Ma piété filiale est assez 
fière pour que l'aveu ne m'embarrassât pas. Mais 
la commission n'en a pas jugé ainsi. Elle a en- 
tendu le rapport, elle l'a adopté ; et, en le faisant 
sien, la commission n'a encouru aucun des re- 
proebes que le général Trochu lui adresse, ainsi 
qu'à son rapporteur. 

L'un des points que le général Trochu fait res- 
sortir avec le plus de force dans sa pétition', est 
l'étrange légèreté avec laquelle l'opinion publi- 
que, confondant la cause et l'effet, poursuit de 
ses anathèmes la date du 4 septembre, comme 
s'il n'y avait pas une autre date, plus digne en- 
core d'anathème, la date du 15 juillet, où la 
guerre fut déclarée. 

Le général s'élève contre cette injustice, et 
consacre toute la première partie de sa pétition 
a la repousser énergiquement. « Il y a des hom- 
mes du 4 septembre, dit-il, il n'y a pas d'hom- 
mes du 15 juillet. » (Page 4 de la pétition du 
général Trochu.) 

Je m'étonne que sur ce point M. le généra 
Trochu n'ait pas reconnu combien le rapport de 
mon père lui donnait satisfaction. 

Le rapport, dans sa majeure partie, ne s'occupe 
que des causes de la guerre, et même des hom ■ 
mes du 15 juillet. Car l'en-tôte du second cha- 
pitre comprend un paragraphe intitulé : « Le 
parti bonapartiste avant la guerre. » 

ENQUÊTE. — T. D. 



RÉCLAMATIONS 

Ce rapport est donc précisément la préface 
que le général réclame, au nom de la justice, 
comme devant précéder l'enquête sur le 4 sep 
tembre, et, à cet égard, le rapport est plus d'ac- 
cord avec la pétition, et la pétition plus d'ac- 
cord avec le rapport que l'honorable général ne 
s'en est aperçu. J'ajoute même que si le général 
avait bien voulu lire cette préface sans préoccu- 
pation, il eût bien vite reconnu qu'il n'avait pas à 
défendre sa personnalité qui n'était pas en cause. 

On sait que le rapport porte uniquement sur 
les faits antérieurs au 4 septembre. Il en re- 
cherche les origines, en expose les conséquences, 
et s'arrête au moment même où commence le 
Gouvernement de la défense nationale. Seuls, 
les derniers mois de l'Empire sont donc le sujet 
du rapport. Au milieu des événements, mon père 
ne rencontre qu'incidemment le général Trochu. 

Sa nomination au poste de gouverneur de 
Paris ne se rattache qu'accessoirement au sujet. 

Les péripéties qui accompagnent cette nomi- 
nation ne sont retracées là que comme des symp- 
tômes de la situation générale. En un mot, l'inci- 
dent du général Trochu à Chalons est un des 
éléments du rapport, il n'en est pas le but. Le 
rapporteur fait l'histoire de la fin de l'Empire, il 
ne fait pas l'histoire du commencement du gé- 
néral Trochu. Assurément l'honorable général 
est bien libre de ne pas trouver ressemblante 
sa figure prise ainsi de profil. Il est bien libre 
de la tourner de face ; mais c'est là une ques- 
tion, on en conviendra, complètement étrangère 
au rapport. 

J'en dirai autant de la déposition, qui selon 
l'honorable général, aurait dû lui être demandée 
sur la conférence de.Châlons, et dont la lacune 
dans le rapport est son principal, et, à vrai dire, 
son seul grief. 

Evidemment, dans les mémoires du général, 
ce sera là un chapitre fort intéressant. Mais 
pourquoi et comment veut-il que ce chapitre ail 
eu d'avance sa place marquée dans la prélace que 
mon père s'était chargé d'écrire au nom de la 
Commission d'enquête ? 

Ce n'est pas que le récit du général Trochu ne 
renferme des pages curieuses sur l'Empire et sur 
quelques-uns de se3 personnages au mois d'août 
1870. Par exemple, la liberté de jugement et de 
langage que le prince Napoléon se permet vis-à- 
vis de l'Empereur méritait d'être recueillie ; et 
on ne peut que savoir gré au général de nous 
avoir conservé ces paroles si piquantes : 

« Pour cette guerre, disait le prince à son 
cousin, vous avez abdiqué, à Paris, le gouverne- 
ment; à Metz, vous venez d'abdiquer le com- 
mandement. A moins de passer en Belgique, il 
faut que vous repreniez l'un ou 1 autre. » (Page 
85 de la pétition du général Trochu.) 

Mais en quoi, je vous prie, ce récit inflrme-t-il 
le rapport ? Je vois bien tous les arguments qu'il 
aurait pu fournir à l'idée que mon père avait 
cru pouvoir émettre a de l'Empire conservé et 
ressuscité avec l'Empereur et par l'Empereur. » 
(Page 118 du rapport.) Je ne vois pas les argu- 
ments qu'il lui été. En effet, sauf ce détail, qu'à 
Cbâlons ce fut le prince Napoléon qui fut l'ora- 
teur « empoignant », le rapport a raison d'indi- 
quer que la conclusion de la conférence devrait 
être la rentrée en scène de l'Empereur, avec le 
général Trochu comme acteur, puisque l'ho- 
norable général le dit lui-même : « Il devait 



partir immédiatement pour Paris, afin de précé- 
der l'Empereur et de l'annoncer à la popu- 
lation.» (Page 98 de lapétitiondu général Trochu). 

Ainsi, en résumé, le général Trochu demando 
qu'on fasse remonter l'histoire du 4 septembre 
au 15 juillet. C'est précisément ce qu'a fait le 
rapport de mon père. Le général Trochu réclame 
contre la lacune de la déposition, qu'il était se- 
lon lui, du devoir de la Commission de lui de- 
mander sur la conférence de Chàlons. Or, il ré- 
sulte de la pétition qu'il fait, pour remplacer la 
déposition qu'il n'a pas faite, que le rapport 
trouve des pièces justificatives dans le récit même 
du général. 

Mon père cependant a peut-être laissé échap- 
per une omission. De même qu'il avait demandé 
à l'Assemblée qu'il fût bien entendu que lors- 
qu'il disait : le gouvernement français a eu tort, 
cela ne voulait pas dire : le gouvernement prus- 
sien a eu raison, il aurait peut-être dû prendre 
une précaution de ce genre vis-à-vis de M. le 
Président du gouvernement de la défense natio- 
nale. 

Les torts de l'Empire ne peuvent pas en 
effet, créer à eux seuls les mérites du 4 septem- 
bre ; et il faudrait aussi qu'il fût bien entendu 
que lorsqu'on dit : le gouvernement impérial a 
eu tort, cela ne voulût pas dire : le gouverne- 
ment du 4 septembre a eu raison. M. le général 
Trochu qui a beaucoup médit des légendes peut 
vouloir aujourd'hui les réhabiliter. Ce n'est pas 
nous qui nous opposerons à ce qu'on crée la lé- 
gende du siège de Paris. Les légendes sont faites 
en ce monde pour consoler de l'histoire. Mais je 
demande à M. le général Trochu de laisser au 
rapport de mon père le caractère d'impartialité 
et de sérénité suprême qui lui appartient. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'hom- 
mage de mon respect. 

Signé : B. Saint-Makc Girardin. 



Lattre de M. DE RÉMUSAT. 

Versailles, 29 décembre 1871. 
Ministère des affaires étrangères. 

CABINET. 

A M. Saint -Marc Girardin, président delà Com- 
mission d enquête sur les actes du Gouvernement 
de la défense nationale. 

Monsieur le président, 

En réponse à la lettre que vous m'avez fait 
l'honneur de m'écrire en date du 26 de ce mois, 
au nom de la Commission d'enquête sur les ac- 
tes du Gouvernement de la défense nationale, je 
m'empresse de vous informer qu'il résulte des 
recherches effectuées dans les archives des af- 
faires étrangères que mon département ne pos- 
sède aucune des dépêches que M. Gambetta a pu 
écrire à M. Jules Favre, soit pendant le siège do 
Paris, soit au moment de la conclusion de l'ar- 
mistice. 

Agréez, monsieur le président, les assurances 
de ma considération la plus distinguée. 

Signé : Rémusat. 
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ENQUÊTE SUR LES ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉPENSE NATIONALE 
Lettre 4e I. le duc DE BROGUE. 



Versailles, 24 juin 1873. 
Ministère des affaires étrangères. 

CABINET. 

A M. le comte Daru, président de la Commission 
d'enquête sur les actes du Gouvernement de la 
défense nationale. 

Monsieur le comte et cher collègue, 

Vous m'avez fait l'honneur de m'exprimer, an 
nom de la Commission d'enquête sur les actes 
du Gouvernement de la défense nationale, le dé- 
sir d'obtenir communication des dépèches adres- 
sées par M. Gambetta à M. Jules Favre, du 8 oc- 
tobre au 8 février. 

Conformément à une demande antérieure de 
la Commission, les dépêches de M. Jules Favre à 
M. Gambetta ont été mises par mon prédéces. 
seur à la disposition de l'un de ses membres, 
M. Callet, entre les mains duquel elles sont res- 
tées jusqu'ici. Mais il résulte des investigations 
faites dans les archives de mon département que 
les lettres de M. Gambetta à M. Jules Favre n'y 
ont point été déposées, ce qui s'explique d'ail- 
leurs par cette raison qu'elles étaient générale- 
ment expédiées avec le chiffre du ministère de 
l'intérieur. 

Je ma trouve donc dans l'impossibilité de dé- 
férer au vœu que vous m'avez témoigné et, bien 
que je sois ainsi dispensé d'examiner si j'aurais 
pu communiquer ees pièces à la Commission 
sans inconvénient pour nos rapports diplomati- 
ques, je tiens à vous remercier d'avoir bien voulu 
déclarer qu'elle s'en rapporterait à cet égard à 
mon appréciation. 

Agréez, monsieur le comte et cher collègue, 
les assurances de ma haute considération. 

Signé : Brooub. 



Protestation de I. CASANOVA. 



Corte, 26 juin 1871. 

Monsieur le député, 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
faire parvenir cette lettre à la Commission nom- 
mée par le Corps législatif, à l'effet d'examiner 
les actes des membres de la délégation dite du 
gouvernement de la défense nationale de Tours 
et de Bordeaux. 

A MM. les membres de là Commission. 

Les élections ordonnées par M. Gambetta, mi- 
nistre de la guerre, ont désorganisé mon batail- 
lon au moment où j'avais informé MM. les gènfr- 
raux de Bousingen, commandant le Jura en état 
de siège, de Prémonville, commandant la 7* di- 
vision militaire, que le susdit bataillon avait ter- 
miné son instruction militaire et était en état de 
pouvoir prendre part aux opérations de la cam- 
pagne. 

Le résumé de l'historique du bataillon le dé- 
montrera nettement et clairement. 
Nommé, par décret impérial du 27 juillet, chef 



du 1" bataillon de la garde mobile corse, je fus 
appelé auprès de M. le général Biaise, comman- 
dant la 17' division militaire, pour lui soumettre 
les propositions d'officiers. 

Le général fit choix de 8 capitaines et de 8 
lieutenants ayant tous servi ou comme officiers 
ou comme seus-offioiere dans l'armée, ainsi que 
de 3 capitaines de l'armée active qui demandè- 
rent à servir volontairement dans mon bataillon, 
parmi lesquels officiers il y avait 8 chevaliers de 
la Légion d'honneur et deux décorés de la mé- 
daille militaire. Il choisit ensuite pour sous lieu- 
tenants 8 jeunes mobiles très-instruits et appar- 
tenant aux bonnes familles de la Corse. 

« Voilà un cadre d'officiers comme il non 
existe pas beaucoup dans l'armée », me dit le 
général Biaise, de glorieuse mémoire. 

L'organisation de mon bataillon étant fixée au 
20 août, j'ai procédé avec grand soin à la nomi- 
nation des sous-officiers et caporaux ; mais il me 
fut impossible de trouver plus de 8 instructeurs 
ayant servi comme sous-officiers ou caporaux 
dans les régiments, par suite d'un appel général 
qui avait été fait de tous les anciens militaires 
pour aller rejoindre leurs corps. 

Je prie MM. les membres de la Commission 
d'examiner que, parmi ces sous-ofuoters ou ca- 
poraux, il y avait très-peu de sujets aptes pour 
le grade de sous-lieutenant. 

Voyant le petit nombre d'instructeurs que j'a- 
vais en Bous-officiers, les officiers se sont parta<- 
gés avec eux les classes d'hommes, et, au bout 
d'un mois, le préfet a pu s'assurer que le batail- 
lon manœuvrait assez bien pour en informer le 
gouvernement. 

-L'ordre de départ étant arrivé, mon bataillon 
s'embarqua le 25 septembre, et le 27 au soir il 
débarquait à Ârbois (Jura), sa destination. 

Nous réprimes l'instruction le lendemain de 
notre arrivée, neuf heures ipar jour, comme à 
Ajaceio, ce qui me permit au bout de douze 
jours d'informer les 'généraux sous les -ordres 
desquels nous étions plaoés, que le bataillon 
ayant complété son instruction militaire, il pou- 
vait, 4 partir du 10 octobre, prendre part aux 
opérations de la campagne. 

On aurait dit que M. Gambetta n'attendait que 
cela pour fixer les élections, oar c'est à la suite 
de cette information que je lus surpris d'ap- 
prendre par le général commandant la 7* divi- 
sion militaire et par M. Albert Grévy, commis- 
saire extraordinaire résidant à Besancon, qu'une 
demande couverte de beaucoup de signatures, 
venait de lui être adressée pour faire les élections 
des officiers. 

Je répondis immédiatement pour les informer 
que beaucoup de signatures avaient été surprises 
aux hommes en leur faisant accroire que o'était 
pour avoir des bons de tabac de cantine. Je leur 
dis également que je manquais de sujets pour 
remplir les vacances d'officiers, et que d'ailleurs 
il était impossible de trouver une organisation 
dans l'armée plus parfaite que celle de mon ba- 
taillon, etc., etc. 

Mais M. Gambetta, qui avait le projet de se 
faire nommer dictateur après la campagne, du 
moins c'est ainsi que nous le comprenions tous, 
tenait à se rendre populaire dans l'armée; il fut 
inflexible sur sa détermination, au point que les 
officiers disaient que cet ordre ne pouvait éma- 
ner que de l'état-major prussien. 



Le résultat fut que les trois quarts des offi- 
ciers ae voulurent pas concourir et qu'ils furent 
remplacés par dix-huit nommes pris dans les 
rangs, et, par conséquent, incapables de pouvoir 
exercer un commandement devant l'ennemi. Ce 
n'est qu'avec beaucoup de peine que je SHis par- 
venu à décider six anciens olBoiers & rester; 
sinon, leur dis-je, la Corse va se déshonorer, les 
mobiles manquant de chefs pour les conduire an 
feu. Quoique réélu moi-même à l'unanimité, j'ai 
apporté ma démission au général de Prémonville, 
en le priant de me faire nommer dans un régi- 
ment de marche quelconque. 

Il préféra me proposer pour lieutenant-colonel 
des mobiles corses; mais M. Gambetta, furieux 
d'apprendre que j'avais été contraire aux élec- 
tions, accepta ma démission et ne voulut jamais 
entendre parler de moi pour continuer à servir. 

Or, comme j'avais été proposé dans mon ré- 
giment pour chef de bataillon des mobiles, j'ai 
dû demander ma retraite, n'ayant que 30 ans 
de service et 48 ans d'âge, car sans cette po- 
sition je ne pouvais espérer obtenir de l'avan- 
cement. 

Ce que j'avais prévu est arrivé, c'est-à-dire que 
les mobiles corses, au lieu de faire « brèche, » 
comme je l'avais assuré à M. Grévy, ainsi qu'au 
général de Prémonville, n'ont rien Taft de bon, 
par suite de la mauvaise direction donnée par 
les officiers au combat. 

Comme le 1" bataillon était plus fortement 
constitué et mieux organisé que le second, et 
surtout plus discipliné, il a pu résister plus 
longtemps à Villersexel, taudis que le second 
bataillon, dont beaucoup d'anciens officiers 
avaient donné leur démission, dans la prévision 
des élections, ayant a leur tète un chef de ba- 
taillon qui n'avait été que sous-officier dans l'ar- 
mée, au lieu de faire un bon choix parmi les 
officiers, s'est encore plus tôt débandé que le 
premier. 

D'ailleurs, les ofGoiers des deux bataillons ne 
voulaient que moi pour lieutenant-colonel, mais 
M. Gambetta, qui voulait faire tout à l'opposé, 
n'a pas voulu me nommer. 

Si l'on doit juger de l'organisation 'de l'armée 
par ce qui est arrivé dans les deux bataillons de 
mobiles Corses, il n'y avait pas de bravoure qui 
pùt faire éviter des échecs. 

J'oublie de dire que si le second bataillon n'a 
pas eu d'élections, c'est qu'il avait menaoé de se 
désorganiser complètement si on voulait les lui 
imposer. 

Je viens, en conséquence, protester devant la 
commission contre M. Gambetta, ministre de la 
guerre, comme ayant désorganisé le premier 
bataillon des mobiles corses, à la suite des élec- 
tions par lui ordonnées, alors que ce bataillon 
était complètement formé et prêt à prendre 
part aux opérations de la campagne; d'uvoir en- 
suite refusé les services d'un officier supérieur, 
jeune encore, qui lui demandait de marcher à 
l'ennemi. 

J'ai l'honneur d'être, avec un profond respect, 
votre très-humble et dévoué serviteur. 

Le commandant démissionnaire, 
chef du t" bataillon de la garde 
mobile corse, 

V. Casanova. 
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Béclamatton de I. TŒ CAUSSADE. 

Paris, le 13 août t873. 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-jointe k oo- 
pie de dense lettres adressées à mon oncle, le 
général de Gaussade, par l'honorable général 
Sonmain, dans la journée du 4 septembre 1870. 
Permettez-moi d'y ajouter une note exacte et 
détaillée sur le nombre des troupes qui avaient 
été mises à la disposition du général de Gaussade 
pour protéger l'Assemblée. 

Je n'aurais pas attendu jusqu'à ce jour, mon- 
sieur le président, pour vous envoyer ces docu- 
ments, dont je tiens les originaux à votre dispo- 
sition, si j'avais pu supposer qu'il pût se produire, 
tant d'inexactitudes dans les dépositions de cer- 
tains témoins qui, pour couvrir leur responsabi- 
lité, n'ont pas craint d'attaquer la mémoire du 
général de Caussade, parce qu'il n'est plus là 
pour être entendu et se défendre. 

Ces documents, monsieur le président, vous 
éclaireront, je l'espère, au moment où, après 
avoir si consciencieusement dirigé les débats 
d'une enquête difficile, vous allez les résumer 
dans nn rapport et les juger devant l'opinion 
publique. 

Dans ces diverses dépositions on a accusé le 
général de Caussade de n'avoir pas fait son de- 
voir le jour da 4 septembre, et on a attribué à 
son peu d'énergie l'envahissement du Corps lé- 
gislatif. 

Permettez-moi de faire appel à votre impar- 
tialité et à vos lumières. JSat-il juste de faire 
peser une responsabilité aussi grave sur un gé- 
néral qui reçoit aussi tard l'ordre de protéger 
l'Assemblée? et avec quelles troupes, vous le 
savez ! Etait-il possible d'ailleurs, avec de tels 
moyens de défense , d'arrêter un pareil mouve- 
ment, quand depuis la veille la révolution gron- 
dait dans la .capitale; d'empêcher l'envahisse- 
ment de l'Assemblée, quand deux cent mille 
personnes, appartenant à tous les rangs de la 
société, y ont contribué? Je le demande non- 
seulement à tout militaire, mais à tout homme 
de bon sens. Du reste, les officiers de' l'état- 
major du général de Caussade, le colonel Sau- 
thereau, les capitaines Poupart et de Latour 
pourraient vous affirmer au besoin que M. le mi- 
nistre de la guerre n'a donné aucun ordre pour 
repousser « par la force » la foule qui se tenait 
aux abords du Corps législatif. Comme cela ar- 
rive toujours en pareil cas , personne n'a osé 
prendre cette responsabilité. Le ministre de la 
guerre a cru plus prudent de préparer sa fuite 
en Belgique. 

Je ntai pas qualité, monsieur le président, pour 
indiquer ici les mesures de précaution qu'il y 
avait è prendre la veille pour la défense de 
l'Assemblée, à laquelle a été si fatal le manque 
d'unité dans le commandement, partagé entre le 
ministre de la guerre et le gouverneur de Paris, 
dont les ordres se contredisaient. Je ne relè- 
verai pas-non plus les inexactitudes sans nombre 
«t les «tmaations calomnieuses contenues dans 
les dépositions de certains témoins contre le 
général de tteaeaade; -ma parenté avec lui pour- 
rait rendre -mes assertions suspectes de partia- 
Hté>«Bai3 mon devoir est de protester, en vous 



adressant les documents qui, mieux que tous 
les commentaires, vous éclaireront sur le chiffre 
exact des troupes mises à la disposition de mon 
oncle. Vous verrez par là que nous sommes bien 
loin des 25,000 hommes dont a tant parlé M. le 
général Palikao! 

Vous pouvez d'ailleurs, monsieur le président, 
provoquer une enquête dans tous les régiments 
où mon oncle a passé, interroger tous les offi- 
ciers qui l'ont connu dans les divers commande- 
ments qu'il a exercés, et de toutes parts vous 
arriveront des témoignages sur la fermeté avec 
laquelle le général de Caussade a toujours dirigé 
les troupes placées sous ses ordres. 

Je vous prierai, monsieur le président, de -vou- 
loir bien faire insérer ma lettre et les documents 
que j'ai l'honeur de vous envoyer, dans le 5* vo- 
lume de V Enquête parlementaire sur le Gouver- 
nement de la défense nationale. Je suis du reste 
à votre disposition pour vous donner de vive 
voix toutes les explications que vous pourriez 
désirer et les renseignements qui sont parvenus 
à ma connaissance. 

Veuillez, monsieur le président, agréer l'assu- 
rance de mon profond respect. 

Signé : F. de Caussade. 
Rue de Laval, 25. 



ANNEXES A LA LETTRE DE M. CAUSSABE 
N" 1. 

Paris, 4 sept. 1870, 7 heures 35 matin. 
1~ division militaire. — Cabinet du général. 



A M. le général de Caussade, commandant 
la 4" division du 4P corps. 

Mon cher. général, 

D'après les ordres du ministre de ht guerre, 
vous prendrez le commandement des troupes 
réunies au Corps législatif, pendant la séance 
qui commence aujourd'hui à onze heures. Ces 
troupes s'y trouveront à dix 'heures. "Vous pren- 
drez les ordres du président et vous vous concer- 
terez avec les commissaires de police pour les 
mesures à prendre afin d'empêcher que le Corps 
législatif soit envahi. 

Le ministre de la guerre assistera à la séance 
et vous donnera des instructions particulières, 
s'il y a lieu. 

Recevez, mon cher général, l'assurance de mes 
sentiments affectueux. 

Le général commandant l»l" division 
militaire, 

Signé : Soumain. 



N» 8. 

Paris, 4 sept. 1870, midi 55 minutes. 



1» division militaire. — Cabinet da gênerai. 



Mon cher général, 
D'après les renseignements qui m'arrivent, la 
fouie grossit aux abords duGorps législatif et des 



rassemblements «a formeraient sur différents 
pointe pour se rendre à la place de la Concorde. 
Si vous avec besoin .de renforts, il reste trois -es- 
cadrons de gendarmerie à cheval eu Valais de 
l'Industrie et deux escadrons du 9* cuirassiers, à 
la caserne de -Grenelle. Vous pouvez les requé- 
rir, < mais avec modération, » attendu qu'il ne 
vous restera après cela que deux escadrons de 
la garde impériale. Vous savez qu'un bataillon 
de 600 gendarmes à pied est caserné rue de 
Lille, et qu'en /outre vous pouvez appeler près 
de vous soit des troupes de votre division, soit 
le 23* régiment de marche, qui est à la Pé- 
pinière. 
Tous à vous. 

Signé : Général Soumain. 

Consultez les commissaires de police qui ont 
l'habitude de ces mouvements populaires et pre- 
nez au besoin les ordres du ministre de la guerre 
qui est à l'Assemblée. 



N* 3. 

Note relative au nombre des troupes placées sous 
le commandement du général de Caussade , 
i septembre 4870, et mises à sa disposition 
pour empêcher l'envahissement de l'Assem- 
blée. 

Hommes. 

Caserne Napplésn : 4" bataillons des 30' — 
et 31* de ligne 1.500 

Caserne de .la rue de Penthièvre : 3 .com- 
pagnies de gendarmerie à pied 270 

Palais de l'Industrie : 3 escadrons de 
gendarmerie à cheval 340 

3 compagnies à pied 300 

E.t .1 escadron .de la garde de Paris.. 100 

Réserve : 

1 escadron au palais de l'Industrie 140 

3 compagnies rue de Lille 270 

Totai . . ., 2 920 



Réclamation de «. MSHABD. 



A MM. les membres de la commission d'étiqueté 
sur les agissements des fonctionnaires issus 
du à septembre, 4 Versailles. 

Messieurs, 

Je lis dans le Sémaphore d'aujourd'hui : 

« M. Thourel, procureur général à la cour 
d'Aix, a été mandé à Versailles pour fournir à 
la commission d'enquête des renseignements 
sur les agissements des fonctionnaires issus du 
4 septembre dans le département des Bouches- 
du-Rhône. » 

Je crois le moment venu de vous faire con- 
naître, messieurs, les violences dont j'ai été vic- 
time de la part de l'administration du 4 septem- 
bre, qui gouvernait ioi en la personne du sieur 
« -Giraud-Gabas , sous-Dréfet d'Arles » qui, le 8 
octobre 1870, ordonna mon arrestation et mon 
incarcération au château de Tarascon, où je suis 
resté détenu pendant vingt jours. 
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Ancien président du tribunal de commerce, 
ancien président de l'administration des hospi- 
ces, membre du conseil d'arrondissement et, 
comme tel, ayant signé un avis aux électeurs à 
l'époque du plébiscite, j'étais naturellement dé- 
signé à la colère et 4 la vengeance de ce pro- 
tégé d'Esquiros et de Rouvier, impatients de 
donner à la République des preuves de leur dé- 
vouement. 

Je fus déclaré suspect dans les conciliabules 
qui se tenaient à la sous-préfecture, fréquentée 
alors par des hommes qui, pour obtenir une 
place, n'auraient reculé devant aucune mauvaise 
action. 

Les directeurs des postes, du télégraphe, re- 
çurent l'ordre formel d'apporter à la sous-pré- 
fecture les lettres et dépèches que j'envoyais, et 
celles qui m'étaient adressées. 

On savait que j'avais des relations d'affaires 
avec l'Allemagne, et on guettait le moment de 
trouver ou d'inventer le préteste d'une arresta- 
tion. 

Un achat de graines de luzerne fait pour le 
compte d'une maison de Breslau y donna lieu. 
Le contenu de cette lettre, lue et commentée en 
plein café, par le sous-préfet lui-même, en pré- 
sence des hommes les plus mal intentionnés de 
la ville, passa de bouche en bouche, et il fut 
dit et repété bientôt partout que j'allais être 
emprisonné pour avoir fourni aux Prussiens 
des fourrages, des farines, des munitions de 
guerre et des cartouches, trouvées dans les 
balles de graines de luzerne, que je n'avais pas 
encore expédiées, mais qu'on disait être en route. 

Je fus arrêté, sans mandat d'amener, à dix 
heures du soir, le 8 octobre, pendant que j'é- 
tais au Cercle impérial, devenu depuis Cercle 
français. 

Je passai vingt-quatre heures dans les bureaux 
de la police et dans un galetas de l'hôtel du 
Forum, entouré de gardes nationaux armés. Le 
bruit de mon jugement par une cour martiale, 
instituée par Esquiros, et celui de ma prochaine 
exécution circulait déjà dans le public; ma mai- 
son était cernée par une foule de malfaiteurs 
qui en fermaient l'accès à mes parents et à 
mes amis. Cette cohue dissipée par l'ordre du 
maire, qui craignait un malheur, il fut permis à 
quelques-uns de mes amis de venir consoler ma 
femme, et c'est pendant qu'ils étaient chez elle, 
le lendemain à neuf heures du matin, qu'une es- 
pèce de collégien, un sieur Grimanelli, se disant 
procureur de la République , pénétra dans sa 
chambre et voulut procéder à son interrogatoire. 
Un refus méprisant fut sa réponse ; mais il fallait 
faire le plus de bruit possible, il fallait agiter la 
populace, et ce délégué d'Esquiros et de Giraud- 
Cabas se Ht ouvrir mes bureaux et fouilla pen- 
dant plusieurs heures dans mes livres et dans 
mes écritures. 

Rien de compromettant n'y fut trouvé. On ne 
s'obstina pas moins à me retenir prisonnier pen- 
dant toute la journée. L'ordre de me transférer 
6 Tarascon arriva plus tard, et à onze heures 
du soir, une troupe armée me conduisit dans un 
carrefour de la ville où m'attendait une voiture 
dans laquelle je dus monter. Une heure après, 
j'étais écroué au château de Tarascon, où je suis 
resté enfermé pendant vingt jours. 

M. Thourel n'a pu ignorer ma détention pen- 
dant tout ce temps. Les réclamations de mes 



parents et de mes amis restées infructueuses au- 
près d'Esquiros et do Rouvier, n'ont été enten- 
dues qu'après que le Messager du Midi en a fait 
retentir les plaintes dans sa feuille. 

Voilà, messieurs, un récit très-abrégé des in- 
famies que j'ai essuyées de la part du sieur Gl- 
raud-Cabas, notre sous-préfet du 4 septembre, 
le protégé, l'ami des sieurs Esquiros et Rouvier, 
leurs dignes chefs. 

S'ils sont restés impunis jusqu'à présent, si le 
chef du parquet de la cour d'Aix les a ignorés, 
ou s'il les a laissé s'accomplir et se continuer 
pendant les vingt jours de cruelle détention que 
j'ai subis, j'espère bien, messieurs, qu'ils ne res- 
teront pas sans Qétiissure de votre part pour des 
hommes injustes et impurs qui ont tout fait pour 
exciter les passions populaires contre un citoyen 
paisible, dévoué à son pays, qui, après une longue 
carrière honorablement remplie, se croit digne 
do votre juste et haute protection. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : L. DlSNABD, 
Ancien président du tribunal de commerce. 

Arlos, le 18 septembre 1871. 



Réclamation de I. DUBOST. 



A M. Saint-Mare Girardin, président de la com- 
mission d'enquête sur te 4 septembre. 

Monsieur le président, 

Dans un livre intitulé Le i Septembre, conte- 
nant la déposition que M. de Kératry, ancien 
préfet de police, a faite devant la commission 
d'enquête que vous présidez, je lis le passage 
suivant : 

« M. le comte de Rességuier. On a dit que 

Raoul Rigault s'était emparé dès le 4 ou le 5 
septembre d'un service important de la préfec- 
ture de police : le cabinet de M. Lagrange, je 

orois. 

« M. le comte de Kératry. Voici ce qui 
s'est rassé : au moment où je suis arrivé à la 
préfecture de police, M. Gambetta, vous vous le 
rappelez, m'avait adjoint (pour me surveiller, je 
l'ai cru) M. Antonin Dubost comme secrétaire 
général de la préfecture. Celui-ci était très-lié 
avec Raoul Rigault, et avec presque tous les 
chefs du mouvement. Je dois dire que M. Du- 
bost s'est fort bien conduit à la préfecture ; mais 
il avait certainement des accointances avec 
Raoul Rigault. Fort de ce patronage, ce dernier, 
qui était un blanquiste déclaré (ce que je n'ai su 
que plus tard), s'était emparé du service dont il 
est question; mais je fis presque aussitôt appo- 
ser les scellés sur le cabinet de M. Lagrrnge, qui 
ne furent levés que par l'archiviste. » 

Ce récit contient trois erreurs, que je demande 
la permission de signaler : 

1* Je n'aijamais, en aucun temps et sous au- 
cun prétexte, reçu de M. Gambetta la mission, 
que tout naturellement j'eusse refusée, de sur- 
veiller M. de Kératry. J'ajoute que j'ai cette 
conviction, c'est que si ce dernier eût songé à 
ce qu'elle a d'injurieux pour moi, il n'eût pas 
hasardé cette supposition absolument gratuite. 



2* Quant à ma prétendue intimité, et à mes 
accointances avec Raoul Rigault, elles sont com- 
plètement imaginaires. Avant la révolution je 
n'avais vu M. Rigault qus deux fois; je l'ai revu 
le 5 septembre pour la troisième fois dans le ca- 
binet de M. le préfet de police. 

3* En ce qui concerne la prise de possession du 
service de M. Lagrange par Raoul Rigault, M. de 
Kératry a été, comme sur le reste, mal servi par 
ses souvenirs. Jamais, ni sous mon patronage, ni 
sous celui d'aucun autre, ni de son initiative 
privée, M. Rigault n'a occupé le service de M. 
Lagrange. Du reste, une des pièces qui servent 
d'annexés à la déposition de M. de Kératry (le 
rapport de M. Rocquain), le constate péremp- 
toirement, puisqu'elle déclare que les scellés ont 
été apposés le 4 septembre. Or, ce jour-là, M. Ri- 
gault n'a pas paru à la préfecture. Au surplus 
pendant tout le temps que ce dernier est resté 
attaché à l'administration le service auxiliaire 
dont il était chargé n'a eu aucun caractère poli- 
tique. 

Je ne repousse jamais la responsabilité de mes 
relations et de mes actes. Mais je trouve inutile 
de laisser dire sur moi, dans un document offi- 
ciel, ce qui n'est pas conforme à la vérité. 

Je vous prie donc, monsieur le président, de 
vouloir bien ordonner que ma présente lettre soit 
annexée aux procès-verbaux de l'enquête. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assu- 
rance de ma haute et respectueuse considéra- 
tion. 

Signé : A. Dubost, 

Ane. secrétaire général de la prélecture de police, 
ane. préfet. Rue des Martyrs, Si. 

Paris, 16 mars 1872. 

P. S. Je n'ai pas besoin d'ajouter que je me 
tiens à la disposition de la commission, si elle dé- 
sire m 'entendre. 



Lettres de I. DEGOULET. 



Nimes, 30 juillet 1872. 
A M. le préfet du Gard. 
Monsieur, 

Condamné militaire à l'emprisonnement, je 
devrais être dans un pénitencier, et non dans 
cette maison. 

Depuis quatorze mois, je ne cesse de réclamer 
ce transfèrement. M'étant adressé à M. le géné- 
ral commandant la subdivision militaire à Nîmes, 
11 m'a répondu qu'étant engagé pour la durée de 
la guerre dans un corps de volontaires, je n'ap- 
partenais pas à l'armée, . que je n'étais pas sol- 
dat. 

Etant ainsi, je viens, monsieur le préfet, pro- 
tester auprès de vous contre un jugement qui 
me condamne pour injures, menaces contre un 
supérieur. 

Effectivement, le jour de l'affaire Pradier 
(Màcon, 8 février 1871), je n'étais plus soldat, 
mon bataillon étant dissous le 4 du même mois, 
et pour cette affaire je fus condamné par la cour 
martiale, comme caporal, à cinq années, et remis 
à deux années par un décret du 17 août 1871. 

Je devais être jugé comme ayant participé à 
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l'arrestation d'un fonctionnaire public, sous les 
ordres de l'autorité civile, ordres donnés verba- 
lement, il est vrai. Ceci, monsieur le préfet, est 
un délit essentiellement politique. 

Je proteste énergique ment, comme citoyen 
français, contre la manière dont je suis traité, et 
je demande à avoir le régime que l'on donne 
dans cette maison aux détenus politiques. C'est 
mon droit, droit que l'on ne peut me ravir qu'on 
violant les lois de mon pays. 

J'ose espérer que M. le préfet voudra bien jeter 
an coup d'oeil sur mon affaire et me faire rendre 
justice. Traité comme militaire ou comme politi- 
que, voilà ce que je demande, quoique cette der- 
nière raison soit la plus juste, mais nen traité 
comme voleur on tout autre individu condamné 
dans ce genre. 

Voilà contre quoi je proteste de toute la force 
de mon âme et de mes convictions. 

Je suis, de monsieur le préfet, le très-humble 
et ires-dévoué serviteur. 

Signé : Albert Degoulet, 
Détenu politique. 



Nimes, juillet 1872, 

A M. le directeur de la maison centrale de 
Nimes (Gorrf). 

Monsieur le directeur, 

Condamné pour avoir participé à l'arrestation 
du général Pradier, à Maçon (8 février 1871), 
voici, monsieur le directeur, comment les faits se 
sont passés : 

Etant le 8 devant l'Hôtel de Ville de Màcon 
avec tous les hommes du bataillon auquel j'avais 
appartenu moi-même, et où nous recevions nos 
feuilles de route pour rentrer dans nos foyers, le 
général Pradier sortit de l'Hôtel de Ville, en- 
leva de sa main une affiche placée à la porte et 
remonta dans sa voiture. Alors les citoyens qui 
avaient vut le fait en furent indignés, et crièrent 
contre lui. 

Le bruit attira aux fenêtres de l'hôtel M. Fré- 
déric Morin, préfet du département de Saône-et- 
Loire, qui demanda ce qui occasionnait ce tu- 
multe. Ayant été renseigné, il dit ces paroles à 
la foule qui grossissait à vue d'oeil : 

« Eh bien, citoyens, allez l'arrêter ; oui, arrê- 
tez-le, mais je vous en conjure, pas de bruit et 
surtout du calme, et amenez-moi le général I » 

A ces mots, 900 personnes environ, mais où 
l'élément militaire était en majorité, se précipi- 
tèrent vers la gare du chemin de fer, où avait 
fui le général. 

f étais de ce nombre, monsieur le directeur, 
et je fus un des premiers qui trouvèrent le gé- 
néral. 

On roi dit de se rendre à l'Hôtel de Ville pour 
expliquer sa conduite à M. le préfet. Alors il se 
réfugia dans un poste de mobiles. Mais le chef 
de ce poste fit mettre baïonnette au canon à ses 
hommes et fit conduire le général à l'Hôtel de 
Ville. 

Je l'accompagnai et le pris mène par le bras 
pour lui aider à marcher au milieu d'une foule 
qui le poursuivait en lui jetant toutes sortes d'in- 
suites, et nous arrivâmes à l'Hôtel de Ville, où 
je remit moi-même au préfet le général. 

Vous le voyez, dans tout ceci, monsieur, je n'ai 



tait « qu'obéir aux ordres de M. Morin, préfet 
c'est-à-dire aux ordres de l'autorité supérieure et 



De plus, on m'a condamné comme militaire. 
Depuis le 5 février 1871 , quatre jours aupara- 
vant cette affaire, mon bataillon avait été dis- 
sous et désarmé par M. le commandant de place 
de Màcon, et depuis cette époque je ne recevais 
plus ni solde, ni vivres et même plus de billets 
de logement ; je n'appartenais donc plus à l'ar- 
mée, j'étais civil. 

En conséquence de ces faits, monsieur le di- 
recteur, je demande à être traité comme un dé- 
tenu politique simple. 

Je suis, de monsieur le directeur, le très-hum- 
ble et très-dévoué serviteur. 

Signé : Albert Degoulet. 



Réclamation de M. DUBOIS. 



Cluny, le 20 avril 1871. 

Monsieur, 

Je n'ai pas été révoqué par M. Morin, ni réin- 
tégré par M. Ferry. Les préfets n'ont aucun droit 
à cet égard. Les juges de paix ne dépendent di- 
rectement que du garde des sceaux. 

Voici succinctement mon histoire. 

J'ai fait pendant sept ans, comme suppléant, 
mais entièrement et tout à fait gratuitement, les 
fonctions de juge de paix pour rendre service au 
titulaire, M. d'Avenas, empêché par une grave 
maladie. 

M. d'Avenas, ayant été dans la nécessité de se 
retirer, j'ai été nommé titulaire moi-même, en 
mai 1870, par le ministère OUivier. 

Il est à remarquer que j'ai été connu depuis 
1830 par mes convictions libérales, par mon at- 
tachement inébranlable au régime parlementaire 
et mon éloignement du système napoléonien. 

J'ai toujours voté patiemment contre toutes les 
candidatures officielles. Aussi, quand il s'est agi 
de me nommer, M. Marlière, préfet de Saône-el- 
Loire, y fit obstacle tant qu'il put; mais comme 
j'étais signalé et réclamé généralement dans tout 
le canton comme investi de l'estime et de la con- 
fiance universelles, sur l'attestation du procu- 
reur de la République et du procureur général, 
je n'en fus pas moins nommé, malgré l'opposi- 
tion du préfet. 

De tous les juges de paix de France, j'étais 
certainement le dernier qui devais m'attendre 
à être destitué sous la République. Je dois dire 
cependant que la première fois M. Morin y a été 
tout à fait étranger, ainsi que le nouveau par- 
quet. Ce fut le résultat d'une misérable intrigue 
d'intérêt personnel, tramée directement à Tours, 
intrigue que j'ai connue postérieurement, mais 
dont les auteurs et celui même qui pensait en 
profiter n'ont pas même osé se faire connaître. 

Je fus donc rétabli par M. Crémieux lui-mê- 
me, mieux informé. 

Mais depuis, j'ai eu l'occasion de voir M. Mo- 
rin et de lui dire poliment, mais fortement, la 
vérité, ainsi que ma conscience le réclamait, au 
sujet des questions religieuses et particulière- 
ment de l'instruction et de l'éducation par les 
Frères des congrégations religieuses. 

Dès ce jour j'ai été à l'index, et les gredins de 



Cluny en qui seuls M. Morin avait confiance, et 
qui flattaient M. Morin tout en le trompant, 
m'ont représenté comme un clérical (l'être le 
plus dangereux du monde), bien plus, oomme le 
chef du parti clérical dans mon pays. 

La haine de M. Morin a été portée à son com- 
ble, quand il a su que je m'étais empressé de 
rendre honneur au général Pradier, lorsque ce- 
lui-ci vint officiellement à Cluny dans l'exercice 
de ses fonctions et que j'avais .été honoré des 
prévenances du général, à la barbe du maire de 
M. Morin, et cela le lendemain même de la scène 
odieuse de la gare du chemin de fer. 

M. Morin cherchait donc un prétexte contre 
moi, et il crut l'avoir trouvé lorsque, invité spé- 
cialement et par lettre, par mes deux amis Rol- 
land et Alexandre, je crus qu'il était de mon droit 
et même de mon devoir de citoyen et d'électeur 
de me rendre à l'assemblée préparatoire du 
comité électoral pour les élections. De plus, dans 
un autre comité (celui du Journal de Mâcon}, où 
je n'avais pas été personnellement, quelques 
amis, à mon insu, me portèrent comme candi- 
dat. 

Je n'arrivai pas sur la liste, mais il se trouva 
que j'eus un certain nombre de voix, et le plus 
après le dernier de la liste. 

C'est là-dessus que M. Morin s'empressa de 
provoquer ma révocation, dont il s'empressa 
d'envoyer la communication télégraphique à son 
digne ami Pignal, maire de Cluny. En l'absence 
dudit Pignal, elle fut reçue par l'adjoint, brave 
homme qui m'en avertit immédiatement. 

J'ai été réintégré par M. Dufaure, sur la ré- 
clamation unanime do la députation de Saône-et- 
Loire, et particulièrement do mes deux amis 
Rolland ot Alexandre. 

Quant audit Morin, je le regarde comme un 
bien triste fonctionnaire, comme un renégat en 
fait de religion, violent et haineux, comme un 
sectaire arbitraire et exclusif, et je. ne me suis 
jamais gêné pour le stigmatiser. De plus, il ne 
connaissait absolument rien en administration. 
J'ai été à même de le lui prouver plusieurs fois, 
et notamment en séance publique du jury de ré- 
vision de la garde nationale, où une lettre écrite 
de sa main me fut présentée comme président, 
pour faire exonérer du service un ami de Pignal 
qui n'y avait pas droit 

Recevez, monsieur, l'expression de ma consi- 
dération très- distinguée. 

Signé : M.-E. Dubois. 



Lettre de M. DUVERGIER. 



Paris, 20 avril 1873. 

A M. le comte Daru, président de la commission 
d'enquête sur les actes du Gouvernement de la 
défense nationale. 

Monsieur le président, 

Un journal de province me prend à parti à 
propos de la déposition de M. le général Sou- 
main ; mon nom ayant été prononcé dans cette 
déposition, je vous prie de vouloir bien recevoir 
les observations que je crois devoir faire dans 
l'intérêt de la vérité. 

Les notes que j'ai prises et conservées, mes 
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souvenirs qui sont parfaitement présents me 
permettent d'affirmer que Î4. le général Soumain* 
dont owtes je ae mets pas en doute 1* bonne 
foi, a fait une confusion que je ne dois pas lais- 
ser subsister. A l'appui des rectifications que j'ai 
l'honneur de vous adresser,- j« peux invoquer la 
déposition de II. le comte de Kératry, préfet de 
polioe, et faire appel aux souvenirs des différents 
fonctionnaires et employés de la préfecture de 
police, avec lesquels je me suis trouvé eu rap- 
ports dans la soirée du 4 septembre et pendant 
le» journée» du 5, du & et du 7 septembre* 

Je n'ai pas pu dire à H. le général Soumain 
que M. Piétri était parti pour la Belgique; j'i- 
gnorais alors où il se trouvait et je ne le savais 
pas enoore lorsque plus tard j'ai quitté Paris, Je 
ne suis pas'parti moi-même pour la Belgique eu 
sortant de chez le générai, puisque je suis re- 
tourné à la préfecture de police, ce qu'atteste- 
raient au besoin M. le comte de Kératry,. et un 
de ses parents par qui j'ai été reçu en son ab- 
sence le 4 septembre, à huit heures du soir, eu- 
Un MM. Bérillon et Lambquin, commissaires de 
police, et MM. Guyot et Gautier de Noyelles, se- 
crétaires de M. le préfet de police. Je n'ai pu 
vefir M. de Kératry que le 5 au matin, je lui ai 
mandé de rester à Paris, non pour servir la Ré- 
publique (eu ce!» la déposition de M. le général 
Soumain est exacte); je lui ai dit eu effet, 
qu'après avoir servi dix-huit ans 8. M. l' Em- 
pereur, Je ne pouvais servir vu autre gouverne- 
ment. 

Je proposai à M. de Kératry de me confier le 
commandement de deux brigade» de sergents 
de ville (les centrales) et de m'envoyer hors de 
Paris. M» pensée était d'aider à 1» défense du 
pays et de soustraire ces brèves gens à toutes 
les vexations et aux dangers Auxquels je pré- 
voyais qu'ils allaient être exposés. Ma proposition 
fut repoussée dans les termes les plus bienveil- 
lants, je dois le reconnaître; je demandai alors 
l'autorisation de seivir dans les rangs delà garde 
nationale à l'exemple dé plusieurs fonctionnaires 
de l'empire que je savais avoir pria œtte déter- 
mination. 

M: de Kératry m'engagea dan» mou intérêt a 
quitter Paris, reconnaissant qu'il pourrait lui 
être difficile do me garantir contre les Injures 
et les violences de quelques énergumènes qui se 
trouvaient auprès de lai, et sans son assenti- 
ment. Avant de me faire délivrer un passe-port 
par M, Mettetal, alors chef de la 1" division à 
la préfecture de police, il me demanda l'endroit 
où je comptais me rendre; lui ayant exprimé le 
désir de rester en France et d'aller à Bordeaux, 
auprès de mou père, ou a Poitiers, où j'avais des 
amis, il insista pour Poitiers et m'autorisa à 
prendre mon passe-port pour la France et l'étran- 
ger. 

Je me rendis à Poitiers où je suis resté long- 
temps, puis à Bordeaux. Je ne suis dono pas 
parti de Paris, le 4 septembre, je ne suis pas 
passé à l'étranger, je n'ai quitté mon poste que 
contraint et forcé etjë Suis resté à Parts jusqu'au 
9 septembre, onze heures du soin 

Cest, au contraire, M. le général Soumain 
qui m'avait engagé & ne pas rentrer à la pré- 
fecture de police et à m' éloigner de Paris ; o'est 
enoore lui qui avait ajouté : « Vous me laissez 
dans un joli pétrin ! » (C'est l'expression qu'il a 
employée.) 
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J'avais a cœur de 1 me rendre utile pendant la 
duré» de- la- guerre > j'ai entre les mains une 
lettre de M. de Freycinet qui me remercie au 
nom du Gouvernement de la défense nationale 
de mes offres de service. 

Le général, au reste, déclare daas sa déposi-. 
tiou ne pas avoir conservé de notes ; mot au con- 
traire, comme j'ai déjà eu .l'honneur de vous le 
dire, j'ai eu le soin d'eu prendre. 

C'est en les consultant que j'affirme qu'il était 
cinq heures, quand je l'ai vu à l' état-major de 
la place; qu'il m'a demandé en effet où était 
M. Piétri ; que je lui ai répondu que S. M. l'im- 
pératrice l'avait envoyé chercher par M, de 
Lezay-Marnézia et que depuis je n'avais pas eu 
de ses nouvelles. Je dois ajouter que depuis que 
M. le général Soumain avait été remis en acti- 
vité de service, il était souffrant, il avait de fré- 
quents étourdissements, et que le 9 août au ma- 
tin il était resté pendant vingt minutes sans pou- 
voir revenir à Hti; il se plaignait que sa mé- 
moire lui faisait défaut. Je ne m'étonne donc 
pas qu'il y ait eu confusion dans ses souvenirs. 
A mon retour à Paris, au mois de juillet 1871, 
je l'ai revu, et il n'entrait cerfa lT W t u en t pas dans 
ses intentfousde filtre une déposition qui putêtre 
mat interprétée. 

Je crois inutile d'entrer daas de plus grands dé- 
tails, je n'avais qu'un but, c'était de démontrer 
que je n'avais pae abandonné la préfecture de 
polie* le- 4 septembre/que je n'avais quitté Paris 
qu'ave© regret, et que je suis resté en Frasée 
pendant tout» la durée de la guerre. 

Veuillez, monsieur le président, eto- 

Signé : DuVERGIÊlt, 

Ancien secrétaire général de fa Préfecture 
de police. 



Lettre de H. HEIBI MARTIN 



A M.- le Président de la commission d'enquête 
sur le i septembre. 

Monsieur le président, 

h' Indépendance telge, du 26 mars, a publié 
par anticipation la déposition de M. le généra 
Duerot devant la commission d'enquête sur le 
4 septembre. J'ai l'honneur de vous adresser 
quelques observations à ce sujet. 

Je lis dane cette déposition une relation de la 
reunion d'offioiers supérieurs et de maires qui 
eut lieu deux jours après la bataille de Buzen val, 
le 22 janvier 1871, au ministère de l'instruction 
publique, en présence de deux des membres du 
Gouvernement de la défense nationale. 

Voici quels furent le caractère et le vrai but 
de cette reunion. 

M. le général Trcohu nuis MM. les généraux 
Le Flo et Vinoy s'étaient, comme le rapporte 
M. le général Dtcrot, refusé» l'un aprè» l'autre 
4 entreprendre une nouvelle sortie» Le» maires 
de Paris savaient avec quels sentiments d'hor- 
reur la population parisienne verrait approcher 
le moment où la faim la contraindrait à, déposer 
les arme»; ils comprenaient qu'on n'amènerait 
le peuple de Paris à subir cette nécessité funeste 
que si on lui persuadait que toute» les chances 
avaient été tentées et épuisées. D'aocerd avec 



les membres du Gouvernement, ils voulaten* 
s'assurer si parmi les plus valeureux officiera 
de l'armée et de la garde nationale,, il ne "s'en 
trouvait aucun qui crût au succès possible d'un 
dernier effort, et qui se sentit la force et la con- 
fiance de le diriger. Ce fut, je pense, M. le géné- 
ral Troctau lui-même qui désigna un certain 
nombre d'officiers supérieurs de l'armée. 

Tous ceux qui avaient été convoqués se décla- 
rèrent prêts à marcher à la mort avec les maires 
et la garde nationale, si on décidait la sortie en 
masse; mais tous» moins un seul, déclarèrent la 
sueoès totalement impossible et aucun «'accepta 
la responsabilité de le. direction. 

Ceux des maires qui s'étaient efforcé» d'espé- 
rer jusque-là comprirent alors quel affreux de- 
voir restait au Gouvernement de la défense- na- 
tionale; ils comprirent que leur devoir, à> eux, 
était de ne point s'opposer à. ce que commandait 
la salut de quinze cent mille femme» et enfanta 
et de préparer à la résignation ceux dont ils 
avaient jusque-là entretenu l'ardeur. 

Un des assistants prononça le mot fatal : 
a Messieurs, il faut capituler! » et il se mit à 
fondre en larmes. 

C'était infortuné général Lecomte. 

M. le général Ducrot, qui n'était pas présent 
et qui ne donne d« cette scène qu'un récit de 
seconde main, attribue à M. Jules Simon un lan- 
gage dur et tranchant qu'il n'a pas tenu, et ré- 
sume les opinions exprimée» par les membres 
militaires de la réunion. Le souvenir au* as* est 
resté de eette longue et douloureuse Maféreoen 
n'est pas du tout que le» officiers présenta aient 
déclaré, à l'unanimité, qu'on avait fait joacrae-là 
tent ée qu'eu pouvait faire. 

Le» colonel» de la garda nationale présent» ré- 
oriminèrent, au contraire, avee la plu* grandi 
énergie, contre la direction des opéra tira* à. b» 
zenval. 

On pourra ultérieurement comparer la récit 
d* M. le général Ducrot, ave* la déposition d'un 
des maires présents, M. Tirera, qui a éetta ans 
souvenirs le jour même. 

Mai» il est un passage à l'occasion auquel fat 
le droit et le devoir de réclamer. • Im brava 
colonel de Branoion, dit M. le général Duorot, 
à qui il appartenait mieux qu'à personne de 
parler de la garde nationale... ajouta... que 
Bu zenval avait montré que, dan» la garde natio- 
nale, les cœurs vraiment patriotiques, représen- 
tés par quelques personnalités d'un rang social 
plus élevé, savaient s* faire tuer^ mai» qne la lie 
qui composait les bataillons de marche restait an 
arrière ; que, si de nouveaux efforts devaient être 
tentés, la fraction honorable payerait encore de 
sa personne, laissant derrière elle, peur l'insur- 
rection et le pillage, la majeure partie composée 
d'éléments viciés. » 

Il y a Ici une grave erreur matérielle. 

D'abord, les officiers présents reconnurent 
généralement l'élan qu'avait montré la garde na- 
tionale, et plusieurs constatèrent avee de grands 
éloges sa solidité à Busenval » je citerai* par 
exemple, M. le commandant Bourgeois et M. le 
colonel Warnet, 

Personne n'a parlé et n'a pu parler de Buzen- 
val dans les terme» que rapporta M. le général 
Ducrot. Un de nos colonels les- plus distinguée a 
dit que, si l'on faisait écraser l'armée et la 
garde nationale, c'est-à-dire les bataiUana de 
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nutka, en risquerait de Rwer Paris & la lie de 
U population ; ce qui était bien différent. Mais 
cseokmal n'était point d'aiHeura M. de Bran- 
cha, «'était M. Cotamieu. Il était tout à fait 
inuueeible que M. de Braneioa employât le 
langage qu'on lui prête précisément paroe qu'il 
lai appartenait mieux qu'à personne de parler 
de la garde nationale.. 

Cest mei qui ai eu l'heoseur d'amener à la 
réaaioa M. le colonel de Braneioa, que j'avais 
w oeeasiem d'apprécier journellement depuis le 
coBmaaoeneat du siège, dans le 16* arroadisse- 
mest daat j'étais maire, et qui est un de ces 
homme» également capables de rendre d'émi- 
sants semées à leur pays, dans l'administration 
al dans la guerre. 

Certes, il rendait pleine justice au dévouement 
patriotique de la bourgeoisie parisienne ; mais 
ce n'est pas lui qui eût dit qu'à Buzenval, 
# lie qm composait les bataiMena de marche 
restait en arriére. H savait trop que es n'étaient 
pas ces braves -bataillons de marche, habilement 
formés et si bien commandés par lui, qui étaient 
restés en arrière à Buzenval. 

M. de Xrancion, avant de devenir colonel du 
16' régiment de marche, avait d'abord com- 
mandé ne bataiUeri, notre 7?*, presque constam- 
ment employé aux avancées, depuis Bondy jus- 
qu'à Buzenval, et dont il eût été fort à désirer 
ajustent les corps réguliers égalassent l'excel- 
lente discipline. - 

On, «• bataillon n'était pas oompoaé de som- 
mités sociales, mais, en très -grande majorité, 
d'ouvrière. Dans le 16* régiment, à côté de 
ce bataillon du 16* arrondissement, figura un 
bâtante* de Montmartre, composé d'éléments 
(art deateoz, et dont M. de Branoien hésitait 
d'abord à sa charger, il sut agir sur cas nommes, 
et «e bataiUea, lui aussi, fit parfaitement son 
devoir à Bsaenval. 
Tant vaut ie chef, tant valent les soldat». 
Qaaat aa73*, sur 40(1 hommes engagés, il laissa 
k Buseavei % capitaines et 2 lieutenants tués, 
30 hommes tués, 50 hors - de oombat. Il se 
battit dans la pave de huit heures du matin jus- 
su» bien avant dans l'après-midi. Les pertes des 
us» bataillons ne furent pas moindres. Au 
oestre, les régiments de garde nationale sou- 
tarent, avec quelques bataillons de la ligne, le 
poids de cette journée meurtrière, jusqu'à la 
nuit tombante, sans reculer d'un pas. Us ne re- 
eurent aucun appui de l'aile droite durant plu- 
sieurs heures, et ils ne reçurent, de toute la 
journée, aucun ordre ni aucun renfort du géné- 
ral sammandast le eentre, pour tourner l'obs- 
tacle devant lequel ils s'épuisaient en san- 
glante efforts, la mur du fond du pare de 



0» fin en essayant de suppléer à ce manque 
d'ordres, qne la colonel Langlois fut blessé dans 
«se tentative de mouvement tournant combinée 
aveoM. aeBrancien- 

M. le général Duorot donne, sur le long retard 
de l'aile droite et sur les mauvaises dispo- 
sitions prises pour l'affaire, des explications qui 
« seraient fort à la charge du enef d'état-ma- 
jat. » 

If'hiatoire assignera à chacun sa part de res- 
ponsabilité.. Les souvenirs laissés par l'état- 
major ans chefs des municipalités et de la 
gara» nationale ne sont rien moins que fave - 
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râbles ; l'impression qui a subsisté parmi nous, 
c'est que l'état-major général ne croyant pas à 
la possibilité du succès, n'a rien fait de ce qu'il 
fallait pour rendre le succès possible, mais M 
garde nationale a rencontré, ailleurs que dans 
l'état-major, un invariable mauvais vouloir, du- 
rant cette douloureuse période du siège, qui est 
celle où elle a mérité le plus d'éloges. 

L'équité oblige à constater que d'après le té- 
moignage d'un homme digne d'une entière oon- 
Cance, M. le colonel Montagut. ceci ne s'appli- 
quait point au gouverneur de Paris. 

Bu tout cas, si l'épreuve faite ce jour- là de la 
garde nationale n'a pas réussi, c'est à d'autres 
qu'a elle qu'il faut s'en prendre. 

Veuillez agréer, monsieur le président, etc. 

B. Martin, 

Député de l'Aisne, ancien maire du 16° ar- 
rondissement 



«éckunatiAH de «. LAUVONISIL 



A M. te oomU te, député, président de ta 
commission d'enquête sur tes actes du Gou- 
vernement de la défense nationale. 

Monsieur le président, 

Dans la déposition de M. le colonel Brnault, 
page 253, tome II*, qui vient d'être publiée, 
mon établissement est calomnié de la façon la 
plus injuste; il est dit notamment que * c'est un 
établissement mal famé, fréquenté par des 
Grecs et le rendez-vous des voleurs. > 

Je proteste énergiquement contre cette diffa- 
mation, qui non-seulement perte atteinte à ma 
considération, mais encore à la valeur de ma 
maison de commerce gravement compromise 
op raison de l'importance de cette publication. 

Il me sera facile de vous prouver par des 
pièces authentiques que le café -restaurant de 
Londres, qui existe depuis près d'un demi-siècle, 
est fréquenté par les gens les plus respectables 
de l'armée, de la marine et du quartier. 

Knln, monsieur le présidant, je vous prie de 
vouloir bien fairo faire une enquête adminis- 
trative aussi minutieuse que possible afin qu'il 
vous soit démontré que je suis victime d'une 
calomnie. 

Cela étant, je réclamerai de votre justice 
l'insertion de cette lettre dans le plus prochain 
volume à paraître. 

J'ai bien l'honneur, etc. 

Signé : Laumonier jeune, 

Café-restaurant de Londres, 25, boulevard de 
la Madeleine, ftris. 



Paris, le 24 juillet 1873. 

Monsieur, 

Je suis heureux de foire droit à votre juste 
réclamation au sujet de ma déposition devant la 
commission d'enquête du 4 septembre. 

Je reconnais avoir été trompé par certaines 
apparences bien explicables dans les moments 
de trouble qui ont précédé la révolution, et 
je sais que votre établissement est le rendez- 
vous habituel des gens les plus respectables de 
votre quartier. 
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J'ai pu du reste en Juger par moi-même et 
par mes amis. 

Je puis vous affirmer aussi que je n*ai jamais 
eu l'intention de nuire à votre honorabilité eu à 
celle de votre clientèle, d'autant plus que je sais 
que vous faisiez partie d'un des meilleurs ba- 
taillons de la garde nationale et que person- 
nellement vous vous êtes toujours montré très- 
dévoué à la cause de l'ordre, le 18 mars, à la 
place Vendôme et plus tard pendant la Commune. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : P.-J. Brnault, 

Ex-lieutenant colonel, major de place des 
gardes national»» de la 8«ine. 



Préfecture de police. — Cabinet. 

Paris, 21 juiHet 1873. 

A M. le comte Daru, président de la commission 
d'enquête sur les actes du (huvernement de la 
défense nationale. 

Monsieur le dépu,té, 

J'ai eu l'honneur de vous écrire le SA juin 
dernier, pour vous rendre compte du résultat 
des informations prises, suivant votre désir, au 
sujet des faits qui se seraient passés au mois 
de septembre 1870, au calé de Londres, sis bou- 
levard de la Madeleine, 25, et tenu par M. Lau- 
monier. 

Je reçois aujourd'hui, au sujet de cet établis- 
sement et de son propriétaire, de nouveaux 
renseignements que je crois devoir- vous trans- 
mettre à toutes fins utiles. 

La maison dans laquelle se trouve situé le 
café de M, Laumonier est contiguë à celle 
qu'habite M. Jules Simon, place de la Made- 
leine, 10. Dans la nuit du 3 au 4 septembre 
1870, des bandes se seraient portées vers la 
maison de M. Jules Simon, pour prendre ses 
instructions ; mais c'est dans cette maison et 
non au café de Londres, ainsi que je vous 
l'avais indiqué dans ma lettre du 30 juin, que les 
délégués de ces bandes se seraient rendus. 

MM. Jules Simon et Roehefort n'auraient 
point paru dans le café de M. Laumonier. D'ail- 
leurs M. Roehefort était à ce moment détenu à 
Sainte-Pélagie, d'où il n'est sorti que le 4 sep- 
tembre, vers trois heures et demie de 1'a.prèsr 
midi. Certaines personnes prétendent même que 
le café de Londres a été fermé le 3 septembre 
vers onze heures et demie du soir, M. Laumo- 
nier, caporal à la 6* compagnie du in bataillon 
de la garde nationale, ayant été commandé de 
servi oe au pont de la Concorde où il serait resté 
jusqu'à une heure assez avancée de la nuit. 

Au moment de l'insurrection, la conduite de 
M. Laumonier a été celle d'un homme dévoué à 
la cause de l'ordre. 

Le 18 mars 1871, sa compagnie occupait la 
place Vendôme, poste qu'elle n'a quitté que sur 
un ordre écrit de M. le général d'Aurelle de 
Paladines. 

Le 26 mars, M. Laumonier s'est présenté à la 
mairie du 8* arrondissement, pour protester 
contre l'occupation de cette mairie par une com- 
pagnie insurgée de Beileville ; . il faillit même 
être arrêté pour ce fait par Jules Allix. 

Enfin, ayant fait des démarches auprès dos 
iemmes du marché de la Madeleine peur le* 
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pousser à réclamer la mise en liberté de M. 



l'abbé Deguerry, il dut s'enfuir de Paris le 4 
avril, pour éviter d'être arrêté à son tour. 

M. Laumonier est connu favorablement d'un 
grand nombre de personnages fort honorables, 
qui s'étonnent des accusations portées contre lui 
par M. Ernault, devant la commission d'enquête. 

Agréez, monsieur le député, etc. 

Le préfet de police. 
Signé : Renault. 



Réclamation de I. DE LAS0L0NGE. 



Bordeaux, 12 septembre 1873. 

À M. le comte Daru, président de la commis- 
sion d'enquête sur les actes du Gouvernement 
de la défense nationale. 

Monsieur le président, 

En qualité d'ancien commandant de la garde 
nationale de Bordeaux, j'ai l'honneur de vous 
adresser, ci-jointe, une note rectificative de di- 
vers faits relatés par M. Fourcand dans sa dé- 
position devant la commission d'enquête. Ayant 
les mains pleines de documents je me suis efforcé 
de faire cette note aussi courte que possible. Je 
lui ai donné la forme de copie d'imprimerie, 
pour le cas où vous en jugeriez la publication 
de quelque valeur. 

Veuillez, monsieur le président, agréer l'hom- 
mage de mon profond respect. 

0. de Lasolonge, 
Chef d'escadron d'artillerie en retraite. 



Bordeaux, 12 septembre 1873. 

Monsieur le président, 

Je lis dans la déposition de M. Fourcand : 
(Enquête sur les actes du Gouvernement de la 
défense nationale, tome II, page 651, 1" colonne, 
second et troisième alinéas.) 

« J'arrivai à la préfecture ; le commissaire 
central était complètement débordé ; il n'y avait 
pas de soldats; pas de troupes ; quelques gar- 
des nationaux de bonne volonté gardaient seuls 
l'entrée de la préfecture. » 

Les souvenirs de l'honorable maire de Bor- 
deaux, obscurcis par le temps et la rapidité des 
événements, lui ont fait défaut à Paris, où il 
n'avait pas les documents nécessaires pour les 
raviver. 

La nouvelle télégraphique du désastre do Se- 
dan est arrivée à la préfecture le dimanche à 
deux heures du matin. J'y étais à trois heures. 
Un adjoint du maire m'y avait précédé. A cinq 
heures M. Fourcand, pour les causes énoncées a 
l'enquête, n'y étant pas encore arrivé, je de- 
mandai à me retirer pour prendre les mesu- 
res de sécurité nécessaires. 

Immédiatement un officier démissionnaire 
chef d'escadron à l'état-major de la garde natio- 
nale, était installé en permanence à la Préfec- 
ture, pour y commander les troupes présentes, 
et celles que j'allais y envoyer. 



Lors des événements dont parle M. le maire, 
survenus dans la nuit du 5 au 6, les troupes se 
composaient de : deux compagnies d'infanterie 
avec leurs officiers; au moius trois compagnies 
de garde nationale, je dis au moins, parce que 
je me souviens des noms des trois capitaines ; un 
fort détachement de sapeurs-pompiers. 

Ces troupes ne se retirèrent que vers trois 
heures du matin, quand l'agitation se fut cal- 
mée. Le chef d'escadron resta à la préfecture 
avec le poste habituel renforcé. 

Je passe sous silence les détails et les noms, 
parce qu'il ne s'agit ici que d'une réclamation 
collective. 

L'attitude de ces troupes fut pour beaucoup 
dans l'insuccès de la tentative dont parle M. 
Fourcand, tentative qui, suivant les bruits du 
moment, avait pour but d'installer un préfet d'à- 
venture. 

On dit : a Quelques gardes nationaux de 
bonne volonté.. . » 

L'expression rend bien faiblement compte du 
dévouement des gardes nationaux volontaires 
qui, alors (depuis vingt-deux jours), veillaient à 
la sécurité de la ville, et l'ont assurée jusqu'à la 
lin des opérations du conseil do recensement, 
agissant en exécution de la loi du 12 août 
1870. 

Voici les faits : 

Le 12 août, arrêté préfectoral nommant une 
commission chargée d'organiser une garde na- 
tionale provisoire. 

Le 14 août, cette garde entre en fonctions. 

Le 17, lettre de satisfaction du préfet au 
chef d'état-major commandant cette garde. 

Le 25, délibération du nouveau conseil muni- 
cipal remerciant les volontaires. 

Ce sont là, il est vrai, des actes de politesse 
dont il ne faut pas s'exagérer la portée; ils 
prouvent néanmoins l'existence d'un corps or- 
ganisé, rendant volontairement des services ap- 
préciés alors, absolument comme M. Fourcand 
le fait plus loin dans sa déposition, pour la 
garde nationale formée plus tard en exécution 
de la loi. 

Quand la municipalité qui succéda à celle 
présidée par feu l'honoré M. de Bethmann fut 
entrée en fonctions, ce chef d'état-major remit 
à M. le maire un rapport où étaient consignés -. 

1* Le nombre des compagnies organisées, 
leur effectif et le nom des officiers ; 

2* Le service fait chaque jour ; 

3* Enfin d'autres documents. 

Un double de ce rapport fut déposé aux Ar- 
chives de la garde nationale. 

Les livres d'ordres, de correspondance, de 
service tenus à jour, et même les carnets où le 
chef d'état-major prenait ses notes, furent 
transmis au successeur de cet officier quand, lo 
23 octobre 1870, l'état- major primitif dut donner 
sa démission. 

Il serait facile, dans ces registres et dans ceux 
de la place, do retrouver le nombre exact d'hom- 
mes sous les armes le 5 septembre. 

Quand, le 14 août, le service fut inauguré, on 
no disposait que de cent cinquante fusils envi- 
ron, empruntés aux magasins de la douane et à 
celui des sapeurs-pompiers. Plus tard, il en 
vint 500 de Blaye; plus tard d'autres furent 
achetés. Bref, le 5 septembre, on disposait de 
1,500 armes au moins, de 1,700 au plus. Elles 



étaient emmagasinées, sous la responsabilité 
d'un capitaine d'armement et de ses adjoints. 
Chaque détachement, commandé pour un service 
ou un exercice, venait s'armer au magasin et y 
restituait ses armes avant de rompre les rangs. 
C'étaient des fusils omnibus. 

Le 5 septembre les postes étaient doublés. La 
mairie, la banque, la préfecture fortement gar- 
dées; les 1,500 armes étaient toutes dehors. On 
pourrait s'en assurer par les documents cités. 

L'officier qui, sous la dénomination de chef 
d'état-major, a eu pendant dix semaines l'hon- 
neur de commander la garde nationale de Bor- 
deaux, pouvait seul, en la présente circonstance, 
parler au nom de ses anciens subordonnés vo- 
lontaires et rappeler leurs servioes. Il regrette 
de ne pouvoir le faire sans appeler l'attention 
sur son nom, mais une pareille rectification doit 
être signée, et il la signe. 

Veuillez, monsieur le président, agréer l'hom- 
mage de mon profond respect. 

Signé : O. de La&olongh, 
Chef d'escadron d'artillerie ea retraite. 



Réclamation de I. lONTAGUT 



Paris, le 5 juillet 1872. 

A M. le comte Daru, président de la commission 
d'enquête. 

Monsieur le président, 

Il est toujours pénible pour un homme de 
coeur de paraître s'inscrire en faux contre les 
éloges adressés à un concitoyen qui n'est plus 
et dont la mémoire ne saurait être trop honorée. 
Aussi, me serais-je abstenu de signaler à la 
commission que vous présidez une erreur com- 
mise, au sujet du regretté Gustave Lambert, par 
M. le général Ducrot, s'il ne l'avait formulée en 
les termes suivants : 

«Au début du siège, il (Gustave Lambert) était 
colonel de la garde nationale. Quand il vit ce 
que c'était, quand il se trouva au milieu de tou- 
tes ces misères et de toutes ces faiblesses, comme 
c'était un honnête et brave homme, il se décida 
ù donner sa démission de colonel de la garde na- 
tionale...» 

Je souscris de grand cœur à l'éloge très-mérilé 
que M. le général Oucrot fait de Gustave Lam- 
bert. J'admire comme lui la patriotique ardeur 
avec laquelle cet homme, déjà célèbre, a recher- 
ché l'honneur de combattre, en simple soldat, 
sous les ordres du général, et trouvé, comme 
sergent, la mort à Buzenval. Mais je ne saurais 
admettre qu'il ait été induit à donner sa démis- 
sion de colonel de la garde nationale par le spec- 
tacle de toutes les misères et de toutes les fai- 
blesses dont ses fonctions l'obligeaient à être lo 
témoin, et mon motif est bien simple : jamais 
Gustave Lambert n'a été colonel de la garde na- 
tionale. 

J'ajoute, pour éviter toute équivoque, qu'il eût 
été colonel d'une légion de vétérans sans ormes, 
si l'incorporation de cette légion dans la garde 
nationale n'avait été obstinément empêchée par 
le signataire de ces lignes, qui se refusa à ajou- 
ter aux dépenses déjà existantes, celle bien slé- 
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rite de la solde de cette inutile troupe, dont la 
dissolution fut la conséquence de ce refus. 

Telle est sur oe point l'exacte vérité, et tout 
argument contre la garde nationale, déduit de la 
prétendue démission du colonel Gustave Lam- 
bert, porte à faux. 

Dans un autre passage de sa déposition, M. le 
général Oucrot critique amèrement la conduite 
à Buzenval du régiment de la garde nationale 
attaché à la brigade de l'armée que commandait 
M. le colonel de Miribel, et après s'être étonné 
que ce régiment n'en ait pas moins reçu huit 
croix, huit médailles et six citations, il ajoute un 
peu plus loin que « c'était une des exigences 
imposées à ce pauvre Clément Thomas, qui était 
toujours en équilibre instable entre l'ordre et la 
révolution ». 

Si ces récompenses ont été données à des 
hommes qui ne les avaient pas méritées, ce que 
je a'ai ni à reconnaître ni à contester ici, ce n'é- 
tait certes pas au profit de révolutionnaires 
qu'on commettait l'erreur : car le régiment en 
question, dont le chef est un ancien et honorable 
officier de l'armée qui porte un titre de noblesse, 
comprenait deux bataillons d'ancienne formation, 
sur quatre dont il était composé, appartenant 
l'un et l'autre à une population calme et, 
je dois l'ajouter, bien commandés par leurs 
chefs. 

Le général commandant la garde nationale a 
vu, hélas ! bien des actes regrettables, et le 
Journal officiel fait foi qu'il ne leur a épargné ni 
sa réprobation, ni l'appel à la réprobation publi- 
que; mais il a eu aussi i louer des actes méritoi- 
res. II. le général Ducrot n'a pas connu ceux-ci 
et n'a aperçu que ceux-là. Fort heureusement 
pour l'histoire, il ne sera pas son seul témoin, et 
elle constatera dans la déposition de M. l'amiral 
Pothuauquecet officier général a pu se serviravec 
fruit de la garde nationale. Il est vrai qu'il l'a 
voulu. 

Veuillez agréer, etc. 

C. de Mont août, 
Ancien chef d'état-major de la garde nationale. 



&te de I. LÉON THOYOT, sur l'attentat commis 
4 lâcon contre le général Pradier , en fé- 
vrier 1871. 

Après les événements du 4 septembre 1870, 
alors que la chute de l'empire, les défaites et la 
captivité de nos armées régulières, imposaient à 
tout citoyen le devoir impérieux de se consacrer 
nu service de la patrie envahie, je me mis à la 
disposition du pouvoir nouveau qui, sous le nom 
du Gouvernement de la défense nationale, venait, 
avec l'assentiment d'une partie de la nation, de 
prendre la direction des affaires. Je fus envoyé à 
l'armée de l'Est et, par décision du 10 octobre, le 
général en chef Gambriels me nomma lieutenant 
en premier du génie, au litre auxiliaire. Je ser- 
vis, en cette qualité, sous les ordres des géné- 
raux en chef Gambriels, Michel et Grouzat. Dans 
le courant du mois de novembre, je fus chargé, 
sans les ordres du général de Rivières, de coopé- 
rer aux travaux de défense de la place de Lyon 
et, par décret en date de Tours du 28 novembre, 
nommé lieutenant d'état-major du génie. En 
exécution d'un ordre du général Bressolles, com- 
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mandant la 8* division militaire, en date de Lyon 
7 décembre , je fus attaché i la chefferie de 
Màcon, d'où ressortissant les deux départements 
de 8aône-et-Loire et de l'Ain ; enfin M. le chef 
de bataillon Gille, titulaire de ce poste, étant 
appelé à un autre emploi, je fus, par décret du 
9 janvier 1871, nommé capitaine d'état-major du 
génie et, par décision du général de Marsilly, 
directeur des fortifications à Lyon, chargé, avec 
le concours de M. Reboul, ingénieur des ponts 
et chaussées à Màcon, du service de la chefferie- 
Pendant ce temps, mon père, inspecteur général 
des ponts et chaussées, âgé de soixante-deux 
ans, acceptait, avec le grade de général de divi- 
sion, un commandement militaire, et mon jeune 
frère, engagé volontaire, prenait, en qualité de 
lieutenant d'artillerie, une part active à la dé- 
fense de Paris : il Ait même blessé par un éclat 
d'obus. Ma mère, séparée de nous tous, soignait 
nos blessés et nos malades dans les ambulances 
et en avait même installé une chez elle, à Car- 
rières-sous- Poissy, dans le département de 
Seine-et-Oise. 

Je ne vous donne tous ces détails que pour 
vous montrer que, dans ma famille, nous avons 
tous le sentiment du devoir et vous convaincre 
que si je viens aujourd'hui déposer entre vos 
mains une plainte contre M. Frédéric Morin, an- 
cien préfet de Saône-et-Loire, ce n'est ni par 
vindicte personnelle, ni par passion politique, 
mais seulement dans l'intérêt de la justice, qui 
veut que le crime soit puni et que les abus d'au- 
torité et les actes de violence arbitraire soient 
sévèrement réprimés, surtout lorsqu'ils émanent 
d'un fonctionnaire départemental revêtu de la 
suprême autorité civile. 

Au moment où je reçus l'ordre de me rendre 
à Màcon, l'ennemi approchait rapidement et sem- 
blait se diriger sur Lyon. Il fallait, pour arrêter 
ou tout au moins retarder sa marche envahis- 
sante, tenir en parfait état et toujours prêtes à 
fonctionner, les mines destinées à détruire, en 
cas de nécessité, les ouvrages d'art construits 
sur les routes et les chemins de fer. Il fallait 
également étudier et préparer la défense de dif- 
férentes localités, telles que Chagny, Tournus, 
Autun et Chàlon-sur-Saône, qui pouvaient deve- 
nir des points stratégiques importants. Il fallait 
enfin disposer, de façon à ce qu'ils pussent re- 
cevoir nos blessés et nos malades qui arrivaient 
en grand nombre, les locaux mis à la disposition 
du service hospitalier qui réclamait notre con- 
cours. Le service du génie, ordinairement peu 
chargé dans les départements de Saône-et- 
Loire et de l'Ain, l'était donc assez, à cette épo- 
que, pour nécessiter la présence de plusieurs 
officiers, et M. Ledru fut, en même temps que 
moi, envoyé à Màcon. 

M. Albert Ledru, nommé par le général Cam- 
briels, le 10 octobre 1870, lieutenant en second 
du génie, au titre auxiliaire, fournit à peu près 
la même carrière militaire que moi et fut, comme 
moi, nommé capitaine d'état-major du génie le 
9 janvier 1871. Je n'avais sur lui d'autre autorité 
que celle que me donnait mon âge, plus avancé 
que le sien. Son père, directeur de la construc- 
tion des chemins de fer de l'Est, prit part aux 
travaux de défense exécutés dans les départe- 
ments de cette région, et son frère, lieutenant de 
mobiles, fut fait prisonnier à Metz, lors de la 
capitulation de cette place. 
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A peine arrivés à Màcon, nous constatâmes un 
antagonisme regrettable entre le représentant de 
l'autorité militaire, le général Pradier, et celui 
de l'autorité civile, M. Frédéric Morin. Cet anta- 
gonisme, provoqué d'ailleurs par M. Morin, pa- 
rait avoir eu deux causes principales : la diffé- 
rence absolue de goûts, d'habitudes, d'opinions, 
qui divisait les deux chefs du département, et 
l'ambition démesurée du préfet. 

M. César Pradier appartenait à la marine. Il a 
cinquante-neuf ans, plus de quarante- trois ans 
de service, vingt-huit ans de mer. Capitaine de 
frégate en 1854, capitaine de vaisseau en 1867, il 
occupait avant la guerre la position de major de 
la flotte à Lorient, au milieu de sa famille et de 
ses intérêts. Le devoir parlait ; il a tout quitté, 
et passant du service de la marine à celui de la 
guerre, il accepta le commandement de deux 
départements, dont l'un était déjà en partie en- 
vahi, et prit possession de son poste le 25 no- 
vembre 1870. 

J'ignore quelles sont les opinions politiques de 
M. Pradier, si, comme on l'a prétendu, il est lé- 
gitimiste; mais je sais qu'il est honnête, loyal, 
modéré, ami de l'ordre et de la liberté; je sais 
que chacune de ses paroles était un appel à l'u- 
nion et à la concorde, qu'il ne voyait pas de par- 
tis en France, mais des citoyens dont tous les 
efforts devaient converger vers un but unique, 
le salut du pays ; je sais enfin qu'il est sincère- 
ment et profondément religieux, mais sans affec- 
tation et sans ostentation, et que le préfet le 
traitait en plein café de sacristain, sans doute 
parce qu'il allait à la messe et que, dans une élo- 
quente et patriotique proclamation, il avait sup- 
plié Dieu d'abaisser un regard de pitié sur la 
France meurtrie et ensanglantée ! 

M. F. Morin, au contraire, autrefois clérical 
exalté, membre actif et militant de la Société de 
Saint- Vincent-de-Paul, auteur des livres les plus 
édifiants, entre autres de la vie de Saint-Fran- 
çois d'Assise, affichait les doctrines philosophi- 
ques et démagogiques les plus malsaines et les 
plus dangereuses. D'abord professeur de l'U- 
niversité, il abandonna sa chaire pour se lancer 
dans le journalisme et écrivit successivement 
dans le Progrès de Lyon, la Gironde, le Réoeil, 
l'Avenir national et la Morale indépendante, 
journaux notoirement hostiles à tous les princi- 
pes d'ordre et de religion. Il fut nommé préfet 
de Saône-et-Loire après la révolution du 4 sep- 
tembre. On dit qu'il fait aujourd'hui partie de la 
rédaction du Rappel! 

Je ne connaissais, en arrivant à Màcon, ni M. 
Pradier, ni M. Morin; je résolus donc d'observer 
la plus stricte neutralité et, pendant longtemps, 
je n'eus avec la subdivision et la préfecture 
d'autres rapports que ceux nécessités par le ser- 
vice dont j'étais chargé. Ces rapports, assez rares 
au début, devinrent plus fréquents après le dé- 
part de M. le chef de bataillon Gille, et j'arrivai 
insensiblement à me rapprocher du général, pour 
le beau caractère duquel je ressentais la plus 
haute estime et la plus vive sympathie. Aussi, 
lorsqu'il me fallut nécessairement prendre parti 
pour l'un des deux adversaires, n'eus-je pus un 
instant d'hésitation. Tout m'attirait vers le gé- 
néral Pradier, le devoir militaire, ma conscience 
de citoyen et aussi ce sentiment instinctif qui 
porte les membres du barreau français à prêter 
leur appui à la victime d'une injuste oppression. 
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m ENQUÊTE SUR LES 

Tout, as. contraire, m'éloignait du préfet Marin, 
que j'avais appris à connaîtra par ses acte». 

Comment, en effet, aurais-je- pu estimer ira 
homme qui* chargé) de l'administrai k» d'un dé- 
partement, semblait avoir pris à tache de désor- 
ganiser tous les services.; s'était, comme à plaisir, 
créé l'entourage le plus déplorable ; se jouait de 
la légalité et, sans souci de l'intérêt et des vœux 
des populations, appelait aux emplois publics 
ceux qui en étaient la moins dignes ? 

Il me> suffira, pour expliquer et justifier le. sen- 
timent que j'éprouvais pour M. Morin, de foire 
connaître quelques faits, choisis parmi ceux qui 
trouvent leur preuve dans leur matérialité 
même. 

En prenant possession de la prélecture de 
Saôneret-Loire, M. Morin trouva installée a l'Hô- 
tel de Villa de Maçon une commission qui, se 
substituant au, conseil municipal élu, s'était de 
sa propre autorité, emparée de l'administration 
communale. Cette commission Ait maintenue par 
M. Morin, et l'un de ses membres qui, il est vrai, 
faisait partie de l'ancien conseil, fut chargé des 
fonctions de maire. 

M. Morin et son état-major crurent devoir se 
costumer en militaires. Je ne sais qui paya les 
uniformes, mais M. Goépy, chapelier à Maçon, 
qui fournit les képis, fut soldé par le, trésorier' 
paveur général, sur un mandat délivré par la 
préfecture. 

M. Morin appela auprès de lui un homme, qui, 
après avoir essayé de tous les métiers, depuis 
celui de garera confiseur jusqu'à celui de mar- 
chand de pores, et après avoir échoué dans tous, 
fut chargé des importantes fonctions de secré- 
taire général de la préfecture. 

M. F. Morin choisit pour maire da Cuiseeux 
(arrondissement de Louhans), un homme que 
ses relations intimes avec " l'autorité judiciaire, 
rendaient peu propre aux fonctions municipales. 
Il le maintint, malgré les réclamations des habi- 
tants. 

La mairie de Blaneau (arrondissement de 
Maçon), fat confiée, par M. Marin, a un jeune 
homme de vingt-huit ans qui, non content d'é- 
chapper ainsi à la mobilisation, expulsa le curé 
da son église et y officia à sa place. On le vit, & 
plusieurs enterrements, chanter le Libéra a l'é- 
glise et se rendre an cimetière précédé de la 
croix. 

A Boyer (arrondissement de Tournua), un 
instituteur révoqué pour cause d'incapacité au 
mois de février 1870, fut rétabli dans ses fonc- 
tions le 17 décembre par M. Morin, qui le main- 
tint malgré la protestation unanime du conseil 
municipal at des pères de famille. 

M. Marin fit destituer, au mois de janvier 1871, 
M> Dubois qui, après avoir rempli pendant sept 
ans, comme suppléant, entièrement et gratuite- 
ment, les fonotions de juge de paix a Gluny (ar- 
rondissement de Maçon), était titulaire depuis le 
mois de mai 1870. Le seul crime d» M. Dubois 
était d'avoir reçu cbes lui le général Pradier, 
lors d'un de ses voyages à Gluny. Sur la de- 
mande unanime des représentants de Saône-et- 
Loire, on s'empressa de rétablir M. Dubois dans 
ses fonctions, et oe digne magistrat reprit pos- 
session de son siège il y a quelques jours. 

M. Morin fit une réquisition arbitraire et illé- 
gale de chevaux, pour former une compagnie 
d'éclaireurs départementaux. Cette compagnie, 
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placée sous les. ordres du secrétaise. particulier 
du préfet, n'a jamais fourni qu'une, vingtaine 
d'hommes, malgré les demandes réitérées des 
généraux Pélissier et Cramer ; M. Marin réser- 
vait le capitaine et le» soldats pour «éclairer» le 
département. 

Un emprunt départemental de 1,500,000, fr. 
ayant été voté par le conseil général, M. Monn, 
dans une circulaire d'une brutalité révoltante, 
menaça de destitution, les ftnetionneires qui ne 
souscriraient pas à cet emprunt 

M.. Morin, voulant détourner de leur destina- 
tion différentes sommes souscrites au profit de 
la Société des secours aux blessés et ne, trou- 
vant pas assez de souplesse chez les membres du 
comité de Màcon et notamment cas» le docteur 
Ley, délégué' principal, prit, te 24 janvier, un 
arrêté prononçant la dissolution du comité in- 
ternational, et le. remplaça par une commission 
do son choix, composée d'hommes plus pars et 
devant être exécuteurs de la volonté d'un seul. 
Le comité régulier protesta à l'unanimité, pro- 
nonça l'exclusion du maire de Maçon qui avait 
accepté la présidence de la commission Morin, et 
le préfet dut renoncer a faire exécuter sou ar- 
rêté qu'il reconnut caduc 

Ces faits, que je pourrais multiplier à l'infini 
et dont la vérification est facile* suffiront, je 
l'espère, avec ceux sur lesquels repose cette 
plaint», pour faire connaître et apprécier M» Mo- 
rin. Leur exactitude, m'a été garantie par des 
personnes dignes de foi, dont je pourrais, au be- 
soin, vous faire connaître las noms. 

Dès l'arrivée, a Maçon de M» Pradier, In prélat 
de Saona-at-Loira avait, domina je l'ai dit plus 
haut, pris une attitude hostile. & cet officier gé- 
néral. M. Morin affichait hautement la préten- 
tion de réunir dans ses main* las pouvoirs civils 
et militaires et il vo«lait,.uaurpaut l'autorité que 
le Gouvernement refusait do lui conférer, devenir 
le chef unique et souverain du département. Le 
général de la Serra, prédécesseur de M. Pra- 
dier, fatigué d'une lutte incessante, s'était retiré 
devant les odieuses manifestations d'une partie 
de la garda nationale de Maçon» suscitées par la 
préfecture. M. Morin, enivré da cette victoire et 
croyant son triomphe assuré, avait profité de la 
vaoance du commandement militaire pour s'em- 
parer de la dictature. Un comité dit de défense, 
institué par lui, fonctionnant sous sa présidence, 
agissant par de nombreux délégués payés, disait- 
on, 25 francs par jour, coupait les routes, élevait 
des barrages, supprimait des baos, détruisait des 
passerelles et entravait la circulation de nulle 
manières, sans aucun profit pour la défense, 
mais non sans apporter un troubla profend dans 
les intérêts publics et privés. 

En présence des nombreuses réclamations 
suscitées par les actes de ce comité, le général 
Pradier dut, dès son entrée en fonctions et en 
exécution de l'arrêté de M. le préfet, du Rhône, 
commissaire extraordinaire de la République, 
en date du 31 octobre 1870, déclarant la dépar- 
tement du Baêae*et»Loire en état de guerre, 
et du décret sur l'état de guerre du 14 octobre, 
établir un comité militaire régulier. Ce comité, 
dans lequel, par une pensée de conciliation qu'on 
ne saurait trop approuver, le général avait fait 
entrer deux membres du comité Morin, décida a 
l'unanimité le rétablissement des voies de com- 
munication, et le général Bressolles, oossman- 



èau* la »• division militaire, à qui furent 
mis les procès-verbaux des séances, écrivit à 
M. Pvadier: 

« J'ai hi tous vos rapports, et j'approuve vos 
résolutions. » 

Le comité militaire fonctionna depuis le $ dé- 
cembre 1870) au grand avantage des populations, 
et la oonflanee revint, en présence des résultats 
obtenus par l'administration sage, prudent* et 
éclairée du nouveau général qui sut, par sa fer- 
meté, mettre un tente au empiétements du pré- 
fet et 1» contraindre à se renfermer dans les li- 
mites da ses attributions civiles. Reconnaissant 
alors qu'il lui serait impossible d'entamer ce 
bravo, honnête et loyal officier de marine, M. Mo- 
rin mit tout en œuvre pour obtenir sa destitution 
et, avec un» habileté, un* opiniâtreté qai, em- 
ployées dans l'intérêt de l'administration, i 
pu faire do bu un bon préfet, il commença < 
M. Pradier, qu'il attaqua sourdement dans son 
honneur, dans sa réputation, dans son autant», 
ce. travail souterrain, secret et eentiuu, antlegna 
& celui de* tarât», qui, en rainant les digues, mi- 
rent la Hollande à doux doigta da sa porto. Lnn- 
das* fie M. Morin était d'ùlmuMsmg^eeemnnt 
accru* par la présence ose garibaldiens, en ae 
moment à Autan, chez lesquels il savait trouver 
des complices pour renverser le général et des 
agents pour procéder & son arrestation masque 
le moment serait arrivé. 

Le premier coup partit en effet da quartier 
générai de Garibaldi, da cet homme qui devait, 
quelques semaines après, en laissant l'ennemi 
couper les communications du général Bonrbnki, 
enlèvera la France sa dernière année. M- Pradier 
avait reçu du général Brossai Les l'ordre suivant : 

a Rendez Autun redoutable, et inspirez-vous 
pour la défense de Chagny, Châlon et Tournus, 
des lignes des crêtes indiquées au génie. » 

Il se rendit immédiatement a Autun, aneem- 
pagné de M. Gilles, chef de bataillon du génie. 
Ce jour-là, Ricciotti arrosait, en compagnie d'of- 
ficiers et de femmes perdues, tous en état 
d'ivresse et chantant les chansons les pins ob- 
scènes, son ruban de la Légion d'honneur, pen- 
dant que la ooqr martial* créée par Garibaldi 
condamnait a mort le colonel Chenet, que le ma- 
gnanime général graciait de la vie, pour le faire 
dégrader le lendemain et l'envoyer au bagne de 
Toulon. La cour da cassation a annulé e*t arrêt 
inique et la colonel Chenet, renvoyé devant le 
conseil de guerre de Lyon, a été aoauitté a l'una- 
nimité. 

Le général Pradier- eut a Autun une entrevue 
avec le chef italien. Le major Bartorie, efitaier 
garibaldien, l'un des oonrivea de Jtieoiatti, ayant, 
dans son ivresse, grossièrement inanité M. Vea- 
ster, ingénieur don ponts et chaussées, le général 
dut aller demander a Garibaldi une réparation 
qui fut immédiatement accordée. Interrogé sur 
ses travaux de recennalssaaee et ses projets de 
défense, il reçut du général de l'armée dite des 
Vosges les éloges les plus pompons et les pas 
enthousiaste!. Aussi son étennement faUil grand 
lopsqu'arriva le télégramme suivant: 

« Général, 

a On se plaint de difieultés que vous feriez 
naître et qui seraient de nature à gêner les epe- 
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rata» do générai Garibaldi et propres à le dé- 
osarage*. Tenez-vous peut averti, dans vos rap- 
ports avec le général Garibaldi, que nous ferons 
toat notre possible pour lui ôtre agréable, et pour 
Aroriser la mission dont il a bien voulu se 
cssrger. 

» DE FbEYCIMKS. » 

Indigné de cette dénonciation anonyme, M. Pra- 
dier écrivit au général Garibaldi, es le sommas t, 
au nom de l'honneur, de lai répondre, par oui 
ou par non, s'il s'était plaint de lui au ministre. 
Cette lettre, remise à Garibaldi lui-même par un 
maréchal des logis de gendarmerie, est restée 
sms réponse. 

Vous apprécierai, messieurs, la signification de 
ce silence, et jugerez s'il faut y voir un aveu ; 
toujours est-il que cette déneactatisn dont l'au- 
uar est resté inconnu, et que l'on devait croire 
ignoré» de M. Morin, fut comme un signal at- 
tenta par lui. De ee jour, il leva le masque et 
recausa* les occasions de conflit ave» un soin 
égal i celui que le général maltait à les éviter : 
son plat grand désir était de provoquer un scan- 
dale public, sûr probablement que quand le 
ministre qui rénaissait entre ses mains le porte- 
feuille de r intérieur et celui de la guerre, se 
murerait dans l'obligation de choisir entre les 
deux adversaires, le général serait sacrifié, quels 
que fassent les torts du préfet. L'arrogance et la 
grossièreté de M. Morin devinrent tels, qu'un soir, 
M. Pradier es uniforme s' étant approché de lui, 
au milieu d'urne foule considérable, pour lui faire 
connaître les masures qu'il avait prises contre 
un incendie qui Tenait d'éclater, il lui tourna le 
dos sus lai répondre, sans même lui rendre son 
satoL D n'y avait là qu'une insulte brutale. 
M. Pradisr eut la sagesse de ne pas la relever. 

n fit preuve de la môme modération dans une 
autre circonstance : un Jour on lui amena trois 
prétendus espions arrêtés à la gare; c'étaient 
trois AUeatsads, membres de la société interoa- 
tioule de secours aux blessés, voyageant avec 
un sauf-conduit du général Rolland, comman- 
dant i Besancon et suivant un itinéraire tracé 
pu es général. Apres avoir constaté l'authenti- 
cité de la pièce dont ils étaient porteurs et les 
awir interrogés, M. Pradier leur délivra un nou- 
veau sauf-conduit et les fit mettre en liberté. Ils 
sortaient des bureaux de la subdivision lorsqu'ils 
forent arrêtés de nouveau et, sur l'ordre du pré- 
fet, conduits i Lyon par un agent de police, la 
gendarmerie ayant refusé son concours, après 
avoir vu le sauf-conduit délivré par le général 
Pradier. Inutile de dire qu'à peine arrivés à 
Lyon, les trois viatimes de M. Morin furent dé- 
finitivement mises en liberté. 

Basai» jour du triomphe arrivai le conflit tant 
désiré, le scandale tant souhaité, eurent lieu le 
2Î janvier. Voici dans quelles circonstances : le 
général Ersnzini, commandant supérieur des mo- 
bilisé» de la Haute-Savoie, accusé d'avoir aban- 
donné son poste devant l'ennemi, avait été arrêté 
a Dijon et dirigé sur Lyon, sous la responsabi- 
lité d'au chef d'escadron d'état-majer, M. Guépy, 
M dus capitaine porteur d'un ordre de route et 
d'ua pli cacheté) contresigné « général Pélissier » 
à l'adresse du général Crouzat, à Lyon. Arrivé à 
la gare de Màcon, le train est arrêté par M. Ty- 
rad* secrétaire particulier de M. Morin ; ce se- 
crétaire obéissant, dit-il, i un ordre verbal du 
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préfet, sommais chef d'escadron de lui livrer sen 
prisonnier et, sur le refus bien naturel de l'offi- 
cier supérieur, détend au ehef de gare de faire 
partir le train. Averti d» ce fait inouï, le général 
Pradier envoie son officier d'ordonnance, le ca- 
pitaine Pinot, donner l'ordre de mettre Le train 
en marche; alors survient un commissaire de 
polie», lequel, ceint de son écharpe, requiert ht 
force armée pour s'emparer de M. Franzini. 

On court chercher le général, qui se rend à la 
gare, ne comprenant rie» à cette incroyable pré- 
tention élevée par fe préfet de se faire livrer un 
officier arrêté par l'autorité militaire et conduit, 
en vertu d'ordres réguliers, au général comman- 
dant la division. — « Qui êtes-vous? s'écrie 
M. Tyrode, je ne vous connais pas, ot d'ailleurs, 
je suis ter autant qu'un générât f » Cette scène 
déplora Me- durait tfepirîs pfus (Fut» heure et de- 
mie ? elle avait pour témoins de nombreux habi- 
tants de Màcon, accourus à la gare, et tous les 
voyageurs du train, parmi lesquels se trouvaient 
de nombreux prisonniers prussiens, dont onze 
officiers, qui assistaient en riant, la tête aux por- 
tières, & ce déplorable conflit. Le général, dédai- 
gnant las vociférations de M. Tyrode, fiait partir 
le train. 

Le préfet parait : « Vous commettez un 
abus de pouvoir, vous bravez mon autorité, je 
vous montrerai que je suis le mettra 1 » — M. Pra- 
dier laisse crier le préfet et s'éloigna pendant 
que M. Hyenne, ancien rédacteur da la Marieii- 
laise, dont ou avait fait un conseiller de préfec- 
ture, hurlait: € Partons peur Bordeaux ! allas» 
le dénoncer à Bordeaux I » 

Tandis que le généra) Crouzat, sous les ordres 
immédiats duquel se trouvait M. Pradier, ap- 
prouvait complètement sa conduite et le louait 
de sa fermeté et de sa modération, M. Hyenne 
allait à Bordeaux, comme il l'avait annoncé, et 
faisait envoyer au général ce télégramme : 

« Venez immédiatement à Bordeaux, rendre 
compte de votre conduite au ministre ! 

« be Fbjsïcjbet » 

Le général venait d'avoir la petite vérole, con- 
tractée dans ses nombreuses visites aux hôpitaux 
et ambulances du département et il était, lors- 
qu'il reçut cet ordre, atteint d'une laryngite 
aiguë, conséquence d'une sortie anticipée. Le 
docteur Jambon, qui lui donnait ses soins, ne lui 
permit pas d'entreprendre un voyage aussi long 
et aussi fatigant 

Dans la nuit suivante, arriva une nouvelle dé- 
pêche télégraphique : 

« Puisque vous êtes malade, je suspends votre 
commandement; vous confierez immédiatement 
l'intérim à un officier supérieur, dont vous me 
désignerez le nom, et, dès que vous serez guéri, 
vous voudrez bien partir pour Bordeaux. 

« de Fhbycinet. » 

M. Pradier désigna comme intérimaire M. le 
chef de bataillon Geoffroy, commandant de re- 
crutement, à Màcon, et, à peine rétabli, se rendit 
à Bordeaux, où il arriva le 4 février. Dans les 
journées du 4 et du 5, il reçut six rendez-vous de 
M. Gambetta, sans pouvoir parvenir une seule 
foie jusqu'à lui; enfin le 5, dans la soirée, M. de 
Freycinet lui dit qu'il avait ordre de le renvoyer 
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à sou poste, à Màeen. Le général prétest» : on 
l'avait fait venir pour rendre compte d» sa con- 
duite au .ministre et il n'avait pas même vu le 
ministre; sa posUian vis-à-vis de M. Morin était 
d'ailleurs insoutenable et il fallait opter entre 
eux. 

M. de Freycùiet répondit invariablement : 
« Non, général, on ne veut pas vous révoquer ; 
quant à M. Morin, vous devez bien comprendre 
qu'on a besoin du préfet au moment de» élec- 
tions. » 

Oui, on avait besoin de M. Morin, au moment 
des élections qui devaient se faire « dans l'inté- 
rêt suprême de la République », et peut-être ju- 
gerez-vous tout àl'heure, messieurs, que cette 
suspension inutile, ce voyage impérieusement 
exigé, ces six audiences indiquées, pufs refusées, 
ce retour imposé, se rattachaient à quelque 
grande manœuvre électorale. Quoi qu'il en soit, 
rompu depuis plus de quarante-trois ans à l'obéis- 
sance, M. Pradier dut s'Incliner devant Tordre 
suivant : 

« M. la général Pradier, après avoir sa 
compli sa mission à Bordeaux, est invité à ren- 
trer à sou peste, à Màcon, où il recevra des ordres 
du ministre. 

a Bordeaux, le 5 février 1871. 

a Le délégué du ministre de la guerre, 

a DE FRBYCIWBT. » 

Muni d» cet ordre, le général revint à Màcon, 
•à il arriva le 7 à dix heures et demis du soir; il 
laissa le commandement à son intérimaire, le 
commandant Geoffroy, ne voulant pas la repren- 
J dre avant d'avoir reçu les ordres du ministre; 
Pendant son absence, un fait des plus graves 
avait eu lieu. Divers comités électoraux de Saôna- 
et- Loire, voulant lui donner un témoignage d'es- 
time et de confiance, l'avaient, à son insu, porté 
candidat à l'Assemblée pationale sur une liste 
patronnée par eux et y avaient inscrit son nom 
avec la qualification de « oommandant militaire 
du département. » Informé de sa candidature 
alors qu'elle était déjà posée, M. Pradier n'avait 
pu qu'accepter et, sans faire une seule tourné© 
électorale, sans publier de profession de loi, il 
livra son nom au suffrage do ses concitoyens et, 
comme je l'ai dit plus haut, se rendit à Bordeaux 
le 4 février. Le lendemain S, le préfet Morin in- 
terdit la circulation des listes et la distribution 
des bulletins portant le nom de M. Pradier, sous 
prétexte que celui-ci, « suspendu de son com- 
mandement, » n'avait plus droit au titre de 
« commandant militaire du département. « Cet 
ordre était ainsi conçu : 

a Le préfet de Saône-et-Loire prévient M. Pi* 
gneret que la distribution des bulletins déposés 
à la préfecture ne sera pas autorisée, attendu 
que l'un des candidats, M. César Pradier, y est 
désigné avec un titre qui ne lui appartient pas. » 

M. de Champvans, aujourd'hui préfet du Gard, 
alors rédacteur en chef du Journal de Uâcon, 
qui soutenait la liste sur laquelle figurait le nom 
de M. Pradier, télégraphia aussitôt à M. Jules 
Simon, membre du Gouvernement et, comme la 
réponse n'arrivait pas, se décida à passer outre, 
à ses risques et périls, et & reprendre la distribu- 
tion des listes et bulletins de vote interdits par 
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le préfet. Toutefois, pour s'assurer de son droit 
il demanda et obtint la consultation suivante : 



a Maçon, le 6 février 1871. 



a Monsieur, 



« Vous me signalez la prohibition que pro- 
nonce M. Frédéric Morin contre la distribution 
des bulletins de la liste des candidats que vous 
avez publiées sous le prétexte que le nom de 
M. le général Pradier est accompagné d'une 
fausse qualité (commandant le département), et 
vous me demandez quelle peut être la valeur 
juridique de cette défense. 

a Vous pouvez rassurer les électeurs et leur 
affirmer que le prétexte est mauvais et arbitraire, 
et que sa prohibition est nulle. 

« 1* Quoique M. F. Morin ait surpris un arrêté 
de la délégation de Bordeaux, prononçant la sus- 
pension des pouvoirs du général Pradier, qui ne 
sera probablement pas maintenu, celui-ci n'en 
reste pas moins investi de sa qualité. 

<■ 2* Il n'appartient qu'aux bureaux des assem- 
blées électorales et i l'Assemblée nationale, dans 
la vérification des pouvoirs, de prononcer sur la 
valeur des votes exprimés en faveur du général 
Pradier. 

f Signé : L. Piner, 
• Àvacat, Mtonnier. » 

Plusieurs électeurs de Màcon, connaissant ma 
qualité d'avocat à la cour d'appel de Paris, vin- 
rent me prier d'adhérer à la consultation du 
bâtonnier, si toutefois je partageais son opinion. 
Bien que la réponse faite par le Gouvernement à 
la dépêche de M. de Champvans me parût enle- 
ver à mon adhésion le peu de valeur qu'elle eût 
pu avoir si elle fût venue plus tôt, je crus devoir, 
voyant l'importance qu'on y attachait, apporter 
mon faible concours à une cause que je jugeais 
bonne ; je le fis en ces termes : 

« Maçon, le 7 février 1871. 
a Monsieur le bâtonnier, 

c Je viens de lire dans le Journal de Mdcon 
des 6-7 février 1871, la lettre par laquelle vous 
appréciez, au point de vue juridique, l'ordre de 
M. Morin, actuellement préfet de Saône-et-Loire, 
interdisant la distribution des bulletins de vote 
sur lesquels le nom de M. César Pradier, l'un 
des candidats, est accompagné de la qualification 
de a commandant militaire du département. » 
Votre opinion, à laquelle s'est d'ailleurs rangé 
M. Glais-Bizoin, membre du Gouvernement, est 
motivée de telle façon que mon adhésion ne sau- 
rait lui ajouter grande autorité. 

• Je crois cependant que, dans la situation où 
se trouve aujourd'hui la France et, en présence 
des abus et des conflits d'autorité auxquels nous 
avons le malheur d'assister si souvent, il est du 
devoir de tout citoyen honnête et vraiment libé- 
ral de manifester hautement et hardiment sa 
pensée, et de dire aux électeurs, lorsqu'il a quel- 
que autorité pour le faire, de quel côté se trou- 
vent, selon lui, le droit et la vérité. 

« Je viens donc, monsieur le bâtonnier, en ma 
qualité de membre du barreau de Paris, adhérer 
pleinement à votre consultation, et déclare qu'en 
mon âme et conscience, je considère l'ordre de 
M. Morin comme illégal et arbitraire au premier 
chef et que, de même que le directeur du Journal 



de Mdcon a bien fait de passer outre à la distri- 
bution des bulletins de vole interdits, les élec- 
teurs feront bien de voter pour le candidat pros- 
crit par M. Morin si, comme moi-même, ils ont 
confiance dans la loyauté et le patriotisme du 
général César Pradier. 

a Veuillez agréer, monsieur le bâtonnier, 
l'assurance de ma considération la plus distin- 
guée. 

« Signé : Léon Thoyot, 

« Avocat à l< cour d'appel de Paris, 
capitaine dn génie a Maçon. • 

Voici la dépêche adressée de Bordeaux au 
préfet de Saône-et-Loire et arrivée à Micon le 
6 février: 

« Laissée circuler les bulletins de vote portant 
le nom de César Pradier, commandant du dé- 
partement J'ai en main l'ordre qu'il rentre â son 
poste. 

c Glais-Bizoin » 

Comme M. Glais-Bizoin sortait du bureau télé- 
graphique, il dit à M. Pradier qui l'accompa- 
gnait : « Et si Morin mettait cela dans sa poche?» 
M. Pradier, qui n'avait pas prévu cette évenlua- 
liié, profita de l'avis et envoya à M. de Champ- 
vans un télégramme contre-signé « Glais-Bizoin, » 
reproduisant textuellement celui qui venait d'être 
expédié au préfet. L'événement prouva que la 
précaution était bonne, car M. Morin ne commu- 
niqua pas aux intéressés la dépêche qu'il avait 
reçue et eut l'audace d'envoyer au Journal de 
Mdcon, qui annonçait qu'ordre avait été donné 
de laisser circuler les bulletins, un communiqué 
commençant par celte phrase : 

« C'est i tort que quelques bulletins de liste 
affublent M. César Pradier du titre de comman- 
dant du département » 

Le Journal de Mdcon répondit en publiant in 
extenso le télégramme que le préfet croyait 
avoir seul entre les mains et le réduisit ainsi au 
silence. M. Morin se dédommagea de cet échec 
on retenant les bulletins à la poste, jusqu'au 8, 
jour de l'élection, de sorte qu'ils ne purent arri- 
ver utilement entre les mains des électeurs du 
département 

Dans cette affaire on marche de surprise en 
surprise. Vous venez de voir le préfet Morin 
supprimer une dépêche, vous allez le voir en re- 
cevoir une qui n'a pas d'auteur, puis en suppri- 
mer une autre et enfin, pour couronner l'œuvre, 
en inventer une qui n'a jamais existé que dans 
sa fertile imagination, se faisant ainsi un jeu de 
la conscience publique et de la sincérité du suf- 
frage universel. 

Le 6 février, le jour même où M. Gambetta 
perdait ses pouvoirs, M. Morin recevait, ou disait 
recevoir, jo n'en sais vraiment rien, en tous cas, 
faisait afficher et insérer dans les journaux une 
dépêche, sans signature, ainsi conçue : 

« Le ministre de l'intérieur à préfet, Mdcon. 

« En réponse à votre dépêche de ce matin, je 
m'empresse de vous confirmer que M. César 
Pradier ne commande plus votre département. » 

Et pendant que cette dépêche, ou prétendue 
dépêche, répandait la consternation dans Mâcon, 
pendant qu'envoyée sur tous les points du dé- 
partement et commentée par les émissaires du 



préfet, elle empêchait un grand nombre d'élec- 
teurs de voter pour M. Pradier, qu'ils croyaient 
coupable d'un crime inouï, en présence de ces 
deux télégrammes arrivés à quelques heures 
d'intervalle, dont l'un le renvoyait à son poste, 
tandis que l'autre le destituait, M. Pradier reve- 
nait de Bordeaux, ayant en poche l'ordre de re- 
prendre son commandement, et les événements 
se précipitaient vers le dénomment de cette 
basse intrigue. 

Maintenant, cette dépêche est-elle vraie ou est- 
elle fausse ? M. de Freycinet nie toute participa- 
tion â ce télégramme, personne au ministère de 
l'intérieur ne reconnaît l'avoir expédiée et M. 
Morin, après nous avoir offert de nous la mon- 
trer, a trouvé moyen de se dispenser de la sou- 
mettre i notre vérification. D'un autre côté, la 
révocation de M. Pradier, datée à Bordeaux du 6 
comme la dépêche, ferait croire que celle-ci est 
véritable ! mais alors, si cette pièce anonyme a 
été réellement reçue par M. Morin, quel en est 
l'auteur? Je n'ose conclure et donner un corps à 
mes soupçons, ii est de ces choses qu'on ne peut 
avancer que preuves en mains, et je n'ai que des 
présomptions, mais peut-être arriverez-vous â une 
certitude, là où je n'ai qu'une conviction. 

Le préfet, uniquement occupé à faire copier et 
afficher la dépêche anonyme annonçant la révo- 
cation du général Pradier, oublia complètement 
de faire connaître aux habitants de Saône-et- 
Loire, les événements accomplis à Bordeaux le 
6 février : la démission de M. Gambetta et la 
nomination de M. Emmanuel Arago aux minis- 
tère de l'intérieur et de la guerre. Il trouva ce- 
pendant le temps de faire afficher les derniers 
décrets de la délégation sur les élections, notam- 
ment celui sur les inéligibilités, et le déparle- 
ment, mis sous le séquestre, ignora jusqu'à la 
dernière heure, les changements radicaux qui 
s'étaient opérés dans le Gouvernement. Ces nou- 
velles, apportées à Mâcon par les journaux de 
Lyon, ne furent connues dans les communes ru- 
rales qu'après les élections. Ce retard avait une 
grande importance, dans un département où la 
liste de l'ordre portait le maréchal de Mac- 
Manon, le général Changarnier, Thiers et le gé- 
néral Pradier, tandis que celle patronnée par le 
préfet commençait par ces deux noms : Gam- 
betta, Garibaldi!... 

M. Pradier ne fut pas élu; il eut à Màcon un 
grand nombre de voix, mais les électeurs ru- 
raux, en présence de la dépèche anonyme an- 
nonçant sa révocation, dont la cause leur était 
inconnue et ne soupçonnant pas la chute de 
M. Gambetta, n'osèrent pas déposer dans l'urne 
le nom du général destitué. La victoire de M. Mo- 
rin ne fut cependant pas complète, la liste Gam- 
betta-Garibaldi échoua entièrement, et lui-même, 
candidat dans le département du Rhône, y ob- 
tint à peine cinquante voix. 

Mais avant que le résultat du vote ne fût 
connu, pendant que les électeurs se pressaient 
autour des urnes, de graves événements s'étaient 
accomplis à Màcon. Un attentat avait été com- 
mis sur la personne du général Pradier et sur 
celles de deux officiers, dans le but de fausser 
les élections de la ville, comme on avait, au 
moyen d'une dépèche, faussé celles de la campa- 
gne. 

Vous trouverez peut-être, messieurs, que j'ai 
bien tardé à aborder les faits sur lesquels repose 
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notre plainte contre M. Morin, mais il m'a sem- 
blé qu'exposés isolément, ces faits perdraient 
une grande partie de leur importance et de leur 
gravité et qu'au contraire, expliqués par ceux 
qui les ont précédés, ils auraient à ros yeux leur 
véritable signification. L'effet est parfaitement 
corrélatif de la cause et ne peut être sainement 
apprécié que si celle-ci est parfaitement connue. 
Il est certain que si le préfet de Saone-et-Loire, 
croyant réellement le général coupable d'usurpa- 
tion d'autorité, l'avait fait arrêter, en temps or- 
dinaire, par un commissaire de police, porteur 
d'un mandat régulier en la forme, il aurait com- 
mis un abus de pouvoir, car il ne lui apparte 
naît pas de décider de la situation du chef mili- 
taire du département qui relevait, non de lui, 
mais seulement du général commandant la divi- 
sion et du ministre de la guerre. L'arrestation du 
général serait donc, en tous cas, un acte répré- 
hensible. Mais combien la criminalité de cet acte 
est accrue, lorsqu'on considère qu'un homme 
comme M. Pradier était, depuis trois mois, en 
balte à la haine d'un homme comme M. Morin, 
victime de ses grossières injures et de ses basses 
calomnies, dénoncé par lui et par ses complices, 
qu'il venait d'être attiré dans un piège odieux, 
enfin que n'exerçant pas effectivement le com- 
mandement et ne connaissant sa révocation que 
par la dépêche sans signature du 6 février, dépè- 
che qui ne lui avait même pas été communiquée, 
il Ait, lui candidat à l'Assemblée nationale, ar- 
rêté par les garibaldiens, dans une émeute pro- 
voquée par le préfet, sur le lieu même du vote 
et i cité des urnes électorales! Quant à l'arres- 
tation ou plutôt à la détention du capitaine Le- 
dru et à la mienne, je né sais vraiment comment 
on peut les justifier et quelles considérations ont 
pu porter un procureur de la République et un 
procureur général, à repousser la plainte qui les 
leur dénonçait. Nous exercions, à Màcon, les 
fonctions auxquelles nous avions été appelés ; 
aucune dépêche, vraie ou fausse, n'annonçait no- 
tre suspension ni notre révocation, et cependant, 
arrêtés avec le général par les garibaldiens, 
nous fûmes incarcérés avec lui et, comme lui, 
maintenus au secret par le préfet. 

Vous me pardonnerez donc quelques longueurs, 
en considération des motifs qui m'ont guidé et 
surtout de la cause pour laquelle je plaide, cause 
qui n'est pas celle de trois hommes, mais de trois 
principes : le Droit, I'Ordre et la Liberté. 

En descendant du train qui le ramenait à Ma- 
çon, le 7 au soir, le général Pradier fut fort sur- 
pris de voir à la gare, outre quelques amis qui 
l'attendaient, le secrétaire général de la préfec- 
ture qui, prévenu, on ne sait par qui, de son 
retour, venait le constater lui-même. Dès ce 
moment, M. Pradier fut averti que le lendemain, 
la préfet le ferait arrêter : il rit du présage et 
rentra chez lui. 

Le 8, jour du vote, le général fut informé que 
la dépêche anonyme du 6, annonçant qu'il ne 
commandait plus le département, était affichée à 
la porte de l'Hôtel de Ville, dont il occupait le 
second étage. Quelqu'un lui conseillant de faire 
arracher cette affiche, il répondit, en présence 
ia capitaine Pinot et de M. Otton, capitaine en 
retraite : « Non, je n'ai pas le droit de faire ar- 
racher une affiche, quelque mensonger qu'en soit 
le contenu, d'ailleurs celle-ci est signée de M. Mo- 
rin et je ne veux me donner aucun tort à son 



égard. » Il entra dans son bureau en disant : 
a Je vais détruire cette affiche, » et il envoya 
un de ses secrétaires, le caporal Charton, s'as- 
surer du contenu exact du placard et de la place 
qu'il occupait, pendant qu'on préparait une co- 
pie de l'ordre ministériel qui le renvoyait à son 
poste, voulant opposer cet ordre à la dépêche du 
préfet. Le motemployé parlegénéralproduisitune 
erreur regrettable, dont M. Morin sut habilement 
profiter ; en effet, des militaires présents ou em- 
ployés dans les bureaux, ayant mal compris les 
paroles du général, crurent et répétèrent qu'or- 
dre était donné de détruire l'affiche elle-même, 
tandis que M. Pradier, continuant la conversa- 
tion commencée dans son cabinet,entendait seu- 
lement détruire l'effet moral que pouvait produire 
la nouvelle de sa révocation, annoncée par l'affi- 
che en question. 

Il fut donc admis que l'affiche allait être lacé- 
rée ; aussi quand le caporal Charton s'en appro- 
cha accompagné du planton Bézin, ce dernier 
fut-il repoussé par un garde national zélé, M. Pel- 
letier, qui l'accusa de vouloir déchirer l'affiche 
préfectorale. M. Pelletier déclara même plus 
tard, le 16 février, dans une lettre intercalée 
dans un communiqué de M. Morin, que cette af- 
fiche était « à moitié enlevée » lorsqu'il empêcha 
le planton de continuer. Cependant le 19, elle 
était intacte et, interrogés, les militaires accusés 
par M. Pelletier délivrèrent le certificat sui- 
vant : 

« Màcon, le 17 février 1871. 

a Nous soussignés, premier secrétaire et plan- 
ton attachés & la subdivision de Saône-et-Loire, 
certifions que l'affiche concernant M. le général 
Pradier, placardée devant la porte de la mairie, 
n'a été ni touchée ni déchirée par le planton. 

a Le eaporal, premier secrétaire, pour le plan- 
ton Bezin qui ne sait signer : 

« Charton. » 

Ainsi cette lacération d'affiche qui, opérée par 
le planton -eût tout au plus constitué un délit, 
insuffisant à coup sûr pour justifier l'arrestation 
de M. Pradier, n'a pas eu lieu et le général af- 
firme n'en avoir jamais donné l'ordre : son affir- 
mation suffirait, quand môme elle ne serait pas 
corroborée par le témoignage [de MM. Pinot et 
Otton qui, malheureusement, n'ont pas été en- 
tendus dans l'instruction. 

Cependant, les bruits inquiétants qui circu- 
laient déjà la veille, prenaient de plus en plus 
consistance et toutes les personnes qui vinrent 
voir le général dans la matinée, lui conseillèrent 
de ne pas sortir, lui assurant que s'il mettait le 
pied hors de chez lui, lo préfet le ferait arrêter. 
J'avoue que je n'ajoutais aucune créance à ces 
bruits, tant il me semblait impossible que M. Mo- 
rin fût assez audacieux pour attenter à la liberté 
d'un homme représentant la plus haute autorité 
militaire, dans un département en état de guerre 
et d'un candidat à l'Assemblée nationale, pen- 
dant le vote I Aussi me rendis-je à mes affaires, 
sans plus m'en inquiéter. 

Malheureusement , je me trompais dans mes 
prévisions et le général devait, comme on le lui 
avait dit, être arrêté dans la journée. M. Morin, 
tout en trouvant cette arrestation très-légitime 
et très-naturelle, prétend n'y avoir pris aucune 
part; je lui oppose le démenti le plus formel et 



j'affirme, qu'après avoir provoqué une émeute 
qui a failli ensanglanter la ville de Màcon, il a 
honteusement abandonné ses complices, dont 
deux sont au bagne et dont le troisième est, en 
ce moment, déféré à la chambre des mises en 
accusation de Dijon ! 

Le plan était d'ailleurs admirablement conçu : 
lo général devait être arrêté seul, hors de chez 
lui, par une bande de garibaldiens, désarmés 
pour cause d'indignité et d'indiscipline. Si, par- 
venant à s'échapper, il tentait de rentrer chez 
lui, la garde nationale devait le repousser et le 
livrer sans défense à la horde déchaînée contre 
lui. Ce plan si simple, qu'il semblait devoir in- 
failliblement réussir, échoua cependant en par- 
tie, d'abord parce que M. Pradier ne fut pas ar- 
rêté seul, ensuite parce que parmi ceux dont la 
complicité était nécessaire, il se trouva un hon- 
nête homme. 

Deux moyens furent mis en œuvre pour pro- 
voquer l'émeute. On avait persuadé aux gari- 
baldiens que leur désarmement avait été ordonné 
par le général Pradier, fait absolument faux, car 
M. Pradier n'était pas leur chef, et d'ailleurs il 
se trouvait & Bordeaux le 5 février, lorsque le 
désarmement fut ordonné et effectué. On le leur 
avait dit cependant ; la déclaration suivante le 
prouve, en même temps qu'elle montre que les 
auteurs de l'arrestation du général croyaient 
obéir aux ordres de la préfecture : 

« Je soussigné, lieutenant officier payeur du 
bataillon des Enfants Perdus de Paris, certifie, 
qu'après informations prises près de plusieurs 
soldats de ce bataillon, au sujet de l'arrestation 
par eux de M. le général Pradier, plusieurs 
de ces hommes lui ont dit que cette arrestation 
avait eu lieu sur l'instigation d'un homme qui se 
trouvait à la gare du chemin de fer et qui disait 
agir au nom du préfet. 

« De plus, on avait dit aux hommes du ba- 
taillon des Enfants Perdus de Paris, que c'était 
le général la cause du désarmement du ba- 
taillon. 

a Màcon, le 10 février 1871. 

« Le lieutenant officier payeur, 
« Signé : Francfort. » 

On avait fait croire également aux Enfants 
Perdus de Paris, que le général avait déchiré, 
lui-môme, des affiches portant, non plus la fa- 
meuse dépêche anonyme, mais les noms des 
candidats républicains, parmi lesquels figurait 
celui de Garibaldi. 

Il n'en fallait pas davantage pour ameuter 
contre M. Pradier, ces hommes habitués à braver 
toute autorité et à traiter en ennemis leurs pro- 
pres officiers ; aussi, dès le matin, entouraient- 
ils l'Hôtel de Ville, attendant la sortie du géné- 
ral. Vers deux heures, sa voiture s'avança : ils 
se rapprochèrent aussitôt et se tinrent prêts à 
agir. M. Pradier parut : un habitant de Màcon, 
M. Diochon s'écria : « Vous avez déchiré les af- 
fiches républicaines ! — Voulez-vous parler, fut- 
il répondu, de l'affiche signée du préfet Morin 
et gardée par un factionnaire , où l'on conteste 
ma qualité de commandant du département? 
Oui, à côté de celle-là, J'ai voulu faire placer 
l'ordre du ministre qui me renvoie à mon poste. 
— Vous n'avez plus de commandement, dit une 
voix. — C'est faux! je suis revenu à mon poste 
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a» vertu tfiin ordre éorit du ministre 4e la 
guerre, «t cet ordre, il est là.dans ma poche. — 
C'est un ordre du Gouvernement de Paris, vous 
se reconnaissons que te gouvernement de Bor- 
deaux ; a bas les Parisiens I » 

Le commandant, pressé de toute part, voulut 
mettre fin à cette scène : « Je ne suis pas Pari- 
sien; je suis Français et Breton ! » et s'adres- 
sent à son cocher : « A la gare », dit-il. La voi- 
ture partit. 

L'accusation de M. Diochon qui avait donné 
lieu à cette scène et failli provoquer l'émeute, 
tombe devant une lettre adressée par lui à un 
journal, lettre dont j'extrais quelques lignes : 

« Maçon, le 11 février 1871. 
« Monsieur le rédacteur, 

«Je suis l'individu, dont vous parlez dans 
votre estimable journal, qui ait -calomnié M. le 
général Pradier, d'un acte attentatoire à la li- 
berté d'affichage, te jour des élections. 

« M. César Pradier n'a pas déchiré une affi- 
che portant les noms des candidats républi- 
cains. 

« Je suis resté confondu devant la loyauté du 
général. Je lui fais mes excuses publiquement 
afin qu'il n'y ait plus de doute à ce sujet ; je les 
lui fais d'autant plus humblement que j'ai mis 
dans mes calomnies une véhémence de langage 
qui ne peut trouver son excuse que dans la 
surexcitation de mon esprit, un jour d'élection. 

« Agréez, etc. 

« Signé : Diochon. » 

Xe général avait à peine quitté l'Hôtel de Ville, 
que 'le préfet pressa l'exécution du plan qu'il 
avait conçu et la lettre suivante .fut adressée à 
M. Sermage , adjudant-major de la garde natio- 
nale et commandant déplace; elle lui fut remise 
a deux heures et demie : 

a Monsieur, 

« Par ordre de M. le préfet, et -en "exécution 
d'une dépèche ministérielle, vous voudrez bien 
interdire à M. Pradier, révoqué de ses fonctions, 
l'entrée des appartements réservés au général 
commandant le département, et au besoin, faire 
placer 4 la porte, .un ou deux factionnaires pour 
l'exécution de cet ordre. 

« Le colonel, 
■« Signé : Batillat. -» 

11 est inutile d 'observer ici que le général n'é- 
tait pas logé gratuitement et qu'il payait «on 
loyer, comme tout locataire. On voulait donc 
l'expulser non des. appartements réserves au gé- 
néral commandant ; le département, .mais bien de 
son propre. appartement. 

M. Sermage, qui est 'un honnête 'homme, ré- 
pondit immédiatement : 

« Mon colonel, 

« Je no reconnais pas à M. le préfet de Sadne- 
et-Loire le droit de donner des ordres au com- 
mandant de place de Màcon, à moins que M. le 
préfet ne soit investi des pouvoirs militaires, 
ce qui ne m'est nullement prouvé. Quant à exé- 
cuter vis-4-viS' de M. le général Pradier l'ordre 
ue vous me transmettez, comme adjudant- 
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major de la garde nationale sédentaire, je m'y 
refuse et je vous adresse ma démission de oet 
emploi. 

« Signé : J. .Sekmagb, 
■« Optaine a4jedant>ni«jor. » 



La foule, réunie devant l'Hôtel de Ville, 'dis- 
cutait sur l'incident auquel «lie -venait d'assis- 
ter, lorsque survint le préfet qui, croyant Tordra 
tcansmis par M. Batillat à M. Sermage exécute, 
venait donner le signal de l'émeute dont nous 
devions être victimes, le général Pradier, le ca- 
pitaine Ledru et moi. Cette scène a été ra- 
contée par trois témoins dont voioi ht déclara- 
tion : 

« Nous soussignés, vicomte Henry de Murard, 
éclaireur de la 2* légion mobilisée de Saône-et 
Loire, Adrien Arcelin, archiviste paléographe, 
ancien élève de l'école des Chartes, domicilié à 
Mâcon, rue Lamartine, 6, et Auguste de La 
Brêly, peintre, domicilié à Màcon, rue Sennecé, 
11, faisons la déclaration suivante : 

« Le mercredi 8 février 1871, nous circulions 
dans la foule qui se pressait devant la porte de 
l'Hôtel de Ville de Mâcon pendant les opéra- 
tions électorales ; on s'entretenait avec une cen- 
taine émotion d'un conflit survenu entre M. Cé- 
sar Pradier, capitaine de vaisseau, candidat à la 
députation, et M. le préfet de Saône-et-Loire, 
relativement au droit de M. Pradier & prendre 
le titre de commandant militaire du départe- 
ment, lorsque M. Frédéric Morin, préfet de 
Saône-et-Loire, venant à passer, nous le priâmes 
de nous éclairer sur le débat, ajoutant qu'il im- 
portait aux électeurs de savoir la vérité : « Tout 
cela, nous répondit le préfet, n'est qu'une ma- 
noeuvre du Journal de Mâcon; M. Pradier est un 
menteur, un infâme menteur ! il n'y a que moi 
qui commande dans le département. » Puis se 
tournant vers la foule nombreuse qui s'était 
groupée autour de nous, il ajouta : a Avant deux 
heures, je l'aurai fait arrêter ! » Quelqu'un s'é- 
cria .- «On* voulu arracher des affiches répu- 
blicaines ! — On a arraché des affiches! » Alors 
le préfet, s'adressent à l'un de-nous, M. Arcelin : 
« C'est vous, monsieur, qni avez arraché des afD- 
ohes républicaines, je vais vous faire arrêter I » 
Sur le démenti formel opposé par M. Arcelin à 
cette injuste accusation, M. Frédéric Morin s'a- 
dressa à la foule : « Citoyens, dit-il, je vais ou- 
vrir une enquête, et quel que soit l'auteur de ce 
délit, il sera arrêté !» M. le préfet parla pendant 
cinq minutes, en proie i une vive surexcitation, 
et termina par ces mots :•« Citoyens! avez- vous 
confiance en moi? fch bien ! sachons nous dé- 
fendre contre nos ennemis! Ah ! on veut nous la 
ravir, notre chère République ! mais on ne l'ar- 
rachera de ma poitrine qu'avec la vie ! » A ces 
mots, quelques personnes poussèrent le ori- : a A 
la gare ! allons l'arrêter !» et des individus, en 
petit nombre, partirent au pas de course dans 
la direction du chemin de fer. C'est alors que 
M. le premier conseiller municipal Ferret, pa- 
raissant à lune des fenêtres de l'Hôtel de Ville, 
invita la foule au calme. M. le préfet, auteur du 
désordre, se retira,-et le lieutenant du poste de 
la garde nationale dissipa l'attroupement. 

« Nous pouvons garantir l'exactitude absolue 
des détails qui précèdent et des paroles pro- 
noncées par M. Frédéric Morin. 11 répondait à 



une question que nous avions l'honneur de tel 
poser ; il s'adpeesaR à nous et la foule nous pres- 
sait tellement contre lui, que pas un mot de son 
discours ne nous est éohappé. Bu quittant le 
lieu de cette scène, nous annonçâmes immédra 
tement à plusieurs personnes que nous rencon- 
trâmes et qui en témoigneront an besoin, l'ar- 
restation dont M. C. Pradier venait d'être me 
nacé par le préfet. Nous n'apprîmes qu'«nviron 
trois quarts d'heure pins tard que cette menace 
avait reçu son 'exécution. 

« Màcon, le 12 février 1871. 

« Signé : Henry de Hubaho, A. Aroblix, 
A. se La. Brely. » 

Cette pièce impartante, remise par moi eu 
parquet le 8 février, ne se trouvait pas au dos- 
sier chez le juge d'instruction. 

Après le départ des honorables signatairee de 
cette déclaration, alors que l'effervescence pro- 
duite par le discours du préfet semblait calmée, 
un individu en moustaches «t en favoris et por- 
teur de lunettes parut a une des fenêtres de 
l'Hôtel de Ville, et s'adressant ù la foule ras- 
semblée de nouveau : « Allez!... <8tlenoe «t 
prudence! » Alors le lieutenant Lheuveux, du 
bataillon des Enfants-Perdus, qui -a donne ees 
détails dans son interrogatoire devant la cour 
martiale, s'écria : a A moi, les Bêlants de Paris ! i 
et s'élança vers la gare, -suivi -de -ses hommes. 

Quel est le personnage qui, de l'Hôtel de 'Ville, 
a donné le signal attendu? On a prétendu que 
c'était M. Chenel, -conseiller de préfecture. Je ne 
voudrais pas accuser témérairement oe tobc- 
twmnaire, oependant je -dois -dire que plusieurs 
présomptions «^élèvent contre lui : d'abord kl ré- 
pond, comme M. Morin du reste, «u signalement 
donné; ensuite L heureux a .déclaré qu'ai eut 
dans la soirée du 6, avec M. Chenal, une entre- 
vue dent je parlerai -tout à l'heure ; -enfin, dans 
un communiqué adressé, le 21 février, -à un 
journal qui avait rendu compte de la séance >)• 
la cour martiale sans faire la moindre eiloaion 
à M. Chenel, le préfet dit : 

« Le Journal de Mâcon ment, lorsqu'il sembla 
insinuer que M. Chenel aurait crié d'une fenêtre 
de l'Hôtel de Ville : a Allez!... Silence et pru- 
dence t » 

M. Morin lui-même « si souvent été prie pur 
nous en flagrant délit de mensonge que, je re- 
grette d'être oblige de le dire, une négation de 
lui vaut presque une affirmation. 

Bn tout cas, et quel que soit l'auteur du si- 
gnal, on y obéit, et la bande conduite par Lbeu- 
reux rejoignit à la gare celle, moins nombreuse, 
signalée par MM. de Murard, Arcelin et de La 
Brely. Le général se promenait -sur te quai evee 
M. le baron de Roujoux, ancien inspecteur de 'te 
marine, lorsque le lieutenant Lheureux vint k 
lui et, lui frappant sur l'épaule, lui annonça son 
arrestation ; en même temps, un flot de soldats 
appartenant au bataillon des Bnfants4>e»dus fit 
irruption par tontes les issues, en hurlant : « Ar- 
rêtons ce misérable ! » 

Un homme, que nous avons oru pendant deua 
jours être M. Chenel, mais qui en réalité se 
nomme Orléat, employé du chemin de fer et ca- 
pitaine de la garde nationale de 'Mâcon, était la, 
en bourgeois, donnant des ordres. H montra 'le 



Digitized by 



Google 



RÉauuiànos» 



Mi 



çbt>8n.\ A. iAttncu eax, -qui ne te «ODninaeait pas, 
et eoaune M. P radier protestait, il lui signifia 
qaU'âatt arrêté par ordre du préfet M. Pra- 
àiar voulut sa mettre sans ta protection du 
pwto de 4a gare. M. Orléat, pour éviter l'effu- 
8tai du sang, a-t-il dit pins tard, empêcha ce 
poste de porter secours au général, qui resta 
sans défense, exposé aux outrages et aux 'sévices 
des misérables déeaainés contre lui. Il fut aus- 
sitôt renversé, foulé, meurtri, presque étranglé, 
tes jarabes furent couvertes de plaies, et il eut 
m doigt de la main droite écrasé. 

Cette tombe en délire l'entraîna «afin hors de 
la gare, en l'accablant d'injures. lia scène sau- 
vage que je viens de raconter eut pour témoins 
le chef et le sous-chef de gare, ainsi que les 
deux eonuaissaires de surveillance administra- 
tive. Le ■chef de gare, M. Hantrinal, adressa un 
rapport à H. Cottia», inspecteur principal de 
l'«iploitation des «hemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée, et l'un des commis- 
saires, M. Petitprôtre, en envoya un i M. Cou- 
che, inspecteur général des mines, directeur du 
contrôle de l'exploitation. Ces deux rapports, 
dont j'ai signalé l'existence a M. le pro'aireur 
de la République, le 14 février, doivent se trou- 
ver au dossier. 

Au moment où le général était ainsi arrêté, 
je me trouvais à la gare, où j'étais allé visiter 
les travaux d'aménagement d'une vaste ambu- 
lance que je faisais installer dans une remise à 
wagons. Le capitaine Ledru m'accompagnait : 
nous étions l'un et l'autre en uniforme.. Tout à 
coup, nous entendons un grand tumulte, puis 
bientôt après des cris : « On arrête le général I » 
Nous précipitant hors de la gare, nous voyons 
en effet M. Pradier, en uniforme, entraîné par 
les misérables qui l'avaient arrêté. Nous cou- 
rons à son secours et, après avoir facilement 
percé la foule des curieux, nous arrivons au 
noyau du groupe, composé exclusivement des 
garibaldiens, conduits par le lieutenant Lheu- 
reux et II. Orléat. Là, une courte lutte s'en- 
gage, nous étions sans armes et, ainsi que cela 
devait nécessairement arriver, nous sommes ar- 
rêtés comme le général, frappés et insultés 
cou*» lui, et les êmeutiers nous emmenèrent 
toas trois vers la Saône en proférant des cris de 
mort o il faut en couper des têtes connue les 
vôtres; canailles, misérables, 'Prussiens, suppôts 
de r&npireJ Mais laissez faire, vos tètes et bien 
d'astres tomberont. » Et au général s-« Credm, 
lâche, tu as volé ta rosette, mais va, ton affaire 
est faite ! ■ Puis des voix, avinées pour la plu- 
part, ajoutaient : a Fusillons-les 1 » et d'autres : 
«Amorti A la lanterne! A la Saône! » Tous 
les habitants de la rue Joséphine, que noue des- 
cendions, ont entendu ees excitations crimi- 
aell»a et, antre autres, M. Otton, capitaine en 
retrait*, qui, attiré par le bruit, vint voir ce qui 
se .panait, reçut d'un homme qui venait de 
croiser 'les êmeutiers et auquel il s'adressa, 
cette réponse : « Ce «ont des gens qu'on va fu- 
aillar; sn«unit dû :1e faire tout de suite, s'ils 
saut coupables. » Cependant, quelques hommes, 
envoyés sans doute par le préfet qui voulait, je 
l'opère, s'emparer de la personne du général, 
a*8 .non attenter à «a vie, disaient : « Non, 
conduisons-les 4 la préfecture! » D'autres, cher- 
chant probablement à nom sauver, criaient : 
« A4Bêtol de Ville I « 



Outre notre devoir, qui nota ordonnait de 4M 
pas abandonner, an moment du danger, le chef 
militaire du département, nous avions, en nous 
faisant arrêter avec lui, le capitaine Ledru et 
moi, un triple but. Nous espérions que ceux qui 
auraient pu tremper leurs mains dans le sang 
d'un homme hésiteraient .à en 'assassiner trois, 
dont deux, leur étant complètement inconnus, 
ne pouvaient .leur inspirer aucun sentiment de 
haine. Dans le cas où le général serait incarcéré, 
nous ne voulions pas le laisser seul, en proie 
aux angoisses d'une détention qui pouvait être 
longue et 'dont l'issue était impossible 4 prévoir; 
«afin, nous espérions qu'une -occasion se pré- 
senterait, dans laquelle nous pourrions faciliter 
son évasion. Aussi, une fois arrêté, me laissai-je 
emmener sans essayer de prolonge? une lutte 
dont je ne pouvais sortir vainqueur; le capi- 
taine Ledru, qui «rut au contraire devoir résis- 
ter à ses agresseurs, ne fit qu'exciter davantage 
leur fureur, et, qnand nous nous retrouvâmes, 
il était meurtri, déchiré et ensanglanté. 

Le triste cortège dont nous faisions partie 
descendit la rue Joséphine, qui conduit de la 
gare au quai de la Saône. Pendant le trajet sur- 
vint le commissaire de police qui fit, pour nous 
délivrer, une tentative mutile, et nous reprîmes 
notre marche, un instant interrompue. Ceux qui 
me tenaient par le bras me disaient : « Pour- 
quoi as-tu voulu défendre cette canaille? C'est 
un traître, un -ennemi du peuple. Tu as eu tort, 
on va lui faire son affaire et à toi aussi. C'est 
nn gredin, un bonapartiste, un traître. » Ce der- 
nier mot revenait souvent. J'ai voulu le dé- 
fendre, parce que c'est un honnête .homme que 
j'aime et que je respecte. J'ai voûta le défen- 
dre, parce que «'est un général et que je suis 
militaire. — Nous aussi, nous sommes des mili- 
taires. '•-Non, des militaires respecteraient leur 
uniforme et ne se conduiraient pas comme vous 
le faites. — Mais tu n'es donc pas républicain ? 
tune veux donc pas 'de la liberté? » — J'avoue 
qu'en entendant cette réflexion, si singulière- 
ment placée, je ne pus, malgré le péril où je me 
trouvais, réprimer un sourire en répondant : 
«Je n'entends pas la liberté de la même ma- 
nière que vous. Je respecte celle de .mes conci- 
toyens, et vous attentez à la mienne. » — Ils se 
turent Quelques instants après, plusieurs ci- 
toyens, dont je regrette d'ignorer les noms, et 
parmi lesquels se trouvait un sous-officier de la 
garde nationale, vinrent à nous -en disant : 
a Que faites-vous? vous 'arrêtez le capitaine de 
génie de Màcon; latssez-le, nous le connaissons ; 
c'est un honnête homme. » A ma grande sur- 
prise, ceux qui me tenaient me lâchèrent et se 
perdirent dans la foule. J'allai à M. Pradier et lui 
serrant la main : «> Général, on me laisse libre, 
jene vous quitte que pour veiller sur vous. » 
Je m'éloignais avec une personne qui eut le cou- 
rage de me donner le bras pour traverser le flot 
des êmeutiers ; j'étais hors de leurs mains, sur 
ta pteoe de la Pyramide, attendant qu'ils fus- 
sent passés, pour courir à ht gendarmerie, à la 
caserne, chercher des hommes, afin de délivrer 
les deux prisonniers, lorsque je me sentis saisir 
au collet. Je me retournai et vis M. Orléat qui 
criait : « Au nom du préfet, enlevez cet homme- 
iàl » L'ordre donné fut immédiatement exécuté 
et, comme si le nom du préfet eût rappelé à ces 
hommes qu'ilsavaitnt une mission de violence 



a remplir, je fias frappé pins brutalement et in- 
sulté plus grossièrement que je ne l'avais été 
lors de ma première arrestation ; ma -canne, que 
j usque-là j'avais ceassrvéo, sans an (firire usage 
contre mes agresseurs, me fut arrachée, et je me 
vis traîner ou plutôt porter près des deux antres 
victimes dos garibaldiens. 

Arrivée au quai de la Saône, Ja horde qui 
naus emmenait hésite 31a moment, puis, à notre 
grande joie, an lieu de continuer sa manche en 
avant, elle tourna à gauche et, suivant le quai, 
remonta le coûts de la rivière. Devant l'Hôtel 
de Ville, nouveau temps d'arrêt ■: nous deman- 
dons à être conduits au commissariat de police; 
on nous répond par les rois si souvent répétés 
pendant le trajet : « A mort! à l'eau! à la 
Saône ! à la préfecture ! » Pendant que la cohue 
qui nous entoure discute et s'agite, nous échan- 
geons un regard, nous nous comprenons et, nous 
dégageant brusquement des mains de 'Ceux qui 
nous tiennent, nous nous précipitons tête baissée 
dans le flot des électeurs qui se referme der- 
rière nous. 

Réfugiés tous trois dans les appartements du 
général, qui devaient pendant quelques heures 
nous servir de prison, nous voulons voir oe qui 
se passe : l'Hôtel de Ville sera-t-il envahi, ou 
l'émeute s'éteindra t-elle là où elle a pris nais- 
sance? Nous nous approchons des fenêtres et 
regardons : à nos pieds la foule hurle et tré- 
pigne de rage, maintenue par le poste de garde 
nationale qui, par suite de la démission inat- 
tendue de M. Sermage, n'a reçu -aucun ordre 
concernant le général, et qui, aprèe nous avoir 
livré passage, empêche les êmeutiers de nous 
suivre ; un peu plus loin, sur une place triangu- 
laire que le quai forme en s'élargissent, des 
artilleurs de marine qui, égarés 'dans ta troupe 
de Garibaldi après avoir servi dans l'armée de 
la Loire, se trouvent à Maçon sous les 'ordres du 
commandant Wyts, n'attendent qu'un appel de 
nous pour nous porter secours. Bn apprenant 
que le général, « leur amiral, » rappelaient-ils, 
et deux autres officiers étaient bloqués dans 
l'Hôtel de Ville, ces braves gens étaient accou- 
rus spontanément, avaient mis en batterie leurs 
pièces qui, depuis leur arrivée, étaient restées 
sur la place et, les yeux fixés sur les fenêtres, 
ils attendaient. Ainsi, juste retour des choses, une 
heure ne s'était pas écoulée que de cette maison 
d'où était parti le signal de l'émeute pouvait 
partir celui de la répression sanglante. Ce si- 
gnal ne fut pas donné : nous tenions dans nos 
mains la vie des misérables qui nous avaient 
arrêtés, frappés et insultés, et nous les épar- 
gnâmes, ne voulant pas, quoi qu'il pût arriver 
que notre salut fût acheté au prix d'une seule 
goutte de sang français. Repoussés par les gardes 
nationaux, placés sous le canon des marins, les 
Enfants-Perdus de Paris ne tardèrent pas à 
s'éloigner et allèrent dans une autre partie de 
la ville se ruer sur leur propre commandant, 
M. Delorme, qui ne put sauver sa vie qu'en s'é- 
chappent sous un déguisement, grâce à la géné- 
reuse complicité des habitants d'une maison à 
double issue, dans laquelle il s'était réfugié. 

Et pendant que ces déplorables événements 
s'accomplissaient à Mûcon, pendant que l'arres- 
tation du général, annoncée depuis la veille, 
s'effectuait nu grand jour, que faisait le pai. 
quet? .. M. Cbavot, nommé, grâce à l'influeno* 
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M ENQUÊTE 8UR LES 

de M. Morin, procureur de la République, était à 
Cluny (arrondissement de Mâcon), où il prési- 
dait le bureau électoral ! 

Oe nombreux factionnaires, appartenant à la 
garde nationale, furent placés dans l'escalier par 
lequel on monte à l'appartement du général, un 
officier se tint dans l'antichambre, le sabre au 
poing, et le chef du poste vint nous prévenir 
qu'il avait l'ordre de nous garder au secret. En 
effet, un grand nombre de personnes qui avaient 
appris notre arrestation, et parmi lesquelles je 
citerai M. Sermage, commandant de place, Re- 
boul, ingénieur des ponts et chaussées, Prost, 
sous-intendant militaire, André, fils du général 
de ce nom, et de Parseval, ancien officier de 
marine, tentèrent inutilement de parvenir jus- 
qu'à nous. M. Geoffroy lui-même, commandant 
intérimaire de la subdivision, se vit refuser 
l'entrée des bureaux et ne put y avoir ac- 
cès qu'après avoir obtenu l'autorisation du 
préfet. 

Au bont de quelques instants, M. Ferret, con- 
seiller municipal faisant fonctions de maire, ar- 
riva accompagné de deux adjoints; il exprima 
ses regrets de ce qui s'était passé, mais déclara 
du reste « s'en laver les mains. — C'est qu'elles 
en ont besoin, après la besogne que vous avez 
faite, dit M. Pradier. — Cela s'est fait souvent 
depuis Ponce-Pilate, » ajoutai-je. Le maire sem- 
blait fort embarrassé ; enfin il dit, s'adressant au 
général : « Mais aussi, tout cela est de votre 
faute, vous n'êtes pas aimé à Maçon. — Les habi- 
tants de Mâcon n'ont point à rougir de l'atten- 
tat qu'on vient de commettre sur nous. Tous 
ceux qui y ont pris part sont étrangers à la 
ville, répondit celui-ci. — Vous avez lait déchi- 
rer des affiches, dit un adjoint. — C'est faux ! — 
Vous êtes légitimiste. » Ici j'intervins : « Et qui 
/ou3 l'a dit, monsieur? — Tout le monde le sait. 
— Isn quoi cela vous regarde-t-il ? Que vous im- 
porte que le général soit légitimiste, orléaniste 
ou républicain, s'il fait noblement son devoir de 
citoyen et de militaire? » — Le maire et ses 
adjoints se retirèrent d'un air contraint; évi- 
demment leur visite avait été faite dans un but 
auquel ils n'avaient pu atteindre. Quelques 
'ours après, je rencontrai le maire qui me dit : 
« Est-il vrai, comme on me l'a affirmé, que vous 
' ayez déposé une plainte contre moi? Vous au- 
riez tort, car je n'ai rien fait contre vous ni 
contre M. Pradier; j'ai tâché, au contraire, d'em- 
pêcher ce qui est arrivé. — Non, monsieur le 
maire ,nous ne nous sommes pas arrêtés à vous; 
notre plainte est dirigée contre le préfet. » — 
M. Ferret parut satisfait de cette réponse, et 
nous nous quittâmes en fort bons termes. Je ne 
l'ai pas revu depuis. 

Je dois dire, pour conserver l'attitude impar- 
tiale dont je ne me suis pas départi jusqu'ici, 
qu'à mes yeux M. Ferret n'a pris aucune part 
au mouvement séditieux dont nous avons été 
victimes; il résulte même d'une déclaration 
insérée plus haut qu'il chercha à calmer l'effer- 
vescence produite par le discours du préfet. Il 
dut même croire avoir conjuré l'émeute lorsqu'il 
se retira ; mais le calme qui suivit son allocu- 
tion était bien trompeur, puisqu'il suffit de 
quelques mots, dits par un autre, de la fenêtre 
qu'il venait de quitter, pour déchaîner de nou- 
veau la fureur des garibaldiens. Je ne lui re- 
procherai que d'avoir été trop faible, en n'osant 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 

Vers sept heures, le préfet revint à l'Hôtel 
de Ville et s'installa au premier étage, dans les 
bureaux de la mairie ; de là, il fit connaître au 



pas résister au préfet et en nous laissant mettre 
au secret dans l'Hôtel de Ville. 

Vers cinq heures, M. Morin se présenta dans 
les bureaux de la subdivision, accompagné de 
M. Chenel et de deux autres personnes. Il fit 
dire au général de venir lui parler. M. Pradier 
chargea le capitaine Ledru de répondre qu'il 
était dans son cabinet et que si le préfet avait 
quelques explications à lui donner, il pouvait en- 
trer. C'est alors que M. Morin eut l'audace et l'im- 
pudence d'inventer une dépêche qui n'a jamais 
été envoyée, qui n'ajamais été reçue. Au moment 
où j'entrais à mon tour dans le bureau, le préfet 
disait à M. Ledru : « Le général Pradier est 
maintenant mon subordonné ; il doit obéir à mes 
ordres. » Comme ceci demandait explication, je 
priai M. Morin de vouloir bien nous la donner. 
Il me répondit qu'il avait reçu, du ministre de 
l'intérieur et de la guerre, une dépêche lui con- 
férant les pouvoirs militaires. Je déclarai net- 
tement ne pas croire à l'existence de cette 
dépèche. — « Voulez-vous la voir? venez avec 
moi à la préfecture, je vais vous la montrer. » 
— Craignant un piège et pressentant que le 
préfet voulait me séparer du général, je déclinai 
son offre et le capitaine Ledru sortit avec lui, 
après une scène violente dans laquelle, insulté 
grossièrement, je dus, en présence de tous les 
employés, mettre M. Morin à la porte des bu- 
reaux de la subdivision. 

J'avais bien raison de suspecter la véracité du 
préfet de Saône-et-Loire et l'événement prouva 
que sa dépêche n'existait pas, car il trouva 
moyen de ne pas la montrer à M. Ledru et, 
destitué plus d'un mois après la révocation du 
général, il n'a jamais exercé les pouvoirs mili- 
taires. Le capitaine Ledru suivit donc le préfet, 
croyant naïvement à ladite dépêche et à la pa- 
role de M. Morin. En sortant, celui-ci ordonna 
de ne laisser entrer personne dans l'apparte- 
ment que nous occupions le général et moi, ren- 
dant ainsi inutile la vérification à laquelle allait 
se livrer le capitaine Ledru, puisqu'il mettait 
cet officier dans l'impossibilité de venir nous en 
apprendre le résultat. Je laisse maintenant la 
parole à M. Ledru qui, dans une lettre écrite 
quelques jours après l'événement, raconte sa 
promenade avec le préfet : 

« A peine dehors, il me demanda de quel 
droit j'étais venu lui parler et réclamer cette 
communication. — J'ai été arrêté avec M. Pra- 
dier, lui dis-je, et il a bien voulu me charger de 
répondre en son nom. — Pourquoi vous a-t on 
arrêté ? — Parce que j'ai voulu défendre le seul 
chef que je reconnaisse ici. — Mais, monsieur, 
il n'est plus votre chef ; vous ne savez donc pas 
ce qui se passe ? Vous passez donc votre vie à 
vous abrutir dans les cabarets, dans les cabou- 
lots 1 — Monsieur le préfet, vous ne m'y avez 
jamais rencontré. » A ce moment M. le comman- 
dant Geoffroy intervint. Le préfet de Saône-et- 
Loire, voyant qu'il s'embourbait, finit l'entretien 
par une dernière insulte : « Je ne sais pas pour- 
quoi je me commets avec vous ! » dit-il avec un 
geste magnifique. Voulant éviter un scandale 
public et craignant de perdre mon sang-froid, 
je pris le parti de m'éloigner sans répondre et 
partis pour Lyon, afin de hâter la délivrance 
du général et du capitaine Thoyot. Le tour était 
joué : le préfet ne montrait pas sa dépêche ! » 



général les conditions auxquelles il nous met- 
trait en liberté. Dans l'espoir d'arriver à une 
conciliation, le commandant Geoffroy consentit 
à servir d'intermédiaire. M. Morin exigea que 
le général quittât les appartements de la subdi- 
vision et se rendit dans un hôtel ; il lui proposa 
même son bras, pour se rendre, sans encombre, 
au nouveau domicile qu'il choisirait. M. Pradier 
répondit qu'il avait'été renvoyé à son poste, 
pour y attendre les ordres du ministre ; que 
son poste était à l'hôtel de la subdivision et qu'il 
y resterait, jusqu'à ce qu'il eût reçu des or- 
dres. 

Voulant en finir le plus promptement possible, 
il fil proposer au préfet de provoquer les ordres 
du ministère, en expédiant la dépêche suivante, 
que j'écrivis moi-même, après en avoir pesé 
tous les termes avec le général et le comman- 
dant Geoffroy : 

« A M. Jules Simon, Bordeaux. 

« Vous avez lu l'ordre du ministre qui me 
renvoie à mon poste, à Mâcon. Cependant, je 
suis arrêté! suis je ou non commandant militaire 
de Saône-et-Loire? 

« C. Prajher. v 

Cette dépêche, quelque modérée qu'en fût la 
rédaction, n'obtint pas l'approbation de M. Mo- 
rin, qui répondit qu'il ne la laisserait passer 
que si le général reconnaissait d'abord et par 
écrit son autorité souveraine. Il me fit dire, en 
même temps, que j'étais libre ; mais je n'avais 
garde de quitter M. Pradier avant que lui- 
même n'eût recouvré sa liberté et, comme en 
présence des conditions exorbitantes imposées 
au général, toute conciliation devenait impos- 
sible, nous adressâmes au préfet ces deux pro- 
testations : 

< Mâcon, le 8 février 1871. 
« Monsieur le préfet, 

« J'ai été arrêté à la gare par une tourbe de 
gens se disant : « Enfants perdus de Paris, » 
conduits par un conseiller de préfecture, qu'on 
m'a dit s'appeler Chenel. Ce monsieur m'a dé- 
claré que c'était par votre ordre. Je lui ai de- 
mandé son mandat et, sans me répondre,- il 
s'est livré à de véritables vociférations, exci- 
tant contre moi les misérables dont il était en- 
touré. 

« Je n'ai pas de mots assez forts pour protes- 
ter contre l'indigne abus de pouvoir qui a fait 
arrêter, en ma personne, un officier faisant 
fonction de général commandant le département 
et un candidat à l'Assemblée nationale. — Je 
proteste énergiquement contre cette prétendue 
accusation d'avoir arraché des affiches. J'ai 
voulu coller à côté de votre affiche, où U est 
annoncé que je ne commande plus le départe- 
ment, l'ordre qui me fait retourner à mon poste 
à Mâcon, pour y attendre les ordres du mi- 
nistre. 

« Je n'ai pas reçu d'ordres et je reste à mon 
poste, qui est celui de commandant des subdivi- 
sions de Saône-et-Loire et de l'Ain. 

« Je vous préviens que je ne cesserai de 
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protester, que lorsque j'aurai obtenu justice 
contre l'indigne arrestation dont j'ai été l'objet. 

i Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de 
ma considération. 

« Le général commandant le dépar- 
tement, 

C. Pbadier. » 



f Maçon, le 8 février 1871. 
a Monsieur le préfet, 

«Je me trouvais aujourd'hui à la gare, pour 
affaire de service, lorsque j'ai vu M. le général 
Prtdier, commandant les 3' et 4* subdivisions 
de la 8' division militaire, enlevé par une bande 
d'émeutiers, à la tète de laquelle se trouvait un 
homme qu'on m'a dit être M. Chenel, conseiller 
de préfecture. Je me suis immédiatement porté 
aux cotés du général, comme c'était mon devoir. 
Arrêté pour ce fait, relâché, gràee i l'interven- 
tion de quelques citoyens et d'un sous-officier 
de la garde nationale, j'ai été arrêté de nouveau, 
en votre nom, par celui qu'on dit être M. Chenel; 
j'ai été brutalement traîné jusqu'à la mairie, 
bien que j'aie déclaré ne vouloir faire aucune 
résistance. Frappé et insulté, ma canne m'a été 
arrachée et j'ai été définitivement maintenu en 
état d'arrestation dans l'hôtel de la subdivision. 
Ou m'apprend à l'instant que je suis libre. Cette 
liberté, je ne l'accepte pas et j'entends demeurer 
4 Maçon, à la disposition de l'antorité militaire, 
de laquelle seule je relève. Vous me permettrez 
toutefois, monsieur le préfet, de m'étonner que 
vous choisissiez, pour exécuter vos ordres, une 
population étrangère au département et non la 
garde nationale, et, dédaignant l'insulte dont j'ai 
gratuitement été l'objet de votre part, dans les 
bureaux de la subdivision, je proteste contre 
l'acte arbitraire dont j'ai été victime aujour- 
d'hui. 

« Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de 
ma considération. 

« Signé : Léon Thoyot, 
• Capitaine du génie à Mâcon. > 

Enfin, voyant qu'il ne pouvait rien obtenir 
de aous, que le général ne lui faisait aucune 
concession, le préfet nous fit dire, vers huit 
heures et demie, après la clôture du scrutin, que 
nous étions libres, qu'il enlevait les sentinelles, 
mais qu'il ne répondait plus de notre sécurité 
personnelle. 

Aussitôt que nos geôliers eurent disparu, de 
nombreuses personnes, qui attendaient ce mo- 
ment avec impatience, vinrent nous témoigner 
leur sympathie et l'Indignation que leur inspi- 
rait l'attentat commis sur nos personnes. 

La réprobation qui frappa le préfet fut si vive 
que, quelques jours après les événements que je 
viens de raconter, me trouvant par hasard dans 
un café ou entra celui-ci, un capitaine de la gen- 
darmerie de Maçon, assis & la table que choisit 
M. Mprin, se leva dès que ce fonctionnaire se fut 
■Mis et vint se placer près de moi. 

Je quittai le général, entre huit heures et 
atof heures, et rentrai chez moi, sans être le 
noms du monde inquiété. Pendant ce temps, le 
lieutenant Lheureux, l'un des agents qui avait, 
qolques heures avant, procédé à notre ar- 

BKQUêTK. — T. D. 



RÉCLAMATIONS 

restation, était a la préfecture. Il y allait, a-t-il 
dit devant "la cour martiale, demander un se- 
cours pour quinze hommes de sa compagnie. 
M. le conseiller de préfecture" Chenel le reçut 
et lui remit de l'argent. J'ignore combien; 
Lheureux avoue 20 francs : ce serait bien 
peu pour payer le travail accompli dans la 
journée. 

Le lendemain, 9 février, je déposai la plainte 
suivante : 

« A M. le procureur de la République près 
le tribunal de Mâcon. 

« MM. le général Pradier, commandant les 
3* et 4* subdivisions de la 8° division militaire, 
Thoyot et Ledru, capitaines du génie, 

« Exposent ce qui suit : 

« Le général Pradier, commandant les 3* et 
4* subdivisions de la 8* division militaire, appelé 
à Bordeaux par un ordre ministériel et, après 
avoir été suspendu de son commandement pour 
cause de maladie, a reçu du ministre l'ordre 
suivant : 

« M. le général Pradier, après avoir accompli 
sa mission à Bordeaux, est invité i rentrer à 
son poste, où il recevra les ordres du ministre 

« Le déligué du ministre de la guerre, 
« Signé : de Freycinet. » 

« Hier, 8 février, le général Pradier s'étant 
rendu à la gare, vers trois heures et demie, y a 
été arrêté par une tourbe d'Enfants perdus de 
Paris, conduits par un meneur qu'on lui a dési- 
gné comme étant M. Chenel, conseiller de pré- 
fecture. 

« Ce dernier a déclaré au général Pradier 
qu'il agissait en vertu d'ordres émanant de 
l'autorité préfectorale. Sur la demande de l'ex- 
hibition du mandat, faite par le général Pradier, 
le chef de la bande n'a pas répondu et s'est 
livré à de violentes vociférations, en excitant 
contre le général les misérables dont il était en- 
touré. C'est un lieutenant de ces Enfants perdus 
de Paris qui a lui-même annoncé au général 
son arrestation. 

a Le général Pradier s'est dirigé vers le poste 
de la gare, composé de gardes mobiles, voulant 
y pénétrer pour se mettre sous la protection de 
la force publique. Il n'a pu y entrer, le faction- 
naire ayant croisé la baïonnette pour empêcher 
l'ouverture de la porte. C'est alors qu'il a été 
saisi, bousculé d'une manière aussi odieuse 
qu'infâme, par une foule de ces Enfants perdus- 

o Le général Pradier, en uniforme, n'était 
point armé ; il ne pouvait opposer et n'a, en 
effet, opposé aucune résistance. Il n'en a pas 
moins été poussé brutalement par derrière et 
saisi par les deux bras : à sa gauche, un caporal 
et à sa droite un soldat des Enfants perdus. 
Tous n'ont cessé, pendant tout le trajet, d'in- 
sulter le général et de l'apostropher des épi- 
thètes les plus infâmes. Le caporal surtout, 
qui lui tenait le bras gauche, criait sans re- 
lâche : — « Il faut en couper dés têtes comme 
la tienne, canaille, misérable, suppôt de l'em- 
pire. Gredin, tu as volé ta rosette. Mais laisse 
faire ; ta tête et bien d'autres tomberont I » 

« Vous remarquerez, monsieur le procureur de 
la République, que ce fait a eu lieu le 8 février, 
pendant le vote, alors que le général Pradier 
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était candidat et que la circulation des bulletins 
portant son nom avait déjà été indûment inter- 
dite par le préfet de Saône-et-Loire. 

« Deux capitaines du génie, MM. Thoyot et 
Ledru, ont été saisis, bousculés, meurtris et dé- 
finitivement arrêtés par cette même bande de 
misérables. M. le capitaine du génie Thoyot, 
ayant été relâché un moment, par suite de l'in- 
tervention de quelques citoyens, a été bientôt 
arrêté de nouveau, sur l'ordre du prétendu 
M. Chenel. Tous les trois ont été conduits à 
l'hôtel de la subdivision, où le poste de la 
garde nationale a prêté main-forte, pour main- 
tenir l'arrestation du général et des deux capi- 
taines. 

« M. le préfet de Saône-et-Loire et M. le 
maire de Mâcon, ont maintenu ces trois arres- 
tations, ont placé de nombreux factionnaires 
dans l'escalier de l'Hôtel de Ville et dans l'anti- 
chambre de la subdivision, et mis au secret 
MM. Pradier, Thoyot et Ledru, M. le capitaine 
Ledru, emmené par M. le préfet, sous le pré- 
texte de vérifier l'authenticité d'une dépêche, 
n'a pas reparu. M. Thoyot a pu sortir, vers 
huit heures et demie, et M. le général Pradier 
attend, à son poste, l'ordre du ministre de la 
guerre. 

« Les exposants portent ces faits à la connais- 
sance de M. le procureur de la République et 
le prient d'y donner telle suite que la loi com- 
porte et, notamment, de requérir, contre leurs 
auteurs, l'application des articles 186 et 311 du 
Code pénal. 

a Signé : C. Pbadier, 

• Général commandant les 3* et 4* subdivisions 
de la 8* division militaire. 

« 8igné: Léon Thoyot, 
« Capitaine da génie. 

« Pour M. Albert Ledru, capitaine du génie :. 
a Signé : Léon Thoyot. » 

M. le procureur de la République ne trouvant 
pas cette plainte suffisamment explicite, nous lui 
en adressâmes, le 10, une seconde que je repro- 
duis également : 

Mâcon, le 10 février 1871. 
« Monsieur le procureur de la République, 

u Vous avez hier, en recevant notre plainte 
collective, relative à la triple arrestation arbi- 
traire dont nous avons été victimes le 8 février, 
manifesté le désir qu'elle contint une spécifica- 
tion plus absolue des personnes contre les- 
quelles nous vous prions qu'il vous plaise or- 
donner ouverture d'une instruction. 

« Bien qu'il nous semble que le rôle du ma- 
gistrat instructeur soit, non-seulement de con- 
trôler la véracité des faits allégués par les 
plaignants, mais encore d'en compléter la véri- 
fication, s'il y a lieu, et de découvrir les auteurs 
de ces faits, s'ils sont inconnus (ce qu'a fait la 
justice militaire qui a trouvé et arrêté les trois 
soldats inconnus qui ont osé porter la main sur 
la personne du général), malgré cette opinion,, 
qui est aussi celle de M. Pinier, bâtonnier de 
l'ordre des avocats de Mâcon, nous nous incli- 
nons devant votre autorité, et nous déclarons 
nous réservant de reprendre au cours de l'ins- 
truction les autres points de notre plainte, nous 
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«14 ENQUÊTE SUR LEfl 

borner, quant à présont, à demander l'ouver- 
ture d'une instruction contre le sieur Morin, 
préfet de Saône-et-Loire, pour s 

« i« Avoir, devant l'Hôtel do Ville de Hàoon, 
oxcitô les passions populaires contre le général 
Pradier, et avoir ainsi participé directement i 
l'arrestation de cet officier général, et indirecte' 
ment a celles des capitaines du génie Thoyot et 
Le dru, dont le seul crime est de n'avoir pas 
abandonné leur chef au moment où, seul et sans 
défense, il était exposé aux outrages de la popu- 
lace soulevée par le sieur Morin. 

« Et quelle que soit d'ailleurs la solution à 
laquelle arrivera la justice sur ce premier 
point : 

a 2* Avoir maintenu l'arrestation du général 
Pradier et des capitaines Thoyot et Ledru, les 
avoir fait garder au secret, pendant quatre 
heures environ, par un poste de garde natio- 
nale; avoir voulu expulser le général de l'hô- 
tel de la subdivision, alors qu'il y était en vertu 
d'ordres ministériels; avoir refusé le télégra- 
phe au général, ou ne lui en avoir permis l'usage 
qu'à des conditions que son honneur ne lui per- 
mettait pas d'acoepter et d'avoir ainsi empê- 
ché d'aviser le général de division et le gou- 
vernement de l'abus de pouvoir dont il était 
victime, ainsi que les capitaines Thoyot et Le- 
dru ; avoir, sous prétexte de lui communiquer 
une dépêche, séparé de ses compagnons de cap- 
tivité, le capitaine Ledru, en ce moment à 
Lyon, où il rend compte de la oonduite du sieur 
Morin. 

« Avec ces circonstances, que ces faits ont eu 
lieu le jour du vote, alors que le général Pra- 
dier était candidat ; que le sieur Morin avait in- 
terdit la circulation des bulletins portant son 
nom et son titre, acte [arbitraire, blâmé par le 
gouvernement; que le sieur Morin avait égale- 
ment tenté d'empêcher de prendre port au vote 
les capitaines Thoyot et Ledru, ainsi que d'au- 
tres officiers, qu'il pensait, à tort ou à raison, 
être favorables à la candidature du général 
Pradier, lequel fait est d'ailleurs l'objet d'une 
protestation do la part do ces officiers, au nom- 
bre de huit. 

« Nous espérons, monsieur le procureur de 
la République, que vous voudrez bien, cette fois, 
donner à notre plainte, réduite et spécialisée, 
telle suite que la loi comporte. 

« Signé: Général César Pradier, 

* Signé : Léon Thoyot, capitaine du génie. 

«Pour M. Albert Ledru, capitaine du génie: 
a Signé : Léon Thoyot. » 

Je fus fort surpris, lorsque, appelé chez le 
juge d'instruction, je ne trouvai aucune trace 
de cette pièce au dossier. Celui-ci était d'ail- 
leurs loin d'être complet et j'y constatai l'ab- 
sence de plusieurs documents transmis par moi 
au parquet et concernant soit le préfet, soit 
M. Orléat. Je les ai indiqués dans ma déposi- 
tion, et j'ai tout lieu de croire qu'ils ont été 
rétablis. 

M. le procureur de la République m'ayant, 
lorsque je lui remis notre première plainte, ab- 
solument refusé son concours pour rechercher 
celui que, trompés par des renseignements 
inexacts, nous avions dit être M. Chenel, nous 
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dûmes entreprendre personnellement des inves- 
tigations, bien difficiles & effectuer avec succès, 
pour de simples particuliers, qui n'ont pas la po- 
lice i leur disposition. 

J'eus cependant le bonheur de découvrir cet 
homme, et le 11 février nous adressâmes à M. 
Chavot la lettre suivante : 

« Monsieur le procureur de la République, 

« Nous venons de parvenir à découvrir le nom 
du meneur de la bande d'émeutiers qui, le 8 fé- 
vrier, a procédé à noire arrestation, a la gare du 
chemin de fer. 

« Nous sommes heureux de déclarer que cet 
homme n'est pas M. le conseiller de préfecture 
Chenel, ainsi que quelques témoins nous l'avaient 
assuré, mais M. Orléat, fils, employé au chemin 
de fer de Paris & Lyon et à la Méditerranée, et 
capitaine de la garde nationale de Màcon. 

c Tous les faits attribués dans notre plainte 
du 9 février à M. Chenel, sont imputables à 
M. Orléat, et nous vous prions, monsieur le pro- 
cureur de la République, de vouloir bien ordon- 
ner l'ouverture d'une instruction contre cet 
homme. 

« Signé: César Pradier, capitaine de vaisseau. 
Léon Thoyot, capitaine du génie. 

« Pour M. Albert Ledru, capitaine du génie : 
a Signé : Léon Thoyot. » 

Ces trois plaintes furent publiées : il fallait 
éclairer l'opinion publique, justement émue par 
notre triple arrestation. M. de Champvans nous 
ouvrit généreusement les colonnes de son jour- 
nal, co qui lui valut un communiqué que je no 
reproduis pas, mais dont j'extrais la première 
phrase: 

a L'administration ne discute pas avec un 
journal comme celui do M. Guigue de Champ- 
vans. » 

Hélas l M. Morin ne se doutait guère, qu'un 
mois après avoir écrit ces mots, le préfet de 
Saône- et-Loire ne serait plus qu'un journaliste 
très-discutable et que l'homme qu'il traitait de 
si haut serait préfet du Gard I 

Le 10 seulement, vers huit heures et demie 
du matin, M. Pradier reçut l'ordre ministériel 
qui le relevait de son commandement et le 
mettait à la disposition du ministre de la ma- 
rine. Cet ordre, daté du 6 comme la fameuse 
dépêche anonyme, était signé : « De Freyci- 
net t » 

Aussitôt après l'avoir reçu, M. Pradier dé- 
pouilla les insignes du grade qui lui avait été 
conféré le 25 novembre 1870, et quitta l'hôtel de 
la subdivision. Le 11, il partait pour Bordeaux, 
en me laissant pleins pouvoirs pour agir en son 
nom. 

M Pradier parti, M. Morin jugea utile d'adres- 
ser à M. le procureur de la République une 
plainte insérée dans un journal, le jour même de 
sa date, et qui, malgré sa longueur, mérite d'être 
reproduite à titre de curiosité : 

« Monsieur le procureur, 

« Je soussigné, Prédério Morin, préfet de Saône- 
et-Loire, ai l'honneur de vous exposer les faits 
suivants : 

« Après use scène violente qui a eu lieu, le 



23 janvier, et où le sieur Pradier, alors général 
et commandant la subdivision, se porta aux me- 
naces les plus cyniques contre M. Tyrode, secré- 
taire, le ministre de la guerre et de l'intérieur 
appela le sieur Pradier à Bordeaux par une pre- 
mière dépêche, et, par une seconde, le suspendit 
de son commandement Le sieur Pradier alla 
alors à Bordeaux. Il est facile de deviner quel 
dut y être son langage Le 5 février, il reçut un 
ordre écrit, signé par M. do Freycinet, au nom 
du ministre de l'intérieur et de la guerre, ordre 
en vertu duquel il devait retourner à son poste, 
c'est-à-dire à Màcon, pour y attendre des ins- 
tructions ultérieures, c'est à-dire la solution dé- 
finitive de la question à lui relative. Averti de 
ce lait, le 6 février au matin, je télégraphiai im- 
médiatement au ministre pour définir la situa- 
ton et le ministre me répondit le jour même, 
à une heure dix minutes : « En réponse à votre 
télégramme de ce matin, je m'empresse de vous 
confirmer que M. Pradier ne commande plus 
votre département. » 

« Le 7, cependant, M. Pradier était présent à 
Màcon, des bulletins portant son nom avec la 
qualité fausse de commandant militaire du dé- 
partement, circulaient, étaient distribués. Ce 
n'est pas tout. Le 8, un militaire qui a déclaré 
ensuite avoir agi par ordre, tentait de déchirer 
une affiche renfermant le télégramme ministé- 
riel du 6, et le garde national qui. a empêché 
cette coupable tentative, l'atteste sous sa signa- 
ture. 

« Le môme jour, dans une lettre rendae pu- 
blique, et qui est un tissu de mensonges odieux 
et déjà flétris par la conscience publique, ledit 
sieur Pradier prenait encore, avec une obstina- 
tion anarchique, le titre de commandant, au 
risque d'amener un conflit, d'exciter les passion 
populaires, et de provoquer des désordres par 
son usurpation d'autorité. Il prenait ce titre, 
bien que la décision ministérielle du 6, qui le lui 
enlevait, lui eût été notifiée d'une façon officielle 
par le commandant Geoffroy. 

« Vous jugerez, monsieur le procureur, que 
ces usurpations inqualifiables,' liées à des ma- 
nœuvres électorales qui ont misérablement 
avorté, mais qui n'en ont pas moins agité la 
ville pendant un moment, sont frappées par la 
loi, comme elles sont réprouvées par la morale. 
Elles sont d'autant plus coupables qu'elles pa- 
raissent se rattacher aussi aux plans de quel- 
ques rêveurs attardés de restauration monar- 
chique, et qu'elles ont été accompagnées 
d'injures cyniques, de calomnies infâmes contre 
plusieurs fonctionnaires. Il n'est pas tolérable 
qu'un simple particulier se donne k lui-même 
un pouvoir militaire ou civil malgré le ministre 
dont il relève, et si l'on tolérait de pareils excès, 
nous entrerions dans l'ère néfaste des préto- 
riens. 

a J'ai donc l'honneur de déposer entre vos 
mains, monsieur le procureur, une plainte con- 
tre le sieur Pradier, coupable d'avoir provogué 
à la désobéissance aux lois et d'avoir retenu 
contre l'ordre du gouvernement un commande- 
ment militaire, faits prévus par le Code pénal. 

« Veuillez agréer, monsieur le procureur, l'as- 
surance de toute ma considération. 

a Le préfet de Satne-et-Loire, 
« Signé: Frédéric Morin.* 
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f écrivis immédiatement < 

« Màcon, le lî février 1871. 
« Monsieur le procureur de la République, 

« Je viens de lire dans le journal l'Alliance 
républicaine du 11 février, une plainte du sieur 
Morin, préfet de Saône-et-Loire, contre M. le 
capitaine de vaisseau Pradier. 

« Au nom de M. Pradier, dont je suis le mon 
dalaire, j*al l'honneur de vous prier Instamment 
de vouloir bien donner suite à la plainte du 
sieur Morin, en môme temps qu'à celles que 
nous avons déposées entre vos mains, les 9, 10 
et 1! février, contre ledit sieur Morin et le sieur 
Orféet. 

i Veuillez agréer, etc. 

« Signé; Léon Thoyot, 
« Capitaine du génie. » 

H vssbs dire qu'aucune suite ne fut donnée 
à la plainte de M. Morin et que nous n'en avons 
jamais entendu parier depuis sa publication. 

Je passe sous silence la réponse que je fis à 
cette plainte, au nom de ,M. Pradier. Cette ré- 
ponse, conçue en termes très-modérés et dans 
laquelle je me bornais à rétablir les faits déna- 
turés par le préfet Horin, attira, au journal qui 
la publia, ce communiqué : 

■ Le Journal de Màcon ment, lorsqu'il affirme 
que Ja dépêche ministérielle du C, déclarant 
que M. Pradier ne commandait plus le dépar- 
tement, n'a pas été communiquée officielle- 
ment à cet officier de marine, elle lui a été 
communiquée par M. le major commandant la 
subatriotoa. 

« Le général Pradier a donc commis une 
usorpaik» de Rire en parfaite connaissance de 
cause. » 

Comme je tenais du commandant Geoffroy lui- 
même, qu'il n'avait jamais notifié la dépêche du 
t a Ja. Pradier, je dictai la réponse : 



«Komnavons qu'une «onrte réponse à faire 
à cette nouvelle injure de M. le préfet 

• Its» faux que M. le major commandant la 
subdhrîsion art communiqué à M. Pradier la 
■Wpéeae ministérielle du 6, adressée à M. Fré- 
déric Morin. » 

H est probable qHe le préfet finit par où il 
mt& dû commencer, et alla aux renseigne- 
ments, «ar il ne répondit rien a ce démenti 



I* H, b capitaine Ledru revint de Lyon et 
joignit sa -protestation aux nôtres, ce qu'il fit en 
«s termes: 

« Monsieur le préfet, 

«1*8 février, dans l'après-midi, j'étais à la 
Wre *W mon ami le capitaine Thoyot. J'en- 
'-ads«udam dans la cour de bruyantes vocife- 
r »l»M«t }e vis le général Pradier, en uniforme, 
fr^P^tt Dntragé par des soldats indignes de ce 
Hmfiar chef prétendait agir par votre ordre. 

« M'étençant au milieu d'eux, je parvins jus- 
qata général et ^écartai vialemment deux 
<t'ttto«x.qni ie frappaient de leurs poings 
ptv ie Ht «vanter. Je fus aussitôt saisi et 
"par U «ente que vous aviec déchaînée. 



RÉCLAMATION» 
« Outrageant l'aniftrme que je portai», ils 

m'enlevèrent 4 deux reprises mon képi et le 
jetèrent dans le ruisseau. Je porte encore sur 
mon visage les marques de leurs violences. 

a Traîné par eux jusqu'à l'Hôtel de Ville, je 
fus emprisonné avec le général Pradier. 

« Au moment où vous vous êtes présenté à 
la porte des bureaux de la subdivision, et où 
vous avez sommé le général de comparaître de- 
vant vous, il m'a fait l'honneur de me charger 
de sa réponse. Je l'ai fait avec fermeté ; mais 
sans m'écarter un moment des bornes de la plus 
stricte politesse. 

« Vous m'avez invité à venir vérifier l'au- 
thenticité d'une dépêche, et en sortant, vous 
avez donné l'ordre de ne laisser entrer per- 
sonne. Ma démarche devenait inutile, puisque je 
ne pouvais venir rendre compte au général Pra- 
dier de ce que j'aurais vu. 

« Une fois dans la rue, vous m'avez insulté à 
deux reprises différentes de la manière la plus 
grossière. J'ai dû alors vous quitter, car je sen- 
tais que je ne serais bientôt plus maître de mes 
paroles. 

« Vous vous croyiez débarrassé de moi, mais 
je n'oubliais pas mon général et mon collègue, 
gardés au secret par votre ordre, et je partis 
immédiatement pour Lyon, afin de rendre 
compte de ce qui se passait au général com- 
mandant la division. 

« Retenu à Lyon pour affaires de services, par 
lo général directeur des fortifications, je m'em- 
presse de vous faire savoir que je suis de re- 
tour à Màcon, que je garde toujours le 
souvenir des violences dont vous avez été l'insti- 
gateur et surtout des injures dont vous m'avez 
accablé publiquement sur le quai de la Saône, 
que je ne cosserai de protester contre elles et 
que j'userai de tous les moyens que la loi met à 
ma disposition pour obtenir bonne et prompte 
justice. 

« Signé: Albert Ledru, 
« Capitaine du génie. » 
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« février ; l'ordre ministériel portait également 
la date du 6. Eh bien ! le timbre de la poste, ce 
témoin qui ne ment jamais, disait: Ce pli est 
parti de Bordeaux le 7 seulement, par la hui- 
tième levée ! Le 7 au soir, monsieur le ministre 
quand l'ordre est daté du 6, quand dans la 
matinée du 6, on télégraphie au préfet, sur sa 
demande, que le général est relevé de son com- 
mandement I Et quand cet ordre est-il arrivé à 
Màcon ? Le 8, comme le prétend le préfet ? Mais 
c'est impossible ; mis à la poste le 6, à la pre- 
mière heure, il serait peut-être arrivé; mais 
parti dans la soirée du 7, non. Du reste, le 
timbre de la poste est encore là : Màcon 9, troi- 
sième distribution. Or, Màcon n'a que trois dis- 
tributions par jour, la dernière n'a lieu qu'après 
la fermeture des bureaux de la subdivision ; par 
conséquent l'ordre n'a pu parvenir au général 
Pradier que le 10 février, par la première dis- 
tribution, c'est-à-dire vers huit heures et demie. 
Et quand M. Pradier a décacheté cette enve- 
loppe, quand avant de lire l'ordre il a lu l'a- 
dresse, était-il relevé de son commandement, 
aux yeux du ministre ? Non pas, car la suscrip- 
tion porte : 

Monsieur le capitaine de vaisseau, comman- 
dant la subdivision de Saône-et-Loire (Màcon). 



Nous devons à M. le procureur de la Répu- 
blique une découverte importante qui, selon 
moi, jette un grand jour sur l'intrigue dont 
nous avons été victimes, le 8 février, et sur la 
complicité de M. Morin avec certains person- 
nages. Le 13, M. Chavot m'écrivit pour me 
demander l'enveloppe de l'ordre qui relevait de 
ses fonctions le général Pradier. Je lui répondis 
qu'il me semblait impossible de retrouver dans 
un bureau où les lettres arrivent en très-grand 
npmbre, une enveloppe jetée ou panier depuis 
trois jours ; mais il mit dans sa demande une 
telle insistance que je priai mon ami le capitaine 
Pinot, officier d'ordonnance de la subdivision 
de la faire rechercher par tons les moyens pos- 
sibles. On bouleversa tous les papiers, on visita 
toutes les ordures, enfin le 14, on apporta la 
bienheureuse enveloppe. Ohl combien je bénis 
alors le chef du parquet ! Cette enveloppe, re- 
trouvée par miracle, c'était la preuve matérielle 
et palpable de la véraoité de toutes les alléga- 
tions de M. Pradier! Cette enveloppe était la 
justification de mes soupçons qui, hésitants jus- 
que-là, se fixèrent et se transformèrent en une 
inébranlable conviction I Vous vous souyenee, 
monsieur le ministre, que la dépêche sans signa- 
ture, affichée par le préfet Morin, était datée du 



Voilà ce que disait cette enveloppe tant de- 
mandée, qui cependant ne s'est pas trouvée au 
dossier, chez le juge d'instruction. 

Le 17 février, pendant que le parquet hési- 
tait encore sur le parti à prendre, la cour mar- 
tiale se réunissait à Chalon-sur-Saône, sous la 
présidence du colonel Blache, et condamnait 
chacun en cinq années de travaux forcés, deux 
des auteurs de notre arrestation, le lieutenant 
Lheureux, que nous avions indiqué, et le capo- 
ral Degoulet, que la justice militaire, plus active 
que la justice civile, avait voulu et su décou- 
vrir. 

C'est dans eette audience que les accusés 
firent les déclarations importantes mentionnées 
plus haut. 

L'arrêt de la cour martiale et les aveux des 
condamnés ne plurent sans doute pas à M. Mo- 
rin, car, le 21 février, il fit insérer dans le journal 
qui avait rendu compte de la séance ce commu- 
niqué: 

« Le Journal de Màcon ment, lorsqu'il affirme 
que les sieurs Lheureux et Degoulet ont élé con- 
damnés pour avoir arrêté M. Pradier: ils ont été 
condamnés comme coupables de menaces, in- 
jures, voiesde fait envers leur supérieur, le capi- 
taine Saint-Hilaire. 

« Le Journal de Màcon ment, lorsqu'il semble 
insinuer que M. Chenel aurait crié d'une fenêtre 
de l'Hôtel de Ville : « Allez l silence et pru- 



« Le Journal de Mâcon ment, lorsqu'il semble 
insinuer que, le soir du 8 février, des francs- 
tireurs se sont rendus à la préfecture et y ont 
reçu 20 francs des mains d'un fonctionnaire; 
personne n'est venu à la préfecture dans la soi- 
rée du 8 février. » 

C'était vraiment trop fort, comme grossièreté 
et comme impudence, aussi les démentis arri- 
vèrent de toutes parts, et le préfet qui, décidé- 
ment, ne prend jamais ses renseignements qu'a- 
près avoir expédié ses communiqués dut faire 
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amende honorable, par un nouveau communiqué 
incroyable d'audace : 

a II est du devoir d'une administration répu- 
blicaine de reconnaître immédiatement et spon- 
tanément ses erreurs. 

a Le préfet de Saône-et-Loire a été trompé 
par une expression amphibologique et par des 
récits inexacts au sujet de l'affaire Lheureux et 
Degoulet. 

« Lheureux et Degoulet ont été condamnés 
pour avoir, sans ordre de l'autorité civile ou de 
l'autorité militaire, participé aux scènes du 
8 février, et menacé, injurié un officier supé- 
rieur. » 

A ces citations, je n'ajouterai qu'un mot. Il 
est certain que les déclarations relatives au si- 
gnal donné de l'Hôtel de Ville et à l'argent reçu 
de M. Chenel, le soir de notre arrestation, ont 
été faites par Lheureux et Degoulet : outre les 
témoins de l'affaire, les deux substituts du pro- 
cureur de la République 4 Chalon, MM. Pernet 
et Ladey et M. Notte, commissaire de surveil- 
lance administrative du chemin de fer, présents 
à l'audience, ont dû en déposer dans l'instruc- 
tion. Mais Lheureux et Degoulet sont les seuls 
qui aient parlé de ces faits. Vous apprécierez, 
monsieur le ministre, quelle peut être la valeur 
de leur déclaration. Quant au communiqué en 
lui-même, il fausse les termes de l'arrêt de la 
cour martiale, auquel il ajoute ces mots : « sans 
l'ordre de l'autorité civile ou de l'autorité mili- 
taire. » 

Cette restriction, trop favorable à M. Morin, ne 
se trouve ni dans les termes, ni dans l'esprit 
de l'arrêt. 

Des rapports furent demandés par l'autorité 
militaire à M. Pradier et à moi : M. Pradier 
remit le sien au ministre le' 3 mars; le même 
Jour j'envoyai le capitaine Ledru à Lyon porter 
le mien a mon chef le général de Marsilly, qui 
le transmit à Bordeaux en double expédition. Je 
n'insère pas ces deux rapports qui ne contien- 
nent rien qui ne se trouve dans ce mémoire, 
avec beaucoup plus de développements. 

M. le procureur de la République délivra 
enfin son réquisitoire contre M. Orlêat et non 
contre le préfet, et le 23 février, je fus pour la 
première fois entendu par M. Poncinet, juge 
d'instruction chargé de cette affaire. Je dois ici 
rendre hommage à cet honorable magistrat, qui 
a dirigé l'instruction avec un soin, un tact et 
une habileté dont je lui serai à jamais reconnais- 
sant Je sais qu'il n'a lait que son devoir, mais 
les hommes qui font leur devoir sont assez rares 
aujourd'hui pour qu'on les compte, et, quand 
j'en vois un, je le salue en passant. 

C'est dans le cabinet de M. Poncinet que je 
m'aperçus que plusieurs pièces, par' moi trans- 
mises à M. le procureur de la République Cha- 
vot, manquaient au dossier. Le juge d instruc- 
tion se prêta de bonne grâce à la vérification 
que je lui demandai la permission de faire et je 
constatai l'absence de : 

« 1* La deuxième plainte contre M. Morin ; 

2* La déclaration de MM. de Murard, Arcelin 
et de La Brely ; 

3* La déclaration du lieutenant Francfort, 
dans laquelle la présence de M. Orléat à la gare 
est constatée ; 
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4* L'enveloppe de l'ordre ministériel qui re- 
levait le général Pradier de son commande- 
ment; 

5* Une protestation du 6* bataillon des mobiles 
de Saône-et-Loire. » 

Le 21 février, je fus confronté avec M. Orléat 
que je reconnus parfaitement, je décrivis même 
le costume qu'il portait lorsqu'il m'arrêta. Le 
capitaine Ledru le reconnut également et déclara 
que le 8 février, à cinq heures et demie, au 
moment où il partait pour Lyon, il vit & la gare 
M. Orléat qui avait changé de vêtements. M. Or- 
léat fut obligé de convenir du tout; il nia toute- 
fois avoir porté la main sur moi et soutint qu'il 
était victime d'une erreur ; il avoua cependant, 
avoir empêché le poste de la gare de porter se- 
cours au général et nous avoir accompagné de 
la gare à l'Hôtel de Ville. 

L'instruction terminée, le dossier fut transmis 
à M. Frémyet, procureur général à Dijon. Le 
procureur général fut de l'avis du procureur de 
la République et, repoussant les plaintes portées 
contre le préfet Morin, renvoya M. Orléat devant 
la chambre des mises en accusation qui , 
à l'heure où j'écris, n'a pas encore statué à son 
égard. 

J'appris cette décision le 4 avril et télégraphiai 
immédiatement à M. Robert de Massy, repré- 
sentant du peuple, qui me répondit que vous 
consentiez à prendre personnellement connais- 
sance de l'affaire. 

Dès lors, je fus sur du résultat, puisque vous 
deveniez le souverain appréciateur, vous, mon- 
sieur le ministre, que depuis dix ans j'apprends 
chaque jour & aimer et à vénérer; vous, dont la 
vie pure et sans tache est l'orgueil et la gloire du 
barreau français; vous, le grand avocat, dont 
l'indulgence, sœur du talent, m'a donné, à moi, 
novice dans l'art où vous êtes le maître, l'audace 
d'entreprendre et de mener à fin ce mémoire 
que je ne vous adresse qu'en tremblant. Lisez- 
le, avec celte bienveillance paternelle que vous 
apportiez dans la présidence de nos conférences 
quand, jeunes stagiaires, nous nous pressions au- 
tour de vous, essayant nos paroles encore hési- 
tantes et pour vous faire savoir quels principes 
m'ont guidé, quelle ligne de conduite j'ai suivie 
dans toute cette affaire où, je le jure, l'intérêt 
personnel n'a aucune part Permettez-moi de 
mettre sous vos yeux, en terminant, les conseils 
que M. Pradier, cet homme dont je m'honorerai 
toute ma vie d'avoir partagé la mauvaise for- 
tune dans la journée néfaste du 8 février, me 
donnait en m'embrassant au moment de son 
départ : 

« Mon ami, souvenez-vous que ce n'est pas ma 
cause que jo vous confie, que ce n'est pas la vôtre 
que vous avez à défendre. Ne songeons point à 
nous venger de M. Morin ; il peut nous arrêter et 
nous emprisonner tant qu'il lui plaira sans por- 
ter atteinte à notre honneur. Vous représentez 
une plus noble cause que la nôtre, celle de la 
France, qui est perdue si l'on ne réprime pas les 
abus de pouvoir, les actes de violence arbitraire 
et les excès démagogiques ; si l'on n'assure pas 
l'exécution des lois, la sécurité publique, le res- 
pect de l'autorité légitime, sans lesquels on ne 
peut établir l'ordre dans l'Etat, la concorde en- 
tre les citoyens, l'union dans l'intérêt commun 



des partis encore divisés et donner enfin à la pa- 
trie le plus grand bien auquel elle puisse aspi- 
rer : la vraie liberté ! » 

J'ai l'honneur d'être, avec le plus profond res- 
pect,' etc. 



Signé : Léonce Thoyot. 



14 avril 1871. 



A M. 



Lettre de H. P. POULLET 



Mouzon, 21 janvier 1874. 

le comte Daru, président de la commis- 
sion d'enquête du 4 septembre. 



Monsieur le président, 

J'ai l'honneur d'appeler l'attention de mes- 
sieurs les membres de la commission d'enquête 
du 4 septembre sur les points suivants : 

1* Un grand nombre d'historiens français et 
étrangers prétendent que l'attaque de Garibaldi 
contre Dijon a échoué par suite du refus de con- 
cours du général Cremer et des autres chefs 
français. 

J'ai démontré dans mon ouvrage sur la cam- 
pagne de l'Est, que je vous adresse (pages 106 et 
suivantes), que cette assertion est dénuée de 
fondement. Je crois inutile de transcrire ce que 
j'ai déjà publié, puisque je n'ai rien à ajouter à 
des explications qui me paraissent convaincan- 
tes. Je serais heureux qu'on voulût bien me faire 
sur ce point quelque objection.afln d'être à même 
de vider complètement le débat. 

2* Différentes personnes se sont attribué le 
mérite des renseignements qui ont amené le 
succès de Chftteauneuf (3 décembre 1870). C'est 
pour moi un devoir de bonne foi et d'honnêteté 
de déclarer que ce mérite revient à M. Moreau, 
maire et conseiller général de Bligny-sur-Ouche, 
sous l'empire. 

C'est M. Moreau, dans le château duquel était 
établi le quartier général du général Cremer, qui 
nous a fourni aine douzaine d'émissaires dévoués 
que nous avons envoyés dans toutes les direc- 
tions où nous supposions l'ennemi. C'est grâce 
aussi aux relations personnelles que notre hôte 
avait dans les différentes localités que nous 
avons connu exactement la position de la colonne 
du général Keller. 

3* Il n'est pas douteux pour moi comme ponr 
tous les officiers de l'état-major du général Cre- 
mer, que la dépêche de M. de Serres au général 
Bordone (page 63 du III* volume de l'enquête du 
4 septembre) devait porter : la division Cremer 
atteindra et dépassera Dijon demain, car elle est 
conforme aux ordres que nous avions reçus du 
général Bourbaki, et i la partie du plan nous 
concernant qui nous a été communiquée par 
M. de Serres, à Beaune d'abord et à Dijon. D'a- 
près ce plan, la division Cremer devait barrer le 
plateau de Langres, au nord, en s'appuyant sur 
Langres, à une armée de secours, pendant que 
Garibaldi remplirait le même rôle au sud, en 
s'appuyant sur Dijon. 

Ce plan fut ensuite modifié par le général 
Bourbaki, qui nous plaça à l'extrême aile gauche 
de l'armée de l'Est. D'ailleurs, pendant tonte 
l'expédition de l'armée de l'Est, nos mouvement» 
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ont été dirigés par le général Bourbaki, dont en 
toute circonstance nous avons exécuté passive- 
ment et immédiatement les prescriptions. 

Veuillez agréer, monsieur le comte, l'hommage 
à» mon pins profond respect. 

Signé : P. Poullet, 
m -colonel. 



Lettre de M. POT EL 



Paris, 17 novembre 1873. 

A M. U comte Daru, président de la commission 
d'enquête du i septembre. 

Monsieur le président, 

On me communique le tome IV de l'enquête 
parlementaire sur les actes du Gouvernement de 
la défense nationale, dans lequel je trouve une 
très-intéressante et très-véridique déposition de 
M. Le Nordez, ancien rédaoteur de l'Union de la 
Sarfo. 

Permettez-moi de revendiquer pour moi les 
quelques injures que M. Le Nordez veut bien 
adresser an sergent de francs-tireurs qui l'inter- 
rogea dans la prison du Mans. 

J'avoue bien humblement que je suis absolu- 
ment ignare et de tons points incapable d'avoir 
compris les questions que je posais à l'inculpé. 

Je reconnais que M. Le Nordez est un rare 
esprit et un grand caractère ! 

11 a tout au moins l'esprit d'à-propos et il sait 
flatter les gens avec intelligence. Il n'a pas ou- 
blié de rappeler devant vous que l'un des ad- 
ministrateurs de son journal était un ancien mi- 
nistre du 2 janvier. J'ai pu apprécier moi-même 
cet heureux don naturel : quand je l'interro- 
geais, malgré le délabrement de mon uniforme 
de lieutenant, M. Le Nordez aurait presque voulu 
voir en moi un colonel, et, par transaction, j'étais 
forcé de subir qull m'appelât souvent : « Mon 
capitaine. » Hélas ! depuis qu'il est en liberté, il 
me fait bien méchamment redescendre au grade 
de sergent : par grâce, il m'accorde quelquefois 
lus sa déposition les galons de sergent-major. 
Depafe qu'il n'est plus en notre présence, M. Le 

Nordez traite peut-être le ministère du 2 janvier 
•vee le même sans-façon. Il a si peu de mé- 
moire, le pauvre homme! 

Et cependant, c'est un grand caractère! Pour 
ae disculper, il jugea bon de livrer le nom du 
correspondant qui avait écrit les articles incri- 
minés. Je dois ajouter qu'il a aussi la mémoire 
du cœur. U est vraiment reconnaissant envers 
moi de l'autorisation que j'obtins pour lui du gé- 
néral, et en vertu de laquelle il put, le Jour même 
de mon premier interrogatoire, recevoir la visite 
de l'une de ses parentes, do sa sœur, je crois. Il 
n'est que juste, d'ailleurs, en me traitant mal, 
puisque j'ai abusé contre lui de mes pouvoirs au 
point d'adresser au général un rapport concluant 
à m mise en liberté. 

Je n'ai pas, monsieur le président, à relever, 
dans la déposition de M. Le Nordez, toutes les 
inexactitudes de fait, toutes les confusions de 
dates, toutes les puérilités qui ne me concernent 
pas. Je veux seulement rétablir la vérité en ce 
qui me touche. 

Vers la fin de novembre 1870, je reçus un 
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ordre de M. le général commandant la subdivi- 
sion, m'enjoignant d'interroger M. Le Nordez, 
prévenu : 1° d'avoir excité les troupes à la déso- 
béissance ; 2* d'avoir donné des renseignements 
à l'ennemi sur les mouvements de l'armée, et 
notamment sur les mouvements, sur la direction 
et la force d'une colonne de mobiles partant du 
Mans. Il ne s'agissait pas de délits d'opinion, 
pour lesquels on peut invoquer la jurisprudence 
en matière de presse et dire que la signature du 
gérant couvre la responsabilité des auteurs ano- 
nymes. Il s'agissait d'actes, de délits portant at- 
teinte à la sécurité de l'armée. Il fallait recher- 
cher l'auteur du fait incriminé. Le coupable, s'il 
y en avait un (ce qu'il ne m'appartenait pas de 
décider), pouvait être le rédacteur en chef, M. Le 
Nordez, car tout le monde sait que dans certains 
journaux de province, les ciseaux jouent un 
grand rôle et que les prétendues correspondances 
sont souvent l'œuvre du rédacteur habituel. 

M. Le Nordez, sans méconnaître que l'insertion 
des articles était très-regrettable, s'excusa de 
toute participation au fait relevé contre lui en 
alléguant : 1' qu'il était absent au moment de 
la publication des articles dont il s'agissait; 
2* que le fait était imputable uniquement au cor- 
respondant de Tours dont il me donna le nom le 
lendemain. 

Entre temps j'avais reçu la déposition de 
M. de la Rochefoucauld-Bisaccla, sur la de- 
mande même de M. Le Nordez qui, d'après mon 
conseil, pensa qu'il montrerait un peu plus de 
courage en laissant à un tiers le soin de nommer 
le correspondant, M. Lavedan. 

M. de la Rochefoucauld n'ayant pas cru devoir 
donner cette indication, M. Le Nordez se rési- 
gna et accomplit avec héroïsme le sacrifice de 
son collaborateur. 

J'avais dû obéir à l'ordre qui m'avait été donné 
par le général et qui avait été provoqué par les 
sollicitations de M. Le Nordez, désireux, ce qui 
se comprend de reste, d'être interrogé et de 
fournir ses explications. 

Le choix qu'on avait fait de moi avait peut-être 
sa raison d'être, car, si ignorant que me pro- 
clame M. Le Nordez, mes fonctions habituelles 
d'avocat à la cour de cassation ont pu faire 
croire que j'avais, au moins une fois en ma vie, 
d'office peut-être, vu un dossier criminel et ap- 
pris comment se rendait la justice. 

Ma mission était terminée lorsque, par mon 
rapport, je faisais connaître au général que M. Le 
Nordez n'était pas l'auteur des articles incrimi- 
nés et n'en était pas responsable. 

Ce qui s'est fait avant ou après ces doux in- 
terrogatoires m'est absolument étranger. Le len- 
demain même nous partions pour Tours et la 
forêt d'Amboise. 

Tout ce que je viens do vous raconter, monsieur 
le président, n'est pas sans preuves. Il y a un 
dossier. L'ordre de M. le général y est joint, il est 
visé par moi dans tous les actes de ma procédure. 
Un greffier, après avoir prêté serment, a tenu la 
plume. Les interrogatoires de M. Le Nordez ont 
été signés par lui. La déposition de M. de la Ro- 
chefoucauld est également signée par celui-ci. 
' Le dossier doit exister à Tours, à la division, ou 
au Mans, a la subdivision. Il eût été peut-être 
une annexe de la déposition Le Nordez plus 
probante et plus utile que l'article du Fiançais, 
écrit probablement par la même main que les 
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correspondances, tout an moins imprudentes, de 
l'Union de la Sarthe. 

Je vous demande pardon de vous avoir impor- 
tuné par cet incident J'attends de votre impar- 
tialité que vous vouliez bien faire ce qui sera 
possible pour que cette lettre accompagne la dé- 
position de M. Le Nordez. 

J'aurais pu garder le silence, mais le respect 
de la vérité m'a forcé de rectifier quelques-unes 
des assertions de l'honorable M. Le Nordez. 

J'ai l'honneur d'être, monsieur, etc. 

Signé : Potel, 
docteur en droit. 



Lettre de H. REBOUL 

(Envoyé Reboul du gouvernement de Paris.) 



A M- Remis», ingénieur des ponts et chaussées, à 
Auxerre [Yonne), pour faire parvenir à 
M. Bampont, directeur général des postes, à 
Paris. 

Monsieur, 

A Nevers, j'ai eu l'honneur d'avoir avec le gé- 
néral du Temple un moment d'entretien. 

« Dans les parages de Chatillon, Briard, etc., 
me disait -il, nous avons eu quinze tués et cin- 
quante blessés, l'ennemi a eu au moins cinq 
cents hommes hors de combat. 

« Les mobilisés feront d'excellentes troupes. 
La pratique du commandement manque un peu, 
mais le temps est un grand maître. 

a Les Allemands ne sont pas braves, ils n'a- 
vancent que lorsque nous, nous reculons; ils 
n'attaquent jamais. 

« En ce moment (16 janvier) si l'on me donnait 
7,8'.3'.8.5.1..1"..8.2..6'. mille hommes et 8'.6'.8.2. 
pièces d'artillerie, je réponds d'aller à Paris. A 
l'aide d'une poignée d'hommes jeferais4'l".3.7'6'3 
— l".l". — 5'.7.3.6'2., mon armée aurait bientôt 
franchi distance en passant au 9.3M'.3'6'.l.. » 

Le général est bref, très-poli et doux, mais 
énergique. 

Bien que ce ne soit que le dire du général, 
mais, attendu que ce plan stratégique pourrait 
être mis à exécution, j'ai chiffré le nécessaire. 
Voyez, s'il vous plait, i cet égard, M. Dréo, se- 
crétaire du gouvernement. 

Faites, je vous prie, autant de copies que vous 
le jugerez convenable, mais il est très-important 
que cette dépêche arrive à tout prix. 

Le directeur des télégraphes est autorisé à ce 
que vous m'en accusiez réception. 

M. Campagne est-il toujours à Auxerre ? 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Reboul. 
P. S. Adressez-moi votre réponse à Bordeaux. 



Réclamation de H. SÉGALAS 



A M. Saint-Marc Girardin, président de la com- 
mission pour l'examen des actes du Gouverne- 
ment de la défense nationale. 

Monsieur le président, 

M. de Tillancourt, député, a dû présenter à la 
commission pour l'examen des actes du Gouver- 
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nement de la défense nationale que vous prési- 
dez une note détaillée signée de moi où Je re- 
vendique : 

1* L'initiative d'une idée qui a concouru à la 
défense nationale, initiative qui m'appartient 
sans conteste, puisqu'elle était mise à exécution 
par moi avant même la proclamation des mem- 
bres du Gouvernement de la défense nationale ; 

2* L'organisation par moi, entièrement & mes 
frais, à la tour de la direction générale des télé- 
graphes, d'un service de pigeons messagers, au 
nombre de 140, avec le matériel en dépendant, 
et jusqu'à leur garde et nourriture, service 
qui a heureusement fonctionné, indépendam- 
ment de ce qui a pu être fait à la direction des 
postes. Arrivé trop tard à Paris (que je n'ai quitté 
que lors de la Commune) pour réclamer à temps 
auprès de la commission chargée d'éclairer 
l'Assemblée nationale sur l'état des communica- 
tions postales et télégraphiques, j'ai pensé que 
le faible concours que j'ai pu apporter au Gou- 
vernement de la défense nationale rentrait dans 
les attributions de votre commission, puisque 
vous aurez à examiner l'utile secours que les 
membres de la Défense nationale ont trouvé 
dans une idée dont je revendique l'initiative et 
dans un service de pigeons messagers que j'ai 
organisé uniquement à mes frais. 

Je joins ici un mémoire, un peu moins détaillé 
que le premier, dont toutes les pièces originales 
sont en ma possession. J'offre de les produire de- 
vant la commission, si elle croit devoir m'appeler 
près d'elle. 

Agréez, monsieur le président, l'expression de 
ma hante estime et de mon profond respect. 

8igné : Victor Ségalas, 

Avocat, chevalier de la Légion d'honneur. 
41, boulevard des Capucines, Paris. 



Mémoire sur le pigeon messager. 



A MM. les membres de la commission pour 
l'examen des actes du Gouvernement de la 
défense nationale. 

Messieurs, 

Le pigeon messager ayant apporté un con- 
cours utile à la défense nationale, l'organisation 
de cette poste aérienne m'a paru devoir entrer 
dans vos attributions. A ce titre, je soumets 
à votre examen les faits suivants : 

En présence de l'invasion étrangère, le 24 août 
1870, j'amenai ma femme et ma fille a Dieppe. 
La, & l'affût des nouvelles, nous ne lisions pas, 
nous dévorions les journaux, dont chaque nu- 
méro débutait invariablement par cette phrase 
sacramentelle : a Pas de nouvelles de Bazaine. » 

Cela devait être, car, dans une guerre, le pre- 
mier soin d'un corps d'armée, c'est de couper 
les ÛIs télégraphiques qui peuvent servir à l'en- 
nemi, et certes les Prussiens l'avaient fait sur 
une large échelle, surtout après qu'ils eurent 
interrompu les communications de l'armée de 
Bazaine avec la capitale. 

Le Gouvernement ignorait donc ce qu'était 
devenu le principal corps de notre armée du 
Rhin, celui sur lequel étaient fondées les plus 
justes espérances. La gravité de cette situation 
avait ramené mes pensées vers le pigeon mes- 
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sager, qui, par une circonstance étrange, avait 
attiré mon attention quelques années auparavant. 
En effet, un de ces pigeons s'étant un jour arrêté 
à ma ferme, en Champagne, un de mes hommes 
l'abattit d'un coup de fusil, et nous vimes des 
caractères et des chiffres tracés au-dessous des 
ailes. Ce pigeon avait un petit corps, les ailes 
relativement très-étendues, un plumage où le 
brun dominait, les yeux très en saillie de leurs 
orbites, les narines couvertes d'une membrane 
épaisse : ce sont précisément les caractères 
indiqués par Buffon pour le pigeon messager. 
11 avait aussi beaucoup de rapports avec le 
pigeon ramier, qui est l'objet d'une chasse très- 
curieuse et très-importante dans les Pyrénées, 
et à laquelle j'avais consacré dans ma jeunesse 
toute une saison dans un col des Pyrénées, entre 
Lecumberry et Harrolle. Lors de leur passage 
pour les pays chauds, on prend les pigeons ra- 
miers par masse dans d'immenses filets. On les 
conserve et on les nourrit de manière à avoir 
du gibier presque toute l'année. La question du 
pigeon messager n'était donc pas une question 
nouvelle pour moi : elle m'avait préoccupé avant 
ce moment, et m'avait permis, après quelques 
études, de fournir des notes i ma femme, qui 
crut devoir en parler dans un de ses romans 
qu'elle publia en feuilleton dans le Constitution- 
nel en 1866. La date de cette publication constate 
l'antériorité de ces observations. 

Il ne faut pas, d'ailleurs, confondre le pigeon 
voyageur aveo le pigeon messager. Le pigeon 
messager est bien pris dans l'espèce du pigeon 
voyageur; mais l'éducation en fait un messager 
beaucoup plus précieux, comme je l'expliquerai 
plus tard. 

Quelques jours après notre arrivée à Dieppe, 
j'écrivis & mon ami de Tillancourt, député au Corps 
législatif, une lettre dans laquelle je lui expli- 
quai mon idée et le priai de la soumettre à M. le 
directeur de la direction générale des télégra- 
phes. Je terminais ainsi ma lettre : 

a Au cas où mon idée serait adoptée, j'offre de 
la mettre à exécution à mes frais, à la condition 
que j'aurai à ma disposition un grenier de la 
direction générale des télégraphes. » 

Trois jours après, je recevais une réponse de 
mon ami de Tillancourt, m'annonoant qu'il avait 
soumis mon idée i M. de Vougy, directeur géné- 
ral des télégraphes et que M. de Vougy l'avait 
accueillie avec reconnaissance ; ce sont ses ex- 
pressions. 

Je partis immédiatement pour Paris, me sé- 
parant de ma femme et de ma fille pour un es- 
pace de temps dont j'étais loin alors de soup- 
çonner la durée. Je vis M. de Tillancourt, dont 
le patriotisme et l'amitié ne m'avaient pas fait 
défaut. 

Il m'engagea à me présenter chez M. de Vougy, 
ce que je fis immédiatement 

M. de Vougy me reçut aveo une bonté char- 
mante, ne m'interrompit pas un instant dans mes 
explications, et je vis parfaitement dans ses 
yeux, dans sa manière de m'écouter, qu'il dési- 
rait ardemment que mes pigeons pussent tenir 
les promesses que je faisais en leur nom. 

Il m'offrit pour pigeonnier la pièce la plus 
élevée de la tour qui est au fond de la cour et 
d'où étaient partis pendant si longtemps les an- 
ciens signaux télégraphiques communiqués d'un 
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bout de la France à l'antre, et remplacés aujour- 
d'hui par des fils électriques. Il m'engagea & la 

visiter. 

Le chef du matériel, M. Warin, m'accom- 
pagna et je vis que cette tour, entourée d'un 
balcon circulaire, dominée par une plate-forme, 
était parfaitement disposée pour l'exécution de 
mon idée. 

J'avais lieu d'être très-satisfait ; mais, enhardi, 
par un premier succès et convaincu que je se 
pourrais y loger qu'une soixantaine de pigeons, 
j'osai demander à M. deVougy une pièce immé- 
diatement au-dessous et remplie de paperasses 
bien poudreuses, bien anciennes et bien inutiles 
sans doute ; M. de Vougy m'accorda encore ma 
nouvelle demande au grand déplaisir du chef 
du matériel, qui eut à loger ailleurs toutes ces 
paperasses. 

Me voil& donc installé à 1* direction générale 
des télégraphes avec nn budget où la «mr des 
comptes n'avait rien k voir, car tout était à mes 
frais : achat de pigeons, do leur nowritw», do 
petit matériel à y attacher, ainsi qne les jour- 
nées i payer à l'homme que je dus préposer & 
leur garde. 

Dès le lendemain, je me mis à la recherohe 
des pigeons voyageurs dont j'ai indiqué plus 
haut les caractères ; mais, hélas 1 c'était an pro- 
blème difficile à résoudre, ear l'espèce était très- 
rare chez les oiseleurs. Je visitai presque tous 
les pigeonniers et ne pus m'en procurer qu'une 
soixantaine; c'était assez pour mes premiers 
essais. Ce n'était pas tout que d'avoir les pi- 
geons voyageurs, il fallait, par des soins, par un 
système que je crois infaillible, obliger quelques- 
uns de ces pigeons, en les lançant même de 40 
à 50 lieues de distance, à revenir à ce colombier 
provisoire ; en un mot, il fallait du pigeon voya- 
geur qui revient seulement au colombier où il 
est né faire le pigeon messager qui revient an 
colombier provisoire, le pigeon capable de suivre 
une armée en campagne, le pigeon,. en un mot, 
qui fut employé dans les croisades, car les pi- 
geons voyageurs que l'on trouvait chez les oise- 
leurs, et qui provenaient de la Belgique et dn 
Nord, n'auraient pu que retourner en Belgique 
ou dans le Nord, et nullement rapporter à Paris 
des nouvelles de la provinoe. 

Le 4 septembre, le Gouvernement do la dé- 
fense nationale fut proclamé, et dés le lende- 
main Gambetta, ministre de l'intérieur, appela 4 
la direction des télégraphes M. Bteenackers, son 
collègue à la Chambre. 

M. Bteenackers approuva complètement mon 
idée ; aussi donnai-je de l'extension au serviee 
de pigeons messagers, qui de 60 fut porté à 130, 
toujours à mes frais. 

M. bteenackers m'annonça bientôt qu'il par- 
tait pour Tours, siège de la délégation de la 
Défense nationale. Pour éluder tonte proposi- 
tion qui m'aurait éloigné de mes pigeons, je lai 
déclarai que quant & moi je restais à Paris. Il 
partit, emmenant avec lui M. Le Golf, son secré- 
taire. 

Le lendemain de son départ, je trouvai A sa 
place M. Jules Léveillé, que je ne connaissais nul- 
lement jusque-là, et qui me dit être le secrétaire 
de M. Bteenackers et en possession de tonte sa 
confiance. Il ajouta que désormais je n'aurais 
plus affaire qu'à lui. 

11 me fit donner sans] que je le lui demandasse 
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bureau près de la direction générale, où je 
fus installé très-convenablement, car jusque-là 
je n'avais eu d'autre bnrean que mon pigeon- 
nier. D m'avait même fait donner quelques jours 
auparavant deux pièces distinctes où furent lo- 
yés des pigeons que j'avais reçus de l'Hôtel do 
Ville. En sorte qu'à cette époque j'avais à la 
direction générale des télégraphes cinq pièces à 
ma disposition. 

Dans ce moment, il était question de ballons, 
te public s'en préoccupait beaucoup. J'offris aus- 
sitôt pour les essais qui avaient lieu mes pi- 
geons, que je m'engageais à livrer dans des 
cages présentant deux conditions indispensa- 
bles : légèreté et solidité ; mais je fus constam- 
atnt éoondnit. Ce Ait en vain que du 17 sep- 
tembre au 2 octobre je fis les mêmes offres. 

Gependant je soupçonnais que c'étaient mes 
pigeons qui, à mon insu, servaient à ces expé- 
«enses. Je n'en avait pas de preuves directes, 
nais cela parait aujourd'hui bien établi, en pré- 
sence d'an article complet et détaillé publié par 
1» Jeenai de Rouen, le 2 décembre 1870, que je 
tiens à la disposition de la commission, et qui 
est la reproduction d'un article de fond qui parut 
dans l'édition du Siècle publiée en province, 
comme le dit le Journal de Rouen lui-môme. 
Voici an passage de cet article : 

« H. Steenackers, dès son installation à Paris 
et en prévision de ce rigoureux investissement 
dont tant d'esprits doutaient encore, a le pre- 
mier pensé au secours suprême de ces gracieux 
messagers qui ont ces jours derniers lait luire 
un éclair de joie pour nos chers amis de Paris. 
La tour du télégraphe, depuis longtemps veuve 
de ses vieilles machines aériennes, avait dès le 
4 septembre repris son ancien empire. Elle était 
devenue un pigeonnier, un réservoir pour les 
mauvais jours, et quand ces mauvais jours sont 
venus, les premiers pigeons voyageurs amenés 
avec le service central à Tours retournaient à 
leur gîte, portant au Gouvernement de la dé- 
fense nationale des nouvelles de la délégation 
photographiées sur de petites feuilles par un 
artiste de talent. Aux témoignages de recon- 
naissance que Paris envoie à l'organisateur de 
ce merveilleux service, nous joignons ici les 
nôtres avec bonheur. » 

Les amis politiques de M. Steenackers le dési- 
gnaient donc comme l'organisateur du service 
des pigeons messagers dans la tour de la direc- 
tion générale des télégraphes avant même le 
siège de Paris, de oes mêmes pigeons messagers 
que j'y avais installés entièrement à mes frais 
avant l'arrivée de M. Steenackers, puisqu'ils y 
étaient avant la proclamation du Gouvernement 
de la défense nationale et qui rendaient sans 
doute quelques services, puisqu'on cherchait à 
mettre sur le compte de H. Steenackers l'hon- 
neur qui pouvait s'attacher à leur organisa- 
tion. 

Une autre preuve plus directe encore du fait 
résulte de deux lettres reçues par ma femme à 
Dieppe; la première de madame Peigné-Cré- 
nûenx et la seconde de madame Crémieux sa 
mère, femme dn ministre de la justice. Inquiète 
sur mon sort, ma femme écrivit à toutes les per- 
sonnes qui pouvaient être en mesure de lui 
donner de mes nouvelles. Elle s'adressa mémo à 
madame Crémieux, qui eut la bonté de lui ré- 
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pondre immédiatement, à la date du 6 ootobre 
1870. C'est madame Peigné-Crémieux, sa fille, 
qui lui sort d'interprète. Voici les termes do 
cetto lettre : 

a Madame, 

« Ma mère a reçu une fois des nouvelles de 
M. Ségalas il y a au moins quinze jours ; depuis, 
les communications sont devenues impossibles. 
On n'a plus reçu de votre mari a que ses pigeons, 
qui rendent de grands services ». Cette impossi- 
lité do correspondre est une des plus dures pri- 
vations de cette horrible guerre. J'espère pour 
vous que M. Ségalas pourra vous envoyer de ses 
nouvelles par un ballon. Je suis heureuse, ma- 
dame, que, pendant les deux ou trois jours que 
je suis venue passer auprès de ma mère, j'aie pu 
avoir le plaisir de lui servir d'interprète près de 
vous, et je vous envoie pour vous et votre fille 
mes meilleurs compliments. 

« Signé : Mathilde Peigné-Crémieux. » 

Enfin, sur une nouvelle lettre de ma femme, 
madame Crémieux elle-même voulut bien lui 
répondre ceci : 

a Chère madame, 

• Votre mari so porte au mieux. Je viens d'en 
avoir l'assurance par M. Le Goff (I), que vous 
connaissez et qui vous envoie ses compliments. 
Ses pigeons so conduisent on ne peut mieux, et 
j'ai prié M. Le Goff de faire demander par l'un 
d'eux pourquoi votre mari ne vous écrit pas. Il 
doit pourtant connaître la voie des ballons. Ces 
légers messagers que votre mari a eu la patrioti- 
que pensée d'organiser lui porteront une seule 
ligne; c'est tout ce qu'on permet. Cette ligne lui 
demandera pourquoi il ne vous écrit pas par 
ballon. Jusqu'à présent on n'a pas essayé de 
rentrer à Paris par la môme voie, mais on va le 
tenter. 

a Signé : Amélie Crémieux. » 

Cette lettre n'a pas de date -, mais l'adresse 
porte le timbre de Caen du 25 ootobre et oelui 
de Dieppe du 26 du môme mois, en sorte que je 
lui attribue la date du 24 octobre 1870. 

Celte ligne qui devait me rassurer, et que bien 
certainement madame Crémieux m'a fait adres- 
ser, ne me parvint cependant pes,î 

Ne connaissant ni ces deux lettres de madame 
Crémieux, ni l'article du Journal de Rouen qui 
présentait M. Steenackers comme l'organisateur 
des pigeons messagers, et blessé, je l'avoue, de 
de ne pas livrer moi-même mes pigeons messa- 
gers, je fis dans ce but des démarches très-actlves 
auprès du Gouvernement de la défense natio- 
nale. Je m'adressai à M. Picard lui-môme, qui 
dans le principe assistait au départ de tous les 
ballons. J'adressai même à ce sujet une demande 
formelle à la commission de la défense natio- 
nale, que je remis moi-môme à M. Liouville, 
beau-frère de M. Picard, à l'effet de transférer 
ma petite troupe ailée dans un autre bâtiment 
que la direction générale des télégraphes, où 
j'aurais été complètement maître de mes pigeons 
sous la surveillance d'anciens militaires désignés 
par l'autorité, M. Picard et son beau-frère 



(l) M. Le Goff était le secrétaire de M. Stee- 
nackers et l'avait accompagné à Tours. 
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M. Liouville se souviendront sans doute de tout 
ce que je fis à cette époque, soit pour livrer moi- 
môme mes pigeons, soit pour les placer dans un 
autre local. 

J' en étais là lorsque le 11 octobre, à dix heures 
du soir, au moment où je rentrais ches moi, rue 
de Crussol, n* II, à Paris, mon oonoierge me re- 
mit l'étrange dépêche télégraphique dont voiol 
la copio textuelle : 

« Paris, 11 octobre 1870, 6 h. 17 soir. 

a DÉPÊCHE D'URGENCE 

« Le directeur des télégraphes i Ségalas, avocat, 
ti, rue de Crussol. 

« Voulez-vous partir demain matin, sept heu- 
res, par un de nos ballons? 

« Vous présiderez au delà des lignas prus- 
siennes au départ des pigeons. 

x Réponse télégraphique. 

o Pour copie conforme : 

« Pour le chef de station, 
« Signé i Duppebon, adjoint. » 

Ainsi, o'est à dix heures du soir, le 11 octobre, 
que j'étais mis en demeure en quelque sorte, 
par des personnes que je n'avais pas vues depuis 
quelques jours, d'entreprendre le lendemain II, 
à sept heures du matin, un voyage aérien qui 
aurait demandé un peu plus de réflexion, en 
admettant que j'eusse témoigné déjà quelque 
goût pour ces sortes de voyage, ce qui n'était nul- 
lement. 

Remarquons que le télégramme n'indiquait 
pas le nom de l'aéronaute à qui, dans mon 
inexpérience, je devais confier une existence qui 
n'a sans doute pas une grande importance, mais 
qui en a un peu pour moi. 

Ajoutons que cela me séparait complètement 
de mes chers pigeons et qu'il eut fallu m'en 
procurer de nouveaux, oholslr un nouveau local 
à Tours procéder à une nouvelle éducation de 
ces nouveaux pigeons, ce qui eût demandé au 
moins six semaines, et pouvait-on compter à 
cette époque que le siège durerait encore six 
semaines ? 

Je ne fis pas la réponse télégraphique qu'on 
me demandait. Enfin, très-déoourage, je pris le 
parti, le 26 octobre, d'écrire à M. Jules Favre, 
remplissant alors les fonctions de ministre de 
l'intérieur, une lettre dans laquelle je faisais 
l'abandon de mes pigeons messagers au Gouver- 
nement de la défense nationale, en déclarant que 
si mes pigeons pouvaient rendre quelques ser- 
vices à la France, je serais largement payé de 
mes peines par la pensée d'avoir contribué au 
salut du pays dans la mesure do mes forces. 

En même temps, j'adressai à la direction des 
télégraphes une lettre chargée où je donnais 
copie de cet acte d'abandon. 

La direction n'entendait pas se séparer ainsi 
de moi, et voici la lettre que je reçus à cette 
occasion. Elle est trop flatteuse pour moi pour 
que je ne la relate pas en son entier. Bile est 
signée de M. LéveiUé, secrétaire de M. Stee- 
nackers, mais elle est écrite au nom de la di- 
rection, qui, à cette époque, était exercée, en 
l'absence de M. Steenackers, par MM. Léveillé 
ot Meroadier. 



Digitized by 



Google 



120 



ENQUÊTE SUR LES 



Voici cette lettre • 

a Paris, le 28 octobre 1870. 

« Nous ne voulons pas que nos relations se 
rompent de cette façon. Plus que tout autro 
j'avais apprécié le sérieux de votre système et 
quand plusieurs chefs de l'administration le trai- 
taient légèrement, n'en prévoyant pas l'effica- 
cité, j'ai su le défendre parce que j'étais con- 
vaincu. 

a Quand le moment de régulariser le système 
est venu, nous vous avons cherché, désireux de 
l'appliquer en grand. Je vous ai envoyé un soir 
un télégramme qui vous offrait de partir en mis- 
sion à Tours pour y organiser le service. Vous 
n'avez pas répondu et depuis je vous ai vaine- 
ment démandé à la personne que vous avez 
attachée au colombier. 

« Je ne puis donc accepter les clefs de votre 
appartement et je vous prie de retirer votre dé- 
mission. Nous avons besoin de votre patriotique 
concours, et personnellement j'insiste parce que, 
tout occupé et distrait que je suis par des occu- 
pations variées, j'ai vite pris pour votre personne 
une respectueuse estime qui me fait regretter 
votre éloignement subit et inexpliqué. 

a J'espère que, grâce à vous, nous recevrons 
bientôt des dépêches suivies de Tours. C'est le 
moment des grands combats, par conséquent des 
mouvements concertés. "Vous ne déserterez pas à 
l'heure du danger. 

a Veuillez, monsieur, agréer l'hommage de mes 
sentiments les plus distingués et croyez à mon 
sincère dévouement. 

Signé : Jules Léveillé, 

i Agrégé à 1* Faculté de droit de Paris 
et maître des requêtes an Conseil d'Etat.» 

On remarquera que M. Léveillé reconnaît m'a- 
voir envoyé un soir un télégramme qui m'offrait 
de partir en mission a Tours pour y organiser un 
service de pigeons. 

Le surlendemain de la réception de cette lettre, 
mon concierge m'apprit qu'on s'était présenté 
chez mot de la part de M. Jules Favre et qu'on 
reviendrait le lendemain matin. 

Effectivement, le 31 otobre 1870, jour où allait 
avoir lieu l'envahissement de l'Hôtel de Ville, dans 
la matinée, M. Charles Docquin, contrôleur des 
postes du département de la Seine, se présentait 
chez moi avec la lettre que j'avais adressée à 
M. Jules Favre, et dans laquelle je faisais au 
Gouvernement de la défense nationale l'abandon 
de mes pigeons. Je lui- confirmai verbalement ce 
que je venais d'écrire, etje lui expliquai les motifs 
qui me portaient à cela. 

Avant de répondre à la direction générale des 
télégraphes, j'attendis quelques jours que l'émo- 
tion causée par l'envahissement de l'Hôtel de 
Ville se fût un peu calmée et j'écrivis à M. Lé- 
veillé, direoteur général par intérim, une lettre 
dans laquelle je lui disais que je ne pouvais re- 
venir sur l'offre que j'avais faite de mes figeons 
messagers au Gouvernement de la défense na- 
tionale. 

J'indiquais le système à l'aide duquel j'utilise 
le pigeon messager, système que je ne crois pas 
devoir rendre public pour que l'étranger ne 
puisse pas profiter d'un moyen qui, de nos jours, 
n'a servi qu'à la France. 

Je terminais ma lettre en engageant la dirçc- 
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tion à employer souvent mes pigeons et à an- 
noncer bientôt la fin des malheurs de la 
France. 

Je n'eus d'autre réponse à cette lettre que le 
reçu suivant : 

« Reçu cinq clefs de la direction générale de 
M. Ségalas. 

« Ce 7 novembre 1870. 

Signé : Léveillé. » 



Des le lendemain j'écrivis à M, Jules Favre une 
lettre détaillée où je lui donnais connaissance de 
tous les faits qu'il devait connaître du moins en 
partie par M. Charles Docquin, contrôleur des 
portes du département de la Seine, qui était venu 
de sa part chez moi, rue de Crussol.n* 11, comme 
je l'ai expliqué plus haut. 

Depuis cette époque je suis resté complète- 
ment étranger à ce qu'ont pu faire mes pigeons 
messagers. Mais j'ai tout lieu de croire que ce 
sontles seuls pigeons qui, dans les derniers temps 
surtout, aient donné des nouvelles de la déléga- 
tion et de la province, car à cette époque les 
ballons dirigés par la direction des postes n'em- 
portaient pas de pigeons. 

En présence des faits énoncés dans cette note 
et qui sont établis par pièces dont les originaux 
sont entre mes mains et que j'offre de produire, 
la commission reconnaîtra sans doute : 

!• Que l'initiative de l'organisation de cette 
petite poste aérienne par pigeons messagers qui 
devait remplacer la télégraphie électrique m'ap- 
partient sans conteste (l) ; 

2* Que cette organisation, faite uniquement à 
mes frais dans la tour de la direction générale 
des télégraphes et dont je fis abandon au Gou- 
vernement de la défense nationale, a marché 
avec assez de régularité Indépendamment de ce 



(1) Cette initiative que je revendique m'a déjà 
été attribuée sans protestation aucune dans un 
article de fond publié dans le Figaro le 15 dé- 
cembre 1870 et reproduit par la Patrie le 17 du 
même mois. Cet article est de M Robert Mil- 
ton. 

Voici le commencement de cet article : 

a Les pigeons messagers de 1870 sont devenus, 
le 18 septembre, notre unique moyen de commu- 
niquer avec la province ; mais c'est bien plutôt 
au hasard qu'à la prévoyance administrative qu'ils 
doivent l'honneur d'être comptés parmi les belli- 
gérants du siège de Paris. 

« En ce temps de routine, il ne fallait rien 
moins que les rigueurs d'un investissement pour 
que l'on songeât à remettre en pratique le 
système de transmission rapide des dépêches 
dont on se servait avant l'invention de la télé- 
graphie électrique. 

« En effet, dans les derniers jours d'août, lors 
de la première marche des armées prussiennes 
sur la capitale, M. Ségalas, avocat, le mari de la 
femme auteur, se présenta chez M. de Vougy, di- 
recteur des télégraphes, et lui fit part de l'op- 
portunité qu'il y aurait de se munir, en présence 
d'un blocus, d'un grand nombre de pigeons 
voyageurs, pour les expêdieren province et s'assu- 
rer ainsi d'un envoi de nouvelles régulier Ce 
jour-li, M. Ségalas, s'attendant à voir sa propo- 
sion accueillie avec empressement, s'était fait 
suivre d'un panier rempli de pigeons qu'il mettait 
gratuitement à la disposition du Gouverne- 
ment. 

« — Nous n'en sommes pas là, Dieu merci I dit 
M. de Vougy ; mais je ne veux pas que votre dé- 
marche soit perdue : il y a ici une tour, je consens 
à y loger vos pigeons. » 



qui a pu être fait à la direction des postes. Quel 
que modeste que soit ma part dans cette lutte 
contre l'étranger, je tiens à en revendiquer l'hon- 
neur. 

Signé : Victor Séqalas. 



Lettres et arrêtés de M. SPULLEB, préfet de la 
Biote-Iame- 



N« 1. 

Chaumont, 8 septembre 1870. 

A M. Chauchard, ancien député, à la FerU sur- 
Amande. 

Monsieur, 

Si j'apprends que votre présence à La Ferlé 
soit de nature à gêner l'organisation de la dé- 
fense nationale, je vous inviterai à quitter le 
canton dans les vingt-quatre heures. 

Recevez, monsieur, l'assurance de ma considé- 
ration. 

Le préfet, 

Signé : Spulleb. 



N° 2. 

La Ferté, 9 septembre 1870. 
A M. Spuller, à la préfecture, à Chaumont. 
Monsieur, 

Votre lettre renferme une offense gratuite à 
mes sentiments et à mon caractère. 

Je n'ai jamais donné à personne le droit de 
mettre en doule mon patriotisme, etje considère 
comme une injure la supposition que je pourrais 
gêner l'organisation de la défense nationale. 

Vivant dans une retraite à peu près absolue, 
je ne me serais jamais imaginé qu'on pût avoir 
l'idée de ressusciter contre moi la loi des sus- 
pects. 

Voici ce que j'ai fait depuis le commencement 
de cette malheureuse guerre : 

J'ai souscrit avec empressement pour les blessés 
de nos armées; 

J'ai mis mon habitation à la disposition du 
maire de ma commune peur y établir une am- 
bulance ; 

Je donne asile depuis quinze jours à un dé- 
tachement de sept gardes forestiers éclai- 
reurs. 

Renonçant au bénéfice de la loi qui exempte 
du service les hommes de mon âge, je sers en vo- 
lontaire dans la garde nationale. 

Tout cela est-ll de nature à justifier la lettre 
que vous m'adressez? 

Depuis que la France est en proie à l'étranger, 
je me persuadais que tous les Français n'avaient 
plus qu'un même sentiment au milieu des mêmes 
malheurs. 

Ceux qui ont excité et qui exciteront vos soup- 
çons contre moi, sont de vils calomniateurs. 
Je suis, monsieur, votre serviteur. 

Signé : H. Chauchard. 
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W3. 

Préfecture de la Houle-Marne. 

Le préfet de la Haute-Marne, 

Considérant que dans l'intérêt de la défense 
nationale, il a y lieu d'assurer, dans les cantons 
d'Auberive et de Fays-Billot, comme ailleurs, 
l'exécution des mesures prises par le Gouverne- 
ment; 

Considérant que par leurs menées et leurs 
propos, MM. de Tricornot, de Baulles et Ronot, 
ancien notaire & Auberive, jettent la dé- 
considération sur le Gouvernement et font leurs 
efforts pour entraver son établissement dans les 
cantons d'Auberive et Pays-Billot , 

Arrête : 

Art 1". — MM. de Tricornot, de Saulles 
et Ronot, ancien, notaire à Auberive, devront 
quitter leurs domiciles dans les vingt-quatre 
heures de la notification du présent arrêté et 
fixer leurs résidences, pendant un mois, ailleurs 
que dans les départements de la Hante-Marne 
des Vosges et de la Haute-Saône. 

Art 2. — M. le commandant de gendarmerie 
est chargé) d'assurer l'exécution immédiate du 
présent arrêté. 

Chaumont, le 22 septembre 1870. 

Le préfet de la Haute-Marne, 
Signé : Spuller. 



N'4. 

Chaumont, le 22 septembre 1870. 

Monsieur le commandant, 

J'ai l'honneur de vous adresser ci joint am- 
pliation d'un arrêté de ce jour, par lequel j'in- 
vite MM. de Tricornot, de Saulles, et Ronot, 
d'Auberive, a quitter leurs domiciles. 

Veuillez, je vous prie, assurer l'exécution de 
cet arrêté. 

Agréez, etc. 

Le préfet de la Haute-Marne, 
Signé : Spuller. 



N*5. 

Ci-joint un arrêté préfectoral que le chef de la 
brigade de Pays-Billot notifiera immédiatement 
à M. de Tricornot. 

Il sera rédigé immédiatement un procès-ver- 
bal en triple expédition, faisant connaître si 
M. de Tricornot s'est ou ne s'est pas conformé à 
l'injonction qui lui est faite par ledit arrêté. 

Une expédition du procès-verbal sera adressée 
par le chef de brigade & M. le préfet, l'autre k 
M le sous-préfet, et la, troisième me sera adressée 
avec l'arrêté qui me sera retourné ainsi que la 
lettre de M. le préfet qui l'accompagne. 

Le capitaine, 
Signé : H. D. Bondrogl. 



N« 6. 

DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 

Langres, le 22 septembre 1870, 5. h. 
5 m. du soir. 

Commandant gendarmerie à chef brigadier, 
Fays-Billot. 

Prévenir immédiatement M. de Tricornot que 
la mesure dont il était l'objet, par arrêté pré- 
fectoral, que vous avez reçu hier, demeure non 
avenue, par ordre du général commandant supé- 
rieur. 

Accusez réception. 

Pour copie conforme : 

Le chef de bureau, 

Signé : Faitoot. 



N'7. 

Copie d'une lettre de M. Spuller au général 
Arbillot. 

M. Ronot, ex-notaire et ex-maire d'Auberive, 
est bien connu d'après les notes et rapports qui 
sont parvenus k la préfecture, pour organiser, en 
secret, la réaction contre le Gouvernement de la 
défense nationale. 

M. de Tricornot est le chef de la réaction a 
Saulles, comme M. Ronot l'est à Auberive. Ils 
entretiennent le plus mauvais esprit dans la po- 
pulation; c'est pourquoi j'ai pris la résolution 
d'éloigner du département ces deux personnes, 
car en présence de l'ennemi, nous ne pouvons 
laisser subsister aucune résistance contre la Ré- 
publique. 

J9 vous prie donc, général, de soigner ces deux 
hommas au point de vue de l'ordre et de l'orga- 
nisation de la défense. 



N* 8. 

Langres, le 27 septembre 1870. 

A M. le commandant de la brigade de Fays- 
Billot. 

Je vous informe que l'arrêté préfectoral et 
l'ordre y joint concernant M. de Tricornot, le- 
quel arrêté n'avait pas encore été exécuté en rai- 
son d'ordre du général commandant supérieur a 
Langres, est de nouveau mis en vigueur par le 
général Vous voudrez donc notifier cette déci- 
sion k M. de Tricornot et lui dire qu'il n'aura 
qu'à se conformer i l'ordre donné par suite du- 
dit arrêté et k quitter le département dans le 
délai qui lui avait été assigné précédemment 

Me rendre compte par une note de l'exécution 
de cet ordre. 

Pour le capitaine, 
Signé : Cajllkt, maréchal des logis. 



N« 9. 

Copie d'une lettre de M. Spuller au général 
Arbillot. 

M. Chauchard, ancien député, rend par ses 
propos, ses menaces intimidatrices, l'administra- 



tion de la commune de La Ferté, absolument 
impossible. Vous savez, général, que vous avez 
dû déléguer un officier pour que l'autorité y eût 
un représentant. 

J'acquiers aujourd'hui la certitude que cet 
officier ne pourra pas être relevé de ce poste, 
tant que M. Chauchard résidera k La Ferté. 

Veuillez donc, général, approuver la mesure 
et en confier immédiatement l'exécution à la 
gendarmerie. 



N* 10. 



1" octobre 1870. 

Notification par la gendarmerie d'un arrêté de 
M. Spuller, préfet de la Haute-Marne, en date 
du 29 septembre, portant que M. Chauchard 
(Hippolyte), demeurant i La Ferté- sur- Amance, 
devra quitter cette commune dans les vingt- 
quatre heures et fixer sa résidence, pendant un 
mois, ailleurs que dans les départements de 
la Haute-Marne, des Vosges et de la Haute- 
Saône. 



N* 11. 



Copie d'une lettre de M. Spuller au général 
Arbillot. 

Le général de Prémonville a demandé au gé- 
néral Arbillot une enquête sur les faits repro- 
chés à MM. de Tricornot et Ronot 

Spuller a répondu que du moment où son ar- 
rêté avait été mis à exécution par le général, il 
n'avait plus à s'en occuper, que du reste la me- 
sure prise contre MM. de Tricornot, etc., 
était la plus douce de toutes celles qu'il était 
appelé à prendre dans le département. 



n* ta. 



Copie de la lettre adressée au général Cambriels, 
le * octobre wo, par M. de Tricornot. 

Mon général, 

Informé que le Gouvernement de la défense 
nationale vous a investi de tous pouvoirs dans la 
région de l'Est, je m'adresse k vous pour vous 
prier d'examiner la position qui m'est faite par 
M. le préfet de la Haute-Marne. 

Je suis, comme plusieurs autres citoyens de la 
Haute-Marne, expulsé de mon département, sur 
de simples dénonciations, sans explications, sans 
enquête, sans preuves, sans audition de té- 
moins. J'ai quitté mon domicile, ma famille, mes 
affaires industrielles. Je suis avant tout un hom- 
me d'ordre et une victime de vengeance parti- 
culière. 

Le journal de M. Spuller, notaire à Langres et 
aujourd'hui préfet de la Haute-Marne, a osé im- 
primer, plusieurs mois avant les événements ac- 
tuels, que ma feuille n'avait pas toujours servi 
la France. A cette fausse allégation, j'ai répondu 
comme je réponds aujourd'hui. 

Depuis la réunion de la Franche-Comté à la 
France, ma famille (franc-comtoise d'origine) a 
servi sans interruption sous les drapeaux. 

Mon fils Henri de Tricornot sert au 3' chas- 
seurs d'Afrique; mon fils Adrien est capitaine 
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dans la 2* légion des mobilisés de la Hante- 
Marne ; mon neveu Emmanuel de Tricornot est 
officier d'ordonnance dans l'armée dn maréchal 
Bazaine; mon autre neveu, marquis de Baey, est 
olief d'escadron d'état-major dans Metz. 

Mon cousin M. de Montarby est colonel de 
chasseurs à cho val dans l'armée de Bazaine ; en- 
an, mon général, je prends la liberté de vous 
rappeler que vous avez remplacé comme colonel 
au 84' de ligne, un autre membre de ma famille, 
le général de Piètrequin. 

Quant à moi, voué à l'industrie, j'ai toujours 
été depui plus de vingt-deux ans, le premier élu 
du conseil municipal de la commune que j'ai ad- 
ministrée comme maire, et successivement mem- 
bre du conseil d'arrondissement et du conseil 
générai, dernier mandat dont je suis encore 
investi 

A ces titres divers, en présence de cette 
longue carrière, qui donc oserait soutenir sé- 
rieusement que j'aie songé un seul instant à 
réagir contre l'organisation de la défense natio- 
nale? Je défie ceux qui m'accusent et ceux qui 
m'expulsent d'administrer le moindre - preuve 
d'un acte de ma part ou de l'expression d'un 
sentiment qui ne soient pas d'un bon citoyen et 
d'un bon Français. 

Je vous adresse copie de l'arrêté du 22 sep- 
tembre dernier, de la dépêche télégraphique du 
24, du général Arbillot, qui commande la Haute- 
Marne; enfin la signification qui m'a été faite 
par la gendarmerie le 27 du même mois. 

J'ai dose oédé & la force et suis venu a Besan- 
çon, où M. le général de Prémonville a bien vou- 
lu m'éoouter, avec l'attention la plus bienveil- 
lante. Aujourd'hui mon général, que vous êtes 
commandant supérieur de la région, permettez 
que je sollicite de vous que la lumière se fasse 
sans retard, que les accusations mensongères 
soient mises & néant, et que l'on me rende le 
droit de rentrer dans ma famille, de repren- 
dre mes affaires et de csntribuer & la défense 
nationale avec le dévouement d'un homme dont 
nul n'a jamais eu le droit de suspecter le patrio- 
tisme; 

Agréez, etc. 
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N* 18. 



Ou 15 octobre 1870. 
Le préfet de la Haute-Marne, 

Vu les arrêtés en date des 19, 22 et 29 sep- 
tembre dernier, 

Attendu que l'ennemi s'approchent du dépar- 
tement, il y a lieu de compter, de la part de MM. 
Tonnet, Magnien, de Tricornot, Ronot et Chau- 
chard, sur une manifestation de meilleurs senti- 
ments à l'égard du Gouvernement de la défense 
nationale; 

Arrête : 

Art. 1". — Les arrêtés des 19, 22 et 29 septem- 
bre dernier, par lesquels le séjour dans le dé- 
partement de la Haute-Marne a été temporaire- 
ment interdit à MM. Tonnet, Magnien, de Tricor- 
not, Ronot et Chauchard, sont rapportés. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera notifié à M. le 
commandant de la gendarmerie du département, 
et par extrait a MM. les maires de Bourbonne, 



Saulles, Auberive et La Ferté-sur- Amance, char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, d'en donner 
connaissance aux intéressés. 

Spuixer. 

N. D. Ce dernier arrêté avait été pris après les 
démarches faites & Tours par les victimes de 
M. le préfet Spuller. 



Lettre de H. SENTUPÉKT 



Paris, ce 8 décembre 1873. 

A M. le comte Daru, membre de ï Assemblée natio- 
nale, rapporteur de la Commission d'enquête 
sur les actes du Gouvernement de la défense 
nationale. 

Monsieur le comte, 

J'ai l'honneur de faire appel à votre loyauté 
en vous priant de vouloir bien réparer une omis- 
sion, certainement involontaire, que je viens de 
constater dans le Journal officiel de ce jour 
(page 7558) en y lisant la fin de votre remarqua- 
ble et consciencieux rapport, fait au nom de la 
Commission d'enquête sur les actes du Gouver. 
nement de la défense nationale. 

Ma réclamation est basée sur ce que, dans la 
nomenclature des forts de Paris, bombardés du 
21 au 26 janvier inclus, celui de l'Est (près 
Saint -Denis) n'est point cité; j'ajouterai que, 
pendant les six jours du bombardement, la gar- 
nison du fort de l'Est, dont j'ai eu le comman- 
dement supérieur depuis le 22 août 1870 jusqu'au 
dernier jour (28 janvier 1871), a subi les pertes 
suivantes : 

8 tués et 47 blessés : 55. 

Daignez agréer, monsieur le oomte, etc. 

Colonel Skntupêry, 

Ancien commandant supérieur du Tort de l'Est 
(pris Saint-Denis). 



Lettre de H. COSSERON DE YILLENOIST. 



A M. de Rainneville, député à l Assemblée 
nationale. 

Monsieur, 

Je vis tellement en dehors de tout ce qui tou- 
che a la politique, que j'ai appris ces jours-ci 
seulement la mission dont vous avez été chargé 
au sujet de l'armistice du 29 janvier 1871, et lu 
dans les journaux une partie de votre rapport, 
où je trouve la phrase suivante : 

«... La ville d'Abbeville, qui n'avait jamais 
été envahie pendant la guerre, qui n'avait ja- 
mais eu les Prussiens en vue de ses murs, fut 
également livrée à l'armée allemande. Dans ce 
cas, il est vrai, lo général Faidherbe, consulté 
par M. Jules Favre, avait télégraphié qu'il ne 
voyait pas d'inconvénient à placer Abbeville dans 
la zone prussienne. » 

Malgré la confiance que m'a témoignée le gé- 
néral Faidherbe, dont j'ai été successivement le 
sous-chef et le chef d'état-major, il se peut qu'il 



ait échangé des .'dépêches secrètes sans me les 
avoir montrées. Tout me porte a croire cepen- 
dant que vous avez été induit en erreur. 11 n'a 
pas été consulté du tout, ou ne l'a été que lors- 
que le mal était sans remède, ce qui ûte à la ré- 
ponse que vous lui attribuez, un caractère d'in- 
différence loin de sa pensée. 

Comme j'ai été mêlé directement à cette né- 
gociation, sur laquelle j'ai conservé des notes et 
des souvenirs très-précis, permettez-moi de vous 
adresser les détails suivants, qui ne vous paraî- 
tront peut-être pas dénués d'intérêt 

La nouvelle de l'armistice parvint à Lille dans 
la soirée du 29 janvier, par une dépêche très-la- 
conique de Bordeaux. (Elle se trouve au dépôt de 
la guerre avec tous les papiers de l'armée du 
Nord.) On prescrivait au général Faidherbe de 
s'entendre avec le général ennemi paur la déli- 
mitation du territoire à occuper par chaque ar- 
mée et l'emplacement des avant-postes. Le gé- 
néral Faidherbe me prévint aussitôt qu'il me 
chargeait de cette mission. Je fus accompagné' 
de M. Courmaux (Ils, de Reims, interprète, et il 
m'associa un jeune ingénieur des mines de 
grand mérite, M. Matrot, pourvu du grade de 
chef d'escadron d'artillerie auxiliaire. M. Matrot 
était chargé .du contrôle du chemin de fer du 
Nord, et ses connaissances spéciales pouvaient 
être très-utiles pour traiter du ravitaillement de 
Paris. 

Réflexion faite, mon départ fut remis au len- 
demain matin, dans l'espoir qu'on nous ferait 
connaître les clauses de l'armistice, dont l'exis- 
tence seule nous était annoncée. Cet espoir fut 
déçu, nous ne reçûmes aucune communication 
en temps utile, ce qui rendait la mission fort 
délicate. La nuit fut employée à prévenir les of- 
ficiers commandant tous les postes avancés. 
Comme il était plausible de supposer que i'uti 
possidetis serait pris en considération, Us durent 
faire occuper tous les endroits où ils parent par- 
venir. Le commandant Rabqin, d'Abbeville, 
homme très-actif, lança des détachements jusqu'à 
plus de douze lieues, en avant d'Eu et de Dieppe, 
ce qui, par parenthèse, n'indiquait pas que Ut 
possession d'Abbeville parût indifférente. 

Obligé de prendre la voie de terre à partir 
d'Arras, je n'arrivai a Amiens que le 30 au soir 
et vis aussitôt le général de Gœben. Il m'apprit 
les clauses si dures et si extraordinaires de l'ar- 
mistice, et me ht spontanément plusieurs obser- 
vations à leur égard : 

1* La mention que l'armistice commencerait 
dans un délai de trois jours, lui semblait devoir 
autoriser la prolongation de la lutte pendant trois 
jours. Je fis observer que telle n'était pas la va- 
leur des expressions, que le terme était seule- 
ment limitatif. Il se rendit de bonne grâce & mes 
raisons; 

2* D'après l'armistice, les départements du 
Nord et du Pas-de-Calais, ainsi que Givet, res- 
taient à l'armée française. Ceux des Ardennes, 
de l'Aisne, de la Somme et de la Seine-Inférieure 
étaient livrés à l'occupation allemande, de sorte 
que chacun avait quelque chose à évacuer. Le 
général de Gœben remarqua doucement qu'en 
quelques endroits, et notamment autour d'Ab- 
beville, nos postes s'étaient avancés d'une ma- 
nière plus qu'imprudente. Je saisis celte occasion 
de répondre que nous étions peut-être plus en 
état de continuer la lutte qu'il ne le supposait. 
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Sus répliquer à cela, le général me dit que nos 
postas devaient rétrograder, mais que la condi- 
tion de livrer Abbeville hii paraissait exorbi- 
tants, poésqu'eprès avoir réarmé cette ville, bous 
1 «copions en force. Il me prévint qu'il avait 
pt» l'initiative d'observation» s. Cet égard au 
général de Moitié, et que si je croyais avoir des 
réclamations à faire, il les appuierait Vous ne 
pouvez douter de l'empressement avec lequel je 
saisis cette ouverture. 

3* Le général de Gœben me témoigna sa sur- 
prise de l'exception stipulée dans l'armistice à 
l'égard de l'armée de l'Est, et me demanda si je 
soupçonnais les motifs qui avaient dirigé nos né- 
gociateurs. Il était clair qu'une seule armée 
française continuant à combattre, devait attirer 
sur elle tontes les armées allemandes; mais le 
général ajouta qu'il n'était pas besoin de ce sur- 
croit de forces. Selon les nouvelles qu'il avait 
reçues, le général Beurbaki était dans une situa- 
nts ai précaire que, dans un délai de trois ou 
quttre jours, il devait être enveloppé on rejeté 
sa Suisse. Je m'efforçai de ne pas laisser voir 
met tsaumeats, mais sans connaître exactement 
les faits, je supposai que les négociateurs de Pa- 
ris avaient été trompés, et qu'ignorant la véri- 
table situation des armées de province, ils 
avaient été amenés par un adversaire astucieux 
à livrer l'armée de l'Est, comme Abbeville, 
comme Honneur, comme Bistch et Pamay, que 
nous occupions encore. Il me semblait qu'ils 
avaient dû réclamer le concours d'un officier des 
années de province, pendant les jours qu'avaient 
duré ces négociations. Le refus n'avait pas éveil- 
lé leur méfiance. Je songeai donc toute la nuit 
an moyen d'éclairer le gouvernement de Paris, 
car vu l'heure avancée, nous convînmes seule- 
ment, le général Gœben et moi, de la suspension 
immédiate des hostilités, qui avait déjà été or- 
donnée de notre côté. 

La 3t janvier, je discutai les points 4 traiter 
avee le major Bunke, chef d'état-major intéri- 
maire dn général Gœben, mais la conférence 
ayant Heu dans l'hôtel qu'habitait ce dernier, il 
fat eonsBlté è plusieurs reprises. 
Prenant acte de I* offre de la veille, je m'effor- 
çai d'obtenir la conservation d' Abbeville et de 
deux sandes, quelque étroites qu'elles fussent,* 
pour rester en relation avec Givet d'une part, le 
Havre et Bordeaux de l'autre. Le général de 
Gœben maintint son opinion a l'égard d' Abbe- 
ville, mais ne voulut pas appuyer une réclama- 
tion plus étendue, sans toutefois en contester la 
justice à notre point de vue. 

Je m'efforçai aussi d'obtenir la remise provi- 
soire de la ligne ferrée a la compagnie du Nord, 
sauf à celle-ci à déférer aux réquisitions des 
autorités allemandes. Je fis valoir qu'elle tirerait 
un meilleur parti de son réseau, assurerait mieux 
le service, serait plus en mesure d'approvisionner 
Paris et l'armée prussienne. On convint de la 
justesse de mes raisons, mais cela ne dépendait 
pas dn général de Gœben. Il fallait recourir à 
une commission des chemins de fer instituée à 
Reims on à l'autorité supérieure a Versailles. Je 
demandai alors l'autorisation d'envoyer un offi- 
cier à Paris, pour prévenir le gouvernement 
français, et soutenir mes réclamations au sujet 
d' Abbeville et des chemins de fer. Après une 
courte hésitation, cela me fut accordé, et il fut 
convenu qu'en attendant une solution définitive, 
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chaque armée garderait ses positions : les Prus- 
siens, Bapaume; les Français, Abbeville et 
Fumay. 

M. Matrot partit aussitôt pour Paris, avec l'or- 
dre de faire connaître au Gouvernement de la 
défense nationale tout ce qu'il savait de la situa- 
tion en province. M. Jules Favre l'emmena avec 
lui à Versailles, où il assista à la conférence en- 
tre le ministre des affaires étrangères et M. de 
Bismarck. Je ne reproduirai pas, de peur d'en 
altérer les termes ou d'en mal rendre la physio- 
nomie, le compte que M. Matrot me rendit à 
son retour de la curieuse séance dont il fut té- 
moin, de l'attitude des deux négociateurs et de 
la controverse qu'il entendit. Cest à lui de le re- 
dire, s'il en a conservé un souvenir aussi net que 
je l'espère. Dans cette circonstance comme dans 
toutes les autres, nous n'obtînmes aucun allége- 
ment aux charges qui nous avaient été imposées. 
Nous gagnâmes seulement le temps nécessaire 
pour évacuer Abbeville, en emportant le maté- 
riel que nous y possédions. C'était quelque chose, 
peu sans doute, mais enfin, de l'ensemble de 
mon récit, vous pourrez, je crois, conclure que 
rien n'autorise è dire que le chef de l'armée dn 
Nord ne trouvait aucun inconvénient à remettre 
Abbeville aux Prussiens. 

Je dois signaler encore un fait de quelque im- 
portance. Si nous avions été tenus dans une 
ignorance regrettable des clauses de la capitula- 
tion de Paris et de l'armistice, la délégation de 
Bordeaux n'en était pas mieux informée. En re- 
venant à Lille, je croisai un courrier du général 
Faidherbe, qui m'apportait la copie d'une dé- 
pêche signée Léon Gambetta, et reçue le 31 jan- 
vier. 

Dans cotte dépêche, que j'ai sous les yeux, 
le ministre entrait dans des détails minutieux sur 
la manière de traiter avec les ennemis, recom- 
mandait de choisir pour lignes de démarcation 
entre les deux armées les cours d'eau, les grands 
accidents de terrain ; chose bien inutile, puisque 
l'on avait adopté des limites administratives. 
Enfin, il ajoutait cette phrase caractéristique : 
a Je vous ferai remarquer que les stipulations 
arrêtées à Versailles m'étant encore inconnues, 
vous devez formuler nettement, dans un dernier 
article, que les stipulations que vous aufez faites 
ne sont que sous toutes réserves d'une ratifica- 
tion générale. » 

Ainsi donc, il parait que le gouvernement de 
Paris avait traité pour les armées de province, 
sans en connaître la situation et sans les avertir 
de ce qu'il avait décidé, ce qui a amené les con- 
séquences que chacun sait 

Veuillez agréer, monsieur, etc. 

GOSSERON DE VfLLEHOISY, 

Llenteunt-colooel du génie* Grenoble. 
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Réclamation de M. OLLMER 

M. Ollivier, lieutenant de vaisseau, qui com- 
mandait comme lieutenant - colonel l'artillerie 
mobile sous la ville d'Autun, tient à établir que 
les gardes mobiles cités dans les dépositions du 
3* volume de l'Enquête, appartiennent, non à la 
Charente, mais à la Charente-Inférieure. 



Lettre de H. GAMBETTA 



AM.de RainneviUe, secrétaire de la commission 
d'enquête sur les actes du Gouvernement de la 
défense nationale, à Versailles. 

Monsieur et honorable collègue, 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'hon- 
neur de m'écrira, pour me faire connaître le dé- 
sir de la commission d'enquête sur les actes dn 
Gouvernement de la défense nationale, au sujet 
d'un registre qui contiendrait mes propres dé- 
pêches et celles de mes collègues, MM. Fouri- 
chon, Crémieux et Glais-Bizoin, adressées aux 
membres du Gouvernement siégeant à Paris, et 
qui m'aurait été remis sur ma demande, à Bor- 
deaux, par M. Steenackers, directeur général des 
lignes télégraphiques, an moment où j'ai résigné 
mes fonctions. La commission semble désirer 
que ce registre soit envoyé à M. le ministre de 
l'intérieur à qui elle doit en demander commu- 
nication, et me prie, par votre intermédiaire, de 
lui faire savoir à quelle époque sera opérée 
« cette réintégration. » 

Je m'empresse de vous faire savoir qu'il n'est 
pas a ma connaissance qu'un registre de dépè- 
ches du genre de celui que vous décrivez, ait ja- 
mais existé, et j'ai lieu d'être surpris que vous 
invoquiez sur ce point la déposition de M. Stee- 
nackers qui sait à merveille qu'il n'y a point en 
de registre semblable an moins pour mes pro- 
pres dépêches. Si M. Steenackers a parlé d'an 
registre, il a vonlu sans doute faire allusion à un 
petit carnet-album, qui m'a été offert par lni- 
méme,à titre de curiosité et de souvenir de notre 
collaboration commune pendant cette période de 
notre histoire, et qui contient collés sur des pages 
blanches des spécimens des photographies mi- 
croscopiques des dépêches expédiées par ses 
soins de Tours et de Bordeaux à Paris pendant 
le siège. J'ai toujours considéré et je considère 
encore ce petit album comme un objet privé, et 
je ne vois pas à quel titre on pourrait m'en de- 
mander, comme dit la commission d'enquête, la 
a réintégration » entre les mains de M. le minis- 
tre de l'intérieur. 

Agréez, monsieur et honorable collègue, l'as- 
surance de ma considération la plus distinguée. 

Signé : Léon Gambetta.. 
Paris, 4 février 1873. 



Lettre de M. MACÉ 



Paris, le 6 février 1874. 

A M. le comte Dam, président de la commission 
d'enquête parlementaire sur les actes du Gou- 
vernement de la défense nationale. 

Monsieur le président, 
Dans le tome III de l'enquête parlementaire, 
contenant votre rapport sur la politique du Gou- 
vernement de la défense nationale & Paris, je 
lis, & la page 358, paragraphe 4 : 

« Ces deux meneurs (Brunei et Piazza) forent 
arrêtés par ordre de M. Cresson, le 28 janvier; 
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grâce au courageux dévouement d'un commis- 
saire de police, M. Macô, et d'un officier de paix, 
qui, au risque de leur vie. .. » 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
c'est mon collègue, M. Mahieu, commissaire de 
police du quartier des Arts-et-Métiers, qui a 
opéré les arrestations précitées. 

Je prends la respectueuse liberté de solliciter 
de vôtre-haute bienveillance, monsieur le prési- 
dent, la substitution du nom de M. Mahieu au 
mien, autant pour rendre hommage à la vérité 
que pour laisser à mon collègue la part légitime 
des éloges qu'il a su mériter. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'ex- 
pression de mes sentiments les plus respec- 
tueux. 

Le commissaire de police. 
Signé : Ch. Macé. 



Réclamation de H. BRUGÈRE 



Orléans, 19 avril 1874. 

A M. le comte Daru, président de la commission 
d'enquête sur les actes du Gouvernement de la 
défense nationale. 

Monsieur le président, 

Je lis le passage suivant dans la déposition de 
M. le colonel Leperche, aide de camp de M. le 
général Bourbaki, devant la commission d'en- 
quête sur les actes du Gouvernement de la dô- 
lense nationale : 

« . . . . J'insiste sur ce point, parce que dans la 
nuit du 13 au 14, un chef d'escadron d'artillerie, 
le commandant Bragère, qui était attaché à l'é- 
tat-major du général Billot, est venu au grand 
quartier généra), à Onans, pour demander de la 
part du général Billot qui n'avait pas poussé 
ses troupes jusqu'à Béverne, s'il devait les y por- 
ter dans la nuit même, afin de se conformer aux 
ordres du général Bourbaki ou s'il pourrait at- 
tendre le jour-. (1) » 

j'ai bien été envoyé au grand quartier géné- 
ral, a Onans, dans la nuit du 13 au 14 janvier et 
j'y ai été reçu par le colonel Leperche; mais 
ma mission consistant uniquement à demander 
au général Bourbaki les résultats du combat 
d'Arcey et les positions occupées par les trou- 
pes qui y avaient pris part et à lui faire connai-, 
tre l'emplacement exact des différentes divisions 
du 18* corps d'armée, je n'ai pas demandé à son 
aide de camp, de la part du général Billot, s'il 
devait porter pendant la nuit même ses troupes 
jusqu'à Béverne. 

Comment en effet aurais-je pu faire au colonel 
Leperche une question pareille ? 

L'ordre qui prescrivait au 18' corps d'armée 
de s'étendre par sa gauche, jusqu'à la route de 
Lure à Hôricourt, du côté de Béverne, n'était 
pas encore parvenu au général Billot à Villar- 
gent, au moment de mon départ pour le quartier 
général du 20* corps où je devais passer, avant 
de me rendre auprès du général Bourbaki et le 
13 au soir, en exécution de l'ordre de mouve- 



(I) Page 522 du tome XXIV des Annales de 
l'Assemblée nationale. 



ment de la journée, la gauche du 18* corps se 
trouvait à Villersexel et même à Pont-sur- 
l'Ognon, c'est-à-dire à plus de 25 kilomètres de 
Béverne. 

En outre il était au moins minuit, lorsque je 
parlais au oolonel Leperche à Onans, et par les 
temps horribles qu'il faisait, il me fallait plus de 
trois heures pour regagner le quartier général 
du 18* corps. 

Du reste, j'ai conservé des notes personnelles 
très-précises sur notre malheureuse campagne 
de l'Est Je trouve bien, en les consultant, que 
je me suis transporté dans la nuit du 13 au 14 
janvier, à Onans, auprès du général Bourbaki, 
chargé de la mission que j'ai exposée ci-dessus ; 
que j'étais avec un officier de l'état- major du 20' 
corps qui m'avait accompagné par ordre du gé- 
néral Clinchant ; que j'ai vu l'aide de camp du 
général en chef, après avoir été chez le général 
Borel où j'avais rencontré M. de Serres et un of- 
ficier autrichien, mais je ne trouve rien de relatif 
à une demande de marche de nuit sur Béverne. 

Mon entrevue avec le colonel Leperche n'a 
certes pas une grande importance, mais puis- 
qu'il en a parlé dans sa déposition, je tiens à ce 
qu'elle ne soit pas inexactement rapportée. Aussi 
ai-je l'honneur de vous prier de vouloir bien sou- 
mettre cette lettre aux membres de la commis- 
sion d'enquête sur les actes du Gouvernement de 
la défense nationale et la joindre aux docu- 
ments qui doivent être insérés dans le dernier 
volume de cette enquête. 

J'ai l'honneur d'être avec un profond respect, 
monsieur le président, votre très-obéissant et 
très-dévoué serviteur. 

Signé : J. Brugère. 
M»jordu 30* d'artillerie. 

P. S. Ma déclaration est bien tardive, seule- 
ment je n'ai pu la faire plus tôt, car je n'ai pris 
connaissance de la déposition du colonel Le- 
perche que depuis quelques jours et je ne l'au- 
rais probablement pas lue, si l'on n'avait pas mis 
sous mes yeux le passage qui me concerne. 



Note de M. le général FAIDHERBE 



Paris, 22 octobre 1873. 

A M. le comte Daru, président de la commission 
d'enquête sur le.* septembre. 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous envoyer la note sup- 
plémentaire que vous m'avez autorisé à adresser 
à la commission d'enquête. 

Je serais bien aise que cette note fût imprimée 
avec les autres documents. 

Je suis aveo respect, monsieur le président, 
votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

Signé : Général L. Faidherbe. 



Note supplémentaire sur lea opérations 
de l'armée du Nord. 

Monsieur le président, 

Je n'Ai publié, en 1872, qu'une relation som- 
maire des opérations de l'armée du Nord. J'avais 



évité, avec intention, d'entrer dans certains dé- 
tails inutiles à l'intelligence des événements. 

L'enquête parlementaire sur le 4 septembre, et 
certaines relations qui ont paru dans ces der- 
niers temps, ont soulevé des questions sur les- 
quelles j'avais gardé le silence et sur lesquelles 
il est de toute nécessité que je m'explique à 
mon tour, pour que la commission d'enquête 
puisse apprécier les faits avec connaissance de 
cause. 

D'abord, un fait général, résultant de la com- 
position de mon armée dans laquelle il n'y 
avait qu'un tiers de troupes pouvant servir de 
tête de colonne, c'était l'impossibilité de prolon- 
ger une lutte sérieuse plus d'un jour; en effet, 
en pareil cas, on relève les troupes de la pre- 
mière ligne, harassées et réduites, par des trou- 
pes fraîches; et cela, je ne pouvais pas le faire, 
tandis que l'armée ennemie pouvait employer 
également tous ses éléments qui étaient égale- 
ment bons. C'est là une des raisons de mes re- 
traites après chaque affaire, heureuse ou non. 

Cette observation générale faite, je n'ai que 
deux mots à ajouter sur notre première bataille, 
celle de Pont-Noyelles. 

1* On peut vivement reprocher au 23* corps 
de ne pas avoir su se maintenir le soir dans le 
village de Daours, où je l'avais laissé à la tombée 
de la nuit, ce village étant dominé de très-près 
par des falaises élevées, position formidable où 
était établie noire armée ; 

2* Si j'ai battu en retraite le lendemain après- 
midi, après avoir attendu en vain toute la mati- 
née l'attaque des Prussiens, c'est qu'on m'an- 
nonçait que l'ennemi recevait et attendait des 
renforts, entre autres des troupes saxonnes, pour 
essayer de me tourner et de me fermer la re- 
traite vers les places fortes du Nord. 

La question de Bapaume est beaucoup plus 
importante. Des relations françaises disent que 
j'ai, tout à fait volontairement et sans raisons, 
renoncé, après une victoire incontestable, & la 
compléter en entrant dans Bapaume, poursui- 
vant l'ennemi et délivrant Péronne. 

C'est là une accusation grave & laquelle il im- 
porte beaucoup à ma réputation que je réponde 
nettement. 

Le I" janvier 1871, je réunis à Beurain, en 
conseil de guerre, les généraux de l'armée du 
Nord, et je leur annonçai que je venais d'ap- 
prendre l'investissement de Péronne par les 
Prussiens. Je leur demandai leur avis sur ce 
qu'il y avait à faire. L'un d'eux déclara qu'avec 
une armée comme la nôtre, on pouvait bien ré- 
sister à l'ennemi, dans une bonne position, 
comme nous l'avions fait & Pont-Noyelles, mais 
qu'aller l'attaquer dans ses positions, c'était 
marcher à un désastre certain. Un second géné- 
ral exprima le même avis, qui ne fut contredit 
par personne. 

Je terminai la délibération en disant : « Mes- 
sieurs, vous avez peut-être raison, mais laisser 
bombarder Péronne, sans tenter de le secourir, 
lorsque j'ai sous mes ordres au moins 30,000 
hommes et 90 pièces de canon, c'est encourir, à 
coup sûr, le déshonneur. Or, comme j'aime 
mieux être battu en faisant mon devoir, que 
déshonoré par une accusation de pusillanimité, 
nous partirons demain matin pour marcher à 
l'ennemi; vous recevrez ce soir les ordres de 
marche. » 
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On partit le lendemain a la pointe du jour en 
qmtre colonnes. 

Comme les plus grands rassemblements de 
l'ennemi m'avaient été signalés à Bucquoy, c'est 
a dire vers notre droite, je fis marcher le 22* 
corps de ce côté et j'accompagnai sa 2' division 
pour être en même temps à portée du 23* corps 
qui était à notre gauche. 

Contrairement à mon attente, ce fut la 1™ di- 
vision .du 23* corps qui trouva le plus de résis- 
tance devant elle à Béhagnies-Sapignies que dé- 
fendait une brigade prussienne; et cette division 
échouait avec des pertes cruelles dans l'attaque 
de ces villages, pendant qu'avec la 2* division du 
22* corps, j'enlevais les villages d'Achiet-le- 
Grand et de Bihuoourt. Je n'appris qu'à la nuit, 
dans Achiet-le-Grand, l'échec "du 23* corps, par 
un capitaine de mobilisés qui exagéra encore le 
désastre. 

J'avoue que l'avis du conseil de guerre de 
Beaorain. me revint alors à l'esprit. 

Cependant l'affaire était engagée; il fallait 
montrer de la résolution et je décidai que quel 
que nt l'état des choses au 23* corps, le' 22* 
marcherait le lendemain matin dans la direction 
de Bapaume, tournant ainsi par leur gauche les 
fortes prussiennes victorieuses & Béhagnies-Sa- 
pignies. 

Mais mon succès d' Achiet-le-Grand avait suffi 
pour faire évacuer par l'ennemi cette position, de 
sorte que le 3 an matin, toute l'armée, même 
la 1™ division du 23* corps, s'avança vers Ba- 
paume. 

La journée se passa à enlever aux Prussiens, 
après une lutte acharnée, les villages de Bief- 
villers, Grevillers, Favreuil, Beugnâtre, Avesnes- 
les-Bapaume et Tilloy. 

Dans l'après-midi, j'étais & Biefvillers ; au plus 
fort de la bataille, le général Farre vient me 
dire que le colonel Forster, commandant la 1" 
brigade de la division du Bessol, attaque sans 
ordre un faubourg de Bapaume, celui d'Arras. 
J'ai pour principe de laisser beaucoup d'initia- 
tive aux chefs sous mes ordres ; je réponds : 
s Mon intention n'était pas d'attaquer Bapaume, 
du moins pour le moment ; j'aurais préféré en 
déloger les Prussiens par des manœuvres, mais 
puisque le colonel Forster fait cette tentative, 
c'est que les circonstances l'y ont sans doute 
amené; laissons- le faire, le général du Bessol est 
à même de l'appuyer s'il le juge à propos. » Puis 
pour favoriser cette attaque, j'allai à Avesnes-lès- 
Bapaume, faire faire une tentative vers la ville, 
par le Calvaire. On dut se replier. J'ordonnai 
une autre tentative par la tranchée du chemin 
de fer, en l'appuyant de quelques coups de ca- 
non sur la gare. Elle n'eut pas meilleur succès. 
Je me dirigeai alors, pour juger par moi-même 
de la situation du colonel Forster, vers l'entrée 
du faubourg d'Arras. Les troupes du colonel, qui 
n'avaient pu s'emparer du petit hameau de 
Saint-Aubin, sur leur gauche, tiraillaient des 
jardins et des maisons du faubourg, avec les 
Prussiens, qui garnissaient les murs et les mai- 
sons crénelés de la ville. 

En ce moment, les troupes du prince Albert 
de Prusse s'approchaient, menaçant la gauehe 
de notre attaque, par la route de Cambrai. Je 
lès arrêtai par le feu de deux batteries que j'éta- 
blis sur la route d'Arras, en arrière du fau- 
bourg. 
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liais voyant que le soir approchait et que la 
brigade Forster consommait inutilement des mu- 
nitions, dans une fusillade sur des maisons, je 
lui ils donner l'ordre de se retirer. 

Est-ce à dire que je ne pouvais pas enlever 
Bapaume ? — Bapaume avait un reste de fortifi- 
cations et je le croyais fortement occupé par les 
Prussiens. Pour tenter de l'enlever, il fallait 
sans hésiter diriger sur les avenues du faubourg 
d'Arras, du Calvaire et du Chemin de fer, le feu 
de six batteries, puis lancer des colonnes d'assaut. 

La ville courait grand risque d'être détruite et 
je ne considérais pas le succès comme assuré 
contre des troupes aussi tenaces que celles que 
nous combattions depuis deux jours. C'est pour- 
quoi je renonçai & l'attaque de la ville. 

La nuit tombait : a notre extrême droite, la 
division Derroja lutta encore quelque temps, à 
Tilloy, contre les Prussiens qui se maintinrent, à 
une portée de fusil, dans le village de Ligny. 

Ainsi finit la journée; toutes les positions que 
j'avais ordonné d'enlever étaient en. notre pou- 
voir. Seule l'attaque, peu sérieuse, faite sans 
ordre sur Bapaume n'avait pas eu de suite. 

Nous passâmes la nuit dans les villages con- 
quis, sauf Avesnes, et Tilloy trop en flèche. 

On voit, par ce qui précède, que le 3 au soir 
l'armée prussienne, quoique incontestablement 
battue, n'avait pas devant nous l'attitude d'une 
armée en déroule. 

C'est pourquoi, jugeant mes têtes de colonne 
très fatiguées et affaiblies, n'ayant pas de ré- 
serve sérieuse, craignant de compromettre un 
succès acquis, je jugeai convenable d'ordonner 
pour le lendemain matin un mouvement en 
arrière d'une demi-marche, 8 à 10 kilomètres, 
pour nous remettre en ordre et juger la situa- 
tion. 

Y a-t-il eu de ma part excès de prudence ? 

Qu'on se rappelle le conseil de guerre de Beau- 
rain et qu'on tienne compte des circonstances 
extérieures en ce moment : 

La reddition de Mézières, qui avait eu lieu trois 
jours auparavant, rendait libre une division prus- 
sienne qui menaçait notre gauche ; 

Paris venait de laisser reprendre le plateau 
d'Avron ; 

L'armée de la Loire était refoulée au Mans ; 

L'armée du général Bourbaki avait quitté le 
théâtre des opérations pour aller se perdre dans 
l'Est; 

Et enfin, l'armée de Normandie, retirée au 
Havre, ne donnait pas signe de vie. 

Dans ces conjonctures, ceux qui disent que j'au- 
rais dû passer sur le ventre de l'armée de Man- 
teuffel, débloquer Pérou ne, y traverser la Somme 
et marcher sur Paris avec l'armée du Nord, ne 
sont pas des gens sérieux. 

Le 4 au matin nous nous éloignions donc de 
Bapaume ; mais dans la nuit, les Prussiens plus 
battus que je ne l'avais cru, avaient évacué la 
ville et ils se mettaient en retraite. — Je n'eus 
connaissance de cela que le surlendemain. 

L'ennemi avait couvert sa retraite par sa nom- 
breuse cavalerie qui avait lait, elle, un mouve- 
ment en avant sur la route d'Arras. 

C'est ce qui, sans doute, empêcha les habitants 
de venir nous annoncer son départ; car je ne 
puis croire que si des corps de l'armée française 
avaient eu connaissance de ce fait, ils ne l'eussent 
pas communiqué à l'élat-major. 
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Il est de toute évidence que si, le 4 au matin, 
j'avais appris que les Prussiens s'étaient recon- 
nus hors d'étal de se maintenir dans Bapaume, 
j'aurais immédiatement donné l'ordre & tonte 
l'armée de faire demi- tour pour occuper cette 
ville et suivre l'ennemi. 

D'après les renseignements prussiens eux- 
mêmes, il est certain qu'il en fût résulté la levée 
du siège de Péronne. 

J aurais pu alors remplacer, dans la garnison 
de cette ville, deux bataillons de mobiles par 
deux bataillons de ligne, faire sortir les non- 
combattants, ordonner une défense réglementaire, 
puis aller avec mon armée choisir une position 
convenable pour attendre les 50,000 hommes 
que j'aurais eu sur les bras cinq ou six jours 
après. 

Voilà tout ce que j'aurais pu faire. 

Au lieu de cela je pris position autour de 
Boisleux et réapprovisionnai mes troupes sans 
perdre un instant. 

On m'avait appris que le bombardement de 
Péronne avait cessé pendant la bataille ; il parait 
que ce n'était pas tout à fait exact. 

Quoi qu'il en soit, supposant bien qu'il avait dû 
recommencer bientôt après, le 6, je fis un ordre 
de départ, pour marcher sur Péronne, en laissant 
& l'ouest Bapaume, que les Prussiens avaient 
réoccupé le 5, et en passant par Morchies, Ber- 
taincourt, Itres et Manancourt. 

Ce projet de marche en avant fut vu avec peu 
de faveur dans mon état-major, mais ce qui m'y 
fit renoncer pour le moment, ce fut une fausse 
nouvelle arrivée au chef d'état-major sur la si- 
tuation de Péronne. 

J'avais envoyé un agent dans un village à 
proximité de cette ville, avec ordre de ne pas en 
bouger et de m'envoyer des nouvelles journa- 
lières. C'était ce même agent qui, violant sa con- 
signe et n'étant point connu de mon chef d'état- 
major, était venu lui donner la fausse nouvelle 
de la levée, ou du moins de l'interruption du 
siège. 

Ainsi induit en erreur, je remis le mouvement 
à quelques jours pour laisser reposer les troupes 
et ce ne fut que le 10 que nous partîmes pour 
apprendre, en entrant à Bapaume évacué par 
l'ennemi à notre approche, la capitulation de 
Péronne. La nouvelle m'était apportée par des 
officiers de la garnison qui venaient protester 
contre cet acte, que la commission d'enquête des 
capitulations a blâmé. 

J'arrive à la bataille de Saint-Quentin pour 
laquelle, en présence de la déposition du géné- 
ral Paulze d'Ivoy devant la commission d'en- 
quête, il est nécessaire de préciser les faits et 
gestes de chacun des deux corps d'armée et les 
décisions que j'ai dû prendre en conséquence. 

Le général Paulze d'Ivoy avait soutenu la veille, 
à Vermand.un combat très-sérieux contre l'avant- 
garde des divisions von Kummer et von don 
Grœben, combat dans lequel il avait eu le tort 
de laisser inactives deux batteries sur trois qu'il 
avait sous la main; le feu de ses deux batteries 
eût écrasé l'ennemi. 

Ce général, avec le 23* corps, allait tenir tête, à 
l'ouest de Saint-Quentin, aux forces prussiennes 
venant de Péronne et de Ham. 

Le 22* corps tenait tête, au sud, aux forces 
prussiennes venant par les routes de Paris et de 
La Fère. 
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Les deux corps étaient séparés par un canal 
sans ponts; ils ne communiquaient que par la 
ville, en arrière. 

Le 23* corps, dont une des divisions- n'était com- 
posée que de mobilisés, était naturellement 
inférieur comme organisation au 22*. A Poni- 
Noyelles (Daours) et à Bapaume (Béhagnies-Sapi- 
gnies), c'est de son côté que nos affaires avaient 
surtout périclité, malgré la brillante bravoure 
des fusiliers marins qui faisaient partie de sa 
première division. Aussi à Saint-Quentin c'est 
de son côté que je crus ma présence le plus 
utile. 

Je déterminai moi-même, dès la pointe du jour, 
sa ligne de bataille, et l'affaire commencée, je 
me tins au faubourg Saint-Martin, par où je 
pressentais que serait fait l'effort décisif de l'en- 
nemi et où, en conséquence, je fis construire 
une forte barricade. Je communiquais avec le 
22' corps, par l'intermédiaire de mon chef d'état- 
major. 

Vers le milieu de la journée j'allai au faubourg 
d'Isle me rendre compte de ce qui se passait au 
22* corps. Il tenait solidement ses positions ; mais 
quelques troupes prussiennes qui se montraient 
sur la gauche pouvant chercher i se glisser der- 
rière lui dans le faubourg, j'y fis venir r ne com- 
pagnie de génie et construire une barricade avec 
des balles de laine. 

Rassuré de ce côté, je retournai au faubourg 
Saint-Martin, où je reconnus que l'ennemi faisait 
des progrès sur la routa de Htm. 

J'envoyai l'ordre au général Paulze d'Ivoy d'y 
amener des renforts et je me transportai à la 
droite du 23* corps, vers la roule de Cambrai, 
point capital par où il était évident que la divi- 
sion de cavalerie Von den Grœben devait cher- 
cher & nous tourner pour nous couper notre 
ligne de retraite vers le nord; c'est pour parer i 
ce danger que la brigade de Pauly, dos mobilisés 
du Pas-de-Calais, avait été échelonnée entre 
Belleuglise et Saint-Quentin. 

Sa présence et son intervention avaient produit 
l'effet désiré et je ne vis rien d'inquiétant de ce 
côté. 

C'est alors que j'eus, au milieu de mon état- 
major, avec le général Favre et le colonel Cha- 
ron, commandant de l'artillerie de l'armée, la 
conversation racontée plus ou moins exactement 
par le capitaine de Coarson dans son livre. 

Il était évident que nous allions être rejetés 
sur Saint-Quentin ; seulement j'espérais que cela 
n'aurait lieu qu'à la nuit qui allait venir dans 
une heure, « Que faire, nous demandions-nous ? » 
Pour moi, j'étais convaincu que mes troupes 
harassées par deux jours de marches forcées et 
deux jours de combat, étaient incapables de 
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tenter une retraite; qu'il serait impossible de 
les mettre en marche. D'un autre côté, je repous- 
sais absolument l'idée d'une capitulation. 

Sans rien conclure, je rentrai en ville pour re- 
tourner au 22* corps. Peut-être l'aurais-je trouvé 
en état de détacher quelques bataillons pour 
renforcer le 23* sur la route de Ham ? Grand fut 
mon étonnement de trouver le 22* corps traver- 
sant la ville, en pleine retraite. 

Voici ce qui s'était passé : Pendant que j'étais 
à reconnaître la route de Cambrai, l'ennemi, lan- 
çant sa réserve, avait gagné tant de terrain sur 
la route de Ham, contre le 23* corps, que le 22* 
s'était trouvé débordé sur sa droite par des bat- 
teries prussiennes. Alors, le général Leoointe, 
jugeant la journée perdue, avait cru n'avoir que 
juste le temps de se mettre en retraite, en expé- 
diant un officier pour m'en avertir. 

Si j'avais été très-étonné de rencontrer le 
22* corps dans la ville, lorsque je le croyais encore 
sur ses positions, j'avais été agréablement sur- 
pris de le voir en aussi bon état : bataillons et 
batteries défilaient par les rues, en ordre par- 
fait. 

La retraite était donc possible ! Arrêtant le mou- 
vement pour m'aboucher avec le général Lecointe, 
j'adoptai une retraite sur Cambrai et lo Cateau, 
comme la meilleure mesure à prendre et j'expé- 
diai immédiatement mon premier officier d'or- 
donnance ainsi qu'un maréchal des logis de gen- 
darmerie, choisi pour porter l'ordre au 23* corps 
de se mettre en retraite sur Cambrai. Je vis dé- 
filor la plus grande partie du 22* corps, puis la 
nuit tombant, je suivis le mouvement sur la route 
du Cateau, et ne pouvant plus me tenir à cheval, 
je montai dans un tilbury, qu'une personne vou- 
lut bien mettre à ma disposition. J'étais persuadé 
que le plus grand danger était devant nous, sur 
la route du Cateau où, suivant moi, devaient 
nous avoir précédés la cavalerie du prince Albert 
de Prusse et la cavalerie saxonne du comte de 
Lippe. 

Mon officier d'ordonnance, après avoir cherché 
pendant trois quarts d'heure le commandant du 
23' corps sur ses positions en avant de la ville 
le trouva en dedans du faubourg Saint-Martin, 
lequel se défendait encore, grâce à sa barri- 
cade. 

Mais le général, en ce moment, était déjà 
tourné par les Prussiens, qui étaient entrés & 
la suite du 22* corps dans Saint-Quentin, par le 
faubourg d'Isle. Les quelques troupes qu'il avait 
avec lui furent faites prisonnières et lui-même 
ne dut son salut qu'à un habitant de la ville, 
qui lui indiqua une issue non occupée par l'en- 
nemi. 

Le général Paulze d'Ivoy s'est plaint amère- 
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ment devant la commission d'enquête d'avoir été 
sacrifié, et avec intention, par le général en 
chef. 

Le récit qui précède prouve qu'il n'en est pas 
ainsi, et que ce sont des circonstances indépen- 
dantes de la volonté du général en chef qui ont 
fait peser sur le général Paulze d'Ivoy tout le 
poids de la retraite de l'armée. 

Si le général Leoointe eût tenu sur ses posi- 
tions trois quarts d'heure de plus, ce qu'il P°*~ 
voit faire, car s'il était pris en flanc par quelques 
pièces de l'ennemi sur sa droite, il avait le canal 
pour le protéger de oe côté, et la terrible fiiail- 
lade qu'on entendait au faubourg Saint-M*rtw 
lui prouvait que le 23* corps résistait encore eut 
ce point; si, dis-je, le général Lecointe eût tenu 
trois quarts d'heure de plus, la retraite eût pu 
être concertée entre lui et le général en chef, qui 
se rendait justement auprès de lui; le 23' corps 
eût été averti à temps et le général Paulze d'Ivoy 
ne se fût pas trouvé dans «ne position saasi cri- 
tique. 

Même en battant spontanément en retraita 
oomme il l'a fait, si le général Leemate avait 
pris des mesures pour que son arrière-garde 
arrêtât pendant ane demi-heure de psaa les 
Prussiens au faubourg d'Isle, la général Paaize 
d'Ivoy eût pu encore se tirer d'affaire, et l'en- 
nemi n'aurait pas eu la satisfaction de preadre 
un millier de combattants du 23* corps, obligés 
de mettra bas les armas parce qu'ils étaient 
cernés. 

Voilà la vérité complète sur la bataille de 
Saint-Quentin. 

Je terminerai, en rectifiant une eneur qui se 
trouve dans ma déposition devant k commission 
d'enquête : j'ai dit que l'armée du Nerd avait 
manqué de munitions à Pont-Noyelle*, c'est à 
Villiers-Bretonneux que je voulais dire. 

Paris, le 15 octobre 1873. 

Le général de division, ac-commanimU 
en chef de l'armée du Nord. 

Signé : L. Faithebde. 



Rectification à ua passage au rassort de M. SE 
LA BOBBEMI sur le casa* 4e CeaHe. 

Les mobiles, désignés comme étant de Hoche- 
fort, qui auraient reçu des armes seulement an 
mois de janvier 1871 au camp de Oonlie, as fai- 
saient pas partie du 8* régiment, lequel avait 
rejoint l'armée en septembre 1879, et était com- 
posé des trois premiers bataillons de la Charente- 
Inférieure. 
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A M. le chef do po«oir exécutif, à MM. les 
ministres 4e la justice, des finances et des 
(maux ptMks, à Ml. les députés, à M. le 
yrésMent de la cwr des comptes, i MM. les 
membres de la commission d'enquête parle- 
mentaire. 

Messieurs, 

L» soussignés, électeurs et contribuables du 
départaient des Bouches-du-Rhône, ont l'hon- 
neur d'appeler votre haute sollicitude sur leur 
présente réclamation. 

One somme de cent soixante-dix-neuf mille 
francs a été retirée de la trésorerie générale des 
Bowhe*da-Rhône, au mois de septembre 1870, 
sur les réquisitions des différents préfets, se- 
crétaires généraux et conseillers départementaux 
de cette époque. 

Ces fonds appartenaient au budget voté par le 
conseil général et devaient être afectés réguliè- 
rement i des travaux d'irrigation, de réparations 
d'édifices publics, d'entretien de chemins vici- 
naux et de grandes et petites communications, 
eta, ete. 

Loin d'être consacrés à ces divers services 
pnbKes ou employés aux exigences de la Défense 
naliinale, les cent soixante-dix-neuf mille francs 
ont été appliqués à des dépenses particulières 
telles que frais de nourriture, de blanchissage, de 
costumes, de voyages, de bureaux, de gratifica- 
tions, etc. 

Ainsi que le prouvent les pièces déposées à la 
préfecture des Bouches-du-Rhône, ces emplois 
ne wut i aucun titre justifiables de la compta- 
bilité publique, d'autant plus que les préfets, du 
mois de septembre au mois de novembre, ont 
été mis eb possession de leurs traitements et de 
leurs fonds d'abonnement par le Gouvernement 
central. 

Bu conséquence, les soussignés, électeurs et 
contribuables du département des Bouches-du- 
Rhone : 

Vu les besoins de leurs routes, monuments et 
canaux illégalement frustrés ; 

Vu les ebarges imposées par les nouvelles con- 
tributions; 

Tous prient de donner injonctions aux ordon- 
nateurs de ces dépenses d'avoir 4 restituer à la 
caisse départementale des Bouches-du-Rhône, 
cent soixante-dix-neuf mille francs et à les en 
déclarer civilement responsables aussi bien en- 
vers l'Etat qu'envers les contribuables du dépar- 
tement. 

Agréez, messieurs, l'assurance de nos senti- 
oeats les plus respectueux et dévoués. 

Suivent un grand nombre de signatures. 



Lettre de M. MORET sur l'effectif des troupes 
an débit de la guerre. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE 

Paris, le 18 décembre 1871. 

Mon général, 

M. Masson, mon collègue au bureau de recru- 
tement, ayant répondu & l'une des deux ques- 
tions que vous m'avez fait l'honneur de me poser 
dans vos lettres des 13 et 15 de ce mois, il ne 
me reste plus qu'à vous entretenir de l'effectif 
(hommes) que nous avions au début de la guerre, 
ainsi que de l'effectif mis à la disposition de la 
défense du pays par la loi du 10 août 1870. 

Il reste bien entendu que, tout en se rappro- 
chant le plus 'près de la vérité, les chiffres ci- 
après ne sont qu'approximatifs. L'investisse- 
ment de Paris, mais surtout le désarroi dans la 
comptabilité des corps de troupe ne permettront 
à l'administration de la guerre de ne connaître 
qu'en 187?, le nombre réel des hommes (officiers 
et troupe) tués, blessés, faits 'prisonniers de 
guerre ou disparus pendant la campagne 1870- 
1871. 

Voici donc lo chiffre en bloc, sans qu'il soit 
possible de le décomposer par arme : 

Au 1" juillet 1870. Armée active et Hommes. 

réserve (officiers et troupe) 561.748 

Id. Garde nationale mobile, id 470.000 

Total (l) 984.718 

Postérieurement au 1" juillet 1870 : 

La classe de 1869 a produit 75,000 
incorporations dans les corps de l'ar- 
mée de terre, et 145,000 dans la garde 
nationale mobile. Soit, en les réunis- 
sant 220.000 

La classe 1870 a produit, non-com- 
pris les contingents des déparlements 
envahis, 141,000 incorporations, et 
37,266 dans la garde nationale mobile. 
Soit, en les réunissant (2) 178 . 266 

A reporter 1.383.014 



(1) Dans cet effectif ne sont pas compris les 
jeunes soldats et les gardes nationaux mobiles 
de la classe 1869. Les opérations pour la levée de 
cette classe ayant été retardées d'une part par la 
loi du 21 avril 1870, qui a réduit le chiffre de 
10,000 hommes, et d'autre part par le plébiscite 
du 8 mai suivant 

(2) La classe de 1869 a pu être appelée avant 
l'envahissement des départements de l'Est. C'est 
donc pour ce motif que le chiffre de cette classe, 
tant dans l'armée que dans la mobile, est supé- 
rieur & celui de la classe de 1870, laquelle n'a été 
mise en route qu'en octobre. 



Report 1.383.014 

Les engagements volontaires pour 
la durée de la guerre (loi du 17 juillet 
1870) se sont élevés à 140,514 (armée 
active), et à 7,192 (garde nationale mo- 
bile). Ensemble 147.706 

Les anciens militaires et les jeunes 
soldats ayant fait partie des deuxiè- 
mes portions, rappelés à l'activité par 
la loi du 10 août 1870, ont atteint le 
chiffre de 92.600 

Lee hommes âgés de moins de 35 ans 
qui n'avaient jamais servi (célibataires 
ou veufs sans enfants) et qui ne se 
trouvaient dans aucun des cas d'exemp- 
tion ou de dispense prévus par les lois 
de recrutement, ont également été 
appelés a l'activité, en vertu de la loi 
précitée du 10 août 1870. Ils n'ont pas 
dépassé le chiffre de 177.000 

Les hommes qui ont été incorporés 
dans la garde nationale mobile (loi 
du 18 août 1&70), c'est-à-dire ceux qui,' 
étant célibataires, ou veufs sans en- 
fants, s'étaient fait exonérer du ser- 
vice des classes de 1865 et de 1808, ont 
produit (incorporations). 14 . 000 

Total 1.814.320 

Si donc on retranche de ce chiffre, 
savoir : 

1* La garnison de Paris : 260,000 
hommes, chiffre qui se composait de 
110,000 gardes nationaux mobiles et 
de 150,000 hommes de troupes régu- 
lières : marine, gardes forestiers et 
douaniers compris 260.000 

2* L'armée du Rhin, c'est-à-dire les 
armées de Sedan, de Metz et les di- 
verses troupes des places fortes ayant 
été faites prisonnières de guerre. 
Les hommes tués, disparus, etc., en- 
viron 500 000 



On reconnaîtra qu'il est resté à la 
disposition de la défense nationale un 
effectif assez considérable, mais sans 
éducation militaire, de. 1.054.320 



Veuillez agréer, mon général, l'expression de 
mes sentiments très-respectueux et dévoués (1). 

Signé : A. Moret. 



(1) Lettre adressée au général Martin des Pal- 

liôres. 



Digitized by 



Google 



m 



ENQUÊTE SUR M» ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉPENSE NATIONALE 

guerre disponibles à l'époque de l'investissement 
de Paris. 



Etats constatant la situation de l'amènent 
an mois de juillet 1870. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Paris, le 17 janvier 1872. 

A. M. le président de la commission à~ enquête sur 
les actes du Gouvernement de la défense na- 
tionale. 

Monsieur le président, 
Par lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire sous la date du 21 décembre dernier, 
vous m'avez demandé d'adresser à la commission 
d'enquête sur les actes du Gouvernement du 



4 septembre que vous présidez, des états indi- 
quant le nombre des fusils de tous modèles et 
des canons qui restaient disponibles en France 
au moment de l'investissement de Paris en de- 
hors de ceux de l'armée de Metz. 

Le service de l'artillerie est dans l'impossibi- 
lité de donner des situations exactes de l'arme- 
ment à l'époque de l'investissement de Paris, 
attendu qu'il n'a point reçu de renseignements 
positifs sur le matériel de guerre perdu dans 
les batailles de Reischoffen et de Sedan, et par 
suite de l'invasion du territoire. 

Les dernières situations exactes parvenues au 
ministère de la guerre sont datées du 1" juillet 
1870, et ce n'est qu'en partant de ces situations 
qu'on peut, par des déductions, arriver à évaluer 
approximativement les ressources en matériel de 



Dans cet ordre d'idées, j'ai fait établir et je 
m'empresse de vous envoyer, ci-joint, des états 
au nombre de sept, qui permettront à la com- 
mission d'apprécier, d'une manière complète, la 
situation de l'armement & l'époque de la guerre 
et d'en déduire approximativement les ressour- 
ces disponibles lors de l'investissement de Paris. 

Recevez, monsieur le président, l'assurance de 
ma haute considération. 

Le Ministre de la. ouerre. 

Pour le ministre et par son ordre : 

Le directeur général du contrôle 
et de la comptabilité, 

Signé : JuiLLOT. 



ÉTAT N' 1 



ÉTAT indiquant le nombre des bouclies à feu de place, de siège, 
de côte et de campagne existant dans les places de l'intérieur 
et de l'Algérie au #" juillet 1870. 



DÉSIGNATION DES BOUCHES A FEU 



Bouches à feu de place, de siège et de côte. 

De place et de siège, rayées : 

De 24 de place 

De 24 de siège 

De 12 de place 

De 12 de siège 

De place et de siège, lisses : 

De 24 de siège 

De 16 de place 

De 12 de place 

Obusiers de siège de 22 

Mortiers : 

De 32 

De 27 • 

De 22 

De 15 , 

De côte, rayées et lisses, en fonte : 

Canons de 30 rayés 

Canons de 24 lisses 

Canons de 16 lisses 

Obusiers de 22 

Mortiers à plaque de 22 

Canons de 19 de la marine 

Total 

Bouches & feu de campagne!, de montagne 
et mitrailleuses. 

Rayées : 

De 12 de campagne 

De 8 de campagne 

De 4 de campagne 

De 4 de montagne. 

Canons à balles ou mitrailleuses. 

Lisses : 

Canons de 8 de campagne 

Canons-obusiers de 12 

Canons-obusiers de 12 léger 

Obusiers de campagne de 16 

Obusiers de campagne de 15 

Obusiers de montagne de 12 

Total 



EXISTANT 

AD t" JUILLET 1870 



824 
123 
1.249 
922 



112 
1.874 
92 
778 



293 
715 
1 . 187 
1.038 



1.199 
197 
100 

1.462 
143 
28 



12.336 



497 
112 
2.607 
581 

190 



634 
1.832 

599 
1.204 

743 

367 



9.366 



ÉTAT 3ST 2 



È TA T indiquant approximativement le nombre des bouches 
à feu sur affûts, de siège, déplace, de campagne, etc., existant 
tant en service que dans les magasins, soit à Paris, soit en 
province, à l'époque de l'investissement de Paris. 



DÉSIGNATION DES BOUCHES A FEU 



Bouches à feu de place, de siège 
et de c6te. 

De place et de siège rayées : 

De 24 de place 

De 24 de siège 

De 12 de place 

De 12 de siège 

De place et de siège lisses : 

De 24 de siège 

De 16 de place 

De 12 de place 

Obusiers de siège de 22 

Mortiers : 

De 32 

De 27 

De 22 

De 15 

De côte rayées et lisses on fonte : 

Canons de 30 rayés 

Canons de 24 lisses 

Canons de 16 lisses 

Obusiers de 22 

Mortiers à plaque de 22 

Canons de 19 do la marine 

Totaux 

Bouches & feu de campagne, de 
montagne et mitrailleuses. 

Rayées : 

De campagne de 12 

De campagne de 8 

De campagne de 4 

De montagne de 4 

Canons à balles ou mitrailleuses 

Lisses : 

Canons de 8 de campagne 

Canons-obusiers de 12 

Canons-obusiers de 12 léger 

Obusiers de campagne de 16 

Obusiers de campagne de 15 

Obusiers de montagne de 12 

Totaux 



EXISTANT 



a Paris 


en province 


TOTAL 


281 


274 


555 


47 




47 


202 


617 


819 


431 


181 


612 


n 


98 


98 


193 


1.204 


1.397 




68 


68 


93 


482 


575 


91 


161 


252 


133 


405 


538 


208 


691 


899 


236 


542 


778 


200 


999 


1.199 


» 


197 


197 


n 


100 


100 


» 


1.462 


1.462 


» 


143 


143 


28 


» 


28 


2.143 


7.624 


9.767 


52 


244 


296 


36 


46 


82 


265 


1.350 


1.615 


73 


396 


469 


p 


28 


28 




557 


557 


202 


1.048 


1.250 


» 


486 


486 


99 


731 


830 


385 


303 


688 


» 


361 


361 


1.112 


5.550 


6.662 
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ÉTAT 3ST 0 3 

ÉTAT indiquant , par espèce et par calibre , le nombre des bouches à feu dont les places ci-après désignées étaient pourvues 

au moment de leur investissement. 
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Total par espèce.. 


1.593 


1.287 


766 


638 





ÉTÂT N 4 4 

ÉTAT indiquant, par espèce et par modèle, le nombre des armes à feu existant dans chaque direction d'artillerie à l'intérieur 
et en Algérie au 1" juillet 1870 (non comprises les armes en service dans les mains des troupes). 



DIRECTIONS 


ARMES 
■ODILE 1866 


ARMES TRANSFORMÉES 

SI CHANGEANT PAR LA CULASSE 




ARMES 


A PERCUSSION 
« 


RAYÉES 




uns i niassKM 

A CANON LISSE 


d'aitillikie 


Fusils 
d'Infanterie 


Fusils 




Fusils 
d'infanterie 


Fnsils 




Fusils 
d'infanterie 


Fusils 


Mousquetons 


Pistolets 




Pistolets 
de 

gendarme- 
rie 


de 
cavalerie 


Carabines 


de 
dragons 


Carabines 


de 
dragons 


de gendar- 
merie 


d'artillerie 


de 
cavalerie 


Fusils 




37.053 


» 


14.339 


44.563 


17.565 


5.477 


69.581 


6.407 
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5.902 


12.989 


31.040 
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B 
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B 
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B 
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4.621 


1.731 
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B 
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7.311 
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B 
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684 
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626.692 
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270.450 
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77.245 


1.152.998 


70.295 


64.769 


36.922 


124.899 


277.413 


40.955 
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ENQUÊTE SUR LES ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



E T .A. T 3ST 



ÉTAT indiquant, par espèce et par modèle, le nombre des armes 
à feu et des armes blanches existant, soit en service dans les 
mains des troupes, soit dans les magasins de l'État, à l'inté- 
rieur et en Algérie, au 1" juillet 1870. 



DÉSIGNATION DES ARMES 



Arme* à, feu. 

Armes modèles 1866 (dites Chassepot) : 

Fusils d'Infanterie 

Fusils de cavalerie 

Armes transformées se chargeant par la 
culasse (dites & tabatière) : 

Carabines 

Fusils d'Infanterie 

Fusils de dragon 

Armes à percussion rayées : 

Carabines 

Fusils d'infanterie 

Fusils de dragon 

Mousquetons de gendarmerie 

Mousquetons d'artillerie 

Pistolets de cavalerie 

Armes a percussion & canon lisse : 

Fusils 

Pistolets de gendarmerie 

Totaux 

Armes blanches. 

Épées de sous-officiers 

Sabres de troupes a pied modèle 1831... 

— d'infanterie modèle 1846 

— de cavalerie de ligne 

— de cavalerie légère 

— de canonnier monté 

Cuirasses de carabinier. 

— de cuirassier. 

Lances modèle 1823 

Totaux 



EXISTANT 



en service 


en magasin 


TOTAL 


340.863 


626.692 
10.449 


967.555 
in nno 


989 

» 


33.040 
270.450 
37.636 


33.040 
271.439 
37.636 


1.237 
W204.917 
200 
40.882 
24.273 
63.280 


77.245 
1.152.998 
70.295 
64.765 
36.922 
124.899 


78.782 
1.357.915 

70.495 
105.647 

61.195 
190.179 


(a) 38.254 
20.615 


277 413 
40.955 


315.667 
61.570 


767.061 


2.823.759 


3.590.820 


1.665 


2.284 


3.949 


190.803 
7.457 
26.340 
84.385 
19.500 


237.471 
4.377 
52.363 
41.084 
48.790 


428.274 
11.834 
78.703 

125.469 
68.316 


933 
14.814 


3.608 
20.548 


4.545 
35.362 


7.206 


34.235 


41.441 


353.103 


444.760 


797.893 



Nota. — La loi de finances du 1" août 1868 avait alloué au ministère 
de la guerre, sur l'emprunt de 429 millions, un crédit de 91,600,000 fr. 
pour la fabrication d'armes à tir rapide, savoir : 1,200,000 fusils modèle 
1866, dits Chassepot, et 350,000 anciens fusils transformés au chargement 
par la culasse. Les 1.200,000 ohassepots comprenaient t million de fusils 
pour l'infanterie et 200,000 armes pour les autres troupes, cavalerie, 
gendarmerie, artillerie, etc. Les 350,000 armes transformées compre- 
naient environ 33,000 carabines, 270,500 fusils d'infanterie et 38,000 fusils 
de dragons, dont la transformation a été effectuée en 1869. A la date du 
t" juillet 1870, le million de fusils Chassepot pour l'infanterie était sur 
le point d'être complet, et il l'a été an mois de septembre suivant; 
quant aux armes de cavalerie, il n'y en avait que 40,000 de faites en 
raison du retard apporté à l'adoption du modèle définitif, qui n'a été 
approuvé que le 3 janvier 1870. Indépendamment des 967,555 fusils 
Chassepot existant à la date du 1" juillet 1870, l'administration de la 
guerre en avait cédé 28,010 au ministère de la marine. 

(1) En senke dans la garde nationale et les pompiers. 



ÉTAT N° 6 

ÉTAT indiquant le nombre de canons rayés de campagne et 
de canons à balles affectés aux différents corps d'armée de 
l'armée du Rhin. 



DÉSIGNATION DES CORPS 



Garde impériale 

1" corps d'armée 

2* — 

3« — 

4» — 

5» — 

6» — 

7» — 

12* - (1)... 
Division de cavalerie 
Réserve générale 

Totaux 

Total général 



CANONS 



DI 13 


DI 4 


A BALLES 


n 


60 


12 


12 


84 


24 


'2 


60 


18 


12 


84 


18 


12 


60 


24 


12 


60 


18 


12 


102 


6 


12 


60 


18 


18 


54 


18 


» 


30 


« 


48 


48 


» 


150 


702 


162 


1.014 



(1) Le 12* eorpa t fait partie Irês-Urdivemeat de l'armée dn Rbin. Il était a Sedto. 



ÉTAT N* 7 



ÉTAT indiquant approximativement, par espèce et par mo- 
dèle, le nombre des armes à feu existant, tant en service que 
dans les magasins, soit à Paris, soit en province à l'époque 
de l'investissement de Paris. 



DÉSIGNATION DES ARMES 



Armes à feu. 

Armes modèle 1866 (dites Chassepot; 

D'infanterie 

De cavalerie 



Armes transformées se chargeant par la 
culasse (dites à tabatières) : 

Carabines 

Fusils d'infanterie 

Fusils de dragon 



Armes à percussion rayées i 

Carabines 

Fusils d'infanterie 

Fusils de dragon 

Mousquetons de gendarmerie. 

Mousquetons d'artillerie 

Pistolets de cavalerie 



Armes à percussion a canon lisse 

Fusils 

Pistolets de gendarmerie 

Totaux 



EXISTANT 



à Paris 


en province 


TOTAL 


150.000 


436.260 


586.260 


» 


10.449 


10.419 


14.339 


2.997 


17.336 


95.000 


104.324 


199.324 


17.565 


15.869 


33.431 


5.477 


66.636 


72.113 


120.000 


765.627 


885.627 


6.407 


43.027 


49.434 


7.678 


46.579 


54.257 


5.902 


27.290 


33.192 


12.900 


90.978 


103.878 


60.000 


122.046 


182.046 


2.653 


28.893 


31.546 


497.921 


1.760.975 


2.258.896 



Nota. — Le présent état n'est qu'approximatif, attendu que l'admi- 
nistration de la guerre n'a reçu aucun renseignement positif sur les 
quantités d'armes perdues pendant la guerre, et que dès lors les nom- 
bres indiqués n'ont pu ûtre établis que par des calculs basés sur des 
évaluations hypothétiques. 



Compte rendu do 31 octobre, par MTLLIÈRE. 

Ménilmontant, 2-3 novembre. 

Citoyens, 

J'ai appris par les journaux, et je vous ai déjà 
annonoé de vive voix, que je ne suis plus votre 
commandant. 

Des hommes qui s'arrogent tous les pouvoirs, 



mais de qui je ne voudrais tenir aucune attri- 
bution, se permettent de m'enlever, sans vous 
consulter, celles que m'ont conférées vos libres 
et unanimes suffrages. 

Ma révocation est une usurpation flagrante. 

En droit, elle est radicalement nulle. 

Je proteste, comme vous, de la manière la plus 
formelle. 

Néanmoins, dans l'intérêt de la paix intérieure, 



je vous engage à ne pas résister & la violence 
qui nous est faite par ces hommes que nous 
avions acceptés comme des serviteurs et qui, 
bientôt, se sont faits nos maîtres. 

Mais je vous dois, je me dois à moi-même de 
démontrer, par le récit des événements qui lui 
servent de prétexte, que cette mesure est aussi 
mal fondée qu'elle est illégale. 

Sans relever d'ignobles calomnies, sans cher- 
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cher même à redresser des erreurs plus on moins 
involontaires, je me bornerai à rapporter les 
faits dans toute leur exactitude. 

Vous le savez, je ne suis pas de ceux qui re- 
nient leurs actes, quelles qu'en puissent être 
pour moi les conséquences, et l'on ne m'a ja- 
mais vu m'attribuer ceux que je n'ai pas [ac- 
complis. 

I 

Dans la soirée de dimanche dernier, j'avais 
appris, en mémo temps que la déroute du Bour- 
get, la capitulation de l'armée de Mets. 

Ces deux nouvelles preuves de l'incapacité et 
de la trahison qui nous ont déjà fait subir tant 
de désastres, devaient nécessairement produire 
une émotion profonde dans la population pari- 
sienne. 

Aussi, lorsque le lendemain, 31 octobre, on les 
connut officiellement, ce fut une explosion for- 
midable d'indignation et de colère; on n'enten- 
dait que des cris de vengeance; de nombreux 
bataillons accouraient aux mairies déposer, sur 
l'autel de la patrie en deuil, le serment de vaincre 
o» ds mourir. 

Ce saerifice, le 208* bataillon l'avait déjà of- 
fert. A l'exception de ceux d'entre vous que la 
maladie ou des infirmités forcent à rester au 
dépôt, pour la garde intérieure de la ville, vous 
«rài tous déclaré être prêts à marcher comme 
volontaires contre les ennemis de la France et 
de la République; et, quand le danger vous pa- 
rât imminent, les quelques hommes valides qui, 
d'abord, avaient hésité, s'empressèrent de solli- 
citer comme une faveur d'être admis dans le ba- 
taillon de guerre. 

Assemblés pour l'exercice, à l'heure habi- 
tuelle, je vous ordonnai de vous préparer à mar- 
cher au premier appel, et plusieurs de vos offi- 
ciers allèrent en observation. 

L'un d'eux, le capitaine M , me rapporta 

bientôt que f Hôtel de Ville était occupé par le 
peuple et que le Gouvernement s'était enfin dé- 
cidé à faire procéder aux élections des membres 
de la Commune. 

Paris allait donc rentrer en possession de lui- 
même. C'était la conquête du dernier moyen de 
saint qui restât à notre malheureuse patrie. 
U fallait veiller à sa conservation. 
Dans ce but, je réunis le bataillon et je le con- 
duisis à la place de Grève, précédé d'une com- 
pagnie de francs-tireurs, les Enfants de 92, en 
avsnt-garde, et suivi du 135* bataillon. 

Je vous fis ranger en bataille, et, accompagné 
de vos oapitaines, de mes secrétaires le lieute- 
nant Labour et le sous-lieutenent Guilmet, ainsi 
que du citoyen Germain Casse, commandant du 
135*, j'entrai dans l'Hôtel de Ville, afin de nous 
mettre à la disposition de la République. 

Là, nous apprîmes qu'un gouvernement nou- 
veau avait été acclamé par le peuple, et que j'en 
faisais partie. 

Ce Gouvernement avait pour mission de pro- 
voquer les élections municipales et la réélection 
do Gouvernement de la défense; dans l'inter- 
valle, il devait pourvoir aux nécessités de la si- 
tuation. 

L'Hôtel de Ville était occupé, intérieurement, 
par le 1" batailles de volontaires, les tirailleurs 
de Belleville. Nous ne pûmes passer qu'en nous 
(tiitat reconnaître. 



PIECES DIVERSES 

Dans tu premier salon, le citoyen Blanqui, 
entouré d'une foule nombreuse, prenait, seul, 
des dispositions dont nous ne pûmes connaître 
l'objet 

Parvenus à la salle où se tenaient d'autres 
membres du Gouvernement nouveau, nous 
vîmes le général Trochu, qui s'était lui-même 
dépouillé de ses insignes militaires, le général 
Le Flo, ministre de la guerre, en habit bour- 
geois, MM. Jules Favre, Jules Simon, Jules 
Ferry, Emmanuel Arago et Garnier-Pagès, enfin, 
le général Tamisier, en uniforme de comman- 
dant supérieur de la garde nationale, avec ses 
officiers d'état-major. Tous étaient gardés a vue. 
On nous dit que Flourens avait répondu d'eux 
sur sa tête. 

Les membres présents de la nouvelle com- 
mission gouvernementale s'occupaient de son 
organisation,- lorsqu'un chef de bataillon, celui 
du 106*, monta sur la table du conseil et voulut 
contester nos pouvoirs; mais les protestations 
couvrirent sa voix. Plusieurs autres citoyens 
montèrent également sur la table pour mieux se 
faire entendre. Cela produisit un long et violent 
tumulte. 

L'évasion, visiblement complotée, des prison- 
niers me paraissait, en ce moment, le danger 
le plus pressant Je conseillai à Flourens de les 
mettre en sûreté dons une salle voisine. C'était 
le plus sûr moyen de les soustraire aux ou- 
trages, peut-être aux dangers personnels aux- 
quels ils pouvaient se trouver exposés, et de 
prévenir la guerre civile. Flourens ne voulut pas 
m'éoouter. 

Pendant près d'une heure que dura la scène, 
je signai et je remis plusieurs fois l'ordre de 
séquestration A Flourens, qui s'était attribué 
la direction du mouvement; je l'invitai à signer 
cet ordre et & le faire exécuter par ses tirail- 
leurs, maîtres de l'Hôtel de Villle, et qui n'o- 
béissaient qu'à lui. U s'y refusa constamment, 
se bornant à réclamer le silence, sans pouvoir 
l'obtenir, et ne prenant aucune résolution. 

Obligé de renoncer à oe moyen, je fis passer 
aux captifs un écrit par lequel je les priais, au 
nom du salut public, de se rendre d'eux-mêmes, 
volontairement, dans une salle voisine, où ils 
seraient tenus aux arrêts et protégés par un 
bataillon de la garde nationale. M. Jules Favre 
rejeta ma demande sur la table avec un geste 
non équivoque de refus. 

Enfin, de nouveaux gardes du 106* bataillon 
parvinrent A franchir les portes, si bien gardées 
lors de notre arrivée, et dans la confusion qui 
s'ensuivit, MM. Trochu, Jules Ferry et Emma- 
nuel Arago purent se sauver en se cachant dans 
la foule. 

Entraîné moi-même, je croyais que les pri- 
sonniers étaient tous évadés. Je descendis sur la 
place ; je fis entrer notre bataillon dans les gril- 
les qui entourent l'Hôtel de Ville et disposer une 
compagnie 4 chacune des portes; puis, je re- 
montai dans l'intérieur, où le devoir grandissait 
avec le danger. 

Je fus surpris d'y retrouver et le bataillon des 
tirailleurs et MM. Jules Favre, Jules Simon, 
Garnier-Pagès, Le Flo, Tamisier, toujours gardés 
à vue. 

Je passai dans un autre salon, où étaient réu- 
nis les citoyens Blanqui, Ranvier, Flourens et 
Mottu et où le citoyen Delescluze nous rejoignit 
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bientôt, An bruit du rappel et de la générale, nous 
recevions i chaque instant des avis nous annon- 
çant qu'une armée nombreuse marchait sur 
l'Hôtel de Ville. 

Nous adressâmes à une vingtaine de chefs de 
bataillon l'ordre de s'y rendre de suite pour le 
protéger. 

Pendant ce temps, notre 208' bataillon restait 
seul pour le garder à l'extérieur. 

Déjà, mes en ers camarades, vous étiez entou- 
rés par des hostiles. Afin de ne pas vous expo- 
ser inutilement à être ou enveloppés et désar- 
més, ou écrasés par des forces accablantes, je 
crus devoir vous envoyer successivement, d'a- 
bord l'ordre de sortir des grilles et de vous 
masser derrière l'Hôtel de Ville, puis l'ordre 
d'aller attendre de nouvelles instructions à la 
place du Chàteau-d'Eau, située à égale distance 
de la Grève et de notre quartier. 

Il restait à prendre une détermination relati- 
vement à la situation politique. 

Delescluze se retira pendant quelques instants 
pour en conférer avec le citoyen Dorian, minis- 
tre de l'ancien Gouvernement et président du nou- 
veau. 

A son retour, il nous annonça que Dorian ga- 
rantissait, de la fa$on la plus positive, les élec- 
tions de la Commune pour le 1" et celles du 
Gouvernement pour le 2 novembre. 

En conséquence, Delescluze proposa une réso- 
lution que je le priai de rédiger et qui, après 
une légère modification indiquée par moi, resta 
formulée en ces termes : 

a Les soussignés, désignés dans les réunions 
de l'Hôtel de Ville pour présider aux élections 
de la Commune de Paris et pourvoir aux néces- 
sités du présent; 

« Sur la déclaration faite par le citoyen Dorian, 
que les formalités paéliminaires de l'élection de 
la Commune étaient accomplies déjà, qu'elle au- 
rait lieu mardi, sous sa présidence et celle du 
citoyen Schcslcher, et que, le jour suivant, il se- 
rait également procédé à l'élection du Gouver- 
nement provisoire; 

a Dans l'intérêt de la patrie en danger, et en 
vue d'éviter un conflit qui pourrait ensanglanter 
le baptême de la nouvelle République; 

a Déolarent que, réserve faite des droits du 
peuple, ils attendent le résultat des élections qui 
doivent avoir lieu demain. » 

De son côté, Blanqui présenta un projet de 
proclamation rédigé ainsi : 

a Citoyens de Paris, 

« En présence des nouvelles désastreuses qui 
arrivent de Metz, et des projets d'armistice qui 
livreraient la France aux Prussiens, la popula- 
tion de Paris a jugé nécessaire de remplacer le 
Gouvernement qui a si gravement compromis la 
République. 

« Elle a élu une commission provisoire, char- 
gée de prendre les premières mesures de sûreté 
et de convoquer les électeurs de Paris pour nom- 
mer une municipalité. 

« Cette commission invite tous les citoyens à 
appuyer ces mesures d'ordre, et à attendre paisi- 
blement les résultats du scrutin. 

« Toutes les précautions sont prises pour veil- 
ler à la sûreté des forts, et les mettre, ainsi 
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que l'enceinte, à l'abri d'une attaque de l'en- 
nemi. La commission provisoire résignera ses 
pouvoirs aussitôt après la manifestation du 
scrutin. » 

Je ne pus adopter cette proposition, parce que 
je craignais qu'elle ne laissât ouverte une porte 
à la guerre civile, que nous voulions éviter a 
tout prix, surtout dans les conditions défavora- 
bles où elle allait s'engager. 

J'appuyai fortement, au contraire, la déclara- 
tion de Delescluze. 

Selon moi, le but était atteint; on l'avait 
môme dépassé, ce qui nous exposait à le man- 
quer. 

Que demandait, en effet, depuis près de deux 
mois, la population parisienne? Un conseil mu- 
nicipal élu, alin que le peuple pût intervenir 
dans la direction de la défense, abandonnée par 
le Gouvernement, qui sacrifie la France aux in- 
térêts de son parti, comme l'empire l'avait sacri- 
fiée aux intérêts de sa dynastie. 

Or, on obtenait la Commune. 

En outre, le Gouvernement insurrectionnel du 
4 septembre, qui venait d'être renversé, comme 
il avait été acclamé, par le peuple, se soumettait 
au jugement du souverain. 

J'étais donc d'avis que les deux Gouverne- 
ments provisoires devaient s'abstenir l'un et 
l'autre, jusqu'à ce que le suffrage universel eût 
institué un Gouvernement définitif. 

Mais je pensais aussi qu'il fallait obtenir des 
garanties de la fidèle exécution de la conven- 
tion. En conséquence, je proposai d'aller les de- 
mander à l'homme qui , investi de la confiance 
des deux partis, avait accepté, en leur nom, la 
présidence des élections. 

Le citoyen Oorian nous réitéra les promesses 
contenues dans la proclamation signée par lui 
et le citoyen Schoelcher, ainsi que par le citoyen 
Etienne Arago, maire de Paris et ses adjoints; 
il nous déclara que ces promesses, conformes à 
l'avis unanime des maires des vingt arrondis- 
sements, avaient été, dans la journée, autorisées 
et ratifiées par le Gouvernement de la défense 
nationale, alors que tous ses membres étaient 
libres et qu'ils agissaient dans la plénitude de 
leur volonté; et il s'engagea de la façon la plus 
expresse, sur sa vie, sur ce qu'il avait de plus 
cher que la vie, sur l'honneur, a les faire exécu- 
ter scrupuleusement. 

Cet engagement solennel ne me satisfaisait pas 
encore. Je craignais un désaveu, après lequel il 
eût suffi au citoyen Dorian, pour dégager sa pa- 
role, de donner une démission, obligatoire pour 
lui, mais stérile pour la France, et je proposai 
d'aller en demander la confirmation aux mem- 
bres de l'ancien Gouvernement. 

Ma proposition ayant été acceptée, je fus dé- 
légué avec le citoyen Delescluze, pour accom- 
pagner Dorian, et nous nous transportâmes dans 
la salle où étaient toujours réunis MM. Jules 
Favre, Jules Simon, Garnier- Pages et Ta- 
misier. 

M. Oorian leur annonça l'objet de notre dé- 
marche, et je fus chargé de l'expliquer. 

Je leur rappelai l'origine des pouvoirs que le 
peuple leur avait conférés révolutionnairement, 
le i septembre, tt la part que j'avais prise à leur 
institution : comment, alors qu'ils étaient dis- 
persés à travers les immenses salons de l'Hôtel 



de Ville, j'avais contribué à les réunir dans la 
petite pièce où ils avaient rédigé et où j'avais 
rectifié, dans le sens de la vérité historique et des 
principes démocratiques, leur premier décret. 

M. Jules Favre reconnut que je lui avais cédé 
le siège sur lequel, dans la grande pièce, alors 
appelée la salle du Trône, j'étais monté pour pro- 
voquer la formation immédiate d'un gouver- 
nement chargé de pourvoir à la défense de la 
patrie, a Puisque vous êtes les hommes les plus 
en évidence, leur avais-je dit, prenez oette tâ- 
che; qu'il n'y ait pas un seul instant d'inter- 
règne; veillons au plus pressé. Nous différons 
profondément sur toutes les questions; en poli- 
tique, en économie sociale, nous sommes sépa- 
rés par un abime; mais, en ce moment, il ne 
s'agit que d'une chose : chasser les Prussiens 
de notre territoire. Nous faisons, pour un in- 
stant, abnégation de toutes nos croyances; nous 
laissons de côté nos convictions. Vous devez, 
comme nous, ajourner les prétentions de votre 
parti, et si vous vous occupez de politique, que 
ce ne soit que pour fonder solidement la Répu- 
blique, reconnue par tous comme notre seul 
moyen de salut. 

a Je leur fis remarquer que ces conditions n'a- 
vaient pas été accomplies; qu'ils avaient usé de 
leur pouvoir dans l'intérêt exclusif de leur parti; 
qu'au lieu de soulever toutes les forces natio- 
nales pour défendre la patrie, ils ne s'étaient 
occupés que de négociations honteuses; qu'ils 
n'avaient songé qu'à obtenir une paix mortelle 
pour la France, et que le peuple attribuait, soit 
à leur incapacité, soit i leur trahison, tous les 
désastres que nous avons éprouvés successive- 
ment et coup sur coup. 

« De là, leur disais-je, le mouvement qui venait 
de les renverser et de constituer un nouveau 
pouvoir temporaire, aussi légitime que celui 
qu'ils avaient dû à la même cause. 

«Mais je leur expliquai que, adversaires de 
toute dictature, autre que celle du peuple en- 
tier, nous n'entendions pas nous substituer à 
eux pour gouverner la France ; que nous ne vou- 
lions qu'une chose, provoquer les élections de la 
Commune et du Gouvernement, et nous sou- 
mettre tous au suffrage universel; qu'enfin nous 
venions leur proposer de nous retirer, les uns et 
les autres, et de sortir ensemble de l'Hôtel de 
Ville, afin d'éviter la guerre civile qui menaçait 
d'éclater entre les défenseurs des deux Gouver- 
nements en présence; laissant à nos amis com- 
muns, les citoyens Dorian et 8chœlcher, le soin 
de procéder, sous la garantie de leur honneur 
et de leur loyauté, aux élections promises, et 
encore, à la condition formelle qu'il ne serait 
fait aucun acte de réaction, qu'il ne serait exercé 
aucune représaille, aucune vengeance, aucune 
poursuite, en raison des faits accomplis, en un 
mot, qu'il ne serait pris aucune espèce de me- 
sure capable de mécontenter qui que ce soit ou 
d'indisposer une partie quelconque de la popu- 
lation. » {Textuel.) 

Ces propositions furent acceptées avec effusion 
et de la manière la plus solennelle, par MM. Ju- 
les Favre, Jules Simon et Garnier-Pagès ; elles 
furent chaleureusement approuvées par le géné- 
ral Tamisier. 

Le tout en présence de M. Dorian, qui en ga- 
rantit de nouveau, sur sa parole d'honnête hom- 
me, la loyale exécution. 



En conséquence, je dis aux membres de l'ex- 
Gouvernement : € Messieurs, vous êtes libres, ■> 
et je voulus sortir avec eux. 

Mais, parmi les citoyens qui occupaient la salle, 
plusieurs s'opposèrent à notre départ 

On fit observer que des promesses, même fai- 
tes sur l'honneur, n'étaient pas une garantie 
suffisante de la part d'hommes qui avaient si 
impudemment violé leurs engagements du 
4 septembre : que, d'une part, rien n'assurait 
les élections promises pour le lendemain, et 
que, d'autre part, si les troupes qui occupaient 
l'Hôtel de Ville laissaient sortir les membres 
de l'ancien Gouvernement, elles ne livreraient 
sans doute point passage à ceux du nouveau, 
qui, à leur tour, resteraient prisonniers ou 
seraient fusillés, comme déjà ils en étaient me- 
nacés. 

On exigeait donc des engagements écrits. 
Bianqui et Jaclard demandaient au moins la si- 
gnature du général Trocbu. 

MM. Jules Favre, Jules Simon et Garnier- 
Pagès se récrièrent contre l'outrage qu'on leur 
faisait en suspectant leur sincérité: ils s'indi- 
gnèrent à la seule pensée qu'on pût les croire 
capables de fausser leur parole d'honneur; ils 
avaient promis les élections dans la journée, 
alors qu'elles avaient été demandées par la réu- 
nion des maires, et si M. Jules Favre avait 
désiré être rendu plus tôt à la liberté, c'était 
précisément, disait-il, afin d'intervenir, comme 
nous-mêmes, pour éviter la guerre civile, et il 
protestait éne/giquement contre toute idée de 
persécution. 

On nous annonçait que M. Jules Ferry faisait 
en ce moment, les mêmes promesses à la porte 
de l'Hôtel de Ville. 

De son côté, M. Emmanuel Arago avait re- 
connu que le peuple, qui les avait acclamés le 
4 septembre, pouvait leur retirer, le 31 octobre, 
les pouvoirs dont ils n'avaient pas usé selon sa 
volonté. 

Quant à M. Trochu, il était absent, il ne pou- 
vait donc rien signer; mais son autorité indi- 
viduelle ne saurait prévaloir contre celle de tous 
ses collègues et les forcer à violer leurs enga- 
gements. 

Enfin, M. Tamisier faisait observer qu'étant 
prisonnier, il ne pouvait, comme militaire, 
avoir aucune volonté; mais que, du moment 
où il sortirait libre avec nous, il aurait le 
droit de commander, et qu'il s'empresserait 
de donner des ordres conformes à nos con- 
ventions. 

« Après de telles paroles, m'écriai-je, il faudrait 
être profondément scélérat pour ne pas tenir des 
engagements aussi sacrés; ce serait à croire qu'il 
n'y a plus d'honneur dans notre pays de France , 
et à désespérer de l'humanité ! » 

Plusieurs citoyens, entre autres Flourens, 
firent de vains efforts pour vaincre les défiances 
des opposants. A différentes reprises, je fus in- 
vité k reprendre la parole. Je ne pouvais que 
répéter les mêmes arguments, et toujours sans 
plus de succès. 

L'un des adversaires les plus persistants me 
dit : « Pouvez-vous nous garantir que demain 
les élections de la Commune seront effectuées 
comme elles sont promises? » Je répondis : « Je 
ne peux point garantir que les élections auront 
lieu, parce qu'il m'est impossible de garantir ce 
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qui ne dépend pas de ma seule volonté ; mais ce 
que je vous affirme avec certitude, c'est que les 
élections n'auront pas lieu si vous continuez à 
agir comme vous le faites en ce moment, n 

Assurément, je n'avais pas une foi absolue 
dans les promesses qui nous étaient faites. A 
l'exception du général Tamisier, les membres de 
l'ancien Gouvernement ne m'inspiraient guère 
confiance; mais il fallait un peu compter sur 
leur propre intérêt, car, enfin, ils avaient encore 
nn nom, une réputation à sauvegarder; d'ailleurs, 
il nous était impossible d'obtenir davantage , et 
chaque minute nous faisait perdre une partie du 
peu qui nous restât. 

Les citoyens qui, par une prudence aveugle et 
intempestive, s'opposaient si violemment à l'exé- 
cution de la transaction , agissaient comme des 
hommes égarés par une colère trop légitime, qui 
auraient perdu le sens politique ou qui auraient 
ignoré le véritable état des choses. Ils avaient la 
prétention de dicter des conditions, d'imposer 
leur volonté, exactement comme si le nouveau 
gouvernement eût été, sans conteste, le maître 
absolu de la situation. Ils ne voulaient pas voir 
que cette situation s'aggravait à chaque instant; 
je ne pouvais leur faire comprendre que si, au 
commencement des négociations, dans la soirée, 
nous avions traité sur le pied de l'égalité, au 
moment où nous étions parvenus, à quatre heures 
du matin , la réaction avait repris une grande 
supériorité sur nous, et qu'à notre tour nous 
étions devenus les prisonniers de ceux que nous 
semblions tenir encore en notre pouvoir. 

L'événement finit par nous donner trep rai- 
son. 

Pendant les longues heures que dura cette 
scène, l'Hôtel de Ville avait été enveloppé par 
des forces militaires tellement considérables que 
si le général Trochu en avait déployé seulement 
la moitié contre les Prussiens, il n'eût pas .fait 
subir à notre vaillante armée les défaites de 
Villejaif, de Châtillon, de Rueil, du Bourget, et 
tant d'autres. En outre, on avait fait entrer par 
nn souterrain, dans l'intérieur du palais, des 
troupes qui en occupaient les cours et le rez-de- 
chaussée. Je ne m'expliquais donc pas que les 
réactionnaires, dont on connaît la haine et la fé- 
rocité, et dont je me rappelais les exploits de 
1848, ne lussent pas encore venus, impunément, 
sons la protection des gardes mobiles, nous 
égorger, lorsqu'enfln une nouvelle bande du 106* 
bataillon se précipita sur nous. 

M. Jules Ferry, qui la dirigeait, fit ce qu'il ap- 
pelait, dans son langage trivial, balayer la salle. 
Les citoyens qui s'étaient opposés avec le plus 
d'obstination & notre sortie furent dispersés et 
disparurent subitement 

Quant à moi (il faut bien, pour ne rien omet- 
tre, que je vous le dise, citoyens), debout au mi- 
lieu de la salle, les bras croisés sur la poitrine, 
j'attendais, avec le capitaine Marx, le lieutenant 
Labour, et le citoyen D... qui ne m'avaient pas 
quitté, que la réaction fit son œuvre de ven- 
geance. Autant nous avions cru devoir apporter 
de mesure dans les tentatives de conciliation, 
quand nous étions les maîtres, autant nous vou- 
lûmes rester fermes et impassibles dans une dé- 
faite qui ne nous était pas imputable. 

Cette attitude parut impressionner M. Jules 
Ferry. Lorsque, selon sa grossière expression, il 
dormait du balai avec le plus d'ardeur, il s'ar- 



rêta court devant moi, prit un ton plus conve- 
nable, et me dit : « Cette scène a duré trop long- 
temps, voilà quatre heures que ça devrait être 
fini. » 

a Si vous aviez été ici, monsieur, lui répondis-je, 
vous sauriez qu'il n'a pas dépendu de nous que 
la transaction faite entre les deux gouvernements 
ne fût exécutée plus tôt. En ce moment, notre 
position personnelle est intervertie ; nous sommes 
à votre discrétion; vous pouvez faire de nous ce 
que vous voudrez : c'est le moindre de nos sou- 
cis. Mais la situation politique n'a pas changé 
et, comme auparavant, je demande l'exécution 
pure et simple de nos conventions . > 

A ces mots le général Tamisier monta sur la 
table ; il rappela les conventions arrêtées entre 
les deux pouvoirs; il les confirma loyalement, et 
ses collègues applaudirent à ses paroles. 

Ainsi, les promesses faites par les membres du 
Gouvernement dit de la défense nationale dons 
la journée du 31 octobre, avant leur séquestra» 
tion, ces promesses positives, renouvelées plu- 
sieurs fois, avec tant d'énergie, pendant la nuit, 
étaient confirmées dans la matinée du 1" no- 
vembre, alors qu'ils avaient recouvré leur pleine 
et entière liberté. 

C'étaient des engagements sacrés; ils avaient 
été pris et réitérés de la façon la plus solennelle ; 
ils étaient librement ratifiés, et le citoyen Do- 
rian les avait garantis sur sa vie, sur son honneur. 

Ces dispositions ainsi arrêtées, plusieurs mem- 
bres du premier Gouvernement provisoire sor- 
tirent avec quelques-uns du nouveau. Je partis 
seul avec nos trois amis du 208* bataillon, et le 
jour commençait à paraître, lorsque nous arri- 
vâmes dans notre quartier. 

Depuis vingt heures je n'avais pris d'autres 
aliments que quelques gorgées d'eau, obtenues 
avec beaucoup de difficultés, et un petit morceau 
de pain que notre ami Labour avait mis dans sa 
poche, en partant de Ménilmontant, et qu'il par- 
tagea fraternellement avec moi. Mais je ne son- 
geais guère à cela, et si les tiraillements d'esto- 
mac me rappelaient les besoins de la vie ordi- 
naire, c'était pour me faire penser à vous, chers 
camarades, à vous qui, toute la nuit, aviez sup- 
porté avec tant de constance, la pluie, le froid, la 
fatigue et la faim, attendant mes ordres, que 
vous exécutiez sans murmurer , parce qu'en me 
suivant volontairement, vous saviez que vous 
pouviez compter sur ma sollicitude pour vous 
autant que pour le salut de notre malheureuse 
patrie; parce que vous aviez la certitude qu'en 
aucun cas je ne vous demanderais rien de con- 
traire à vos devoirs de citoyens et de républi- 
cains. 

Permettez à votre commandant de le procla- 
mer hautement : dans colle journée et cette nuit 
néfastes du 31 octobre, le 208* bataillon a déployé 
un courage civique bien supérieur au courage 
militaire. Vous avez vaillamment accompli votre 
tâche. 

Si chacun en avait fait autant, la France se- 
rait sauvée. 
Malheureusement il n'en a pas été ainsi. 

II 

La première faute, à mon avis, est imputable 
aux membres absents du nouveau Gouverne- 
ment provisoire. 



Cette commission était composée des citoyens 
Dorian, Félix Pyat, Mottu, Flourens, Avrial, Ran- 
vier, Minière, Delescluze, Blanqur, Louis Rlanc 
Raspail, Rochefort, Victor Hugo et Ledru-Rol- 
lin. 

Dorian n'agit que comme intermédiaire entre 
les deux pouvoirs. 

Félix Pyat, Louis Blanc, Raspail, Rochefort, 
Victor Hugo et Ledru-Rollin ne parurent à au- 
cun autre moment de la nuit. 

Sans blâmer personne, je puis dire que l'ab- 
stention des membres les plus influents par leur 
nom, leur caractère, leur talent, leurs anciens 
services, a eu les plus funestes conséquences. 

Que des patriarches de la démocratie, tels que 
Félix Pyat, Louis Blanc, Raspail, Victor Hugo» 
Ledru-Rollin, n'aient pas applaudi à toutes les 
suites d'un mouvement, d'ailleurs si légitime, si 
incontestablement nécessaire au salut de la 
France, cela peut se comprendre; on conçoit 
même, à la rigueur, sans toutefois l'approuver, 
que certains esprits se soucient peu d'accepter la 
collaboration soit d'obscurs prolétaires, comme 
nous, soit de chefs de parti dont les noms in- 
spirent des préventions nuisibles à la cause qu'ils 
servent. Mais il est des circonstances où le devoir 
commande de faire taire toutes autres considé- 
rations que celles du bien public. 

D'un côté, les antipathies personnelles doivent 
s'effacer devant la confiance que le peuple ac- 
corde, avec raison, aux hommes qui ont pré- 
cisément le plus encouru la haine de ses ennemis. 

D'autre côté, en ce qui nous concerne, je ferai 
remarquer aux deux illustres citoyens qui ont 
fait partie du Gouvernement de 1848, qu'ils y 
avaient admis un ouvrier. Si un reproche pou- 
vait être fait, sous ce rapport, au dernier Gou- 
vernemeat acclamé par le peuple, ce serait 
plutôt celui de n'avoir pas renfermé un plus 
grand nombre de représentants de la classe ou- 
vrière. 

Le refus de quelques-uns de nos collègues 
a t-il été motivé sur le peu d'étendue et de du- 
rée de nos pouvoirs? 

Selon moi, c'était au contraire (et cela devait 
être aux yeux de Félix Pyat, adversaire de toute 
dictature, comme cela fut dans la pensée de De- 
lescluze) l'un des principaux avantages du nou- 
veau Gouvernement. Les limites étroites de nos 
attributions écartaient les dangers politiques de 
la dictature , et nous -permettaient d'accomplir 
notre tâche éphémère sans abandonner l'un des 
principes fondamentaux de la démocratie : la 
souveraineté populaire, que nous avions précisé- 
ment pour mission spéciale d'appliquer par l'é- 
lection de la Commune. 

Aussi, après avoir observé avec calme l'état 
où je trouvai les choses en arrivant à l'Hôtel i» 
Ville, n'hésitai-je pas à accepter la responsabilité 
du devoir inattendu qui m'était imposé, et je ne 
pus que regretter de ne pas l'accomplir à côté 
des républicains éminents dont l'influence en 
eût assuré le succès. 

La seconde faute commise dans celte journée, 
faute double et contradictoire, je l'attribue au 
citoyen Flourens. Et je puis, dans l'intérêt de la 
vérité, dire franchement ma pensée sans le bles - 
ser, parce que, si je conteste la rectitude de ses 
jugements, l'opportunité de ses résolutions, la 
sagesse de ses hésitations, nul ne suspectera la 
loyauté de ses intentions. 



Digitized by 



Google 



134 ENQUÊTE 8TJR LE8 

Selon moi, il n'y avait pas nécessité d'arrêter 
les membres du Gouvernement dit de la dé- 
fense nationale. 

Écrasés sous le poids de leurs fautes, ils ne 
pouvaient échapper i leur responsabilité. 

Ils s'étaient vus obligés de céder aux injonc- 
tions de l'opinion publique; ils consentaient à 
l'élection de la Commune de Paris, seule capable 
de nous tirer du gouffre où ils ont tant contribué 
à nous plonger, et ils se soumettaient eux-mêmes 
au jugement du peuple. 

Il eût fallu faire consacrer ces résolutions par 
un décret et laisser rendre le verdict populaire, 
qui eût exprimé l'opinion alors dominante, pres- 
que unanime; tandis qu'en exerçant sur l'ancien 
Gouvernement un» violenoe inutile, on lui a rendu 
une partie de la faveur publique, qu'il avait per- 
due, et l'on a provoqué les fureurs de la réac- 
tion, effrayée d'une mesure dont elle pouvait re- 
douter l'application pour elle-même. 

Mais puisque Flourens avait mis les membres 
du Gouvernement provisoire aux arrêts, il devait 
les y maintenir. Il avait répondu d'eux sur sa 
tête, il était tenu de ne pas les laisser échap- 
per. 

Vainement objecterait-il qu'il n'avait pas des 
forces suffisantes pour conduire ces messieurs 
dans une prison. Il ne s agissait pas de les incar- 
cérer, mais bien de les garder en lieu sur, à l'a- 
bri d'un coup de main, de quelque part qu'il 
vint ; et puisqu'il avait pu lea tenir captifs, au 
milieu de la foule, dans le lieu ou le nouveau 
Gouvernement voulait délibérer, il lui eût été 
beaucoup plus facile de lea isoler, dans un salon 
voisin, sous la protection d'une compagnie de 
tirailleurs ou de gardes nationaux, comme je le 
proposais. 

D'autre part, les cinq cents tirailleurs, tous 
hommes d'élite, courageux, résolus, armés de 
chassepots, munis de cartouches, auraient pu, 
s'ils avaient été convenablement placés et s'ils 
avaient reçu des ordres précis, empêcher l'enva- 
hissement de la salle. 

Lors de ma première entrée, je n'avais pu pé- 
nétrer qu'après avoir établi mon identité & tra- 
vers des portes entrebaillées. Pourquoi les 
mêmes préoautions n'ont-elles pas été prises 
pendant toute la nuit? Paroe qu'au lieu d'être 
exclusivement chargés de garder les portes, les 
volontaires de Flourens avaient pour mission de 
l'aooompagner partout, et que, chaque fois qu'il 
passait d'une pièce dans une autre, ils suivaient 
pas à pas sa personne pour la protéger. 

Ces braves tirailleurs lui obéissaient fidèle- 
ment; s'il eût pris les dispositions nécessaires, 
ses ordres eussent été ponctuellement exécutés, 
les gardes nationaux réactionnaires n'eussent 
pas pu pénétrer; la personne des prisonniers eût 
été en parfaite sécurité, pour eux-mêmes comme 
pour la République; MM. Trochu et Ferry n'au- 
raient pas pu réunir l'armée qui, plus tard, vint 
inonder le palais et ses environs. 

Enfin, une dernière faute a été commise par 
les citoyens, plus ardents que réfléchis, qui se 
sont opposés a l'exécution de la transaction ar- 
rêtée entre les deux gouvernements. 

Cette transaction avait pour but de réparer les 
fautes précédentes. 

L'abstention de la fraction la plus importante 
du nouveau Gouvernement, l'arrestation de plu- 
sieurs membres de l'ancien, l'évasion de quel- 
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ques-uns d'entre eux , tout cela nous avait fait 
perdre la puissance que le mouvement populaire 
nous avait donnée. No pouvant conserver notre 
supériorité, il fallait au moins nous maintenir 
sur le pied de l'égalité où nous étions encore im- 
médiatement après la fuite de Troohu. L'exeès 
de zèle de nos amis maladroits nê nous le per- 
mit pas, et nous sortîmes de l'Hôtel de Ville 
vaincus. 

Mais le peuple ne l'était pas. 

Lui, il était venu, Indigné, demander vengeance 
de la trahison de Bazaine, justice de l'incapacité 
et de la duplicité de Trochu. Aux hommes qu'il 
avait acceptés le 4 septembre, il était venu re- 
procher leur ineptie et leur lâcheté. Il avait of- 
fert son sang à la patrie, il avait obtenu l'élection 
des représentants de la grande cité , sur le sort 
de laquelle reposent les destinées de la France 
et du monde, et il est rentré dans ses foyers avec 
la promesse officielle de l'accomplissement im- 
médiat de cette mesure de salut public. 

Le peuple avait donc obtenu pleine satisfac- 
tion. 

Aussi, quoique le nouveau Gouvernement pro- 
visoire qu'il avait acclamé fût expulsé de la Mai- 
son commune, nous étions heureux d'avoir fait 
contracter , par les hommes que nous avions été 
chargés de remplacer, l'engagement de faire pro- 
céder à ces élections, sous la présidence et la 
garantie d'autres citoyens dont les noms devaient 
nous inspirer confiance. 

Chacun sait aujourd'hui comment ces engage- 
ments ont été tenus. 

III 

Par la proclamation officielle faite a l'Hôtel de 
Ville, dans la journée du lundi 31 octobre, les 
électeurs étaient convoqués pour le mardi 1** no- 
vembre, a midi, et chaque arrondissement de- 
vait nommer, au scrutin de liste, quatre repré- 
sentants pour constituer, d'urgence, conformé- 
ment au vœu de la population et à l'avis una- 
nime des maires, « un pouvoir municipal 
autour duquel tous les républicains pussent se 
rallier. » 

A midi, lorsque les employés des mairies et les 
électeurs se présentèrent dans les sections, ils 
trouvèrent une première affiche, sans signa- 
ture, ordonnant la suspension des votes; puis, 
ils virent placarder une autre affiche, signée 
Jules Favre, interdisant aux maires d'ouvrir le 
scrutin, et décrétant que la population de Paris 
voterait le jeudi suivant, par oui ou par non, 
sur la question de savoir si l'élection de la Mu- 
nicipalité et du Gouvernement aurait lieu à bref 
délai. 

Enfin, le lendemain, une troisième affiche nous 
révélait un autre arrêté, toujours daté du !•» no- 
vembre, suivant lequel : 

1* Le scrutin sera ouvert, le jeudi 3 novembre, 
sur la question suivante : La population de Paris 
maintient-elle, oui ou non , les pouvoirs du Gou- 
vernement ; 

2° Il sera procédé , le samedi 5 novembre, à 
l'élection d'un maire et de trois adjoints pour 
chaque arrondissement. 

Puis, afin qu'il ne reste aucun doute sur la si- 
gnification de semblables actes, une proclamation 
de M. Jules Favre nous informe que cette élection 
des maires et adjoints ne ressemble en rien à 



celle de la Commune promise : « Elle en est la 
négation. » 

Et, pour n'avoir plus rien à envier aux plébis- 
cites impériaux, nos dictateurs déclarent, par 
leur Petit journal officiel, que la question qu'ils 
posent à ta population revient à celle de savoir 
a si elle veut pour Gouvernement MM. Blanqui, 
Flourens, Félix Pyat et leurs amis, renforcés par 
une Commune révolutionnaire, ou si elle conserve 
sa confiance aux hommes qui ont accepté le pé- 
rilleux et douloureux devoir de sauver la patrie » 
( style Jules Favre). 

En même temps, le Gouvernement m'dtalt le 
commandement que vous seuls, citoyens, m'avez 
conféré ; il révoquait avec moi huit autres chefs 
de bataillon, et il ne s'arrêtera sans doute pas 
en si beau chemin . De plus, au moment où je 
vous annonçais ces révocations, je recevais l'a- 
vis que je suis décrété d'arrestation, et j'ap- 
prends aujourd'hui que les persécutions com- 
mencent contre un grand nombre de républi- 
cains. 

Ainsi, les promesses faites avec tant de solen- 
nité sont outrageusement violées ! 

D'une part, eette constitution du p&uvotr mu- 
nicipal que « les événements de la journée ren- 
dent tout à fait urgente, » elle n'aura pas Heu. 
Ces élections auxquelles , de l'aveu unanime des 
maires provisoires, « il était indispensable de 
procéder immédiatement, dans l'intérêt dn saint 
national, » on ne les fera pas; seulement on con- 
sultera la population, pour savoir si elles auront 
lieu, oui ou non, à bref délai. « 
- Puis, on se ravise encore. Encouragé par les 
excitations des partis réactionnaires, le Gouver- 
nement, s'infligeant lui-même la flétrissure dont 
ses membres ont stigmatisé le dernier plébiscite 
impérial, ose demander si, oui ou non, la popula- 
tion veut lui continuer ses pouvoirs, ou si elle 
préfère le régime de la Commune révolution- 
naire, c'est-à dire, d'après leur honnête interpré- 
tation, la terreur et la capitulation. 

D'autre part, au mépris des engagements les 
plus formels, après être convenus « qu'il ne se- 
rait exercé aucune poursuite en raison des faits 
accomplis le 31 octobre » les hommes que nous 
avons tenus, pâles et tremblants, attérôs, entre 
nos mains, se vengent de notre mansuétude, de 
l'urbanité que nous avons déployée à leur égard; 
ils ne peuvent nous pardonner la bonté dont 
nous les avons accablés ; ils déchaînent contre 
nous leurs pieuses haines, ils nous font poursui- 
vre par les immondes limiers de la police bona- 
partiste; ils nous traînent, nous à qui ils doivent 
leur pouvoir, dans les mêmes cachots où l'em- 
pire nous faisait expier notre fol républi- 
caine. 

• Tant de Sel enlre-t-il dans Plnto des dévots I • 

Oui, nous savions tout ce que renferme de 
perfidie, de duplicité, l'ftme de ces hommes qui 
vont puiser leurs inspirations dans la sentine 
des sacristies. Oui, je connaissais celui qui les 
mène par son influence prépondérante ; j'avais 
déjà pu apprécier ce que son cœur distille de 
venin ; je savais qu'il est capable de tout, de 
tout, entendez-vous' bien, pour assouvir son 
ambition, ses convoitises et ses haines, et nous 
n'avons été que médiocrement surpris lorsque 
nous avons vu ces hommes trahir leur parole, re- 
nier leurs promesses, violer leurs engagements, 



Digitized by 



Google 



PIÈCES DIVERSES 



135 



«jouer avec impudence, avec cynisme, de tout 
ce que le monde, môme le plus corrompu, est 
eacore habitué à respecter. 

Mais, du moins, nous croyions pouvoir compter 
sur l'honneur, jusque-là intact, de l'un des apô- 
tres les plus vénérés de la démocratie, et nous 
devions avoir foi en la parole d'un ministre qui 
avait toujours paru loyal et sincère. 

Eh bien, c'est avec une profonde douleur que 
je le. constate, mais le sentiment de la vérité, 
quelque amère qu'elle soit, ne me permet pas 
de le dissimuler : MM. Schœlcher et Oorian, en 
restant attachés a ce Gouvernement, se sont faits 
les complices de son crime et, devant l'histoire 
ils en assument la responsabilité. 

Ainsi que je le disais dans cette nuit du 31 
octobre, aux applaudissements de ceux qui déjà 
méditaient leur trahison, c'est à croire qu'il n'y 
a phw d'honneur dans notre pays de France, 
et à désespérer de l'humanité. 
Bi qu'on ne vienne pas êquivoquer. Si, comme 

l'insinne hypocritement le ministre-tartufe, l'af- 
fiche annonçant les élections a été publiée hier, 
pendant qne les membres du Gouvernement 
étaient gardés à vue, la promesse de ces élec- 
tions avait été faite dans la journée, pendant 
que les membres du Gouvernement étaient 
libres, et ello a été confirmée spontanément 
après qu'ils eurent recouvré leur liberté. 

IV 

D'ailleurs, c'est notre droit. La commission 
provisoire, acclamée le 4 septembre, ne peut 
pas interdire au peuple la faculté de nommer, 
par l'élection, ses magistrats réguliers, et nous 
accomplissions un devoir en acceptant la charge 
d'y faire procéder. 

Le Gouvernement actuel est sorti de la révo- 
lution qui a décrété la déchéance de l'empire et 
proclamé la République. C'est à l'insurrection 
qu'il doit l'existence, l'insurrection peut la lui 
fiter. 

Aujourd'hui, 3 novembre, ce Gouvernement 
provisoire demande sa consécration définitive à 
un plébiscite. Il connaît d'avance le résultat in- 
faillible d'une semblable application du suffrage 
nnirersel, et je suis convaincu, comme lui, 
qu'il obtiendra une grande majorité. Mais, jusque- 
la, il n'a qu'un pouvoir de fait ; la révolution, 
qui le lui a donné, peut le lui enlever : le même 
peuple qui l'a fait entrer à l'Hôtel de Ville pou- 
vait légalement l'en expulser, et ce n'est que 
par une monstrueuse usurpation qu'il répond : 
La liaison est à moi !.. 

Ceux que nous avons installés dans la Maison 
commune sont nos préposés, nos serviteurs, et 
le serviteur n'est pas plus que le mettre. Bien 
loin d'être fondés à diriger des poursuites 
judiciaires contre nous, c'est le peuple insurrec- 
tionnel, dont ils émanent, qui avait au contraire 
le droit de leur demander compte, le 31 octobre, 
de l'usage qu'ils ont fait des pouvoirs à eux 
confiés le 4 septembre, 

Or, les hommes du 4 septembre avaient reçu 
du peuple la mission de repousser l'invasion 
étrangère. Ils le reconnurent si bien, qu'ils pri- 
rent eux-mème le titre de Gouvernement de la 
défense nationale. 

En se ralliant à la République, comme au 
irai moyen de saint, tous les partis avaient 



oompris que, pour réussir, il fallait, conformé- 
ment A nos traditions révolutionnaires, surexci- 
ter et mettre en action toutes les forces vives de 
la France. 

Le Gouvernemeut ne l'a pas voulu. Il ne l'a 
pas voulu, parce qu'il eût fallu faire intervenir 
le peuple, et qu'il redoute plus l'avènement de 
la démocratie que l'invasion étrangère. 

Au lieu d'envoyer en province des républi- 
cains énergiques pour organiser la levée en 
masse et jeter des millions d'hommes sur les 
derrières des Prussiens, il a maintenu les fonc- 
tionnaires et les généraux bonapartistes. Ceux 
qu'il a révoqués ont été remplacés par des roya- 
listes ou quelque chose de pire encore. Tous 
ces ennemis de la République ont entravé le 
mouvement national ou l'ont dirigé dans le sens 
de leurs partis ; ils ont ainsi rendu impossible 
le ravitaillement des places assiégées, qu'ils 
ont laissé prendre lorsqu'ils ne les ont pas eux- 
mêmes livrées. 

En ce qui concerne Paris, au lieu d'y orga- 
niser une défense énergique, de s'y préparer à 
une guerre à outrance, on n'a songé qu'à négo- 
cier des traités honteux avec un ennemi occu- 
pant notre territoire en vainqueur, et que, selon 
le mot d'un membre du Gouvernement, on ne 
voulait pas exaspérer. 

Il fallait accumuler les approvisionnements, 
les armes, les munitions, acheter et fabriquer 
des fusils et des canons, mettre en réquisition 
et rationner toutes les ressources alimentaires, 
établir une double ligne de retranchements in- 
térieurs et extérieurs, expulser les lâches et 
intercepter d'une façon absolue les communica- 
tions aveo le dehors. 11 fallait enflammer l'enthou- 
siasme, soulever toutes les ardeurs, encourager 
tous les dévouements ; il fallait suspendre 
tous les travaux autres que ceux de la guerre, 
transformer Paris en un camp, sa population 
en une armée, et l'initier franchement à toutes 
les délibérations du Gouvernement. 

Si la défense avait été ainsi dirigée, la victoire 
était certaine et, j'en atteste vos viriles réso- 
lutions, citoyens, aujourd'hui il n'existerait 
plus un seul Prussien autour de Paris ! 

C'est le système contraire qui a été appli- 
qué. 

Tandis que, sans obstacles, les Prussiens nous 
enlaçaient dans une ceinture de forteresses, 
nous ne faisions, avec lenteur, et comme en 
temps ordinaire par des entrepreneurs, que des 
travaux illusoires, dont l'ennemi a pu facilement 
s'emparer. Ah 1 ce n'est pas ainsi que nos an- 
cêtres aplanissaient le champ de Mars pour 
célébrer les fêtes de la Fédération. 

On a laissé gaspiller nos approvisionnements, 
jusqu'au moment où les réclamations de l'opi- 
nion publique, devenues plus pressantes, ont 
forcé le Gouvernement à prescrire un rationne- 
ment tardif, incomplet, inefficace. 

Avant l'investissement, on a refusé d'acheter 
les armes perfectionnées que le commerce 
étranger offrait en immense quantité. Puis, 
quand il n'a pins été possible d'en faire venir du 
dehors, on a prétendu qu'on ne pouvait pas en 
fabriquer à Paris ; on n'utilisait pas même 
toutes celles qu'on possédait. Il a fallu qu'une 
réunion de savants ouvrit une souscription pu- 
blique pour fonrnir 1,500 canons jugés néces- 
saires, et ce ne fut que quand les particuliers 



eurent offert de suppléer à son impuissance, 
que le Gouvernement voulut bien s'apercevoir 
qu'il possédait du bronze, de l'acier et un outil- 
lage suffisants, et qu'il s'occupa, beaucoup trop 
tard, de cette partie essentielle de la défense. 

Si la garde nationale s'est organisée, c'est en 
dépit des entraves de toutes sortes que l'ad- 
ministration lui a suscitées. Vous savez , ci- 
toyens, avec quelles difficultés, an prix de quels 
efforts, par quelles luttes de tous les jours, nous 
avons en quelque sorte arraché les objets, — 
insuffisants, défectueux, — d'armement, d'é- 
quipement et d'habillement, reconnus indis- 
pensables à notre service militaire. 

Au lieu de donner à nos efforts une impul- 
sion vigoureuse, le Gouvernement a opposé une 
force d'inertie et de résistance à tout ce que le 
peuple a voulu faire pour la défense de Paris. 
Il a interdit les démonstrations civiques des ba- 
taillons qui allaient offrir leur dévouement à la 
Patrie. Aux yeux du gouverneur de Paris, l'en- 
thousiasme populaire est condamnable. Pour ce 
général dévot, l'idéal d'une ville assiégée est 
la résignation dans les esprits, le silence dans 
la rue, l'ordre des tombeaux ! 

M. Trochu a son plan, mais il en garde le 
secret si précieusement qu'il ne le confie pas 
même à ses complices, de sorte que la nation 
est livrée à sa merci. 

Or, il procède exactement comme sous {'em- 
pire, et il aboutit aux mêmes résultats. 

Aujourd'hui comme alors, nos généraux ne 
connaissent jamais ni l'importance ni la posi- 
tion des forces de l'ennemi. Lorsque nos armées 
sont attaquées, elles sont toujours surprises ; 
quand elles prennent l'offensive, elles sont tou- 
jours repoussées par des forces supérieures. 

Paris possède plus de cinq cent mille défen- 
seurs, réunis comme dans un camp retranché. 
Cette armée peut, sans crainte d'être attaquée 
sur ses derrières, frapper à volonté, par masses 
écrasantes de cent, de deux cent mille hommes, 
sur un point quelconque des lignes prussiennes, 
— et M. Trochu fait effectuer des sorties par 
détachements de dix mille hommes qui se bat- 
tent toujours héroïquement, qui s'emparent 
toujours des positions à conquérir, mais qui, 
toujours aussi, sont obligés de les abandonner 
et de reculer devant des armées de trente mille 
hommes. 

Après cela, M. Troîbu, satisfait, félicite nos 
troupes, moins de leur courage que do l'ordre 
observé dans la retraite. Pour lui. des retraites 
opérées « avec ordre, » des défaites dans les- 
quelles nos soldats sont battus méthodiquement, 
d'après les règles de l'art militaire, < avec une 
régularité parfaite, » sont des victoires, et s'il 
blâme les combattants, c'est d'avoir montré trop 
d'ardeur dans la bataille. 

Selon la sagesse antique, la fortune est favo- 
rable aux audacieux, et l'on connaît le fameux 
cri de Danton, si bien justifié par les événe- 
ments : « Pour vaincre les Prussiens, que faut- 
il ? de l'audace, encore de l'audace, toujours de 
l'audace I » C'était sans doute bon autrefois ; 
mais, comme le médecin de comédie, M. Trochu 
a changé tout cela ; et lui, le faiseur de phrases, 
il n'a pas craint d'écrire, après la déroute du 
3 octobre, que notre artillerie avait marché à 
l'ennemi avec trop d'audace. 

Dazaino n'a pas montré trop d'audace à Metz. 
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Avec une armée formidable, il n'a pas osé fran- 
chir les lignes prussiennes, et quand ses provi- 
sions furent épuisées, il livra méthodiquement 
à l'ennemi 173,000 hommes de troupes d'élite, 
avec une forteresse imprenable, la ville jusque- 
là vierge I 

■ Les autres lieutenants de Trochu n'ont pas 
montré trop d'audace au Bourget Prudemment 
retranchés dans les forts, ils laissèrent extermi- 
ner, selon les règles militaires, par des forces 
dix fois supérieures, les braves enfants de Paris, 
envoyés la veille pour prendre une position que 
le lendemain on déclare inutile et qu'on aban- 
donne avec ses défenseurs. 

Est-ce là le fameux plan qu'on ne veut pas 
nous révéler T 

Les ministres de l'empire avaient aussi leurs 
plans, eux, et ils n'étaient pas moins secrets que 
celui du gouverneur de Paris. Le plan Le Bœuf 
nous a valu les désastres de Wissembourg, de 
Reischoffen, de Forbach ; le plan Palikao nous 
a conduits à Sedan. La prise de Strasbourg, la 
capitulation de Metz entraient dans le plan 
Trochu, a elles étaient prévues. » Où ce plan 
nous mènera-t-il ? 

Si l'on en juge par la direction donnée à la 
défense. M. Trochu n'a pas moins bien prévu la 
chute de Paris, et il se donnera sans doute la 
satisfaction de voir ses prévisions se réaliser. 
. Mais, le 31 octobre, la population parisienne 
ne l'entendait pas ainsi. 

Nos derniers désastres avaient comblé la me- 
sure. On ne pouvait pas abandonner plus long- 
temps le sort de la France à des hommes qui 
avaient si indignement trompé notre confiance. 

Cette autorité que le peuple leur avait confé- 
rée, il avait le droit de la leur ôter. Il voulut 
l'exercer lui-même. 

En présence des événements, c'était pour lui 
un devoir. 

Tout le monde en reconnaissait la légitimité 
et la nécessité. 

Le Gouvernement lui-même s'y soumettait 
volontairement. 

Et si les élections eussent été faites, comme 
elles avaient été décidées dans la journée, elles 
eussent donné une immense majorité au parti 
de la défense à outrance. 

Aujourd'hui, citoyens, la situation est bien 
changée. Un revirement complet s'est fait dans 
les esprits. Profitant habilement des fautes 
commises, la réaction a pris une nouvelle force, 
et elle va redonner au Gouvernement l'autorité 
qui lui est nécessaire pour consommer notre 
perte. 

Vous allez voir M. Thiers reprendre son 
œuvre de ruine et de honte. On va négocier, 
d'abord un armistice, puis une paix à jamais 
flétrissante. 

Et si par ses humiliations larmoyantes, le 
ministre Jules Favre ne parvient pas à fléchir 
l'insolence du ministre Bismarck ; si, par ses 
lâches concessions , le Gouvernement de la 
France ne satisfait pas l'ambition du roi de 
Prusse, eh bien 1 citoyens, vous verrez se réali- 
ser la catastrophe que je vous annonce depuis 
plus d'un mois. Tout en continuant à fuire sem- 
blant de défendre Paris, le général Trochu lais- 
sera épuiser nos approvisionnements jusqu'à ce 
que le peuple, fatigué d'une résistance sans but 
et sans issue, découragé par les lamentations 
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des femmes énervées, par les cris des enfants 
affamés, laisse aux bourgeois la faculté. de de- 
mander impunément la reddition de Paris, et 
à nos gouvernants la possibilité de dire, avec 
leur bonne foi ordinaire, que nous les avons 
nous-mêmes forcés, contrairement à leurs an- 
ciennes déclarations, malgré leurs refus persis- 
tants, à livrer aux Prussiens, nous et notre 
honneur, notre • territoire et nos forteresses, 
notre marine et nos milliards, la France, enfin, 
dans Paris, et avec la France, les destinées du 
monde. 

Les conséquences d'un semblable effondre- 
ment, je vous les ai déjà fait entrevoir, 6 mes 
amis : c'est le triomphe de l'individualisme, la 
domination exclusive du capital, le règne de 
l'aristocratie bourgeoise, avec tous ses vices, 
toutes ses corruptions, toutes ses hontes : c'est 
la fin de la nation initiatrice; c'est la mort du 
peuple qui porte dans ses flancs le principe d'é- 
galité, c'est la décadence de l'humanité ! 

Le prolétariat français, espoir de l'avenir, peut 
encore, par un effort suprême, empêcher cet 
horrible naufrage. 

Le voudra-t-il ? 

Jusqu'à mon dernier souille, je ne pourrai 
cesser de l'espérer. 

MlLLlÈRE. 



La journée et la nuit du 31 octobre. — Rapport 
de I. le capitaine HENRY DE MAUDUIT 

Paris, 11 novembre 1870. 

Mon bataillon, le 3 a du Finistère, revenu de 
Pantin le 24 octobre, était depuis cette époque 
à la caserne Napoléon. U remplaça à cette ca- 
serne un bataillon de Seine-Inférieure qui prit 
notre emplacement au campement sous Ro- 
mainville. Nous trouvâmes à la caserne Napo- 
léon un bataillon de l'Indre, commandant d'Au- 
vergne. Ce bataillon faisait seul le service de 
l'Hôtel de Ville. 

Le 31 octobre, à dix heures du matin, une 
manifestation Importante se présente devant les 
grilles de l'Hôtel de Ville, elle veut y pénétrer 
de force ; jusqu'à midi le bataillon de l'Indre 
réussit à maintenir l'ordre. La foule était com- 
posée des émeutiers ordinaires et d'une masse 
considérable de curieux ; notre quartier fut 
consigné. Vers midi, des gardes nationaux 
amenèrent à notre caserne un misérable qui 
venait de tirer un coup de pistolet au milieu de 
la foule, en criant qu'on voulait assassiner le 
peuple ; il fut consigné à la salle de police du 
quartier. Au même moment la foule se ruait 
sur l'Hôtel do Ville et parvenait à forcer une 
porte. Une lutte sanglante allait s'engager en- 
tre le bataillon de l'Indre et la fine fleur des 
émeutiers. Le commandant d'Auvergne venait 
d'être foulé aux pieds, sa croix arrachée, son 
habit déchire, quand le général Trochu apparut. 
Celui-ci essaye de calmer la foule et sous la 
pression des manifestants, il eut la faiblesse 
de donner au bataillon de l'Indre l'ordre de se 
retirer ; le général voulait que la force morale 
seule fût employée contre eux. Le bataillon de 
l'Indre se retira à la caserne Napoléon. L'Hôtel 
de Ville est envahi, le général monte à la salle 
des Séances entraîné et poussé par une foule de 



gardes nationaux des quartiers excentriques. 
En passant par la salle du Trône, il se retourne 
devant les braillards qui demandent la dé- 
chéance du Gouvernement : u Voulez-vous écou- 
ter la parole d'un soldat ? > Les vociférations 
redoublent, le général est refoulé dans la salle 
des Séances où délibéraient les autres membres 
du Gouvernement de la défense nationale ; à 
partir de ce moment ils étaient prisonniers. 

A la caserne Napoléon,- nous étions sans or- 
dres, nous passâmes notre journée aux fenê- 
tres, regardant s'accomplir sous nos yeux la 
révolution. Vers une heure de l'après-midi, 
Félix Pyat sortit de l'Hôtel de Ville et monta 
en voilure sous nos fenêtres ; il se dirigeait vers 
la Bastille. Quelques instants après, commença 
le défilé des bataillons de la garde nationale. 
Ces bataillons arrivaient les uns par les rues de 
Rivoli et du Faubourg-Saint-Antoine, les autros 
par la rue du Temple. Leurs délégués péné- 
traient dans l'Hôtel de Ville par les portes don- 
nant sur la place, traversaient l'Hôtel de Ville 
et sortaient, en criant : a Vive la Commune I ■ 
par les portes donnant sur la caserne Napoléon 
et sur la caserne Lobau. Un fait assez singulier 
nous frappa. Nous remarquâmes que c'étaient 
toujours les mêmes bataillons qui défilaient ot 
les mêmes délégués qui traversaient l'Hôtel de 
Ville ; je crois même pouvoir affirmer que las 
délégations et leurs bataillons n'excédaient pas 
le nombre de quatre, mais par leurs défilés 
réitérés, ils faisaient croire à la population 
qu'ils représentaient tous les bataillons de Paris. 

De deux à trois heures on ietait par les fenê- 
tres des petits billets sur lesquels étaient ins- 
crits les noms des membres du nouveau Gouver- 
nement : a Blanqui, Dorian, Flourens, Millière, 
Pyat. » Les billets n'étaient pas tous sembla- 
bles, mais ces cinq noms étaient le plus souvent 
répétés. Nous restâmes jusqu'à neuf heures 
du soir sans recevoir d'ordres et sans sa- 
voir ce qui se passait; à cette heure seulement 
nous apprîmes la délivrance de Trochu et de 
Jules Ferry, mais nous apprîmes aussi que 
Jules Favre, Garnier-Pagès, Jules Simon et 
Tamisier étaient encore prisonniers de l'émeute. 
Cette situation devenait intolérable; je cours 
au ministère de la guerre, savoir des nouvelles 
et demander des ordres. Au ministère, per- 
sonne!... Pas un huissier dans les apparte- 
ments ! Dans le salon Jaune, je rencontre ma- 
dame Le Flo, mademoiselle Le Flo et madame 
de Kergariou. Ces dames ignoraient complète- 
ment la situation, elles ne purent me donner 
aucun renseignement sur l'absence du ministre, 
qui depuis dix heures du matin avait quitté le 
ministère et n'était pas rentré ; il était alors 
neuf heures et demie. 

A dix heures, je retourne avec mon com- 
mandant, de Legge, au ministère de la guerre. 
Mesdames Le Flo étaient dans une inquiétude 
mortelle et s'apprêtaient à sortir au bras de 
M. de Saint- Aignan, ancien préfet d'Amiens, 
qui venait se mettre à leur disposition et leur 
faisait présager alors la position du général Le 
Ho. 

De Legge et moi nous accompagnâmes seuls 
ces dames chez le gouverneur : un contraste 
frappant entre le ministère de la guerre et 
l'hôtel du gouverneur. Dans- le premier, la 
solitude la plus profonde; dans le second un 
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brouhaha complet : les officiers d'état-major, les 
officiera de mobile, les officiers de la garde 
nationale se croisaient dans tous les sens chacun 

aree un air effaré, et tous demandaient des nou- 
illes. Rencontrant M. Picard dans l'embra- 
sure d'une fenêtre, je lui exposai notre dé- 
marche et il m'apprit que le général était 
effectivement prisonnier des émeutiers ainsi 
que les autres membres du Gouvernement; je 
demandai alors à M. Picard des ordres pou- 
les deux bataillons de la caserne Napoléon et 
lui expliquai notre situation. M? Picard me 
répondit ; a Depuis six heures, je donne l'ordre 
d'envoyer des troupes contre l'Hôtel de Ville, et 
depuis six heures M. Schmitz donne des ordres 
contraires. » • 

On monsieur, s'adressant alors à M. Picard, 
M. Roger du Nord, je crois, lui parla de Trochu 
et du manque d'initiative et d'ordres. M. Picard 
alors ajouta : « Eh bien ! s'il ne se sent pas à la 
haateor de sa situation, qu'il donne sa démission 
et qu'a nous laisse agir. » J'appris alors que le 
général Trochu ne voulait pas engager l'armée 
dus ce mouvement ; il voulait tout faire par la 
garde nationale de l'ordre ; M. Picard s'y oppo- 
sait, il croyait la chose plus prompte et plu- 
facile, soit par l'armée, soit par les mobiles 
présents à Paris ; de là les allées et les venues 
des nombreux officiers d'état-major, qui se 
succédaient à la caserne Napoléon depuis six 
heures ; les uns nous disaient que nous devions 
nous tenir tranquilles, les autres nous tenir 
prêts à agir. Au fond, on venait sonder nos dis- 
positions. 

Après avoir reconduit madame Le Flo et sa 
fille au ministère de la rue Saint-Dominique, 
et après avoir pris vis-à-vis d'elles l'engage- 
ment de leur ramener le général Le Flo, mon 
commandant et moi nous regagnâmes la ca- 
serne Napoléon. Pendant notre absence, les 
ordres et les contre-ordres s'étaient succédé 
d'une ftçon fiévreuse ; enfin, à onze hëures et 
demie arriva l'ordre de faire sortir les batail- 
lons de la mobile et de leur faire soutenir un 
mouvement que la garde nationale allait tenter 
sur l'Hôtel de Ville. 

Le bataillon de l'Indre sortit le premier; il 
se mit en bataille devant la caserne Lobau ; sa 
gauche était appuyée au quai. Notre bataillon, 
comme celui de l'Indre, faisait face à l'Hôtel 
de Ville ; notre droite était appuyée à la rue 
de Rivoli. Le temps se passait et la garde na- 
tionale ne faisait aucune tentative pour péné- 
trer dans l'Hôtel de Ville dont les portes étaient 
rigoureusement fermées et confiées aux tirail- 
leurs de Belleville et aux éclaireurs de Flourens. 
Bu outre, le rappel avait été battu dans tous 
les quartiers de Paris, et bons et mauvais ba- 
taillons étaient réunis sur la place. Nous avions 
entre nous et l'Hôtel de ViUe le bataillon 
tocs, mais nous ne le connaissions pas et nous 
ne savions quel degré de confiance il fallait lui 
accorder. Sur le devant de l'Hôtel de Ville, sur 
les quais, sur la rue do Rivoli, arrivèrent plu- 
sieurs bataillons qui se. massèrent en silence. 

A minuit, le commandant de Legge vint à 
moi et me dit : « De Mauduit, il faut en finir; 
vous allez entrer avec votre compagnie par le 
souterrain; de Livaudin vous soutiendra avec 
la sienne, et vous allez me jeter toute cette ca- 
naille par les fenêtres dehors. » Le commandant 
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était ému. Il venait de prendre cette résolution 
sous son bonnet, car s'il avait reçu l'ordre de 
marcher, il est évident qu'il fut entré avec tout 
son bataillon et n'eût pas envoyé deux compa- 
gnie?, c'est-à-dire 200 hommes dans un Hô- 
tel de Ville qui contenait de 2 à 3,000 gardes 
nationaux. Je ne fis aucune objection, je rentrai 
dans la caserne Napoléon avec une compa- 
gnie, la gauche en tête. Un officier du bataillon 
de l'Indre, M. le lieutenant Desjeux, qui 
é'ait seul possesseur des clefs des grilles du 
souterrain, m'accompagna, m'ouvrit ces grilles, 
et après m'avoir donné quelques explications 
sommaires, me laissa à l'entrée des caves et fut 
rejoindre son bataillon. Je n'étais jamais entré 
à l'Hôtel de Ville et ne connaissais nullement 
les êtres. En sortant du souterrain de la ca- 
serne, j'arrivai, dans la galerie voûtée ; deux 
issues se présentaient devant moi pour sortir 
de cette galerie, l'une à droite communiquait 
avec la cour Saint-Jean, elle était fermée ! 
L'autre à gauche donnait sur la cour du Préfet 
et se trouvait - vis-à-vis l'entrée des cuisines; 
cette issue était éclairée par la lumière venant 
des cuisines. Je montai doucement la pente, 
pour donner le temps aux hommes de la compa- 
gnie encore engagés dans le souterrain de me 
rejoindre; tout à coup les gardes nationaux 
voyant des baïonnettes briller dans le sou- 
terrain, se sauvèrent en criant : « Voilà la 
mobile ! » Je prends le pas gymnastique et 
j'arrive en tête de mes hommes vis-à-vis la 
porte des cuisines. Les gardes nationaux sor- 
taient de partout en criant : « Vive la mobile I 
La crosse en l'air 1 Nous sommes tous frères! 
Tous pour la même cause ! » 

Mes hommes ne parlaient généralement pas 
le français et j'avais recommandé à ceux qui 
le savaient de ne répondre qu'en breton et de 
n'écouter que mes ordres. Aux cris des insur- 
gés, ils répondirent par un silence complet et les 
baïonnettes croisées. Les hommes ne sortant 
que deux à deux et voulant les laisser se déve- 
lopper, j'entrai dans un couloir à gauche, pa- 
rallèle à la salle Saint-Jean. An bout de ce 
couloir je me trouvai au pied du magnifique 
escalier de la salle des Fêtes. En le voyant, je 
supposai qu'en haut devaient se trouver les 
appartements où étaient réunis les membres 
des deux gouvernements. La sortie du souter- 
rain avait été trop rapide : vingt-cinq hommes 
seulement m'avaient suivi ; les autres, arrêtés 
dans le souterrain par le commandant de Legge 
qui venait de faire prisonnier quatre officiers 
insurgés, ne purent me rejoindre, et quand ils 
arrivèrent à la porte du souterrain qui fait face 
aux cuisines, ils la trouvèrent fermée, barri- 
cadée, des gardes nationaux l'occupant et en 
défendant l'entrée. Les deux compagnies étaient 
dono prisonnières dans le souterrain et ma 
situation devenait critique d'instants en ins. 
tants. J'avais monté le grand escalier condui- 
sant à la sallo des Fêtes, les gardes na- 
tionaux sur mon passage se levaient en criant : 
a Vive la mobile ! ■ En arrivant en haut du 
grand escalier je m'aperçois que la salle des 
Fêtes servait de dépôt aux magasins militaires 
et que j'avais fait fausse rcute. Me voyant seul 
avec vingt-cinq hommes et ne comprenant 
pas le motif du retard de ma compagnie, je 
rangeai mes vingt-cinq hommes au haut de 



137 

l'escalier et envoyai le sous-officier Jégou voir 
ce qui se passait en bas. Le? gardes nationaux 
voyant notre petit nombre, prenaient une atti- 
tude menaçante ; Jégou fut désarmé au bas du 
grand escalier et entraîné par eux. En même 
temps deux commandants de la garde nationale 
s'approchèrent de moi : l'un, grand brun, d'un 
ton raide, assez insolent, me demanda par quel 
ordre j'étais entré à l'Hôtel de Ville. « Ordre 
du gouverneur. — Et que voulez-vous ? — Je 
viens réclamer les membres du Gouvernement. 
Si dans dix minutes ils ne sont pas rendus, 
nous commencerons le feu. » Le commandant 
me regarda d'un air ironique, et me dit : « Ce 
n'est pas avec trente hommes que vous allez 
nous fusiller, je l'espère. — Pardon I mon com- 
mandant, je crois que vous ne tous doutez 
guère de votre situation 3,000 Bretons péné; 
trent par tous les souterrains de l'Hôtel de 
Ville dans ce moment, et occupent toutes les 
issues. Trente bataillons de garde mobile oc- 
cupent l'extérieur et cent bataillons de garde 
nationale, ne voulant pas de votre Commune, 
sont massés sur la place. Si dans dix minutes 
les portes ne sont pas ouvertes et les prisonniers 
rendus, vous serez tous massacrés. — De quel 
bataillon ètes-vous 7 — 3* du Finistère. — Où 
êtes-vous casernés ? — A la caserne Napoléon 
— Par où Ôtes-vous entré à l'Hôtel-de-Ville ? — 
Par le souterrain. » Immédiatement le com- 
mandant changea de ton ; il me pria de l'at- 
tendre et courut rendre compte au Gouverne- 
ment de ce que je venais de lui dire. Je profitai 
du départ des deux officiers pour redescendre 
et regagner la porte du souterrain ,- mes vingt- 
cinq hommes marchaient baïonnette en avant, 
comme un porc-épic ù reculons. Ils offraient une 
petite masse difficile à dhtamer. 

En arrivant devant la porte du souterrain, je 
la trouvai barricadée et gardée par un officier et 
des gardes nationaux; j'enlevai l'officier, le 
désarmai, le fis prisonnier et faisant reculer 
les gardes nationaux, j'ouvris la porte; der- 
rière la barricade, je trouvai ma compagnie qui 
ne savait que devenir, ni où j'étais passé; nous 
étions alors 230 hommes environ. 

Le capitaine de Livaudin avait fait occuper 
toutes les issues du souterrain pour nous em- 
pêcher d'être pris par derrière; malheureu- 
sement le commandant de Legge, après nous 
avoir accompagnés dans le souterrain, était allé 
rejoindre son bataillon, et la grille de commu- 
nication du souterrain avec la caserne Napo- 
léon avait été fermée à clef ; nos communica- 
tions étaient donc complètement interceptées 
avec notre commandant et notre bataillon. 

M. de Livaudin et moi fimes occuper le rez- 
de-chaussée de la porte Lobau, des cuisines de 
la salle Saint-Jean ot de la cour du Préfet ; 
à mesure que des gardes nationaux se présen- 
taient, on s'en emparait, on les désarmait et on 
les confiait à un poste dans le souterrain. 

Notre position devenait très-critique, que 
faire? Ouvrir la porte Lobau? Nous n'avions 
pas d'abord les clefs, le concierge s'était sauvé, 
et puis, qui allait entrer ? Peut-être un mauvais 
bataillon. M. de Livaudin ot moi fûmes d'avis 
qu'il fallait d'abord faire entrer les deux ba- 
taillons, enlever les membres du Gouvernement 
et nous retirer par le souterrain. 

Dans ce moment, quatre officiers de la garde 
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par on mauvais bataillon de la garde nationale 



nationale arrivent pour parlementer avec nous ; 
l'on d'eux, M. Kergall, se trouvait être mon 
ancien fourrier aux zouaves pontificaux. Nous 
les entourons et nous les sommons de nous 
faire rendre le général Le Flo, sans quoi nous 
allions faire fusiller les 250 prisonniers que 
nous gardions comme otages. M. Kergall, que je 
ne reconnus pas d'abord, et qui se trouvait par 
le fait prisonnier 4 l'Hôtel de Ville, me déclara 
qu'il allait taire son possible. Nous conservâmes 
les trois officiers qui l'accompagnaient et les 
gardâmes comme otages. Malgré cela, notre si- 
tuation n'était pas tenable; nous ne savions 
où aller, où diriger nos pas ; nous avions une 
maigre confiance dans le résultat de no3 de- 
mandes, et noua maudissions à tons moments la 
façon pins que légère dont nous avions été lan- 
cés dans cette affaire. Les étages supérieurs 
étaient remplis d'insurgés qui avaient une atti- 
tude menaçant* et, pouvant tirer des fenêtres, 
devaient nous écraser. Dans la salle des Séances, 
le désarroi n'était pas moins complet; les mem- 
bres du nouveau Gouvernement, depuis l'entrée 
des deux commandants de la garde nationale et 
la présence de mon sous-officier que les éclai- 
reurs de Flourens avaient amené, commençaient 
a laisser peroer leur inquiétude, et aucun ne 
songeait à donner des ordres. Le commandant 
de la garde nationale auquel j'avais parlé en 
entrant à l'Hôtel de Ville, était entré dans la 
salle des Séances, et leur avait dit d'un air 
attéré : 

« Citoyens, nous sommes trahis; les Bretons 
pénètrent par ' toutes les chausse- trapes de 
l'Hôtel de Ville, nous sommes tournés par 
les cuisines ; dans cinq minutes ils seront 
ici. » 

Flourens, qui venait d'être traité de «mou» par 
ses éclaireurs,répondit par acquit de conscience: 
a Qa on les désarme. — Impossible, répondirent 
les nouveaux entrants, allex donc l'essayer, 
vons ! Ils font déjà prisonniers tous ceux qu'ils 
rencontrent. » On m'envoya alors quatre parle- 
mentaires, Kergall était du nombre. 

Quelques instants après, ce dernier remon- 
tait seul, déclarant que les mobiles ne parlaient 
que le breton et que les plus beaux discours du 
monde n'avaient aucune influence sur eux, qu'en- 
fin nous réclamions notre compatriote, le géné- 
ral Le Flo, et que nons menacions de fusiller les 
250 prisonniers si on ne nous le rendait pas. 
Le général saisit cette occasion et se présenta 
devant la table où délibéraient les membres de 
la Commune en disant : « Messieurs, je connais 
les Bretons, moi senl ici parle leur langage, ils 
sont capables de tout massacrer si je ne les 
arrête. II ne faut pas que l'aurore de notre 
nouvelle République soit souillée par des taches 
de sang, etc.. » Plusieurs voix s'écrièrent 
dans la salle : a Oui! oui! général, vous avez 
raison, allez trouver les Bretons. » D'autres s'y 
opposèrent, les Flourens entre autres ; enfin 
M. Dorian se porte garant du général et l'ac- 
compagne en bas, escorté des tirailleurs de 
Belleville et des éclaireurs de Flourens. 

En bas, notre situation s'était améliorée. Pen- 
dant l'arrestation des trois parlementaires, on 
était venu me prévenir qu'un sous-officier me 
demandait à la grille du souterrain, où 11 
avait été prévenu que nous avions passé. J'en- 



voyai immédiatement ce sous-officier prévenir 
le lieutenant Desjeux de venir m'ouvrir la grille; 
M. Desjeux arriva. 

En sortant du souterrain, je rencontrai dans 
la caserne Napoléon le commandant de Legge 
et le colonel Chevriaux en discussion sur notre 
sort. 

Je leur expliquai rapidement la situation ; le 
colonel Chevriaux, inquiet de la responsabilité 
qui lui incombait par le mouvement de de Legge, 
voulait nous faire revenir; je le quittai pour 
aller chercher le oommandant d'Auvergne, 
j'expliquai à ce dernier ma situation et lui de- 
mandai de venir avec nous par le souterrain. 
Le commandant accepta avec empressement; 
il voulait se venger de l'affront subi le matin. 
Aussitôt il donna l'ordre à son bataillon d'en- 
trer par le souterrain. En le quittant je rencon- 
trai un groupe d'officiers de la garde nationale 
an milieu desquels se trouvait M. Ferry. 

Je m'adresse à ce dernier, et lui expliquant 
notre situation, je le priai de vouloir bien m* 
donner des hommes connaissant bien l'Hôtel de 
Ville pour nons y diriger. Sur son refus, je lui dis: 
a Bé bien, Monsieur Ferry, venez avec nous 
par le souterrain, vous communiquerez plus fa- 
cilement avec les membres dn Gouvernement. » 
M. Ferry me répondit : a Monsieur, dans la si- 
tuation qui m'est faite, je ne puis rentrer dans 
l'Hôtel de Ville par une porte de souterrain, 
je n'y puis entrer que par la grande porte et 
je n'y rentrerai que par la grande porte. Du 
reste, ojenta-t-il, je suis en pourparlers avec 
Delesohize, et avant peu j'entrerai dans l'Hôtel 
de Ville sans qu'il soit utile de faire agir la 
force. » 

En le quittant, je fus rejojnt par le préfet de 
polio», M. Adam, qui quitta le groupe où était 
M. Ferry, pour m'aceompagner dans le souter- 
rain. Le mouvement des deux bataillons de 
mobile était commencé. En entrant à l'Hitel 
de Ville, je trouvai le général Le Flo et 
M. Dorian escortés des éclaireurs et des tirail- 
leurs de Flourens. 

Le général me faisait demander ; je lui saute 
an cou et, profitant de l'ardeur des mobiles qui 
voulaient écharper l'escorte, je fis entrer le 
général dans leurs rangs. Là, en présence des 
commandants de Legge et d'Auvergne, le gé- 
néral calma notre exaltation en disant : a Si 
vous avez le malheur de tirer un coup de fusil, 
les membres du Gouvernement vont être mas- 
sacres, car ils sont entourés d'une bande de co- 
quins qui les fusilleraient sans pitié s'ils vous 
voyaient prendre une attitude hostile. » 

Mais les commandants d'Auvergne et de 
Legge continuèrent le désarmement. Le général 
Le Flo nous engagea à nous servir de nos pri- 
sonniers pour les proposer en échange contre les 
membres dn Gouvernement de la défense na- 
tionale, tant il craignait qu'un coup de feu ma- 
ladroit fût le signal d'un massacre dans ia salle 
des Séanoes. Le général Le Flo, de Legge et 
moi, sortîmes par le souterrain et allâmes à la 
recherche de M. Ferry, que je venais de quitter 
il y avait à peu près un quart d'heure. En arri- 
vant sur la place de l'Hôtel de Ville, nous 
trouvâmes un groupe composé d'officiers de 
l'état-major dn ministre de la guerre, MM. de 
Tréveneuc, de Forsanz et du Lau. Nous y trou- 
vâmes aussi M. Ferry qui venait d'être arrêté 



auquel il venait de s'adresser, ce bataillen était 
peut-être un de ceux que Flourens attendait. 

H était alors une heure et demie dn matin. A 
ce moment, on annonça l'arrivée du général 
Trochu, qui débouchait par la rue de Rivoli avec 
tout son état-major et, disait-on, avec le corps 
de Duorot. Sur la demande du général Le Flo, 
je quittai ces messieurs pour courir au minis- 
tère de la guerre prévenir madame Le Flo que 
le général n'était plus entre les mains des in- 
surgés. Pendant ce trajet, le ministre de la 
guerre rentra seul à l'Hôtel de Ville, toujours 
par le souterrain, après s'être entendu avee le 
général Trochu et Ferry. 

En revenant du ministère, «ù j'étais allé à 
pied, je trouvai encore les portes de l'Hôtel de 
Ville fermées; je rentrai à la caserne et, après 
avoir passé par le souterrain, je vis devant la 
porte des cuisines, le général Le Flo occupé à 
faire ouvrir par les mobiles la porte donnant 
sur la place Lobau. Cette porte avait été barri- 
cadée par les insurgés qui y avaient amoncelé 
toutes les voitures de l'Hôtel de Ville. Puis une 
compagnie de mon bataillon (S* du Finistère), 
commandée par le lieutenant Alaoùen, marcha 
sur la salle des Séances; elle était suivie dn 
oommandant Ibos, de Jules Ferry, des gardes 
nationaux dn 106' bataillon qui venaient d'en- 
trer par la porte ouverte sur l'ordre du géné- 
ral Le Flo. 

Depuis une heure environ, les insurgés qui 
n'avaient pas été faits prisonniers se sauvaient 
par les jardins et les grilles (surtout du côté de 
la rue de Rivoli); seuls les plus exaltés (à moi- 
tié ivres pour la plupart) se tenaient dans la 
salle des Séances, la salle du Trône et la galerie 
des Bustes. C'est dans ce moment qu'il faut pla 
car l'arrestation de M. Étienne Arago; H descen- 
dait par l'escalier des cuisines au souterrain : il 
se trouva en présence dn lieutenant Laurent, de 
la 4* compagnie du Finistère, qui l'arrêta malgré 
ses protestations. Le lieutenant Alaoùen pénétra 
le premier avec ses hommes dans la salle des 
Séances. H fut d'abord bousculé et foulé aux 
pieds ; les mobiles le dégagèrent et séparèrent 
les membres du Gouvernement de la défense 
nationale des gredins qui les entouraient. 
M. Ferry entra alors avec le commandant Ibos 
et fit évacuer la salle. 

Alors, en présence des membres des deux gou- 
vernements, M. Ferry reprit les négociations où 
il les avait laissées à la porte avec Delescluze ; 
c'est grâce à son Intervention que les chefs de 
l'insurrection ont pu s'échapper bras dessus 
bras dessous avec les membres du Gouver- 
nement. 

Nos deux bataillons firent la haie de la salle 
des Séances à la porte Lobau. Tous les mem- 
bres du Gouvernement de la défense nationale 
ont défilé dans nos rangs, pendant que nos clai- 
rons sonnaient le marche et que nos tambours 
battaient aux champs. Flourens, en passant devant 
moi, donnait le bras à M. Tamisler. Jules Favre, 
me voyant avec, le général Le Flo, me dit, très- 
ému : « Brave Breton I je n'oublierai jamais ce 
que vous avez fait pour nous cette nnit. » Jules 
Simon, Garnier-Pagès et lui étalent livides et les 
cheveux collés sur les tempes; il était alors deux 
heures du matin. 

Le général Trochu entra en ce moment, mais 
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il ne descendit pu de cheval; ees messieurs 
sertirent teus ensemble et je montai dans la 
B&Ue 4m Séances que j'occupai jusqu'à quatre 
heures du matin avec ma compagnie. Cette salle 
était dans un desordre extrême. Je fus rejoint 
par le capitaine Kergall de la garde nationale, 
par le gendre de M. Garaier- Pages et le secré- 
taire de M. Jules Favre. Je pris sur la 
table qui avait servi aux délibérations du gou- 
ramement de la Commune des pièces impor- 
tantes qui prouvaient que ce gouvernement s'é- 
tait réellement constitué pendant la nuit. Des 
officiers de mon bataillon en prirent une grande 
partie et moi-même en ayant distribué le lende- 
main, je ne me trouve plus possesseur aujour- 
d'hui que de deux pièces sans importance que 
je jouis à ce rapport : l'une est la nomination 
des membres pour la commission des forts, l'au- 
tre est le nom des membres du comité de Salut 
public. 

A trois heures du matin, M. Rochefort entra 
i lutte) de Ville; en montant à la salle des 
Séances, il dit en passant devant moi : « Quelle 
fbne! quelle plaisanterie! c'est à ne pas y 
croirai» 

Vers quatre heures, M. Ferry donna l'ordre de 
cesser le désarmement et nous engagea à nous 
retirer à la caserne Napoléon ; les prisonniers 
armés qui se trouvaient dans la galerie vitrée, 
dus les salles du res-de-ehaussèe i droite de 
cette galerie et dans le rez-de-chaussée des cui- 
sines furent relâchés i les 250 prisonniers envi- 
ron que nous avions conservés dans le souterrain 
après les avoir désarmés forent, sur l'ordre de 
M. Ferry, mis en liberté. 

Le lendemain matin, vers huit heures, M. Ferry 
aysnt appris par des personnes de l'extérieur 
que nous retenions prisonniers à la caserne Na- 
poléon une douzaine d'officiers des plus compro- 
mis, nous envoya l'ordre de les relâcher ; nous 
fîmes ta sourde oreille, mais l'ordre nous fut 
réitéré une seconde fols par le commandant de 
Legge, qui déclara l'avoir reçu de Ferry au nom 
du Gouvernement; le capitaine Martineau, le 
lieutenant le Stunf, plusieurs officiers du bataillon 
et TOtre serviteur allèrent leur ouvrir les portes. 

Les armes furent en partie renvoyées, je crois, 
à b Place, et les antres furent distribuées quinze 
jours plus tard & la compagnie du capitaine Ker- 
gall, du 247* bataillon de la garde nationale, qui 
n'était pas encore armée. Le lendemain matin 
je Us, avec plusieurs camarades, la visite domici- 
liaire de l'Hôtel de VIDe; précédés par un huis- 
sier, nous visitâmes en détail les appartements 
de IL Haussmann. Ces appartements sont situés 
à l'entresol au-dessus des cuisinée, et la façade 
donne sur le petit jardin du côté du quai ; ces 
appartements avaient tous des issues particuliè- 
res et secrètes sur ce jardin, qui avait également 
deux portes particulières donnant l'une sur la 
place de l'Hôtel-de-Ville, l'autre sur la place 
Lobau. L'appartement des deux filles de M. Hauss- 
mann (Mme Dollfus et Mme Pernetty) était un 
modèle de luxe et de confortable. Les huissiers, 
interrogés sur les nouveaux possesseurs de ces 
immeubles, déclarèrent que le luxueux apparte- 
ment de Mme Dollfus était occupé par M. Roche- 
fort, qui y couchait habituellement. M. Jules 
Ferry jouissait du second; le troisième, qui était 
celui de M. Haussmann, était occupé par M. le 
maire de Paris (M. Etienne Arago). Nous apprîmes 



par les indiscrétions des domestiques de l'Hôtel 
que les membres austères du Gouvernement de 
la défense n'avaient point dédaigné la corrup- 
tion du bas Empire ; nos fiers républloains s'é- 
taient couchés dans les lits du despotisme saus 
se donner la peine d'eu changer les draps.. . 

Voilà exactement les faits qui se sont passes 
sous mes yeux pendant cette mémorable nuit. 
Chaque officier de mon bataillon y a joué on 
rôle, chacun d'eux pourrait fournir les renseigne- 
ments les plus précis et les plus circonstanciés 
sur ces événements. En groupant tous ces rap- 
ports, on arriverait b la connaissance exaote des 
faits qui se sont passés dans la nuit du 31 octobre. 

Le Gouvernement de la défense nationale s'est 
bien gardé de publier le rapport des deux com- 
mandants d'Auvergne ot de Legge, qui ont joué 
un rôle si important dans cette triste affaire. 
Beaucoup de gens en ont parlé ; plusieurs qui 
n'ont rien vu ont essayé de faire croire qu'ils y 
avaient joué des rôles importants. Parmi les 
membres du Gouvernement et les personnes qui 
ont été, par leur position sociale, directement 
engagées dans cette lutte de douze heures, peu 
ont eu assez de sang-froid et de calme pour se 
rendre bien compte de leur situation véritable 
et des faits qui se sont déroulés sous leurs yeux. 
Le lendemain, chacun d'eux avait fait son devoir, 
avait sauvé le Gouvernement, sauvé la France, et 
chacun d'eux s'était retiré de ce pétrin par sa 
seule énergie et sans le concours de personne. 
La politique s'en est mêlée : on nous pria de ne 
rien dire sur la part que nous avions prise à ees 
événements; il fallait engager moralement la 
garde nationale de Tordre contre celle du désor- 
dre; aussi la première avait tout fait, elle avait 
forcé les portes, culbuté les émeutiers et délivré 
les otages. Dans les rapports, il n'a guère été ques- 
tion de la mobile, et aujourd'hui bien des gardes 
nationaux sont convaincus que seuls ils ont sauvé 
Paris dans cette nuit mémorable. 

Signé : Henry de Mauduit. 



Réunion an 22 janvier 1871 au ministère de 
l'Instruction publique. 



NOTE DE M. TIKi.RO, DEPUTE . 

Après un exposé de M. Jules Simon, chacun 
de MM. les officiers est appelé à faire connaître 
son opinion sur les opérations militaires qui 
pourraient être entreprises. 

M. le général Lecomte demande que les avis 
soient exprimés ainsi qu'il est d'usage dans les 
conseils de guerre, en commençant par les gra- 
des les moins élevés. 

M. Bourgeois, chef d'escadron, est absolument 
contraire à une grande action : elle serait dé- 
sastreuse et, dans teus les cas, stérile, non-seule- 
ment au point de vue du débloquement, mais 
même au point de vue de l'honneur militaire 
auquel elle n'ajouterait rien. U pense au con- 
traire que l'on devrait harceler l'ennemi par des 
opérations simultanées et assez fréquemment 
répétées pour l'Inquiéter sérieusement ; que l'on 
devrait chercher à profiter de ces attaques répé- 
tées pour se maintenir dans les positions con- 
quises, au lieu de battre chaque fois en retraite'; 
s'y retranclter et enfin tenter un dernier effort 



an ees où une armée de secours nous arriverait 
de province. M. Bourgeois fuit le plus grand 
éloge de la tenue de la garde nationale à Bu- 
ztnvel. 

M. le colonel Warnett s'asseoie à l'opinion du 
préopinant. Il repousse l'idée de livrer une 
grande bataille. Les officiers généraux n'inspi- 
rent pas une suffisante confiance à l'arasée. Les 
chefs sont jeunes, nouveaux pour leurs soldats. 
L'armée manque de cohésion. Sans doute, la 
garde nationale est pleine d'élan, mois elle man- 
que d'expérience et on ne peut pas compter sur 
sa solidité. 

M. le colonel Boulanger n'est pas non plus 
d'avis de tenter une grande action. Les petites 
attaques dont il vient d'être parlé et qui eussent 
été excellentes dès le début, lui paraissent tar- 
dives. Son régiment est excellent. « Je le tiens 
dans ma main, dit le colonel, et il est prêt à se 
faire tuer avec moi. Mais, comme le reste de 
l'armée, il est fatigué, découragé, et je doute que 
la garde nationale soit capable de supporter 
seule un grand choc. 

M. le colonel Colonnieu. Les petites sorties 
ne feront que satisfaire les ambitions et les va- 
nités personnelles. Biles seront sans résultat. 
Une opération gigantesque bien conduite, et 
sans rien livrer au hasard, aurait eu quelque 
chance de réussite. Mais il ne fout plus y songer 
aujourd'hui. Les Prussiens sont formidablement 
retranchés dans leur positions. Ils occupent une 
double ligne qu'il faudrait franchir, et, on sup- 
posant que l'on pût faire une trouée, il faudrait 
soutenir le ehoc de leur cavalerie, qui ne man- 
querait pas de se jeter sur notre armée, exté- 
nuée par l'effort qu'elle aurait fait. « Je suis 
prêt, s'écrie le colonel, à me jeter avec mes 
hommes au-devant de l'armée ennemie, si l'on 
veut tenter de nouveaux efforts; mais je crains 
que ce ne soit un inutile sacrifice de l'armée et de 
la garde nationale, au profit des gredins qui n'at- 
tendent que notre écrasement pour se livrer au 
pillage et à la dévastation. » 

M. le colonel Brandon fait l'historique de la 
journée de Buzenval-Monlretout et se livre à 
d'amères critiques contre in direction des opé- 
rations de cette journée. Le général en chef n'a- 
vait pris aucune mesure sérieuse; l'artillerie est 
restée hors portée de l'ennemi, sans que rien 
ait été tenté pour la mettre en position. L'on a 
inutilement sacrifié un grand nombre de gardes 
nationaux et de soldats, sans que jamais on ait 
eu la pensée de tirer un parti quelconque de 
cette attaque. « Aujourd'hui il n'y a plus qu'à 
se foire tuer pour l'honneur », dit le colonel en 
terminant. 

M. le oelonel Germa se livre, comme le précé- 
dent orateur, à de violentes récriminations con- 
tre la direction des opérations militaires de la 
journée de Buzenval. Jamais plus d'insouciance 
n'a été jointe à plus d'incapacité. Contrairement 
aux avis précédemment exprimés, M. Germa 
pense qu'il est impossible de songer à la capitu- 
lation sons une nouvelle tentative de débloque- 
ment, mais il faudrait retirer le commandement 
aux chefs incapables qui nous ont perdus ; bien 
conduite, bien organisée, une dernière et héroï- 
que tentative pourrait nous sauver. 

Le général Lecomte examine la situation de 
l'armée française an delà de Paris et constata 
que nous n'avons à espérer aucun secours en 
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temps utile. « Je suis Lorrain, dit le général, 
mon pays est occupé par l'ennemi, et pour de 
longues années peut-être ; nul plus que moi n'a 
donc intérêt à chasser cet ennemi de notre terri- 
toire, mais que pouvons-nous en l'état actuel des 
choses? Le manque de vivres nous impose une 
prompte capitulation. Les petites sorties se- 
ront sans utilité ; elles ne feront que nous affai- 
blir, et elles entretiendront la population dans 
la pensée d'une prolongation de résistance pos- 
sible, tandis qu'il faut l'habituer peu à peu à la 
résignation que commande notre douloureuse 
situation. 

(L'émotion du général gagne l'auditoire.) 

« Pas d'efforts inutiles, dit-il en terminant, et 
traitons avec l'ennemi, tandis que nous avons 
encore la main sur le pommeau de l'épée! » 
(Textuel.) 

Le colonel Colonnieu et divers autres officiers 
reprennent encore la parole et confirment leurs 
précédentes déclarations. 

Ce court procès-verbal ne donne qu'une im- 
parfaite idée de la physionomie de cette réunion. 
La vie de ceux qui parlent ne compte pour 
rien dans les opinions qu'ils expriment Ils sont 
prêts à tous les sacrifices. Un souffle patriotique 
règne dans l'atmosphère, mais ce n'est plus ce 
patriotisme irréfléchi des premiers jours du 
siège. C'est la réalité qui se dresse devant les 
yeux de chacun et qui impose aux plus résolus 
le rude devoir de la résignation et du sacrifice ! 
Cette séance a été l'une des plus émouvantes 
auxquelles le soussigné ait assisté pendant le 
siège. 

8igné : P. Tirard. 
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Procès-verbal de la séance extraordinaire du 
48 septembre 1810, pour l'organisation d'une 
Ligue du Midi pour la défense nationale de la 
République. 

Le citoyen Esquiros ouvre la séance en faisant 
connaître que le but de la réunion est de pren- 
dre des résolutions énergiques pour faire cesser 
l'état d'isolement dans lequel le défaut de com- 
munications interceptées par l'ennemi, a placé 
les départements du Midi. V 

a Nous avons envoyé une dépêche au Gouver- 
nement pour lui faire savoir que nous considé- 
rions comme urgent de donner aux départe- 
ments du Midi une liberté d'action entière 
pour l'organisation de la défense nationale. 
Nous lui avons dit de nous répondre dans un 
délai de trois jours ; ce délai est écoulé. Nous 
venons demander aux membres de la réunion 
s'ils veulent s'organiser pour la défense na- 
tionale. 

« Les départements voisins ont demandé de 
se rattacher à nous pour l'action commune, pour 
la défense du pays. Ce que nous voulons, ce n'est 
pas de former une association politique méri- 
dionale on dehors des autres réglons de la 



France. La République doit rester une et indi- 
visible; mais, vu les circonstances, il y a 
une sorte de confédération provisoire qui nous 
permettrait d'agir de concert. 

« Le Midi pourra peut-être sauver le Nord, si 
nous unissons les forces des départements du 
Midi. Si Paris venait à succomber, il faudrait 
qu'il y eût encore une France derrière Paris. Le 
Midi aggloméré serait capable de se défendre, 
de faire changer la fortune des armes. C'est une 
défense nationale et provençale que nous vou- 
.ons former. » 

L'Assemblée tout entière donne son adhé- 
sion la plus complète aux motifs qui ont amené 
la convocation de cette réunion. 

La discussion s'ouvre sur les moyens pratiques 
d'organisation. 

Le citoyen Esquiros pense qu'il serait bon que 
chaque département qui entrerait dans la Ligue 
méridionale nommât des délégués, comme il en 
est déjà arrivé du Rhône, de l'Isère et de Vau- 
cluse. 

Sur la demande faite par le citoyen Naquet 
au citoyen général Darricau, s'il a reçu des or- 
dres du ministre de la guerre, le citoyen géné- 
ral Darricau répond : a Nous avons reçu hier 
des ordres de Tours pour l'organisation de deux 
régiments de zouaves, à Ântibes et à Avignon. 
En outre, le ministre de la guerre nous a fait 
savoir qu'à Moulins il fallait envoyer sans retard 
des bataillons réguliers pour compléter des ré- 
giments de marche qui doivent former l'armée 
de la Loire. Enfin, un général de cavalerie a 
été envoyé à Avignon par le Gouvernement pour 
former les régiments de marche. Depuis, nous 
n'avons reçu aucune autre nouvelle. » 

On fait remarquer que les ordres donnés par 
le ministre de la guerre peuvent très-bien se 
combiner avec les résolutions du comité central 
de défense. Ce que nous voulons organiser, 
c'est une pépinière de nouveaux défenseurs, 
d'où le ministre de la guerre pourrait tirer les 
forces qui lui seraient nécessaires. Nous ne 
voulons pas entraver l'action du département 
de la guerre. Nous voulons joindre nos efforts 
aux siens, pour activer la réorganisation des 
forces militaires capables de chasser l'ennemi 
du territoire. 

Les forces que nous voulons constituer ne sont 
point pour rester dans les localités du Midi, mais 
pour marcher sur Paris. 

Le citoyen Esquiros : « Tout dépend des évé- 
nements ; les forces organisées seront mises à la 
disposition des hommes de guerre. » 

Les membres de la commission révolution- 
naire de Lyon arrivent et sont introduits. Ils 
sont accompagnés par les délégués du départe- 
ment de Vaucluse. 

Le citoyen Esquiros rappelle les motifs qui 
ont déterminé la réunion. Nous ne serons forts 
que si nous sommes unis. C'est un lien que nous 
voudrions voir s'établir entre tous les départe- 
ments du Midi pour la défense nationale. Ces 
départements nommeraient des délégués qui 
viendraient à Marseille se concerter pour l'action. 

« Quelle mission, ajoute le citoyen Esquiros 
s' adressant aux délégués lyonnais, nos frères de 
Lyon vous ont-ils donnée ?» 

Un délégué. « Le comité de Salut public de 
Lyon a pris la résolution d'envoyer des com- 
missaires délégués dans toute la région du Midi, 



pour exhorter les populations à concourir au sa- 
lut de la patrie. Le préfet de Lyon nous a donné 
des pouvoirs pour nous présenter auprès de 
vous. 

a Nous venons vous demander d'établir un 
lien entre tous les départements méridionaux, 
pour rechercher des localités où il y a des ar- 
mes, en donner à celles qui n'en ont pas, organi- 
ser leur fabrication là où elle serait possible. 

« Partout où nous avons passé on est bien dis- 
posé pour agir dans ce sens. » 

Les délégués de Grenoble sont introduits dans 
la réunion. 

Le citoyen Esquiros confirme les paroles du 
préopinant, faisant bien remarquer que l'union 
que nous réclamons est une association ou, pour 
mieux dire, une société d'assurance mutuelle 
contre l'invasion et contre les rois. Nous ne sé- 
parons pas ici la question politique de la ques- 
tion nationale. On ne se dévoue pas pour être 
esclave, mais pour être libre. 

Un délégué d'Avignon fait connaître que loi 
et deux de ses concitoyens sont envoyés par le 
comité républicain auprès du conseil départe- 
mental de Marseille. Ils recevront demain matin 
les pouvoirs qui les accréditent auprès de l'ad- 
ministrateur supérieur. 

Ils font savoir qu'à Avignon un comité de dé- 
fense des hommes les plus aptes à s'occuper des 
questions qui s'y rattachent, a été constitué. On 
s'occupe de l'organisation de plusieurs bataillons 
de francs-tireurs, armés et équipés aux frais du 
département. Des hommes du métier ont été en- 
voyés à Bourges pour rapporter les moyens de 
fabrication pour des pièces d'artillerie. Ils s'en- 
gagent à en fournir cinquante pièces par mois. 

Le citoyon Esquiros : « Acceptenez-vous com- 
me centre de la défense nationale la ville de 
Marseille ? » (Assentiment général.) 

Le citoyen Esquiros fait remarquer qu'il est 
préférable que les délégations départementales 
se forment sans le concours des préfets. Les ci- 
toyens délégués doivent émaner des comités po- 
pulaires et n'agir qu'avec leur assentiment 

C'est l'ame, la pensée intime de la nation que 
nous voulons pour agir; nous ne la trouverons 
que dans le peuple même. 

Un délégué de Grenoble fait observer que leur 
mandat est tout tracé. Il a pour but de recher- 
cher quels sont les moyens de défense de chaque 
localité. 

Un délégué de Lyon demande que l'on télé- 
graphie au préfet du Rhône le résultat de la 
réunion. 

Le citoyen Esquiros assure qu'il sera ainsi fait. 

Il annonce que les départements représentés 
sont ceux de Vaucluse, Rhône, Gard, Isère, Bou- 
ches-du-RhÔne, réunis dans une pensée ' com- 
mune, la défense nationale par le Midi. 

Le citoyen Esquiros propose le vote suivant : 
a Que tous ceux qui veulent que tous les dépar- 
tements du Midi se réunissent dans une action 
communs pour la défense nationale, dont le cen- 
tre serait à Marseille, et où des délégués des 
départements se rendraient, lèvent la main. • 

L'assemblée était composée de 48 membres. La 
proposition est acceptée à l'unanimité. 

On décide que des dépèches et des lettres se- 
ront envoyées sur-le-champ dans les départe- 
ments, pour que des délégués soient choisis et 
accrédités auprès du comité central à Marseille. 
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Un délégué de Lyon veut que la défense soit 
organisée pour marcher sur Paris ; c'est pour- 
quoi il voudrait Lyon comme centre. 

Le citoyen Esquiros : a C'est une aggloméra- 
tion méridionale que nous voulons ; il faut se le 
rsppeler, il n'y a pas de suprématie. Seulement 
Marseille parait plus propre à la défense. » 

Va délégué de Grenoble fait remarquer que 
Marseille a le droit d'être le point central. 

Un délégué de Lyon insiste pour que le centre 
soit à Lyon, car ce qu'il veut c'est que l'on mar- 
che an plus tôt sur Paris. 

On fait remarquer que le conseil départemen- 
tal n'a jamais eu d'autre vue. Il a pensé qu'il fal- 
lait réunir une force militaire imposante, laquelle, 
une fois organisée, marcherait sur Paris pour 
couvrir Lvon. Si elle ne parvenait pas à déblo- 
quer Paris, si Paris succombait, elle se replierait 
fur Lyon, et de là sur la Provence, où elle pour- 
rait grouper de nouvelles forces qui, de rechef, 
iraient au secours de Lyon assiégé. Il y a donc 
urgence a ce que le point central de défense soit 

le phu éloigné possible. Il ne faut pas, en outre 

oublier que Marseille, par sa position géographi- 
que, commande tout le Midi et les colonies algé- 
riennes, qu'elle ferme un point de ravitaillement 
facile par la mer et par ses communications et 
voies ferrées avec le sud-ouest de la France. De 
Marseille, nous pouvons tirer des arsenaux d'I- 
talie, d'Espagne et d'Egypte, de nouveaux ma- 
tériels de guerre. Ajoutons que Toulon, port de 
guerre et ville forte, devient pour Marseille, point 
central, un puissant auxiliaire. Si le centre était 
i Lyon, une fois bloqué, la Ligue serait désorga- 
nisée et ne pourrait plus agir librement. 



Un membre dit : « Lyon doit être le centre 
de l'action, mais Marseille le centre de l'organi- 
sation et des délibérations du comité régional et 
méridional de la défense du pays. » (Assenti- 
ment général de l'assemblée.) 

Les délégués de Lyon disent que les pouvoirs 
militaires entravent la défense, et qu'à Lyon spé- 
cialement ils sont un obstacle fâcheux. Nous ne 
voulons pas des forces militaires. 

Un membre dit : Par forces militaires, si l'on 
entend l'armée, sachons qu'elle n'existe plus ; les 
véritables forces militaires, maintenant, ne sont 
plus que les forces populaires. Il n'y a plus que 
des chefs d'armée soumis au ministre de la 
guerre. 

Tenons compte de la position dans laquelle 
la hiérarchie et la réglementation militaire 
les tiennent ; mais, par tous les moyens, empê- 
chons-les d'entraver notre action. Ou reste l'as- 
semblée verra que le conseil départemental a 
agi et agira souverainement. Il suffit de vous lire 
l'ultimatum que nous avons adressé au Gouver- 
nement il y a trois jours et qui a déterminé la 
présente réunion. 

Nous lui disions : 

« Attendu que la marche de l'ennemi semble 
indiquer l'insuffisance de la protection que le 
pouvoir central peut donner aux départements 
envahis ; attendu qu'il est urgent que tous les 
départements puissent prendre les mesures mi- 
litaires les plus énergiques pour voler au se- 
cours de la capitale, 

« Nous prions les membres du Gouvernement 
provisoire de vouloir bien nous' indiquer, d'ici 
trois jours, une ligne de conduite pour la dé- 



fense nationale et, à défaut, de nous laisser à cet 
égard toute notre liberté d'action. » 

On approuve à l'unanimité cette déclaration. 

La réunion décide à l'unanimité que le comité 
central prendra le nom de Ligue du Midi pour 
la défense de la République. 

On décide que quelques citoyens marseillais se 
joindront aux délégués lyonnais pour la tour- 
née dans les départements. On pourra se frac- 
tionner et ainsi marcher plus vite. 

Les départements qui entreront dans la Ligue, 
sont : Bouches-du-Rhône, Rhône, Isère, Vau- 
cluse, Drôme, Hérault, Gard, Var, Ardèche, Bas- 
ses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Haute- 
Loire. 

La première réunion du comité central aura 
lieu jeudi soir, à neuf heures, à la préfecture. 

Chaque déparlement enverra trois délégués. 

On décide que, jusqu'à ce que le comité gé- 
néral soit constitué, le comité de défense na- 
tionale s'occupera de la formation première de 
la Ligue. 

Ont pris part à la discussion les membres du 
conseil départemental des Bouches-du-Rhône 
dont les noms suivent : 

A Labadiô, préfet ; G. Naquet ; Albert Bau- 
me; Maurice Rouvier; J.-B. Brochier. 

La séance est levée à onze heures et demie. 

L'administrateur supérieur des Bouches- 
du-Rhône, 

Esquiros. 

Pour copie conforme : 

Le secrétaire du conseil, 

Albert Baume. 
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28 NOVEMBRE 1870 * 

POLITIQUE GÉNÉRALE. — OPINION PUBLIQUE 

Tous les bons citoyens sont dans l'attente des 
grands événements qui s'annoncent. Ils parais- 
sent pleins de confiance et de résolution, et la 
patrie, en même temps que sur les bras des fils, 
peut compter sur le cœur des parents. 

Ce n'est que dans le parti de l'agitation qu'on 
«compte l'éventualité d'un revers. En attendant, 

(l) Ces notes ont été remises' à la commission 
d'enquête par M. Cresson, ancien préfet de police, 
qui en a demandé la publication comme pièces 
justificatives à l'appui de sa déposition. 



on y poursuit la réélection des commandants 
destitués, tels que Eudes, renommé hier au 138* 
bataillon, dans le 20' arrondissement ; Razoua, 
Granger, et l'élection de Blanqui comme maire 
du 20« arrondissement. Ce qu'il faut attendre de 
ces chefs, on peut en juger par le serment que 
Granger aurait prêté, hier, dans une réunion au 
boulevard de Charonne, de faire son devoir avec 
le 149', pour l'extérieur et pour l'intérieur. 

On aurait agité, dans la même réunion, le 
projet d'une manifestation, le 3 décembre, sur la 
tombe de Baudin. 

Dans le 19* arrondissement, où les résultats 
de l'administration du maire n'ont pas été à la 
hauteur de sa bonne volonté ou do ses préten- 
tions, oh exploite cet état de choses qui n'existe 
pas, au même degré, dans le 20% grâce à l'habi- 



leté de la commission administrative nommée 
par le Gouvernement On prétend que celui-ci 
entrave systématiquement l'action du maire, tan- 
dis que la commission jouit de toutes ses fa- 
veurs. Il y a là le symptôme d'une manœuvre, 
dont on peut craindre la généralisation, et qui 
consisterait à chercher dans la misère publique 
l'aliment d'une insurrection. 

A l'Opéra, lecture gratuite des Châtiments de 
M. Victor Hugo : tout s'est passé avec le plus 
grand ordre, et la garde nationale mérite des 
éloges pour la manière dont elle a fait la police 
de la salle et de ses abords. 

VOIE PUBLIQUE. 

Il n'y a guère à parler que de l'activité avec 
laquelle les agents de la préfecture font la chasse 



Digitized by 



Google 



Ut ENQUÊTE SUR U» 

aux placards politique» : ceux de l' Association 
internationale des travailleurs ont disparu. On 
signale un appel du club des Montagnards de- 
mandant l'élargissement des détenus du 31 oc- 
tobre, et un placard-réclame du journal « l'Œil 
de Marat. » 

Les joueurs sur la voie publique sont toujours 
très-nombreux ; on remarque que des indi- 
vidus, dont la physionomie respire la misère, 
engagent des sommes d'argent relativement 
fortes. 

Dans certains quartiers où le service des gar- 
diens de la paix se mit de jour, les munici- 
palités expriment le désir qu'il se continue la 
nuit. 

ALIMENTATION. — HALLES IT MARCHÉS 

Le peu de marchandises qui sont arrivées 
aujourd'hui à la halle, a été enlevé presque 
de vive force. Il est regrettable de revenir sur 
un fait qui se produit presque tous les jours. 
Des gardes nationaux abusent de leur uniforme 
pour S'emparer des denrées et les taxer arbitrai- 
rement. 

Au marché Saint-Maur-Saiftt-Germain , l'uni- 
forme a couvert un commerçant du pillage, et il 
a fallu fermer le marché. 

Ce qui donne a ces hits une gravité qui ne 
saurait assez émouvoir le Gouvernement, c'est le 
nombre des dénonciations qui arrivent & la pré- 
fecture et aux mairies contre les accaparements. 
Le cri de : « Sus aux accapareurs ! » n'y fait 
pas défaut, et, s'il n'est adopté des mesures de 
réquisition générale, on se dit prêt à se faire 
soi-même une prétendue justice. D'un autre côté, 
les marchands se plaignent et se déclarent prêts 
a se défendre par la force contre la force sans 
mandat. 

JOURNAUX. 

On parle, pour samedi prochain, de la réappa- 
rition de « la Lanterne » de M. Rochefort. Il ne 
serait pas 'précisément disposé à ménager ses 
anciens collègues, parmi lesquels il aurait d'ail- 
leurs des préférés. 

Les ouvriers qui impriment les journaux sont, 
dit-on, pour le plus grand nombre, partisans 
de la Commune ou d'une dictature révolution- 
naire. 

3 DÉCEMBRE 

Les rapports de la journée sont unanimes à 
signaler l'excellente attitude de la population, et 
jusqu'à quel point l'influence du général Trochu 
s'est accrue par ses succès. 

On doit aussi constater le bon effet qu'a pro- 
duit à la fois sur l'armée et sur la garde natio- 
nale, l'appel de cette dernière sur le champ de 
bataille. 

Le compte rendu ci-joint des réunions publi- 
ques est lui-même une preuve de l'amélioration 
qui s'est produite dans les esprits, puisqu'il n'y 
a guère que le commandant Sapia et M. Rocher, 
de la légion garibaldienne, qui insultent le Gou- 
vernement. 

Nous n'avons pas à nous faire les échos des 
bruits qui ont circulé à la Bourse, soit sur une 
victoire que le général Bourbaki aurait rempor- 
tée, soit sur la désertion de Versailles par les 
Prussiens. Il ne faut peut-être y voir cru'uu 
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symptôme de l'exagération que la population 
parisienne apporte dans la confiance comme 
dans le sentiment contraire. 

Toutefois, des renseignements qui paraissent 
sérieux et qui viennent des ambulances, attes- 
tent une certaine démoralisation dans l'armée 
prussienne, par suite des combats d'hier. 

Quant à la manifestation Baudin, elle a eu lieu 
et il n'y a pas même à en parler. 

La voie publique est parfaitement calme. 

L'alimentation est dans les mêmes conditions 
que les jours derniers. Les éléments eu devien- 
nent de plus en plus rares, mais sans préjudice, 
quant & présent, de la tranquillité publique. 



6 DÉCEMBRE 

A l'heure où cette note est écrite (quatre heu- 
res et demie), on commence seulemeut à afficher 
la lettre du général de Moltke et la réponse du 
Gouvernement français. Toute la journée, la po- 
pulation a été dans l'attente d'événements pro- 
chains sous les murs de Paris et plus loin ; 
mais, en dépit de quelques alarmistes, elle pa- 
raissait confiante, et les nouvelles qui circulaient 
étaient plutôt de bonnes nouvelles, et ceux qui 
en propageaient de mauvaises, étaient malmenés 
à la Bourse. 

Il règne seulement une grande inquiétude à 
raison de la rareté des subsistances et de l'im- 
possibilité de s'en procurer, même à prix d'ar- 
gent. Ce sentiment envahit particulièrement les 
femmes, qui le communiquent à ceux qui les 
entourent. Dans la classe ouvrière, les hommes 
paraissent encore assez résolus ; mais ils mani- 
festent, sous le coup de la nécessité, une grande 
impatience d'agir. On dit qu'il y a un peu moins 
d'assurance dans le 18' arrondissement que dans 
le 19* et le 20*. Dans le premier de ces quartiers, 
l'appel des hommes de la troisième catégorie a 
produit de l'émotion. 

Le parti de l'insurrection, ainsi qu'on le verra 
par un compte rendu curieux d'une réunion pu- 
blique abandonne de plus en plus la discussion 
au grand jour, pour se renfermer dans les con- 
oili&bules. Mais la Ligue républicaine parait être 
en baisse ; elle fait de maigres recettes, et ses 
chefs conseillent un peu plus de calme, en ob- 
servant les événements. De son côté, Pyat vou- 
drait opposer boutique à boutique, et, à la ligue 
républicaine, la ligue anti monarchique. C'est 
pour cette organisation qu'il convoque, ce soir, & 
l'Elysée Montmartre, les délégués des clubs du 
18* arrondissement. Ces divisions contribuent & 
miner un parti, auquel l'énergie du Gouverne- 
ment ôtera, Il faut l'espérer, tout prétexte pour 
1 agitation. 

Flourens, qui se montre dans Belleville, assez 
pour qu'on le voie, mais trop rarement et avec 
trop de compagnons pour qu'on l'arrête, perd, 
dit-on, beaucoup de son crédit 

Génard, un des inculpés du 31 octobre, a été 
arrêté aujourd'hui sur mandat judiciaire. 

La voie publique est gêoéralement calme. Les 
prostituées ne sont guère une occasion de scan- 
dale que dans les quartiers excentriques. En 
revanche, on continue à se plaindre de soustrac- 
tions de bois provenant de chantiers, ou même 
directement de la démolition de baraques et de 
clôtures. 



Les crieurs de Journaux recommencent à an- 
noncer des nouvelles, souvent musses. 

On signale aussi l'apparition de nouvelles cari- 
catures, dent le souverain déchu ferait te sujet, 
mais qui seraient conçues dans te sens d'une 
violente immoralité (des tètes coupées et pous- 
sées par un balai rouge.) 

Le refus de a laissez-passe r, » à l'état- major 
général, vers trois heures et demie, a causé mie 
petite émotion, rapidement dissipée. 

Nous ne revenons pas sur la question de la 
rareté des vivres, parce qu'elle n'a point sou- 
levé d'incidents particuliers, mais elle reste au 
premier rang, surtout dans les eireonstaaces 
actuelles, comme sujet générai de préoccupa- 
tion. 

7 DÉCEMBRE 

La lettre de M. de Molike «u gouverneur de 
Paris a, comme première impression, soulevé un 
mouvement général d'iaerééalité ; dans tous les 
cas, la résolution patriotique a été la mens» chat 
ceux qui admettaient la vraisemblance au moins 
partielle de la nouvelle. La presse de ee mena 
est d'accord avec tes manifestations de l'opinion 
publique d'hier soir, et en marque assez fidèle- 
ment les différentes nuances. Dans la journée, il 
ne semble pas que les sentiments aient changé. 
Il faut noter cependant à la Bourse quelques 
voix discordantes et écoutées : elles eut exprimé 
l'avis que le générai de Moltke, en demandant 
l'envoi d'un parlementaire, voulait faire mitre 
une oeoaeien de traiter de la paix, et le regret, 
qu'au lieu du refus pérsmptoire qui lui a été 
notifié, il ne lui ait pas été fait seulement une 
réponse qui le forçât à s'expliquer catégorique- 
ment. 

L'attitude du Gouvernement, dans tous les cas, 
est considérée universellement comme devant 
contribuer, & quelque extrémité que la guerre 
nous conduise, à assurer au dedans la stabilité 
sociale. . 

L'arrestation de Flourens, dans les conditions 
où elle s'est produite, et ce que les rapports pu- 
bliés par le commandant en chef de la garde 
nationale font connaître des tirailleurs de Bel- 
leville, confirment universellement cette con- 
fiance. 

Flourens, interrogé tout i l'heure par le juge 
d'instruction sur sa participation à l'attentat 
du 31 octobre, est transféré par ses ordres à 
Mazas. 

La tranquillité n'est troublée nulle part, et, 
dans le 20' arrondissement moins qu'ailleurs : on 
dirait plutôt qu'il y respire comme le sentiment 
d'une certaine délivrance. 

La Patrie en danger, par on singulier concours 
de circonstances, suivant à deux jours d'inter- 
valle le Tribun, cesse de paraître, et de la dis- 
parition de ce journal, du ralentissement pro- 
gressif des réunions publiques et d'autres symp- 
tômes, comme noue le disions ces jours derniers, 
on peut conclure' que le parti extrême de l'a- 
gitation va, de plus en plus, se renfermer dans 
des conciliabules secrets. Toutefois, celui où 
Sapia avait convoqué aujourd'hui le ban et l'ar- 
rière-ban du parti, n'a compté que 41 membres 
présents. 

Nous avons signalé, dans la journée, le projet 
pour ce soir, d'une manifestation de l'artillerie 
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de la garde nationale, moi le prétexte qu'elle ne 
part pas tout entière. 

Hast regrettable de dire que s'il y a de gran- 
des aspirations vers le rétablissement complet 
4* l'ordre sooial et de l'autorité publique, dans 
es qu'elle a de plus élevé, en revanche les faits 
particuliers d'indiscipline et les attentats isolés 
à la propriété se multiplient. Ce sont des gardes 
nationaux qui, pris en flagrant délit, injurient 
les agents; d'antres adressent des menaces gros- 
sières aux frères de la doctrine chrétienne ; 
d'autres envahissent la domicile d'étrangers ab- 
sents. 

La destruction et le vol des clôtures qui 
peuvent servir de combustible se généralisent 
beaucoup. Nous ne parlons pas des cas d'i- 
vresse. 

Le fait de dégradations et de déprédations est 
un indice de la misère qui règne en ce moment, 
et prend à cet égard une importance particu- 
lière. Nous ne revenons pas sur la question d'a- 
n — tit ie n , Les marchés ne sont plus approvi- 
sionnés. En revanche, les ouvriers boulangers, 
surchargés de travail en ce moment, demandent 
on surcroît de vivres. M. le ministre du commerce 
a connaissance de cette réclamation, qui ne pa- 
rait pat devoir tourner, quant & présent, à un 
reins de travail. 



15 DÉCEMBRE 

La déclaration du Gouvernement relative à 
l'approvisionnement parait devoir calmer les in- 
quiétudes dont les effets probables avaient été 
indiqués dans nos derniers rapports. Nous 
n'avons, au sujet de cette question capitale du 
moment, à revenir que sur les plaintes de quel- 
qaes boulangers, relativement aux lenteurs des 
livraison» de farine qui leur sont laites, et sur 
les inégalités qu'on dit exister entre divers ar- 
rondissements, soit quant à la quantité, soit 
quant à la nature des denrées distribuées. — La 
déclaration, affichée dans Paris, prouve du moins 
que la sollicitude du pouvoir ne manque pas 
à ce sujet constant de la préoccupation pu- 
bique. 

L» manque de nouvelles inquiète les gens 
instruits, qui admettent d'ailleurs généralement 
comme exact le bruit de la prise de Rouen. 
((Test le seul bruit qui circule.) 

Dans d'autres milieux moins instruits, on ne 
se préoccupe plus guère de la province, et on 
pense seulement à Paris. Dans ces milieux la 
confiance a des racines profondes. Partout on 
croit i une action prochaine, avec un grand dé- 
sir d'en finir. 

n y aurait un peu plus de mouvement que 
dans ces derniers temps, dans les conciliabules 
des agitateurs ; mais leurs efforts, qui ont besoin 
d'être surveillés, ne paraissent pas devoir aboutir 
prochainement au grand jour. Les quartiers po- 
puleux de la rive gauche sont un peu plus exci- 
tés que ceux de la rive droite. C'est le fait d'un 
individu bien connu. 

Au demeurant, la situation est moins tendue 
qu'hier au point de vue des préoccupations ali- 
mentaires ; elle est la même au point de vue 
politique. 



16 DÉCEMBRE 

Ce qui serait le plus intéressant aujourd'hui, 
serait de connaître exactement l'impression pro- 
duite par les nouvelles de la matinée. 

Les rapports reçus par la préfecture font voir 
qu'en général la population s'attendait a mieux 
et ee trouve déçue. Dans le 2* arrondissement, 
comme dans le 20', on a entendu des groupes 
répétant que la résistance de Paris était désor- 
mais sans objet et qu'il n'y avait plus qu'à se 
rendre. À la Bourse, où l'on est moins surpris, 
on va jusqu'à accuser le gouvernement d'avoir 
retenus par devers lui certains des documents 
livrés à la publicité, et le ton du ministre de qui 
émanent les dépèehes paraît médiocrement 
goûté. 

Il y a cependant, mais en moindre nombre, 
des patriotes ou qui ne sont pas désespérés 
ou qui sont tentés de faire appel au désespoir. 
Acceptée ou subie, le bruit d'une prochaine 
grande action est très-accrédité. 

La question alimentaire ne semble pas soule- 
ver en ce moment de préoccupations aiguës. Il 
y avait à la halle quelque peu plus d'approvi- 
sionnements que ces jours derniers et tout ce 
que ces difficultés soulèvent d'agitation est con- 
centré dans des plaintes contre les procédés de 
certaines municipalités. Ce n'est pas la première 
fois que les Parisiens usent de la fronde comme 
moyen de tromper leurs souffrance. 

Les réunions publiques, dont le compte rendu 
est joint & la présente note, ne diffèrent pas 
beaucoup des précédentes. Il sera curieux de 
voir demain quel effet auront produit dans ces 
milieux populaires, les nouvelles de ce matin. 
Provisoirement, ce qu'on peut entrevoir des ma- 
noeuvres que le parti de l'agitation oache dans 
l'ombre des conciliabules ne semble pas bien 
redoutable ; les sociétés secrètes, pour les appe- 
ler par leur nom, n'auraient en ce moment ni 
de nombreux adhérents ni surtout de grands 
moyens d'agir. Mais c'est un terrain fécond en 
surprises, et d'autant plus .difficile a pénétrer 
que la police éprouve de grands obstacles à ré- 
tablir cette partie si légitime de son action qui 
s'exerce au grand jour. Quand le brigandage 
peut s'attribuer, dans les faubourgs de Paris, les 
immunités qu'on lui voit prendre, et que le sen- 
timent de la propriété lui-même s'émousse sous 
le coup répété des mesures de salut public, ce 
n'est plus l'ordre, ce sont les expédients qui sou- 
tiennent la société. 



18 DÉCEMBRE 

Les nouvelles d'aspect plus satisfaisant pu- 
bliées ce matin dans l'Officiel, mais qui avaient 
fait auparavant leur chemin dans la population, 
se sont adressées a elle dans un moment où par 
différentes raisons, il y régnait un grand désir 
de voir prochainement s'engager une action dé- 
cisive sous les murs de Paris. Il est probable 
que ces nouvelles vont activer encore cette im- 
patience, et le gouvernement, en y résistant, 
pourrait exciter un notable mécontentement et 
donner aux fauteurs de désordres une occasion 
qu'ils paraissent ardemment rechercher. 

Nous sommes obligés d'insister, a ce dernier 



propos, «or des symptômes qu'il ne faudrait ni 
s'exagérer, ni perdre de vue. 

Les chefs du parti blanquiste, arrêtés d'abord 
après le 31 octobre, ont été mis en liberté pour 
un temps indéfini, comme Tridon, ou pour deux 
ou trois jours, comme Ranvier ; de là une car» 
taine surexcitation entretenue évidemment par 
des subsides qui manquaient, en ces derniers 
temps, à ces agitateurs. 

C'est ainsi que la Patrie en danger reparaît 
sous le nom de la Résistance, journal fondé par 
Bapia, n'ayant d'abord été publié que deux fois 
par semaine et pour des amis, mais qui, impri- 
mé sur le même papier jaune que la Patrie en 
danger, avee les mêmes caractères, devient quo- 
tidien. 

La réapparition de ce journal coïncide avec 
une séance du club Favier, que Ranvier a prési- 
dée hier soir, où la décision a été prise, si dans 
trois jours le gouvernement n'avait pas rempli 
son mandat, de le remplacer et « de lui faire 
subir le sort que méritent les lâches. » Voilà une 
provocation à la révolte à laquelle ne manquent 
ni le programme, ni la sanction d'une date pré- 
cise. Deux membres du club ont promis pour 
l'exécution de ce programme, l'un le concours 
de la Ligue républicaine de la défense à outrance, 
l'autre celui de la Ligue garibaldienne. Des listes 
d'engagement ont été mises en même temps en 
circulation dans les bataillons de Belleville. Il 
ne parait pas toutefois que ces listes se couvrent 
de signatures. 

En même temps, le mécontentement des ba- 
taillons de ces quartiers est activement exploité, 
notamment à propos de la question des conseils 
de famille. On s'est mis d'accord, jeudi dernier, 
dans' une réunion rue de la Fidélité, pour tenir 
comme non avenue la décision prise à cet égard, 
par l'état-major, et des articles parus dans les 
journaux, des scènes qui se seraient passées 
dans le 141* bataillon, jadis commandé par Ran- 
vier, prouvent que le mot d'ordre est suivi A 
une revue du 147* bataillon, passée aujourd'hui, 
le commandant Louis Noir se serait écrié que 
ses hommes feraient voir à la garde nationale de 
Paris ce que peut, avec de l'union, le 147* ba- 
taillon. 81 ce chef a, comme on le dit, poussé le 
cri de : « Vive la Ligue républicaine ! > la signi- 
fication de sa harangue ne se préciserait pas 
dans le sens d'une généreuse émulation devant 
l'ennemi. 

Quelques propos découragés, qu'on a enten- 
dus dans ia bouche de soldats, feraient craindre 
qu'ils ne fussent travaillés, et principalement 
les gardes mobiles de la Seine. 11 n'y a cependant 
rien de grave à cet égard, et le péril serait tout 
au plus à prendre en considération pour le ba- 
taillon de marche de la garde nationale dans les 
hauts quartiers. La facilité relative avec laquelle 
les tirailleurs de Belleville se laissent désarmer, 
prouve, en tous cas, qu'il y a dans ce personnel 
beaucoup à rabattre sur le bruit qu'il fait 

En cherchant à pénétrer plus avant dans l'or- 
ganisation occulte de la fraction blanquiste, on 
trouve quelques conciliabules où se nomment les 
chefs et sous-chefs de section. C'est la vieille 
méthode des sociétés secrètes. On a quelque 
raison aussi de croire que le comité central est 
plus fréquemment convoqué, comme à l'appro- 
che d'un coup de main. 

L'union est pourtant ce qui manque le plus è 
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ces partis soi-disant avancés. Ainsi Millière, un 
dos chefs révolutionnaires, est salué dans la Ré- 
sistance d'une attaque violente. D'un autre côté, 
M. Delescluze, pour ne pas se mettre en reste 
avec le parti Blanqui, veut avoir, lui aussi, son 
programme d'agitation, mais d'un ordre différent, 
programme qui consisterait dans ia démission 
collective des municipalités parisiennes. Il en- 
couragerait cependant le mouvement provoqué 
par la question des conseils de famille. 

Tel est un des côtés de la situation. Nous le 
répétons, et nous avons même montré qu'il ne 
faut pas s'en exagérer l'importance. Mais encore 
y a-t-il des éléments d'agitation auxquels il ne 
manque qu'un prétexte et dont il serait curieux 
de savoir ai le renouvellement est spontané ou 
produit par l'ennemi, qui tire de ces menées un 
si cruel profit. 

19 DÉCEMBRE 

Les dépêches d'hier ont été fort discutées, et 
les événements qu'elles signalent n'ont pas été 
jugés favorablement par tout le monde. On au- 
rait bien de la peine à envisager comme un suc- 
cès une retraite qui porte l'armée de la Loire si 
loin du ehamp où elle a livré bataille, et on s'in- 
quiéterait surtout de voir nos forces tenues à 
une distance de Paris telle, que, même avec une 
sortie heureuse, il nous serait bien difficile de 
leur tendre la main. 11 n'en est pas moins vrai 
qu'en dépit de ces impressions stratégiques, la 
population accueille avec satisfaction les prépa- 
ratifs annonçant la reprise de l'action sous nos 
murs. Evidemment, lasse des derniers loisirs 
militaires, elle avait besoin de sentir que le soin 
de dénouer la situation ne serait pas livré à la 
famine, et le gouvernement, dont le crédit com- 
mençait à s'ébranler, va recevoir une nouvelle 
force dans l'énergie de ces décisions. 

Le premier effet en sera, très-probablement, 
de déjouer les menées que nous avons signalées 
hier, et qui sont observées aussi attentivement 
que possible. Comme on le verra par le compte 
rendu de la réunion Favier, les excitations no 
s'arrêtent pas, et les agitateurs, qui ont vingt- 
quatre heures de liberté sous prétexte de voir 
leurs familles, mettent singulièrement & profit ce 
délai. Mais ils trouvent dans leurs rangs des con- 
tradicteurs, qui doutent au moins de l'opportu- 
nité du mouvement — C'est notamment en ce 
sens que se serait prononcé hier, à la réunion 
fermée du boulevard Bourdon, le sieur Amou- 
roux, qui compte dans l'Association internatio- 
nale, et qui a donné pour raison de s'abstenir 
l'imminence de la sortie projetée. 

L'appel à l'insurrection, encore bien qu'il re- 
cherche jusqu'à la publicité des murailles, res- 
tera donc probablement tout à fait inutile. Les 
manœuvres néanmoins ne faisaient pas défaut, 
témoin cette prétention d'un ouvrier typographe, 
Stucheley, aujourd'hui recherché, qui affirmait 
avoir vu à l'Imprimerie nationale la forme d'un 
placard invitant les électeurs à résoudre par 
oui ou par non la question de la résistance. Les 
chefs de groupe de la Garibaldienne auraient 
aussi voulu, pour éprouver leurs hommes, les 
convoquer hier soir sur le boulevard Dumesnil ; 
mais il ne s'est trouvé au rassemblement qu'une 
quinzaine de légionnaires, et les chefs de section 
faisaient défaut pour la plupart. 
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On voit par là que les violences des clubs 
suffisent, quant à présent, à la passion révolu- 
tionnaire, et que celle-ci n'est point pressée de 
s'essayer à l'action. 

L'attitude de la garde nationale, mémo dans 
les régions considérées comme les plus dange- 
reuses, parait déjà bien propre à décourager les 
chers de mouvement. Ainsi, nous apprenons à 
l'instant même que les compagnies de marche 
du 63* bataillon de Belleville viennent de partir 
avec beaucoup d'entrain; on dit qu'hier les com- 
pagnies de marche des 173* et 240* bataillons du 
même arrondissement, ainsi que plusieurs autres 
du 11% ont témoigné de leur résolution patrio- 
tique. 

Le 173* bataillon est, il est vrai, mécon- 
tent de son chef; mais, s'il faut en croire leur 
protestation adressée au général de la garde na- 
tionale, ce mécontentement serait un retour à la 
raison, et serait parfaitement justifié par les mal- 
versations et l'immoralité de ce commandant. Il 
faut croire que les admonestations du général, et 
les efforts qui se font dans les secteurs pour l'é- 
tablissement de la discipline, ont fortement con- 
tribué à ce réveil du bon esprit dans des batail- 
lons démoralisés par une minorité remuante, 
despotique et jusqu'ici peu vaillante. 

Les ressources alimentaires se réduisent main- 
tenant à peu près aux distributions qui se font 
au nom de la Ville et de l'Etat. En dehors de 
cette source, presque toutes les denrées attei- 
gnent des prix impossibles, et il n'y a pour ainsi 
dire plus de marchés. 

Il est toujours bien difficile de débarrasser la 
voie publique des marchands ambulants, qui 
composent en général une population plus que 
médiocre, et dit-on, moins que française. 

Quant aux déprédations, sur lesquelles nous 
sommes obligés de revenir tous les jours, nous 
nous contenterons de citer aujourd'hui l'exemple 
d'un propriétaire qui a tué un voleur d'un coup 
de fusil : il n'y en a pas de plus frappant 
pour mesurer la portée du mal qui nous en- 
vahit. 

21 DÉCEMBRE 

Les événements intérieurs sont aujourd'hui 
sans aucun intérêt, à côté de ceux dont les envi- 
rons de Paris sont le théâtre. Tous les regards, 
toutes les pensées sont tournés vers un seul 
point, et c'est la meilleure garantie de la tranquil- 
lité de la ville. 

Des bruits qui ont couru sur la portée de l'ac- 
tion engagée, il n'y a rien à dire; ils ont ceci de 
remarquable, toutefois, que les esprits, d'ordi- 
naire si facilement emportés vers l'exagération, 
semblent se tenir dans une mesure beaucoup 
plus juste. — On parlait cependant à la Bourse 
de succès dans le Nord, dus au général Fai- 
dherbe, et sur la Loire. 

Le compte rendu des réunions publiques fait 
voir qu'au milieu des complications présentes, 
les exaltés sont encore loin du calme. Ceux qui 
les mènent ou croient les mener, offrent toujours 
le spectacle des mêmes divisions. On a quelque 
raison de penser que le groupe qui obéissait à 
Blanqui, dont l'action personnelle semble sus- 
pendue depuis quelque temps, tend à se séparer 
en deux fractions. L'une se personnifierait dans 
le journal la Résistance, reparu aujourd'hui, l'au- 



tre se composerait plus particulièrement de la 
Ligue républicaine. — Le personnage le plus 
marquant de la première de ces branches serait 
Sapia, et.de la seconde, Ch&telin. Ces partis, en 
se décomposant, cherchent de nouvelles affinités 
pour se reconstituer, mais des exigences person- 
nelles compromettent toutes les combinaisons, et 
de même que dans le groupe blanquiste, la dis- 
corde serait au camp du Réveil, dont le chef, 
comme on sait, n'a offert de quitter la mairie du 
19* arrondissement que pour demander aux clubs 
de Belleville une nouvelle consécration de sa di- 
gnité. 

En face des événements qui contiennent le 
destin de la patrie tout entière, ces passions en- 
flées et ces querelles sont bien mesquines, et on 
rougirait presque d'en parler, si les petitesses 
de pareils adversaires, quelque sort que nous 
réserve la fortune des armes, n'étaient pour 
les honnêtes gens une garantie d'autant plus 
grande qu'ils s'appuieront tout d'abord sur la 
conscience du devoir virilement accompli devant 
l'ennemi. 

26 DÉCEMBRE 

La note de la journée est donnée par le rap ■ 
port inséré au Journal officiel de ce matin. Le 
mot de capitulation et la chose font horreur; 
mais on colporte des rumeurs désolantes sur 
l'état de démoralisation de l'armée. On la repré- 
sente comme très-affaiblie en nombre et comme 
manquant absolument de discipline; on raconte 
notamment que des zouaves, près du Bourget, 
voulaient faire pousser, devant les généraux, aux 
mobiles de Seine et-Marne, le cri de : « Vive la 
paix !» A la Bourse, enfin, on pose en doctrine 
que toute sortie doit échouer, si elle n'est pas 
combinée avec le mouvement extérieur d'une ar- 
mée de secours. De tout ceci il est difficile de 
tirer un bon augure, non que les dispositions 
des troupes soient telles qu'on le dit, et qu'il faille 
désespérer de leur moral ; mais comme bien des 
gens qui n'ont pas fait celte rude campagne se 
hâtent de jeter la pierre à nos soldats, on peut 
craindre que ces accusations exagérées ne tour- 
nent en ferments de discorde et ne viennent ag- 
graver la situation. — En tous cas, les souffran- 
ces de la population, le manque de combustible, 
surtout plus pénible en ce moment & supporter 
que tout le reste, sont des éléments à prendre 
en sérieuse considération. Nous disions tout à 
l'heure que la capitulation fait horreur, et c'est 
un point sur lequel la population est d'accord 
avec le gouvernement. Cependant, bien des mots 
recueillis dans les groupes indiquent un certain 
affaiblissement, et, quoi qu'il en coûte à l'hon- 
neur français, on met de plus en plus en balance 
l'idée d'un arrangement avec la continuation des 
maux que nous endurons. 

Le pillage d'un chantier, dans le 9* arrondis- 
sement, a été fort heureusement arrêté par la 
municipalité, d'accord avec le commissaire de 
police. 

Mais, sur d'autres points, il n'en est pas de 
même, et on continue à signaler de nombreu- 
ses déprédations, qui n'ont pas toutes l'excuse de 
la misère. 

C'est dans le trouble social, dont ces attentats 
sont le symptôme, qu'il faut voir peut-être, la 
guerre étant bien entendu mise de côté, le plu» 
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grand de» dangers qui nous menacent. Tout con- 
tribue à prouver, en effet, que, réduits à eux- 
mêmes, les conspirateurs ou les fauteurs d'une 
révolution violente, en dépit du bruit qu'ils font, 
sont bien peu de chose. Hier, leur conférence du 
Pré-tnx-Clercs, annoncée à grand fracas, n'a pas 
Ait ses frais.— Ces mécomptes d'argent, dont ils 
sont coutumiers, leur sont extrêmement pénibles. 
Leurs partisans très-aigris, très-prompts à s'in- 
sulter, très-divisés, n'augmentent pas en nombre 
et surtout ne paraissent pas disposés à tenter la 
fortune d'une émeute. 

Les dernières notes accusent chez les chefs une 
grande démoralisation, mais il est telle conjonc- 
ture où un mouvement d'opinion publique pour- 
rait leur donner le support qui leur fait défaut. 
Quoique rien n'annonce, quant à présent, un 
semblable mouvement, qui serait, d'ailleurs, s'il 
se produisait, sévèrement réprimé par la majo- 
rité de la population, c'est là le danger qu'il faut 
prévoir et prévenir, sans préjudice toutefois de 
certains mauvais coups dont ces gens sont assu- 
rément capables, mais ces aventures-la ne les 
mineraient pas bien loin. 



Paris, le 27 décembre 1870. 

A il. le ministre des affaires étrangères, 
chargé par intérim du déparlement de tinté- 
rieur. 

Monsieur le ministre, 

Pour faire suite à mes précédentes communi- 
cations, j'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint 
le relevé des déprédations qui ont été commises 
i Paris, soit par des particuliers, soit par de3 
gardes nationaux. 

Une copie de ce relevé a été adressée à M. 
le gouverneur de Paris et à M. le général com- 
mandant supérieur des gardes nationales de fa 
Seine. 

Agréez, monsieur lo ministre, l'assurance de 
ma haute considération. 

Le préfet de police, 

Signé : Cresson. 



13 DÉCEMBRE 

Cn sieur L... (Dupré), domicilié boulevard de 
la Villette, signale des dégâts commis par des 
bandes d'enfants aux baraques-casernes de la 
garde mobile et l'enlèvement des clôtures en 
planches du marché de" la Villette. 



19 DÉCEMBRE 

A 6 heures 15 minutes du soir, les nommés 
G- (Etienne), rue Chaussure, et P... (Léonard- 
Bogèoe), rue du Havre, tous deux tailleurs de 
pierre, sont arrêtés pour avoir arraché les 
planches d'entourage d'une maison en construc- 
tion rue Malesherbe3. 

A 3 heures de relevée, deux gardes nationaux, 
dont les képis ne portaient pas de numéro, ont 
•clé et emporté l'une des poutres de soutène- 
ment de la batterie des Buttes-ChaumonL 

Non loin de là, une troupe de sept à huit 

BSQUÊTE. — T. D. 



jeunes gens sciait trois ou quatre arbres appar- 
tenant à la ville. 

D'autres brisaient à coups de hache les châs- 
sis d'une serre pour les emporter. 

Dans le même parc, on a volé des claies à ga- 
bions et des étais de barricades. Quelques jours 
auparavant, une partie de la grille de clôture 
avait été renversée. 



21 DECEMBRE 

Depuis quelques jours, presque toutes les pa- 
lissades formant clôtures de terrains dans le 20* 
arrondissement ont été arrachées et enlevées 
par des maraudeurs. 



22 DECEMBRE 

A 1 heure 20 minutes de relevée, le nommé 
P... (Henri), garde national au 72' bataillon, de- 
meurant Grande-Rue de Passy, a été arrêté pour 
avoir dérobé un morceau de bois dans un chan- 
tier appartenant à la ville, rue Descamp. 

A 5 heures du soir, le nommé P. . . (Jean), de- 
meurant rue de Longchamps, a été arrêté pour 
le même fait. 

Les nommés B... (Jean), puisatier, demeurant 
rue d'Albe; L... (Anna), journalière, même 
adresse, et B... (Amélie), journalière, même rue, 
ont été arrêtés pour vol de planches d'une clô- 
ture située rue François I**. 

A 8 heures 15 minutes du soir, le nommé B . . . 
(François), maçon, demeurant rue Brunei, a été 
arrête pour vol de planches d'une clôture. 

A 5 heures 30 du soir, le nommé P... (Jules), 
journalier, demeurant impasse des Deux-Cou- 
sins, a été arrêté au moment oit il arrachait les 
planches d'une clôture du chemin de fer de 
ceinture, boulevard Pereire. 

Vers midi, le chantier de la rue Descamp 
était envahi par cent cinquante personnes en- 
viron, hommes, femmes et enfants,' et chacun 
emportait sa charge de bois, malgré les efforts 
d'un garde du bois de Boulogne, invalide, qui 
avait en vain réclamé le concours d'un autre 
garde posté sur un autre point du chantier. 

A huit heures du soir, même chantier, le 
nommé R . . . (Gervais), cantonnier de la ville de 
Paris, demeurant ru ; des gabions, dérobait du 
bois. Arrêté par les gardiens de la paix, il les a 
injuriés, les a menacés d'un pistolet dont il était 
porteur, et a cherché à exciter la foule contre 
eux. 

24 DÉCEMBRE 

A 11 heures 30 minutes du matin, à 4 heures 
et i 5 heures du soir, vol. de planches, rue 
Prony, par les nommés S... (Eugène), cocher, 
demeurant rue Rennequin; D... (Arsène), rue 
Cardinet; S... (Sophie); et son fils âgé de 
quinze ans, demeurant rue Rennequin; L... 
(Victor), garde national à la 5* compagnie du 
257* bataillon; Barbe (Jean), serrurier, demeu- 
rant rue des Dames, et F... (Joseph;, âgé de 
douze ans, demeurant rue Rennequin, chez sa 
mère. 



25 DÉCEMBRE 



De 5 & 7 heures du soir, arrestation des nom- 
més V--- (Adolphe), garçon de lavoir, demeu- 
rant rue de Ponthieu; R. . . (Simon), ouvrier po- 
tier, sujet belge, même adresse; T... (Félix), 
terrassier, belge, rue du Rocher; W... (André- 
Alphonse), garçon de chantier, rue du Rocher ; 
B... (Pierre), âgé de dix-neuf ans, tourneur 
rue de Courcelles; P . . . (Louis), cantonnier, rue 
Clauzel, pris en flagrant délit de vol de plan- 
ches servant de clôtures, dans le 8* arrondisse- 
ment. 

26 DÉCEMBRE 

A 11 heures du matin, une foule nombreuse, 
qui stationnait rue Condorcet, 27, à l'entrée d'un 
chantier de bois, a voulu l'envahir et s'opposer 4 
la sortie de plusieurs voitures chargées. L'ordre 
n'a été rétabli qu'à l'arrivée du maire du 9* ar- 
rondissement, de l'un de ses adjoints et du com- 
missaire de police. Ce dernier a été l'objet de 
menaces lorsqu'il s'est présenté une deuxième 
fois. Des gardes nationaux auraient donné le si- 
gnal du désordre. 

A midi, 300 individus environ, hommes, fem- 
mes et enfants, armés de haches, scies, pinces, 
marteaux, pioches et autres instruments, après 
avoir emporté les planches qui servaient à la 
clôture d'un terrain situé boulevard du Port- 
Royal, 83, se sont attaqués au matériel du sieur 
Bobain, entrepreneur de maçonnerie; les échelles, 
chèvres, boulins, etc., ont été sciés en un instant 
et le produit de la destruction a été enlevé par 
les femmes et les enfants. 

La bande s'est ensuite ruée sur les water- 
closets réservés aux mobiles et en a arraché les 
planches. La palissade qui forme un des côtés 
de la caserne de Lourcine allait subir lo môme 
sort, si trois gardiens qui occupaient le bâtiment 
ne s'y étaient énergiqnement opposés en dégai- 
nant. Les pillards ont manifesté l'intention de 
revenir dans la nuit, 

Ces gens habitent la cité des Bourguignons, 
las rues des Lyonnais et de Lourcine; plusieurs 
gardes nationaux appartenant aux 102* et 163* 
bataillons y figurent ; on cito parmi eux un nom- 
mé M... (Paul), sans profession avouable, de- 
meurant cité des Bourguignons, 29. 

Le bois ainsi soustrait est généralement dé- 
bité sur la voie publique en petits cotrets. 

A midi, les habitants du quartier des Bassins, 
hommes, femmes, enfants, vieillards, gardes na- 
tionaux, ont envahi pour le piller le chantier de 
bois situé avenue d'Eylau, appartenant à la ville 
de Paris. On évalue la perte & 4,000 francs. 
Quelques-uns des pillards ont été arrêtés. 

Des individus arrachent les clôtures en plan- 
ches de la rue de Puebla et scient des arbres. 

A 4 heures, les nommés G.. . (Antoine), ter- 
rassier, demeurant rue Creuse, et B. . . (Trudot), 
sujet belge, mémo rue, ont été arrêtés pour 
soustraction d'une forte bûche de bois dans un 
chantier situé rue de la Faisanderie. 

A la même heure, arrestation des nommés 
D. . . (François), demeurant rue des Artistes, et 
L. . . (Charles), rue de l'Ormeau, porteurs d'une 
forte charpente do bois dont ils n'ont pu justifier 
la provenance. 

10 
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146 ENQUÊTE SUR LB* 

Le service de la police municipale n'étant pas 
établi dans le U*ï arrondissement, les commis- 
saires de police reçoivent journellement des 
plaintes relatives à des vols de bois de toute es- 
pèce. Des gardes nationaux donneraient l'exem- 
ple en arrachant des clôtures de propriétés et en 
enlevant dans les chantiers du bois qu'il» brû- 
lent dans leurs postes. 

Le sieur H. . ., garde national à la 4" compa- 
gnie du 20* bataillon, demeurant rue Monsieur- 
le-Prince, aurait été témoin du fait. 

Le 26 du courant, cent cinquante à deux 
cents personnes environ, hommes, femmes et 
enfants, armés de scies, bâches, couperets, cor- 
dages, etc., se livraient à l'abatage des arbres 
situés sur la rive gauche de la Bièvre (9* sec- 
teur). 

Le maire de Colombes, en ce moment domici- 
lié avenue d'Antin, déclare avoir vu, le 20 de ce 
mois, rue François I", une bande d'individus 
arrachant les clôtures, sciant les poteaux, brisant 
les planches et emportant le tout. 
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ACTES DU 

blique. Elle aspire à ce que le droit de comman- 
der, au lieu de s'éparpiller, soit réuni tout en- 
tier dans les mains du conseil de la défense na- 
tionale. 

Il paraîtrait d'ailleurs que le directeur du 
Réveil ne se fait pas faute de pousser ses menées 
jusque dans l'armée. Il se vante, dans son jour- 
nal, d'y ménager un appoint à son parti, et 
quoiqu'on puisse douter des succès de cette pro- 
pagande, il n'est pas inutile de la signaler, ne 
serait-ce que pour la mettre en regard des 
signes de découragement qu'on prétend, d'un 
autre côté, avoir surpris dans les rangs de la 
troupe. 

Dans le public, en général, on ne se montre 
pas trop inquiet du bombardement. A la Bourse, 
on craint que les échecs essuyés par nos armées 
du Nord n'aient été très-graves ; mais on tire 
des inductions assez heureuses du silence des 
Prussiens sur Chanzy et Bourbaki. 



2« DÉCEMBRE 

La situation intérieure continue à se tendre. 
Le brigandage des bois, malgré tous les efforts 
faits pour le prévenir et le réprimer, se perpé- 
tue au pourtour de Paris, et la propriété privée 
reste l'objet de nombreuses menaces. Ce mal 
énorme par lui-même, s'aggrave par l'attitude 
des partis extrêmes qui cherchent une transition 
trop facile du désordre social an désordre poli- 
tique. 

C'est ce qu'on a bien vu hier dans les clubs 
du 18* arrondissement, où les partisans de la 
Commune, aux attaques lc3 plus violentes con- 
tre le Gouvernement, et à la provocation la plus 
directe à l'insurrection, mêlaient sans déguise- 
ment les excitations au pillage. Les propos des 
agitateurs les plus connus, ou de leurs amis 
avérés, roulent sur une revanche prochaine du 
31 octobre. Au club de l'Ecole de médecine, 
l'octroi gratuit d'un logement officiel n'a pas 
empêché hier soir le coryphée de la réunion de 
menacer de la corde lo président et le vice-pré- 
sident du Gouvernement de la défense. Enfin, 
dans la journée même, une réunion des anciens 
détenus politiques a abouti à cette motion : 
« Que si le 1<* janvier 1871, le bois n'était pas li- 
vré en abondance au peuple, un appel serait fait 
aux clubs et autres associations pour la mise à 
sac des bancs des églises. » 

SI ces propos se répandaient dans les classes 
conservatrices, si même celles-ci connaissaient 
dans toute leur réalité les faits de pillage qui se 
commettent loin du centre de Paris (et ces véri- 
tés se feront jour assez vite), il est facile de de- 
viner quelles divisions éclateraient dans la ville, 
et dans quelles mesures les dangers de la guerre 
intestine viendraient à dépasser ceux de la 
guerre étrangère. 

L'énergie du Gouvernement peut, seule, pré- 
venir de telles extrémités, et, à cet égard, il se 
produit un vœu très-général de le voir ressaisir 
toute son autorité, dont certaines municipalités 
d'arrondissement, notoirement ou sourdement 
hostiles, ont usurpé une si large part. Les jour- 
naux ne sont sur ce point qu'un écho très- 
exact de la plus grande partie de l'opinion pu- 



30 DÉCEMBRE 

L'évacuation du plateau d'Avron et le pas- 
sage de l'offensive & la défensive devaient ame- 
ner un mouvement d'opinion, et il était facile de 
prévoir que le Gouvernement de Paris serait 
principalement en butte à ses coups. L'attitude 
de la presse a donné sur ce point des indica- 
tions très -précises, et l'on peut dire que l'opi- 
nion, autant qu'elle se laisse connaître, répond 
assez bien au branle que lui ont donné les 
journaux. Le général en chef compte toujours 
des défenseurs, et il en compte même d'ardents 
au milieu des groupes qui se forment sur la voie 
publique, mais le nombre de ceux qui l'atta- 
quent est certainement très-considérable. 

Mais ces attaques ne vont pas toutes au même 
degré, et, tandis que dans les réunions publi- 
ques, elles dépassent les limites de la violence, 
il faut bien dire qu'elles diminuent d'àoreté à 
mesure qu'on se rapproche des régions réflé- 
chies. A les prendre dans leur terme moyen, 
elles se résumeraient dans cette idée que le di- 
recteur de la résistance parisienne n'a pas sans 
doute répondu à toutes les exigences des straté- 
gistes et tacticiens en chambre ; mais qu'avant 
tout, l'unité et l'union doivent être maintenues 
dans le sein du Gouvernement. 

C'est entre ces deux courants opposés que la 
lutte va s'établir pour quelques jours, et il est 
permis d'espérer que le second reprendra abso- 
lument le dessus, lorsque la majorité de la po- 
pulation voudra bien se rendre compte et de ce 
qui a été fait depuis quatre mois, et de l'état 
actuel de nos forces, et des conditions mêmes 
de la guerre. 

A la Bourse, où ces pensées se croisaient, et 
où dominaient les sentiments de justice envers 
le gouverneur, les impressions n'en paraissent 
pas moins avoir été sombres. On est revenu, 
dans cette région, à une appréciation beaucoup 
moins exagérée de la mesure que nos espéran- 
ces peuvent atteindre. 

Mais, comme on sent très-bien que les lu- 
mières ne sont pas partout les mêmes, on craint 
que l'ignorance dans laquelle beaucoup de gens 
se sont ou ont été tenus, ne devienne la cause 
de graves difficultés. Les faits de brigandage de 
ces derniers jours et les violences des clubs, 



contribuent sang aucun doute à, ces alarme», 
qu'il faut signaler, même en ne le» partageant 
pas. Ces alarmes, en effet, nous paraissent exa- 
gérées : il est bon de constater que les dépréda- 
tions qui nous inquiétaient ces jours derniers 
sont tout au moins en voie de décroissance, et 
qu'une surveillance un peu plus étroite, avec une 
assistance mieux enteadue, finirait par en 
avoir raison. 

La question du pain, qui reparaît à l'horizon i 
cause de la fermeture de quelques boulangeries 
mal approvisionnées de farines, ne deviendra 
pas menaçante, si on continue d'y faire atten- 
tion. Tant que les besoins recevront les satisfac- 
tions un peu maigres qui leur sont assurées 
aujourd'hui, oa entendra des plaintes nombreu- 
ses et souvent légitimes, mais enfin il sera 
difficile de les exploiter dans le sens d'un» piUe- 
rie. Aussi bien, notre plus grave préoccupation 
pour le moment se réduit-elle, si cette nouvelle 
est exacte, à la prochaine fermeture des ateliers 
Cail. 

Il n'est donc pas interdit, au moins pour 
quelques jours, de compter sur la paix de 1s 
voie publique, et ce qui confirme cette impres- 
sion, c'est qu'elle parait être celle des meneurs 
eux-mêmes, qui gémiraient de ne pouvoir sou- 
lever les masses, lorsque celles-ci ne sont pas 
entraînées par un intérêt immédiat vers ua pro- 
fit sans danger. 

On verra par le compte rendu des réunions 
publiques, ce que sont ces agitateurs: Le 
compte rendu ne serait complet toutefois, qu'à 
la condition de reproduire, en même temps que 
les discours, la physionomie réelle de la salle, et 
il faut toujours corriger les discours en disant 
que les auditoires peu nombreux se renouvellent 
peu. Où il serait plus intéressant de voir les 
agitateurs, c'est ailleurs, c'est-à-dire daas leurs 
conciliabules. Les renseignements recueillis à 
cet égard, sous toutes réserves, bous font »ien 
voir que les conciliabules se multiplient avec les 
associations, les ligues, les légions qui se fon- 
dent tous les jours, mais rien de sérieux ne pa- 
çaît encore sortir de ces officines, qui n'ont pas 
tant la puissance de créer des éléments de 
désordre, que de mettre en œuvre ceux que leur 
fournissent les circonstances. 



5 JANVIER 1871 

Le bombardement du corps de la place ouvre 
de nouvelles perspectives. Jusqu'à présent, ce 
moyen psychologique ne parait pas avoir pro- 
duit de grands effets. Il est vrai qu'il n'y a pas 
encore beaucoup de maisons touchées, et nous 
ne connaissons qu'un seul blessé jusqu'à cette 
heure. 

La Bourse a notablement baissé. Ce ne sont , 
pas les obus tombés sur la rive gauche qui ont 
contribué à ce résultat; mais la question mili- 
taire parait y être envisagée sous un autre as- 
pect, et l'impatience exprimée de voir s'accen- 
tuer l'action de l'armée, cache peut-être on 
autre sentiment moins belliqueux. 

La misère, les privations tout au moins, at- 
teignent maintenant un niveau assez élevé dans 
les couches sociales. On commence à être Us de 
souffrir, et cette lassitude se traduit d'abord par 
le désespoir actif; mais il ne faut pas oublier que 
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\e désespoir a au astre forae. n n'y a qu'un 
■point sur lequel l'attitude du milieu dont nous 
parlons ne varie pas ; c'est le désir de ne rien 
laisser à rémeute. Nous nous sommes trop for- 
mellement expliqués à cet égard pour y revenir. 

On sait, d'autre part, et à n'en plus douter, 
que les violences du parti extrême se tiennent 
volontiers dans la région des paroles, et comme 
il fant à tout prix qu'on se dispute entre révo- 
lutionnaires de cette sorte, le grief qu'ils ex- 
ploitent les uns contre les autres est maintenant 
celui qui tient à leur propre inaction. Us accusent 
réciproquement leur lâcheté d'avoir fait avorter 
leurs projets, ce qui ne les empêche pas de pro- 
roger leurs menaces à une échéance tantôt im- 
médiate, tantôt nn peu plus lointaine. Ces fausses 
alertes n'en irritent pas moins, et il faut pren- 
dre garde, la désorganisation sociale y aidant, à 
ces colères des citoyens les uns contre les au- 
tres. 0 se creuse ainsi dans la population des 
animes, et le danger de la guerre civile double 

de plus en plus celui de la guerre étrangère. 

les journaux prêtent une attention croissante 
aux manœuvres de certaines municipalités. L'is- 
sue de la réunion du ministère de l'intérieur est 
attendue avec une impatience hors de propor- 
tion, sans aucun doute, avec les fonctions lé- 
gales attribuées aux maires de Paris et à leurs 
adjoints. Cela seul suffi" t à juger la question. 



7 JANVIER 

Le bombardement continue et parait s'accen- 
tuer. On ne signale ni beaucoup de victimes, ni 
même beaucoup d'accidents aux propriétés. Il 
est vrai' que peu de rapports nous sont encore 
parvenus. Il y a unanimité sur le calme de la 
population, qui envisage cette nouvelle épreuve 
avee une incontestable termeté. 

A la Bourse, ou discute toujours la question 
militaire en y mêlant une foule de bruits : bruit 
de la prise de Frédéric-Charles avec une partie 
i» son armée; x>ruu ae la marche de Chanzy 
sar Rouen, ou Manteuffel aurait été battu ; bruit 
trait que nos feux auraient été éteints à Vanves 
« m Mealiu-Baquet. La Bourse envisage avec 
csiBtoce fat perspective d'une nouvelle sortie, 
elle la désire même. En revanche, elle se montre 
tres-naj disposée pour les maires et adjoints à 
prétentions politiques. Nous ne parlerons pas de 
cas dernier», sinon pour mentionner, après la 
démission de M. Delesctuze et de ses adjoints 
qu'annonce le Réveil, une singulière affiche du 
■sire du 14* arrondissement, où ce magistrat, 
fêlieiunt ses administrés d'avoir reçu le premier 
olms prussien, ajoute : « Le Gouvernement a 
promis de se détendre énergiqnement, et nous 
l'avons sommé do tenir sa promesse; » et un peu 
phts tara : • Nous nous sommes entendus avec 
tes maires dn centre pour les locaux destinés aux 
femmes et aux enfants. » 

Quoi qu'il en soit de eette attitude municipale, 
Faeeoeii fait aux placards séditienx a été décl- 
inent mauvais : ils ont essayé de reparaître ce 
matin à Belleville et à la Villette. Dans la pre- 
Mttre de ces deux localités, c'est la population 
efls-Mênw qui les a lacérés, et la bonne volonté 
tvec laquelle des gardes nationaux ont coopéré à 
arttws Arrestations opérées ee matin, prouve 
jusqu'à quel peint la masse du public est fati- 



guée de cette tyrannie de bas étage, qui essayait 
de s'imposer à elle à force de forfanterie. 

Parmi les signataires de l'affiche, ont été arrê- 
tés : Léo Meillet, adjoint du 13* arrondissement, 
Napias Piquet, le docteur Pillot, Hnmbert, Du- 
pa^ Demay. Chatelin, malade, reste et est soumis 
chez lui à la surveillance des agents; on a saisi 
dans son domicile des papiers importants. L'im- 
primeur Barthélémy a été arrêté et remis en li- 
berté, sur sa promesse de se représenter et de 
ne plus imprimer d'écrits séditieux. D'autres 
poursuites se continuent. 



8 JANVIER 

Le bombardement commence à prendre le pas 
sur toute autre préoccupation. Les rapports qui 
nous arrivent signalent sur le sud et le sud-ouest 
de Paris nne véritable grêle de projectiles, et en 
proportion des jours derniers, un nombre consi- 
dérable d'accidents. Le moral de la population 
parait se maintenir; mais il va probablement ré- 
sulter de ce fait un double mouvement: lapa- 
nique locale, qui pousse à déménager les habi- 
tants des quartiers menacés, et une exaspération 
générale pour en finir dans quelque grand com- 
bat. Toutefois, cette note, qui ces jours-ci réson- 
nait si vivement contre le Gouvernement de la 
Défense nationale et son président, ne paraît pas 
encore s'accentuer. 

La question des privations ne ctange pas d'as- 
pect. On souffre avec la môme constance, et l'ac- 
cumulation des maux passés ne parait pas en 
doubler l'effet présent. C'est cependant la der- 
nière carte sur laquelle les éditeurs anonymes 
ou connus de l'affiche rouge prétendent mainte- 
nant jouer leur partie. Us jettent encore dans 
leurs clubs des flammes de comédie, mais ne se- 
font aucune illusion sur les dispositions belli 
queuses des soldats sur lesquels ils comptaient, 
et qui probablement ne sont que l'exacte image 
de leurs chefs. Tant il y a qu'ils en sont réduits 
maintenant h escompter l'espoir d'un éclat de 
colère dans le peuple, sous lo double coup de la 
misère et du feu de l'ennemi. 

Quant aux Prussiens, ces messieurs, qui s'en 
sont tant servi, ne paraissent même plus y son- 
ger. Il faut cependant, dans les prévisions qu'on 
peut émettre au sujet de ce côté de la question 
intérieure, faire entrer la démission du maire du 
19» arrondissement, qui amènera peut-être une 
nouvelle oombinaison des éléments révolution- 
naires. 

Nous avons eu plusieurs fois à revenir sur les 
dispositions de l'opinion publique à l'illusion. Si 
nouB touchons encore à ce point, e'est pour dire 
qu'enoore aujourd'hui, après 110 jours de siège, 
on raisonne universellement comme si le temps 
nous appartenait, et que l'échéance de la famine 
ne dût pas entrer dans nos calculs. Le débloque- 
ment, d'ailleurs, soit par un coup du dehors, soit 
par un effort du dedans, est passé à l'état d'arti- 
cle de fol. Si c'est là un mirage, c'est peut-être 
ce mirage qui donne à la population parisienne, 
en face des événements qui se pressent, une atti- 
tude sans pareille. Dans tous les cas, que ce soit 
idée ou réalité, il y aurait erreur et imprudence 
à ne pas tenir nn très-grand compte de cet état 
des esprits. 



H JANVIER 



La journée, sans aucun fait saillant, se résume 
dans une impression singulièrement triste. Sur 
la rive droite, dans les quartiers populeux, la 
réglementation de la vente du pain produit l'agi- 
tation spéciale qui ne fait jamais défaut en pa- 
reille occurrence : queues aux boulangeries, 
rixes entre les personnes qui attendent, plaintes 
sur la mauvaise qualité du pain, qui causeiait; 
dit-on, des indispositions. Belleville parait être 
le phis ému ; dès sept heures du matin, les bou- 
langeries étaient fermées. 

Sur la rive gauche, le bombardement, très- 
violent aujourd'hui, est le principal sujet des 
préoccupations, mais le spectre de la famine 
entrevu au milieu des privations actuelles, n'est 
pas fait pour rendre pins légère à supporter 
l'épreuve qui pèse sur le sud de Paris. 

La population n'est cependant pas trop abattue 
par ses souffrances. Elle veut en finir, mais en 
finir par l'action. C'est une idée fixe qui se pro- 
nonce de plus en plus, qui se traduit en mécon- 
tentement contre le gouvernement, sans toutefois 
que ce mécontentement paraisse, quant à pré- 
sent, présager aucun désordre. Le cri : « Du pain 
ou du plomb ! » retentissait aujourd'hui dans le 
12* arrondissement. Noos pensons que ce cri n'a 
pas le même sens qu'en 1848. 

La Bourse a baissé ; la crainte de la famine y 
est pour quelque chose; mais la publication des 
nouvelles allemandes, insérées sans commen- 
taires 4 VOffioM, et détruisant en partie les espé- 
rances de ces derniers jours, parait surtout avoir 
agi sur les esprits. On s'imagine que eette pu- 
blication nous prépare & des nouvelles pins tris- 
tes encore. 

On dit aussi que l'ennemi aurait assciHi, cette 
nuit, le fort d'Hsy et n'aurait été repoussé qu'a- 
vec peine et avec des pertes considérables. Les 
effets du bombardement, en s'accumulant, de- 
viennent plus sensibles ; on s'en préoccupe da- 
vantage dans le monde éclairé ou soirdisant tel. 

Tel est l'aspect général des choses qui se dé- 
couvrent. Il n'y a pas aujourd'hui de détail inédit 
sur celles qui se eaehent. Les appétits au boule- 
versement sont évidemment les mêmes et ont les 
mêmes armes; la conspiration est en perma- 
nence et montre le bout de l'oreille dans les 
clubs, où il devient de mode de montrer des re- 
volvers à la tribune, de mettre aux voix l'exécu- 
tion des membres du Gouvernement et d'expul- 
ser ceux qui ne participent pas au scrutin d'une 
manière affirmative. 



t" FÉVRIER 

La question électorale ne parait pas encore se 
dégager très-nettement, et il est possible que la 
brièveté du délai laissé à la population, en em- 
pêchant les opinions de se classer, condamne le 
mouvement à ne pas sortir de cette première 
confusion. Surtout dans les classes populaires, 
il y aurait, parait-il, une grande difficulté à 
s'orienter, et, contrairement à tout ee qui a été 
précédemment, une certaine apathie & voter. 
Au surplus, les rapports qui ne peuvent man- 
quer de s'établir entre Paris et la province d'ici 
à la On de la semaine ne manqueront sas d'avoir 
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les marchés. La foule, qui s'explique mal les 



une influence grande et peut-être décisive sur 
la tournure des esprits, quand s'ouvrira le 
scrutin. 

En attendant que Paris contribue ainsi pour 
sa part à décider du sort de la France, le point 
capital, pour lui, est dans son ravitaillement. 
C'est ce qui nous fait revenir sur la tenue des 
halles. Il y a, chaque matinée, des commence- 
ments de désordre dont on vient & bout sans 
grande peine, mais qui paralysent l'essor du 
commerce. Le caractère peu accusé de ces trou- 
bles empêche qu'on emploie à les réprimer des 
moyens trop énergiques. Il y faudrait la main 
de la garde nationale; mais il parait qu'en ce 
moment, à cause du peu de bonne volonté de 
cette milice, c'est un concours difficile à obtenir. 
On revient ainsi, et par tous les côtés, à la né- 
cessité du rétablissement de la police munici- 
pale, dans les conditions de son fonctionnement 
normal. 

6 FÉVRIER 

Il est évident que la situation à Paris dépend 
beaucoup des nouvelles qu'on va recevoir de 
Bordeaux. On a dit & la Bourse que ces nouvelles 
étaient mauvaises; que le ministre de ia guerre 
et de l'intérieur, entouré d'une garde préto- 
rienne, avait mis en état d'arrestation le délégué 
du Gouvernement de la défense et que trois au- 
tres envoyés du Gouvernement avaient alors 
suspendu leur voyage. Il est évident que, si ces 
bruits prenaient quelque consistance, il pour- 
rait en résulter des troubles sérieux dans la 
capitale, soit au moment des élections, soit après. 
Hais, quant â présent, nous ne sommes qu'en 
présence de rumeurs qui sont combattues par 
des rumeurs absolument contraires et par la 
vraisemblance môme. La question électorale ne 
change pas d'aspect, et nous ne pouvons que ré- 
péter ce que nous disions hier sur sa lenteur à 
se dégager. |I1 y a cependant dans le parti mo- 
déré une grande bonne volonté à porter tout 
l'effort du scrutin sur les mômes noms, et, en 
somme, des analogies importantes entre les prin- 
cipales listes. Dans le camp opposé la division est 
plus grande. Les réunions publiques sont le 
théâtre des mêmes luttes et des mêmes violences; 
leurs journaux se combattent. Ce sont là des 
conditions de'succès dont ne se rendent pas as- 
sez compte ceux qui veulent le maintien de la 
stabilité sociale, quand ils redoutent le triomphe 
de leurs adversaires. Il est probable aussi qu'ils 
se trompent sur .le nombre de ceux qui veulent 
le bouleversement pour le bouleversement. Au 
surplus, sous peu de jours, la population de 
Paris aura d'elle-même lait connaître les élé- 
ments dont elle se compose et la force respective 
de ces éléments. 

La garde nationale, depuis l'armistice, perd 
beaucoup de sa raison d'être. L'appel réunit peu 
d'hommes, et les bourgeois comme les ouvriers 
travailleurs ont hâte de se débarrasser d'un ser- 
vice dont l'utilité ne leur est plus démontrée. La 
fraction qui demande le maintien du service 
comme haute paie â l'oisiveté, est moins nom- 
breuse qu'on ne le suppose. C'est une des ques- 
tions, dans tous les cas, avec lesquelles il faut 
s'apprêter à compter. 

La plus urgente et celle qui préoccupe le plus 
les esprits, bien au delà des élections, c'est la 



question du ravitaillement. Les masses propres â 
assurer la subsistance fondamentale du public 
parisien arrivent, on le sait, en assez grande 
abondance dans les magasins. La viande, toute • 
fois, est encore assez rare. Quant aux denrées si 
importantes qui constituent la part accessoire de 
l'alimentation, leur apport donne lieu à l'obser- 
vation de faits économiques intéressants. C'est 
ainsi que, sur le principal ' marché, â la halle, 
quoique l'approvisionnement soit considérable, 
l'abondance des demandes fait monter le prix 
plus haut que dans les marchés de quartier. 
D'un autre côté, la ligne d'investissement prus- 
sienne opère maintenant à l'instar d'un cordon 
de douane. Il y a derrière, â Saint-Denis, à 
Courbevoie»el ailleurs, des marchés fort bien 
garnis, où les marchandises sont à bas prix, ce 
qui ne les empêche pas, tant la ligne est difficile 
à franchir, de croître démesurément en valeur, 
lorsqu'elles sont venues en deçà. Ces considéra- 
tions rehaussent encore l'importance de la ques- 
tion des laissez-passer et rendent de plus en plus 
désirable un relâchement des exigences et des 
caprices prussiens. 

La circulation redevient active sur nos voies 
publiques. On se plaît â remarquer que la tenue 
de l'armée s'améliore. 



7 FÉVRIER 

Les préoccupations des esprits avisés sont 
toujours tournées vers les difficultés qui pour- 
raient naître entre Paris et Bordeaux. Un jour- 
nal de Bourse, le Messager de Paris, en a profité 
pour accréditer le bruit que les rapports étaient 
plus que mauvais, et pour insinuer, qu'à la fa- 
veur de ces désaccords, une insurrection pour- 
rait bien troubler le scrutin. Bien que les cours 
ne s'en soient pas ressentis, la Bourse parait 
avoir été mal impressionnée de ces rumeurs : 
d'où l'on peut conclure que toute communica- 
tion du Gouvernement sur ce qui se passe à 
Bordeaux est avidement attendue, et sera bien 
accueillie du public. 

La dernière journée des préparatifs électoraux 
ressemble à ses aînées en ce sens que le foison- 
nement des candidatures aura continué jusqu'au 
bout. On pourrait cependant classer les listes, 
d'après certaines analogies, en quatre catégories 
qui pourraient se dénommer par les noms des 
journaux : les Débats, le Siècle, et puisqu'il faut 
réveiller des morts : le Réveil et la Patrie en 
danger. On voit par cela seul combien le parti 
extrême répugne 4 l'union. 

On dit d'un autre côté, indépendamment des 
divergences qui encombrent le scrutin, qu'il y 
aura uc nombre considérable d'abstentions, et 
cela à des points opposés de l'opinion. Fidèles à 
elles-mêmes, les réunions publiques offraient 
encore hier le même spectacle, leur compte 
rendu rebat invariablement le cercle de mise en 
accusation des membres du Gouvernement, avec 
l'évocation des souvenirs sanglants de la Révo- 
lution. Le ton, cependant, semble avoir un peu 
baissé dans ces derniers temps, sans que les 
hôtes assidus de la tribune aient, pour ce.s, 
montré l'ombre d'une idée raisonnable. 

L'approvisionnement se fait tous les jours un 
peu mieux; nous voulons parler de l'approvision- 
nement libre, qui se débite aux halles et dans 



motifs divers qui influent sur les cours, n'en est 
pas moins très-irritable à ce sujet, et ce sera 
pendant quelque temps un des points délicats de 
la situation. Le remède, hélas! ne pourra se 
trouver que dans le rétablissement de la libre 
circulation. En attendant, il faut faire, et l'on 
fait les plus grands efforts pour que l'ordre ma- 
tériel ne soit pas troublé. 



RÉUNIONS PUBLIQUES 



27 NOVEMBRE 1870 

Salon des Familles, avenue de Salnt- 
Maadé. 

Jamet prend la parole sur l'ordre du jour : 

« Du devoir des citoyens pendant l'investisse- 
ment. » Si Paris succombe, la province devra 
continuer l'œuvre de résistance. Jamet présente 
ensuite des résolutions au vote de l'assemblée : 

1* Exemption du service militaire des seul» 
hommes employés a la défense ; 

2* Incorporation immédiate des prêtres et sé- 
minaristes; 

3* Remplacement des tailleurs, garçons jie 
calés et marchands de vins par des femmes; 

4* Incorporation des hommes mariés qui se 
cachent dans les ambulances. 

Ces articles sont adoptés. 

Tartaret dit que les Prussiens nous auront été 
utiles en relevant les courages et en nous dé- 
barrassant de l'homme de- Sedan. Les gardiens 
de la paix devraient être incorporés dans l'ar- 
mée. 

Les autres orateurs entendus sont insigni- 
fiants. 

Rue d'Arras, N* 3. 

(250 personnes.) 

La réunion était privée, on n'y entrait que sur 
la présentation d'une carte. 

Rocher demande que l'on procède à l'élection, 
par arrondissement, dés chefs et sous-chefs de 
sections de la légion garibaldienne. 

11 donne ensuite lecture des statuts de la légion : 
abolition des monarchies ; organisation, par ar- 
rondissement, do sections de cent hommes et de 
demi-sections de cinquante hommes avec un 
local pour les réunions ; guerre i outrance aux 
despotes ; le drapeau de la légion sera le dra- 
peau rouge. — La légion enverra des délégués à 
l'étranger pour fomenter des troubles et four- 
nira un contingent de volontaires ; elle sera tou- 
jours armée ; on fournira une cotisation de dix 
centimes par semaine. La devise est : Guerre A 
outrance, république démocratique, universelle 
et sociale. 

Un Polonais signale comme un traître et un 
faussaire M. Dombrowski, membre de la légion. 
(Il raconte & ce sujet le procès des faux billets 
de la Banque de Pologne). 

Un autre Polonais parle .dans le même sens. 

Dombrowski se justifie en racontant toute sa 
carrière. 

On nomme une commission de cinq membres 
ponr faire une enquête a ce sujet. 
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On vote le programme île la légion, et on y 
ajoute un article : Solidarité entre tous les mem- 
bre!. 

Ua sergent du 16* bataillon demande le vote 
tfm blâme contre Trocbu. 

M. Laurier ne veut pas que la garde natio- 
nale quitte Paris avant qu'on ait fait sortir la 
mobile, les gardiens de la paix et les gardes de 
Paris. 

Moreau réclame la destruction de la police do 
Cresson I", l'allié de Trochu I". 

< S'il vient chez vous des agents, en règle ou 
non, souvenez-vous de Mégy. J'étais à l'Hôtel de 
Ville, dit-il, j'y retournerai, et alors on prendra 
sa revanche S'il y a ici des oreilles de Cres- 
son, qu'ils aillent répéter à leur maitre ce que 
je dis. Il faut nous débarrasser de la clique 
qui nous gouverne. Le deux décembre appro- 
che. 

« On complote actuellement un coup d'Etat 
contre les républicains ; le jour approche où l'on 
partagera les propriétés mal acquises des bour- 
geois.» 

L'orateur termine en demandant comme tou- 
jours le renversement du Gouvernement. 



28 NOVEMBRE 
Rue de l'Ecole-de Médecine. 

Maurice Joly, président, lit une lettre de la 
dame Séguin se plaignant de ce que, dans le 14* 
arrondissement, on aurait cent quarante gram- 
mes de viande par jour et que les religieux des 
deux sexes passent avant lo public. 

Discussion au sujet des bouchers du 6* arron- 
dissement qui demandent à rouvrir leurs bouti- 
ques. Armand Lévy et Lami s'élèvent contre 
cette demande et lancent l'anathème contre les 
religieux et les cochinistes de cet arrondisse- 
ment 

Baudoin veut que l'on comprenne dans la même 
prohibition les bouchers, les charbonniers et les 
marchands de bois. 

Un charbonnier proteste énergiquement et 
provoque l'hilarité générale. 

Maurice Joly parle d'une pétition signée dans 
l» T arrondissement pour demander l'incorpora- 
tion des religieux. 

Lacorre, défenseur habituel de la Commune, 
demande la vente au profit des nécessiteux des 
biens des Français qui ont quitté Paris. 

< Voici, dit-il, ce qu'a fait ce misérable gou- 
vernement; il a imposé ces gens-là de façon a 
ce qu'aujourd'hui, sous le règne des cagots, on 
paie pour être lâche. Je ne regrette qu'une chose, 
c'est de n'en avoir pas fait justice le jour où je 
le pouvais (31 octobre). Mais une autre fois, je 
vous jure que je n'y manquerai pas. » 

Il donne lecture d'une protestation de l'Asso- 
ciation Internationale des travailleurs contre le 
Gouvernement, et finit comme toujours en vomis- 
sant un torrent d'injures contre les hommes qui 
détiennent le pouvoir, ainsi que contre le général 
Schmitz. 

Joly ne veut pas qu'on accuse sans preuves. 

Armand Lévy prétend avoir des preuves de 
la trahison de Schmitz et de Thiers.qui travail- 
lent à la fusion des bonapartistes et des orléa- 
nistes. 



On réclame le nom de la personne qui lui a 
fourni ces preuves. 

L'assemblée est d'avis qu'on doit les demander 
au Gouvernement ; elle réclame aussi la mise en 
liberté des inculpés du 31 octobre. 

Club du boulevard de Charonne, 152. 

(350 personnes environ.) 

Giraud, capitaine de la garde nationale, prési- 
dent, f attaque avec la plus grande violence le 
Gouvernement de la Démence et principalement 
saint Trochu. La garde nationale doit se refuser 
à toute sortie tant qu'on n'aura pas élu le maire 
du 20* arrondissement. 11 faut descendre avec 
les cartouches sur l'Hôtel de Ville où ces coquins 
complotent dans l'ombre la perte de la Répu- 
blique ! » 

Judrel tient un langage analogue et non moins 
violent. Il fait l'éloge de Blanqui et espère le 
voir à la tète de la municipalité, pour donner 
au Gouvernement un soufflet dont il se sou- 
vienne. 

Il ne faut pas non plus oublier, le trois 
décembre, de se rendre tous sur la tombe de 
Baudin. 

Bologne, dans un langage haineux, affirme 
qu'on a envoyé les tirailleurs de Bellevillo à l'en- 
nemi pour les faire massacrer. 

Il ne faut plus marcher que pour descendre 
sur l'Hôtel de Ville. 

Pour l'orateur, la seule branche de salut est 
dans la Ligue républicaine de la défonse a ou- 
trance. 

Bellinger. — « On a vu dans la journée défiler 
des quantités innombrables de gendarmes et de 
soldats destinés, non à combattre les Prussiens, 
mais à garder Trochu. Il faut fusiller ces gens- 
là avant de marcher à l'ennemi. Il faut en outre 
établir un tribunal révolutionnaire et y envoyer 
les réactionnaires bonapartistes et tous les 
ennemis de la République ; l'exécution devra 
avoir lieu immédiatement après la sentence. » 

L'attitude générale de l'assemblée était des 
plus hostiles et le langage des orateurs violent et 
grossier. 

A la salle Favier (Belleville), Mallet accuse 
Trochu d'avoir voulu faire assassiner les tirail- 
leurs de Flourens en les envoyant à Alfort. 

Lavalette est du même avis ; il considère Tro- 
chu comme traître à la République et le voue au 
couteau. 

Chabert essaye en vain de défendre lo Gouver- 
nement. 

Gaillard accuse Chabert d'être un agent se- 
cret du ministère; mais, mis en demeure de se 
rétracter ou de donner une réparation par les 
armes à celui qu'il traite ainsi, Gaillard se dé- 
robe. 

L'organisateur de la légion garibaldienne tonne 
à son tour contre le Gouvernement de Paris qui 
lui refuse l'autorisation de former un nouveau 
corps de volontaires alors qu'il laisse toute lati- 
tude à M. de Beaurepaire, ancien procureur im- 
périal. 

En résumé, tous les orateurs ont fait des efforts 
pour susciter une agitation dans la population si 
remuante de Belleville. 



î DÉCEMBRE 
Salle des Porcberons. 

(100 personnes.) 

Jcansoulet prêche la confiance dans les mem- 
bres du Gouvernement et insiste sur les travaux 
qui incombaient au général Trochu. 11 s'étend 
ensuite sur l'éducation des femmes, notamment 
dans les établissements religieux. Il les suit au 
sortir de ces maisons, alors qu'elles sont lancées 
sans soutien dans le tourbillon et qu'elles roulent 
dans h fange. 

C'est une éducation républicaine qui peut re- 
médier à de tels maux. 

Il étudio la situation politique à propos de la 
circulaire GortschakofT. 

Pasteau dit que le service des ambulances est 
mal fait, que beaucoup de blessés, non relevés, 
meurent sur les champs de bataille, et que cela 
dépend de M. de Flavigny. 

Charpentier veut que l'on renvoie M. de Fla- 
vigny comme incapable et qu'on charge du 
service d'ambulance les vingt-cinq ou trento 
bataillons de sédentaires qui ne sont pas encore 
armés. 

Jérôme demande également le remplacement 
de M. de Flavigny, incapable de servir la Répu- 
blique. 

A la Maison-Dieu. 

(200 personnes.) 

Sapia se plaint de voir l'auditoire des clubs 
diminuer chaque jour ; c'est un signe de l'affai- 
blissement du patriotisme; il accuse la police d'y 
envoyer des agents secrets pour prendre la pa- 
role en faveur du Gouvernement. 

Il prétend que le détenu Bauer est soumis à un 
régime inusité, même sous l'empire ; il n'a pas 
été interrogé ; on lui refuse de voir sa vieille 
mère. On ne s'occupe pas davantage de Tridon 
et d autres détenus. Lui, Sapia, sait qu'il est sous 
le coup d'un mandat de M. Querenet depuis le 
31 octobre: il n'ose aller à la Conciergerie visiter 
ses amiSj de peur d'être arrêté; il y a envoyé sa 
femme. Il engage tes républicains à réclamer la 
liberté de leurs amis ; il va déposer à cet effet 
une protestation que les adhérents pourront si- 
gner à la sortie du club. 

Rocher revient toujours sur la légion garibal- 
dienne, à l'organisation de laquelle s'oppose saint 
Trochu. Ce dernier lui a dit qu'il l'embêtait avec 
sa légion et qu'il saurait bien empêcher les enrô- 
lements. 

v Mais, ajoute l'orateur, la légion sera formée 
et agira malgré le vertueux Trochu. De quel droit 
veut-il empêcher les républicains de sauver leur 
patrie, lui qui est incapable de la défendre? Nous 
avons vingt-cinq mille remingtons, trente mille 
fusils à aiguille et bien d'autres, déposes en An- 
gleterre ; dès qu'une trouée sera faite, nous irons 
rejoindre Garibaldi ; personne ne pourra nous 
en empêcher. 

a Les Prussiens vaincus, notre tâche ne sera 
pas finie; il faudra fonder les Etats-Unis d'Eu- 
rope. Si nous échouons, nous irons chercher un 
coin de terre où nous planterons le drapeau 
rouge, seul et véritable drapeau de la France. 
(Il Ut les statuts de la légion.) 
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156 ENQUÊTE SUR LE8 

« Elle est formée par quartier ; chaque quar- 
tier a des brigades de dix hommes commandées 
par des brigadiers; dix brigades composent une 
compagnie sous les ordres d'un capitaine ; dix 
compagnies formant un bataillon. Si les d'Orléans 
cherchent à rentrer en France, la légion les fu- 
sillera et t n fera autant a ceux qui leur auront 
ouvert le chemin. 

« De plus, si Paris tombe au pouvoir des 
Prussiens, la légion brûlera Paris quartier par 
quartier, maison par maison. » (Applaudisse- 
ments.) 

Un inconnu annonce le succès militaire de la 
journée et termine ainsi : « L'armée et le peuple 
ne font plus qu'un. La République est sauvée. 
Vive la République! » (Ce cri est répété par tous 
les assistants). 

Salle Favier à Belleville. 

(S00 personnes dont 100 femmes environ.) 

Cette réunion, dont le Journal de» Débats a rendu 
compte dans son numéro du 3 courant, parais- 
sant avoir été sensiblement dénaturée, on croit 
devoir lui rendre ici sa véritable physio- 
nomie. 

Renaud. — « Nous marchons dans une belle 
voie, les défenseurs de la République auront bien- 
tôt débloqué Paris. Alors, citoyens, pas d'armis- 
tice, mais guerre à outrance; c'est ça qui sauvera 
la République. » 

Georget, mobile de 1848, appuie ces paroles et 
annonce qu'il va partir dans la nuit. Il est ivre 
et on lui retire la parole. 

Bologne confirme les bonnes nouvelles, mais se 
plaint de la lenteur et de l'insuffisance du Gou- 
vernement, qui ne pousse pas assez vigoureuse- 
ment les préparatifs de défense. Il se donne pour 
exemple et montre les cartouches qu'il a reçues 
sans qu'on lui ait encore délivré de fusil. 

« Que le Gouvernement de la défense nationale 
se dépêche, oar le temps presse. 

« Je ne veux plus faire de politique, main- 
tenant que la lutte est engagée ; je dis seule- 
ment : 

f Aidons le Gouvernement provisoire, mais 
méfions-nous de lui quand la lutte sera termi- 
née. Combattons les Prussiens ; tuons-les, puis 

après nous verrons plus tard comme plus 

tard I » (Chaleureux applaudissements.) 

Lavaud parle dans le même sens, et plaint les 
Prussiens, ces tristes et dévouées victimes du 
despotisme, « mais s'il les tenait tous dans sa 
main, il les broierait tous du même coup, parce 
qu'il le faut > (Bravos). 

Robert. — « Ce n'est que depuis le 31 octobre 
que le Gouvernement s'est décidé i marcher ; 
c'est la Commune qui nous a sauvés. Oui, ci- 
toyens, sans la Commune nous étions perdus. 
(Hilarité). Nous allions tomber dans la monar- 
chie, et si nous en sortons, o'est grâoe aux com- 
munaux. » (Applaudissements.) 

Gaillard se plaint amèrement que le Gouver- 
nement n'ait pas encore équipé le bataillon dont 
son fils fait partie. Il dit quelques mots & l'adresse 
des jeunes gens qui se cachent et engage & les 
dénoncer. 

Le président lit une lettre de Ranvier, détenu 
i la Conciergerie, engageant les citoyens i 
rester unis maintenant que le sang a coulé. 
— Cette lecture est chaleureusement accueillie. 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DEFENSE NATIONAIE 



Lavalette rappelle la date à laquelle on se 
trouve et invite à aller se recueillir, le 3, sur les 
tombes de Baudin et de Dussoubs, puis a se 
rendre par petits groupes à l'Hôtel de Ville, pré- 
senter une supplique en faveur des républicains 
emprisonnés. (Bravos). 

Riverolle et Ballet protestent contre la pitié 
d'un précédent orateur en faveur des Prussiens. 
Il faut les exterminer, puis, après la lutte, écra- 
ser la réaction, qui tentera de nous donner un 
monarque. (Applaudissements). 

La séance est levée à dix heures. 



14 DÉCEMBRE 

Club démocratique. — Salle Ragache. 

(200 personnes environ. — Cette réunion offre 
peu d intérêt.) 

Villa proteste contre la loi du 10 décembre 
dernier concernant les conseils de famille de la 
garde nationale. 

Vaudin parle des denrées alimentaires et 
blâme le Gouvernement de n'avoir pas fait assez 
rapidement la réquisition. Il annonce que M. Es- 
tancelin». qui avait un commandement dans l'ar- 
mée de la Loire, a été révoqué pour avoir laissé 
des membres de la famille d'Orléans s'introduire 
parmi les soldats. 

Fontanges fait une étude historique sur les 
armes de guerre et fait un plan de campagne 
d'après ses idées. 

Vaillant traite la question du pain et dit que 
si dans les compagnies de guerre un officier dé- 
serte son poste, il faut trouver un garde natio- 
nal assez résolu pour lui loger une balle dans la 
tête. 

Peront parle d'une quantité de poudre consi- 
dérable qui serait enfouie aux Moulineaux, dans 
les champs du sieur Gévelot. Il propose, quand 
on sera de garde, d'aller les explorer avec soixante 
hommes. Il termine en disant que le général 
Trochu a refusé le concours de tous les étrangers 
pour sauver la patrie 

La séance est levée à dix heures. 

Club de lâ Maison-Dieu. 

(400 personnes. — Beaucoup de femmes.) 

Gouet fait connaître le nombre des signa- 
tures qu'il a obtenues dans les postes, pour 
demander les réquisitions des denrées alimen- 
taires. 

Un jeune homme (resté inconnu) propose de 
faire les réquisitions sans l'autorisation du Gou- 
vernement. On irait seulement, la veille, deman- 
der aux propriétaires s'ils consentent i ce qu'on 
fasse une perquisition chez eux. 

Un autre orateur répond que les détenteurs 
ainsi prévenus feraient tout disparaître. 

Ricet, qui prétend que le Gouvernement n'a 
pas fait son devoir au sujet du réquisitionne- 
ments des denrées, prétend aussi que le vérita- 
ble moyen i employer pour fonder la République, 
c'est la guillotine, qui aurait dû fonctionner, dit- 
il. Il propose enfin d'envoyer à Cayenne tous 
ceux qui ont servi l'empire. 

Barère, pour arriver à l'instruction obligatoire 
et gratuite, demande qu'on supprime le budget 



des cultes, en augmentant le traitement des in- 
stituteurs. « Il est honteux que la République 
contiuue & payer les prêtres, qui ne font rien, tan- 
dis que l'ouvrier, sans travail, ne touche que 
trente sous par jour. » 

L'orateur termine en proposant une pétition & 
M. Jules Simon dans ce sens. 

Deoan réédite les attaques débitées quoti- 
diennement contre l'incapacité du Gouverne- 
ment. 

Pour Hirsch, les plus grands ennemis sont les 
prêtres et les congréganistes. Aussi, demande-t-il 
violemment leur suppression et leur incorpora- 
tion dans l'armée. Quant aux prétendus services 
qu'ils rendent dans les ambulances, c'est de la 
duperie d'y croira 

Bref, l'orateur se rallie à la proposition du 
citoyen Barère (la suppression du budget des 
cultes) attendu que ces gens-là n'étant plus 
payés, dit-il, ne continueront pas leur métier. 

Bulin a quitté sa garde (avec autorisation 
du reste, dit-il), pour venir rendre compte des 
résultats, infructueux, hélas ! d'une perquisition 
opérée pendant la nuit ches une personne si- 
gnalée comme possédant dix porcs. Par mal- 
heur, la perquisition avait été décidée la veille 
ou l'avant -voille dans la réunion, sans mystère. 
Aussi, le propriétaire des animaux les avai t 
fait disparaître, si bien que les délégués pour 
cette opération ont trouvé des voisins peu en- 
durants qui ne parlaient de rien moins que 
d'étrangler les visiteurs. Aussi, Bulin conseille 
de tenir dorénavant de pareilles tentatives se- 
crètes. 

La femme Page rend compta de ses soins 
pour l'organisation d'un comité de femmes 
chargées d'aller chez les riches recueillir des 
secours. 

La femme Bertin a organisé un oenseil de 
famille qui recevra les secours de la mairie peur 
les répartir ensuite. 

Giraud essaie de définir le but de ces deux 
comités, l'un à côté de l'autre. Une discussion 
s'engage entre l'assemblée et l'orateur, a pro- 
pos du comité de la femme Page. « La feuaw 
de l'ouvrier, s'éerie-t-on, ne doit pas aller ten- 
dre la main aux riches. * 

Pendant ce temps Paul a rédigé la pétition 
proposée par Barère (suppression du budget 
des cultes). Seulement, il demande qu'elle soit 
adressée au ministre par la mairie du 14' ar- 
rondissement, sans quoi, le gouvernement n'en 
tiendra pas compte, pas plus qu'il n'a tenu 
compte d'une proposition de lui, Paul, deman- 
dant, au lendemain du 4 septembre, qu'on ren- 
voyât tous les congréganistes du U* arrondisse- 
ment. 

L'orateur lit ensuite sa pétition tendant à 
obtenir: 

1* La suppression absolue des congréganistes; 
l' L'enseignement laïque, gratuit, obliga- 
toire; 

3* L'alimentation des enfants dans les écoles; 
4* L'augmentation du traitement des institu- 
teur?, 

A ces quatre points, le sieur Nègre (adjoint 
au maire du 14' arrondissement), qui vient 
d'entrer dan! la salle au milieu d'un tonnerre 
d'applaudissements), demande qu'on ajonte un 
quinto réclamant « la suppression des serai* de 
charité. » 
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Nègre ne peut pas sentir ees « bonnes sœurs» 
qui n'ont pas honte de faire patauger dans 
Uboie, dès quatre heures du matin, de pau- 
vret femmes pour leur distribuer deux sous de 

soupe. 

.Nègre est applaudi, le quinio est ajouté et 
une commission de trois délégués est nommée 
pour se rendre à la mairie déposer la pétition. 



17 DÉCEMBRE 

Salle des Mille et-nn Jeux, rue de 
Lyon, 18. 

(ÎOO personnes. — Beancoup de femmes.) 



Séance calme. On vend A la porte moyennant 
six centimes le récit de la journée du 31 octo- 
bre, par Millière. 
M«agota Le Gouvernement devrait adopter 
les mesures suivantes : 1* Révoquer les géné- 
ranx qui n'ont pas suffisamment rempli leur 
devoir en se laissant battre. D'autant plus que 
Jn généraux tels que Bourbaki, d'Aurelle de 
Pakdines, de Kératry sont orléanistes pur 
suig et ne veulent pas sauver la République ; 
2* Considérant que nos ressources diminuent 
it que le temps presse, voter, après la réussite, 
la somme de 10 millions et le grade de maré- 
ostl de la République à celui qui débloquera 
Paris. (Applaudissements.) Trochu est honnête 
•l il a un plan, mais il est trop long. Il faudrait 
en ce moment un homme comme Bonaparte I", 
qui était un vrai grand homme. » 

Philippe appuie les paroles du précédent ora- 
teur et pense que le Gouvernement, en prenant 
le pouvoir, aurait dû destituer tous les fonction- 
naires de l'empire et .toutes les administrations. 
Si l'on avait ainsi agi pour Baaaine, Metz ne se 
serait pas rendu ! (Bravos). 

Un inconnu trouve excellentes les proposi- 
tions de M. Mengot, mais il pense qu'il vaut 
mieux d'abord demander compte de nos désas- 
tres au Gouvernement lui-même et, « s'il ne 
nous écoute pas, nous savons ce qu'il nous reste 
liait*,» 

Jambon annonce que les 75 centimes alloués 
«ai femmes n'ont pas été payés à deux com- 
pagnies de son bataillon. 

Gaspard, a Le Gouvernement est trop lent. Il 
faut en finir et se battre en plaine, où nous de- 
vrons être vainqueurs. » 

Salle dn Pré-aux Clercs. 

Ne sont admis à cette réunion que ceux qui 
sont porteurs d'une carte de membre de la 
Légion garibaldienne. 

Rue Maison-Dieu, 10. 

La réunion était présidée par M. Duhaubois, 
qui réclame des perquisitions aux domiciles des 
commerçants ■ tous canailles et crapules, dit- 
il- » Il insiste aussi sur l'allocation des 75 cen- 
times aux femmes des gardes non mariés. 

Le sieur Lombard préconise la Commune, 
consistant en l'élection par arrondissement 
• d'un maire, trois adjoints et cent membres. » 
Ost là le seul moyen, selen l'orateur, de mettre 



RAPPORTS DE LA PRÉFECTURE DE POLIGB 

obstacle à la conduite de Trochu. s'il ne marche 
pas droit. 

Sapie attaque le préfet de police, M. Cresson, 
pour les 30,000 francs de fonds secrets offerts 
par lui aux arrondissements : « Pourquoi, dit-il, 
les fonds secrets existent-ils encore, et de quel 
droit en fait-il don? C'est pour se faire ressortir 
et boucher les yeux au public. Il faut abolir 
cette bande de canailles et de crapules, et le 
Gouvernement de la défense nationale. » 

Limoges est du même avis. Il déclare de plus 
que le Gouvernement est incapable et » qu'il 
-faut en finir avec lni, puisque le peuple a des 
armes et peut se révolter et agir. » 

Deux délégués sont ensuite nommés pour 
approfondir une espèce de mystification, expo- 
sée par une femme, laquelle a reçu une lettre 
avec cachet du 14* arrondissement, signée 
princesse Demidoff, rue Saint-Lazare, 25, an-, 
nonçant qu'à cette adresse des fonds seraient 
remis aux femmes illégitimes des gardes na- 
tionaux. 

La démarche n'a rien produit ; le nom de 
Demidoff est ignoré à l'adresse indiquée. 

Châtelain défend le Gouvernement, qui a 
réalisé tant d'améliorations en armement et 
équipements. (Applaudissements). 



Club de l'Ecole de Médecine. 

(1,200 personnes. — Séance très-bruyante.) 

Lacord étudie la constitution de l'an II et 
demande la révocation des fonctionnaires de 
l'empire. Tout devra être à l'élection. 

Féra: « Plusieurs membres du Gouverne- 
ment de la défense nationale ont prêté ser- 
ment à l'empereur et tiennent leur mandat 
de lui, notamment le général Trochu. M. S. 
Ferry, lui, a fait plus encore, il a failli à sa 
parole, et tout homme qui a failli est un misé- 
rable. > 

Chardons « Le Gouvernement manque d'éner- 
gie et ne fait rien. Il parait même avoir peur. 
S'il ne se décide pas d'ici une semaine, agissons 
sans lui I » 

Salvador: « Le Gouvernement ne prend cer- 
taines mesures que d'après l'esprit des clubs, 
car il a ses mouchards qui lui rendent compte 
de ce que l'on dit et de ce que l'on fait On 
parle toujours de nos pères de 92. Il vaudrait 
bien mieux agir avec énergie que pérorer sans 
utilité. En somme, soyons courageux, mais sur- 
tout soyons unis. » 

Cheviller: « Les réunions et les journaux du 
peuple éminemment républicain de Paris, doi- 
vent suggérer au Gouvernement ses aspirations. 
Quant à la défense, on doit compter sur la bour- 
geoisie, qui perdrait le plus i voir rentrer les 
Prussiens dans Paris. » 

Armand Lévy : « Si nos moyens de défense 
sont impuissants, au lieu de chercher & faire 
une paix honteuse, il vaut mieux nous rassurer 
et nommer un autre Gouvernement, qui pren- 
drait le nom à' Assemblée parisienne, et marcher 
à l'ennemi après avoir décrété la levée en 
masse. » 

Il va sans dire que l'Assemblée parisienne ne 
serait pas autre chose que la Commune, sous 
une autre dénomination. 
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22 DÉCEMBRE 

Salle des Mille-et-un Jeux, rue de 
Lyon, 18. 

(200 personnes au plus. — Beaucoup de femmes). 



Le président lit une lettre do M. Mengot, 
président ordinaire du club, qui engage l'assis- 
tance à se défier de certains orateurs qui pour- 
raient en son absence venir exciter à la guerre 
civile, guerre horrible, et qui n'est pas de nos 
jours. 

Sercé, reprenant quelques réflexions du prési- 
dent, pense qu'on aura cependant le droit de 
demander des comptes au Gouvernement, qui 
ne tardera pas sans doute à se retirer. Les res- 
sources s'épuisent de jour en jour, les généraux, 
sont absolument incapables, a Nous avons ob- 
tenu hier les mêmes résultats que le 2 décem- 
bre. Avec un gouvernement comme celui-ci, il 
n'y a plus de salut : nous sommes en fane d'une 
capitulation ou de la famine. Maie il pourrait 
très-bien se faire avant que le Gouvernement 
payât cher son incapacité ou son mauvais vou- 
loir. Il ne sait donc pas ce que c'est qu'une 
population comme celle de Paris qui a faim ? Il 
n'y pense donc pas? Citoyens, il n'y a plus à ré- 
sister; plus d'erreurs, nous sommes à bout de 
ressources, nous sommes bien près de capi- 
tuler. » 

Ce discours est froidement accueilli. La séance, 
qui a duré une heure à peine, est levée à neuf 
heures faute d'orateurs. 

. Salle Favier, rue de BellevUle. 

(200 personnes environ). 

Lacan s'apitoie sur le sort de nos soldats, qui, 
par une température aussi froide, sont obligés 
d'en subir toutes les rigueurs. Il ajoute que 
beaucoup de gardes nationaux sont dans, un 
dénûment complet sous le rapport de l'habille- 
ment et il demande le réquisitionnement des 
habillements qui se trouvent dans les magasins 
et leur distribution à tous ceux qui en ont 
besoin. Il parle ensuite du Gouvernement de la 
défense nationale et dit qu'il n'a pas l'esprit as- 
sez révolutionnaire pour chasser les Prussiens. 

Lavalette après avoir dit qu'il s'associait de 
tout cœur aux sentiments qui animent Lacan, 
déclare que le général Trochu est incapable et 
n'inspirera aucune confiance tant qu'il n'aura 
pas fait connaître son plan. 

Il parle ensuite de la mauvaise organisation 
dans la distribution des denrées alimentaires, 
et il voudrait voir 50 ou 60,000 femmes faire une 
manifestation à ce sujet. 

Il dit aussi que la fille aînée du sieur Ranvier 
a été obligée d'aller au palais de justice et de 
là à la préfecture de police où elle a été con- 
duire de* bureau en bureau pour obtenir l'auto- 
risation de voir son père. Il se répand en in- 
jures violentes contre le préfet de police et il 
termine en demandant qu'une quête soit faite 
en faveur de la famille Ranvier. 

Mercadier demande que tous les prêtres soient 
incorporés dans les compagnies de marche ; il 
dit que e'est une honte de laisser « ees sacs à 
charbon » se promener dans Paris. 

Jeangou demande la destruction du grand 
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livre de la Dette publique, ainsi que la suppres- 
sion des loyers pendant la guerre. 

Il parle du général Clément Thomas, qu'il 
accuse d'incapacité; il dit qu'on ne devrait pas 
obéir a à cet homme de juin dont les mains 
sentent encore le sang. » 

Club de l'Ecole de Médecine. 

Armand Lévy, parlant du traité de 1856, dit 
que la Russie n'aurait pas osé en proposer 
l'abrogation, si le Gouvernement de la défense 
nationale n'avait pas envoyé M. Thiers implo- 
rer l'assistance de cette nation. « Les maux 
que le peuple souffre aujourd'hui ont pour 
cause la présence au pouvoir des Jules Favre 
et des Trochu. «.(Protestations dans l'auditoire.) 

Le docteur Gouserant, prenant la défense du 
Gouvernement, est insulté à outrance. Lalle 
mand, ouvrier, se répand en invectives contre le 
Gouvernement « de la paralysie nationale. » 

En résumé, séance tumultueuse où toutes les 
propositions ayant le même but de renverser le 
Gouvernement ont été chaleureusement accueil' 
lies. 

23 DÉCEMBRE 
Amphithéâtre de l'Ecole de Médecine. 

On a distribué un écrit ou l'on demande la 
formation de districts, & Paris d'abord, en pro- 
vince ensuite, dans le but d'asseoir sur une base 
inébranlable la souveraineté du peuple. 

Il y aurait à Paris autant de districts qu'il y a 
de quartiers. Les citoyens de chaquo district 
nommeraient des délégués qui seraient chargés 
de faire connaître au gouvernement de la Com- 
mune les volontés du peuple. 

L'institution des districts fondera définitive- 
ment la République. 

Peur le moment les signataires de cet écrit 
reconnaissent que ce serait un crime de désor- 
ganiser le Gouvernement provisoire. 

Les signataires sont: Alfred Rousseau, Brière, 
Dossis, Dourlen, E. Dupas, Hamet, Leclerc, Le- 
verdays, Lupin, Longuet, Maillard, Marchand, 
Martel, Vaillant. 

Salvador assimile le Gouvernement actuel au 
Gouvernement personnel de l'empire. Ce Gou- 
vernement, après s'être imposé, travaillerait à 
renverser la République pour ramener la monar- 
chie à l'aide du soldat et du prêtre, ces deux 
ennemis de la liberté et du progrès. 

Celito soulève un grand tumulte en voulant 
défendre le Gouvernement. 

Armand Lévy dit : a Rien n'est changé dans 
le Gouvernement : les généraux de l'empire nous 
ont conduits à Sedan et à Metz ; ceux que la 
République a conservés ont amené Orléans, 
Rouen, Dieppe, en attendant Paris. Il est temps 
de mettre fin à l'arroganee des Jules Favre, des 
Picard, des Gambetta et des Trochu. Il faut 
nommer un conseil chargé de surveiller le Gou- 
vernement, et s'il refuse de faire droit aux récla- 
mations des citoyens, il faut le jeter par la 
fenêtre. » 

La réunion a voté la proposition tendant à ce 
que Paris nomme un conseil de trois cents 
membres chargés de surveiller le Gouverne- 
ment. 



ACTES DU GOUVERNEMENT 

Genillier s'efforce de prouver que le Gouver- 
nement a fait son devoir. Les partisans d'Ar- 
mand Lévy l'empêchent de parler. 



24 DÉCEMBRE 
Amphithéâtre de l'Ecole de Médecine. 

Pendant une heure MM. Lévy et Ferrât se dis- 
putent la présidence. Ils sont sur le point d'en 
venir aux mains. Lévy finit par l'emporter. 

Lévy propose de nouveau l'élection d'une 
assemblée de trois cents membres, quinze par 
arrondissement, constitués en conseils de sur- 
veillance. 

Chouteau lit quelques articles du Combat et 
de la Patrie en danger. Il obtient peu de 
■succès. 

Genillier défend le Gouvernement et blâme 
les violences de langage auxquelles Armand 
Lévy se laisse aller. 



DE LA DÉPENSE NATIONALE 

vrier qui produit puisse vivre de son travail sans 
privations et sans être exploité. 

Scheneider demande le renversement du gou- 
vernement, la confiscation des biens des riches 
pour les distribuer aux pauvres, et l'élection de 
la Commune. 



25 DÉCEMBRE 
Salle du Pré-aux-Clercs. 

(250 personnes environ.) 

Bertin demande la suppression du Crédit fon - 
cier et du Crédit mobilier, il voudrait que les 
emprunts de la Ville de Paris fussent déclarés 
nuls; il émet le vœu de voir bientôt les chemins 
de fer devenir la propriété de l'Etat. 

Raoul Rigault prononce un long discours dans 
lequel il attaque violemment la préfecture de 
police, et il cherche à prouver qu'elle est actuel- 
lement ce qu'elle était sous l'empire. 

Briosne se plaint que le Gouvernement ne soit 
composé que d'avocats, qui agissent avec trop 
de mollesse, et il ne comprend pas que le géné- 
ral Trochu ne veuille pas les élections de la 
Commune et ne reste pas ce qu'il doit être, 
c'est-à-dire « simplement général. » 

Sapia attaque comme toujours les membres 
du Gouvernement. « 11 faut en finir avec tous 
ces -avocats sans talent, qui se disent républi- 
cains et qui perdront la République, si on n'y 
prend garde. » 

Chalain se plaint de la misère qui existe dans 
le 17* arrondissement. Il prétend que le décou- 
ragement fait de rapides progrès dans l'armée, 
a Nous n'avons plus qu'un moyen de sauver le 
pays ; c'est de choisir notre heure, de marcher 
sur l'Hôtel de Ville, et de proclamer le Gouver- 
nement du peuple. » 

Salle de l'Elysée-Montmartre. 

(300 personnes environ.) 

Bourdelais dit que la Commune seule doit 
rendre la République durable : « Il nous faut la 
Commune quand même, par tous les moyens, à 
tout prix. » (Applaudissements.) 

Arnaud donne lecture d'une liste des futurs 
membres de la Commune, parmi lesquels figurent 
Blanqui et Félix Pyat. Il déclare que, sans la 
Commune, on retombera sous un gouvernement 
de voleurs comme du temps de l'empire. 

Bjnet traite du socialisme. 

Janiu demande la Commune, afin que l'ou- 



Salle Favier, à Belleville. 

(200 personnes environ.) 

Lavalette dit avoir appris d'un commandant 
d'artillerie, qui est auprès du gouvernement, qu'il 
doit y avoir cette semaine, une grande bataille 
décisive. L'action aura lieu a l'ouest de Paris et, 
la trouée faite, on se portera sur Rouen pour en 
chasser l'ennemi. Toute la garde nationale pren- 
dra part à l'attaque, a Toutefois, le doute peut 
être permis, tant que le Gouvernement que l'on 
a. dû appeler : de la défiance nationale, n'aura 
pas commencé à agir. Si, au moment de frapper, 
il hésitait, nous marcherions sans lui, au risqut 
de lui passer sur le corps. » 

Renaut traite d'incapables et de coquins les 
membres du gouvernement, qui ne veulent pas 
réquisitionner toutes les denrées alimentaires et 
accorder le rationnement gratuit. 

La mortalité des enfants est très-grande parce 
qu'on voit de gros salops qui ne savent pas se 
priver de leur café au lait, et vivent au détriment 
de la jeune génération. 

. Fausset : « Si nous sommes vaincus, il faut 
nous ensevelir sous les ruines do Paris. » 

Bologne tourne en ridicule M" Jules Simon 
qui a fait afficher la distribution, par ses soins, 
de deux mille rations. — Il aurait mieux vain 
donner le prix de l'affichage à cinq ou six fa- 
milles. 

Un garde national du 16* bataillon dit que, si 
son bataillon a sauvé le général Trochu le 31 
octobre, il n'a pas sauvé la France. 

« On ne peut avoir confiance dans les hommes 
qui nous gouvernent, car ils ont juré fidélité à 
l'empire et ne peuvont être de véritables répu- 
blicains. 

« Il est temps encore de faire une réquisition 
sur une vaste échelle; par ce moyen, la moitié 
de la population parisienne ne consommera pas 
au détriment de l'autre moitié. » 



Rue de 



Lyon. — Salle 
Jeux. 



des Mllle-«t-un 



(100 personnes environ.) 



Montel accuse les membres du Gouvernement 
d'incapacité, d'impuissance et de faiblesse. 

a II faut se lever en masse, chasser le Gouver- 
nement, expulser tous ceux qui commandent— 
restant de la clique de Napoléon, généraux de 
jupons — des traîtres, des lâches qui feront do 
Paris ce que Bazaine a fait de Metz. 

« Ils veulent nous réduire par la famine, ces 
bourgeois, puis ils nous feront payer nos loyers, 
sinon l'expulsion et la saisie de nos meubles 
nous attendent. 

« Avant que cela arrive, marchons sur l'Hôtel 
de Ville, faisons la guerre du dedans avant celle 
du dehors. 

a Unissons-nous à Garibaldi et faisons la guerre 
de guérillas. > 

Serret prétend que Paris n'a plus de vivres que 
pour un mois ; qu'il faut en finir et renverser le 



Digitized by 



Google 



RAPPORTS DE LA PRÉFECTURE DE POUCE 



153 



gouvernement avant d'aller aux Prussiens. — 
Cinq cent mille malheureux manquent de tout, 
ai ce n'est pas avec un franc cinquante par jour 
qa'tu garde national peut nourrir sa famille. 
«Hourons plutôt un fusil à la main que de nous 
Jtisser prendre par la famine. » 

Savat prétend que le général Trochu a fait fer- 
mer les ateliers des maisons Perrin, Cait et 
nôtres, où l'on fabriquait des armes, pour em- 
pêcher le travail et arriver à ses fias. 

Montai engage ceux qui veulent « marcher en 
avant avec le club » à venir donner leur adhé- 
sion. Aucun des assistants ne s'est présenté pour 
signer. Un a rendu compte hier 25 décembre de la 
réunion tenue le 24, salle Favier, à Belleville ; le 
rapport ne relevait pas les paroles de Lardet qui 
a dit qne, si on suivait ses conseils, les Prussiens 
seraient bientôt battus, car il connatt à Chenne- 
vières un souterrain à l'aide duquel on pourrait 
sejeter sur leurs derrières. — (L'orateur est un 
reprit de justice.) 



28 DÉCEMBRE 
Rue d'Arras. 

(300 personnes environ.) 

Guilmot parle d'un incident qui s'est produit 
a la réunion de la veille. L'individu soupçonné 
d être agent de police a été conduit à son domicile. 

Marchai blâme « ceux qui se sont opposés à ce 
que le mouchard soit traité comme il le méritait.» 

Un inconnu monte à la tribune ; il est ivre, on 
l'invite & se retirer. Il injurie le président ; on 
l'expulse de la salle. 

Legrand trouve que les gardes nationaux ap- 
portent beaucoup de négligence et de légèreté 
dans leur service. Il leur rappelle qu'ils sont les 
seuls gardiens de l'ordre et les engage à prendre 
leur râle au sérieux. 

Ferry dit qu'il aurait voulu faire avouer son 
infâme métier au mouchard delà veille, le fouiller, 
le déshabiller, l'étendre tout nu sur la table et 
l'y clouer afin d'assurer le secret de ces assem- 
blées et leur liberté. On ne doit pas marchander 
la vied'un traître. (Vifs applaudissements.) 

Pierron accuse d'imprévoyance le Gouverne- 
ment qui, en outre, n'organise pas la garde na- 
tionale aussi vite que l'on pourrait et cherche à 
nous amener i une capitulation par la famine, 
afin de nous imposer une monarchie qu'il tient 
toute prête. Il reproche aux gardes nationaux de 
manquer d'énergie. 

Giroux a peu de succès parce qu'il dit que 
c'est à tort qu'on accuse le Gouvernement de la 
défense nationale. 

Rue de la Maison-Sien, 10. 

(600 personnes environ.) 

Kawaleski demande une sortie en masse mal- 
gré le Gouvernement. Il trouve étrange que l'on 
ait armé la garde nationale pour la laisser en- 
toile dans Parts faire l'exercice sur les places 
publiques, ou faire deux ou trois heures pendant 
la nuit la faction sur la place de l'église de Mon- 
tronge, ainsi que vient de le faire un bataillon, 
réunion au milieu de la nuit sans sa voir pourquoi. 

Il s'élève contre les promotions des généraux 
Planohard et Clément Thomas; selon lui, ce 



dernier est incapable de conduire une troupe au 
feu. Lorsque les gardes nationaux se seront en- 
tendus pour faire une sortie, on ira chercher des 
cartouches où l'on sait qu'il y en a; si quelqu'un 
veut s'y opposer, on le tuera; puis, les cartou- 
chières pleines, on se dirigea vers les fortifica- 
tions, et si les mobiles veulent arrêter la sortie, 
on tirera dessus et on passera. 

« Nous sortirons sans les généraux de Trochu, 
et sans les ordres de Clément Thomas ; nous 
n'avons pas besoin de généraux. Arrivés au champ 
de bataille, les généraux se révéleront d'eux- 
mêmes. Il faut que nous nous tirions de la posi- 
tion dans laquelle nous laisse le Gouvernement 
Trochu. » 

Balbi dit que les charbonniers vendent 7 francs 
les 100 livres de bois qui leur ont coûté 3 fr. 

Un père de famille, dont la femme est malade, 
n'ayant pas assez d'argent pour acheter 100 li- 
vres de bois, est allé en chercher 10 livres chez 
le charbonnier, qui lui a fait payer 1 franc. 

On devrait se réunir en nombre pour aller chez 
les charbonniers, se faire peserdubois et le payer 
ensuite au prix ordinaire. 

Il approuve ceux qui arrachent les palissades. 
Tout homme a le droit de vivre. Le chauffage est 
de première nécessité. Le Gouvernement n'ayant 
pas prévu ce besoin, on doit prendre du chauf- 
fage partout où l'on en trouvera. 

Sapia. f Le peuple a bien fait, et il fera bien 
encore, de se procurer ce qu'il lui faut pour se 
chauffer. Si j'ai besoin, j'irai moi-même chercher 
des bancs et des planches partout où j'en trou- 
verai. » 

Hirsch. a Pour se procurer du bois en abon- 
dance, il faudrait aller faire des perquisitions 
chez les gens riches et dans les grands quar- 
tiers. » Il propose de se réunir demain un certain 
nombre d'hommes pour aller à Vincennes cou- 
per du bois. Il se mettra à la tête de ceux qui 
voudront venir le chercher chez lui, rue de Van- 
ves, 118. 

Parlant du rationnement de la viande il dit que 
« s'il était riche et qu'il donnât un billet de 1,000 
francs à Trochu, il est persuadé qu'il aurait du 
bœuf autant qu'il en voudrait. » 

Un inconnu excuse ceux qui vont chercher des 
planches pour se chauffer, mais il demande que le 
peuple fasse justice des individus qui trafiquent 
de ce bois volé. 

Salle Favier, rue de Belleville. 

(350 personnes environ.) 

Jules Allix parle du régime déchu et dit que 
la population parisienne, armée comme elle l'est, 
n'acceptera jamais une restauration. 

Martin fait connaître que • dans les quartiers 
riches le pain est bien blanc et d'une excellente 
qualité ; c'est donc une preuve, dit-il, que les bou- 
langers volent la classe ouvrière, tandis que ceux 
qui possèdent sont bien mieux servis. » Il dit que 
si le Gouvernement est impuissant à nous pro- 
curer du bois de chauffage, il faut abattre les 
bois de Boulogne et de Vincennes ainsi que les 
arbres des promenades publiques. Il prétend que 
nous n'avons que pour vingt-cinq jours de vivres 
au plus et dit que, puisque le Gouvernement n'a 
pas voulu faire la réquisition générale, il faut le 
renverser, d'ici huit jours proclamer la Commune 
et nous serous sauvés. 



Lavalette propose de brûler les baraquements 
qui sont construits sur les boulevards extérieurs; 
on logera les mobiles dans les maisons puisque, 
dit-il. « Trochu loge ses Bretons aux Tuile- 
ries ». 

Honset, adjoint, dit qu'aujourd'hui 29 décembre 
sera une journée décisive et qui comptera dans 
l'histoire. Les maires doivent se réunir i l'Hôtel 
de Ville afin de sommer le Gouvernement d'agir 
plus révolutionnairement. Quant à nos amis qui 
sont prisonniers, nous réclamerons leur mise en 
liberté et s'ils ne veulent pas nous l'accorder 
nous partagerons leur sort. 

Puget prétend qu'il n'y a que la Commune 
qui puisse sauver Paris et il faut la proclamer 
d'ici à huit jours, dit-il, car Trochu et sa clique 
sont incapables et impuissants. 

Salle de l'Elysée Montmartre. 

(Environ 150 personnes des deux sexes.) 

Brière dit qu'on ne peut bien diriger les af- 
faires du Gouvernement sans la Commune. 

Lorix déclare qu'il ne faut plus du Gouverne- 
ment actuel, que Trochu n'est bon qu'à entendre 
la messe et qu'il ne faut plus de calotin à la tête 
du Gouvernement de la défense nationale. 

Merandon dit que, depuis le 4 septembre, le 
Gouvernement aurait pu réquisitionner tous les 
bois qui sont dans les chantiers et faire abattre 
les bois de Vincennes et de Boulogne; qu'ainsi 
peuple fasse tout le monde pourrait se chauffer, 
mais, ajoute-t-il, Trochu «a ce qu'il lui faut et se 
moque du reste. Donc, nous n'en voulons plus » 

Cormu prétend que les soldats manquent de 
tout dans les camps. 

Lenoury dit qu'il faut proclamer la Commune 
le plus promptement possible. 

Réunion rue de la Roquette, 80. 

(30 personnes seulement,) 

Le pénurie d'orateurs est si grande que les 
membres du bureau seuls prennent la parole. 

Michon, président = « C'est la faute du Gouver- 
nement si Paris n'est pas encore débloqué ; les 
trois quarts de Paris souffrent la plus affreuse 
misère pendant que l'autre quart s'enrichit en 
spéculant sur les malheurs publics. On aurait dû 
au lendemain du 4 septembre décréter la levée en 
masse sans exception ; flanquer à la porte tous 
les fonctionnaires et employés de l'empire ; faire 
marcher tous les cléricaux et prononcer la sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat » 

Beauson et Sarrazin, assesseurs, disent à peu 
près les mêmes choses et s'étonnent que, sous la 
République, le pouvoir procède par les mêmes 
moyens que sous l'empire. 

La séance est levée faute d'orateurs, , à neuf 
heures un quart, aux cris de : « Vive la Répu- 
blique ! vive la Commune ! mort aux traîtres. » 

Réunion de 30 membres de l'association 
républicaine de Lyon et de la vallée du 
Rhône, au café Suisse, boulevard Sé- 
bastopol, 90. 

Président Vivier. 

Ordre du jour : subsistances et chauffage. 
Vivier : Il craint beaucoup pour le succès de 
nos armes et redoute la reddition de Paris sous 
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peu de-jours. Les vivres vont bientôt faire défout, 
oar le Gouvernement a manqué de prévoyance. 
Le gouverneur de Paris est peut-être un très- 
bon général ; mais à coup sûr, il n'est pas répu- 
blicain. 

Marly veut la Commune à tout prix : c'est le 
seul moyen de sauver la République. Quelle que 
soit l'issue de la guerre, la réaction lèvera la tète 
si la Commune n'est pas là pour la contenir. Il 
regrette les désordres qui se sont produits dans 
certains quartiers au sujet des vols de bois et 
il espère que le Gouvernement y mettra bientôt 
bon ordre. Enfin il affirme que la France sor- 
tira républicaine et victorieuse du chaos où elle 
est plongée en ce moment. 

La séance, peu intéressante d'ailleurs, est levée 
à onze heures. 

Salle du Préaux-Clercs. 

(60 personnes environ.) 

Jacqueline compare les hommes de guerre de 
la première révolution avec ceux d'aujour- 
d'hui. 

« Pichegru, Moreau, Dumouriez, n'étaient que 
d'infâmes traîtres qui prévenaient d'avance l'en- 
nemi des opérations qu'ils allaient faire. Le Gou- 
vernement aetuel s'arrange toujours de façon & 
ce que les Prussiens sachent quand il veut 
prendre l'offensive. 

« Les avis concernant la fermeture des portes 
de Paris ne pouvaient que renseigner l'ennemi 
sur nos intentions. 

« En outre, le Gouvernement déploie trop de 
lenteur dans les opérations ; il a donné le temps 
au prince Frédéric de venir au secours de l'ar- 
mée assiégeante le 2 décembre ; sans cela nous 
serions déjà débloqués. Plus tard, au lieu de re- 
tenir le prince Frédéric,' au moyen d'une attaque, 
on l'a laissé se porter au secours du général de 
Thann, pour battre l'armée do la Loire » 

L'orateur s'élève ensuite contre les écoles mi- 
litaires « on l'on apprend aux élèves à mépriser 
les pauvres, qu'ils sont appelés pins tard à com- 
mander. » 

Il termine en disant que la Commune peut 
seule sauver la France. 

Châtelain accuse d'incapacité les membres du 
Gouvernement qu'il propose de prendre « par le 
côté le plus sensible du pantalon » et de mettre 
en lieu sûr. 

« MM. Trochu, Jules Ferry, Jules ' Favre veu- 
lent livrer le pays ponr restaurerune monarchie; 
M. Glais-Bizoin aime trop dormir; le rabbin 
Créroieux est trop vieux; Gambetta est trop pa- 
resseux. 

« Il fout en finir, en constituant la Commune 
dans chaque arrondissement et en descendant à 
l'Hôtel de Ville pour renverser les hommes qui 
n'ont pas compris leur mandat. » 

L'orateur dit avoir reçu sept mandats de com- 
parution, mais il n'en tiendra aucun compte, on 
peut bien le mettre à Mazas, il est certain de 
n'y pas rester longtemps. 

Un inconnu, porteur dn journal le Combat, 
garde national en tenue de campagne, annonce, 
que le plateau d'Avron n'est plus en notre pouvoir 

« Il faut en finir avec saint Trochu, qui entend 
tous les jours la messe au fort d'Aubervilliers.A 
tout prix il fout se débarrasser des traîtres. » 

Sapia dit que la misère viendra à l'aide du 
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peuple pour renverser les tyrans; que la Com- 
mune est déjà constituée dans les 8* et 18' ar- 
rondissements ; qu'il faut dresser des guillotines 
à chaque coin de rue ; que c'est le seul moyen de 
sauver la patrie et de faire proclamer la Répu- 
blique en Allemagne. 

Il ajoute qu'on le verra lui-même, au jour 
convenu, à la tête du peuple pour renverser le 
Gouvernement; que les Français sont des lâches 
de se laisser conduire par un Clément Tho- 
mas, qui se chauffe pendant que la plèbe meurt 
de faim. 

On lui a dit que « ce sont les agents de police 
qui ont commencé les dévastations dont on se 
plaint depuis deux jours. Ils ont bien fait de 
donner l'exemple, car, aujourd'hui que l'impul- 
sion est donnée, il ne faut plus se gêner. Que 
ceux qui ont des femmes et des enfants pren- 
nent du bois partout où ils en trouveront. Ce 
n'est pas commettre un vol que de prendre une 
planche à Pereire, qui a tant volé. 

« Bientôt la plèbe fera la loi à la bourgeoisie, 
et renversera le Gouvernement. » 

Un inconnu confirme la nouvelle relative au 
plateau d'Avron et conolut « que le Gouverne- 
ment fait tout pour forcer Paris à se rendre, 
afin d'amener une paix honteuse et la restaura- 
tion d'une monarchie. » 

Il invite l'assistance à lire les numéros du 
jour du Temps, du Siècle et de l'Électeur libre. 

A la sortie, on distribue différents numéros de 
la Résistance. 

29 DÉCEMBRE 

Salle de la rue de la Maison- Dieu. 

(50 personnes environ. — Les femmes en majo- 
rité.) 

Crimmer explique l'institution de la Commune, 
qui semble tant effrayer la population, et il en- 
gage le peuple à vouloir le plus tôt possible l'éta- 
blissement de la Commune. 

Lévy chante une nouvelle Marseillaise, com- 
posée pour être offerte comme étrennes au roi 
de Prusse. (Il produit peu d'effet.) 

Verdier dit qu'il est partisan de la Commune, 
et il croit que si un vote était demandé au 
peuple, la majorité serait acquise à la Commune. 

Gallier veut la Commune, mais il ne la croit 
possible qu'après l'expulsion des Prussiens. 

Bulin, qui fait partie d'une compagnie de 
guerre, dit qu'il a passé dix jours à la maison 
Millaud, et qu'il n'a presque pas vu les Prus- 
siens. Il en conclut que si le général Trochu 
voulait, nous serions bientôt débloqués. 

Précolère, boucher, inspecteur et répartiteur 
de la viande, révoqué de ces dernières fonctions 
par le maire du M' arrondissement, prétend 
que les bouchers du quartier reçoivent par jcur 
50 kilos de viande en plus de celle qu'ils distri- 
buent, et que cette quantité est vendue par enx 
aux bouchers des quartiers riches, tandis qu'ils 
ne gardent pour leurs clients que les plus 
mauvais morceaux. 

Rue de la Roquette, 89. 

Celte réunion, composée de 23 personnes seu- 
lement, n'a duré que trois quarts d'heure. 
M. Michon, président,, exprime son étonne- 
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ment de voir si peu de monde dans la salle; il 
déplore cette indifférence, surtout dans la situa- 
tion actuelle. 

« A propos de l'évacuation par nos troupes du 
plateau d'Avron, il doit, dit-il, y avoir encore 
trahison de la part du Gouvernement ; il nous 
fout à tout prix la Commune et sans retard; 
nous pourrons alors sortir de cette situation 
malheureuse. » 

Un inconnu dit qu'il est trop tard aujourd'hui, 
qu'il fallait proclamer la Commune le 31 octo- 
bre. « Ce qu'il nous fout aujourd'hui, ajoute-t-il, 
c'est un comité de salut public, la guillotine en 
permanence; voilà ce qu'il nous faut aujour- 
d'hui, sinon la France est perdue. » (Applau- 
dissements.) 

La séance est levée, foute d'orateurs, aux eris 
de : Vive la République! mort aux traîtres! 



École de médecine. 

Armand Lévy lit une proposition du club, 
qui demande respectueusement au Gouverne- 
ment la destitution immédiate du général 
Trochu. 

Géniller soutient le général, mais ses pa- 
roles soulèvent des murmures; il se retire en 
protestant contre les interrupteurs. 

Maurice Jolly appuie la proposition Lévy, et 
demande jusqu'à quel désordre il fout arriver 
pour que les myopes voient l'incapacité du gé- 
néral Trochu. A son avis, la Commune seule peut 
sauver la France, et si les membres du Gouver- 
nement ne veulent pas se retirer, on fera ua 
nouveau 31 octobre. « Cette fois, dit-il, nous fu- 
sillerons, nous guillotinerons ceux qui s'oppose- 
ront à la souveraineté du peuple. » 

(Applaudissements. Cris : Vive la Commune!) 

Un délégué du 1" arrondissement communi- 
que une résolution du club des BatignoUes ré- 
clamant la destitution de Trochu et l'installation 
de la Commune. 

Grâce à l'appui d'Armand Lévy, celte résolu- 
lion est adoptée. 

Le Journal des Débats rend compte de la réu- 
nion do la salle Favier. 



30 DÉCEMBRE 
Rue d'Arme. 

(Environ 380 personnes, dont le tiers est com- 
posé de femmes.) 

M. Mouton, assesseur, fait un long discours 
dans lequel il reproche aux assistants leur peu 
d'enthousiasme et de patriotisme, les accusant 
de trop se préoccuper de la question de nourri- 
ture et de chauffage. 

M. Marchai, assesseur, ne trouve pas notre 
situation désespérée; il dit que, pour stimuler 
les membres du Gouvernement, il fout que les 
femmes aillent à l'Hôtel de Ville, en tenant leurs 
petits enfants par la main, demander du pain 
pour ces derniers et des cartouches ponr leurs 
maris; elles contribueront ainsi au salut de la 
France et de la République. 

M. Gabareau, secrétaire, fait des réflexions 
injurieuses pour les membres du gouvernement, 
à cause de leur solde de 5,000 francs. (Applau- 
dissements.) 
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M. Pierron, président, est partisan de la dé- 
fesse à outrance; il deelare que les membres 
du Gouvernement veulent la paix à tout prix, et 
qu'il* ont l'intention de faire voter par oui ou 
par non la capitulation. 

B blâme le Gouvernement de son impré- 
voyance an sujet de la question dn chauffage et 
spproare les personnes nécessiteuse» qui, au 
préjudice des propriétaires, ont arraché des 
détnres peur chauffer leurs enfants grelot- 
tants. 

M. Homhert accuse le général Trochu d'inca- 
pacité, et déclare qu'il commet fautes sur fautes ; 
il lit ensuite une proposition adoptée déjà, dit-il, 
dans une dizaine de clubs, et qui demande la 
déchéance du général Trochu comme général en 
chef et comme gouverneur de Paris. (Vifs ap- 
plaudissements ) 

Cette motion, dont le président donne lecture, 
est adoptée à l'unanimité ; elle est à peu près 
conçue en ces termes : 

i Considérant que depuis que le général Tro- 
chu est commandant en chef de l'armée, il n'a 
cessé de donner chaque jour des preuves com- 
plètes de son incapacité, nous demandons au 
Gouvernement de la défense nationale de vouloir 
bien décréter sa déchéance. 

a II sera choisi parmi les généraux de l'ar- 
mée an commandant en chef nommé par un 
conseil de guerre auquel tons les officiera supé- 
rieurs prendront part i partir du grade do 
colonel. » 

La séance est levée aux cris de : Vive la Répu- 
blique! 

Salle Farter, rue de BeUeville. 

(250 personnes environ.) 

Bévélain prétend que le Gouvernement a 
commis une grande injustice en ne faisant pas 
de réquisition de toutes les denrées alimentaires. 
Il demande qu'on lasse des perquisitions dans 
les maisons religieuses et chez les prêtres, « car, 

4it-il, il s'y trouve des approvisionnements oon- 

tiasrables. » 

• Si nous avions en la Commune, ajoute-t-il en 
terminant, il n'en eût pas été ainsi. Mais il en 
est temps encore ; nous sommes tous armée, et 
ni descendant à l'Hôtel de Ville, que nous met- 
trons en pièces, nous ferons voir aux bandits 
qui l'habitent que nous savons nous procurer du 
pain quand nous avons faim, et que nous sommes 
des républicains rouges. » 

Sébastien dit que, dans l'intérieur de Paris, 
le pain est de bonne qualité, tandis que, dans 
Isa faubourgs, et spécialement a BeUeville, il est 
noir et détestable. 

Le président, qui est resté inconnu, dit 'que 
si la commission municipale du 20* arron- 
dissement refuse de délivrer des bons de 
viande ou de pain, il faudra aller chercher 
deai gardes nationaux et les prendre de 
foroe, et s'il était même nécessaire d'écraser la 
Ut» aux misérables qui sont membres de oette 
cenunission, nous le ferions avec plaisir, car 
il» n'ont pas le droit de se rire de la misère 
du peuple. » 

laraux se plaint du mauvais vouloir de I'ad- 
«nmiration centrale « qui a pour but, dit-il, de 
lwwr la population des faubourgs. » Il prétend 
que l'évacuation du plateau d'Avron est un im- 



mense malheur; il accuse d'incapacité les chefs 
de l'armée, et il croit que l'évacuation de ce 
plateau est i'avant-coureur d'une reddition. 

Rua de la Roquette. 

(22 personnes, dont 13 femmes.) 

Philippe, président, critique vivement le géné- 
ral Trochu ; il le traite de royaliste et l'accuse 
de ne pas s'être servi de toutes les ressources 
dont il disposait pour la défense. Il ajoute, qu'à 
l'exemple du club de la salie Bourdon, il faut 
voter l'abolition de la peine de mort, excepté 
pour les traîtres, les gens de la police et les 
royalistes. 

Il termine en engageant les assistants à mar- 
cher sur l'Hôtel de Ville, pour demander au 
Gouvernement, ou de faire une sortie en masse, 
ou de révoquer le général Trochu. 

Nichon, assesseur, aborde la question de l'ali- 
mentation et du chauffage, et accuse & ce sujet 
le Gouvernement d'imprévoyance. Il traite la 
question sociale et fait des projets d'avenir 
pour la jeune République; d'après lui, on devra 
réformer le code, supprimer les gros traitements 
et les droits d'octroi, et rendre l'instruction obli- 
gatoire. 

Maréchal, assesseur, dit que l'afficha du Gou- 
vernement concernant la farine et les blés est un 
avertissement pour le public que le pain vabien- 
tôt manquer. Il aborde aussi la question sociale ; 
une discussion très-vive, et qui dégénère en dé- 
sordre, s'engage entre lui et le précédent ora- 
teur; les assistants ennuyés quittent la salle. 

Club de l'Elysée Montmartre, dit le Club 
des Clubs. 

C'est par le cri de Vive la Commune I qu'on 
ouvre habituellement la séance dans le olub des 
clubs. On n'y a pas manqué le 30 décembre. 

Schneider, qui occupait le fauteuil de la pré- 
sidence, en l'absence de Oupas, président per- 
manent, a informé l'assemblée que la réunion 
ne serait pas longue, les principaux membres 
du comité présents devant se rendre le même 
soir à d'autres clubs (c'est, parait-il, du club des 
clubs que partent les rayonnements destinés à 
éclairer les clubs moins privilégiés). 

Ce petit exorde terminé, Schneider a abordé 
le sujet perpétuellement à l'ordre du jour au 
club des clubs : la Commune. < Aujourd'hui, dit- 
il, en présence du mécontentement général qu'ils 
ne peuvent plus ignorer, les membres du Gou- 
vernement vont probablement nous en offrir une 
Commune, qui sera composée de saints de la 
même religion que Trochu et Jules Favre. Mais 
cette Commune n'est pas la nôtre. Ce qu'il nous 
faut, c'est la Commune représentée par le prolé- 
taire. » 

Alors le citoyen Schneider entonne le boni- 
ment habituel sur l'influence de la Commune, la 
vraie, telle qu'on la comprend au club des olubs, 
cette Commune enfin qui fera surgir, comme en 
1792, de grands hommes et de grandes choses, 
sans parler des petites, telles que des vivres, du 
bois et des spiritueux à discrétion. 

« Jamais l'occasion n'a été aussi belle pour 
nous. Soyons prêts a marcher à chaque instant 
et surtout ne pas oublier son fusil (tic). » 

Un garde des compagnies de marche du 



169* bataillon succède à Schneider. Il vient, dit- 
il, comme délégué du bataillon, repousser les 
accusations de lâcheté qu'on a lancées contre 
eux. C'est le commandant et le capitaine qui 
ont léché pied. Et tout cela est encore la faute 
du Gouvernement qui nous a imposé de pareils 
chefs. 

Un garde mobile de province (naturellement) 
a la malencontreuse idée de monter ensuite à la 
tribune pour dire qu'il ne voyait pas ce qu'il y 
avait de si désespéré dans la position, ni ce qui 
pouvait faire croire que Trochu était un traître. 

Bien entendu, le garde mobile de province est 
couvert de huées, et, sans l'intervention de 
quelques personnes, il aurait passé un mauvais 
quart d'heure. 

« Désormais, dit le président, personne n'aura 
la parole ici que les membres du comité. 

» Pauvres gens! s'écrie-t-il ensuite, à propos 
du mobile breton, ils ne voient pas clair! a Ce 
mouvement de pitié du président ne l'empêche 
pas de déclarer qu'on tuera ces pauvres gens 
comme des chiens, si on les rencontre devant la 
Commune. 

Rue des Amandiers, 58. 

Réunion des membres de la Ligue républicaine 
provoquée par un délégué, qui propose de rester 
.en permanence, Trochu allant être destitué. On 
en profiterait pour marcher en masse sur l'Hôtel 
de Ville, établir la Commune révolutionnaire et 
faire une sortie décisive. 

Bidal déclare qu'il ne sera jamais partisan du 
Gouvernement de la défense nationale, mais il 
demande qui l'on mettra à la place de Trochu : 
Blanqui, Flourens, Félix Pyat ou tout autre?. . . 

Un membre s'écrie qu'on' fera comme en 92, 
qu'on marchera en colonne serrée. 

Quelques membres s'étonnent que la presse 
démocratique et révolutionnaire ne fasse pas 
partie de l'armée à aucun titre. On cite les noms 
des Raoul Rigault, Tridon, Verlet, Daeosta. Bn 
résumé, on s'attend à une prochaine descente 
sur l'Hôtel de Ville. 

Club de l'Ecole de Médecine. 

Président, Tony-Moilin. 

Lacord propose que les olubs républicains 
nomment chacun un délégué, pour former, sous 
la présidence de Dorian et Sehœlcher, une com- 
mission qui fera une active propagande en faveur 
de la Commune. Cette proposition, du reste, ne 
passera pas inaperçue et sera affichée sur les 
murs de Paris. Elle sera soutenue, du reste, par 
les vrais républicains armés, qui oette fois ne 
laisseront pas échapper les assassins et les inca- 
pables qui siègent à l'Hôtel de Ville. 

Lamy, du 9* régiment de la garde nationale 
mobilisée, affirme que l'armée et la garde civique 
sont complètement démoralisées, et qu'il y est 
notoire que toute résistance est devenue impos- 
sible par suite' de la trahison de Trochu. 

Armand Lévy abonde dans le même sens et se 
répand en invectives grossières contre le Gou- 
vernement de la défense nationale. 

Salvador : « La France n e Ornais été gouver- 
née par des êtres plus indignes que ceux que 
nous avons actuellement, et qui sont les dignes 
émules des Cartouche et des Mandrin, et encore 
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c'est calomnier ces derniers, car ils ne volaient 
que les riches, tandis que ceux-ci dépouillent 
tout le pauvre peuple. » 

Un spectateur ayant protesté contre ces vio- 
lences est jeté à la porte. 

Tous les orateurs qui .ont attaqué le Gouver- 
nement ont déclaré avoir pris part à la manifes- 
tation du 31 octobre, et être prêts à recommen- 
cer, en sachant cette fois mettre toutes les 
chances de leur côté. 

Salle Bourdon. 

(600 personnes environ.) 

Leroux, après avoir rappelé les principaux 
incidents du siège de Paris, et traité les mem- 
bres du Gouvernement de la défense d'incapables, 
de menteurs et de traîtres, annonce qu'il vien- 
dra demain avec une proposition adressée à tous 
les républicains courageux pour se rendre sur 
l'Hôtel de Ville. 

Montel se prononce contre cette proposition. 
U préfère que les citoyens ne se réunissent que 
pour concourir aux moyens de défense, et in- 
dique une réunion d'urgence pour le mardi 
3 janvier. 

Leroux : « Le moment des atermoiements est 
passé; le jeu du Gouvernement n'est que trop 
visible. Il prépare un juin. 

« Trochu, Picard, Jules Favre dirigent le mou- 
vement, les autres imbéciles s'y laissent tromper. 
Au bout de tout cela, il y a un roi ou un empe- 
reur, qui sait T... Cresson, lui, sème l'alarme dans 
Paris au moyen de ses agents, et conduit au 
découragement. Le meilleur moyen d'imposer 
silence à tous ces avocats, c'est que chaque ci- 
toyen charge son fusil. 

« U faut adopter le bleu, couleur du sarrau 
des travailleurs, pour couleur de la Répu- 
blique. » 

Gillet veut qu'on en revienne aux errements 
de 92 et de 93. Il nous faut des Saint-Just, des 
Marat, des Robespierre, des Marceau, des Hoche, 
si l'on veut le triomphe de la République. 



6 JANVIER 



Passage du Génie. 

(60 personnes environ. Séance peu intéressante. 
Deux orateurs seulement.) 

Philip prétend que le Gouvernement a fait 
disparaître les affiches rouges placardées dans 
la matinée, parce qu'elles étaient l'expression de 
la vérité, et qu'il s'est empressé d'en faire ap- 
poser d'autres « où U a l'air de nous engager à 
la résistance. Qui donc s'y refuse à la résis- 
tance, si ce n'est lui, qui cherche tous les 
moyens de négocier une paix honteuse ? * 

Sauvage attribue le bombardement à l'impré- 
voyance du Gouvernement, qui n'a pas su occu- 
per les positions d'où l'ennemi nous inquiète en 
ce moment. Il prétend que la famine va bientôt 
être complète, et il engage ses auditeurs à for- 
cer le Gouvernement à faire la levée en masse 
pour une sortie vigoureuse. 

f Voyez vos enfants mourant de faim, vous 
tendant une main affaiblie et vous demandant 
au pain que vous ne pouvez leur donner ! Ces 
malneureux expireront sous vos yeux dans des 



souffrances atroces, et vous, qui commencez à 
souffrir comme eux, vous n'aurez pas la force 
de les ensevelir ! » 

Salle de la reine Blanche, — club de la 
Révolution de Montmartre. 

(600 personnes environ). 

Jalin dit qu'on agissait avec plus d'énergie 
sous l'empire qu'aujourd'hui. 

« Si le général Trochu, ajoute- t-il, est inepte, 
qu'il rende son épée; d'autres généraux sauve- 
ront la France et le feront oublier. » 

L'orateur prétend que Jules Favre, dans un 
entretien, a manifesté l'intention de faire fermer 
les réunions, mais, • il n'y a que la Conciergerie 
et le bagne qui puissent nous empêoher de ma- 
nifester nos opinions. » 

Pascal demande la destitution du général 
Trochu et de son état-major, ainsi que celle des 
membres du Gouvernement. 

Cette proposition n'a pas de suite. 

Le président propose un nouvel affichage du 
manifeste révolutionnaire. 

La proposition est votée à l'unanimité. 

Clés traite le général Trochu « d'incapable, de 
crétin et d'avaleur de pains à cacheter mysti- 
ques. » 

Il reproche aux assistants leur manque d'é- 
nergie. 

f Citoyens, leur dit-il, je voudrais vous voir 
cette affiche rouge dans les mains, vous la voir 
étudier, et lorsque vous l'aurez bien comprise, 
agir et sanctionner ce que nous avons décrété 
depuis trois mois. » 

Logneau demande que les mobiles soient en- 
voyés aux avant-postes et que les forts soient 
occupés par la garde nationale sédentaire. 

Ce plan est adopté par toute l'assemblée. 

La séance est levée à dix heures trente-cinq 
aux cris de : Vive la Commune! 



10 JANVIER 
Rue d'Arras. 

(300 personnes) 

Keller, parlant de l'Espagne et de la mort de 
Prim, dit que tout homme qui, comme lui, veut 
s'imposer à un peuple, doit subir le même sort ; 
puis, comparant la France et l'Espagne, Trochu 
à Prim; affirme que le second veut faire comme 
le premier et tuer la République : « Il faut le 
déposer tout doucement. » 

Pasqiiet commence à croire comme tout le 
monde que Trochu est un incapable ou un traî- 
tre : « Attendons encore un jour ou deux, et 
alors nous agirons en conséquence si la situation 
n'est pas modifiée. » 

Blanchet, après avoir insulté le général Trochu 
et ses collègues de la défense, développe des 
plans infaillibles de victoire. 

Prudon déclare qu'il ne faut plus discuter sur 
celui qui commande, Trochu ou autre; il faut 
qu'il marche, sinon c'est un traître et tous les 
traîtres méritent la mort. 

A la fin de la séance on entend les explosions 
d'obus; la foule se retire en disant : « Voilà ce 
que nous amène le plan & M. Trochu. » 



Ecole de Médecine 

(400 personnes.) 

Armand Lèvy ne veut plus des Incapables tels 
que Trochu et autres généraux; il veut des 
jeunes, capables de sauver la situation. Il ré- 
pète ses attaques habituelles et entreprend à son 
tour M. Gambetta, qui n'a pas agi révolution- 
nairement; ce n'est pas trois cent mille hommes 
que celui-ci aurait dû lever, mais trois millions. 
Gambetta est criminel envers la République. 
Le Gouvernement veut fermer les réunions pu- 
bliques ; tous les partis cherchent à y susciter 
des désordres, mais on se moque de ce qu'ils 
peuvent faire et dire. Conclusion : nous sommes 
perdus si on ne remplace Trochu et ses aco- 
lytes. 

Ménard renouvelle les soupçons si souvent 
émis sur l' arrière-pensée conçue par M. Trochu 
d'une restauration orléaniste. 

Salle Bourdon. 

(500 personnes.) 

Foucbé déblatère contre l'inaction du générel 
Trochu ; il faut marcher, se débloquer, em- 
ployer tous les moyens, feu grégeois, etc 

mais avant tout, il faut renverser le Gouverne- 
ment; que le peuple se gouverne lui-même et li 
France sera sauvée. 

Rollet prétend que le Gouvernement n'a pas 
décrété le réqulsitionnement général et a pré- 
féré allouer un franc cinquante centimes aai 
gardes nationaux pour mettre plus facilement 
dans sa poche les billets de mlile francs. Voici 
sa péroraison ; « Le peuple a fait encore preuve 
d'ignorance en confiant pareille tâche à un 
Gouvernement composé de saloperies comme 
Trochu, le mulet, comme Ferry, le vieux cheval 
poussif; citoyens, avec votre Gouvernement, 
vous arriverez à la capitulation pure et simple, 
et ce sera bien fait pour vous, car vous l'aurez 
voulu. » 

Lévy trpuve que Trochu se moque de nos 
souffrances; il veut une trouée coûte que coûte, 
on l'a assez prié pour cela. 

Hours : a Sur 500 personnes présentes, il n'y 
en a pas cent qui viendraient à un rendez-vous 
pour agir ; sur vingt orateurs qui parlent, il n'y 
en a pas deux qui viendraient; voilà l'unité d'ac- 
tion d'aujourd'hui ! » 

Montel proteste; puis il fait un parallèle 
entre la classe ouvrière, qu'il met bien au-des- 
sus de celle des employés « valets des valets. > 

Des murmures se font entendre. Hours vent 
interrompre l'orateur ; on se jette sur lui et on 
le met à la porte. 

Montel reprend son discours et finit en di- 
sant : 

« Pour trancher la question, il nous faut 
le comité de salut public et la levée en masse. ■ 

Danger veut d'abord renverser le Gouverne- 
ment actuel, puis charger le nouveau Gouverne- 
ment d'exécuter un plan qu'il aurait conçu. Pour 
lui, voici son idée : Diviser l'armée de Paris en 
quinze petites armées commandées chacune par 
un général à qui il dirait : Tu battras l'ennemi 
tel jour, à telle heure, et lu reviendras vain- 
queur. 

A côté de chaque général seraient deux 
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commissaire* de la République, le pistolet au 
poing, qui le menaceraient s'il voulait tourner la 
tète. Moi, je me tiendrais au milieu, comme l'a- 
raignée dans sa toile, et mes petites armées 
prête.», je n'aurais qu'à donner le signal ; toutes 
tomberaient sur les Prussiens en même temps, à 
h même heure. Je défie bien alors le fameux de 
Moltlce, si tacticien qu'il soit, de retrouver ses 
fils après. » 

Leveau jette l'anathème contre ce Gouverne- 
ment qui emprisonne les républicains : a Qu'il 
continue, qu'il nous tue, ce misérable! nous 
mourrons en républicains démocrates, mais qu'il 
prenne garde ; car après nous viendront ceux 
qui ne sont pas encore connus et qui nous ven- 
geront. » 

Café du Delta. 

(100 personnes.) 

Pire lit les dépêches de Gambetta. 

Minrice désire que chacun offre un abri à 
ceux qui fuient les quartiers bombardés. 

Jeta Soulé traite de l'enseignement obliga- 
toire. 



CIRCULAIRES, PROCLAMATIONS ET BULLETINS MILITAIRES 

Maurice s'élève contre les prêtres, ceux qui 
ont tué la République de 1848, dénoncé leurs pa- 
roissiens et qui aujourd'hui encore donnent 
l'exemple de la démoralisation ; il en a vu, ainsi 
que des frères, faisant bombance dans des voi- 
tures d'ambulance, pendant que les pauvres 
blessés mouraient sur le champ de bataille faute 
de secours. 

Bas tard veut qu'on nomme un archiviste pour 
conserver les comptes rendus des séances. Ii est 
nommé conservateur des archives du club de la 
Liberté. 



Salle Favler, à Bellevllle 

Un inconnu demande le renversement du 
Gouvernement actuel et son remplacement par 
la Commune. Il affirme qu'il n'y a que pour quel- 
ques jours de vivres, mais qu'avec la Com- 
mune on saurait en trouver pour deux ou trois 
mois. 

Gaillard, Lavaux et Lavalette parlent, comme 
tous les soirs, de l'incapacité de Trochu et de- 
mandent l'établissement de la Commune. 

Jules Àllix, après avoir critiqué três-violem- 
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ment les actes du gouvernement, engage le 
peuple à se débarrasser par l'assassinat de tous 
ces incapables et de tous ces traîtres : « Cest 
la dernière révolution, dit- il; elle est infaillible 
pour rendre à la liberté ces héros républicains 
dernièrement arrêtés. » (Applaudissements.) 

La séance est levée aux cris répétés de : Vive 
la Commune! A bas Trochu! 

Salle de l'Elysée-Montmartre 



Bourdeil demande aux assistants qu'une obole 
de cinq ou dix centimes soit versée en entrant 
pour donner des revolvers aux membres du 
cluh qui s'en serviraient contre les traîtres de la 
Commune. 

Bénard, Schneider et Deleau prétendent que 
les dépêches annonçant des victoires remportées 
par les armées de province sont fausses, que 
toutes les fois qu'il doit y avoir une manifesta- 
tion, il y a le lendemain de bonnes nouvelles 
qui ne sont affichées que pour contenter le peu- 
ple. Il accuse le général Trochu et deirande le 
renversement du Gouvernement et son rempla- 
cement par la Commune. 



CIRCULAIRES, PROCLAMATIONS ET BULLETINS MILITAIRES 
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CIRCULAIRES & PROCLAMATIONS 



Circulaire 

Intérieur à MSI. Us préfets, sous-préfets, généraux, 
gouverneur général de l'Algérie, et à toutes les 
stations télégraphiques de France. 

La déchéance a été prononcée au Corps légis- 
latif. 

La République a été proclamée à l'Hôtel de 
Ville. 

Cn gouvernement de défense nationale com- 
posé de onze membres, tous députés de Paris, 
a été constitué et ratifié par l'acclamation popu- 
laire. 

Les noms sont : Arago (Emmanuel), Crémieux, 
Favre (Jules), Ferry (Jules), Gambetta, Garnier- 
Pagea, Glais-Bizoin, Pelletan, Picard, Rochefoit, 
Simon (Jules). 

Le général Trochu, investi des pleins pou- 
voirs militaires pour la défense nationale, a été 
appelé & la présidence du Gouvernement. 

Veuillez faire afficher immédiatement et au 



(I) Nous n'avons inséré que les circulaires, 
Proclamations et bulletins le» plus importants. 



besoin proclamer par le crieur public la pré- 
sente déclaration. 

Pour le Gouvernement de la défense 
nationale : 

Le ministre de l'intérieur, 

Léon Gambetta. 

Paris, ce 4 septembre 1870, six heures du soir. 



Proclamation du ministre de l'intérieur 

A la Garde nationale de Paris 

La République est proclamée. 

La patrie est en danger. 

Le nouveau Gouvernement est avant tout un 
Gouvernement de défense nationale. 

Les gardes nationaux de Paris, c'est-à-dire 
tous les électeurs inscrits sur les listes électo- 
rales, sont convoqués pour le mardi 6 septem- 
bre, à midi, à l'effet de procéder à la nomination 
des sous-officiers et officiers, dans les mairies 
de leurs arrondissements respectifs. 

Paris, le 5 septembre 1870. 

Le membre du Gouvernement de la 
défense nationale, délégué au mi- 
nistère de l'intérieur, 

Léon Gambetta. 



Circulaire 

Paris, 5 septembre 1870. 

Intérieur à administrateurs provisoires et 
à préfets de la République. 

Monsieur le préfet, 

En acceptant le pouvoir dans un tel danger de 
la patrie, nous avons accepté de grands périls 
et de grands devoirs. Le peuple de Paris qui, le 
4 septembre, se retrouvait après une si longue 
absence, ne l'a pas entendu autrement, et ses 
acclamations veulent dire clairement qu'il at- 
tend de nous le salut de la patrie. 

Notre nouvelle République n'est pas un Gou- 
vernement qui comporte les dissensions politi- 
ques, les vaines querelles. C'est, comme nous 
l'avons dit, un Gouvernement de défense na- 
tionale, une République de combat 4 outrance 
contre l'envahisseur. 

Entourez-vous donc des citoyens animés 
comme nous-mêmes, du désir immense de sau- 
ver la patrie et prêts à ne reculer devant aucun 
sacrifice. 

An milieu de ces collaborateurs improvisés, 
apportez le sang- froid et la vigueur qui doivent 
appartenir au représentant d'un pouvoir décidé 
à tout pour vaincre l'ennemi. 

Soutenez tout le monde par votre activité 
sans limites, dans tontes les questions où il s'a- 
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anime les représentants des pouvoirs publies. 
Le Gouvernement de la défense nationale a été 
composé par le peuple de ses propres élus : il 
représente en France le grand principe du suf- 
frage universel. Ce Gouvernement manquerait à 
sou origine, s'il ne tournait pas dès l'abord ses 
regards sur les municipalités issues, comme ses 
membres, des urnes populaires. Partout où sont 
installés des conseils municipaux élus sous l'in- 
fluence du courant libéral et démocratique, que 
les membres de ce» conseils deviennent vos prin- 
cipaux auxiliaires. Partout au contraire où, sous 
la pression fatale du régime antérieur, les aspi- 
rations du citoyen ont été refoulées et où les 
conseils élus et les officiers municipaux ne re- 
présentent que des tendances rétrogrades, entou- 
rez-vous de municipalités provisoires et placez à 
leur tète les chefs qu'elles auront choisis elles- 
mêmes dans leur sein, si dans leur choix elles 
ont su obéir aux nécessités patriotiques qui 
pèsent sur la France. 

En résumé, ne pensez qu'à la guerre et aux 
mesures qu'elle doit engendrer; donnez le calme 
et la sécurité pour obtenir en retour l'union et la 
confiance; ajournez d'autorité tout ce qui n'a pas 
trait a la défense nationale ou pourrait l'entra- 
ver; rendez-moi compte de toutes vos opérations, 
et comptez sur moi pour vous soutenir dans la 
grande œuvre à laquelle vous êtes associé, et qui 
doit nous enflammer tous du zèle le plus ardent, 
puisqu'il y va du salut de la patrie. 

Recevez, etc. 

Le ministre de Fintéritur, 
Léon Gambetta. 



Circulaire. 

Paris, 10 septembre 1870, 1 h. 30 soir. 

Intérieur à préfets et gouverneur général 
Algérie. 

Déjà sur plusieurs points du territoire des co- 
mités de défense se sont constitués sponta- 
nément, afin de grouper les citoyens les plus 
marquants par leur esprit d'initiative et leur 
intelligence des besoins de la situation. Si vous 
pouvez, par votre influence, aider à la consti- 
tution de semblables comités dans votre dépar- 
tement, ne vous privez pas de ce moyen tout 
naturel de prouver que l'esprit de résistance se 
généralise et s'accentue, à mesure que sous la 
garantie des institutions nouvelles le pays se 
réveille. Il demeure toutefois entendu que les 
travaux et propositions de ces comités restent 
soumis à l'approbation des autorités compé- 
tentes. 



Circulaire. 

Paris, il septembre 1870, 10 b. 12 soir. 
Intérieur à préfets. 

Faites dresser immédiatement un tableau 
complet de tous les maires de votre département 
sur trois colonnes : la première portant ceux que 
vous pouvez conserver comme vous secondant 
dans l'œuvre de la défense nationale ; la seconde 
portant ceux qui décidément se montreraient 
disposés à entraver cette œuvre, la seule qui 
doive occuper tous les Français; la troisième 
enfin, portant les successeurs que vous pourrez me 
désigner comme étant capables de remplacer las 
maires dont vous ne pourrez utiliser le concours. 

Sur ce travail, auquel je vous prie de donner 
tous vos soins et que vous devrez entreprendre à 
l'unique point de vue de la défense nationale, je 
me prononcerai et ratifierai toutes révocations 
absolument nécessaires. 



Délégation de M. Crémieux pour repré- 
senter le Gouvernement dans les dé- 
partements, et en exercer les pouvoirs 

12 septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 
Considérant qu'il est indispensable, en cas 
d'investissement de Paris, que le Gouvernement 
conserve sa complète liberté d'action pour orga- 
niser la défense dans les départements et main- 
tenir l'administration, 

Décrète : 

Art 1«*. — M. Crémieux, membre du Gouverne- 
ment de la défensenationale, garde des sceaux, 
ministre de la justice, est délégué pour représen- 
ter le Gouvernement et en exercer les pouvoirs. 

Art. 2. — Chaque département ministériel 
sera représenté près de lui par un délégué 
spécial, chargé du service de ce département. 

Art. 3. — Le membre du Gouvernement de la 
défense nationale établira son siège & Tours et 
pourra le transporter partout où l'exigeront les 
nécessités do la défense. 

Art. 4. — Les pouvoirs conférés par le présent 
décret cesseront quand les relations avec Paris 
redeviendront libres. 

Art. 5. — Chacun des ministres est chargé de 
l'exécution du présent décret, en ce qui concerne 
son déparlement respectif. 

i Fait à l'Hôtel de Ville de Paris, le 12 septem- 
bre 1870. 

Général Tbochu, Emmanuel Araoo, Jules 



tU ENQUÊTE SUR LES 

gira de l'armement, de l'équipement des eitoyens 
de leur instruction militaire. 

Toutes les lois prohibitives, toutes les restric- 
tions si funes tement apportées à la fabrication et 
à la vente des armes ont disparu. 

Que chaque Français reçoive ou prenne un 
fusil et qu'il se mette à la disposition de l'auto- 
rité : la patrie est en danger I 

Il vous sera donné jour par jour des avis con- 
cernant les détails du service. Mais faites beau- 
coup par vous-même, et appliquez-vous surtout 
à gagner le concours de toutes les volontés, afin 
que, dans un immense et unanime effort, la 
France doive son salut au patriotisme de tous 
ses enfants. 

Recevez, etc. 

Le membre du Gouvernement de la 
défense nationale, délégué au mi- 
nistère de l'intérieur, 

Léon Gambetta. 



Circulaire 

Paris, 7 septembre 1870. 
Intérieur à préfets. 

Monsieur le préfet, 

Fonctionnaire institué dans un jour d'ex- 
trême péril par un gouvernement qui s'est 
donné le nom de Gouvernement de la défense 
nationale, votre caractère et votre conduite se 
trouvent par là même aussi nettement définis 
que le comportent les pressantes nécessités du 
salut public. 

La défense du pays avant tout! Assurez-la 
non-seulement on préparant la mise en exécu- 
tion sans retards ni difficultés de toutes les me- 
sures votées sous le régime antérieur, mais en 
suscitant autour de vous les énergies locales, en 
disciplinant par avance tons les dévouements, 
afin que le Gouvernement puisse les mettre à 
profit suivant les besoins du pays. Toute votre 
administration sa réduit pour le moment à dé- 
terminer le grand effort qui doit être tenté par 
tous les citoyens en vue de sauver la France. 

A cet égard, vous avez le droit de compter sur 
la ratification de toutes les mesures que vous au- 
rez prises dans ce suprême intérêt. Si, comme 
je n'en dont» point, vous concentrez rapidement 
et tournez toutes les forces vives de la nation 
vers ee grand but, vous écarterez du même coup 
toutes les «avisions, tous les conflits entre les di- 
verses administrations, ce qui est d'une impor- 
tance capitale dans une crise comme celle où 
nous sommes. 

Pour ce qui est de vos relations avec l'ancien 
personnel du Gouvernement déchu, maires, ad- 
joints, conseillers municipaux et fonctionnaires, 
relevant exclusivement de l'ordre administratif, 
votre conduite est toute tracée dans les idées 
que je viens d'exposer. Ce qu'il faut à notre pays 
endormi et énervé depuis dix-huit ans, ce qui 
lui est nécessaire au jour de ce terrible réveil, 
e'est l'activité sans confttsion, la vie, une vie ré- 
gulière et organisée . Partout donc où se mani- 
festeront des tendances à la propre initiative des 
citoyens assemblés dans leurs communes, encou- 
ragez-les en les réglant, si elles s'inspirent de 
l'esprit de patriotisme et de dévouement qui 



Circulaire. 

Paris, 11 septembre 1870, 10 h. 1 soir. 

Intérieur à préfets. 

Vous allez recevoir, par la poste, sous pli 
chargé, une circulaire chiffrée très-importante. 

Veuillez la traduire vous-même et m'en accu- 
ser réception immédiatement par télégraphe. 
Conformément aux instructions qu'elle contient, 
faites-moi connaître les noms des sous-préfec- 
tures auxquelles vous communiquerez cette cir- 
culaire. 



Favbe, Jules Ferry, Gambetta, Gar- 
nie» -Paoès, Glais-Bizoin, Euq. Pel- 
letan, Ernest Picard, Henri Roche- 
fort, Jules Simon. 



Délégation de MM. Glais-Bizoin et Von- 
riebon pour compléter la délégation 
gouvernementale. 

16 septembre ff?70. 



Le Gouvernement de U défense nationale, 
Décrète s 

M. Glais-Bizoin, membre du Gouvernement, 
et l'amiral Fourichon, ministre de la marine, se 
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rendront à Tours, et y formeront, avec le garde 
dos sceaux, la délégation dn Gouvernement de 
la défense nationale, appelée à exeroer les pou- 
voirs de ce Gouvernement dans les départements 
non occupés par l'ennemi. Ces pouvoirs dureront 
«atant que l'investissement de la capitale. 

Fait à FHÔtel de Ville de Paris, le 16 septem- 
bre 1870. 

Jules Favre, Jules Ferry, Garwer-Pa- 
qès, Gambetta, Glais-Bizoin, Pelletan, 
-Picard, Rochefout, Jules Simon, géné- 
ral Trochu. 



Désignation des fonctionnaires chargés 
de représenter le département de l'in- 
térieur. 

14 septembre 1870. 

Le membre du Gouvernement de la défense 
nationale, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, ottégué pour représenter le Gouvernement 

«tes exercer Ils pouvoirs. 
Va le décret du 12 septembre 1870; 
Va l'arrêté du ministre de l'intérieur, en date 
da 11 septembre 1870, qui désigne M. Laurier 
directeur général du personnel et du cabinet, 
pour suivre à Tours la délégation du Gouverne- 
méat appelée à siéger dans cette ville, 

Décrète : 

Le département de l'intérieur sera représenté 
près de la délégation du Gouvernement par 
IL Laurier, directeur général du personnel et 
du cabinet, en ce qui concerne la direction poli- 
tique, le personnel des préfectures, la publicité 
et la sûreté générale. 

Fait à Tours, le 14 septembre 1870. 

àd. Crèmieuz. 



Circulaire. 

Paris, 14 septembre 1870. 
Intérieur à préftts. 

Le Gouvernement vient de décréter que toutes 
les exemptions accordées pour ia garde mobile 
seraient révisées par un conseil composé de 
trois membres, choisis par vous, savoir : 

Dn délégué vous représentant, un conseiller 
général et un conseiller d'arrondissement. Affi- 
chez pour faire connaître à garde mobile. 



Circulaire. 

Paris, 14 septembre 1870. 

Guerre à préfets, généraux commandant dépar- 
tements et à généraux commandant les SS di- 
visions militaires territoriales. 

Un décret du 13 septembre 1870, inséré au 
Jawmai officiel d'aujourd'hui, modifie la circu- 
laire du 3 du même mois en ce sens que la ré- 
vision des dispenses accordées à la garde natio- 
nale mobile est confiée à un conseil de révision 
par arrondissement. Agissez dans ce sens. Les 
préfets centraliseront les résultats de la révision 
et feront connaître aux généraux commandant 
les départements, les hommes dont la dispense 
aura été annulée. Les généraux leur feront re* 



joindre immédiatement leurs corps après réinté- 
gration sur les matricules des capitaines-majors. 
Quant aux hommes que les conseils de révision 
d'arrondissement désigneront comme soutiens de 
famille et qui n'avaient pas été dispensés par les 
premiers conseils, les généraux subdivisionnaires 
les feront rayer des contrôles et renvoyer dans 
leurs foyers. Dans le cas où les hommes ainsi 
dispensés seraient en garnison hors du départe- 
ment, leur renvoi dans leurs foyers serait assuré 
par les soins du général commandant le départe- 
ment où ils se trouveraient, sur l'avis donné à oe 
dernier par le général commandant le départe- 
ment d'origine. Ayez soin de m' accuser récep- 
tion de la présente. 



Nomination de M. Cazot comme secré- 
taire général à l'intérieur. 

14 septembre 1870. 

Le membre du Gouvernement de la défense 
nationale, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, délégué pour représenter le Gouvernement 
et en exercer les pouvoirs, 

Vu le décret du 12 septembre 1870 ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur, en date 
du 11 septembre 1870, qui désigne M. Jules Ca- 
zot, secrétaire général , peur suivre à Tours la 
délégation du Gouvernement appelée i siéger 
dans cette ville, 

Décrète : 

Le département de l'intérieur sera représenté 
près de la délégation du Gouvernement par 
M. Jules Cazot, secrétaire général, pour les ser- 
vices administratifs (divisions du secrétariat, de 
l'administration départementale, de l'administra- 
tion communale et hospitalière, des prisons et 
de la comptabilité). M. Cazot sera spécialement 
délégué pour la signature des ordonnances de 
paiement et de délégation. 

Fait & Tours, le 14 septembre 1870. 

Ad. Crémibux. 



Circulaire. 

Paris, 15 septembre 1870, 5 h. 10 soir. 

Intérieur à préfets. 

Veuillez immédiatement , au reçu de la pré- 
sente, me renseigner exactement sur l'état poli- 
tique de votre département et notamment sur la 
nécessité de maintenir ou de remplacer les 
agents du régime déchu appartenant à l'ordre 
administratif et dont l'influence est si considé- 
rable sur les populations. J'ai d'ailleurs recom- 
mandé à tous les préfets d'envoyer à mon dé- 
partement des rapports aussi fréquents que pos- 
sible. 

Je vous prie instamment do tenir compta de 
cette invitation. 



Circulaire. 
Paris, 15 septembre 1870, 5 h. 13 soir. 
Intérieur à préfets. 

Je ne saurais trop vous recommander de res- 
pecter les consignes données par le ministre de 
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la guerre aux chefs des arsenaux. L'intérêt do la 
défense nationale exige que les armes réservées 
pour les gardes mobiles soient respectées. 



Renouvellement des conseils muni- 
cipaux. 

Paris, 15 septembre 1870. 

Monsieur le préfet, 

Un décret du Gouvernement de la délense 
nationale, en date du 16 septembre courant, or- 
donne qu'il soit procédé dans toutes les com- 
munes de France à une nouvelle élection des 
conseils municipaux, et porte que le nombre des 
conseillers à élire et le mode de l'élection sont 
réglés par la législation existante. Il est de mon 
devoir de vous faire connaître la pensée du 
Gouvernement au sujet de ces élections nouvelles, 
qui, dans les circonstances périlleuses où se 
trouve aujourd'hui le pays, sont destinées tout a 
la fois à témoigner des sentiments de résistance 
indomptable qui animent tous les Français contre 
l'ennemi, et de leur résolution énergique de fon- 
der un gouvernement vraiment libre tout en dé- 
fendant la patrie. 

Je vous disais, dans une précédente circulaire, 
qu'au point de vue même de la défense natio- 
nale, votre première tâche était de réveiller le 
pays de cette longue torpeur de vingt années 
qui lui a été si fatale, d'encourager, en le réglant, 
l'esprit d'initiative, de susciter partout autour de 
vous les énergies locales et de faire converger 
tous ces efforts disséminés vers le grand but 
qne nous poursuivons tous : la délivrance du sol 
national. C'est pour satisfaire à ces besoins pri- 
mordiaux de la France, et pour vous seconder 
dans la tache qui voue a été assignée, que le 
Gouvernement de la défense a décidé le renou- 
vellement des conseils municipaux dans toute 
l'étendue de la République. Il importe que tous 
les citoyens se pénètrent de cette idée, la seule 
juste et la seule féconda, que le salut de la pa- 
trie ne peut être attendu que de la vigueur et de 
la résolution de tous les Français. 

Les conseils municipaux sont les premiers et 
les plus naturels organes de cette volonté su- 
prême de la France : c'est peur cela que nous 
avons tous besoin, à tons les degrés de la hié- 
rarchie des pouvoirs, d'être appuyés et secondés 
par des assemblées directement issues du suffrage 
universel et librement élues au milieu et sous 
l'influence des événements terribles qui ont 
fondu sur notre pays par l'imprévoyance et l'i- 
neptie coupable du Gouvernement déchu. Avec 
le concoure de telles assemblées, l'action dn 
Gouvernement de la défense nationale sera tout 
ensemble plus iacile et plus efficace. Quand 
nous nous trouverons associés aux représentants 
les plus immédiats des populations, quelle force 
immense pour les pouvoirs publics, et surtout 
quelle inébranlable sécurité pour le pays! 

Il faut considérer d'ailleurs, monsieur le prélef, 
qu'un des premiers actes du Gouvernement ae la 
défense nationale, en prenant possession dn pou- 
voir, a été de convoquer le peuple français dans 
ses comices à l'effet d'élire une Assemblée natio- 
nale qui puisse porter en tous lieux, et en dépit 
de tous les désastres, l'âme vivante de la patrie 
La constitution de cette Assemblée, appelée a 
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raison môme des circonstances, à faire face aux 



périls et aux responsabilités les plus redoutables, 
exige de la manière la plus impérieuse que l'é- 
lection de m membres soit remise au pays 
rendu à lui-même, débarrassé des entraves de 
tout genre que le régime précédent avait imagi- 
nées pour asservir et corrompre le suffrage uni- 
versel. De là la nécessité de constituer dans 
chaque commune de nouvelles municipalités, 
indépendantes de tous liens avec l'ancienne ad- 
ministration, et pénétrées du sentiment de la 
grandeur et des difficultés de la situation pré- 
sente, afin que les représentants du peuple ap- 
portent dans l'Assemblée nouvelle les sincères 
résolutions de la France librement consultée. 

Enfin, les membres du Gouvernement de la 
défense nationale ne peuvent oublier, dans le 
poste ou les a placés la confiance du peuple do 
Paris, les idées et les principes à la défense 
desquels ils ont de tout temps dévoué leurs ef- 
forts, et qui leur ont valu, pendant tant d'an- 
nées, la confiance de la France libérale et dé- 
mocratique. L'établissement de communes li- 
bres, la constitution de municipalités désormais 
soustraites à l'influence exagérée du pouvoir 
central, douées d'une vie propre et capables par 
leur initiative de refaire la France en refaisant 
ses mœurs publiques, ont toujours été au pre- 
mier rang des justes réclamations de l'opinion 
démocratique, dont l'opposition se faisait l'hon- 
neur d'être l'organe. L'occasion se présente 
d'appliquer ces idées et ces principes et de don- 
ner une satisfaction trop longtemps attendue à 
ces réclamations légitimes : pourquoi ne pas la 
saisir? Il est hors de doute que les conseils mu- 
nicipaux élus en août dernier, dans la plupart 
des communes, portent la marque de l'ancienne 
administration ; que les choix qui ont été faits 
l'ont été trop souvent sous la pression d'ancien- 
nes influences dont le joug peut et doit être au- 
jourd'hui secoué, et quo, dans tous les cas, la 
liberté vaut mieux que la contrainte administra- 
tive pour assurer la sincère représentation des 
intérêts du pays; pourquoi dès lors n'appelle- 
rions-nous pas les citoyens à reviser les choix 
faits par eux sous un régime aujourd'hui dé- 
truit et qui ne sont nullement en rapport avec 
les besoins nouveaux de la Franco et des com- 
munes elles-mêmes? 

Considérez, en effet, que, par l'extension né- 
cessaire et progressive des attributions des con- 
seils municipaux, les foncions des conseillers à 
élire auront une toute autre importance que 
celles des conseillers récemment élus. Nous 
voulons jeter les bases a'une véritable et corn» 
plète réorganisation des forces de la France : il 
nous faut des hommes pénétrés comme nous de 
cet intérêt supérieur; nous voulons assurer, 
dans la mesure conciliahle avec la constitution 
même de la nation, 1 indépendance des corps 
municipaux, afin que 1 activité, la vie arrivent à 
circuler dans toutes les parties du corps social ; 
n'y a-t-il pas nécessité d'appeler à siéger dans 
les conseils des communes des hommes qui, ne 
relevant plus exclusivement de l'autorité abu- 
sive des préfets, soient prêts à accepter la juste 
responsabilité qui revient aux membres des 
conseils élus dans la plénitude de l'autorité du 
suffrage universel? 

Telles sont les considérations, monsieur le 
préfet, qui ont déterminé le Gouvernement de 



la défense nationale à procéder sans retard au 
renouvellement des conseils municipaux dans 
toute la France. Je vous prie de vous en bien 
pénétrer et d'en faire le texte des instructions 
et commentaires de tous genres qui pourront 
vous être demandés pour l'exécutiou de cette 
grave mesure. Jo n'ai nul besoin de vous rap- 
peler que, dans la pratique comme dans la théo- 
rie, la liberté est le premier principe du Gou- 
vernement et de ses agents, et surtout la liberté 
électorale. Nous appliquons aujourd'hui les idées 
que nous avons toujours défendues; la France 
démocratique et libérale saura bien le recon- 
naître et y applaudir ; et les républicains portés 
au pouvoir par l'émotion populaire, au milieu de 
périls qui vont sans cesse grandissant, se de- 
vaient à eux-mêmes, aussi bien qu'à la noble 
causo qu'ils ont toujours servie, de ne pas aban- 
donner ces idées, surtout en face d'un ennemi 
qui ose se vanter d'anéantir, avec la France, la 
démocratie moderne et ses principes. 
Recevez, etc. 

Le membre du Gouvernement de la défense 
nationale, délégué au ministère de l'inté- 
rieur, 

Léon Gambetta. 



Circulaire. 

Tours,' 16 septembre 1870, 5 h. 1 m. soir. 
Justice à préfets. 

Au nom du Gouvernement de la .défense na- 
tionale, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, membre du Gouvernement de la dé- 
fense nationale, arrête : 

Article 1". — Tous les étrangers appartenant 
aux puissances avec lesquelles la France se 
trouve actuellement en guerre et qui n'ont pas 
été autorisés à établir leur domicile en France, 
devront, dans les trois jours de la publication 
du présent arrêté par chaque préfet, sortir du 
territoire français. 

Art. 2. — Sont exceptés de ladite mesure les 
seuls étrangers qui ont obtenu des préfets des 
départements une autorisation spéciale de séjour. 

Art. 3. — Les préfets des départements sont 
chargés, chacun en ce qui lo concerne, de la 
publication immédiate et de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Tours, le 16 septembre 1870. 



Nouvelles élections municipales. 

16 septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 
Décrète : 

Article 1". — Il sera procédé, dans toutes 
les communes de France, à une nouvelle élec- 
tion des conseils municipaux. 

Art. 2. — Le nombre des conseillers à élire 
et le mode de l'élection sont réglés par la légis- 
lation existante. 

Art. 3. — Le premier tour de scrutin aura lieu 
le dimanche 25 septembre ; le second tour, le 
mercredi 28. 

Art. 4 — Les conseils municipaux élus nom- 
meront les maires et adjoints le jeudi 29. 



Art. 5. — Les élections pour l'Assemblée con- 
stituante sont avancées au dimanche 2 octobre. 

Elles auront lieu conformément aux disposi- 
tions du décret du 15 septembre. 

Nota. — Un second décret réglera demain les 
élections municipales de Paris et de Lyon. 

Paris, 16 septembre 1870. 

{Suivent les signature!.) 



Circulaire. 

Tours, 17 septembre 1870, 10 h. 4 matin. 
Justice à préfets. 

Faites-moi connaître le plus vite possible et 
par dépêche les noms d'un capitaine, d'un lieu- 
tenant et d'un sous-lieutenant dans chaque ba- 
taillon do garde mobile qui voudraient entrer 
immédiatement dans l'armée avec leurs grades; 
faites-moi aussi connaître par la même dépèche 
le nom d'un sous-officier par bataillon ayant 
servi qui voudrait entrer dans l'armée avec le 
grade de sous-lieutenant. 

Répondez-moi de suite ; il y a urgence. J'at- 
tends votre dépêche à Tour». 



Circulaire de Tours. 

18 septembre 1870. 

Intérieur à préfets et à sous-préfets. 

En raison de l'extrême encombrement des li- 
gnes et du service télégraphique, n'envoyez plus 
que dépèches très-courtes et autant que possible 
sans chiffres. 



Circulaire. 

Tours, 19 septembre 1870. 

Monsieur le préfet, 

Les actes de la délégation du ministère de 
l'intérieur, ainsi que les instructions générales 
qui ne seraient pas l'objet de circulaires ou no- 
tifications spéciales, seront portés à votre con- 
naissance par le Bulletin français du Gouver- 
nement, qui se publie à Tours depuis le 15 de ce 
mois. L'insertion do ces actes tiendra lieu de 
communication officielle (l). 

Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien 
consulter attentivement ce recueil et d'en assu- 
rer la conservation dans vos bureaux, comme 
complément du Bulletin des lois. 

Vous continuerez, en outre, à recevoir le Bul- 
letin officiel du ministère publié par livraisons 



(t) Ce bulletin, dont la publicité se trouvait 
trop limitée, a cessé de paraître après le hui- 
tième numéro, et il a été décidé que le Moniteur 
universel serait chargé de la publication des 
actes et documents officiels émanés de la délé- 
gation gouvernementale à Tours, ou communi- 
qués par elle. Ce mode de publication a com- 
mencé le 24 septembre. 

En outre, un décret du 1 er octobre porte qu'il 
sera publié, sous la surveillanoe du ministre de 
la justice, un Bulletin des lois de la République 
française (délégation du Gouvernement hors de 
Paris). Le premier numéro est daté du 5 oc- 
tobre. 
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mensuelles, mais à époques indéterminées, et 
tonnant un répertoire de documents adminis- 
tratifs qui concernent plus spécialement le mi- 



Recevez, etc. 



Par délégation : 

Le secrétaire général, 
Jules Cazot. 



Proclamation du ministre de l'Intérieur 
au* Parisiens. 



Citoyens ! 



Paris, 19 septembre 1870. 



Le canon tonne, le moment suprême est ar- 
rivé. 

Depuis le jour de la révolution, Paris est de- 
bout et en baleine. Tous, sans distinction de 
classe» et de partis, vous avez saisi vos armes 
pour sauver à la fois la ville, la France et la 
République. 

Vous avez donné, dans ces derniers fours, la 
preuve la plus manifeste de vos mâles résolu- 
tions; vous ne vous ôtes laissé troubler ni par 
les lâches ni par les tièdes ; vous ne vous êtes 
laissé aller ni aux excitations ni a l'abattement; 
vous avez envisagé avec sang-froid la multitude 
des assaillants. 

Les premières atteintes de la guerre vous 
trouveront également calmes et iutrépides, et si 
les fuyards venaient, comme aujourd'hui, porter 
dans la cité le désordre, la panique et le men- 
songe, vous resteriez inébranlables, assurés que 
la cour martiale qui vient d'être instituée par le 
Gouvernement pour juger les déserteurs saura 
efficacement veiller au salut public et protéger 
l'honneur national. 

Restons donc unis, serrés les uns contre les 
autres, prêts à marcher au feu, et montrons-nous 
les dignes fils de ceux qui, au milieu des plus 
effroyables périls, n'ont jamais désespéré de la 
patrie. 

Le membre du Gouvernement, ministre 
de l'intérieur, 

Léon Gambetta. 



Circulaire. 

Tours, 20 septembre 1870, 1 h. 20 soir. 
Gouvernement à préfets. 

Les membres du Gouvernement provisoire 
de la défense nationale, 

Décrètent : 

Art 1". — Les conseils municipaux sont dis- 
sous. 

Art 2. — Les préfets sont autorisés à nommer 
les membres des bureaux électoraux qui doi- 
vent présider aux élections municipales et à 
«lies de la Constituante. Ces membres rempli- 
ront les fonctions municipales jusqu'à ce que 
leurs successeurs soient nommés. 

An. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, 
vice-amiral Foubjchon. 



MQOÉHt — T. D. 



Circulaire. 

Tours, 20 septembre 1870. 
Délégation du Gouvernement à préfets. 

■En vertu des mesures concertées entre les 
départements de l'intérieur, de la guerre et de 
la marine, après délibération de la commission 
de l'armement national qui siège à Tours, aucun 
prélèvement d'armes dans les arsenaux ne peut 
être fait pour les gardes sédentaires que sur 
l'ordre exprès de la délégation du Gouverne- 
ment. Les ordres seront signés du secrétaire 
général du ministre de l'intérieur. Les préfets 
n'auront aucun droit de faire des réquisitions 
sans cet ordre préalable. Quant à l'armement 
de la garde mobile, il continuera, comme celui 
de l'armée, à appartenir au ministre de la 
guerre. 

Le membre de la Défense nationale 
délégué à Tours. 

Signé : Ad. Crémeux. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Gouvernement de la défense nationale. 

On a répandu le bruit que le Gouvernement 
de la défense nationale songeait à abandonner 
la politique pour laquelle il a été placé au poste 
de l'honneur et du péril. 

Cette politique est celle qui se formule en ces 
termes : 

Ni un pouce de notre territoire, ni une pierre 
de nos forteresses. 

Le Gouvernement la maintiendra jusqu'à la 
fin. 

Fait à l'Hôtel de Ville, le 20 septembre 1870. 

Général Trochu, Emmanuel Araoo, Jules 
Favre, Jules Ferry, Gambetta, Gar- 
nier-Paoès, Pelletan, Ernest Picard, 
Rochefort, Jules Simon. 

Le ministre de la guerre, général Le Flo ; 
le ministre de l'agriculture et du com- 
merce, M. Maonih; le ministre des tra- 
vaux publies, M. Dorian. 
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teurs d'envoyer aux préfets copie de la présente 
dépêche, qui a pour objet de préciser les faits 
ainsi que l'authenticité du décret. 



Circulaire. 

Tours, 21 septembre 1870. 

Cabinet de Tours aux directeurs des bureaux 
chefs-lieux. 

Vous avez reçu hier circulaire 2177 portant 
décret dissolution des conseils municipaux. 
Cette circulaire, arrêtée vers 3 heures 10 par un 
contre-ordre télégraphique n* 2206, a été défi- 
nitivement maintenue par nouvelle dépêche 
n* 2280 de 6 h. 15 soir que je vous transmets 
par ampliation. 

Tours, 21 septembre. 
Justice à directeurs télégraphes. 

Considérez contre-ordre relatif à dépêche 
2177, Décret dissolution des conseils municipaux, 
comme non avenu ; en conséquence, transmettez 
cette dépêche aux préfets. — Prière aux direc- 



Proclamation. 

21 septembre 1870. 

Le ministre de l'intérieur adresse aux Pari- 
siens la proclamation suivante : 

Citoyens, 

C'est aujourd'hui le 21 septembre. 

Il y a soixante-dix-huit ans, à pareil jour, nos 
pères fondaient la République et se juraient à 
eux-mêmes, en face de l'étranger qui souillait le 
sol sacré de la patrie, de vivre libres ou de 
mourir en combattant. 

Ils ont tenu leur serment ; ils ont vaincu, et la 
République de 1792 est restée dans la mémoire 
des hommes comme le symbole de l'héroïsme et 
de la grandeur nationale. 

Le Gouvernement installé à l'Hôtel de Ville 
aux cris enthousiastes de : « Vive la Répu- 
blique ! » ne pouvait laisser passer ce glorieux 
anniversaire sans le saluer comme un grand 
exemple. 

Que le souffle puissant qui animait nos devan- 
ciers passe sur nos ftmes, et nous vaincrons. 

Honorons aujourd'hui nos pères, et demain 
sachons, comme eux, forcer la victoire en affron- 
tant la mort 

Vive la France ! Vive la République I 

Le ministre de (intérieur. 
Léojî Gambetta. 



Circulaire à MM. les préfets de la Répu- 
blique pour l'élection de l'Assemblée 
constituante. 

Tours, 23 septembre 1870. 

Monsieur le préfet, 

La France, rendue à elle-même, va pourvoir 
à ses destinées. Le suffrage universel est con- 
voqué pour l'élection d'une Assemblée consti- 
tuante ; jamais question plus grave ne fut posée 
dans des temps plus douloureux. C'est une rai- 
son entre toutes pour que la Fiance soit con- 
sultée avec honneur et probité. C'est là la pre- 
mière indication, l'instruction maîtresse qui 
devra régler vos rapports avec le corps électoral. 
Vous n'avez pas de meilleur moyen de caracté- 
riser et de servir la nouvelle République. 

Ce n'est pas à dire pourtant que vous n'ayee 
point à entretenir les électeurs sur leurs devoirs 
et à les éclairer. Les pratiques de la candidature 
officielle ont exercé une action si démoralisa- 
trice, le suffrage universel a subi une si longue 
et si étroite servitude, que, dans plus d'un cas, 
vous aurez à le rappeler au sentiment et à l'u- 
sage de sa liberté. En un mot, vous vous appli- 
querez à faire justement le contraire de ce que 
faisait le gouvernement déchu. 

En même temps, en dehors des enseignements 
que comporte- cette comparaison, vous aurez 
soin d'apprendre aux électeurs ce que valait ce 
gouvernement et ce qu'il leur a coûté. Vous ne 
cesserez d'attirer leur attention de ce coté, de 
manière à les rendre tout à fait compétents et 
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capables de voter eu connaissance de cause. 
Pendant dix-huit ans, et jusqu'à l'agonie du 
dernier règne, on a menti au pays. U est temps 
que la lumière se fasse et que les cœurs se 
redressent. Il le faut d'autant plus qu'en maint 
endroit les partisans de l'empire osent rejeter 
sur nous la responsabilité des maux dont ils ont 
accablé la patrie. C'est là une calomnie que 
vous ne devez pas tolérer. 

L'empire, par un coup de force, avait la main 
sur le pays. Il avait tout pris, tout confisqué, la 
liberté d'abord, en promettant la gloire. Cherchez 
où est la gloire maintenant, où est aussi la pros- 
périté matérielle contre laquelle plus d'un avait 
cru pouvoir troquer sa conscience et sa dignité. 
Tout a disparu dans le grand naufrage, et c'é- 
tait justice, car rien ne pouvait survivre à l'avi- 
lissement des âmes. Aujourd'hui, nous n'aperce- 
vons plus autour de nous que le désastre, le 
deuil, l'indiscipline, la patrie en lambeaux. Voilà 
la France que l'empire nous a faite. C'est là un 
ordre d'idées absolument exact et que vous ne 
devez pas craindre de suivre jusque dans le dé- 
tail. Il faut que vous appreniez aux électeurs 
qui l'ignorent, que vous rappeliez à ceux qui 
l'ont oublié, que l'empire a tout pu, qu'il a tout 
voulu, tout corrompu autour de lui, en vertu 
même de son principe. Insistez particulière- 
ment sur la situation militaire, devenue si poi- 
gnante. Dites et proclamez que, pendant dix- 
huit ans, chaque année, la France a livré au 
gouvernement de l'empereur plus d'un demi- 
milliard et plus de cent mille hommes pour la 
défense du pays, et que, à un moment donné, 
cette France, si grande quand Bonaparte l'a 
saisie, s'est trouvée ruinée, perdue, sans res- 
sources, dans un état de détresse incomparable. 
Appelez sur ces plaies toute l'attention du pays, 
faites-lui voir le fond du gouffre où il a roulé. 
C'est principalement dans les campagnes qu'il 
convient de dire ces choses et de les démontrer, 
c'est là qu'il faut qu'on sache que chaque mort 
d'homme, chaque deuil, chaque ruine , chaque 
écu qu'on paye et que l'on payera, a pour cause 
les dix-huit années- d'empire qui nous ont 
souillés, et que nous autres, qui sommes les suc- 
cesseurs de ce régime, nous n'intervenons, dans 
ce désordre de l'armée, des finances et du reste, 
que pour établir un bilan nécessaire, comme 
des liquidateurs et des syndics. 

En disant ces choses, vous devrez aussi éclai- 
rer et rassurer tout le monde sur les intentions 
du nouveau gouvernement Efforcez-vous de 
faire la sécurité, vous n'avez pas de meilleur 
moyen de fonder la République. 

La République, sortie d'une révolution sans 
tache, et qui restera telle, est désormais la seule 
forme de gouvernement qui puisse rétablir la 
grandeur, la fortune et la moralité du pays. En 
1848, les classes moyennes l'ont essayée sans 
loyauté, elles peuvent voir où cet abandon les a 
conduites. Ces expériences profiteront à tous les 
partis. Dites donc et répétez incessamment que 
notre République est un gouvernement d'ordre ; 
qu'entre l'empire et nous, c'est l'empire qui était 
anarchique. Démontrez que le suffrage universel 
appelle indispensablement la République, parce 
que l'électeur d'aujourd'hui ne peut pas lier à 
perpétuité l'électeur de demain ; qu'il faut donc 
trouver une forme de gouvernement qui s'ac- 
corde avec la mobilité de la volonté électorale, 



et que cette mobilité est incompatible avec la 
transmission dynastique, dans un pays surtout 
où, depuis 1789, la monarchie n'a pas su fournir 
un seul exemple sérieux de succession héré- 
ditaire. 

Faites comprendre en même temps que la 
flexibilité du Gouvernement républicain est 
la garantie de sa solidité, en ce qu'elle lui per- 
met de suivre, sans se briser, et en s'y adap- 
tant, tous les mouvements de l'opinion publi- 
que. Loin d'être anarchique, un semblable 
régime est la seule expression possible do 
l'ordre et- de la civilisation. A ceux qui le nie- 
raient, vous montrerez du doigt les Etats-Unis 
d'Amérique. 

Voila le terrain, monsieur le préfet, sur lequel 
vous tacherez d'attirer à vous toutes les con- 
ciliations, toutes les bonnes volontés, tous les 
courages. Nous tenons à ce que le pays sache 
bien que la République n'entend ni faire mal, 
ni Caire peur ; que nous accueillerons toutes les 
adhésions et même tous les repentirs, mais en 
marquant aussi que, si nous sommes résolus à 
être généreux, nous sommes décidés à n'être pas 
dupes. 

Je vous recommande surtout de vous tenir en 
défiance contre les exigences et les suggestions 
des partie extrêmes. Nous ne devons écouter ni 
ceux qui nous ont perdus en arrière, ni ceux qui 
nous perdraient, en avant. Aux uns comme aux 
autres nons laisserons la pleine liberté ; mais 
entre les deux le Gouvernement gardera l'équi- 
libre et. maintiendra le respect de la loi. Les 
partis extrêmes # sont d'ailleurs bien moins à 
craindre qu'on ne pense ; ils ont leur raison d'ê- 
tre et leur utilité dans l'ensemble des opinions, 
pourvu qu'on ne les laisse pas devenir usurpa- 
teurs ou tyranniques. A cela nous tiendrons la 
main sans rigueur, mais avec fermeté. Les 
réactionnaires incorrigibles doivent savoir que 
les temps de la liberté sont venus et que leurs 
intrigues ne prévaudront pas contre elle; ceux 
des nôtres qui constituent l'avant-garde,si brave 
et si vaillante, de l'opinion républicaine com- 
prendront que, à peine de tout compromettre 
et de no pas être suivis, ils doivent ralentir le 
pas, modérer leurs espérances les plus légitimes, 
agir politiquement, et ne point demander à la 
République de produire tous ses fruits sur 
l'heure et le jour même de son implantation. La 
pratique des choses ne comporte pas de tels 
miracles. Il n'en est pas moins certain que la 
République, une fois fondée et consolidée, im- 
plique, dans la matière sociale, un progrès con- 
tinu, et que ce progrès sera d'autant plus maître 
de son terrain et garanti contre les compétitions 
rétrogrades, qu'il se sera accompli avec modéra- 
tion et par étapes. 

Telles sont, monsieur le préfet, les idées gé- 
nérales sur lesquelles vous devrez régler votre 
conduite politique et vos discours, particulière- 
ment à l'occasion des élections de l'Assemblée 
constituante. Nous traversons des événements 
pleins de périls de toute sorte, où, avec les meil- 
leures intentions, on est exposé à commettre bien 
des fautes. N'en commettons du moins aucune 
que d'honnêtes gens ne puissent avouer. Il est 
bien rare qu'un acte politique quelconque, à 
côté de certains avantages, ne présente pas 
certains inconvénients. Mon sentiment est que, 
dans la crise présenté, le plus grand inté- 



rêt , celui devant lequel il convient non pas 
d'abdiquer, mais de classer et de subordonner 
les autres, consiste à attirer la confiance autour 
de nous, à la maintenir chez ceux qui nous 
connaissent, à l'inspirer à ceux qui no nous 
connaissent pas. C'est ainsi que nous fonderons 
la République, en dehors de toute pression, de 
tout excès, comme il sied à des hommes qui ont 
profité des enseignements contemporains et qui 
savent que, si la vraie liberté est faite de beau- 
coup d'ordre, le véritable ordre est fait de beau- 
coup de liberté. 

Le directeur général du personnel et du ca- 
binet délégué au ministère de l'intérieur. 

Cl. Laubier. 



Dissolution des conseils municipaux:. 

Tours, 20 septembre 1870. 

Les membres du Gouvernement de la défense 
nationale décrètent : 

Art. 1". — Les conseils municipaux sont dis- 
sous. 

Art. 2.— Les préfets sont autorisés à nommer 
les présidents et assesseurs appelés à siéger on 
bureau pendant la durée des opérations élec- 
torales. 

Cbémieux, Glaie-Bizotn, Foumchok. 



Création du Moniteur universel. 
A M. Petul Oalte*, éireckur-rédaetevr en chef 

du MONtTBCR UKîTOMEt. 

Tours, 22 septembre 1870. 

Monsieur, 

L'interruption des communications régulières 
entre Paris et les autres parties du territoire de 
la République annule les services du Journal 
officiel 

Cependant, il est plus que jamais nécessaire 

que les actes et documents officiels soient portés 
à la connaissance de tous. 

C'est pourquoi la délégation gouvernementale 
s'est empressée de publier un Bulletin officiel à 
Tours. 

Malheureusement ce bulletin, créé d'hier, n'a 
pas de publicité propre, et celle que le gouverne- 
ment lui donne, en dehors de son caractère oné- 
reux, offre l'inconvénient grave d'être très-limi- 
tée en raison de l'outillage restreint que l'hono- 
rable M. Mazereau a bien voulu mettre à la 
disposition du Gouvernement. 

J'ai appris que vous aviez porté à Tours le 
Moniteur universel avec les presses suffisantes 
pour servir votre nombreuse clientèle. 

Dans ces conditions, monsieur, je fiais appel à 
vos sentiments de patriotisme, et, dans l'intérêt 
général, je vous prie d'accorder aux actes et do- 
cuments officiels la double publicité du grand et 
du petit Moniteur, jusqu'au jour où les pouvoirs 
do la délégation gouvernementale cesseront, par 
suite du rétablissement des communications avec 
la capitale. 

Si vous acceptez cette proposition, vous vou- 
drez bien vous entendre avec M. Derrien, chef de 
division de la presse, pour la rédaction du con- 
trat à intervenir. 



Digitized by 



Google 



CiaCCtAIBES, PROCLAMATIONS ET BULLETINS MILITAIRES 



m 



n«il Mm entes in, monsieur, que, en dehors 
de !t partie du journal oontaerée aux publica- 
tions (fiotoUaa dont le Gouvernement aura «eut 
la direction et la responsabilité, le Gouverne- 

mat demeurera «eatpléiesaeut étranger & la 
fMschm politique, scientifique et littéraire du 
Mmitmtr universel, qui conservera & oet égard 
Ma entière indépendance. 

Recevez l'assurance de mes meilleure senti- 
méats. 

Laurier. 



Circulaire. 

Tours, 22 septembre 1870, 8 h. 10, matin. 

Intérieur à préfets du départements. 

Je vous confirme que le Gouvernement a res- 
titué aux sociétés de secours mutuels le droit de 
nommer leurs présidents et leurs secrétaires. 
Faites publier cette décision. 



Circulaire. 
Tours, 28 septembre 1870, 1 h. 53. 

Intérieur à préfets et tous -préfets. 

Le Gouvernement de la défense nationale aux 
électeurs : 

Electeurs, 

En vous appelant aussi à la hâte dans vos co- 
mices, le Gouvernement de la défense nationale 
a voulu vous mettre en possession de l'exercice 
de la première de vos libertés si audaeieusement 
violée pendant dix-huit ans par tous les agents 
serviles du pouvoir, dont le chef, après s'être lâ- 
chement livré, a non moins lâchement livré no- 
tre brave armée aux Prussiens, . nous laissant 
en lace d'ennemis acharnés & la ruine de notre 
pays. 

Autrefois;, l'élection des conseillers muni- 
cipaux pouvait se faire dans des considérations 
d'intérêt purement local ; mais dans les circon- 
stances actuelles, il est impossible qu'elle n'ait 
pas m caractère politique. 

Ces élections seront la première signification 
£ute a l'ennemi, que, mettant 4e côté toutes les 
opinions chères i chacun, nous nous donnons 
fraternellement la main pour conserver la seule 
forme de gouvernement qui nous donne la force 
de le chasser. 

En 1848, M. Thicrs disait à l'Assemblée légis- 
lative avec l'accent d'une profonde vérité : 
• Conservons la République, c'est le gouverne- 
ment qui nous divise le moins. » Aujourd'hui, 
nous disons : « Conservons la République, c'est 
le seul gouvernement qui nous unisse devant l'é- 
tranger qui souille et dévaste notre sol. Quel est, 
en effet, le prétendant qui oserait s'asseoir ac- 
tuellement sur un trône dont la chute « été si 
rapide et si ignominieuse ? Pour tout homme de 
bonne foi ne serait-ce pas la guerre civile, c'est- 
*-utrs la pairie livrée a l'étranger ? » 

BésaMoeins de la veille, républicains du len- 
demain, par la force des choses, amis des dynas- 
ties déctaies, unis sons-no os donc peur appeler 
au sein des conseils municipaux les plus éclai- 
rés, les pkas indépendants et les pins réso- 



lus i maintenir la République, gage & la fois 
d'union entre tons et de la' délivrance de notre 

pays. 

Signé : Crbmirdx, Gi-am-Busoin, 
amiral Fourichon. 

(Faire imprimer et afficher en grand nombre 
dans les communes.) 



Gipenlaipe. 

Tours, 23 septembre 1870. 

Aux préfets. 

C'est par une erreur que vous aurez facile- 
ment reconnue, que notre dépêche d'hier a éten- 
du aux opérations électorales les pouvoirs des 
maires et adjoints que notre décret vous donne 
le droit de nommer en remplacement de ceux 
qui cessent d'exister par la dissolution des mu- 
nicipalités actuelles. Notre décret, que vous 
trouverez dans notre Bulletin officiel d'aujour- 
d'hui, ne contrarie en rien le décret du Gouver- 
nement. 

Nous avons dissous les conseils généraux ac- 
tuels, puisqu'on doit en nommer d'autres le 25. 
Le 25 auront lieu, en effet, les nouvelles élec- 
tions municipales ; les nouveaux conseils nom- 
meront le 29 leurs maires et leurs adjoints. Vous 
installerez immédiatement ces élus des conseils 
municipaux; les pouvoirs de ceux que vous au- 
rez temporairement préposés & l'administration 
des communes cesseront dès ce moment, et ceux 
que vous aurez ainsi installés rempliront le 2 oc- 
tobre dans les collèges électoraux les fonctions 
que leur confère l'article 35 de la loi de 1849. 



Circulaire dn ▼iee^tmlral ministre de ln 
marine et des colonies à KH. les préfets 
maritimes. 

Tours, le 23 septembre 1870. 

Monsieur le préfet, 

La discipline fait la forée principale des armées. 
Tel est le premier principe que posent tous les 
règlements sur le service des troupes. 

Il importe, dans les circonstances actuelles, 
que ce principe soit plus que jamais rappelé 
aux troupes sous vos ordres. 

Si, de l'aveu de tous, la division active de 
l'infanterie de la marine s'est si brillamment 
conduite dans les batailles qui ont en lieu sous 
Bedon, c'est à son exacte discipline, i son obéis- 
sance envers ses chefs qu'elle a dn surtout ces 
justes éloges. 

Il est plus que jamais nécessaire d'imprimer à 
la discipline dans les corps de troupes une 
énergique direction. Je vous invite donc à don- 
ner des ordres peur que les officiers, «ras-offi- 
ciers et soldats se conforment directement aux 
règles posées dans le préambule de l'ordonnance 
du 2 novembre 1833 sur le service intérieur des 
corps de troupes. 

J'ai assez de confiance dans le bon esprit qui 
anime les troupes de la marine pour espérer 
que des actes de sévérité ne seront pas néces- 
saires. S'il en était autrement, vous ne devriez 
pas hésiter à appliquer dans tonte leur rigueur 



les règles du code de justice militaire, et les 

pouvoirs particuliers que vous tenez de la loi 
par l'état de siège. 

Vous- me rendrez compte de ce que vous au- 
riez fait dans le sens des instructions qui pré- 
cèdent. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma 
considération très-distinguée. 

Le vice-amiral ministre de la marine 
et des colonies, 

Fourichon. 



Proclamation et Décret qui suspend les 
élections. 

Tours, 24 septembre 1870. 

A la France! 

Avant l'investissement de Paris, M. Jules Fa- 
vre, ministre des affaires étrangères, a voulu 
voir M. de Bismarck pour connaître les disposi- 
tions de l'ennemi. 

Voici la déclaration de l'ennemi : 

La Prusse veut continuer la guerre et réduire 
la France à l'état de puissance de second 
ordre; 

La Prusse veut l' Alsace et la Lorraine jusqu'à 
Metz, par droit de conquête ; 

La Prusse, pour consentir à un armistice, a 
osé demander la reddition de Strasbourg, de 
Toul et du Mont-Valérien. 

Paris exaspéré s'ensevelirait plutôt sous ses 
ruines. 

A d'aussi insolentes prétentions, en effet, on ne 
répond que par la lutte à outrance. 

La France accepte cette lutte et compte sur 
ses enfants. 

e 

Les membres délégués du Gouvernement, 
CaÉjŒux, Glms-Bizoi.n, 
Fourichon. 



Vu la proclamation ci- dessus qui constate la 
gravité des circonstances, 

Le Gouvernement décrète : 

Art 1". Toutes les élections munioipales et 
pour l'Assemblée constituante sont suspendues 
et ajournées. 

Art. 2. Toute élection municipale qui serait 
faite est annulée. 

Art. 3. Les préfets pourvoiront par le maintien 
des municipalités actuelles ou la nomination (le 
municipalités provisoires. 

Les membres délégués éu Gouvernement, 

Crémieux, Glais-Bizoin, 
Fourichon. 



Circulaire. 

Tours, 25 septembre 1870, 8 h. 45, soir. 

Guerre à généraux commandant divisions mili- 
taires et général commandant à Belfort. 

Quand les communications avec Paris seront 
rétablies, MM. les généraux commandant les 
divisions militaires demanderont i l'administra- 
tion centrale de le guerre les titres destinés aux 
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officiers commandant des compagnies provi- 
soires. 

Jusque-là, les lettres de service remises à 
ces anciens officiers par les généraux division- 
naires leur tiendront lieu de, litre dans l'exercice 
de leurs fonctions. A cette occasion, le ministre 
de la guerre par intérim invite MM. les géné- 
raux commandant les divisions militaires à 
recommander aux conseillers d'administration 
de n'adresser à la délégation du ministère à 
Tours que les pièces administratives essentielles; 
les affaires d'importance secondaire doivent en 
ce moment se traiter dans les divisions ou dans 
les corps. 

Les retraites ne peuvent pas se liquider à 
Tours. 

Les registres matricules et les dossiers d'of- 
ficiers ne s'y trouvent pas. Il n'y a donc pas 
lieu de demander de vérifications, qui ne peu- 
vent se faire qu'à l'aide de ces documents. 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA 

dans le sentiment de son devoir, dans son dé- 
vouement à la patrie, les moyens d'arriver au 
but que se propose la présente circulaire. 

Recevez, messieurs, l'assurance de ma consi- 
dération distinguée: 

Le vice-amiral ministre de la guêtre 
par intérim, 

FOURICHON. 



Circulaire. 

Tours, le 26 septembre 1870. 

A MM. les généraux commandant les divisions 
et subdivisions territoriales et actives; les 
chefs de corps de toutes armes de l'armée ac- 
tive; les chefs de corps de la garde nationale 
mobile. 

Messieurs, 

Des rapports qui m'ont été adressés me signa- 
lent des actes d'indiscipline chez les inférieurs, 
et chez les supérieurs des défaillances dans le 
commandement. 

11 importe dans un moment où la France est 
appelée à déployer toute son énergie pour chas- 
ser l'étranger, que l'armée donne l'exemple de la 
discipline et que les diverses autorités militaires, 
ainsi que tous ceux qui exercent un comman- 
dement quelconque, exigent et obtiennent de leurs 
subordonnés le respect le plus complet et l'obéis- 
sance la plus absolue. 

Pour atteindre ce résultat, les chefs de tous 
grades ne doivent pas hésiter à signaler les in- 
fractions commises par leurs inférieurs afin que, 
s'il y a lieu, ceux-ci soient livrés à la juridiction 
militaire. 

Il me parait, d'ailleurs, utile de remettre d'une 
manière spéciale, sous les yeux de l'armée, les 
peines attachées aux crimes et délits militaires. 
Je désire donc qu'il soit exactement donné lec- 
ture, ainsi que le prescrit le règlement, aux 
troupes sous vos ordres, de la nomenclature de 
ces peines, laquelle est, du reste, insérée dans le 
livret de chaque homme. 

Je vous rappellerai qu'aux termes de l'article 
il de la loi du 1" février 1868, la garde nationale 
mobile est, dès sa mise en activité, assujettie à 
la discipline et aux lois militaires. La même lec- 
ture devra donc être faite aux troupes de la 
garde nationale mobile. 

Je ne saurais trop insister, messieurs, sur les 
recommandations qui précèdent, et auxquelles 
j'attache une très-grande importance. Les résul- 
tats qui d'ordinaire peuvent s'obtenir par un 
effet continu, doivent aujourd'hui être immédia- 
tement atteints. 

Il faut que chacun trouve, dans son initiative, 



Circulaire de Tours. 

30 septembre 1870. 
Cabinet à directeurs chef-lieu de département. 

Le décret qui vous a été transmis hier soir sur 
la mobilisation de la garde nationale doit être 
communiqué à tous les préfets, aous la forme 
suivante : 

Gouvernement à préfets. 

Circulaire 2963. Décret. Les membres du 
Gouvernement de la défense nationale délégués 
pour représenter le Gouvernement et en exercer 
les pouvoirs. 

Vu les décrets des 12 et 26 septembre 1870, dé- 
crètent : 

Art. 1". Les préfet?, etc. (suit le texte qui finit 
par ces mots : du présent décret). 

Tours, le 30 septembre 1870. 

Signé : Glais-Bizoin, Ad. Grémibux. 



DÉFENSE NATIONALE 

pelés à Paris a eu lieu aujourd'hui à midi. Pins 
de trois cent mille hommes étaient rangés de la 
Bastille à l'Arc de l'Etoile. Le général Trochu, 
président du Gouvernement de la défense na- 
tionale, accompagné seulement du ministre de 
la guerre, du commandant supérieur des gardes 
nationales et de quelques officiers, a passe sur le 
front des troupes ; il a été salué sur tout son par- 
cours par des cris de : « Vive la France! vive la 
République! vive le général Trochu! » Sur un 
très-grand nombre de points les chants de la 
Marseillaise et du Départ se faisaient entendre. 
Les gardes nationaux et les mobiles fraterni- 
saient ensemble et se renvoyaient leurs accla- 
mations. Tous les visages avaient un air de ré- 
solution calme qui promet à Paris de vigoureux 
défenseurs. Tout s'est passé dans le plus grand 
ordre. A deux heures les troupes regagnaient 
leurs quartiers. L'impression générale ne laisse 
rien à désirer. Cette grande revue n'était pas 
une fête mais plutôt une véritable opération mi- 
litaire. 



BULLETINS MILITAIRES 



N* 2118. Paris, 12 septembre 1870, 9 h. 5, soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets et à gouverneur 
général de l'Algérie. 

La résolution prise par le Gouvernement de 
demeurer à Paris pendant le siège, a produit le 
meilleur effet. Le général Trochu, président du 
Gouvernement de la défense nationale, passera 
demain une revue générale des cent soixante 
bataillons de la garde nationale sédentaire de 
Paris. Les forts sont complètement armés, les 
exercices des gardes mobiles continuent et tout 
le monde se fortifie dans l'idée de la résistance 
la plus acharnée. 

Les dernières nouvelles de la guerre signalent 
l'entrée des Prussiens à Nogent-sur-Seine. Dans 
la matinée du 10 l'ennemi a essayé de forcer la 
place de Toul ; il a été repoussé, toutes ses batte- 
ries ont été démontées. Le commandant de place 
de Boissons, sommé de se rendre par les unlans, a 
énergiquement refusé. 



N« 1255. 



Paris, 14 septembre 1870. 



Intérieur à préfets et à gouverneur général 
de l'Algérie. 

Les tètes de colonne de l'ennemi sont signa- 
lées à Chauny, Compiègne et Provins. Les ponts 
de Creil et de Corbeil ont été détruits par les 
compagnies du Nord et de Lyon. La revue de 
la garde nationale sédentaire de la Seine et des 
troupes de la garde mobile des départements ap- 



Paris, 14 septembre 1870. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et gouverneur 
général £ Algérie. 

Rien de nouveau à Paris, l'ordre du jour 
adressé par le général Trochu aux gardes natio- 
nales sédentaires et mobiles, affiché ce soir dans 
Paris, atteste le grand effet de la revue d'hier. 
L'esprit de la population est excellent et tout 
le monde est disposé aux plus grands sacrifices. 
On a désormais la conviction que Paris soutenu 
par la France organisée restera imprenable. Les 
éclaireurs prussiens se sont présentés à deux 
heures à Nogent-sur-Seine. Ils ont reculé devant 
l'attitude énergique de la population. Vers la 
même heure ils se sont présentés à Mormand 
et à Mangés. Des troupes ennemies sont cam- 
pées aux environs de la Croix-en-Brie, GasUn 
et Clos-Fontaine. 



Paris, 16 septembre 1870. 
intérieur à préfets et sous-préfets. 

Les avant-gardes prussiennes ont paru à Joia- 
ville-le-Pont, èAlfort et à Melun. De tous les 
points de la France arrivent d'éclatants témoi- 
gnages de l'esprit de sacrifice qui anime lu 
nation. Les villes et les départements votent 
des subsides pour achats d'armes. 



N« 1292. 



Paris, 17 septembre 1870. 



Intérieur à préfets et sous-préfets et gouverneur 
général d'Algérie. 

Le mouvement des corps d'armée prussiens 
autour de Paris semble se dessiner très-nette- 
ment; leurs tètes de colonne enveloppent tout 
le côté de l'Est de la capitale, depuis le che- 
min du Nord qui est occupé à Pontoise jusqu'au 
chemin de fer d'Orléans, que l'ennemi a détruit 
à Juvisy. La garde nationale et l'armée se mon- 
trent pleines de confiance. La résolution de la 
population parisienne est admirable. 

Vous lirez dans le Journal officiel de demain 
les lois suivantes : 

1* Une loi qui appelle les électeurs à renou- 
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vêler le 25 de ce mois les municipalités et qui 
donne aux conseils municipaux l'élection des 
maires et des adjoints ; 

ir Une loi qui fixe les élections ponr une 
Assemblée constituante au 2 octobre ; 

3* Une loi qui ordonne l'élection des oCQciors 
de la garde nationale sédentaire de Paris. 

Vous trouverez également dans le Journal 
officiel une note qui établit nettement qu'il n'y 
a aucune sorte de relation officielle ou semi- 
officielle entre l'Electeur libre et aucun membre 
du Gouvernement. . 



N* 2,437. Tours, 22 septembre 1870, 8 h. 10 m. 
Intérieur à préfets. 

La garnison de Strasbourg a fait une sortie 
dans la nuit du 13 au 14, les tranchées ont été 
surprises. Le 3* de ligne badois et un régiment 
wurtembergeois ont été abîmés dans la nuit du 
17 an 18. Assaut repoussé avec pertes énormes 
des assiégeants. République proclamée à Stras- 
bourg enthousiasme. 



N* 5,130. Tours, 30 septembre 1870. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Vous recevrez désormais chaque jour dé- 
pèche sommaire, résumant nouvelles bonnes ou 
mauvaises, que publierez par tous les moyens. 
Voici celle d'aujourd'hui : Strasbourg, après 
avoir épuisé munitions, a capitulé à des condi- 
tions honorables pour garnison et rassurantes 
pour habitants. — Escadre Baltique rentrée à 
Cherbourg. Protection marine marchande assu- 
rée par deux escadres. — Dans le Haut-Rhin pas 
d'ennemis; armée badoise malade et mécon- 
tente. Landwehr refuserait service. — Nouvelles 
(it Paris continuent à être bonnes, succès par- 
tiels confirmés. 3* ballon parti hier matin, dé- 
barqué vers deux heures à Mantes, dit que 
efforts de l'ennemi impuissants. Avons au con- 
traire repris positions un moment perdues. 

Attitude population parfaite. 
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CIRCULAIRES & PROCLAMATIONS 

Circulaire. 

Tours, le 1" octobre 1870. 

Le département de l'intérieur vient d'adres- 
ser aux préfets la circulaire suivante pour l'exé- 
cution du décret relatif & la mobilisation de la 
garde nationale : 

Exécutez sans retard le décret du 29 et faites- 
le afficher dans toutes les communes. 

( Suivent les prescriptions relatives à la for- 
mation des listes, au conseil de révision, à l'ar- 
mement). 

Par délégation : 

Le secrétaire général. 
Signé : J. CtzoT. 



Décret fixant an 16 octobre les élections 
à la Constituante. 

Tours, lo 2 octobre 1870. 

ELECTIONS A LA CONSTITUANTE. 

Le Gouvernement de la défense nationale au 
peuple français. 

Français, 

Le 8 septembre tout le Gouvernement sié- 
geant & Paris adressait i la France ces pa- 
roles, que nous nous faisons un devoir de rap- 
peler : 

« L'Europe a besoin qu'on l'éclairé : il faut 
qu'elle connaisse par d'irrécusables témoignages 
que le pays tout entier est avec nous. Il faut 
que l'envahisseur rencontre sur sa route non- 
seulement l'obstacle d'une ville immense, réso- 
lue à périr plutôt que de se rendre, mais un 
peuple entier debout, organisé, représenté, une 
Assemblée enfin, qui puisse porter en tous lieux, 
et en dépit de tous les désastres, l'âme vivante 
de la patrie. » 

A cetto inspiration de notre cœur, reflet de 
la pensée publique, était joint un d écret convo- 
quant ponr le dimanche 16 octobre, les collèges 
électoraux à l'effet d'élire une Assemblée natio- 
nale constituante. 

Vous savez comment la convocation fut avan- 
cée et fixée au 2 octobre. Le Gouvernement 
avait pensé que notre cher Jules Favre, dans 
une démarche patriotique auprès du roi de 
Prusse, en s'appnyant sur la loi qui rapprochait 
le jour ou allait s'exprimer la volonté du peuple 
tout entier, inspirerait à l'ennemi la confiance 
que commande la loyauté de notre nation, as- 
surerait au membre du Gouvernement né de 
l'acclamation populaire de Paris et si merveil- 
leusement adopté par nos concitoyens, l'accueil 
favorable qui lui était dû. 

Il n'y avait plus aucun motif de lutte entre 
nos deux grandes nations; l'Europe entière 
savait par nos débats au Corps législatif que 
tous les membres du Gouvernement de la dé- 
fense nationale s'étaient opposés à cette guerre 
fatale, conçue dans un intérêt purement dynas- 
tique, par la coupable ambition d'un despote. Le 
ro: de Prusse n'avait point d'ennemis à com- 

attre après tant d'héroïsme montré des deux 
parts dans cette lutte gigantesque. 

Mais si le membres du Gouvernement de la 
défense nationale fut reçu par le ministre de la 
Prusse avec les égards dus à son caractère et à 
sa renommée, vous avez appris avec une dou- 
loureuse indignation les propositions de M. de 
Bismarck. 

Paris, exaspéré et aussi menacé d'un siège, 
ne dut songer qu'à sa défense, o'est-à-dire à la 
défense de la capitale du monde civilisé. Ses 
intrépides citoyens ont voulu des armes pour 
combattre et non des urnes pour voter. Les 
élections ont été ajournées et Paris investi nous 
montre chaque jour un énergique soldat dans 
chacun de ses citoyens, qui tous entourent avec 
un égal dévouement le Gouvernement de la 
défense nationale. 

L'honneur nous a été conféré de représenter 



qui ne peut en ce mo- 
la France, objet de notre 



le Gouvernement, 
ment s'adresser & 
culte. 

C'est en son nom et au nôtre que nous venons 
aujourd'hui demander à nos concitoyens l'acte 
le plus important de la vie républicaine : que 
le suffrage universel se prononce ; que le vœu 
du peuple soit connu et proclamé; qu'une As- 
semblée nationale constituante se réunisse. 
Puissent, avant le jour prochain où le Gouver- 
nement républicain l'appellera, les événements 
et le courage des Parisiens amener la délivrance ! 
Si nous devons combattre encore, que l'Assem- 
blée elle même donne à l'armée qui devra dé- 
livrer Paris le souffle du patriotisme et de l'hon- 
neur qui l'animera tout entière ; que l'ennemi 
voie, en effet, tout le peuple français marchant 
comme un seul homme contre l'envahisseur de 
notre chère patrie. 

Citoyens, vous comprenez l'importance des 
choix que vous allez faire. La liberté la plus 
entière vous est laissée ; aucune autorité ne peut 
peser sur votre volonté ; le mépris public a 
couvert les candidatures officielles. Consultez- 
vous durant le3 quinze jours qui vous séparent 
du moment ou vous élirez vos représentants. 
Point de tumulte, point d'orageuses réunions. 
Jamais i aucune époque de l'histoire des na- 
tions, une situation plus grave et plus solennelle 
n'est apparue. La France sera à la hauteur des 
destinées que son vote va fixer. 

En donnant un douloureux regret à nos con- 
citoyens que l'ennemi enveloppe, les représen- 
tants se souviendront mieux encore du glorieux 
devoir qu'ils ont à remplir, non pas seulement 
en leur nom, mais pour nos absents, qui ne 
pouvant exercer un pouvoir qui serait si bon 
dans leurs mains, le remettent à ceux que leurs 
concitoyens ont proclamé les plus digues. 



Le Gouvernement de la défense nationale, 
Vu le décret du 8 septembre 1870, 
Décrète : 

Art. 1". — Les collèges électoraux sont et 
demeurent convoqués pour le dimanche 16 oc- 
tobre courant, à l'effet d'élire une Assemblée 
nationale constituante. 

L'élection pour l'Algérie aura lieu le dimanche 
23 octobre. 

Dans les colonies, elle aura lieu le troisième 
dimanche qui suivra la réception dans chaque 
colonie du Moniteur universel publiant le décret 
de convocation transcrit d'après le Bulletin des 
lois. 

Art. 2. — Le nombre des représentants du 
peuple sera de sept cent cinquante-trois pour 
la France, et de quatorze pour les colonies ; au 
total, sept cent soixante- sept. 

Les représentants à nommer sur la base de la 
population seront répartis entre les départe- 
ments selon le tableau joint au présent décret, 
et qui en fait partie intégrante. 

Art. 3. — Si dans le tableau quelque erreur 
s'était glissée qui privât un ou plusieurs dépar- 
tements d'un nombre quelconque de représen- 
tants, l'Assemblée nationale fixerait le nombre, 
et le Gouvernement le ferait compléter immé- 
diatement par l'élection. L'erreur en plus ne 
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serait réparable qu'à l'élection d'une Assemblée 
législative. 

Art. 4. — Participent à l'élection, sauf les 
exceptions portées en l'article 3 de la loi des 
15-18 mars 1849 : 

1° Tous les Français âgée de vingt et un ans, 
résidant depuis six mois dans une des com- 
munes du département et inscrits sur les der- 
nières listes électorales ; 

2* Tous ceux qui, ayant droit d'après le pa- 
ragraphe ci-dessus, auraient été omis sur ces 
dernières listes. Ils auront le droit de présen- 
ter leurs réclamations jusqu'au 13 octobre, a 
huit heures du soir. 

Ces réclamations seront portées dans chaque 
commune, devant le maire, qui réunira, sous 
sa présidence, une commission de quatre mem- 
bres pris parmi les électeurs, lesquels pronon- 
ceront sur toutes les demandes sans aucun appel 
ni recours. 

Le dernier paragraphe de l'article 62, qui 
suspend l'exercice du droit électoral pour les 
armées en campagne, est supprimé. 

Art 5. — Sont éligibles tous les Français 
âgés de vingt-oinq ans et qui ne sont compris 
dans aucune des exemptions ou des incompatibi- 
lités portées dans les articles 79 et suivants de 
la loi des 15M8 mars 1849. 

Les préfets et secrétaires généraux actuelle- 
ment en fonctions, pourront être élus s'ils m 
démettent de leurs fonctions dix jours avant 
l'élection. 

Art. 6. — Le scrutin sera secret 

Art 7. — Tous les électeurs voteront au ohef- 
lieu vie leur canton par scrutin de liste. Néan- 
moins le préfet peut, a cause des circonstances 
locales, diviser le canton en deux ou trois cir- 
conscriptions. Dans oe cas, le vote pour ohacune 
de ces circonscriptions aura lieu dans la com- 
mune qu'il aura spécialement désignée. 

Art. 8. — Le scrutin sera ouvert le dimanche 
16 octobre, depuis sept heures du matin jus- 
qu'à sept heures du soir. Il sera procédé selon 
les prescriptions de la loi des 15-18 mars 1849, 
avec cette seule dérogation que le préfet pourra 
désigner, pour chaque section où l'élection aura 
lieu, le président du bureau électoral. 

Art. ». — Le dépouillement du scrutin aura 
lieu le soir même. Il sera commencé à sept 
heures et demie. Les tables de dépouille- 
ment seront composées de six membres su 
moins. 

Art 10. — Les éligibles qui auront obtenu le 
plus grand noatbre de suffrages légaux, quel 
que soit le nombre des électeurs inscrits on des 
votants, seront proclamés représentants élus à 
l'Assemblée nationale constituante. 

Art 11. — La loi électorale des 15-18 mars 
1849 est d'ailleurs applicable dans toutes celles 
de ses autres dispositions qui ne sont pas con- 
traires au présent décret 

Art 12. — Les citoyens qui, depuis le 4 sep- 
tembre dernier, ont accepté les fonctions de 
préfets on de secrétaires généraux de préfec- 
ture, pourront être élus représentants, pourvu 
qu'ils aient donné la démission de leurs fonc- 
tions dans la journée du 10 octobre au plus 
tard. 

Ceux qui, malgré l'invasion ou l'investisse- 
ment de l'ennemi, restent à leur poste, pour- 
ront être élus. 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉPENSE NATIONALE 

Art 13. — La répartition du nombre des re- 
présentants entre les départements sera faite 
conformément au tableau ci-après : 



1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
3» 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
4» 
50 
51- 
52 
58 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 



DÉPARTEMENTS 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses-) 

Alpes (Hautes ) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége. 

Aube 

Aude 

Aveyron. 

Bouches-du-Rhône. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Conèze 

Corse - 

C6te-«rOr 

CMes-du-Nord 

Creuse 

Dor dogue ., 

Donbs 

Dréme 

Bure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-) . < . . . 

Gers 

Gironde .... ; 

Hérault f 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire. 

Loire (Haute-) « 

Loire- Inférieure 

Loiret , 

Lot 

Lot- et Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-) 

Mayenne » 

Meurthe 

Meuse. 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise é 

Orne 

Pas-de-Calais 



7 

11 
7 
3 
2 
4 
8 
6 
5 
5 
6 
8 

11 
9 
5 
7 

10 
7 
6 
5 
S 

13 
5 

M) 
6 
6 
8 
6 

13 
9 

to 

6 

14 
8 

12 
5 
6 

12 
6 
6 
h 

II 
C 

12 
7 
6 
6 
3 

11 

11 
8 
5 
7 
8 
6 

10 
9 
7 
28 

8 

8 
15 



63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 



DÉPARTEMENTS 



Puy-de-Dôme 

.Pyrénées (Basses-) . 
Pyrénées (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales 

Rhin (Bas-) 

Rhin (Haut-) 

Rhône*. 

Saône (Haute-) 

Saône -et- Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie (Hante ) 

Seine. 

Seine-Inférieure. . . . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Ois» 

Sèvres (Deux-). 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne . . . 

"Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Total 



II 
9 
5 
4 
12 
11 
13 
6 
12 
9 
5 
5 
43 
16 
7 
11 
7 
11 
7 
4 
6 
5 
8 
6 
7 
8 
7 
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Art 14. — Le nombre des députés pour 
l'Algérie et les colonies est Axé comme il 
suit : 

Colonies : Algérie, 6 ; Martinique. 2 ; Gua- 
deloupe, 2 ; Guyane, 1 ; Sénégal, 1 ; Réunion 
2. — Total : 14. 

Art 15» — Tout* disposition législative rela- 
tive aux élections, et postérieure à la) loi des 
15-18 mars 1849, est et demeure abrogée. 

Fait à Tours, en conseil de gouvernement, 
le 30 septembre 1870. 

An. CRéWETrr, Al. Glais-Bisoin, 
L. Fodrichon. 



Circulaire. 

Tours, 2 octobre 1870, 10 h. 5 matin. 

Guerre à général commandant les divisions mi- 
Moins et territoriales et de r Algérie, géné- 
raux commandant les départements. 

Les circonstances exigeant que les régiments 
de zouaves et de cavalerie soient immédiate- 
ment utilisés, les hommes qui se présenteront 
pour s'engager à destination de ces corps, ne 
pourront être acceptés que s'ils ont servi an 
moins un an. Donnez des instructions aux cbels 
de corps, aux commandants des dépôts de re- 
crutement, ainsi qu'aux officiers de gendar- 
merie. 
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prendre part au vote, s'il requérait son inscrip- 
Circulaire. tion avant l'ouverture du scrutin. 

Les demandes à fin d'inscription et de radia- 
tion seront reçues au secrétariat de chaque mai- 
rie jusqu'au 13 octobre. Elles seront portées de- 
vant le maire, qui réunira sous sa présidence 
une. commission composée de quatre membres 
pris parmi les électeurs. La commission pronon- 
cera sans appel ni recours. L'électeur qui aura 
obtenu une décision ordonnant son inscription 
sera admis à voter sur la simple production de 
cette décision. 

Je vou3 invite, monsieur le préfet, à donner 
immédiatement des instructions aux maires dans 
le sens de la présente circulaire. Vous m'en ac- 
cuserez réception et vous la ferez insérer au 
Recueil des actes jadmihistratifs. 

Vous recevrez incessamment une instruction 
relative au vote des militaires et marins. 
Recevez, etc. 

Le secrétaire général délégué, 
Jules Cazot. 



Elections de la Constituante. — Etablissement 
des listes électorales. 

Tours, le 3 octobre 1870. 

Monsieur le préfet, 

Le décret du 30 septembre, dont je vous 
transmets une copie, appelle à participer à l'é- 
lection de l'Assemblée constituante : 

1* Tons les électeurs inscrits sur les listes 
arrêtées le 31 mare dernier ; 

2* Tous ceux qui réunissant ou devant réunir 
au 16 octobre les conditions d'âge, de capacité 
et de domicile prévues par la loi du 15 mars 
1849. auront réclamé leur inscription avant le 
13 octobre (8 heures du soir). 

Les maires devront donc s'occuper sans re- 
tard de dresser le tableau de rectification de 
la liste actuelle. Ce tableau contiendra en re- 
tranchement les noms des électeurs décédés 
ou de ceux qui ont perdu le droit de vote par 
suite de jugements ayant acquis l'autorité de 
la chose jugée (l) ; en addition : 1* les noms 
de tous les citoyens ayant accompli ou devant 
accomplir avant le 16 octobre la double condi- 
tion de 21 ans d'Age et de six mois de résidence 
dans la commune ; 2* les citoyens exclus en 
vertu dn décret du 2 février 1852 et qui ne tom- 
beraient pas sous l'appli^tion des dispositions 
ci-dessus rappelées de la loi du 15 mars 1849 (tels 
que les faillis concordataires). 

Je vous rappelle que les fonctionnaires ne sont 
point assujettis à la condition de six mois de ré- 
sidence. Vous connaissez l'arrêt rendu à ce sujet 
par la cour de cassation en 1858 ; au besojn, je 
vous invite à consulter les circulaires antérieu- 
res qui en ont fait mention. Ainsi le fonction- 
naire qui n'aurait été installé dans la commune 
que le 15 octobre serait admis le lendemain a 



(I) Les causes d'exclusion sont cejles que spé- 
cifie l'art 3 de la loi du 15 mars 1849, ainsi 
conçu : 

Ne seront pas inscrits sur la liste électorale : 

1* Les Individus privés de leurs droits civils 
et politiques par suite de condamnations soit a 
des peines affliclives ou infamantes, soit à des 
peines infamantes seulement ; 

2* Ceux auxquels les tribunaux, jugeant cor- 
rectionnellement, ont interdit le droit de vote 
et d'élection par application des lois qui auto- 
risent cette interdiction ; 

3* Les condamnés pour crime à l'emprisonne- 
ment par application de fart. 463 du Code pénal ; 

4* Les condamnés i trois mois de prison au 
moins pour vol, escroquerie, abus de confiance, 
soustraction commise par des dépositaires de 
deniers publics, ou attentat aux mœurs prévu 
par l'art 334 du Code pénal ; 

5* Ceux qui ont été condamnés à trois mois 
de prison par application des art. 318 et 423 du 
Code pénal ; 

6* Ceux qui ont été condamnés pour délit 
d'usure ; 

7* Les interdits ; 

&* Les faillis qui, n'ayant point obtenu de con- 
cordat ou n'ayant point été déclarés excusables, 
conformément à l'art. 358 du Code comm., n'ont 
ptsd'aitleurs été réhabilités. 

Toutefois, le | 3 du présont article n'est appli- 
cable ni aux condamnés en matière politique, 
ni aux condamnés pour coups et blessures, si 
l'interdiction du droit d'élire n'a pas été, dans le 
cas où la loi l'autorise, prononcée par l'arrêt de 
«■damnation. 
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franchir des distances trop considérables, par- 
tout où il y aurait des excès ou encombrement 
sur un point donné, vous n'oublierez pas que 
vous pouvez faire deux ou trois sections dans la 
même circonscription cantonale. 8i ces inconvé- 
nients sont tels que deux ou trois sections ne 
suffisent point, vous voudrez bien référer. Je 
vous autoriserai à en créer un plus grand 
nombre. 

Quant aux territoires occupés ou menacés par 
l'ennemi, vous leur donnerez les facilités les plus 
larges, et, au besoin, les plus exceptionnelles. Là, 
vous pourrez non-seulement faire voter à la com- 
mune, mais par fractions de commune, et au ha- 
meau. C'est bien le moins que nous devions aux 
départements envahis. 
Agréez, etc. 

Le directeur général délégué chargé 
du département de l'intérieur, 

Cl. Laurier. 



Circulaire. 

Elections. — Question du vote au chef -lieu de 
canton (1). 

Tours, le 4 octobre 1870. 

Monsieur le préfet, 

La question du vote au canton commence a 
émouvoir et à passionner. C'est un terrain de ba- 
taille classique et tout à fait connu entre les ré- 
publicains et les partisans de la monarchie. Si 
vous voulez vous édifier sur ce sujet, vous n'au- 
rez qu'A relire la discussion de la loi de 1849. 

Quant à nous, ce qui noua a préoccupes le plus, 
je l'ai dit dans ma circulaire, et je vous le redis, 
c'est la loyauté du scrutin, et il nous a paru que 
cette loyauté serait d'autant moins contestable 
que l'urne se trouverait placée dans un centre 
plus considérable et plus éclairé. De là le vote au 
canton. 

A cela il y a des objections que je n'ignore 
point. La principale est que les électeurs les plus 
éloignés du scrutin ne pourront pas voter com- 
modément. Mais, hélas ! il ne s'agit point de 
nos aises, il s'agit de la patrie ; et, en compa- 
raison avec cet intérêt, la commodité électorale 
est de peu d'importance. 

Cependant, partout où les électeurs auraient à 



(I) Les modes d'élection des représentants du 
peuple et des députés au Corps législatif ont été 
différents depuis la proclamation du suffrage 
universel. En vertu du décret du 5 mars 1848 le 
vote de tous les électeurs avait lieu au chef- 
lieu ; la constitution de 1848 conserva en prin- 
cipe le vote au canton, mais elle autorisa excep- 
tionnellement la division du canton en circons- 
criptions électorales par groupes, et ce système 
d'élection fut consacré par l'Assemblée législa- 
tive en vertu de la loi des 15 el 18 mars 1849. 

Après le 2 décembre, le décret dictatorial du 
1" février 1852 établit le vote par communes. On 
sait le résultat de ce mode d'élection. Le Gouver- 
nement de la défense nationale est revenu pure- 
ment et simplement aux sages dispositions de 
la constitution de 1848 et de l'assemblée législa- 
tive, loi du 15-18 mars 1849, renversées par le 
coup d'Etat d'où est née la législation dictato- 
riale que la proclamation du Gouvernement ac- 
tuel a justement abrogée. 



Circulaire. 

Elections de la Constituante. — Instructions re- 
latives aux opérations électorales. 

Tours, le 6 octobre 1870. 
Monsieur le préfet, 

Je vous ai entretenu, par ma circulaire du 3 
octobre, des mesures que les maires avaient à 
prendre pour établir les listes électorales qui 
serviront au vote du 16 octobre. 

Je m'occuperai aujourd'hui des formes à sui- 
vre pour la tenue des assemblées électorales. 

En principe, les électeurs se réunissent au 
chef-lieu de canton : mais en posant cette règle, 
le décret du 30 septembre autorise les préfets, à 
raison des circonstances locales, à diviser le 
canton en deux ou trois sections. La circulaire 
du 4 vous permet même de m'adresser des pro- 
positions spéciales pour l'établissement de sec- 
tions plus nombreuses là où les circonstances 
l'exigeraient 

Assemblées électorales de canton et de section. 
Si vous jugiez devoir user de cette faculté, vo- 
tre arrêté qui établirait les sections et fixerait le 
chef-lieu de chacune d'elles devrait être publié 
trois jours au moins à l'avance, c'est-à-dire le 
13 octobre. 

Les collèges du canton ou de section peuvent 
être divisés, pour la facilité du vote, en assem- 
blées partielles siégeant toutes au chef-lieu de 
canton ou de la section. C'est ce qui arrivera 
fréquemment dans les villes ou les communes 
populeuses. 



Circulaire. 

Tours, 6 octobre 1870, 4 h. 30 soir. 

Guerre à généraux commandant les divisions 
militaires et général commandant le /5» corps. 

Voici la fin de la circulaire de Tours, passée 
hier vers huit heures du soir, portant ce préam- 
bule : 

« L'avancement au grade de capitaine et au 
grade de lieutenant, sera donné moitié à l'an- 
cienneté, moitié au choix.» Je ne me réserve que 
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les nominations aux grades supérieurs et l'en- 
voi d'officiers d'autres corps dans les corps de 
nouvelle formation. — Faites donc d'urgence 
toutes les nominations provisoires que vous pour- 
rez faire et rendez-m'en compte, non par télé- 
graphe, mais par états ainsi disposés: 

A tant d'emplois de capitaine, tel régiment de 
ligne (ancienneté ou choix), en remplacement 
M. X., nommé chef de bataillon. X nom et pré- 
noms, lieutenant au corps. 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFEN8E NATIONALE 



Circulaire. 

Elections législatives. — Vole des militaires et 
marins. 

Tours, le 7 octobre 1870. 

Monsieur le préfet, 

Pour l'exécution du décret qui appelle les mi- 
litaires et les marins à prendre part aux élec- 
tions de l'assemblée constituante, ma circulaire 
du 20 septembre prescrivait l'envoi aux chefs de 
corps des extraits des listes électorales consta- 
tant l'inscription de chaque militaire ou marin ; 
mais on a reconnu que cet envoi ofTrait de sé- 
rieuses difficultés, les maires ignorant le plus 
souvent à quel corps appartiennent les militaires 
ou marins inscrits dans leurs communes respec- 
tives. 

Afin d'éviter ces difficultés, et attendu la briè- 
veté du délai qui nous sépare de l'ouverture du 
scrutin, le conseil d'administration ou les chefs 
de corps, après avoir établi, par département, 
d'après leurs contrôles, les listes d'inscriptions 
nominatives, feront voter les électeurs placés 
sous leurs ordres, dans les sections formées en 
exécution de la loi du 15 mars 1849. 

Recevez, etc. 

Le secrétaire général délégué, 
Jules Cazot. 



Proclamation. 

Paris, le 8 octobre 1870. 

Français! 

La population de Paris offre en ce moment un 
spectacle unique au monde : 

Une ville de deux millions d'àmes, investie de 
toutes parts, privée jusqu'à présent, par la cri- 
minelle incurie du dernier régime, de toute ar- 
mée de secours, et qui accepte avec courage, 
avec sérénité, tons les périls, toutes les horreurs 
d'un siège. 

L'ennemi n'y comptait pas. Il croyait trouver 
Paris sans défense : la capitale lui est apparue 
hérissée de travaux formidables, et, ce qui vaut 
mieux encore, défendue par 400,000 citoyens 
qui ont fait d'avance le sacrifice de leur vie. 

L'ennemi croyait trouver Paris en proie à l'a- 
narchie ; il attendait la sédition, qui, plus sûre- 
ment que le canon, ouvre à l'ennemi 'les places 
assiégées. 

Il l'attendra toujours. Unis, armés, approvi- 
sionnés, résolus, pleins de foi dans la fortune de 
la France, les Parisiens savent qu'il ne dépend 
que d'eux, de leur bon ordre et de leur pa- 
tience, d'arrêter pendant de longs mois la mar- 
che des envahisseurs. 



Français! c'est pour la patrie, pour sa gloire, 
pour son avenir, que la population parisienne 
affronte le fer et le feu de l'étranger. 

Vous qui nous avez donné vos fils, vous qui 
nous avez envoyé cette vaillante garde mobile 
dont chaque jour signale l'ardeur et les exploits, 
levez-vous en masse, et venez à nous : isolés, nous 
saurions sauver l'honneur; mais avec vous 
et par vous, nous jurons de sauver la France ! 



Adjonction de WL Gambetta à la 
délégation. 

Paris, le 8 octobre 1870. 
Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant qu'à raison de la prolongation de 
l'investissement de Paris, il est indispensable 
que le ministre de l'intérieur puisse être en rap- 
port direct avec les départements, et mettre 
ceux-ci en rapport avec Paris pour faire sortir 
de ce concours une défense énergique ; 

Décrète : 

Art. 1". — M. Gambetta, membre du Gouver- 
nement, ministre de l'intérieur, est adjoint à la 
délégation de Tours ; il se rendra sans délai & 
son poste. 

Art. 2. — M. Jules Favre, ministre des affaires 
étrangères, est chargé de l'intérim du ministère 
de l'intérieur à Paris. 

Les membres du Gouvernement de la 
défense nationale, 

Général Trochu, Jules Favre, B. Araqo, 
•Iules Ferry, Gambetta, Garnibr-Pa- 
oès, Pelletan, Ernest Picard, Roche- 
fort, Jules Simon. 



Circulaire aux agents diplomatiques de 
la France à l'étranger. 

Tours, le 8 octobre 1870. 

Monsieur, 

M. de Bismarck a adressé le 13 et le 16 sep- 
tembre dernier, aux agents diplomatiques de la 
confédération de l'Allemagne du Nord deux cir- 
culaires destinées à justifier aux yeux de l'Eu- 
rope les exigences de la Prusse. Les arguments 
du chancelier, qu'il a reproduits ensuite à Fer- 
rières dans ses entretiens avec M. Jules Favre, 
portent en substance que si la Prusse veut an- 
nexer des territoires, ce n'est pas par esprit de 
conquête, mais uniquement pour assurer à l'Al- 
lemagne une paix solide et la prémunir contre 
les attaques dont elle a été de tout temps l'objet 
de la part de la France. Il vent, dit-il, mettre 
l'Allemagne à l'abri des incursions d'un voisin 
belliqueux dont les ambitions n'ont cessé depuis 
des siècles de menacer la sécurité et l'indépen- 
dance des populations germaniques. 

Ce n'est pas la première fois que M. de Bis- 
marck prête à ceux qu'il désire frapper les pro- 
jets qu'il nourrit lui-même. Nous ne saurions ad- 
mettre ni les prémisses qu'il pose ni les consé- 
quences qu'il en déduit. La France n'est point 
ce qu'il la veut faire. Un coup d'oeil parlial jeté 
sur son histoire ne permet pas de la juger. Re- 
prenons les faits et cherchons ce que la France 



a voulu depuis un siècle : cette période est suf- 
fisante pour faire connaître l'esprit d'un peuple. 

C'est le devoir des nations de rester solidaires 
de leur passé ; mais cette solidarité n'engage 
que leur honneur, et le progrès serait pour elles 
un mot vide de sens, si elles était condamnées & 
marcher toujours dans les voies où les ont en- 
gagées des intérêts disparus ou des passions dé- 
sormais sans objet. La France contemporaine 
ne ressemble pas plus au pays gouverné par 
Louis XIV que l'Allemagne d'aujourd'hui ne 
rappelle le Saint-Empire. La guerre de conquête 
était, à cette époque, sinon dans le droit, an 
moins dans l'nsage commun des monarchies. La 
révolution de 1789 eut pour conséquence un 
changement de politique : la paix est une con- 
dition nécessaire à la liberté. La France se Ht 
an idéal nouveau ; assez forte désormais pour 
être indépendante, elle chercha moins & dominer 
les peuples qu'à les éclairer de son exemple. Ce 
qu'elle venait de faire en Amérique pour les 
Etats-Unis, elle était prête à le recommencer en 
Europe. 

Celte lumière, qui se répandait alors autour 
d'elle, qui s'efforça de l'éteindre ? qui s'arma 
pour arrêter dans son premier essor le génie de 
la révolution française? Nulle habileté de lan- 
gage, nulle argutie historique ne prévaudra con- 
tre ce fait : la révolution de 1789 ouvrait une 
ère nouvelle et rompait les traditions du passé; 
la Prusse fut la première à la combattre. 

L'invasion de 1792 marque le début de ces ri- 
valités funestes qui devaient aboutir au malheur 
d'aujourd'hui. La France repoussa l'agression ; 
mais elle fut entraînée, nous le reconnaissons, 
au delà des représailles légitimes. Elle avait subi 
des injures cruelles, elle se laissa étourdir par 
l'ivresse de la victoire. Iéna fut une revanche. 
Leipsig et "Waterloo la suivirent et rappelèrent 
aux Français que s'il est permis à un peuple de 
renoncer pour un temps à sa propre indépen- 
dance, il ne saurait impunément porter atteinte 
à celle des autres nations. 

La France pependant répara ses malheurs et 
se reconquit elle-même. A partir du moment où 
il devint impossible de l'engager sans son aveu, 
quelle guerre a-t-elle provoquée? Oit voit-on 
éclater cet esprit d'ambition et cette ardeur con- 
quérante que M. de Bismarok nous attribue ? 
Qui plus que nous pendant ces années bienfai- 
santes contribuait en Europe au maintien de 
la paix ? La France avait durement expié les 
fautes du premier Empire. Quelque entravées que 
fussent encore les idées modernes, leur influence 
se fit sentir de plus en plus dans la politique 
extérieure du pays. Partout où il y eut un peu- 
ple à délivrer, des libertés à défendre, une 
grandeur morale à conquérir, la France se 
trouva prête. La Restauration combattit pour 
la Grèce, la monarchie de Juillet assura l'indé- 
pendance de la Belgique. Et ces idées s'étaient 
affermies à ce point dans la conscience de la 
nation que le second empire comprit qu'il devait 
compter avec elles. Il proclama hautement qu'il 
apportait la paix. 

La France le crut. L'empire cependant avait 
besoin du prestige militaire, et il le rechercha. 
Mais les guerres qu'il entreprit eurent un carac- 
tère bien différent de celles de Napoléon I" : 
car, s'il remonta par moments le courant paci- 
fique que la nation tenait à si ivre, il ne brisa 
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pas avec les principes qu'elle avait adoptés. En 
Crimée, la France combattit avec deux peuples 
libre» pour l'indépendance de la Turquie. Ce fut 



pour délivrer une nation amie que nos armées 
franchirent les Alpes en 1859. L'aventure mexi- 
caine elle-même, blâmée et combattue si éner- 
giquement, et avec raison, par le parti libéral, 
n'avait pu être expliquée qu'au moyen de théo- 
ries, chimériques il est vrai, mais qui répu- 
diaient d'avance tonte pensée de conquête. 

Qu'y a-t-il de commun entre ces principes 
consacrés par une pratique de plus d'un demi- 
siècle, sous quatre régimes différents, et la poli- 
tique « de fer et de sang» qui, depuis 1864, s'est 
décharnée sur l'Europe ? Quel acte ou quelle pa- 
role de la France peuvent l'en rendre solidaire ? 
Qui a spolié le Danemark? — contraint ouverte- 
ment l'Autriche à la guerre, annexé violemment 
le Hanovre, la Hesse, Francfort, jtc, réveillé tou- 
tes les passions endormies et troublé si profon- 
dément l'Europe? La France n'est intervenue 
dans ces crises que pour hâter la paix et l'af- 
fermir. 

On parle des ardeurs belliqueuses de la nation 
et des jalousies mesquines qu'auraient excitées 
chez elle les victoires de la Prusse. Hais au len- 
demain de Sadowa, lors de l'incident irritant du 
Luxembourg, l'opinion en France se prononça 
nettement contre la guerre, et les publicistes al- 
lemands eux-mêmes ont été forcés de le recon- 
naître : la modération se trouva de notre côté. 

Lorsqu'enfin la guerre éclata, au mois de 
juillet dernier, qui pouvait nier que la Prusse 
n'eût tout fait, depuis quatre ans, pour arriver à 
ce but ? Sans parler de sa conduite politique et 
de l'inexécution bien volontaire du traité de 
Progue, elle était formidablement armée et prête 
en huit jours à entrer en campagne. Les événe- 
ments ont montré jusqu'à quel point ses prépa- 
ratifs, entrepris de longue main, avaient été 
poussés ; on sait trop, au contraire, combien ils 
avaient été négligés par la France I Non-seule- 
ment les armements de la Prusse étaient com- 
plets, mais ses alliances étaient conclues. Il est 
évident qu'elle pensait à nous attirer dans un 
redoutable conflit. 

Nous pouvons parler librement de cette 
guerre, car les membres du Gouvernement ac- 
tuel ont tout fait pour en éviter les horreurs au 
pays. Nous le disons hautement : malgré la 
conduite de la Prusse, la raison même de la 
lutte n'était pas justifiée, et H. de Bismarck ne 
saurait sérieusement retourner contre nous les 
déclarations de quelques écrivains et les mani- 
festations turbulentes de foules exaltées. C'étaient 
là des actes isolés, sans écho dans le pays, et 
qui ne dépassaient point la portée des agitations 
confuses que toute émotion publique soulève 
dans les grandes villes. H. de Bismarck connaît 
la valeur de ces choses. Quel est, d'ailleurs, le 
peuple qui ne se laisse facilement entraîner au 
premier cri de guerre ? Les gouvernements sont 
toujours assurés de provoquer l'enthousiasme 
quand ils promettent la gloire et les triomphes. 
C'est pour cela que leur responsabilité est si 
grande. Mais, au premier échec, lorsqu'ils ne 
marchent pas avec l'opinion, leur chute est iné- 
vitable. Ce résultat s'est aussi bien reproduit 
sous le second que sous le premier empire. L'un 
et l'autre devaient succomber, car les entre- 
prises qu'Us poursuivaient étaient injustes. 



Quant à l'affirmation de M. de Bismarck que 
l'Empire aurait eu la main forcée par l'opinion 
publique, les événements lui infligent un absolu 
démenti. Consultées lors des élections législatives 
de 1869, les populations avaient affirmé, de la 
façon la plus énergique, leur amour de la paix. 
Les mêmes tendances s'accusèrent, et très- 
explicitement, lors du plébiscite du 8 mai 1870, 
et à tel point que deux mois après le gouverne- 
ment dut, pour la première fois depuis bien des 
années, réduire le contingent de l'armée. Cette 
concession exigée par l'état des esprits, prouve 
avec toute l'évidence d'un fait combien, au mois 
de juillet, la France, était éloignée do toute idée 
belliqueuse. Le renouvellement des conseils gé- 
néraux avait encore, peu de temps auparavant, 
fourni aux mêmes aspirations une occasion nou- 
velle de se manifester. Mais nous possédons un 
document officiel qui prouve de la manière la 
plus formelle que loin d'avoir été entraîné par 
l'opinion, l'Empire s'inquiétait au contraire, sé- 
rieusement, de savoir s'il serait suivi par elle. Il 
était si peu convaincu de lui obéir en déclarant 
la guerre, qu'il crut devoir l'interroger expressé- 
ment sur ce sujet. Les préfets reçurent l'ordre 
de rendre compte au ministère de l'intérieur des 
impressions causées par cette brusque nouvelle 
dans les départements. Leurs réponses publiées 
depuis lors, dans le Journal officiel du 2 octobre, 
ne laissent prise à aucun doute. 

« Le premier mouvement a été l'étonnement 
et la surprise », écrivait un préfet. D'autres di- 
saient : «Cette nouvelle, éclatant au milieu d'un 
calme profond, a causé une vive émotion. » — 
« La guerre est considérée comme un tel fléau 
qu'on ne veut pas y croire » . Le désir ardent de 
maintenir la paix se faisait jour de toutes parts. 
«Je crois qu'au fond on redoute la guerre, » 
écrivait-on d'un des départements les plus popu- 
leux et les plus éclairés. — « Personne, disait 
un autre préfet, ne désire la guerre, dût-elle être 
le dérivatif du grand malaise social qui traverse 
le pays. » — « Ce pay3 veut la paix, êcrivait-on 
encore, il n'accepterait une guerre qu'avec ré- 
pugnance. » — Et ailleurs : a La population ne 
veut certainement pas la guerre et désire ar- 
demment la paix. » — Partout éclatait ce senti- 
ment que l'on n'accepterait la guerre que si elle 
était nécessaire à l'honneur du pays. Mais on se 
rattachait avec empressement aux dernières es- 
pérances de paix. » — « Lorsqu'il sera prouvé, écrit 
un préfet, que tout a été tenté inutilement pour 
arriver à ce résultat, on se décidera i subir les 
conséquences d'une collision dont on s'effraie. » 

On pourrait multiplier ces citations. Sur 89 
rapports de préfets, 11 seulement mentionnent 
une approbation complète. Tous les autres tra- 
hissent les mêmes préoccupations ou les mêmes 
répugnances. C'est donc un fait incontestable : 
le pays subissait la guerre ; il ne l'avait pas ap- 
pelée. — Ainsi, il demeure établi que la France 
ne menaçait pas l'intégrité de l'Allemagne; son 
histoire depuis plus d'un demi-siècle le prouve 
à toutes ses pages. Elle ne méditait point de 
conquêtes. Des aspirations tout opposées l'ani- 
maient Et en effet, lors même que son génie ne 
l'y pousserait pas, le sentiment le plus clair de 
ses intérêts l'obligerait à se maintenir dans une 
voie pacifique. La nature de la fortune publique 
a changé depuis le commencement du siècle. 
L'immense développement de la richesse mobi- 
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lière, l'importance capitale du crédit font de la 
confiance dans le maintien de la paix la condi- 
tion nécessaire de la prospérité du pays. La 
France s'est engagée la première dans le système 
des libertés commerciales, et elle a ainsi rendu 
sa fortune solidaire de celle des peuples voi- 
sins. 

Telle est la nation contre les incursions de 
laquelle M. de Bismarck veut protéger l'Alle- 
magne, et dont le démembrement territorial lui 
semble la seule garantie efficace de la tranquil- 
lité du peuple allemand. La ligne du Rhin, selon 
lui, n'est plus suffisante, il veut la ligne des 
Vosges et de la Moselle. Il lui faut aujourd'hui 
l'Alsace et la Lorraine , et cela au moment 
même où l'Allemagne vient de transformer com- 
plètement sa constitution intérieure. Après 1815, 
l'Europe, redoutant déjà la force d'expansion du 
peuple germanique, s'était efforcée de lui don- 
ner une constitution dont les bases étaient exclu- 
sivement organisées pour la défensive, et la 
France, bien que les traités de Vienne fussent 
dirigés contre elle, fut laissée dans l'état où elle 
se trouve encore. 8a frontière du Nord, vis-à-vis 
de l'Allemagne, est entièrement ouverte. Les ré- 
sultats de la guerre actuelle en fournissent une 
preuve indiscutable. Et tandis que la France n'a 
rien modifié dans son organisation , l'Allemagne 
s'est constituée à l'état le plus redoutable qu'une 
puissance ait jamais atteint : unité militaire 
absolue, action personnelle et directe du cher 
qui porte l'épée de commandement,service mili- 
taire obligatoire pour tous. Nous le demandons : 
qui, de la France ou de l'Allemagne, est mainte- 
nant menaçante ? 

Pas plus en 1870 qu'en 1792, la Prusse n'a ou 
besoin de se garder contre les attaques de la 
France. Il est hors de doute que le gouverne- 
ment prussien cherche plutôt des facilités offen- 
sives que de meilleures lignes de défense. Ou 
ne voit pas bien, en effet, en quoi l'AUemagno se- 
rait mieux protégée parce que sa frontière serait 
portée plus loin. En cas d'invasion le pays occupé 
serait alors le territoire annexé à l'Allemagne, 
et le théâtre des hostilités serait simplement 
porté d'une province dans une autre. Et quel se* 
rait le résultat de ces annexions violentes de terri- 
toires qui ne veulent pas cesser d'être français ? 
Sans parler du sentiment qui répugne à tout es- 
prit hounête de voir ainsi des populations subir 
une nationalité contraire à leurs aspirations et à 
leur passé, ce serait perpétuer la guerre. N'est-il 
pas impossible, en effet, que le cœur de la 
France puisse jamais se détacher de contrées 
que tant de malheurs si noblement supportés- et 
tant de sang si glorieusement versé unissent à 
elle par des liens indestructibles? Le trouble 
qui en serait la conséquence agiterait l'Europe, 
sans qu'il lui fût possible d'espérer, dès lors, un 
moment de repos. On le voit clairement, en po- 
sant de telles prétentions, en demandant des 
concessions pareilles, M. de Bismarck prépare 
lui-même les guerres nouvelles qui lui sont né- 
cessaires pour atteindre le but où l'entraîne une 
ambition sans frein. 

Ce que veut le peuple allemand, c'est l'unité 
nationale et la liberté politique. La France libé- 
rale ne saurait s'y opposer. C'est une cause juste, 
et nous renierions notre passé si nous la com- 
battions. Mais il y a un abîme entre ces aspira- 
tions légitimes et la doctrine formulée et appli- 
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quée par H. de Bismarck. Si l'on considère tes 
événemenU accomplis en Europe depuis six a«, 
il faut reconnaître que la Prusse a pris elle- 
même le rôle qa'elle nous attribue avec tant 
d'injustice. Il n'est plus possible de conserver 
un doute à cet égard, après l'accueil fait par 
M. de Bismarck à la noble démarche de M. Jules 
Favre. 

Si la France succombe, c'est la guerre me- 
naçant de nouveau fEarepe, paralysant tout 
essor de la pengee, toute civilisation, tout pro- 
grés de la prospérité des peuples. La France n» 
lutte pas seulement pour r intégrité de son terri- 
toire, elle combat aussi pour le maintien de 
l'équilibre en Europe. 

Recevez, monsieur, etc. 

Pour le ministre : 

Le délégué, 

Chaudordy. 



Ajournement des élections générales. 

Tours, le 9 octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu la dépêche de la délégation de Tours, en 
date du 29 septembre, parvenue le 1" octobre 
au Gouvernement, portant fixation au 16 octobre 
des élections pour l'Assemblée constituante ; 

Vu le décret du Gouvernement, en date du 
23 septembre, et les décrets conformes de la 
délégation de Tours, assurant lesdites élec- 
tions ; 

Attendu que cette résolution nouvelle est en 
opposition avec le décret du Gouvernement de 
la Défense nationale, seul obligatoire, et que, 
d'ailleurs, elle est d'une exécution matérielle- 
ment impossible dans vingt-trois départements, 
et nécessairement incomplète dans les autres ; 

Décrète : 

Art. 1". — L'ajournement des élections géné- 
rales est maintenu jusqu'au moment où elles 
pourront se faire sur toute la surface de la Ré- 
publique. 

Art. 2. — Toutes les opérations accomplies en 
violation dn présent décret seront nulles et de 
nul effet. 

Fait à l'Hôtel de Ville de Paris, le 1" oc- 
tobre 1870. 

(Suivent les signatures.) 



Circulaire. 
Tours, 9 octobre 1870, 12 h. 50 soir. 
Intérieur 4 préfets et sous-préfets. 
Gambetta arrivé 4 Tours à midi 25 soir. 

Circulaire 

Tours, 9 octobre 1870, 5 h. 30 soir 

Intérieur à préfets. 

Aussitôt proclamation Gambetta reçue, faire 
reproduire par tous moyens et afficher par- 
tout. 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉPENSE NATIONALE 

les tièdw, ils trouvent dans le Gouvernement de 

Proclamation dn ministre de l'Intérieur. 

Tours, 9 octobre 1870. 
Citoyens des départements, 



Par ordre du Gouvernement de la République, 
j'ai quitté Paris pour venir vous apporter, avec 
l'espérance du peuple renfermé dans ses murs, 
les instructions et les ordres de ceux qui 
ont accepté la mission de délivrer la France de 
l'étranger. 

Paris, depuis dix-sept jours étroitement in- 
vesti, a donné an monde un spectacle unique : 
le spectacle de pins de deux millions d'hommes 
qui, oubliant leurs préférences, leurs dissidences 
antérieures, pour se serrer autour du dra- 
peau de la République, ont déjà déjoué les cal- 
culs de l'envahisseur, qui comptait sur la dis- 
corde civile pour lui ouvrir les portes de la 
capitale. 

La révolution avait trouvé Paris sans canons 
et sans armes. A l'heure qu'il est, on a armé 
quatre cent mille hommes de garde nationale, 
appelé cent mille mobiles, groupé soixante mille 
hommes de troupes régulière». Les ateliers 
fondent des canons, les femmes fabriquent un 
million de eartoaches par jour, la garde natio- 
nale est pourvue de deux mitrailleuses par ba- 
taillon, on lui fait des canons de campagne 
pour qa'elle puisse opérer bientôt des sorties 
contre les assiégeants, les forts occupés par la 
marine ressemblent a autant de vaisseaux de 
haut-bord immobiles, garnis d'une artillerie mer- 
veilleuse et servie par les premiers pointeurs 
du monde. Jusqu'à présent, sous le feu de ces 
forts, l'ennemi a été impuissant à établir le 
moindre ouvrage. 

L'enceinte elle-même, qui n'avait que cinq 
cents canons le 4 septembre, en compto aujour- 
d'hui trois mille huit cents; à la même date, il 
y avait trente eoups de eanons à tirer par pièce; 
aujourd'hui il y en a quatre cents, et l'on conti- 
nue à rendre des projectiles avec ne foreur qui 
tient du vertige. Tout le monde a son poste 
marqué dans la cité et sa place de oombat. L'en- 
ceinte est perpétuellement couverte par la garde 
nationale qui, de l'aube à la nuit, se livre à tous 
les exercices de la guerre avec l'application du 
patriotisme, et on sent tous les jours grandir la 
solidité et l'expérience de ces soldats impro- 
vises. 

Derrière cette enceinte, ainsi gardée, s'élève 
une troisième enceinte, construite sous la direc- 
tion du comité des barricades; derrière ces pa- 
vés savamment disposés, l'enfant de Paris a re- 
trouvé, pour la défense des institutions républi- 
caines, le génie même du combat des rues. 

Toutes ces choses, partout ailleurs impossibles, 
se sont exécutées an milieu du calme, de l'ordre, 
et grâce au concours enthousiaste qui a été 
donné aux hommes qui représentent la Répu- 
blique. Ce n est point une illusion, ce n'est pas 
non plus une vaine formate : Paris est inexpu- 
gnable; il ne peut plus être pris ni surpris. 

Restaient aux Prussiens deux autres moyens 
d'entrer dans la capitale : la sédition et la faim. 
La sédition, elle ne viendra pas, car les suppôts 
et les complices du gouvernement déchu, on bien 
Us ont fui, ou bien Us se cachent Quant aux 
serviteur» de la République, les ardents comme 



l'Hôtel de Ville d'incorruptibles otages de la 
cause républicaine et de l'honneur national. 
• Prêt aux dernières privations, le peuple de 
Paris se rationne volontairement tous le3 jours, 
et il a devant lui, grâce aux accumulations de 
vivres, de quoi défier l'ennemi pendant de longs 
mois encore. Il supportera avec une mâle cons- 
tance la géne et la disette, pour donner à ses 
frères des départements le temps d'accourir et 
de le ravitailler. 

Telle est, sans déguisement ni détour, la si- 
tuation de la Capitale de la France. 

Citoyens des départements,' 

Cette situation vous impose de grands de- 
voirs. 

Le premier de tous, c'est de ne vous laisser 
divertir par aucune préoccupation qui ne soit 
pas la guerre, le combat à outrance; le second 
c'est, jusqu'à la paix, d'accepter fraternellement 
le commandement du pouvoir républicain sorti 
de la nécessité et du droit Ce pouvoir, dTafl- 
leurs, ne saurait sans déchoir s'exercer au profit 
d'aucune ambition. Il n'a qu'une passion et 
qu'un titre : arracher la France à Tablmo 06 ht 
monarchie l'a plongé. Cela fait, la République 
sera fondée et à l'abri des conspirateurs et des 
réactionnaires. 

Donc, toutes autres affaires cessantes, j'ai 
mandat, sans tenir compte ni des difficultés, ni 
des résistances, de remédier, avec le concours de 
toutes les libres énergies, aux vices de notre si- 
tuation, et, quoiqse le temps manque, de sup- 
pléer, à force d'activité, à l'insuffisance des dé- 
lais. Les hommes ne manquent pas. Ce qui a fait 
défaut, c'est la résolution, la décision et la suite 
dans l'exécution des projets. 

Ce qui a fait défaut, après la honteuse capitu- 
lation de Sedan, ce sont les armes. Tous nos ap- 
provisionnements de cette nature avaient été 
tiirigés sur Sedan, Metz et Strasbourg; et l'on 
dirait que, par une dernière et criminelle com- 
binaison, l'auteur de tous nos désastres a voulu, 
en tombant, noue enlever tons nés moyens de 
réparer nos ruines. Maintenant, grâce à l'inter- 
vention d'hommes spéciaux, des marches ont été 
conclus, qui ont peur but et pour effet d'acca- 
parer tous les fusils disponibles sur le marché 
du globe. La difficulté était grande de se procu- 
rer la réalisation de ces marchés : elle est aujour- 
d'hui surmontée. 

Quant à l'équipement et à l'habillement, on vu 
multiplier les ateliers et requérir les matières 
premières, si besoin est; ni les bras, ni le sèle 
des travailleurs n» manquent; l'argent ne man- 
quera pas non plus. 

Il faut enfin mettre eu œuvre toutes nos res- 
sources, qui sont immenses, secouer la torpeur 
de nos campagnes, réagir contre de folles pa- 
niques, multiplier la guerre de partisans, et, à 
un ennemi si fécond en embûches et en sur- 
prises, opposer des pièges, harceler ses flancs, 
surprendre ses derrières, et enfin inaugurer la 
guerre nationale. 

La République fait appel au concours de tons; 
son gouvernement se fera un devoir d'utiliser 
tous les courages, d'employer toutes les capaci- 
tés. C'est sa tradition à ette d'armer les jeunes 
chefs : nous en ferons! Le ciel lui-même cessera 
d'être clément peur nos adversaires; les pluies 
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capitale, las Prussien», si éloignés de ches eux, 
inquiètes, troublés, pourchassée par nos popula- 
tions réveillée», seront décimes pièce a pièce par 
«s armes, par la faim, par la nature. 

Non, il n'est pas possible que le génie de la 
France soit voilé pour toujours, que la grande 
nation se laisse prendre sa place dira le 
monde.. 

Levons- nos» donc en masse, et mourons plu- 
tôt que de subir la honte du démembrement. A 
travers tons nos désastres, et sous les coups de 
la mauvaise fortune, il nous reste encore le sen- 
timent de l'unité française, l'indivisibilité de la 
République. Paris cerné affirme plus glorieuse- 
ment encore son immortelle devise, qui dictera 
aussi celle de toute la France : a Vive li nation ! 
vM la République une et indivisible I » 

Le membre du Gouvernement de la défense 
nationale ministre de l'Intérieur, 
Léon Gambbtta. 

Un décret fait à l'Hôtel de Ville de Paris, 
daté du i" octobre (1) et portant la signature 
de tons les membres du Gouvernement qui siè- 
gent à Paris, maintient l'ajournement des élec- 
tions générales jusqu'au moment où elles pour- 
ront se faire dans tous les départements. 



Circulaire aux agents diplomatique» de 
la Franco à l'é t r ang er. 

Tours, 10 octobre 1870. 

Monsieur, nous trouvons, à la date du 7 de ce 
mois dans le Times, journal qui est l'organe 
habituel de la politique de M. le comte de Bis- 
marck, une dépêcha, datée de Ferrières, 1" 
octobre, dans laquelle le chancelier de la Con- 
fédération de l'Allemagne du Nord réfute l'ex- 
pression dont s'est servie la délégation de Tours, 
lorsqu'elle a dit que, d'après le résumé des 
conversations qui ont eu lieu entre M. Jules 
Favre et M. de Bi-smarck, celui-ci voulait ré- 
duire la France à l'état de puissance de second 
ordre. 

La chancelier entre, à ce propos, dans l'exa- 
men du chiffre de la population française et, 
rappelant la réunion de la Savoie et de Nice 
à notre territoire, il fait observer qu'en défal- 
quant la population de ces contrées, notre pays 
perdrait environ 750,000 habitants dans le cas 
où l'Alsace et la Lorraine lui seraient arrachées. 
Dans cette situation, ajoute-t-il, une puissance 
comprenant 38 millions d'âmes, n'est pas une 
puissance de second ordre. 

Sans vouloir nous appesantir sur cette triste 
énamération de populations que l'on veut sépa- 
rer contre leur gré du sol national, et dont on 
parle comme on oserait à peine le faire de peu- 
plades encore sauvages, nous dirons qu'en pré- 
sence de l'agrandissement nouveau qu'obtien- 
drait ainsi l'Allemagne, et alors que la force de 
notre frontière serait de plus en plus diminuée 
et même entièrement détiutte, il est incontesta- 
ble que la France passerait immédiatement a 
l'état de puissance de second ordre» D'autres 



(1) Voir ci-dessus ce décret 



pays peuvent ne pas s'apercevoir qu'ils subi- 
raient du même coup un sort semblable. Quant 
à nous, nous ne nous y trompons pas. 

Ce que gagne une nation par le fait d'un 
agrandissement territorial consenti par un état 
voisin devenu tout à coup puissant, est de peu 
d'importance et n'égale souvent pas l'absence de 
sécurité qui en résulte pour sa frontière ; ce 
qu'elle perd, au contraire, par l'effet de la con- 
quête violent» que lui inflige un ennemi vain- 
queur et désormais menaçant lui ôte à la fois 
son prestige moral, sa force matérielle et son re- 
pos. 

Dès lors, cette puissance est en déclin. Telle 
est la situation dont 11 faut se rendre compte, si 
l'on veut suivre M. de Bismarck dans la comparai- 
son qu'il établit entre l'annexion à la France de 
la Savoie et de Nice, votée par les habitants, et la 
séparation de l'Alsace et de la Lorraine contre 
leur volonté. 

Voici, du reste, ce qu'a écrit M. Jules Favre, 
en réponse aux observations faites sur son 
rapport par le chancelier de la Confédération 
de l'Allemagne du Nord. « Je veux, a dit M. de 
Bismarck textuellement, un fort dominant 
Paris, comme par exemple le Mont-Valérien, » 
et le ministre des affaires étrangères de France 
ajoute: « Ce qu'il veut, c'est nous détruire. » 
Tel est le résumé précis de l'impression que M. 
Jules Favre a rapportée de ses entretiens de 
Ferrières. On peut juger par là si l'expression 
de puissance de second ordre est au-dessous de 
la vérité. 
Recevez monsieur, etc., 

Pour le ministre : 

Le délégué, 

Chaudobdy. 
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Circulaire . 

Tours, 12 octobre 1870, 4 h. soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Les corps de francs-tireurs ne sont régulière- 
ment constitués que lorsqu'un décret de moi en 
a autorisé la formation sur le rapport des pré- 
fets, et qu'ils ont été pourvus d'une commission 
régulière du ministre de la guerre qui leur con- 
fère le titre de belligérants. 

Vous devez donc prendre des mesures néces- 
saires pour régulariser la situation des corps 
déjà formés et éviter toutes irrégularités dans 
la formation de nouveaux corps. Cette mesure 
est indispensable pour leur assurer le paiement 
de la solde en exécution de l'arrêté de la délé- 
gation du Gouvernement de la défense nationale 
du 28 septembre 1870. — Vous communiquerez 
la circulaire aux généraux. 



Organisation 



de la garde 

mobilisée. 



nationale 



Tours, le 12 octobre 187a 



Les membres du Gouvernement de la défense 
nationale délégués pour représenter le Gouver- 
nement et en exercer les pouvoirs, 

Considérant que les conseils de révision de la 
garde nationale mobilisée ont terminé leurs 



opérations, qu'il y a lieu, en conséquence, 
procéder à la formation des corps ; 
Vn la loi du 13 juin 1851; 
Vu le décret du 6 octobre suivant; 



Décrétons : 

Art. 1". — Dès la publication du présent, le 
maire de chaque commune, assisté de deux con- 
seillers municipaux désignés par lui, procédera 
à la division des gardes nationaux mobilisés en 
compagnies. 

Art. 2. — La force des compagnies est de 
100 à 250 hommes. Lorsqu'une commune ne 
fournira pas cet effectif, il lui sera adjoint une 
ou plusieurs communes limitrophes, apparte- 
nant au même canton, jusqu'au complément de 
l'effectif réglementaire. 

Art. 3. — n y aura un bataillon par canton, 
formé de 4 compagnies au moins, et de 10 au 
plus. 

S'il y avait plus de 10 compagnies, on forme- 
rait 2 ou plusieurs bataillons. 

Art. 4. — La réunion des bataillons canto- 
naux dans le même arrondissement, formera 
une légion, commandée par un lieutenant colo- 
nel ou un colonel. 

La réunion des légions d'arrondissement for- 
mera une brigade, qui prendra le nom du dé- 
partement et sera placée sous les ordres d'un 
commandant supérieur. Les cadres des diffé- 
rents corps sont fixés conformément au décret 
du 6 octobre 1851 . 

ÉLECTIONS NOMINATIVES. 

Art. 5. — Le commandant supérieur, les co- 
lonels et lieutenants-colonels, sont nommés par 
le ministre de l'intérieur. Les autres grades se- 
ront donnés à l'élection, conformément à la loi 
du 13 juin 1851, sauf les exceptions prévues aux 
articles 52, 53 et 56. 

Art 6. — Dans les deux jours qui suivront 
la formation des compagnies, il sera procédé à 
l'élection des officiers, sous-officiers et caporaux, 
sous la présidence du maire assisté de deux con- 
seillers municipaux désignés par lui. 

L'élection aura lieu conformément à la section 
V de la loi du 13 juin 185t. 

UHironra. 

Art 7. — L'uniforme sera réglé dans chaque 
département par un arrêté du préfet. 

La vareuse et 1» képi sont obligatoires. La 
vareuse portera le collet et les pattes rouges. 
Le nom du département ou au moins ses initia- 
les figureront sur le képi. 

. RASSEMBLEMENTS. — EIEBCtCIS 

Art. 8. — Conformément au décret du 29 sep- 
tembre ■ dernier, les gardes nationales séden- 
taires et les pompiers, devront céder d'urgence 
leurs armes aux compagnies mobilisées. 

Art. 9. — La distribution des fusils disponi- 
bles aura lieu immédiatement, dans chaque 
commune, par les soins des préfets et des mai- 
res ; au besoin, il y sera joint des fusils de chas- 
se. Jusqu'à ce que le nombre des fusils soit égal 
à celui des gardes nationaux mobilisés, les hom- 
mes les plus jeunes de chaque commune seront 
les premiers armés. 

Art. 10. — Les exercices se feront par com- 
mune, ils auront une durée minimum de deux 
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Ja compte aussi sur une vertu, aussi difficile 



heures par jour. Le dimanche, les compagnies 
se réuniront soit au chef-lieu de canton, soit 
dans toute autre commune désignée par le chef 
de bataillon. 

Si les circonstances l' exigeaient, le canton 
pourrait être divisé en circonscriptions, pour 
les exercices. 

Le chef de légion ou le commandant supé- 
rieur prescrira, s'il y a lieu, la réunion des 
corps sur un point quelconque de l'arrondisse- 
ment ou du département. Autant que possible, 
il sera adjoint à chaque compagnie, des instruc- 
teurs pris parmi les anciens militaires, ou les 
militaires provisoirement détachés de leurs 
corps. 

Art. 11. — Les gardes nationaux mobilisés 
en marche seront mis à la disposition du minis- 
tre de la guerre, et soumis i la même discipline 
que l'armée. 

Art. 12. — Il sera pourvu par un décret ulté- 
rieur au règlement des questions de solde, d'é- 
quipement et d'habillement, d'armement et 
d'entretien. 

Art. 13. — Les départements de l'intérieur 
et de la guerre sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois. 

Tours, le 11 octobre 1870. 

Signé : L. Gambetta, An. Crémieux, 
amiral Fourichon, Glais-Bizoin. 

Par le Gouvernement : 

Le secrétaire général du ministère 
de l'intérieur, 

Signé : Jules Gazot. 



Circulaire. 

Tours, 13 octobre 1870, 3 h. 50 soir. 
Intérieur à préfets. 

Un décret de ce jour prohibe la sortie, la 
réexportation, l'entrepôt et le transit des bes- 
tiaux, des grains, des farines alimentaires, de 
toutes sortes, son et fourrages. Je vous télégra- 
phierai le texte dans la journée, prenez immé- 
diatement les mesures d'exécution. 



Nomination d'un directeur et d'an se- 
crétaire général des télégraphes et 
des postes. 

Tours, le 13 octobre 1870. 

La délégation du Gouvernement de la«téfense 
nationale, 

Considérant que le service des lignes télégra- 
phiques et le service des postes, ont un but 
commun et doivent se compléter mutuellement 
et qu'en associant dans u«e certaine mesure les 
moyens dont ils disposent, on peut obtenir une 
meilleure utilisation de leurs forces et donner 
satisfaction à un vœu souvent émis par 1 opinion 
publique; 

Considérant qu'il importe surtout dans les 
circonstances présentes, d'imprimer uue impul- 
sion plus active et un mouvement plus rapide 
à toi'S les moyens de communication sur tous 
les points du territoire de la République. 



Décrète : 

Art 1". — L'administration des lignes télé- 
graphiques et l'administration des postes sont 
placées sous une direction unique. 

Art. 2. — M. Steenackers (François-Frédéric), 
directeur général des lignes télégraphiques, est 
nommé directeur général des télégraphes et 
des postes. 

Fait à Tours, le 12 octobre 1870. 

Signé : L. Gambetta, An. Crémieux, 
A. Glais-Bizoin, amiral Fourichon. 

La délégation du Gouvernement de la dé- 
fense nationale, 

Vu la proposition du directeur des télégra- 
phes et des postes, 

Décrète : 

Article unique . — M. Legoff (François-Joseph), 
est nommé secrétaire général de la direction 
générale des télégraphes et des postes. 

Fait à Tours, le 13 octobre 1870. 

Signé : L. Gambetta, Ad. Crémieux, Al. 
Glais-Bizoin, amiral L. Fourichon. 

(Communiquer immédiatement le présent dé- 
cret à tous les bureaux.) 



Circulaire de la direction générale des 
télégraphes et des postes. 

Tours, le 14 octobre 

Messieurs, 

Le Gouvernement de la défense nationale 
vient de réunir les deux administrations des 
postes et des télégraphes sous ma direction. 

Ce nouveau témoignage de confiance du Gou- 
vernement de la République m'impose de gran- 
des responsabilités. Je n'en méconnais aucune; 
mais je compte sur vous pour m'aider à en 
porter le poids. Comme les fonctionnaires et les 
employés de la télégraphie, auxquels je suis si 
heureux de pouvoir rendre un témoignage pu- 
blic en mon nom et au nom du Gouvernement, 
vous me prêterez un concours loyal et énergi- 
que, et vous vous placerez tous à la hauteur de 
la tâche qui nous est confiée. 

Cette tâche, laborieuse dans tous les temps, 
emprunte des circonstances où se trouve la pa- 
trie une gravité particulière, et exige de chacun 
de nous un redoublement d'efforts. Les devoirs 
rigoureux de l'administration des postes et de 
l'administration des télégraphes, sa sœur ju- 
melle, sont toujours la discrétion et l'activité. 
Aujourd'hui, la discrétion veut être poussée 
jusqu'au scrupule, l'activité jusqu'au dévoue- 
ment; peut-être devront-elles l'une et l'autre 
arriver jusqu'à l'héroïsme. 

C'est qu'en effet, nous ne sommes pas, vous 
le savez du reste, messieurs, dans des temps or- 
dinaires. 11 peut se présenter telles conjonc- 
tures où plusieurs d'entre vous soient transfor- 
més en soldats et exposés aux mêmes périls. Ce 
n'est pas seulement de l'activité que ceux-là 
auront à déployer; il leur faudra le courage et le 
mépris de la vie. Je ne doute pas qu'ils ne 
puisent ces vertus nouvelles dans leur patrio- 
tisme. 



et plus rare peut-être dans notre pays, qui est 
l'esprit d'initiative. Il ne s'agit pas, croyez-le 
bien, de tout bouleverser dans nos services pu- 
blics et, sous couleur de réforme, de faire cha- 
que jour une petite révolution; non. L'adminis- 
tration des postes repose sur des principes 
éprouvés, et son personnel est à l'abri de tout 
reproche ; mais l'esprit d'initiative, là comme 
ailleurs, réclame aujourd'hui sa place et prétend 
se la faire plus grande que jamais. Il faut que 
chacun s'ingénie à tirer le meilleur parti de 
lui-même et des choses ; il faut que tout rouage 
inutile et défectueux disparaisse; il faut que 
tout ce qui peut gêner l'activité des trans- 
missions, la rapidité des communications, soit 
écarté. Nous sommes le mouvement et l'action. 

J'appelle sur ce point l'attention de tous. 
Que chacun se recueille ; qu'il me fasse part de 
ses réflexion?, des fruits de son expérience ; que 
le plus humble ne craigne pas de me communi- 
quer ses idées. Je ferai mon profit de tout dans 
l'intérêt de tous. 

Je vous demande beaucoup, messieurs ; mais 
je puis vous donner en retour l'assurance que 
vos peines ne seront pas perdues. Le Gouverne- 
ment de la République repose sur le droit; il 
a pour règle la justice, qui est l'équitable dis- 
tribution de ce qui est dû à chacun. Les pre- 
miers titres à ses yeux sont les services ren- 
dus. Les mêmes principes dicteront tous mes 
actes. • 

J'ai eu plus d'une fois l'occasion d'appeler la 
sollicitude des pouvoirs publics sur la situation 
des facteurs ruraux. Les sentiments et les prin- 
cipes que je professais dans l'opposition, je ne 
les répudierai pas aujourd'hui. L'amélioration 
du sort des facteurs sera donc un de mes pre- 
miers soins. Ces modestes et utiles agents, si dé- 
voués, si intrépides quelquefois dans l'exercice 
de leurs fonctions, et qui ont à courir déjà, 
dans certaines localités, les dangers de la guer- 
re, ont été jusqu'ici trop négligés. Je me ferai un 
devoir de demander au Gouvernement les 
moyens de leur donner des avantages plus en 
rapport avec les servicee qu'ils rendent. Les 
autres viendront à leur tour dans l'ordre des 
besoins, des situations, des services. 

Ainsi, messieurs, mettons-nous à l'œuvre 
avec courage. Nous devons tous redoubler d'ef- 
forts et d'énergie dans l'intérêt de la cause com- 
mune, de la grande cause du salut public. Cela 
est facile quand on a le sentiment du devoir et 
que la conscience du fonctionnaire est doublée 
de celle du citoyen. 

Le directeur général des télégraphes 
et des postes, 
Signé : Steenackers. 



Circulaire. 

Tours, 14 octobre 1870, 6 h. 50 soir. 
Intérieur et guerre aux préfets. 

Afin d'activer la mise sur pied de guerre de 
toutes les forces régulières soumises à l'autorité 
militaire, et d'imprimer ime impulsion éner- 
gique à tout l'ensemble de l'administration de 
la guerre, je pense qu'il serait utile de placer à 
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titre de membres d'an comité de la guerre, qui 
serait établi dans chaque division, des hommes 
èwrgiques, organisateurs, capables de laire pé- 
nétrer l'esprit civique dans les affaires militaires. 
Je vous prie de chercher autour de vous des in- 
dividualités de ce genre. Vous ne devrez m'en 
désigner qu'une seule, choisissez donc la plus 
éminente de toutes, c'est à la fois une affaire 
très-importante et très-délicate. 

Je vous prie de me répondre confidentiellement 
et par chiffres. 



Circulaire. 

Tours, le 16 octobre 1870, 5 h 53. 
Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Les samedi, mardi et jeudi, partiront de Tours, 
a votre adresse, des exemplaires du Bulletin de 
la Bépubtique française, en nombre égal a celui 
d» communes de votre arrondissement; vous 
aurez à les expédier immédiatement après avoir 
rempli les bandes et enjoindre aux maires de les 
afficher. 

Affichez dans votre chef-lieu les exemplaires 
qui vous sont destinés. 



Circulaire. 

Tours, le 15 octobre, 1870, 11 h. 15 du soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Dépêche d'hier, relative au Bulletin de la Ré- 
publique, est à compléter par celle-ci. 

Premier numéro Bulletin de la République, 
part ce soir pour préfets et sous-préfets. Chaque 
exemplaire est sons bande, il reste seulement à 
mettre le nom de la commune. Un exemplaire 
doit être envoyé dans chaque commune, deux 
dans chaque chef-lieu de canton, d'arrondisse- 
ment, et douze dans le chef-lien de département. 
Faites expédier immédiatement et enjoignez aux 
maires d'afficher sur-le-champ. 



Tours, 15 octobre 1870. 

Inspecteur cabinet à bureaux préfecture et sous- 
préfecture 

Dans circulaire n* 5,966 du 15 à 11 h. 15, in- 
térieurs à préfets et sous-préfets (circulaire), 
veuillez rétablir comme suit l'avant-dernier pa-, 
ragraphe : Un exemplaire doit être envoyé ' dans 
chaque commune, deux dans chaque chef-lieu de 
canton, six sont à afficher dans chaque chef-lieu 
d'arrondissement et douze dans le chef-lieu 
du département. 



Cire al aire. 

Tours, le 16 octobre 1870. 

Intérieur et guerre aux directeurs det compagnies 
de chemins de fer. 

Monsieur le directeur, 

Il importe que lo service des chemins de fer 
soit partout organisé dans les conditions que 
commandent l'état de guerre et l'investissement 



de Paris. Les communications d'une extrémité 
à l'autre de la France ne pouvant plus avoir lieu 
par Paris, et devant forcément être établies par 
diverses lignes d'embranchement, chacune des 
compagnies de chemins de fer devra mettre tout 
de suite en communication directe sur ces lignes 
un nombre suffisant de trains de voyageurs et de 
marchandises ponr éviter désormais que les 
transports de la guerre aient jamais à subir un 
séjour de plus d'une heure aux gares de bifur- 
cation dans son propre réseau. Quant aux gares 
de jonction, de réseau à réseau, le séjour n'y 
devra pas excéder deux heures. Tel est l'objet 
de l'arrêté que je viens de prendre de concert 
avec mon collègue des travaux publics, et dont 
j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint un exem- 
plaire. 

La gravité des circonstances exige que tous les 
transports de la guerre soient exécutés avec la 
plus grande célérité. Il est rappelé qu'aux termes 
des réquisitions les remises de ce service doi- 
vent être expédiées dans le délai le plus court 
et avoir la priorité sur tous les autres trans- 
ports. 

Des compagnies doivent retarder et même sus- 
pendre, au besoin, tout ou partie du service or- 
dinaire pour assurer la parfaite régularité des 
services de la guerre. 

Toutefois, vous devrez maintenir le service 
des postes, soit en conservant les trains qui lui 
sont spécialement affectés, soit en introduisant 
dans les trains spéciaux de la guerre les bureaux 
ambulants et les courriers de la poste. 

En prévision des transports de la guerre, un 
service de jour et de nuit doit être organisé sur 
toutes vos lignes. 

Lorsqu'une ligne de chemin de fer a été cou- 
pée par l'ennemi, et que dès lors le service ne 
peut plus s'effectuer sans interruption par che- 
min de fer, la compagnie doit donner son con- 
cours le plus dévoué au Gouvernement et pren- 
dre toutes les dispositions en son pouvoir pour 
suppléer à l'interruption de la voie par des 
moyens de transport quelconques. 

Les compagnies ne devront dans aucun cas 
refuser les transports de la guerre, mais indiquer 
seulement à l'autorité militaire les éventualités 
auxquelles ces transports sont exposés. C'est i 
l'administration de la guerre à apprécier le parti 
qu'elle devra prendre en pareil cas. 

Je vous prie de me faire connaître dans le délai 
de trois jours les mesures que vous aurez prises 
en exécution des mesures prescrites par la pré- 
sente circulaire, et ' de m'adresser le plus têt 
possible les travaux et les graphiques de vos 
nouveaux services. 

Vous voudrez bien m'indiquer, dans le plus 
bref délai, quelles sont à ce jour les sections de 
vos lignes sur lesquelles le service des trains a 
dû être suspendu par suite de la présence de 
l'ennemi, et donner des ordres pour que je sois 
exactement prévenu à l'avenir, par télégraphe, 
de tout changement de celte nature qui viendrait 
à se produire. 

Veuillez aussi recommander à vos chefs de 
gare de m'adresser directement tous les ren- 
seignements certains qu'ils pourront recueillir 
au sujet des mouvements et des forces de l'en- 
nemi. 

Je ne doute pas, monsieur le directeur, que le 
Gouvernement ne trouve dans votre patriotisme 
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le concours le plus empressé pour lui faciliter 
l'exécution de l'œuvre nationale qu'il a entre- 
prise. 

Recevez, monsieur le directeur, l'assurance de 
mes sentiments distingués. 

Le membre du Gouvernement de la défense 
nationale, ministre de [intérieur et de la 
guerre. 

Signé : L. Gambetta. 



Circulaire de M. Jules Favre aux agents 
diplomatiques. 



Paris, le 22 octobre 1870 



Monsieur, 



Je ne sais quand cette dépèche vous parvien- 
dra. Depuis trente jours Paris est investi et sa 
ferme résolution de résister jusqu'à ce qu'il ait 
obtenu la victoire peut prolonger quelque temps 
encore la situation violente qui le sépare du reste 
du monde. Néanmoins, je n'ai pas voulu retarder 
d'un jour la réponse que mérite le rapport ré- 
digé par M. le comte de Bismarck sur l'entrevue 
de Ferrières; je constate d'abord qu'il confirme 
en tous points mon récit, sauf en ce qui con- 
cerne un échange d'idées sur les conditions de la 
paix, qui, suivant M. de Bismarck, n'auraient pas 
été débattues entre nous. 

J'ai reconnu que sur ce sujet le chanchelier de 
la confédération du Nord m'avait opposé dès les 
premiers mots, une sorte de fin de non -recevoir 
tirée de ma déclaration absolue : « Que je ne 
consentirais à aucune cession de territoire » ; 
mais mon interlocuteur ne peut avoir oublié 
que, sur mon insistance, il s'expliqua catégori- 
quement, et mentionna, pour le cas où le principe 
de la cession territoriale serait admis, les con- 
ditions que j'ai énumérêes dans mon rapport : 
l'abandon par la France de Strasbourg avec 
l'Alsace entière, de Metz et d'une partie de la 
Lorraine. 

Le chancelier fait observer que ces conditions 
peuvent être aggravées par la continuation de 
la guerre. Il me l'a en effet déclaré, et je le re- 
mercie de vouloir bien le mentionner lui-môme. 
Il est bon que la France sache jusqu'où va l'am- 
bition di la Prusse; elle ne s'arrête pas u la con- 
quête de deux, de nos provinces, elle poursuit 
froidement l'œuvre systématique de notre anéan- 
tissement. 

Après avoir solennellement annoncé au monde 
par la bouche de son roi, qu'elle n'en voulait 
qu'à Napoléon et à ses soldats, elle s'acharne à 
détruire le peuple français. Elle ravage son sol, 
et incendie ses villages, accable ses habitants de 
réquisitions, les fusille quand ils ne peuvent sa- 
tisfaire à ses exigences et met toutes les ressour- 
ces de la science au service d'une guerre d'exter- 
mination. 

La France n'a donc pas d'illusion à conserver. 
Il s'agit pour elle d'être ou de n'être pas. En lui 
proposant la paix au prix de trois départements 
qui lui sont unis par une étroite affection, on lui 
offrait le déshonneur. Elle l'a repoussé. On pré- 
tend la punir par la mort. Voilà la situation bien 
nette. 

Vainement, lui dit-on, il n'y a pas de honte 
a être vaincue, encore moinsà subir les sacrifices 
imposés par la défaite. Vainement ajoute-t-on 
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encore que ta Prusse peut reprendre tes con- 
quêtes violentes et injustes de Louis XIV. De 
telles objections sont sans portée, et l'on peuts'é- 
tonner d'avoir à y répondre. La France ne cher- 
che pas une impuissante consolation dans l'ex- 
plication trop facile des causes qui ont entraîné 
son échec. 

Elle accepte ses malheurs et ne les discute pas 
avec son ennemi. Le jour où lui il a été donné de : 
reprendre la direction de ses destinées, elle a 
loyalement offert une, réparation. Seulement, 
cette réparation ne pouvait être une cession de 
territoire. Pourquoi 1 parce que c'était un amoin- 
drissement » nos! Parce que c'était une violation 
de la justice et du droit dont le chancelier de la 
Confédération du Nord ne semble tenir aucun 
compte. Il nous renvoie aux conquêtes de Louis 
XIV. Veut-il revenir au statu quo qui les a im- 
médiatement précédées ? 

Veut-il réduire son maître à la couronne du- 
cale placée sous la suzeraineté des rois de Po- 
logne ? 

Si, dans la transformation que l'Europe a su- 
bie, la Prusse est devenue d'un Etat insignifiant 
une puissante monarchie, n'est-ce pas à la con- 
quête qu'elle le doit ? Mais, avec les deux siècles 
qui ont favorisé cette vaste recomposition, s'est 
opéré un changement plus profond et d'un ordre 
plus élevé que celui qui déterminait jusqu'ici les 
morcellements du territoire. Le droit humain est 
sorti des régions abstraites de la philosophie. Il 
tend de plus en plus à prendre possession du 
monde, et c'est lui que la Prusse foule aux pieds 
quand elle essaye de nous arracher deux pro- 
vinces en reconnaissant que les populations re- 
poussent énergiquement sa domination: 

A cet égard, rien ne précise mieux sa doctrine 
que ce mot rappelé par le chancelier de la con- 
fédération du Nord : « Strasbourg est la clef de 
notre maison. » C'est donc comme propriétaire 
que la Prusse .stipule, et cette propriété, elle 
l'applique à des créatures humaines dont elle 
supprime par ce fait la liberté morale et la di- 
gnité individuelle. Or, c'est précisément le res- 
pect de celte liberté, de cette dignité, qui in- 
terdit à la France de consentir à 1 abandon qu'on 
lui demande. Elle peut subir l'abus de la force, 
elle n'y ajoutera pas l'abaissement de sa vo- 
lonté. 

J'ai eu le tort de ne pas faire sur ce point 
suffisamment comprendre ma pensée quand j'ai 
dit, ce que je maintiens, que nous ne pouvons 
sans déshonneur céder l'Alsace et la Lorraine. 
J'ai caractérisé par là, non l'acte imposé au 
vaincu, mais la faiblesse d'un complice qui don- 
nerait la main à l'oppresseur et consommerait 
une iniquité sans se racheter lui-même. M. le 
comte de Bismarck ne trouvera pas un Français 
digne de ce nom qui pense et agisse autrement 
que moi. 

Et c'est aussi pourquoi je ne puis reconnaître 
qu'une proposition d'armistice sérieusement ac- 
ceptable nous ait été faite. Je désirais avec ar- 
deur qu'un moyen honorable nous fût offert de 
suspendre les hostilités et de convoquer une As- 
semblée. Mais j'en appelle à tous les hommes 
impartiaux, le Gouvernement pouvait-il accéder 
au compromis qui lui était proposé ? L'armistice 
n'eût été qu'une dérision s'il n'avait rendu pos- 
sibles de libres élections. 

Or, on ne lui donnait qu'une durée effective 
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de quarante-huit heures. Pendant le surplus de 
la période de quinze jours ou trois semaines, la 
Prusse se réservait la continuation des hostilités, 
en sorte que l'Assemblée eût délibéré sur la 
paix et la guerre pendant la bataille qui aurait 
décidé du sort de Paris. De plus, l'armistice ne 
s'étendait pas à Meta. Il exelnait le ravitaille- 
ment, et nous condamnait à consommer nos 
vivres pendant que l'armée assiégeante aurait 
largement vécu par le pillage de nos provinces. 
Enfin, l'Alsace et la Lorraine n'auraient pas 
nommé de députés, par la raison vraiment inouïe 
qu'il s'agissait de prononcer sur leur sort : la 
Prusse, ne leur reconnaissant pas ce droit, nous 
demandait de tenir la poignée du sabre avec le- 
quel elle le tranche. 

Voilà les conditions que le chancelier de la 
Confédération du Nord ne craint pas d'appeler 
« très-conciliantes » en nous accusant « de ne 
pas saisir l'occasion de convoquer une Assemblée 
nationale, témoignant ainsi notre résolution de 
ne pas nous débarrasser des difficultés qui em- 
pêchent la conclusion d'une paix conforme au 
droit national et de ne pas écouter l'opinion pu- 
blique du peuple français. » Eh bien 1 nous ac- 
ceptons devant notre pays comme devant l'bis»- 
toire le responsabilité de notre refus. Ne pas 
l'opposer aux exigences de la Prusse, eut été A 
nos yeux une trahison. J'ignore quelle destinée 
la fortune nous réserve. Mais, ce que je sens 
profondément, c'est qu'ayant a choisir entre 1» 
situation actuelle de la France et celle de la 
Prusse, c'est la première que j'ambitionnerais. 
J'aime mieux nos souffrances, nos périls, nos 
sacrifices que l'inflexible et cruelle ambition 
de notre ennemi. J'ai la ferme confiance que la 
France sera victorieuse. Fût elle vaincue, elle 
resterait encore si grande dans son malheur, 
qu'elle demeurerait un objet d'admiration et de 
sympathie pour le monde entier. Là est sa force 
véritable, là sera peut-être sa vengeance. Les 
cabinets européens, qui se sont bornés à de 
stériles témoignages de cordialité, le reconnaî- 
tront un jour; mais il sera trop tard. Au lieu 
d'inaugurer la doctrine de la haute médiation, 
conseillée par la justice et l'intérêt, ils autori- 
sent, par leur inertie, la continuation d'une lutte 
barbare qui est un désastre pour nous tous, un 
outrage à la civilisation. Cette sanglante leçon ne 
sera pas perdue pour les peuples. Et qui sait ? 
l'histoire nous enseigne que les générations hu- 
maines sont, par une loi mystérieuse étroitement 
liées à d'ineffables malheurs. La France avait 
peut-être besoin d'une épreuve suprême ; elle en 
sortira transfigurée et son génie brillera d'un 
éclat d'autant plus vif qu'il l'aura soutenue et 
préservéé de défaillance enlace d'un puissant et 
implacable ennemi. 

Lorsque vous pourrez, monsieur, vous inspirer 
de ces réflexions dans vos rapports avec le re- 
présentant du Gouvernement près duquel vous 
êtes accrédité, la fortune aura prononcé son 
arrêt. 

En voyant cette grande population de Paris 
assiégée depuis un mois, si résolue, si calme, si 
unie, j'attends avec un coeur ferme et confiant 
l'heure de la délivrance. 

Recevez, etc. 

Signé ; Jules Favbe. 
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Circulaire du garde des sceaux «tue 
procureurs généraux. 

Tours, 23 octobre 1870. 

Monsieur le procureur général, 

La rentrée des cours et tribunaux doit avoir 
lieu cette année, comme les années précédentes, 
le 3 novembre. Il ne fout pas la retarder, quelles 
que soient les nécessités de la défense nationale. 
La République française s'affirme par l'action 
régulière des lois en même temps que par la 
lutte contre l'étranger. 

Donnez au service de la patrie tout ce qu'elle 
réclame; mais les cérémonies d'apparat sont 
inutiles; les discours d'usage peuvent être sup- 
primés sans inconvénient. 

Veuillez faire savoir aux magistrats de votre 
ressort que les chambres de la eoor et celles des 
tribunaux reprennent chasune leurs travaux 
réguliers, au jour indiqué, dans le tien ordinaire 
de leurs audiences et agréez, etc. 

Signé : Ad. Crémievx. 



Circulaire. 

Tours, 24 octobre 1870, 12 h. 50 matin. 
Intérieur et Guerre à préfets et sous-préfets. 

Veuillez prévenir tous les maires de toutes vos 
communes que la résistance à l'ennemi est plus 
que jamais à l'ordre du jour, que tout le monde 
doit faire son devoir, notamment les magistrats 
municipaux qui ne peuvent faire moins que les 
gardes nationaux mobilisés. Après les héroïques 
exemples donnés par des villes ouvertes, par dee 
villages exclusivement gardés par des compagnies 
de pompiers, il est d'absolue nécessité que chaque 
ville, chaque commune paie sa dette à la défense 
nationale. Que tout le monde se pénètre du de- 
voir qui est imposé à la France. Lès villas et 
les communes qui se rendraient sras avoir tenté 
la résistance seraient dénoncées au pays par ie 
Moniteur. 

Circulaire aux préfets. 

Tours, 25 octobre 1870. 

Monsieur le préfet, 

L'organisation des gardes nationales mobi- 
lisées en vertu du décret du 29 septembre der- 
nier est terminée sur tout le territoire de la Ré- 
publique. Le moment est venu de les habiller, 
de les équiper et de les armer. Tel est l'objet du 
décret du 22 septembre 1870. 

La délégation du Gouvernement a pensé qu'elle 
devait convier à l'honneur de ce nouveau sacri- 
fice les départements et les communes. En agis- 
sant ainsi elle n'a feit que se'conformer à la pen- 
sée populaire, l'élan si patriotique et si spontané 
avec lequel ont été votés les emprunts départe- 
mentaux et communaux lui indiquant la voie 
qu'elle avait à suivre et où elle s'est engagée 
avec d'autant plus de résolution qu'elle y avait 
été précédée par l'initiative de la France. 

Le Gouvernement avait déjà centralisé l'achat, 
la transformation et la distribution des armes. Il 
a voulu centraliser de même les ressources flnan- 
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eiêres du pays, afin d'en éviter la dispersion, et 
par suite la déperdition, et de donner à cette 
nouvelle mesure de défense nationale le carac- 
tère d'unité si indispensable dans les circons- 
tances présentes. — Rien d'arbitraire ni dans 
l'assiette ni dans la quotité de la taxe. 

L'assiette est celle des quatre contributions 
directes de l'année 1870. 

La quotité a sa double base, d'une part dans 
I e nombre des hommes fournis par le départe- 
ment, d'autre part, dans la somme rigoureuse- 
ment nécessaire à leur habillement, équipement, 
armement et solde. — En ce qui touche la solde, 
le Gouvernement a pris pour type celle de la 
jeune et patriotique armée des mobiles, confon- 
dant ainsi tous les enfants de la France dans 
une commune pensée d'égalité de même qu'il les 
confond dans le danger et le salut de la patrie. 

K cet égard, il est une confusion qu'il faut 
éviter. Il ne vous aura pas échappé, monsieur le 
préfet, que la somme de 1 fr. 50 fixée par l'ar- 
ticle 3 4u décret, exprime non l'allocation faite 

a chaque homme, mais une base d'évaluation 
pour déterminer le contingent départemental, 
une moyenne destinée à tenir compte de la dif- 
férence entre la solde des simples gardes et celle 
des officiers, sous-officiers et caporaux. . 

Cette solde court dès la sortie du canton. Cest 
ainsi que vous devrez rectifier l'article 2, qui, 
par suite d'une erreur matérielle, prend pour 
point de départ la sortie du département. La 
nécessité d'une solde se fait moins sentir, tant 
que les gardes nationaux ne quittent point leur 
commune. Cependant, il vous appartient, môme 
dans ce cas, de leur allouer une indemnité, pourvu 
qu'elle ne dépasse pas 50 c. par jour et par 
homme. 

Quant aux armes la dépense reste provisoire- 
ment indéterminée faute d'éléments suffisants 
d'évaluation immédiate. Il sera ultérieurement 
statué à ce sujet. 

La répartition du contingent départemental 
est empreinte du même esprit de justice que son 
assiette et sa quotité. Elle a lieu suivant les for- 
ces contributives de chaque commune et de cha- 
que contribuable, conformément au principe dé 

U proportionnalité. 
Le décret ne déroge aux règles ordinaires 

qu'en simplifiant la procédure, en abrégeant les 
délais et en imposant au contribuable l'obligation 
déverser la totalité de sa cote au lieu delà payer 
par douzième ; mais l'urgence des circonstances 
justifie ces exceptions. 

Il s'agit de chasser l'étranger et de prouver au 
monde par un suprême effort que la France est 
toujours la grande nation de 1792. — Au sur- 
plt», monsieur le préfet, vous aurez remarqué 
que l'application aux dépenses dont il s'agit, des 
sommes qui auront pu être réalisées par la voie 
des emprunts, soit départementaux, soit munici- 
paux, et des fonds disponibles de certaines com- 
munes, diminuera dans unb importante mesure 
le nombre des communes qui auront à supporter 
la taxe. Le patriotisme des populations est à 1er 
hauteur de tons les sacrifices, et si je vous si- 
gnale ceux qu'elles se sont volontairement impo- 
sés, les ressources dont elles peuvent disposer 
librement et qui allègent d'autant plus les char- 
ges nouvelles, ce n'est pas pour en dissimuler 
l'étendue, mais pour montrer à la France la fé- 
condité de ses ressources. 



Tel .est, monsieur le préfet, l'esprit général du 
décret dont l'exécution, en ce qni vous concerne, 
est confiée à votre patriotisme. 

Veuillez me rendre compte des mesures que 
vous aurez prises à cet effet et m 'adresser d'ur- 
gence une ampliation de l'arrêté que vous avez 
à prendre en vertu de l'art. 4. 

Agréez, monsieur le préfet, l'assurance de ma 
considération très-distinguée. 

Pour le ministre et par délégation : 

Le secrétaire général du ministère 
de rinlérieur, 

Signé : J. Cazot. 



Circulaire. 

Tours, le 26 octobre 1670, 7 h. soir. 

Guerre à généraux commandant les divisions 
militaires. 

Plusieurs généraux de division me demandent 
si uu lieutenant prisonnier sur parole qui est 
employé dans le dépôt de son corps avec son 
grade, peut être nommé capitaine lorsqu'il y a 
une vacance dans le dépôt ou dans une compa- 
gnie mobilisée. 

Les prisonniers sur parole sont comme Les pri- 
sonniers qui sont en Allemagne, ils sont prison- 
niers de guerre et doivent être traités comme 
tels. Ils ne peuvent pas être attachés 4 une com- 
pagnie mobilisée ; mais comme on les emploie 
dans les dépôts, dans des compagnies non-mobi- 
lisées, on peut leur donner un seul avancement, 
l'ancienneté, sauf a les laisser toujours au dépôt. 
Toutefois, dans les circonstances actuelles et 
jusqu'à la fin de la guerre, les dérogations à la 
loi sur l'avancement ont été reconnues indispen- 
sables. Si donc pour avoir des officiers pouvant 
marcher sur-le-champ, il est nécessaire d'ajour- 
ner l'avancement d'un prisonnier sur parole, 
on le peut, surtout quand ce prisonnier est le 
plus ancien du dépôt sans être le plus ancien du 
régiment. 

Circulaire. 

Tours, le 28 octobre 1870, 11 h. 30 «oir. 
Intérieur à préfet* et sous-préfets. 

Je suis informé que les décrets et les actes du 
Gouvernement ne parviennent pas 4 la connais- 
sance des populations. Veuillez^ prendre toutes 
les mesures pour que le pays soit toujours in- 
formé de ce qui est fait pour la défense nationale. 

Multipliez les affiches, faites publier a son 
de caisse les actes, circulaires, décrets et dé- 
cisions de nature à attester la vigilance et 
l'énergie du pouvoir. Il y a là un grand intérêt 
politique. Dites-moi quelles mesures vous aurez 
prises. 



Circulaire. 

Tours, 29 octobre 1870, 7 h. 40 soir. 
Guerre à préfets. 

Donnez des ordres à tous les maires de votre 
département pour requérir immédiatement tous 
les havre-sacs encore en état de servir, que pos- 
sèdent les anciens militaires rentrée dans leurs 



foyers, envoyez ces havre-sacs de suite à M. l'in- 
tendant militaire à Tour*. Recevrez instructions 
poux le paiement immédiat 



Circulaire. 

Tours, le 29 octobre 1870. 

Le ministre de l'intérieur à Mit Us préfets et 
sous-préfets. 

Il m'arrive de plusieurs côtés des nouvelles 
graves, mais sur l'origine et la véracité desquel- 
les, malgré mes actives recherches, je n'ai au- 
cune espèce de renseignements officiels. Le bruit 
de la capitulation de Metz circule ; il est bon que 
vous ayez la pensée du Gouvernement sur l'an- 
nonce d'tra pareil désastre. 

Un tel événement ne pourrait être que le ré- 
sultat d'un crime dont les auteurs devront être 
mis hors la loi. Je voue tiendrai au courant, mais 
soyez convaincus, quoi qu'il arrive, que nous 
ne nous laisserons pas abattre par les plus ef- 
froyables infortunes, et que, par ce temps de 
capitulations scélérates, il y a une chose qui ne 
peut ni ne doit capituler, c'est la République 
française. 

Circulaire. 

Tours, le 90 octobre 1870. 

Intérieur à commissaires spéciaux de police à 
Avor, Jeaumont, Valenciennet, Tourcoing, Bai- 
zieux, Dunkerque, Calais, Boulogne, Sainl- 
Malo, Brest, Pontarlier, Bellegarde, Saint-Mi- 
chel, Dieppe, Havre, Cherbourg. 

Redoublez de surveillance à l'égard des voya- 
geurs français qui entrent en France ; assurez- 
vous do leur parfaite identité et transmettez ré- 
gulièrement la liste des personnes notables ; au 
besoin envoyez-moi par télégramme le nom de 
ceux qui vous paraîtraient devoir être signalée 
au Gouvernement de la défense nationale, en me 
faisant connaître autant que possible leur desti- 
nation ; je vous rends personnellement respon- 
sable de toute négligence. 



Proclamation. 

Tours, le 30 octobre 1870, 10 h. matin. 
Intérieur à préfets et souspréfets. 
Français, 

Elevez vos ornes et vos résolutions à la hau- 
teur des effroyables périls qui fondent sur la 
Patrie. Il dépend encore de nous de lasser la 
mauvaise fortune et de montrer à l'univers ce 
qu'est un grand peuple qui ne veut pas périr et 
dont le courage s'exalte au sein même des catas- 
trophes. 

Metz a capitulé. 

Un général sur qui la France comptait même 
après le Mexique, vient d'enlever à la Patrie 
en danger plus de cent mille de ses défenseurs. 

Le maréchal Bazaine a trahi. Il s'est fait l'agent 
de l'homme de Sedan, le complice de l'envahis- 
seur, et au mépris de l'armée dont il avait la 
garde, il a livré, sans même essayer un su- 
prême effort, cent vingt mille combattants, 
vingt mille blessés, ses fusils, ses canons, ses 
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drapeaux, et la plus forte citadelle de la France, 
Metz, vierge jusqu'à lui des souillures de l'étran- 
ger. Un tel crime est au-dessus même des châti- 
ments de la justice. 

Et maintenant, Français, mesurez la profon- 
deur de l'abîme où vous a précipité l'empire ! 

"Vingt ans la France a subi ce pouvoir corrup- 
teur qui tarissait en elle toutes les sources de la 
grandeur et de la vie. 

L'armée de la France, dépouillée de son carac- 
tère national, devenue sans le savoir un instru- 
ment de règne et de servitude, est engloutie, 
malgré l'héroïsme des soldats, par la trahison 
des chefs, dans les désastres de la Patrie. 

En moins de deux mois, deux cent vingt mille 
hommes ont été livrés à l'ennemi. 

Sinistre épilogue du coup de main militaire de 
Décembre. 

11 est temps de nous ressaisir, citoyens, et 
sous l'égide de la République, que nous sommes 
bien décidés à ne laisser capituler ni au dedans 
ni au dehors, de puiser dans l'extrémité même 
de nos malheurs le rajeunissement de notre 
moralité et de notre virilité politique et sociale. 

Oui, quelle que soit l'étendue du désastre, il 
ne nous trouve ni consternés, ni hésitants. 

Nous sommes prêts aux derniers sacrifices et 
en face d'ennemis que tout favorise, nous jurons 
de ne jamais nous rendre. 

Tant qu'il restera un pouce du sol sacré sous 
nos semelles, nous tiendrons ferme le glorieux 
drapeau de la Révolution française. 

Notre cause est celle de la justice et du droit. 

L'Europe le voit, l'Europe le sent; devant tant 
de malheurs immérités, spontanément, sans avoir 
reçu de nous ni invitation, ni adhésion, elle s'est 
émue, elle s'agite. 

Pas d'illusions, ne nous laissons ni alanguir ni 
énerver, et prouvons par des actes que nous 
voulons, que nous pouvons tenir de nous-mêmes 
l'honneur, l'indépendance, l'intégrité, tout ce qui 
fait la Patrie libre et flêre. 

Vive la France ! Vive la République une et 
indivisible ! 

Circulaire. 

Tours, 31 octobre 1870, 9 h. 45 matin. 

Guerre à généraux, divisions militaires et géné- 
raux commandant les 15' et 4P corps. 

Envoyez-moi sans retard pour l'arme de l'in- 
fanterie, des propositions pour colonel, lieute- 
nant-colonel, chef de bataillon et major ; renou- 
velez sur vos états les propositions que vous avez 
pu faire et qui n'ont pas jusqu'ici été suivies 
d'effet. Faites ces propositions importantes avec 
le plus grand soin ; si vous n'avez pas de bons 
candidats, abstenez-vous d'en présenter. 



BULLETINS MILITAIRES 



N* 5308. . Tours, 1" octobre 1870. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Voici résumé du Journal officiel de Paris, des 
26, 27, 28 et 29 septembre, reçu par ballon : Atti- 
tude résolue de population, mesures énergiques 



du Gouvernement ; décret considérant qu'il n'est 
pas de force militaire sans di-cipline rigoureuse, 
astreint gardes nationales aux lois militaires 
pendant durée du siège. Autre décret instituant 
cours martiales pour réprimer immédiatement 
tout attentat contre personnes ou propriétés. Le 
Moniteur universel et autres journaux do Tours 
contiendront détails, que ferez publier par vos 
journaux. Dans combat du 23 sous Paris, l'en- 
nemi fort de huit mille hommes a fait grandes 
pertes ; avons eu trois officiers blessés, 11 hom- 
mes tués, 86 blessés; depuis lors quelques recon- 
naissances bien conduites et prouvant que trou- 
pes de toute catégorie s'aguerrissent chaque jour. 
L'ennemi n'attaque presque plus et semble ten- 
ter d'établir ligne de circonvallation ; chacune de 
ses opérations est surveillée et inquiétée. Paris a 
reçu deux fois messages du Gouvernement de 
Tours. Tours a reçu déjà trois ballons, un qua- 
trième annoncé d'avant hier, un autre d'hier sont 
attendus. Officiel de Paris contient arrêté disant : 
Administration postes va expédier constamment 
lettres avec enveloppes par ballons libres, pré- 
venez public par tous moyens pour que aide soit 
donnée aux aéronautes et pour que tous paquets 
dépêches soient rapidement dirigés sur bureaux 
postes ou station de chemin de fer. 

Nouvelles de guerre. De Nemours on annonce 
corps Prussiens nombreux remontant vers Chà- 
lons avec artillerie ; du côté d'Orléans, ennemi 
n'avance pas. Prince Albert Albrecht est à Toury 
avec un millier d'hommes et canons. A Pithi- 
viers, faible corps prussien, le gros des forces 
ennemies de ce côté est entre Toury et Patay. 
Avant-hier Estancelin commandant garde natio- 
nale Seine-Inférieure et compagnie éclaireurs fait 
brillante reconnaissance jusqu'au delà de Mantes 
à travers pays occupés la veille par Prussiens. 
Quelques escarmouches heureuses et grand en- 
thousiasme des populations. Bon exemple à sui- 
vre : De Rouen, 30, on dit engagement sérieux 
entre éclaireurs Mocquart, ennemi composé de 
cavalerie, artillerie, infanterie. Eclaireurs au- 
raient éteint feu ennemi, 300 Prussiens hors de 
combat. 



N* 5596. Tours, 2 octobre 1870. 

Intérieur à préfets et sous-préfels. 

M. Tissandier, descendu avant-hier en ballon à 
Dreux, apporte nouvelles Paris. — Pas d'affaires 
sérieuses jusqu'au 30 au matin, physionomie de 
Paris excellente. Troupes et gardes mobiles 
pleins de confiance, garde nationale prête à tous 
sacrifices et animée du plus courageux patrio- 
tisme. Paris sent sa force. Compte sur province 
pour harceler incessamment l'ennemi et peu à 
peu le prendre dans un cercle afin de l'acculer 
sur forts et fortifications où il trouvera bon ac- 
cueil. — Beauvais est occupé par ennemi. On dit 
de Gournay qu'on se bat entre Saint-Germer et 
route de Beauvais. — Mantes envahie par 4,000 
Prussiens avec artillerie, on assure sous-préfet 
et maire de Rambouillet prisonniers. Quelques 
Prussiens à Epernon, le sous-préfet de Neufchà- 
teau certifie qu'il y a 3 jours cercueil de plomb, 
couvert drap d'or venant du côté de Paris, est 
arrivé à Toul, reçu par 3,000 Mecklembourgeois 
qui forment garnison. Prussiens semblent con- 
sternés ; deux autres cercueils pareils venus de- 



puis de Toul. On entendait depuis 3 jours canon- 
nade dans la direction Pont-à-Mousson. Général 
Uhrich arrivé à Tours. 



N* 5124. Tours, 4 octobre 1870, 10 h. soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

De Bàle on informe que l'ennemi a passé Rhin 
la nuit au pont de Chalampé, pas de renseigne- 
ments sur l'étendue de ses forces. Mantes oc- 
cupé par deux régiments de hussards, deux de 
dragons, un de landwher avec 25 canons. L'en- 
nemi garde aussi les abords de la ville. Comme 
il s'approchait de Bonnières, et était en force à 
Rolleboise, on a fait sauter tunnel pour entraver 
sa marche ; rien d'important du côté de Gour- 
nay. Pitbiviers toujours occupé par 1,500 Prus- 
siens qui passent et ravagent environs d'Orléans; 
général Reynaud écrit que le 2 octobre, le géné- 
ral do Longuerde, après reconnaissance, a chassé 
les Prussiens qui occupaient Artenay et fai- 
saient réquisitions dans villages environnants. 
Ennemis se concentrent à Toury, ont réuni de 
nombreux troupeaux. On télégraphie de Char- 
tres que francs-tireurs ont fait fuir à Viabon, 
hier, 200 cuirassiers blancs et leur ont repris 
bestiaux enlevés. Avons reçu Officiel de Paris du 
30 contenant quelques nouvelles militaires sans 
importance et indiquant seulement la vigilance 
des assiégés. Méfiez-vous des fausses nouvelles. 
On en répand de tous côtés que rien d'officiel ne 
justifie. Si une nouvelle de grande importance 
arrivait, nous vous l'enverrions immédiatement 
par dépèche spéciale. 



Vendôme, 5 octobre, 5 h. 20 soir. 

On tient de l'état-major des francs-tireurs de 
Paris, la nouvelle suivante : 

Janville est débloqué ; l'ennemi se replie sur 
Jouy. 

Pour copie conforme : 

Le directeur général délégué, 
Laubibr. 



N* 5501. Tours, 5 octobre 1870, 12 h. 45 soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Dans la nuit du 4 au 5, train portant 350 hom- 
mes du 20* chasseurs, a déraillé à la station de 
Critot, Seine-Inrérieure ; 15 morts, 15 blessés 
sans espoir, 80 autres blessés. Malesherbes a été 
occupé avant-hier par ennemi, pillage du pays. 
On écrit de Chàteaudun : Francs-tireurs à Via- 
bon ont surpris et poursuivi cuirassiers prus- 
siens. Hier 11 heures matin, Prussiens se sont 
présentés devant petite ville d'Epernon ; mobiles, 
francs-tireurs et gardes nationaux ont opposé 
résistance jusqu'à 6 heures du soir malgré 
artillerie ennemie ; à cette heure Prussiens sont 
maîtres de la ville. Nos pertes peu considéra- 
bles. Avant-hier Prussiens venant de Chailly se 
dirigeaient sur Fontainebleau, étaient quelques 
centaines ; fantassins et cavaliers, francs-tireurs 
les ont attaqués, en ont tué une trentaine et mis 
autant hors de combat Prussiens se sont repliés 
sur Chailly. Haut-Rhin, francs-tireurs alsaciens 
ont eu engagement dans la nuit, ont tué ou 
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blessé 50 Prussiens. Positif, personnage considé- 
rable, mort; on dit tué dans embuscade de 
bancs-tire ors, son nom pas encore connu offi- 
ciellement, on croit généralement qu'il s'agit de 
M. de Moltke. 



S* 5849. 



Tours, 6 octobre 1870, 2 h. 30 soir. 



Intérieur à préfets et sous-jprèfets. 

Hier matin on entendait de gare Maintenon 
fusillade, qui cessa promptemenl ; ignorons ré- 
sultat de cette affaire, qui parait de nulle impor- 
tance. Beaugency, n'est pas menacé ; à l'approche 
de nos troupes, ennemi abandonna positions à 
Patay et Sainl-Peravy-la-Colombe, et environs. 
Combat de Toury : on savait ennemi en force à 
Toury, où il rassemblait bestiaux enlevés aux 
environs. Hier 5 octobre 3 heures matin, général 
Reyan, partit de Chevilly avec cavalerie, infan- 
terie et trois demi-batteries dans direction de 
Toury, entoura vers 7 heures, village Chaussis, 

avec 6* hussards, lit prisonniers quelques soldats 
du royal-bavarois ; artillerie ennemie, 10 pièces 
de 12, atteignit avec grande justesse nos batte- 
ries, 9 canons de 4 seulement ; une demi-batterie 
de brigade Longuerue fut démontée, deux offi- 
ciers du G' hussards, chef d'escadron Loytet, et 
sous-lieutenant Bourgoing furent grièvement 
blessés, ainsi que trois cuirassiers atteints par 
obus. Malgré feu très- vif mouvement en avant 
continue ; village Toury fut tourné par brigade 
Reasaire; cavalerie ennemie 500 hommes ap- 
puyée par 2,000 fantassins battit en retraite sur 
route de Paris, et fut poursuivie 4 kilomètres ; 
troupes étant très-fatiguées, par suite de marche 
forcée depuis 3 heures du matin, le général 
Reyau arrêta mouvement pour occuper Toury 
où l'on apprit force réelle de l'ennemi et pré- 
sence des princes Albert Saxe Altembourg qui 
avaient quitté Toury dès 8 heures du matin ; 
avons repris, à Toury, parc, bestiaux» 147 vaches 
tt 152 moutons. Derrière Orléans, 6 octobre 
9 heures 50 matin, à la suite de l'affaire Toury, 
ennemi évacua Pithiviers en toute hùte, aban- 
donnant convois bestiaux. 



X* 5179. 



Tours, 7 octobre 1870, 12 h. 45 soir. 



Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Renseignements officiels augmentent impor- 
tance du combat de Toury ; erreur dans dépêche 
a fait croire que cavaliers ennemis engagés 
étaient 500, tandis qu'ils étaient quarante esca- 
drons, c'est-à-dire 4 à 5,000 hommes. Prussiens 
chassés de Toury, Janville et villages voisins. 
Une vingtaine prisonniers parmi lesquels cour- 
rier du prince Albert. Gardes nationaux arrivant 
de quarante kilomètres à la ronde, grand en- 
thousiasme. — Prussiens ont été aussi repoussés 
Dymonville et environs par francs- tireurs et 
gardes nationaux levés en masse ; l'ennemi a 
quitté Pithiviers et Manchecourt. Un poste de 
trente hommes à Pondaroy a été anéanti par 
tweos. De Voves on annonce pays évacué au- 
delà de Toury. Ennemi se replie sur Etampes, 
Epernon et Gallardon, entièrement libres. Prus- 
siens emportant fortes réquisitions se sont diri- 
gés sur Rambouillet qu'ils occupent au nombre 
de 3,000. En somme, par suite du combat de 
Toury et concours énergique prêté aux troupes 
bsquéte. — t. D. 



par garde nationale, les départements du Loiret et 
Eure-et-Loir sont débarrassés des Prussiens et 
de leurs réquisitions et pillages. Dans l'Eure, 
ennemi occupe avec forces nombreuses et artil- 
lerie, Pacy-sur-Eure, et Vernon ; colonel Cassa- 
gne ne cède le terrain que pied à pied. De Rouen 
on annonce Prussiens repoussés de Gisors par 
garde nationale. 2,000 Prussiens avec artillerie 
campent dans les bois Gisors. Haut-Rhin, on an- 
nonce ennemi se dirige sur Neufbrisach; villages 
entre ce point et Chalampé occupés par beau- 
coup troupes ennemies. Colmar occupé une heure 
par uhlans et artillerie ; on dit Mulhouse évacué 
par corps qui s'avance sur Altkirch; on s'est 
battu toute journée hier entre Raon et Bruyère, 
contre 8 à 10,000 Prussiens avec artillerie, pas 
de résultat ; général Dupré, blessé ; avons gardé 
nos positions, gardes nationales se joignent aux 
troupes. Aube, département, débarrassé des 
Prussiens qui avaient envahi ces jours derniers 
quelques communes sur les bords de la Marne. 



N* 5479. Tours, 8 octobre 1870, 12 b. 30 soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Dépêche d'Evreux. — Corps prussien qui mar- 
chait sur Evreux, parait se replier sur Mantes. 
Prussiens entrés avant-hier à Ablis, ont coupé 
fils télégraphiques et disques du chemin de fer, 
pillé maison du garde-barrière, 300 sont campés 
à 3 kilomètres. D'après avis de Bellegarde, 
Prussiens seraient aux environs de Maleaherbes 
et Sermuse, à 16 kilomètres de Pithiviers, qui 
est occupé par Français. Aucun engagement de- 
puis celui de Toury, de Montargis. — On dit que 
60 uhlans entrés hier à 4 heures à Malesherbes 
s'informant de positions de nos troupes. Un 
vieillard inolfensif conduisant sa voiture, aurait 
été tué par eux d'un coup de lance. 

Dépêche du préfet de i'Aisne. — Saint-Quentin 
vers 4 heures matin. Irai avec gardes nationaux 
et pompiers défendre nos barricades ; ferons no- 
tre devoir en républicains. 



N* 5390. Tours, 9 octobre 1870, 3 h. soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Garibaldi débarqué à Marseille 7 à une heure 
soir, reçu par autorité, foule immense, enthou- 
siasme indescriptible ; est arrivé Tours le 9, à 
sept heures matin. — Marche triomphale sur 
tout parcours, habitants des villes et villages 
encombraient gares, vivats et acclamations una- 
nimes, même accueil à son arrivée à Tours. Le 
général est à la préfecture entouré des membres 
du gouvernement, il est acclamé par loule qui a 
envahi jardin. 

Gambette, ministre de l'intérieur, parti de 
Paris par ballon, est descendu à Montdidier ; 
arrivé à Tours aujourd'hui midi, a été acclamé à 
son entrée èn gare. 

Nouvelles de guerre. — Du côté d'Evreux 
Prussiens ont quitté Vernon et Poissy, mais sont 
entrés en force Gisors. De Chartres on annonce 
hier : avant-garde prussienne arrive à Dreux 
disant précéder corps 5,000 hommes ; à Mainte- 
non ennemi dans environs, garde mobile prête à 
répondre. Hier matin 5 heures, à Ablis, francs - 
tireurs ont attaqué deux escadrons hussards 



prussiens et deux compagnies bavaroises barri- 
cadées dans les rues ; après feu vif les nôtres 
ont emporté position, pris 80 chevaux et 69 pri- 
sonniers, tué tous autres chevaux ; Prussiens 
ont fait pertes sérieuses, les nôtres très-faibles. 
Renseignements officiels : Pithiviers occupé par 
Français, vedettes prussiennes en vue. Ennemi 
parait se masser vers Etampes. Saint-Quentin a 
été attaqué hier 10 heures matin par Prussiens 
qui furent repoussés avec ardeur admirable par 
gardes nationales, pompiers, francs-tireurs et 
population de la ville. Barricade du faubourg 
d'Isle, protégé par canal, a été défendue pendant 
5 heures et est encore occupée par citoyens qui 
se sont battus comme de vieux soldats ; avons 
perdu 10 hommes tués ou blessés. Pertes enne- 
mies plus considérables. Avons fait 12 prison- 
niers ; parmi morts 2 officiers prussiens. Préfet 
do l'Aisne, Anatole de la Forge, légèrement 
blessé à la jambe. Haut-Rhin, Neuf-Brisach est 
entouré et bombardé par ennemi. Depuis le 7 
vers deux heures la place répond vigoureuse- 
ment. 



N* 5841. Tours, 9 octobre 1870, 12 h. 50 soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Gambetta est arrivé à Tours à midi vingt-cinq 
soir. 



N* 5403. 



Tours, 11 octobre 1870, 11 h. soir. 



Intérieur aux préfets. 

Par décret de la délégation du Gouvernement 
de la défense nationale établi à Tours, rendu sur 
l'initiative de M. Crémieux, et vu les instructions 
du Gouvernement de Paris, M. Léon Gambetta, 
ministre de l'intérieur, a été chargé de l'admi- 
nistration de la guerre que M. Crémieux avait 
prise à la suite de la démission de l'amiral Fou- 
richon. 

N- 5930. Tours, 12 octobre 1870, 9 h. 30 soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Hier on se battait abords Orléans, quelques 
obus entrés faubourg, communication régulière 
arrêtée & Beaugency. Détails manquent encore à 
Dreux. Prussien* repoussés, éclaireurs signalés 
hier soir 4 kilomètres. Chàteaudun, avant-hier 
deux engagements heureux pour francs-tireurs 
et avant-postes de mobiles dans Vosges à Clefcy, 
ennemi perdu 60 hommes, nous 6 blessés, 30 
prussiens sur carreau, un franc-tireur tué ; en- 
nemi paru à Montdidier, garde nationale, francs- 
tireurs à la rencontre, — il s'est replié. 

Reçu rapport commandant place Bitche, 28 
septembre, essuyé trois bombardements, les 8 et 
23 août, et le 11 ou 12 septembre; grande partie 
ville brûlée, plus de 10,000 projectiles, garnison 
bonne santé, pourvue vivres, munitions, bâti- 
ments du fort détruits. 



N* 5938. Tours, 12 octobre 1870, 4 b. 30 soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Ennemi entré Orléans, soir 7 heures, gare in- 
cendiée, détails officiels manquent encore. Reçu 
nouvelles de combats importants le 7 entre 

12 
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178 " ENQUÊTE «m 1*8 ACTB8 DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 

Sarot-Cloufl et le Ment-Valérien Général Ducrot 
aurait infligé échec aux Prussiens qui se sont 
repliés «nr Versailles. 



N« 523l. 



Tours, 12 octobre 1870, 1 h. soir. 



Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Rapport snr journée du 11 constate que trou- 
pes se trouvant sur route de Paris, ayant com- 
battu la veille k Artenay, n'ont pas tenu. 

Une brigade de 8* division à Sarraud-*e9-Orraes, 
débordée par artillerie, a disputé terrain pied a 
pied, 3 bataillons de réserve ont ensuite contenu 
l'ennemi pendant 8 heures. Après ce combat 
très-vif, obligé céder i profusion projectiles, gé- 
néral Lamotte-Rouge prit parti «e retirer sur 
rive gauche Loire. 

Retraite non inquiétée se fit avec calme et or- 
dre. — Général Lamotte-Rouge a été remplacé 
par d'Aurelle. 50 cavaliers ennemis ont paru à 
Meung, 1,500 réquisitions à Saint-Ay, cavalerie 
ennemie parue hier à Toury dans direction 
Châteaudun, où furent vus éclaireurs prussiens. 
A Gisors sont ifiOO Prussiens avec artillerie, at- 
tendent renforts successifs. A Bruyères (Vosges), 
le 11, dans la soirée, eurent lieu combats avant- 
postes, contre 15,000 ennemis ayant beaucoup 
artillerie, avantage nous resta néanmoins. Cam- 
briols. pour ne pas s'exposer à être cerné 
dans montagnes, se décida changer ses posi- 
tions. 

Dans le nord, exemple 8aint-Quentin produit 
immense effet, cérémonie imposante, plus de 
50,000 personnes, enterrement des gardes natio- 
naux tués. 

Un oourrier qui a pu traverser les lignes 
nous informe qu'un combat important a eu lieu 
entre le Mont-Valérien et Saint-Clond' dans la 
journée du 7. 

L'affaire était commandée par le général Du- 
crot. 

Les Prussiens ont été complètement battus. 
Ils ont abandonné leurs positions pour se replier 
sur Versailles. 

P. C. C. Le directeur général délégué^ 
Signé : Laurier. 



N* -5704. Tours, 14 octobre 1870, 11 h. 30 matin. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Aucun nouvel engagement signalé côté d'Or- 
léans, 400 Prussiens entrés hier, n'y seraient pas 
restés la nuit; on les dit en force à Meung ; à 
Châteaudun, 5 uhlans, suivis de près par 20 au- 
tres, ont paru gare; francs-tireurs ont tiré dessus 
sans les atteindre. Ils ont fui vers Toury. Bruit 
répandu, approche 30,000 ennemis, a produit 
fausse alerte. Ce matin tout tranquille. Gardes 
nationaux en armes. Reconnaissance sans résul- 
tat jusque Tournoisis. Hier matin 8 heures, feu 
roulant artillerie commencé contre Soissons des 
hauteurs voisines. Place en état de résister. 

Lettre particulière, source honorable, oommu- 
muniquée sous réserve, annonce qu'ennemi subit 
grandes pertes sous Metz. Bazaine paraît libre de 
see mouvements sur Thionville. 



N» 5887. Tours, 14 octobre 1870, 1 1 h. 30 soir. 



Intérieur à préfets et sous-préfets France 
et Algérie. 

Des nouvelles sont arrivées de Parie par un 
ballon parti le 12 octobre ; ellee sont résumées 
dans la proclamation suivante du ministre de 
l'intérieur et de la guerre. 

Citoyens des départements, c'est avec une in- 
dicible expression de joie que je me hâte de vous 
faire connaître les fortifiantes nouvelles qui nous 
arrivent de Paris, apportées par le ballon, parti 
le 12 octobre de la capitale. A Paris le peuple de 
jour en jour plus héroïque prépare le saut de 
la France par l'ordre admirable qu'il maintient 
dans la cité, par les privation* qu'il s'impose 
joyeusement, car, détail qui n'a rien de vulgaire 
dans la grandeur de la situation où nous sommes, 
c'est par la viande de cheval que commence le 
siège, réservant pour les derniers jours les trou- 
peaux vivant dans ses murs. Impatiente derrière 
ses remparts, la garde nationale a voulu marcher 
à l'ennemi ; voici le bulletin de sa première vic- 
toire. Sur toute la ceinture, les Prussiens ont été 
délogés des positions qu'ils occupaient depuis 
trois semaines au nord dans la direction de 
Saint-Denis, on les a refoulés au delà de Stains, 
de Pierrefitte, de Dugny; à l'est, on leur a repris 
Bobigny, Joinvillele-Pont, Créteil, le plateau 
d'Avron; au sud-ouest on leur a enlevé le toas- 
Meudon et Saint-Cloud, les refoulant sur Ver- 
sailles. Ils savent maintenant ce que vaut un 
peuple qui veut sauver son honneur, et ses insti- 
tutions. Je vous disais il y a deux jours : Paris 
est inexpugnable; le voilà devenu assaillant; 
d'aussi admirables exemples ne peuvent laisser 
les départements insensibles, redoublons tous do 
travail et d'énergie, sûrs désormais que Paru 
fera son devoir jusqu'au bout, faisons le nôtre. 
Vive Paris! Vive la France! Vive la Répr- 
blique ! 

Le membre du Gouvernement de la défense 
nationale ministre de Vintérieur et de a 
guerre, 

Signé : Léon Gambetta 



N' 566. 



Tours, 15 octobre 1870, 4 h. soir. 



Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Faire afficher 5125. — Excellentes nouvelles 
de Paris datées du 12. Peuple maintient ordre 
et s'impose avec joie des privations pour ména- 
ger bétail sur pied. Garde nationale, sur sa de- 
mande, a fait des sorties, délogé ennemi de tou- 
tes positions occupées depuis trois semaines. 
Tout le périmètre se trouve ainsi dégagé. Dans 
direction Rouen ennemi a occupé Gi&ore et Ma- 
gny, a attaqué nos avant-postes & Éconis. Dans 
rencontre de cavalerie avons eu trois tués et six 
blessés, avons conservé nos positions. Quelques 
coups de fusil échangés près de Fleury-eur-An- 
delle. Hier, autour La Ferté Saint-Aubin, forte 
reconnaissance ennemie repoussée après enga- 
gement sans gravité. 

Châteaudun tranquille. Rien de nouveau des 
Vosges; le 13, dans foret Fontainebleau, francs- 
tireurs ont mis en déroute et poursuivi jusque 
Melun des cavaliers wurtembergaois; .garnison 
ennemie évacua précipitamment cette ville. 



Voici une dépêche datée de Choamont, 15, à 

11 heures du matin, parvenue à l'instant -. 



Rératry à Gouvernement, Tours. 

Parti hier de Paris 10 heures du matin par 
ballon tombé à Brillon u 9 kilomètres de Bar-le- 
Duc, échappé poursuite ennemi, blessé légère- 
ment jambes et tête par chute vertigineuse. 
Très-beau combat le jeudi 13, à Bagneux et Châ- 
tillon, d'où l'ennemi déloge, pendant notre recon- 
naissance a subi des pertes considérables. Mo- 
biles Côte -d'Or et Aube très-distingués. Com- 
mandant Aube de Dampierre tué glorieusement. 
Batteries prussiennes démontées. Nos troupes 
rentrées dans leurs lignes le soir avec ordre 
magnifique selon plan concerté, marins fort 
Montronge remarquables; en couvrant la re- 
traite, canons des trois forts Montrouge, Vanves, 
Issy eurent un tir admirable. Château de Saint- 
Clond brûlé. Paris asasi patriotique et plus ré- 
solu que jamais. 

Revue enthousiaste garde nationale par Gou- 
vernement acclamé. 

Pour copie conforme : 

Signé : Léon Gambetta. 



N° 5602. Tours, 17 octobre 1870, 11 h. 16 mat. 
Intérieur « préfets et sous-préfets. 

Des nécessités impérieuses ont imposé & M.Léon 
Gambetta, ministre de l'intérieur et de la guerre, 
le devoir de se rendre immédiatement à l'armée 
des Vosges qui a pour mission d'arrêter la mar- 
che des Prussiens sur Lyon. L'absence de M.Gam- 
betta sera de courte durée; on l'attend à Tours 
dans trois jours. 



N* 5953. 



Tours, 18 octobre 1870, 2 h. 2 soir. 



Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Il n'est pas signalé d'engagements importants. 
L'ennemi parait avoir fait hier un mouvement 
évacuant en grande partie Orléans ; à Saint-Lao- 
rent-des-Eaux, francs-tireurs Dordogne et Indre- 
et-Loire ont, à deux reprises, hier dispersé re- 
connaissances ennemies en leur infligeant des 
pertes, faisant deux prisonniers dont un capi- 
taine; francs-tireurs, -gardes nationaux après 
avoir trouvé Melun évacué ont, dans les bois de 
Vert-Saint Denis, attaqué un détachement en- 
nemi, tué l'officier et quelques hommes. 

Eclaireurs ennemis continuent i incendier les 
villages de Beauce, Maineville et la Bourdon- 
nière presque entièrement détruits. 

Général Bourbaki est chargé, sur sa demande, 
du commandement supérieur de la région du 
Nord. 

N* 5295. Touca, 19*otobre 1870, 3 h. 25 soir. 
Intérieur à préfets et sous-préfets. 
Hier Châteaudun barricadé, défendu par 900 
francs-tireurs et par gardé nationale, a soutenu 
de 1 heure à 10 heures du soir attaque et bom- 
bardement de la part de plusieurs milliers 
d'onnemis venus avec 2 batteries, 1 mitrail- 
leuee, 1 obusier à bombes incendiaires; f m 
siens ont subi de «rendes pertes, mais'iMI»*" 
seurs dan» oette lutte héroïque eut dû quitter 



Digitized by 



Google 



PRPPLAM4TION9 ET BULVBfm MtfiTAIliES 



470 



itUt, en partie inee» diee. Bo Normandie on ne 

signale (pie l'apparition de quelques cavaliers 
«nuemis 4 Grandvilliers. — Vesoul serait oc- 
cupe par ennemis; rien de nouveau sur Ja 
ioire. 

N* 8644. Tours, 20 eolobre 1870, 1 h. 30 soir. 

Intérieur à préfets et sout-préfets. 

Journaux officiels de Paris confirment pleine- 
ment importance du combat du 13 sous Paris; 
renseignements certains font connaître que en- 
nemi est plus de douze cents tués ou blessés; 
le 14 armistice de 11 heures i 5 heures fut ac- 
cordé aux Prussiens sur leur demande pour 
enlever leurs morts. Dans nuit 13 au 14, batail- 
lon éclaireurs garde nationale surprit à Rueil 
Prussiens en train de brûler deux maisons et 
leartoa 26 hommes; le 14 un parc d'artillerie 
euMùe fat atteint a grande distance par obus 
4e redoute de Gravellc; approvisionnements 
4e blés et fourrage restés près Maisons-Alfort, 
menés dans Paris; le 15, obus dn bastion -2 
empêcha à 4,500 mètres installation de batterie 
siège, tua 2 officiers et mit une pièce hors ser- 
vice. — Château dun est en cendres, les faubourgs 
son défendus ont été canonnés. Une reconnais- 
sance du 15* corps culbuta près Lailly un déta- 
chement de hussards rouges avec artillerie, et 
poursuivit vivement l'ennemi. 



X- .5955. Toura, 21 ootobre 18», 1 h- 25 soir . 

intérieur à préfets et sous-préfets. 

Le Gouvernement a décrété que la ville de 
Châteandun a bien mérité de la patrie et qu'un 
crédit de cent mille francs «et ouvert pour ai- 
der la population, rr Quelques patrouilles prus- 
siennes dispersées à Vvtry (Loiret), à. Éperaon 
et en Normandie, à Écorne; tosillade d'avant- 
garde sans importance hier matin du côté de 
Bonneval ; on ne signale nulle part d'engagement 
sérieux* 

111. M 

V 5347. Tours, 22 octobre 1870, 12 h. 16 soir. 

Intérieur à prèfrtt et tous-préfets. 

20,000 Prussiens ont investi Chartres hier, 
paraissant vouloir se diriger sur Mantes par 
Dreux. Dépêches de Neufohateau annoncent 
Bazaine aurai; remporté sous Metz avantages 
signalés le 14, et siège de Verdun serait inter- 
rompu paras que les batteries ennemies .sont 
démontées ou incendiées. Prussiens ont fait 
sauter hier le poflt sur la Lpirje entre Meung et 
Cléry. Étaient hier soir un miljier autour de 
Beaugency. Sous Paris, le 15, deux obus ont pé- 
nétré dans un .poste ennemi près Champigny; 
le 16, éclaireurs postes à Créteil ont été atta- 
qué dès l'aube par-un peloton de Prussiens qu'ils 
ont «poussé. Rapport .militaire du 17, pas par- 
venu. 

M» 5674. Tours, ^oetPhre 1870, 1.1 h. 18 matin . 

Intérieur à préfels et sous-préfets. 

•Ownbnt hier depuis neuf heures matin jusqu'à 
la unit devant Besançon, entre Voray et Cussey, 



détails manquent. Engagement sérieux de midi 
à deux heures demie. Dans forêt d'Héticourt 
(Eure), Prussiens avaient artillerie, cavalerie, 
infanterie, ont été repoussés par éclaireurs Moc- 
quard, mobiles d'Ardèche, francs - tireurs de 
Gaen qui leur ont mis une centaine hommes 
hors combat De notre côté, commandant d'é- 
claireurs grièvement blessé, deux mobiles 
Ardèche tués, huit * 4i% blessés. Vernon ca- 
nonné de rive à autre Seine, plus d'une heure, 
par ennemi qui s'est retiré; dégâts peu considé- 
rables. Dans engagement près Fontainebleau, le 
21, francs-tireurs auraient démonté quarante 
cavaliers. On dit 150 ennemis & Chateauneuf 
(Loiret). 

N* 3210. Tours, 24 ootobre 1870, 10b. 45 matin. 

Intérieur à préfets et tous-préfets. 

Ennemi de -nouveau attaque hier, & sept heu- 
res matin, les positions de ChâtiHon-le-Duc, 
près Besançon, dû se retirer a quatre heures. 
Les deux jours nous avons eu l'avantage, nos 
positions gardées, nos pertes minimes, nous 
avons fait quelques prisonniers. Lettre de 
Schlestadt, 22 octobre, annonce place investie 
depuis le 10, bombardée depuis 18. Deux maga- 
sins à fourrages incendiés; quelques incendies 
partiels éteints; une femme tuée par obus; 
4 soldats blessés ; défense énergique, esprit de 
la population excellent. Les travaux d'approche 
pour siège de la Fère subitement abandonnés 
hier, sur arrivée d'estafette, par Prussiens lais- 
sant leurs outils; ennemi entré hier matin à 
Montereau. 



N* 5168. 



Tours, 2.5 octobre 1870, 12 h. soir. 



Intérieur à préfels et sçus-préfels. 

De Besancon on annonce ennemi battant en 
retraite hier par deux routes sur Gy et R,ioz, 
emmenant 37 voitures de blessés, laissant morts 
très- nombreux, dont un colonel badois. Nos 
pertes sont moins considérables, 160 blessés 
«environ sont dans les ambulances de Besançon. 
A Verdun, dans la nuit de jeudi à vendredi, 
-garnison aurait répondu à tentative de bombar- 
dement par sortie et charge 4. la baïonnette 
faisant des ravages encore accrus par méprise 
de deux corps ennemis tirant dans l'obscurité 
l'un sur l'autre. Chartres toujours occupé, Cbè- 
teaudun et environs évacués par ennemi. Dreux 
menacé, 'Prussiens ont évacué Montereau se 
dirigeant sur Nangis, côté de Gien. Ennemi 
parait se replier sur Orléans. On parle d'enga- 
gements heureux des fronce- tireurs dans cette 
contrée. 



blessé et un prisonnier. De notre côté un blessé 
seulement. Orceiles brûlé par ennemi. A Saint- 
Aignan, près Gien, quelques éclaireurs ennemis 
ont été culbutés par francs-tireurs nivernais. On 
dit aussi engagement le 23 i Sully, où 450 Prus- 
siens auraient été mis hors de combat; ce der- 
nier non officiellement vérifié. 



N* 5830. 



Tours, 26 octobre 1870, 4 h. 40 soir. 



Intérieur # préfets et sous-préfets. 

Ennemi entré hier matin 4 Dreux après avoir 
essuyé use partie de la nuit résistance des gar- 
des mobiles. En avant de la ville un détache- 
ment campé près Saint-Remy-eur-Havre ; gare 
de Saint-Remy saccagée, oonflns de Seine-Infè- 
rieure pas inquiétés depuis «eux jours, ennemi 
se retire sur Gisore et Mantes.- Dans bassin de la 
-Loire. engagement a eu lieu près Josnes, ennemi 
a eu 5 ou 6 tués dont un officier, a laissé un 



■N* 6317. . Tours, 27 octobre 1870, 12 h. 50 soir . 

Intérieur à préfets et sout-préfets. 

Nogent-sw-Seine, attaqué le 25 dès le matin 
par 1,800 Prussiens environ, munis de 4 canons, 
une mitrailleuse, a résisté jusque vers 10 heu- 
res; nous avons eu 8 gardes nationaux, une ving- 
taine mobile tués, environ 450 blessés et prison- 
niers; pertes de l'ennemi plus considérables; un 
officier supérieur tué. Francs-tireurs de la Loire 
et gendarmerie se sont particulièrement distin- 
gués; ennemi a évaoué Nogent à 4 heures. Une 
reconnaissance du 16* corps attaquée hier sur 
rive gauche de la Loire, chasseurs ont fait feu 
sur cavaliers ennemis, 3 ennemis tués, un chas- 
seur français disparu, un détachement prussien 
revenu à Cbéteaudun. A Leaunois (Ardennes) 
-francs-tireurs ont surpris un détachement, tué 
2 hommes, fait 7 prisonniers. Aucun franc-tireur 
atteint. 

N* 5725. Tours, 28 octobre 1870, I h. 25 soir. 
Inférieur .à préfets et sous-préfets. 

Capitulation de Schlestadt après bombarde- 
ment est confirmée. Vesoul évacué par ennemi 
le 26 & 1 1 h. matin, laissant 90 blessés aux am- 
bulances. Francs-tireurs prirent, près Lure, quel- 
ques voitures a ennemi. Nouvel engagement le 
26 soir, près Lnucent^ee-Eaux, entre éclaireurs 
et unions dont 15 furent, dit-on, tués et plusieurs 
tlossés. A Çlermont, hier matin, reconnaissance 
captura un Prussien et 3 chevaux; 300 Prussiens 
passèrent à Boooeval, mais retour d'un fort dé- 
tachement d'ennemis à Çh&teaudun ne parait pas 
se confirmer. 

N* 516.1. Tours, 29 octobre 1870, 1 h. 20 soir. 

Intérieur à préfels et sous-préfets. 

Dépèche de Bêle du 27 annonce défaite com- 
plète avec grandes pertes d'un corps badois. 
300 dans la déroute se sont réfugiés en Suisse, 
ont été désarmés et envoyés à Poren,truy. Hier 
Prussiens ont attaqué à 10 heures matin, For- 
merie sur chemin de fer Amiens à ftouen, ils 
étaient 1,600 ou 2,000 avec artillerie; après enga- 
gement sérieux ont été vigoureusement repous- 
sés par troupes et mobiles du Nord. Cavalerie 
commandée par colonel d'Ëspeuilles les a pour- 
suivie les poussant en pleine déroute vers Beau- 
voie et ■Songeons ; ligne «té maintenue intacte, 
maisons incendiées par ennemi. Près Courville, 
mobiles de l'Orne et volontaires de l'Hérault ont 
mis en déroute une reconnaissance comprenant 
détachements cuirassiers -blancs, 83* infanterie 
prussienne avec artillerie qui «'est replié préci- 
pitamment sur -Chartres, douze cents cavaliers 
ennemis qui avaient paru à Châteauneuf-en-Thi- 
merais ont fait retraite. 
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N* 5850. Tours, 30 octobre 1870. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

On annonce d'Épernon que l'ennemi par petits 
corps s'est présenté plusieurs lois et s'est retiré 
sur Rambouillet devant mobiles et gardos natio- 
nales appelées par le tocsin. Vers Saint-Léger 
volontaires embusqués ont attaqué et détruit 
deux patrouilles de 14 Prussiens. Pas d'engage- 
ment plus sérieux de ce côté. Résistances locales 
qui s'organisent rendent Tonneau plus circons- 
pect. — Haut-Rhin, l'ennemi franchit le Rhin à 
la hauteur de Mulhouse, parait se diriger sur 
cette ville et vers Schlestadt. Ballon parti de 
Metz le 17, est tombé à Boyonville (Ardennes), il 
portait quelques lettres pour Gouvernement et 
quinze mille pour particuliers. La poste a reçu 
ces lettres et les expédie. 

Dépêche de Paris, signée Trochu, est arrivée 
par pigeon à préfet du Nord qui l'a transmise à 
Tours. — Le 30 septembre, les troupes sorties ont 
fait reconnaissance offensive vigoureuse, ont oc- 
cupé Chevilly et l'Uay et se sont avancées jus- 
qu'à Thiais et Choisy-le-Roi qui étaient occupés 
par Prussiens fortement retranchés. Après vif 
engagement artillerie et mousqueterie, troupes 
sont rentrées avec ordre remarquable dans leurs 
positions, mobiles se sont montrés pleins d'ar- 
deur, avons fait pertes sensibles non encore 
évaluées, on croit ennemi a fait pertes considé- 
rables. 

De Neufchateau on dit mille cavaliers prus- 
siens remontant vers Toul. 



N* 5601. Tours, 30 octobre 1870, 3 h. 55 soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

11 ou 12 cavaliers ennemis parus près Dijon, 
reçus à coups de fusil; on n'annonce encore à 
portée que quelques centaines Prussiens. On dit 
engagement sérieux entre francs-tireurs et 
corps prussiens à Cloyes (Vosges), où Prussiens 
auraient perdu beaucoup de monde dans une 
embuscade. Corps francs ont fait dérailler un 
train de troupes, près Saulce, sur ligne des 
Ardennes et embusqués ont tué nombreux en- 
nemis. 

N* 5885. Tours, 31 octobre 1870, 2 h. soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Hier, dix à douze mille ennemis ont attaqué 
Dgon et ont rencontré résistance de troupes ré- 
gulières, mobiles et garde nationale séden- 
taire; oombat en avant de la ville et dans fau- 
bourgs de 9 heures matin à 4 heures 1/2 soir, 
bombardement a entraîné retraite de la garni- 
son, avant-hier; 150 cuirassiers blancs ont paru 
à Chateaudun et repris après quelques heures 
route d'Orléans vers le nord; on ne signale 
aucun mouvement ennemi sérieux; quelques 
éclaireurs seulement rencontrés par francs- 
tireurs. — Rapport ofuciel de Verdun signale 
sortie heureuse le 20 octobre, garnison a enlevé 
les postes prussiens et enclouè 20 pièces de gros 
calibre. 



CIRCULAIRES & PROCLAMATIONS 



N* 5473. 



Circulaire. 

Tours, 1" novembre 1870, 4 h. 45 soir. 



Guerre à préfets, sous-préfets, procureurs de la 
République. 

Le ministre de la guerre (bureau des recon- 
naissances), a donné à diverses personnes des 
missions spéciales contre l'ennemi. Biles sont 
nanties d'une commission écrite sur toile, signée 
par M. le chef de cabinet, et revêtue du cachet 
du ministère de la guerre. Si elles vous deman- 
dent votre concours, veuillez leur faciliter les 
moyens de prompte exécution. 



Circulaire. 

N* 5278. Tours, 1- novembre 1870, 2 h. 40 m. 

Intérieur et guerre à préfets.— Chiffrée 

Vous êtes autorisés à saisir, arrêter et déte- 
nir les maréchaux Bazaine, Canrobert et Le- 
bœuf, et le général Frossard. Aussitôt que main- 
mise aura été faite sur leurs personnes, vous 
constituerez une cour martiale au chef-lieu de 
votre département, et voua les livrerez à la jus- 
tice dn pays. 

Signé : Léon Gambetta. 



N* 5229. 



Circulaire. 

Limoges, 3 novembre 1870, 8 h. 10 m. 



Préfet à intérieur, Tours, et à préfète Vienne, 
Clvarente, Gironde, Deux-Sèvres, Dordogne, 
Corrèze, Puy-de-Dôme, Creuse, Indre, Cher, 
Allier, Cantal. Haute-Garonne, Indre-et-Loire 
Maine-et-Loire et Loire-Inférieure. 

Sauf la partie personnelle commençant par 
« Vous userez, » etc., je communique ce matin 
aux journaux de mon département tout le télé- 
gramme reçu cette nuit jusqu'à « fait à l'Hôtel 
de Ville, le 1" novembre » inclusivement. 

J'ajoute l'avis suivant : c Le préfet s'empres- 
sera de faire connaître à ses concitoyens le ré- 
sultat du vote dès qu'il lui sera connu » 



Circulaire. 

N* 5969. Tours, 3 novembre 1870, 12 h. 45 m. 
Intérieur à préfets. 

A la suite des profondes émotions causées à 
Paris par les tristes événements militaires des 
derniers jours, et sur la proposition d'armistice 
apportée par M. Thiers, le Gouvernement de 
l'Hôtel de Ville, vers deux heures de l'après- 
midi, dans la journée du 31 octobre, a été l'ob- 
jet d'une sérieuse tentative ayant pour but de 
constituer un comité de salut public. Cette ten- 
tative a échoué. Je ne connais pas encore les 
détails des événements qui ont amené le gou- 
vernement de Paris à consulter la population 



forme indiquée dans le décret dont suit la teneur. 

Vous userez de cette communication dans la 
mesure qui vous paraîtra opportune; je m'en 
rapporto à votre sagacité. Vous me tiendrez au 
courant des impressions qu'elle aura faites sur 
vous et sur les populations qui vous entourent. 
La réponse du peuple de Paris à la question 
posée par le Gouvernement, aura lieu dans la 
journée du jeudi 3 novembre. 

DÉCRET 

Le Gouvernement de la défense nationale, 
Considérant qu'il importe à la dignité du 
Gouvernement et au libre exercice de sa mission 
de défense, de savoir s'il conserve la confiance 
de la population parisienne ; 

D'autre part, considérant que, d'une délibéra- 
tion des maires des vingt arrondissements muni- 
cipaux de la ville de Paris, légalement convo- 
qués à l'Hôtel de Ville, dans la matinée du 
31 octobre, il résulte qu'il est opportun de con- 
stituer régulièrement par l'élection les munici- 
palités des vingt arrondissements, 

Décrète : 

Le scrutin sera ouvert le jeudi 3 novembre 
sur la question suivante : a La population de 
Paris maintient-elle oui ou non les pouvoirs du 
Gouvernement de la défense nationale? » 

Prendront part au vote tous les électeurs de 
Paris et des communes réfugiées à Pans qui 
justifieront de leurs droits électoraux; il sera 
procédé, le samedi 5 novembre, à l'élection d'an 
maire et de trois adjoints pour chacun des ar- 
rondissements municipaux de la ville de Paris. 
Les électeurs inscrits sur les listes électorales à 
Paris prendront seuls part à ce vote. 

Le vote aura lieu par scrutin de liste pour 
chaque arrondissement et à la majorité absolue 
des suffrages de second tour. 

Le nouveau scrutin aura lieu le 7 novembre. 

Fait à l'Hôtel de Ville le 1" novembre 1870. 

Signé : Général Trochu, Jules Favbe, 
Emmanuel Araqo, Jules Ferry, Gab- 
nibr-Pages, E. Pbllbtah, E. Picard, 
Jules Simon. 

Pour copie, Signé : Léon Gambetta. 



Circulaire. 

Tours, 4 novembre 1870, 11 b. 45 soir. 

Le ministre de ^intérieur aux préfets et tous- 
préfets. 

Je vous adresse sans retard, et dans son 
texte, une dépèche tombéô d'un ballon à la 
Flèche. 

La Flèche, 4 novembre, 9 h. 50 soir. 

Sous-préfet à intérieur. 
Un ballon a laissé tomber un Journal officiel 
daté du 4. 

résumé 

Les élections se sont accomplies dans le pins 
grand ordre. 

RÉSULTATS CONNUS LE 3 A 11 HEURES DU SOIR 

275,224 OUI. - 19,383 NON 
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PROCLAMATION DU GOUVERNEMENT 

Discours de MM. Trochu et Jules Favre, sur le 
perron de l'Hôtel de Ville, devant une foule 
immense. 

RAPPORT MILITAIRE 

Aucun mouvement offensif, ni d'un côté, ni de 
l'autre. 

Les canons des forts continuent à détruire les 
ouvrages de l'ennemi, au fur et à mesure qu'ils 
s'élèvent. 

Un nouveau ballon partira le 6. 



Circulaire. 

Tours, 5 novembre 1870. 

Le minisire de l'intérieur aux préfets et sous- 
préfets. 

Un décret du 4 novembre mobilise tous les 
tansm valides de 11 à 40 ans, mariés ou veufs 
arec enfants. Exemptions 4 titre de soutiens de 
famille sont supprimées. La République adopte 
les enfants de* citoyens morts pour la défense 
de la patrie. Elle secourra les familles nécessi- 
teuses. 

Les nouveaux bataillons seront organisés par 
ros soins. Ils passeront ensuite sous l'autorité 
du ministre de la guerre. 

Le 19 novembre, l'organisation devra être ter- 
minée. 

Circulaire. 

Tours, 5 novembre 1870. 

Le ministre de (intérieur aux préfets et sous- 
préfets. 

RESULTAT DU VOTE 

44Î.00O OUI, - 49,000 NON 

PROCLAMATION DU GOUVERNEMENT DISANT : 

Vous nous ordonnez de rester au poste du 
péril que nous assigna la révolution du 4 sep- 
tembre. 

Avec la force venant de vous, avec le sentiment 
des grands devoirs que votre confiance nous im- 
pose, Le premier, celui de la défense, continuera 
à élre notre occupation exclusive. 

Nous préviendrons les mouvements criminels 
par une sévère exécution des lois. 

PROCLAMATION DE JULES FAVRE DIT : 

N'ayons qu'un cœur et une pensée : 

DÉLIVRANCE DE LA PATRIB 

La délivrance n'est possible que par obéissance 
aux chefs militaires et respect des lois. 

Hier soir, la garde nationale est allée féliciter 
le Gouvernement réuni chez le gouverneur de 
Paris. 

Trochu remercie et dit : la République peut 
nous sauver; si nous la perdions, nous serions 
perdus avec elle. 

Applaudissements enthousiastes. 

Clément Thomas est nommé commandant des 
gardes nationales. 

Tranquillité parfaite. 



Circulaire. 

Tours, 7 novembre 1870. 

Le ministre de l'intérieur aux préfets et sous- 
préfets. 

L'armistice à l'effet d'élire l'Assemblée natio- 
nale est repoussé, à l'unanimité, par le Gouver- 
nement de la défense nationale, la Prusse n'ayant 
pas voulu accepter le ravitaillement de Paris, et 
n'ayant accepté qu'avec des réserves la partici- 
pation de l'Alsace et de la Lorraine au vote. 

A l'Officiel, ce matin, formation de trois ar- 
mées dans Paris, dont une de gardes nationaux 
sédentaires. 

Ordre parfait à Paris. 



Circulaire de 



M. Jules Favre 
mistice. 



sur l'ar- 



Paris, 7 novembre 1870. 

Monsieur, 

La Prusse vient de rejeter l'armistice proposé 
par les quatre grandes puissances neutres, l'An- 
gleterre, la Russie, l'Autriche et l'Italie, ayant 
pour objet la convocation d'une Assemblée na- 
tionale. Bile a ainsi prouvé, une fois de plus, 
qu'elle continuait la guerre dans un but étroi- 
tement personnel, sans se préoccuper du véri- 
table intérêt de ses sujets, et surtout de celui 
des Allemands qu'elle entratne à sa suite. Elle 
prétend, il est vrai, y être contrainte par notre 
relus de lui céder deux de nos provinces. Mais 
ces provincos que nous ne voulons ni ne pou- 
vons lui abandonner, et dont les habitants la 
repoussent énergiquement, elle les occupe, et ce 
n'est pas pour les conquérir qu'elle ravage nos 
campagnes, chasse devant ses armées nos fa- 
milles ruinées, et tient, depuis près de cinquante 
jours, Paris enfermé sous le feu des batteries 
derrière lesquelles elle se retranche. Non : elle 
veut nous détruire pour satisfaire l'ambition de3 
hommes qui la gouvernent. Le sacrifice de la 
nation française est utile à la conservation de 
leur puissance Ils le consomment froidement, 
s'étonnant que nous ne soyons pas leurs compli- 
ces, en nous abandonnant aux défaillances que 
leur diplomatie nous conseille. 

Enga'gée dans cette voie, la Prusse ferme 
l'oreille à l'opinion du monde; sachant qu'elle 
froisse tous les sentiments justes, qu'elle alarme 
tous les intérêts conservateurs, elle se fait un 
système de l'isolement, et se dérobe ainsi & la 
condamnation que l'Europe, si elle était admise à 
discuter sa conduite, ne manquerait pas de lui 
infliger. Cependant, malgré ses refus, quatre 
grandes puissances neutres sont intervenues et 
lui ont proposé une suspension d'armes, dans le 
but défini de permettre à la France de se con- 
sulter elle-même en réunissant une Assemblée. 
Quoi de plus rationnel, de plus équitable, de 
plus nécessaire? C'est sous l'effort de la Prusse 
que le gouvernement impérial s'est abîmé. Le 
lendemain, les hommes que la nécessité a inves- 
tis du pouvoir lui ont proposé la paix, et, pour 
en régler les conditions, réclamé une trêve in- 
dispensable à la constitution d'une représenta- 
tion nationale. 
La Prusse a repoussé l'idée d'une trêve en la 



subordonnant à des exigences inacceptables, et 
ses armées ont entouré Paris. On leur en avait 
dit la soumission facile. Le siège dure depuis 
cinquante jours, la population ne faiblit pas. La 
sédition promise s'est fait attendre longtemps ; 
elle est venue & une heure propice au négocia- 
teur prussien, qui l'a annoncée au nôtre comme 
un auxiliaire prévu; mais, en éclatant, elle a 
permis au peuple de Paris de légitimer par un 
vote imposant le Gouvernement de la défense 
nationale, qui acquiert par là aux yeux de l'Eu- 
rope la consécration du droit 

Il lui appartenait donc de conférer sur la pro- 
position d'armistice des quatre puissances; il 
pouvait, sans témérité, en espérer le succès. 
Désireux, avant tout, de s'effacer devant les 
mandataires du pays, et d'arriver par eux i une 
paix honorable, il a accepté la négociation, et 
l'a engagée dans les termes ordinaires du droit 
des gens. 

L'armistice devait comporter : 

L'élection des députés sur tout le territoire de 
la République, même celui envahi ; 

Une durée de vingt-cinq jours; 

Le ravitaillement proportionnel à cette durée. 

La Prusse n'a pas contesté les deux premières 
conditions. Cependant elle a fait, à propos du 
vote de l'Alsace et de la Lorraine, quelques ré- 
serves que nous mentionnons sans les examiner 
davantage, parce que son refus absolu d'admettre 
le ravitaillement a Tendu toute discussion inutile. 

En effet, le ravitaillement est la conséquence 
forcée d'une suspension d'armes s'appliquant & 
une ville investie. Les vivres y sont un élément 
de défense; les lui enlever sans compensation, 
c'est crér une inégalité contraire à la justice. La 
Prusse oserait-elle nous demander d'abattre 
chaque jour, par son canon, un pan de nos mu- 
railles sans nous permettre de lui résister? Elle 
nous mettrait dans une situation plus mau- 
vaise encore en nous obligeant à consommer un 
mois sans nous battre, alors que, vivant sur 
notre sol, elle attendrait, pour reprendre la 
guerre, que nous fussions harcelés par la fa- 
mine. L'armistice sans ravitaillement, ce serait 
la capitulation & terme fixe, sans honneur et 
sans espoir. 

En refusant le ravitaillement, la Prusse refuse 
donc l'armistice. Et cette fois, ce n'est pas l'ar- 
mée seulement, c'est la nation française qu'elle 
prétend anéantir en réduisant Paris aux horreurs 
de la faim. Il s'agit, en effet, de savoir si la 
France pourra réunir ses députés pour délibérer 
sur la paix. L'Europe demande cette réunion. 
La Prusse la repousse en la soumettant à une 
condition inique et contraire au droit commun. 
Et cependant, s'il faut en croire un document 
publié sans être démenti, et qui émanerait de 
sa chancellerie, elle ose accuser le Gouvernement 
de la défense nationale de livrer Pans a une fa- 
mine certaine! Elle se plaint d'être forcée par 
lui de nous investir et de nous affamer ! 

L'Europe jugera ce que valent de telles im- 
putations. Elles sont le dernier trait de cette 
politique, qui débute par engager la parole du 
souverain en faveur de la nation française, et se 
termine par le rejet systématique de toutes les 
combinaisons pouvant permettre à la France 
d'exprimer sa volonté! Nous ignorons ce qu'en 
penseront les quatre grandes puissances neu- 
tres, dont les propositions sont écartées avec 



Digitized by 



Google 



ENQUÊTE 8UR ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



182 

tant de hauteur ; peut-être devinettt<eues 8**11 
oe que leur réserverait la Prusse, devenue par la 
victoire maîtresse d'accomplir tous ées desseins. 

Quant k nous, nous obéissons à un devoir im- 
périeux et simple, en persistant à maintenir 
leur proposition- d'armistice, Comme- le seul 
moyen de faire résoudre par une- Assemblée 
les questions redoutables que les crimes du 
gouvernement impérial ont permis à l'ennemi 
de notas poser. La Prusse; qui sent l'odieux de 
soH refus, le dissimule' sons im déguisement qui 
ne peut tromper personne. Elle nous demande 
un mois de nos vivre», e'est nous demander nos 
armes-. Nous .-les tenons d'une main résolue, et 
nous ne les déposerons pas sans combattre. 
Nous avons fait tout ce que peuvent des hommes 
d'honneur pour arrêter la lutte. On nous ferme 
l'issue; nous n'avons plus à prendre oonseil que 
de notre courage, en renvoyant ls responsabi- 
lité du sang versé à ceux qui, systématique- 
ment, repoussent toute transaction. 

C'est à leur ambition personnelle que peu- 
vent être immolés encore des milliers d'hommes, 
et quand l'Europe émue veut arrêter les com- 
battants sur la frontière de ce champ de car- 
nage penr y appeler les représentants de la 
nation et essayer la paix: • Oui, disent-ils, 
mais à la condition que cette population qui 
souffre, ces femmes, ces enfaats, ces vieillards, 
qui sont les victimes innocente* de la guerre, 
ne recevront aucun seoeursf afin que ls trêve ex* 
pirée, il ne soit plus possible à leurs défenseurs 
de nous combattre sans les faire mourir de faim. » 

Voilà oe que les chefs prussiens ne craignent 
pas de répondre à la proposition des quatre 
puissances. Nous prenons à témoin contre eux 
lejdroit et la justice, et nous sommes convain- 
cus que si, comme les nôtres, leur Dation et leur 
armée pouvaient voter, elles condamneraient 
cette politique inhumaine. 

Qu'au moins il 'soit bien établi que, jusqu'à la 
dernière heure; préoceupé des immenses et pré- 
cieux intérêts qui lui sont confies, le Gouver- 
nement de la défense nationale a tout fait pour 
rendre possible une paix qui soit digne. 

On lui refuse les moyens de consulter la 
France. Il interroge Paris, et Paris tout entier 
se lève eh armes peur montrer au pays et au 
monde ce que peut un grand peuple quand il 
défend son honneur, son foyer et l'indépendance 
de la patrie. 

Vous n'aurez pas de peine, monsieur, à faire 
comprendre des vérités si simples et à- en faire 
le point de départ des observations que vous 
aurez à- présenter, lorsque l'occasion vous en 
sera fournie. 
' Agrées, etc. 

Lé minisire dés affaires étrangères, 
Signé: Julbs Favré. 



Circulaire. 

butietin de Ut République. — Affichage. — Lecture 
publique par les instituteurs. 

Tours, 10 novembre 1870. 

Monsieur le préfet, 

Sn oréànt un Butietin de ta République fran- 
fttite, la Gouvernement de la défense nationale, 



à Tours, s'est proposé de répandre dans toutes 
les communes la connaissance despotes officiels 
et d'aider à l'instruction politique du peuple. 

L'interruption forcée du Journal officiel et du 
Moniteur des Communes, pour la province, par 
suite du siège de Paris, rendait celte publica- 
tion indispensable. Je n'ai donc pas hésité à 
décider qu'elle paraîtrait trois fois par semaine 
et sous forme d'affiche, de maniéré â atteindre 
l« plus complètement possible le bat que je 
viens d'indiquer. 

Je vous ai adressé le 15 ôotobré, par te télé- 
graphe, une première circulaire réglant l'orga- 
nisation de ce service. 

Chaque commune devait recevoir aâ exem- 
plaire du Bulletin. Il en était attribué 2 au chef- 
lieu de canton, 6 au chef-lieu de fârrondisse- 
ment et 12 au chef-lieu du département. Les 
exemplaires destinés à chaque arrondissement 
seraient transmis directement aux préfets et aux 
sous-préfets. Ces fonctionnaires devaient les 
répartir suivant cet ordre et les expédier immé- 
diatement aux maires dés communes, en leur 
recommandant de les faire afficher aux endroits 
les plus apparents. 

Je vous prie de vouloir bien me faire oonnai- 
tre si oes instructions ont été observées. 

U m'a été rapporté que, dans quelques arron- 
dissements, le Bulletin n'est pas régulièrement 
placardé, par la négligence ou le mauvais vou- 
loir des maires. Cest un point qu'il convient de 
vérifier areo 1» plus grande exactitude/ Vous ne 
devez tolérer aucun manquement aux recom- 
mandations que veus avez dû faire aux Adminis- 
tration» looales. C'est à votis qu'il appartient de 
veiller à ce que l'affichage, qui est notre unique 
moyen d'Information et' d'enseignement, s'effeo- 
tue aussitôt après la réception du Bulletin dans 
les mairies. 

D'ailleurs, pour assurer au Bulletin de la 
République une publioité plus certaine et pins 
efficace encore, j'ai adopté la résolution sui- 
vante : 

Tous les dimanches, obligatoirement/ et mê- 
me plusieurs fois dans le cours de la semaine, 
s'il se peut, l'instituteur de chaque commune 
devra lire aux habitants réunis soit i la mairie, 
soit dans l'école, les principaux articles insérés 
au Bulletin de l» République. Les populations 
devront être prévenues du lieu, du jour et de 
l'heure choisis pour ees lectures. L'instituteur 
s'attachera particulièrement à dernier connais- 
sance des articles de doctrine ou d'histoire dont 
la rédaction a pour objet d'éclairer l'esprit du 
peuple, de lui enseigner ses droits politiques et 
sociaux,- aussi bien que les devoirs qui en sont 
le corollaire, et de démontrer cette vérité essen- 
tielle que la République seule peut assurer, par 
ses institutions, la liberté, la grandeur et l'avenir 
de la France. 

Je n'ai pas besoin de faire ressortir la haute 
importance de eette propagande éminemment 
moralisatrice. Pendant vingt ans, l'empire a 
systématiquement travaillé à entretenir le peu- 
ple dans l'ignoranoe et à le corrompre, afin d'en 
faire l'instrument de son despotisme; C'est à 
nous de relever l'àme de la nation; d'y déve- 
lopper les idées de Justice et d'iadéseadaaoe, le 
Sentiment du patriotisme, les vertus civiques, 
et de prévenir, par cette régénération intel- 
lectuelle et morale, le retour des lamentables 



catastrophes qui accablent en ce moment la 
patrie. 

Je ne puis donc qué vous inviter à vous con- 
certer immédiatement avec les autorités char-* 
gées de représenter l'instruction publique, pour 
que les maires et les instituteurs reçoivent sans 
aucun retard toutes les Instructions utiles à ce 
sujet. 

.Vous me ferez part, d'une manière spéciale, 
de la suite qui aura été donnée à la présente- 
circulaire. 
Agréez, etc. 

Le ministre de l'intérieur, 
Signé: L. Gambetta. 



Circulaire de Tours. 

N° 5779. 10 novembre 1870, 8 h. 10 soir. 

Intérieur à préfets. 

Les soutiens de famille exemptés (Tibotd ét 
qui doivent aujourd'hui compléter le prefttier 
ban des mobilisés, devront, comme les bottines 
formant les trois classes dù second ban, être 
soumis à la révision du conseil institué - par 
l'article 4 du décret du 7 novembre. Les an- 
oiéns conseils de révision ônf cessé d'exister. 
Ce n'est qu'à mesure des appels successifs que 
les trois classes du second ban devront cfhftciine 
être révisées, mais les soutiens âê famille for- 
mant le complément du premier ban devront 
immédiatement subir la révision ; les causes 
d'exemption pour infirmités seront celles pré- 
vues par le tableau annexé au règlement d'ad- 
ministration publique du 8 septembre 1851. 

Communiquez cotte déoision aux conseils de 
révision. 

Les hommes formant les compléments du pre- 
mier ban serofit vergés 1 dans les compagnies 
déjà créées sans modification Ses premiers 
cadres. 

En ce qui les concerne, 11 d'y Stlrà donc 
pas de nouveaux offioiers à élire; Quant aux 
oadres du second ban, ils seront organisés à 
mesure des appels successifs et formés par élec- 
tions jusqu'au grade de chef de bataillon 
inclusivement. Les chefs de légion et les comman- 
dants supérieurs actuels prendront le comman- 
dement des deux bans à mesure de l'organisa- 
tion et de la miss en servie» des corps» 



Circulaire. 

Tours, 11 novembre 1870. 

Le ministre de l'intérieur aux préfets et tous- 
préfets. 

L'armée de la Loire, sons les ordres dit gé- 
néral d'Aurelle de Paladlnes, s'est emparé hier, 
10 novembre, d'Orléans, après une lutte de deux: 
jours; 

Nos pertes, tant blessés que tues, n'atteignent 
pas 2,000 hommes, celles de l'ennemi sont plus 
considérables. Nous avons fait pins d'à» millier 
de prisonniers, et ls nombre « augmenté par la 

poursuite. 

Nous nous sommes empares de deu* Bsfions 

modèle prussien, de vingt caissons chargés de 
munitions tout attelés, et d'une grande quan- 
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tité de fourgons et do voilures d'approvision- 
nement. 

La principale action s'est concentrée autour 
de Goulmiers, dans la journée du 9. ♦ 

L'Alan des troupes a été remarquable, malgré 
la mauvais temps. 

Il y a lieu d'espérer que cette première opé- 
ration militaire ouvre une ère nouvelle pour la 
France. 

Nos ressources en hommes sont immenses, le 
patriotisme est partout réveillé, et le pays doit 
se montrer prêt aux plus grands sacrifices. 

Nous avons été trop éprouvés par la fortune, 
pour nous laisser égarer par des illusions nou- 
velles. Nous avons repris l'offensive, c'est un 
graud point 

Cette offensive signifie qu'au Heu de déplacer 
notre base d'opérations, pour la mettre en ar- 
rière, nous la reporterons en avant. 

Avec de la résolution, de la prudence, de 
l'énergie, et surtout en restant unis sur le ter- 
rain àe la lutte & outrance contre l'envahisseur, 
la Bépublique sauvera la France. 



CIRCULAIRES, PROCLAMATIONS ET BULLETINS MILITAIRES 

sortira triomphante des épreuves qu'elle tra- 
verse, car, après avoir organisé la défense, elle 
est en mesure à présent d'assurer la revanche 
nationale. 
Vive la France ! 

Vive la République une et indivisible ! 

Le ministre du Gouvernement de la 
défense nationale, ministre de l'in- 
térieur et de la guerre, 

Signé : Léon Gambetta. 



Proclamation. 

Tours, 13 novembre 1870. 

Le ministre de l'intérieur aux préfets et sous- 
préfets. 

Le ministre de l'intérieur et de la guerre s'est 
rendu aujourd'hui à Orléans, pour féliciter l'ar- 
mée de la Loire du résultat des journées des 9 
et 10 novembre. 

Il a adressé aux troupes l'allocution suivante : 

Soldats de l'armée de la Loire ! 

Votre courage et vos efforts nous ont enfln 
ramené la victoire, depuis trois mois déshabi- 
tuée de nos drapeaux. La France en deuil vous 
doit sa première consolation, son premier rayon 
d'espérance. 

Je suis heureux de vous apporter, avec l'ex- 
pression de la reconnaissance publique, les élo- 
ges et les récompenses que le Gouvernement 
terne à vos succès. Sous la main de chofs 
vigilants, fidèles, dignes de vous, vous avez 
retrouvé la discipline et la force. Vous nous 
avez rendu Orléans, enlevé avec l'entrain de 
vieilles troupes, depuis longtemps accoutumées 
à vaincre. A la dernière et cruelle injure de la 
mauvaise fortune, vous avez montré que la 
France, loin d'être abattue par tant de revers 
inouïs jusqu'à présent dans l'histoire, entendait 
répondre par une générale et vigoureuse offen- 
sive, à l'avant-garde du pays du entier. Vous 
êtes aujourd'hui sur le chemin de Paris; n'ou- 
blions jamais que Paris nous attend, et qu'il va 
de notre honneur de l'arracher aux étreintes 
des barbares qui le menacent du pillage et de 
l'incendie. Redoublez dono de constance et 
d'ardeur. Vous connaissez maintenant vos en- 
nsaus. Jusqu'ici, leur supériorité n'a tenu 
qu'au nombre de leurs canons ; comme soldats, 
ils ne vous égalent ni en courage, ni en dévoue- 
ment. Retrouvez cet élan, celte furie française, 
qui ont fait notre gloire dans le monde, et qui 
doivent aujourd'hui nous aider a sauver la 
patrie. 

avec des soldats tels que vous, la République 



Quartier général de l'armée de la Loire, ce 
12 novembre 1870. 



Circulaire aux agents diplomatiques de 
la France et de l'étranger. 

Tours, le 12 novembre 1870. 

Monsieur, vous aurez reçu la dépèche que j'ai 
adressée, le 7 de ce mois, à nos agents à l'étran- 
ger, aussitôt que nous avons appris l'insuccès 
des négociations pour l'armistice. Depuis, je me 
suis empressé de vous transmettre la circulaire, 
en date du 8, dans laquelle M. le ministre des 
affaires étrangères expose si éloquemment la 
marche de ces négociations et la pensée du Gou- 
vernement de la défense nationale. 

Le mémorandum que M. Thiers a remis 
avant-hier aux représentants des grandes puis- 
sances neutres, conformément aux instructions 
qu'il avait reçues do Paria, et que je voua [ai 
envoyées, vous a fait connaître, avec la plus 
grande clarté possible, l'historique de la nou- 
velle mission dont il avait bien voulu se char- 
ger. Je ne reviendrai pas sur ces points si com- 
plètement traités. 

Je désire aujourd'hui appeler votre attention 
aur les raisons qui ne nous ont pas permis d'ac- 
cepter les propositions incidentes émises par 
11. le comte de Bismarck: je veux dire l'armis- 
tice sans ravitaillement ou les élections sans 
armistice. 

Le refus opposé par M. de Bismarck au ravi- 
taillement de Paris étant la principale cause de 
la rupture des négociations, nous nous trouvons 
naturellement amenés à rechercher si cette 
prétention du cabinet de Berlin est légitime, et 
dans quel ordre d'idées s'étaient placés le gou- 
vernement britannique et le premier ministre 
prussien, lors des pourparlers qui ont préoédâ 
ces négociations. Tl résulte de la dépêche adres- 
sée, le 20 octobre , par lord Granville à l'am- 
bassadeur d'Angleterre à Berlin, que cet armis- 
tice devait être purement militaire et ne préjuger 
en rien les conditions de la paix future. Lord 
Granville se borne, en effet, à le considérer 
comme « appelé i favoriser la convocation d'une 
Assemblée constituante et le rétablissement de 
la paix. » 

De son côté, M. de Bismarck, dans sa dépèche 
à M. de Bernstorff, en date du 28 du même 
mois, rappelait que le cabinet de Berlin avait 
u déclaré consentir à un armistice assez long 
pour qu'on puisse procéder à des élections régu- 
lières, et être disposé à laisser entrer librement 
à Paris tous les députés de la France, ou sortir 
de la capitale les députés de Paris, si l'Assem- 
blée se réunissait dans une ville de province. » 
C'était ainsi qu'avait été présentée la proposi- 
tion do l'Angleterre et que nous l'avions com- 



prise ; il est évident que l'armistice s'appliquait 
à la réunion d'une Assemblée nationale : or, s'il 
est difficile d'admettre, comme nous le démon- 
trerons tout à l'heure, des élections sans armis- 
tice, est-il possible de comprendre un armistice 
sans ravitaillement? 

Dans la langue du droit des gens, les termes 
ont une valeur qu'on ne peut pas dénaturer ; et 
le principe d'un armistice accepté par M. de Bis- 
marck implique nécessairement, quand il est 
question d'une place assiégée, le ravitaillement 
de cette place. Ce n'est pas là un objet de libre 
interprétation, mais bien une conséquence natu- 
: elle de l'expression même dont on s'est servi, 
et que nous ne pouvions entendre dans un autre 
sens que celui qui est universellement adopté. 
Pour tous les peuples, en effet, la condition du 
ravitaillement est implicitement contenue dans 
le principe de l'armistice, puisque chaque belli- 
gérant doit se trouver, à la fin de la suspension 
d'hostilités, dans l'étal où il se trouvait au com- 
mencement. Or, comment la Franco aurait-elle 
été dans la même situation, lorsque Paris, pen- 
dant vingt-cinq jours, aurait vu diminuer dans 
une sensible mesure la somme des ressources 
qui lui permettent de soutenir le siège ? M. de 
Bismarck a beau, dans sa dernière, circulaire en 
date du 8 de ce mois, énumérer les bienfaits 
qui seraient résultés pour nous d'un armistice 
ainsi conclu, n'est-il pas clair pour tout le monde 
que nous aurions été, au contraire, affaiblis dans 
des proportions redoutables ? Etait-ce là vérita- 
blement le « statu quo militaire » dont parle le 
chancelier de l'Allemagne du Nord ? Quoi dono ? 
Tandis que les Prussiens auraient maintenu 
leurs positions, nous aurions bénévolement al- 
téré les moyens de conserver les nôtres ! Nous 
aurions, U est vrai, gardé les munitions dont te 
ministre du roi Guillaume regrette, avee une 
commisération tout à fait désintéressée, • le 
gaspillage inutile et incompréhensible » (si bien 
compris cependant depuis deux mois par l'armée 
assiégeante), mais nous aurions abrégé, de notre 
plein gré, le temps précieux et irréparable, pen- 
dant lequel il nous est permis de nous en servir 
avec une prodigalité qui ne nous cause aucune 
inquiétude. A ce compte, plus l'armistice eût été 
long, plus il nous eût été funeste ; et si la Prusse 
en avait indéfiniment prolongé la durée, la prise 
do Kuris, sans coup férir, eût été l'inévitable 
résultat de sa condescendance. Est-il nécessaire 
d'insister sur ce point, et nos ennemis ont-ils 
jamais pu croire que nous admettrions une con» 
dition qui eût été pour nous l'équivalent d'une 
défaite ? Ne nous y trompons pas ; c'est en vue 
de situations analogues que les principes ont été 
établis et reconnus. En voyant la Prusse se re- 
fuser à les admettre, poser comme une conces- 
sion ce qui n'était, dans l'espèce, que l'applica- 
tion du droit le plus évident, considérer même 
le ravitaillement comme c une exigence s'éçar- 
tant d'une façon insolite des usages militaires, * 
nous avons lieu de nous demander si M. de Bisi 
marck regarde la Prusse comme se trouvant en 
possession d'un droit des gens qui lui soit parti- 
culier et qui n'a rien de commun avec celui des 
autres nations. 

Eu n'acceptant pas la condition qui lui était 
imposée, indépendamment des autres motifs 
d'ordre supérieur qui lui inspiraient s» deoieiea, 
le Gouvernement de la défense nationale t'est 
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184 ENQUÊTE SUR LE8 

donc borné à appliquer simplement les règles 
ordinaires du droit. De même qu'il avait dû 
comprendre, en consentant & l'armistice, que le 
ravitaillement de Paris en était la suite néces- 
saire, de même il a dû refuser d'y souscrire du 
moment qu'il s'est vu en présence d'une pré- 
tention étrange qui ne pouvait amener qu'une 
situation dont les termes s'excluent : séparer, 
en effet, l'idée du ravitaillement de celle de. 
l'armistice, ce serait changer absolument le ca- 
ractère de l'acte qu'on prétend conclure ; en un 
mot, ce ne serait plus faire un armistice. 

Ainsi que le constate le chancelier de la Con- 
fédération du Nord, c'était « sur le désir des 
puissances neutres » que la France avait dé- 
claré « être prête à conclure un armistice » ; 
Or, nous aimons à espérer que ces mêmes puis- 
sances, dont la pensée était conforme aux vrais 
principes, et qui n'ont pu voir sans étonnement 
la Prusse substituer arbitrairement son appré- 
ciation personnelle à celle qui leur était suggé- 
rée à elles-mêmes par le droit des gens, ne né- 
gligeront pas de faire ressortir aux yeux du 
comte de Bismarck la singulière contradiction 
qui a coupé court aux négociations dont elles 
avaient pris l'initiative, et qu'elles chercheront 
à pénétrer les causes d'une divergence qui les 
a amenées à se trouver sur un terrain si différent 
de celui où M. de Bismarck a prétendu se placer. 

Quant à nous, fidèles aux règles du droit, nous 
restons dans les mêmes dispositions qu'au mo- 
ment où les négociations ont été entamées, et 
nous nous maintenons sur la base de l'armistice 
avec le ravitaillement qui en est la conséquence 
naturelle, et des élections générales sur toute 
l'étendue de notre territoire. 

J'en viens à la seconde proposition indiquée 
par M. de Bismarck dans les entretiens de Ver- 
sailles. Le premier ministre prussien a paru 
penser que les élections pourraient avoir lieu 
sans qu'il fût nécessaire de conclure un armis- 
tice, et nous avons lieu de croire qu'il est dis- 
posé à répondre en ce sens aux puissances neu- 
tres et à l'opposer comme un argument à leurs 
nouvelles démarches. Vous savez déjà que le 
Gouvernement de la défense nationale n'a pas 
cru devoir y souscrire, mais il importe que vous 
soyez fixé sur les motifs de cette décision. Il 
suffit, pour les apprécier, d'envisager à la fois 
notre situation présente et les conditions néces- 
saires pour que des élections soient possibles 
en même temps que libres et vraiment sérieuses. 
La France est en ce moment en armes sur tous 
les points de son territoire, dont une partie est 
occupée par les armées étrangères. Absorbée 
par le noble souci de sa défense, animée d'une 
ardeur que justifie l'étendue des périls qui la 
menacent, elle doit, pour accomplir l'œuvre à la- 
quelle sa volonté consacre un effort suprême, ne 
se laisser distraire par aucune autre préoccupa- 
tion ; réserver enfin toutes ses ressources, ausâi 
bien que toute l'énergie de son intelligence et de 
son cœur, à la tâche difficile qui lui est imposée 
et qui n'est pas au-dessus de son indomptable 
courage. Disséminés soit dans l'armée régulière, 
soit dans des corps séparés, soit dans des batail- 
lons de tirailleurs, tous les hommes valides se 
trouvent sous les drapeaux. En un mot, les élec- 
teurs, ou du moins un très-grand nombre, sont 
engagés dans la lutte et dispersés loin de leurs 
foyers oh même de leurs départements. 
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En celte situation, un vote pourrait-il avoir 
lieu dans un pays de suffrage universel ? M. de 
Bismarck sait aussi bien que nous qu'il faut un 
peu de temps et de sécurité. Un armistice est 
nécessaire pour permettre aux esprits de retrou- 
ver un calme temporaire, et, en quelque sorte, 
aux éléments du suffrage universel de se recon- 
naître. Une Assemblée appelée à une mission si 
grave, et qui doit être l'expression même de la 
pensée du pays en des circonstances solennelles, 
ne s'improvise pas au milieu du bruit des armes 
et des inquiétudes continuelles. La nation a be- 
soin de s'interroger et de se recueillir, lorsqu'il 
s'agit de prononcer sur sa destinée et de résou- 
dre des problèmes qui engagent à la fois son 
présent et son avenir. Faut-il ajouter que, dans 
l'état actuel des choses, le Gouvernement se 
trouvant dans Paris, et la capitale ne pouvant se 
mettre en communication régulière et suivie avec 
les électeurs, il pourrait manquer à un vote 
ainsi exprimé le caractère de manifestation na- 
tionale qui doit en assurer l'incontestable valeur. 

Le Gouvernement français souhaite vivement 
les élections. En mettant la nation dans la pleine 
possession de ses droits, elles contribueront à 
aplanir bien des difficultés et à amener une pa- 
cification qui n'a jamais cessé d'être l'objet de 
ses vœux les plus chers. Sur ce point, les déné- 
gations de M. de Bismarck, dans sa dernière cir- 
culaire, ne sauraient faire illusion à personne. 
Mais en même temps, il est nécessaire que les 
élections s'accomplissent dans des conditions 
aussi régulières que possible. 

Telles sont, monsieur, les raisons graves qui, 
mûrement pesées par le Gouvernement, lui ont 
dicté sa résolution. Quelque grand que lût son 
désir de préparer les voies à un avenir meilleur 
il ne pouvait ni compromettre la défense de 
Paris par une concession funeste, ni laisser faire 
des élections qui eussent pu ne pas être l'ex- 
pression exacte du suffrage universel. Epuiser 
nos vivres ou perdre notre temps, c'eût été éga- 
lement livrer nos armes. Le Gouvernement de 
la défense, qui siège à Paris, s'est trouvé una- 
nime pour se refuser à une pareille transaction. 
Dans les graves Instants où nous sommes, il ne 
convient pas qu'il reste une ombre sur les faits 
qui se produisent, et c'est pourquoi il faut que 
les conditions de la paix ou de la guerre soient 
conformes au droit, que le peuple français, ap- 
pelé dans ses comices, soit en mesure de s'y 
prononcer dans la plénitude de sa libre souve- 
raineté, et nous avons la ferme confiance que les 
puissances neutres, dans l'intérêt de tous, en ju- 
geront comme nous. 

Pour le ministre des affaires étrangères : 
Le délégué. 
Signé : Chaudordy. 



Décret. 



N* 5531. Tours, 15 novembre 1870, 12 h. 5 m. 

Intérieur à préfets. 
Faites publier immédiatement le décret suivant: 

La délégation du Gouvernement, 

Considérant que les effets de commerce sous- 
crits avant la guerre, à la différence des effets 
souscrits après la guerre, l'ont été dans l'igno- 
rance d'un événement inattendu, qui a jeté tout 



i coup la perturbation dans le 'commerce et 
rendu sinon impossibles, du moins très-diffi- 
ciles, les moyens de libération, 

Décrète : 

Art. 1". — Jusqu'au 15 décembre prochain, 
aucun protêt ne pourra être fait, aucune pour- 
suite exercée contre les effets de commerce sous- 
crits avant le 15 août dernier. 

Art 2. — Tous les effets de commerce sous- 
crits postérieurement au 15 août dernier demeu- 
rent soumis au décret du 5 novembre. 

Toutes les dispositions non contraires à l'ar- 
ticle 1" sont maintenues. 

Fait à Tours, le 14 novembre 1870. 

Signé : Crémieuj, Glais-Bizoir, 
Foubjchon, Gahbetta. 

Le directeur général, 
Signé : C. Laurier. 



Circulaire. 

N* 5932. Tours, 18 novembre 1870, 9 h. soir. 
Intérieur à préfets. 

Tous les capitaines et les lieutenants de la* 
mobilisée sont assimilés aux capitaines et lieu- 
tenants de la mobile et ne touchent que la solde 
de la 2* classe. 

Circulaire de Tours. 

N* 5153. 18 novembre 1870, 6 h. 35 soir. 

Intérieur à préfets et sous préfets. 
Les préfets et sous-préfets sont invités par le 
ministre de l'intérieur et de la guerre à diriger 
sur Tours, par train spécial et sans aucun re- 
tard, toute personne descendue en ballon venant 
de Paris. 



N« 5238. 



Circulaire de Tours. 

21 novembre 1870. 



Sûreté générale à préfets, sous-préfets et procu- 
reurs généraux de la République. 
Dirigez immédiatement sur Tours, sous es- 
corte, un employé des postes descendu à Luzar- 
ches avec le ballon Général Uhrich, se rendant 
probablement à Clermont-Ferrand, porteur de 
pigeons. Interdiction absolue de lui laisser lan- 
cer un seul pigeon. Les pigeons doivent arrivera 
Tours au complet. 

Circulaire. 

Tours, 22 novembre 1870, 11 h. 45 soir. 

Intérieur à préfets des déparlements de l'Ardèche, 
Drâme, Haute-Loire, Isère, Loire, Puy-de-Dome, 
Rhône, Haute-Savoie, Savoie, Basses-Alpes, 
Hautes- Alpes, Alpes- Maritimes, Bouches- du- 
Rhône, Gard, Hérault, Var, Vaucluse, Ariége, 
Aude, Haute-Garonne, Gers, Gironde, Landes, 
Hautes -Pyrénées, Basses -Pyrénées, Pyrénées- 
Orientales, Tarn-et Garonne, Cantal, Charente, 
Cliarente-Inférieure, Corrèze, Creuse, Deux-Sè- 
vres, Dordogne, Indre, Isère, Lot-et Garonne, 
Vienne, Haute- Vienne, Tarn, Loi, Aveyron, 
Allier, Cher, Nièvre, Saâne-et- Loire, Jura, Ain. 

J'ai institué à Saint-Étienne une commission 
régionale pour la construction des batteries 
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d'artillerie départementales-, mettez-vous direc- 
tement en rapport avec le président de celte 
commission pour tout ce qui concerne la fa- 
bulation des canons imposés à votre départe- 
ment. 

(Test à lui que vous devez dorénavant deman- 
der to'JS renseignements pour détails techniques 
et industriels pouvant travailler au matériel 
d'artillerie. 

Circulaire de Tours. 

N* 5890. Tours, le 24 novembre 1870, 6 h. 35 s. 
Sûreté générale à préfets et sous-préfets. 

Par ordre du ministre de l'intérieur et de la 
pierre, je tous renouvelle l'instruction de re- 
quérir et diriger sur Tours tous pigeons voya- 
geurs apportés de Paris en ballon. Les aérostiers 
se devront pas làcber un seul pigeon, tous ap- 
partenant à service public, dirigé par M. Stee- 

mcters, directeur des télégraphes et postes. 
- Cet ordre ne souffre pas d'exception. 



Proclamation de M. Gambette à l'armée 
du Mans. 

Le Mans, 24 novembre 1870, 11 h. soir. 

Soldats ! 

Après trois jours entiers passés au milieu de 
vous, à m 'enquérir de vos besoins, & organiser 
et recomposer toutes vos forces, je pars avec la 
certitude que vous allez marcher à une re- 
vanche. 

Les derniers événements vous ont été con- 
traires parce que vous étiez trop disséminés et 
trop peu nombreux. Je vous laisse ralliés et 
renforcés. 

Vous avez à votre tête des chefs énergiques, 
dévoués, aussi sages qu'intrépides. Il faut leur 
obéir aveuglément. Ils vous conduiront au suc- 
cès. Sans cesse préoccupés de vous, ils ont, on 
retour, le droit d'exiger l'ordre, la discipline, la 
bravoure, vertus républicaines dont ils vous 

donnent tous les jours l'exemple. 

Votre vie est rude, pleine de hasards et de 
sacrifices, mais songez que vous vous battez 
pour sauver à la fois la France et la République, 
désormais indissolublement liées dans la bonne 
comme dans la mauvaise fortune. Si cette noble 
pensée vous possède et vous domine, ni les pé- 
rils ni la mort ne nous paraîtront redoutables, 
car qui de vous désirerait conserver une vie 
déshonorée par l'abaissement de la patrie? 

Vous n'êtes pas inférieurs à vos frères d'armes 
de l'armée de la Loire, vous êtes enfants d'une 
même mère, vous lui devez tout, et vous défon- 
dez sur la Sarthe une position aussi précieuse 
pour l'avenir de la France que les rives de la 
Loire. 

Vous concourez enfin à ce glorieux mouve- 
ment de la France vers sa capitale. Vous ne 
voudrez pas perdre plus longtemps du terraiD, 
car chaque pied du sol que vous abandonnerez, 
c'est un jour de plus de cruelles angoisses que 
vous infligez aux assiégés. Prêtez-vous donc le 
serment les un» aux autres, comme nos pères, 
de ne plus reculer et de marcher tous d'un pas 
égal à la délivrance de la France, afin qu'il soit 



dit de vous comme de vos aînés : Ils ont bien 
mérité de la Patrie et de la République ! 

Vive la France 1 Vive la République une et 
indivisible ! 

Le membre du Gouvernement, ministre 
de l'intérieur et de la guerre. 

Signé : Léon Gambetta. 



Circulaire aux recteurs d'académie. 

Paris, le 27 novembre 1870. 

Monsieur le recteur, 

Si l'État doit l'instruction élémentaire à tous 
les citoyens, il doit l'instruction supérieure à 
tous ceux qui sont capables de la recevoir avec 
distinction, et qui "promettent, par les disposi- 
tions dont ils ont fait preuve, de rendre un jour 
d'utiles services au pays. 

C'est en vertu de ce double principe que nos 
premières Assemblées législatives, après avoir 
décrété l'établissement d'écoles primaires, pour 
les garçons et pour les filles, jusque dans le der- 
nier hameau de la République, décidèrent que 
des bourses seraient données aux frais de l'Etat 
à tous les enfants sans fortune qui auraient 
montré, par leur succès dans ces écoles, leur 
aptitude à recevoir une instruction plus éten- 
due. 

Plus tard, l'institution des bourses a été dé- 
tournée de son but. L'administration s'est arrogé 
le droit de les distribuer a son gré, et elles sont 
devenues entre ses mains un moyen de récom- 
penser ou d'activer le zèle des fonctionnaires et 
quelquefois même de reconnaître des services 
électoraux. 

On ne saurait prétendre sans injustice que les 
bourses n'ont jamais été distribuées avec dis- 
cernement, et par une équitable appréciation des 
services rendus à l'Etat ; mais, laissées sans ga- 
ranties suffisantes à la disposition du Gouverne- 
ment, elles sont pour ceux qui les obtiennent 
une faveur et non pas un droit; elles récom- 
pensent le dévouement du père, au lieu d'encou- 
rager le travail de l'enfant; elles profitent sur- 
tout aux familles exemptées par leur situation 
de l'obligation du travail manuel et constituent 
ainsi à leur profit une sorte de privilège. La loi 
qui astreint les candidats à subir un examen 
préparatoire écarte les ' incapables, et n'appelle 
pas les supériorités. Enfin, par une injustice 
inexplicable au point de vue de l'intérêt public 
et du droit, les bourses profitent exclusivement 
aux garçons, et les filles restent exclues du bien- 
fait comme elles l'avaient été du droit à l'origine 
de l'institution. 

La République, pour revenir aux principes, 
doit faciliter l'accès des écoles supérieures à tous 
les jeunes gens capables de s'y distinguer, qui 
n'en sont écartés que par la pauvreté de leurs 
familles. La doctrine de l'égalité, sur laquelle 
elle repose, recevra ainsi une nouvelle et impor- 
tante consécration. Il n'y aura plus, pour le ci- 
toyen, de barrière infranchissable, ni, pour la 
société, de force intellectuelle perdue. Les fem- 
mes, plus éclairées, répandront avec une auto- 
rité nouvelle les grandes idées de devoir, les 
principes d'honneur, les sentiments élevés et dé- 
licats dont elles sont les premières initiatrices. 



Pour la première fois peut-être, les filles du 
peuple auront une chance de s'élever par elles- 
mêmes à une position meilleure. De nombreuses 
carrières leur seront ouvertes, où les aptitudes 
spéciales de leur esprit trouveront une applica- 
tion également utile pour la société et pour 
elles-mêmes. 

Il ne vous échappera pas, monsieur le recteur, 
que, pour tirer de ces doctrines les conséquences 
qu'on en peut légitimement attendre, il sera 
nécessaire de transformer complètement la loi 
actuelle, et surtout d'accroître dans une propor- 
tion notable la dotation de l'instruction publi- 
que. Quelle que soit la position financière du 
pays, après les malheurs dont il est si cruelle- 
ment et si injustement accablé, il comprendra 
que tout son avenir dépend désormais de l'ins- 
truction, et que, pour ce premier de tous les in- 
térêts, il ne peut ni ne doit marchander les sa- 
crifices. 

Le Gouvernement de la défense nationale n'a 
pas cru devoir user de la puissance qu'il a entre 
les mains pour réaliser la réforme de l'ensei- 
gnement ; il faut, pour une telle œuvre, la ma- 
jesté de la loi, le concours de toutes les volon- 
tés, la solennité d'une discussion à la tribune 
nationale. Mais tous les honnêtes gens l'approu- 
veront d'avoir, au milieu même du péril, songé 
aux espérances du lendemain, d'avoir rouvert 
les écoles, d'avoir rêvé pour elles une transfor- 
mation matérielle et morale, d'avoir commencé 
l'application des principes qui, seuls, peuvent 
nous relever. 

Le sacrifice que nous demandons au Trésor 
pour la création de quelques bourses sera un 
point de départ pour une ère nouvelle de l'en- 
seignement public. Il sera difficile désormais de 
transformer les bourses en monnaie électorale, 
de ne pas partager avec les enfants du peuple 
les trésors de la littérature, de l'art et de la 
science, ou d'ôter aux filles l'égalité que nous 
réclamons pour elles au nom du bon sens, de la 
justice et de l'intérêt. 

Je compte, monsieur le recteur, que vous em- 
ploierez toute votre activité pour me seconder 
dans l'œuvre que j'entreprends. Ce que je viens 
de faire pour Paris, vous m'aiderez à le faire 
pour toute la France, et la prochaine Assemblée 
nationale n'hésitera pas & le consacrer par une 
loi. 

Veuillez agréer, etc. 

Le ministre de l'instruction publique 
et des cultes, 

Signé : Jules Simon. 



Circulaire. 

Tours, 28 novembre 1870. 

A MM. les généraux commandant les divisions- 
territoriales, les préfets des déparlements et les 
directeurs des fortifications . 

Messieurs, 

Vous avez déjà connaissance du décret du 25 
novembre courant, relatif à la création d'un cer- 
tain nombre de camps destinés à recevoir prin- 
cipalement les gardes nationaux mobilisés et 
accessoirement d'autres corps en formation. 

Je crois devoir aujourd'hui vous donner, en ce 
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qui concerte spécialement l'assiette de» campe 
et les fcravo*» a- exécuter, quelque» indieatiens 
complémentaire» poor la réalisation d» cette 
mesure. 

D'abord ries n'a été changé à M qui a été 
précédemment réglé touchant les camps de 
Conlie et de Toulouse, si ce n'est que ce der- 
nier recevra les contingents des Pyrénées- 
Orientales, en plus de ceux dm autres dé- 
partements énoncé» au déeret du 12 novem- 
bre 187». 

Peur les départements du Sud-Est, on m'a déjà 
signalé cou ma convenable pour l'établissement 
d'un camp, un point situé au confluent de la 
Duraoce et du Rhône, dans le voisinage de la 
ville d'Avignon -, je oonsens à ce que cette posi- 
tion soit étudiée concurremment avec oelte du 
Pas- des- Lanciers. 

Relativement aux installations de baraques 
pour logements, cuisines et autres accessoires, U 
conviendra dés le principe de restreindre les 
dispositions à prendre, à la moitié de» effectifs 
énoncés au décret, que produira l'appel du pre- 
mier ban et qui donneront dés le 10 décembre, 
une base pour asseoir avec justesse les appré- 
ciations des besoins des autres bans à appeler 
du 20 au 30 du mémo mois. 

Vous avez remarqué que les nouveaux camps 
sont distingués en deux catégories, savoir : les 
camps d'instruction et les camps stratégiques. 
Pour les premiers, le décret donna des détails 
suffisants, soit pour le choix des emplacements, 
soit pour l'exécution des travaux, soit enfla pour 
l'imputation des dépenses. Le soin de résoudre 
ces diverses questions appartenant au comité 
militaire départemental auquel sera adjoint un 
délégué du préfet. 

Les généraux commandant les divisions pour- 
ront, s'ils le jugent convenable, s'éclairer de l'avis 
des directeurs des fortifications, mais ces offi- 
ciers supérieurs, de même que les officiers sous 
leurs ordres, ne devront point intervenir active- 
ment, sinon en tant que membres du comité mi- 
litaire départemental et sans préjudice pour 
leurs fonctions spéciales. 

Quant au chef du génie du camp (art. 6), ce 
ne doit point être en principe un officier du gé- 
nie, du moins en activité. Il ne faut point perdre 
de vue que ces officiers peuvent d'un moment à 
l'autre être appelés à l'armée, et que sous aucun 
prétexte ils ne peuvent être détournés de l'exé- 
cution d'un pareil ordre. Si donc exception- 
nellement et temporairement, il leur était attri- 
bué des fonctions dans les camps d'instruction, 
il [devrait leur être donné un adjoint (officier 
en retraite ou mieux ingénieur), qui pourrait 
les remplacer immédiatement en cas de dé- 
part. 

Quant aux camps stratégiques, les choses doi- 
vent se passer comme, pour les précédents, si (je 
n'est que la moitié des dépenses sera à la charge 
de l'Etat (budget du génie) et que dés lors les di- 
recteurs des fortifications auront à présenter un 
projet très-sommaire des ouvrages, des fortifica- 
tions à établir pour la défense du camp avec 
estimation par aperçu des dépenses qui résulte- 
ront de ces travaux et des travaux d'installation. 
— Ce projet sera remis au général commandant 
la division qui le soumettra sans aucun retard à 
mon approbation avec son avis. 

Veuillez, messieurs, assurer chacun en ce qui 
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vous concerne l'exécution d» ee» dispositions 
dont vous considérerez la publication au Moniteur 
comme valant pour vous notification. 

Recevez, messieurs, etc. 

Le ministre de l'ictbmevr jst be la guerre. 
Pour le ministre et par son ordre : 

Le délégué du ministre au déparlement 
de la guerrtj 

Signé : C. de Freycinet. 



Circulaire aux agents diplomatiques 
de la France et de l'étranger. 

Tours, le 29 novembre 1870. 

Monsieur, depuis deux mois environ, l'Europe 
épouvantée ne peut comprendre la prolongation 
d'une guerre sans exemple, et qui est devenue 
aussi inutile que désastreuse. Les ruines qui 
en sont la conséquence s'étendent sur le monde 
entier, et l'on se demande à la fois quelle peut 
être la cause d'une telle lutte et quel en est le 
but. 

Le 18 septembre dernier, M. Jules Favre, viee- 
préstdont du Gouvernement de la défense na- 
tionale et ministre des affaires étrangères, se 
rendit à derrières pour demander la paix an 
roi de Prusse. On sait la. hauteur avec laquelle 
on s'en est expliqué avec lui. Les puissances 
neutres ayant fiait comprendre depuis qu'un ar- 
mistice militaire était le seul terrain sur lequel 
U fallait se placer peur arriver ensuite à une pa- 
cification, le comte de Bismarck s'y montra d'a- 
bord favorable, et des pourparlers s'ouvrirent à 
Versailles. M. Thiers oenseatil à y allei peur 
négocier sur celte base. Vous avez appris quel 
refus déguise la Prusse lai a opposé. 

On doit reeennaitre cependant que les deux 
plénipotentiaires français ne pouvaient être 
mieux choisis pour inspirer confiance au quar- 
tier général prussien et mener à bonne fin la 
triste si délicate mission dont ils avaient si no- 
blement pris la responsabilité. La sincérité de 
leur amour pour la paix n'était point douteuse, 
at M. de Bismarck, savait bien que leur parole 
avait pour garant le pays tout entier. L'un et 
l'autre pourtant ont été écartés, et le cours fu- 
neste de la guerre n'a pu être suspendu. 

Que veut dono la Prusse? Le souverain au- 
quel il avait été annoncé qu'on faisait exclusive- 
ment la guerre est tombé, et son gouvernement 
aveo lui. L'armée qu'il conduisait n'existe plus. 
Il ne reste aujourd'hui que des citoyens en 
armes, eeux-là mêmes que le roi Guillaume décla- 
rait ne vouloir point attaquer, et un Gouverne- 
ment où siègent des hommes qui tiennent à 
honneur de s'être opposés de toutes leurs forces 
à l'entreprise qui devait couvrir de ruines le sol 
de notre patrie. 

Que faut-il croire? Serait-il vrai que nos en- 
nemis veulent réellement nous détruire? La 
Prusse n'a plus maintenant devant elle que la 
France. 

C'est donc à la Franoe même, à la nation 
armée pour défendre son existence que .la 
Prusse a déclaré cette nouvelle guerre d'exter- 
mination qu'elle poursuit comme un défi jeté 
au monde contre la justice, le droit et la civili- 
sation. 



défense Nationale 

C'est au nom de ces trois grands principes 
modernes outrageusement violé» centre aoas,qw 
nous en appelons à la conscience de l'humanité, 
avec la confiance que, malgré tant de malheurs, 
notre devoir imprescriptible est de sauvegarde? 
la morale internationale. 

Est-il juste, en effet, quand 1» bol d'un» guérie 
est atteint, que Dieu von» a donné des succès 
inespérés, que vous avez détruit les armées d» 
votre ennemi, que cet ennemi lui- même est ren- 
versé, de continuer la guerre pour la seul résul- 
tat d'anéantir ou forcer à se rendre par le feu 
ou. la faim un» grande capitale toute pleine des 
richesses des arts, des sciences et de l'industrie? 

Y a-t-fl un droit quelconque qui permette à un 
peuple d'en détruire un autre et de vouloir l'ef- 
facer? Prétendre a ce but, ce n'est plus qu'uu 
acte sauvage qui neu» reporte à l'époque des 
invasions barbares. 

La civilisation n' est-elle pas méconnue o»m- 
piétsmeni, lorsqu'au se couvrant des nécessités 
de la guerre, on incendie, on ravage, on pille la 
propriété privée, avec les circonstances Isa plus 
cruelles ? 

Il faut que ces actes soient connus. 

Nous savons les conséquences de la victoire 
et les nécessités qu'entraînent d'aussi vastes 
opérations stratégiques. Nous n'insisterons pvint 
sur ces réquisitions démesurées en nature et ea 
argent, non plus que sur celte espèce de mar- 
chandage militaire qui consiste à imposer les 
contribuables au-delà de toutes leurs ressources. 
Nous laissons à l'Europe de juger à quel point 
ces excès furent coupables. Mais on ne s'est pu 
contenté d'écraser ainsi les villes et les villages; 
on a fait main basse sur la propriété privée des 
citoyens. 

Après avoir vu leur domicile envahi, après 
avoir subi les plus duras exigences, les uuntUes 
ont dû. livrer leur argenterie et leurs bijoux, 
Tout ce qui était précieux a été saisi par l'en- 
nemi et entassé dans ses sacs et ses chariots. 
Des effets d'habillement enlevés dans les mai. 
sons ou dérobés chez les marchands, des ehjaU 
de toute sorts, des pendules, des montres, oat 
été trouvés sur les prisonniers tombés estra nos 
mains. On s'est fait livrer et l'on a pris au be- 
soin aux particuliers jusqu'à de l'argent, Tel 
propriétaire, arrêté dans son château, a été ooo- 
damné à payer une rançon personnelle de 80,000 
francs. Tel autre s'est vu dérober les châles, lu 
fourrures, les dentelles, les robes de soie de » 
femme. Partout les • eaves ont été vidées, les 
vins empaquetés, eaargés sur des voitures et 
emportés. Ailleurs et pour punir une ville de 
l'acte d'un citoyen coupable uniquement d» 
s'être levé contre les envahisseurs, des officiers 
supérieurs ont ordonné la pillage et l'incendie, 
'abusant, pour cette exécution sauvage, de l'im- 
placable disciplina imposée à leurs troupes. 
Toute maison où un frano- tireur a été abrité 
ou nourri est incendiée. Voilà pour la pro- 
priété! 

La vie humain» n'a pas été respectée davan- 
tage. Alors que la nation entière est appelée 
aux armes, on a fusillé Impitoyablement non- 
seulement des paysans soulevés contre l'étran- 
ger, mais des soldats pourvu* de commissions »t 
revêtus d'uniformes légalisé». On a condamné à 
mort ceux qui tentaient de franchir les lignas 
prussiennes même pour leurs affaires privées. 
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L'intimidation est devenue nn moyen de guerre; 
cm a Toulu frappai- do terreur tes populations et 
paralyser en elles tout élan patriotique. Et c'est 
ce calcul qui a conduit les états-majors prussiens 
à on procédé utfiqtie dans l'histoire : le bombar- 
dement des villes ouvertes! 
Le (Ut de lancer sur une viHe des projectiles 
npiastblgB et incendiaires n'est Considéré corn- 
ue légitime qne dans des circonstances extrêmes 
et Strictement déterminées. Mais, dans oes cas 
même, U est d'un usage constant d'avertir les 
habitants, et jamais l'idée n'était entrée Jusqu'à 
présent dans aucun esprit que cet épouvantable 
moyen de guerre pût être employé d'une façon 
préventive Incendier des maisons, massacrer 
de loin les vieillards et les femmes, attaquer 
pour ainsi dire, les défenseurs dans l'existence 
même de leurs familles, les atteindre dans les 
sentiments les plus profonds de l'humanité, pour 
qu'ils viennent ensuite s'abaisser devant le vain- 
queur et solliciter les humiliations de l'occupa- 
tion emetnie, c'est un raffinement de violenoe 
caJoalee qui touche à la torture. On a été plus loin 
cependant, et, se prévalant, par un sophisme 
sans nom, de ces cruautés mêmes, on s'en est fait 
une arme. On a osé prétendre que toute ville 
ijai se défend est une place de guerre, et que, 
puisqu'on la bombarde, on a ensuite le droit de 
la traiter en forteresse prise d'assaut. On y met 
feu, après avoir inondé de pétrole les portes et 
les boiseries des maisons. 

Si on lui épargne le pillage, o'est une faveur 
qu'elle doit payer en se laissant rançonner à 
merci ; et même lortqtfnne ville ouverte né se 
défend pas, on a pratiqué le système du bom- 
bardement sans explication préalable, et avoué 
que c'était le moyen de la traiter oomme si elle 
s'était défends et qu'elle eût été prise d'assaut 
Il ne restait plue, pour oempléter oe oede bar- 
bare, que de rétablir la pratique des otages. La 
Prusse l'a fait. BUe a appliqué partout un système 
de responsabilités indirectes qui, parmi tant de 
faits iniques, restera comme le trait le plus ott- 
raMéflsé de sa oonduite à notre égard. Po«r ga- 
rantir la sûreté de ses transports et la tranquil- 
lité 4e tes campements, elle a imaginé de punir 
tonte atteinte portée à ses soldats ou à ses con- 
vois par l'emprisonnement) l'exil ou même la 
mort d'an des notables du pays. L'honorabilité 
de ces notâmes est devenue ainsi un danger 
pour eu. Ils ont eu & répondre, sur leur for- 
tune et sur leur vie, d'actes qu'ils ne pouvaient 
ni prévenir ni réprimer, et qui d'ailleurs n'é- 
taient que l'exercice légitime du droit de dé- 
fense. Elle a emmené quarante otages parmi tes 
baeilattti notables des tilles de Dijon, «M Ofay 
et VesotiL, sens prétexte que bout) M «Mitons pas 
ea liberté quarante capitaine* de navire faits 
prisonniers selon les lois de la guerre. 

Maie ces mesures, de quelques brutalités 
qu'elles fussent accompagnées date l'application, 
laissaient au moins intaote la dignité de «eux 
qui avaient à les subir. Il devait être donné & 
la Prusse de joindre l'outrage à l'oppression. On 
a exigé de malheureux paysans, entraînée par 
force, retenus sons menace de mort, de travailler 
à renifler las wvfages ennemis, et ft agir «entre 
les défense*» «S leur propre pejrt. On a vu des 
magistrats, dent l'âge aurait inspiré le respect 
aux cœurs les plus endurcis, exposés sur les 
machines de chemins dè 1er à toutes les rigueurs 



de la mauvaise saison et aux insultes des soldats. 
Leé sanctuaires des églises ont été profanés et 
matériellement souillés. Les prêtres Ont été 
frappés, les femmos maltraitées, heureuses en- 
core lorsqu'elles n'ont pas eu à subir de plus 
cruels traitements. 

11 semble qu'à cette limite, il n'y a dans ce 
qu'en appelait jusqu'ici du beau nom de droit des 
gens aucun article qui n'ait été violé. Les actes 
ont-ils jamais à ce point démenti les paroles? 

Le Prusse a noipseulement méconnu les loM 
les plus sacrées de l'humanité, elle a manqué à 
ses engagements solennels. Elle s'honorait de 
mener un peuple en armes à une guerre natio- 
nale. Elle prenait le monde civilisé à témoin de 
son bon droit ; elle conduit maintenant à une 
gaerre d'extermination ses troupes transformées 
en hordes de pillards ; elle n'a profité de la civi- 
lisation moderne que pour perfectionner fart de 
la destruction. Bt, comme conséquence de cette 
campagne, elle annonce à l'Europe fanéantisse- 
ment de Paris,- de ses monuments, de bob trésors, 
et la vaste curée à laquelle depuis trois mois 
elle a convié l'Allemagne. 

Tels sont les faits. La responsabilité en pèse 
tout entière sur le gouvernement prussien. Rien 
ne les a provoqués, et aucun d'eux ne porte la 
marque de oes violences désordonnées aux- 
quelles cèdent parfois les armées «ta campagne. 
Il faut qu'on le sache Mon, iiS sont le résultat 
d'an système réfléchi dont les états-majors ont 
poui suivi l'application avee une rigueur scienti- 
fique. Ces arrestations arbitraires ont été décré- 
tées au quartier général, ces cruauté* résolues 
comme un moyen d'intimidation, ces réquisitions 
étudiées d'avance, «s incendies allumés froi- 
dement avec des Ingrédients chimiques soi- 
gneusement apportés, ces bombardements con- 
tre des habitante iaofleuaifs ordonnés. Teut a 
donc été voulu et prémédité. C'est le cara/s 
tère propre aux horreurs qui font de cette 
guerre la honte de notre siècle, 

Voilà, monsieur, ce que je désire que vous 
sachiez. Nous ne parlons ici qu'à là suite d'en- 
quêtes irrécusables; s'il faut produire des 
exemples, ils ne nous manqueront pas, et vous 
en pourrez Juger d'après les documents joints à 
cette circulaire. Vous entretiendrez de ces faite 
les membres du gouvernement auprès duquel 
vous êtes accrédité. Ces appréciations ne sont 
pas destinées à eux seuls, et vous pourras les 
présenter librement à tous. Il est utile qu'au 
moment où s'accomplissent dê pareils actes, 
chacun puisse prendre là responsabilité de se 
conduite, aussi bien les gouvernements qui doi- 
vent agir, que les peuples qui doivent signaler 
ces faits à l'indignation de leurs gouvernements. 

Recevez, etc. 

Pour le ministre des affaires étrangères : 
Le délégué, 
Signé i ChaudordY. 



Circulaire. 

N* 5595. Tours, 30 novembre 1870, 6 h. 4, tri. 

intérieur tt guerre à préfets et sous-préfets. 
(Chiffrée.) 

Je vous engage à apporter la plus grande ré- 
serve dans la publication des dépêches de guerre 



qui vous viennent d'autorités autres que le mi- 
nistère. Souvent dans ces communications à la 
presse, de trouvent des détails que nous croyons 
prudent d'élaguer pour la bonne réussite des 
opérations. Notre discrétion devient vaine quand 
les journaux lés plus Approchés des lignes en- 
nemies font les révélations que nous évi- 
tons. Dans les communications qué vous faites 
au Gouvernement, il est inutile de donner des 
détails Sur les positions de nos troupes qui nous 
sont connues puisqu'elles résultent de no» or- 
dres. Attachez vous Surtout à transmettre à là 
guerre ce qui parait venir à votre connaissance 
des mouvements des positions ou des forces de 
l'ennemi. 

Circulaire. 

Tours, 30 novembre 1870. 

Guerrr à généraux commandant divisions 

et subdivisions. 
Conformément aux dispositions de l'article 4 
du décret du 25 novembre 1870, relatif à l'éta- 
blissement immédiat de onze camps d'instruc- 
tion et de concentration des gardes nationaux 
mobilisés, vous devez convoquer immédiate- 
ment le comité militaire de votre département 
pour l'appeler à déterminer l'emplacement du 
camp à établir dons votre subdivision, et pour 
faire précéder sous sa direction à l'exécution des 
travaux. 

Je crois devoir appeler toute votre attention 
sur l'importance que j'attache à l'exécution 
prompte et complète de cos dispositions. 

Il est indispensable en effet que,por les soins 
du comité militaire toutes les mesures soient 
prises pour que l'assiette du camp soit établie 
sans aucun retard, pour que son périmètre soit 
parfaitement déterminé et pour qu'enfin les 
mouvements de terrains et tous autres travaux 
préalables à l'établissement des campements 
soient faits de telle façon que l'exécution de 
l'article 8 du décret du 25 novembre, concer- 
nant les délais d'appel des gardes nationaux mo- 
bilisés soit assurée, et que les troupes puissent 
par conséquent prendre possession du terrain 
dôstiné à les recevoir. 

Une fois ces troupes rassemblées et les con- 
seils d'administration institués par les articles 6 
et 7 du décret entrés en fonction, c'est à ces con- 
seils qu'il appartiendra de faire exécuter, dons 
chaque camp, les travaux de fortification pro- 
prement dite, l'assainissement du terrain, s'il y a 
lieu, en un mot tout ce qui sera nécessaire pour 
rétablissement définitif des troupes dans de 
bonnes conditions défensives et hygiéniques. 

Telles sont, général, les instructions complé- 
mentaires du décret du 25 novembre dont je 
vous prie de donner connaissance au comité mi- 
litaire de votre département, je vous invite 
d'ailleurs & me tenir au courant par des commu- 
nications fréquentes de la suite qui leur a été 
donnée en même temps qu'aux prescriptions de 
ce décret. 

Le mihistbJ ub l'intébibub et de la ôukbkb, 

Pour le ministre et par ordre : 
Le délégué au département de la guerre, 
Signé : C. de Freyuimet. 
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ENQUÊTE BUR ^ES ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFEN8E NATIONALE 



BULLETINS MILITAIRES 



N* 5364. 



Tours, 1" novembre 1870, 12 h. soir. 



Guerre à généraux commandant divisions et 
subdivisions, chefs de corps et chefs de service. 

Je vous adresse la proclamation du ministre 
à l'armée. Yons la ferez mettre immédiatement 
à l'ordre dans tous les corps de troupes, elle 
sera lue à trois appels consécutifs. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
liberté 1 — ianni — »ratir»it< 

A Varmée. 

Soldats, 

Vous avez été trahis, mais non déshonorés. 

Depuis trois mois la fortune trompe votre hé- 
roïsme. Vous savez aujourd'hui à quels désas- 
tres l'ineptie et la trahison peuvent conduire les 
plus vaillantes armées. 

Débarrassés de chefs indignes de vous et de 
la France, êtes-vous prêts, sous la conduite de 
chefs qui méritent votre confiance, à laver dans 
le sang des envahisseurs l'outrage infligé au 
vieux nom français? En avant ! 

Vous ne luttez plus pour l'intérêt et les ca- 
prices d'un despote ; vous combattez pour le sa- 
lut même de la patrie, pour vos foyers incen- 
diés, pour vos familles outragées, pour la 
France, notre mère à tous, livrée aux fureurs 
d'un implacable ennemi; guerre sainte et na- 
tionale, mission sublime pour laquelle il faut, 
sans jamais regarder en arrière, nous sacrifier 
tous et tout entiers. 

D'indignes citoyens ont osé dire que l'armée 
avait été rendue solidaire de l'infamie de son 
chef. Honte à ces calomniateurs, qui, fidèles 
au système de Bonaparte, cherchent à séparer 
l'armée du peuple, les soldats de la Républi 
quel 

Non, non, j'ai flétri comme je le devais la tra- 
hison de Sedan et la capitulation de Metz, et je 
vous appelle à venger votre propre honneur, qui 
est celui de la France. 

Vos frères d'armes de l'année du Rhin ont 
déjà protesté contre ce lâche attentat, et retiré 
avec horreur leur main de cette capitulation & 
jamais maudite. 

A vous de relever le drapeau de la France, 
qui, dans l'espace de quatorze siècles, n'a Jamais 
subi pareille flétrissure ! Le dernier Bonaparte 
et ses séides pouvaient seuls amonceler sur 
nous tant de honte en si peu de jours ! 

Vous nous ramènerez la victoire; mais sachez 
la mériter par la pratique des vertus militaires, 
qui sont aussi les vertus républicaines, le res- 
pect de la discipline, l'austérité de la vie, le 
mépris de la mort. 

Ayez toujours présente l'image de la patrie en 
péril; n'oubliez jamais que faillir devant l'en- 
nemi a l'heure où nous sommes, c'est commettre 
un parricide et en mériter le châtiment. 

Hais le temps des défaillances est passé, c'en 
est fini des trahisons. Les destinées du pays 
vous sont confiées; car vous êtes la jeunesse 
française, l'espoir armé do la patrie : vous 
vaincrez ! Et, après avoir rendu à la France son 



rang dans le monde, vous resterez les citoyens 
d'une République paisible, libre et respectée. 
Vive la France! vive la République ! 

Tours, le 1" novembre 1870. 

Le membre du Gouvernement, ministre 
de t intérieur et de la guerre, 
L. Gambetta. 



N* 5730. Tours, le 2 novembre 1870, 1 h. 30 soir. 
Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Eclaireurs ennemis ont été repoussés par mo- 
biles à Bréval et par gardes nationaux séden- 
taires à Ivry- la-Bataille près de Dreux; francs- 
tireurs ont dispersé un escadron de uhlans. 
Paris, Journal officiel annonce que, le 28, avant 
le jour, francs-tireurs de la presse ont exécuté 
surprise sur le Bourget, et, dans la journée, s'y 
sont maintenus malgré l'arrivée de 30 pièces d'ar- 
tillerie ennemie et d'infanterie considérable. 



N* 576. Tours, 3 novembre 1870, 1 h. soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets, Tours. 

Hier, Prussiens ont tenté envahissement à 
Belfort par Giromagny où un bataillon mobile 
de la Haute-Saône n'a tenu qu'une heure et de- 
mie et par Rappe, où ennemi a eu le dessous et 
n'a pu emporter le village défendu par mobiles 
du Rhône. On dit au moins 150 ennemis hors de 
combat dont un officier supérieur. Nos pertes 
beaucoup moindres. En Normandie, près de 
Suzay, avant-poste de mobiles (Oise) a eu un 
engagement avec uhlans. 12 ennemis restés sur 
le terrain. Uhlans en reconnaissance à Gournay 
sont repartis brusquement voyant risque d'être 
surpris. 

N* 5442. Tours, le 4 novembre 1870, 2 h. 10 soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets, Tours. 

Ghàteauneuf (Loiret), évacué hier matin par 
Prussiens; quatre-vingts qui ont passé la 
Loire, ont rencontré francs-tireurs qui leur ont 
tué quelques hommes. Prussiens ont incendié 
Vaisne-en-Val (Seine-et-Marne), ennemi reparu 
à Moret hier vers 5 heures. En Normandie 
avant-posto mobile de l'Oise ont encore surpris 
hier éclaireurs ennemis près Etrepagny. Dans 
Est ennemi ne dépasse pas Dijon. On s'est battu 
le 2 entre Auxonne et Besancon, l'avantage nous 
restait en partie ; garnison ennemie de Dijon se- 
rait allée subitement vers Auxonne. Investisse- 
ment parait complet. 



N' 5096. Tours, le 5 novembre 1870, 5 h. 15 soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets et généraux 
commandant divisions et subdivisions. 

Aucun événement militaire important signalé. 
Ennemi reparu à Fontainebleau et Montereau. 
Engagement hier près Fay-aux-Loges entre ti- 
railleurs et détachements bavarois, 4 tués et 
7 blessés prussiens. On parle, mais sans détails, 
de nouveaux combats vers Auxonne. 



N*5113. Tours, le 6 novembre 1870, 1 h. soir. 
Intérieur à préfets et sous-préfets. 

On signale passages importants de troupes en- 
■emies dans Haute-Saône et Est de la Côte- 
d'Or. 4,000 Prussiens i Nuits avec artillerie. 
Corps Garibaldi hier toute la journée a barré la 
route de Saint-Jean-de-Losne à Auxonne, près 
Brazey, i un corps ennemi muni de forte artille- 
rie. Ennemi n'a fait aucun progrès dans Loiret 
ni dans Seine-et-Marne; rien de nouveau à si- 
gnaler du côté des Andelys. 



N* 5360. Tours, le 7 novembre 1870, 9 h. 45 soir. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux 
commandant divisions et subdivisions. 

L'armistice à l'effet d'élire Assemblée natio- 
nale est repoussé à l'unanimité par Gouverne- 
ment de la défense nationale, la Prusse n'ayant 
pas voulu accepter ravitaillement de Paris et 
n'ayant accepté qu'avec des réserves participa- 
tion d'Alsace et Lorraine au vote. 

A YOfficiel de ce malin, formation de trois 
armées dans Paris dont une de gardes nationaux 
sédentaires. Ordre parfait à Paris. 

(Signature illisible.) 



N* 5459. Tours le 7 novembre 1870, 1 h. 15 soir. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux 
commandant divisions, subdivisions. 

Avant-hier combat près de Brazey s'est ter- 
miné à notre avantage Francs-tireurs de Gari- 
baldi ont repoussé l'ennemi qui tente de passer 1» 
Saône et qui s'est retiré à Bretonnières près Dijon. 

Engagement nouveau parait avoir eu lieu hier 
dans la même direction. Rien de précis à ce sujet. 

Ennemi se montre & Neufchàteau menaçant 
Chaumont. 

Près de Ghâteaudun, hier, mobiles du Gers et 
francs-tireurs de Paris ont surpris un régiment 
de cuirassiers ennemis et en ont tué et blessé un 
certain nombre. 

En Normandie, près de Tillières rive gauche 
de Seine engagement a eu lieu entre Prussiens 
munis d'artillerie, et mobiles de l'Oise qui, ren- 
forcés à temps, ont pu repousser l'ennemi vers 
Etrepagny. 

N* 5859. Tours, 8 novembre 1870, 3 h. 35 soir. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux com- 
mandant divisions et subdivisions. 

Hier engagement d'avant-postes, près la forêt 
de Marchenoir, à la suite duquel ennemi a battu 
en retraite, vers trois heures et demie, laissant 
morts et blessés sur le terrain. 

Pas d'autres faits de guerre notables à signa- 
ler. 

N» 5269. Tours, 9 novembre 1870, 2 h. 43 soir. 

Intérieur à préfets, sous-préfets, généraux 
divisions et subdivisions. 
Aucun nouvel engagement notable. 
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N° 5220. Tours, 14 novembre 1870, 2 h. 10 soir. 
Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Rien à signaler du côté d'Orléans. Les Prus- 
siens continuent leurs réquisitions à Sens et 
dans les villages environnants. 

On assure qu'un corps allemand est dirigé sur 
Tonnerre. Aoxonne est sur le point d'être in- 
vesti Dole a été occupé le 30 novembre à midi 
par les Prussiens. A la Fère on s'attendait hier & 
l'investissement. Un corps prussien s'avançait de 
Reims sur Cambrai. A Saint-Itliers-le Bois 
(Eure), une patrouille prussienne a été surprise 
par 10 mobiles de l'Ardècbe et 10 francs-tireurs 
de Caen qui lui ont tué 9 hommes et fait 1 pri- 
sonnier. 48 nhlans entrés le 13 à Nemours ont 
été laits prisonniers dans la nuit par des gardes 
mobiles de Château- Laudon joints à des gardes 
nationaux. 

N' 5664. Tours, 15 novembre 1870, 2 h. 5 soir. 

Mineur à préfets, sous-préfets et généraux 
commandant divisions et subdivisions. 

De l'armée de la Loire rien i signaler. 
Dole a été évacué par l'ennemi dans la jour- 
née d'hier. 

Le 13 une colonne de 800 hommes de la garni- 
son de Mézières a fait une reconnaissance sur 
Prael et Fagnon, eu engagement heureux avec 
1,200 ennemis et dégagé des francs-tireurs qui 
se trouvaient cernés de notre côté, dix blessés 
non grièvement 

N» 5551. Tours, 17 novembre 1870, 1 1 h. 45m. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Place de Mézières et celle d'Auxonne presque 
complètement investies ont répondu heureuse- 
ment au premier feu do l'ennemi. Prussiens ont 
quitté Nemours après avoir incendié la gare et 
14 maisons. 

S' 8»4. Tours, 18 novembre 1870, 12 h. 10 s. 

Intérim à préfets, sous-préfets et généraux com- 
mandant divisions et subdivisions. 

Prussiens ont subitement abandonné investis- 
sement d'Auxonne et évacué Saint-Jean-de- 
Losne, ils nous ont attaqué en Beauce, & Lan- 
delles ils ont eu 20 hommes hors de combat. 
Noos avons gardé nos positions et ils se sont 
repliés sur Courville où ils ont en même temps 
attaqué Dreux. 

Un combat de trois heures a eu lieu sous 
cette ville, l'ennemi occupe la hauteur de Ché- 
rizy. 

Avant-hier francs- tireurs et chasseurs ont 
surpris de la cavalerie ennemie & Vurbon, tué 
mie vingtaine de hussards, blessé 10, fait 4 pri- 
sonniers. Hier matin encore ils ont rencontré un 
escadron auquel ils ont tué et blessé quelques 
hommes. Le 16 dans les Ardennes entre Lonny 
et Arcy 300 mobiles et 100 francs-tireurs ont eu 
engagement sérieux avec 2,500 ennemis ayant 
artillerie, avons eu 3 tués 12 blessés, pertes de 
l'ennemi beaucoup plus considérables. 



N" 5486. 



Tours, 19 novembre 1870, 3 h. 35 s. 



Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux com- 
mandant divisions et subdivisions et général 
Kératry. 

400 cavaliers ennemis ont incendié deux villa- 
ges près Bonneval, se sont présentés a l'entrée 
de la ville, ont été repoussés et poursuivis; 
quelques uhlans ont été mis en déroute par 
garde nationale près Errières (Loiret). Dans 
Cote-d'Or, près de Saint-Jean-de-Losne, francs- 
tireurs ont pris 40 voitures de vivres à l'ennemi, 
tuê un des cavaliers escoitant, mis les autres en 
déroute. 

N* 5774. Tours, 20 novembre 1870, 2 h. 10 soir. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux 
commandant divisions et subdivisions. 

A ChatiHon-sur-Seine, 7 à 800 ennemis surpris 
par Ricciolti Garibaldi ont tous été mis hors 
combat ou faits prisonniers. Prussiens sont ar- 
rivés hier subitement devant Evreux, ont tiré 
vingtaine de coups de canon sur la ville, garde 
nationale a résisté, ennemi s'est replié à la nuit 
à petite distance. Dix-sept cavaliers ennemis ont 
paru à Montargis, ont disparu laissant un tué et 
un prisonnier. 

N* 5188. Tours, 21 novembre 1870, 2 h. 45 soir. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux 
commandant divisions et subdivisions. 

Hier 4 Nuits engagement de cinq heures, 
sans résultats, entre 300 francs-tireurs et 1,200 
Prussiens, a dû- reprendre aujourd'hui. Le 19, 
dans l'Aisne, divers engagements de tirailleurs 
ont eu lieu, un notamment assez important à 
Vonnel, près la Fère, où avons perdu un capi- 
taine et sept ou huit hommes. On parle d'une 
sortie heureuse de Belforf vers Bessoncourt. 
L'ennemi fortifie Montbéliard. 



N* 5673. Tours, 22 novembre 1870, 12 h. 40 s. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux com- 
mandant divisions et subdivisions. 

On a des nouvelles de Paris, le succès de Coul- 
miers y est connu depuis plusieurs jours et a pro- 
duit une grande'impression. L'esprit public est 
plein de confiance et d'union. Les rapports mili- 
taires et les numéros du Journal officiel ne sont 
pas encore arrivés. L'ennemi n'a pas reparu i 
Evreux. Les mobiles ont rencontré des forces 
ennemies à Bretoncelles , se sont retirés après 
quatre heures de lutte à Yèvres. Les éclaireurs 
Girondins ont rencontré 600 cavaliers, ont tué 
deux hommes et un cheval. Une dépêche de Ro- 
croy annonce qu'hier matin Mézières était déga- 
gée; la garde nationale et la garnison de cette 
place dans une sortie le 17, auraient tué à l'en- 
nemi 500 hommes et pris un canon. — Dans la 
Côle-d'Or, engagement le 20, entre 3* compagnie 
de corps francs et 1,000 à 1,200 Prussiens, ayant 
quatre pièces de canon; de notre côté, un tué, 
quatre blessés ; Prussiens se sont retirés sur 
Vougot avec pertes évaluées à 80 hommes. 



N* 5252. 



Tours, 23 novembre 1870, 11 h. m. 



Intérieur à préfets et sous-préfets, Kératry. 

Près de Vernon nos troupes ont repris l'offen- 
sive, ont cerné un important convoi de vivres ve- 
nant de Mantes qui est resté dans nos mains, ont 
mis en déroute un détachement de 1,500 Prus- 
siens ; de notre côté, deux mobiles tués, cinq 
blessés ; l'ennemi un officier et six hommes tués, 
une quarantaine blessés ; nous avons fait quatre 
prisonniers avec cinq chevaux. Le commandant 
Montgolfier des mobiles Ardèche s'est distingué, 
a eu son cheval tué. Voilée d'Eure dégagée. L'en- 
semble des nouvelles militaires de Paris est ex- 
cellent, le feu des forts continue à faire le plus 
grand mal à l'ennemi. Le cercle de l'investisse- 
ment s'élargit. Mézières débloqué fait parvenir 
journaux et dépêches. 



N- 5745. 



Tours, 24 novembre 1870, 3 h. 10 s. 



Intérieur à préfets, sous préfets, général Kératry, 
et généraux commandant divisions et subdivi- 
sions. 

Près de Bonneval quelques cavaliers se sont 
montrés, francs- tireurs et légion Charrette ont 
tué ou blessé dix hommes à l'ennemi, fait pri- 
sonnier un cuirassier blanc et un sous-officier de 
hussards. On signale des engagements vers Mont- 
béliard, Vuyeaucourt et Oudincourt. Le 22, en- 
nemi s'est retiré ayant deux morts et onze bles- 
sés; pas de blessés de notre côté. Rien à signaler 
sur la Loire. 

N' 5561. Tours, 25 novembre 1870, 11 h. 55 s. 

Intérieurs à préfets, souspréfets et généraux 
commandant divisions et subdivisions. 

Hier les Prussiens ont passé & Racy et à Ver- 
non, mais sans s'y établir. A Vornonet, échange 
ue coups de fusil avec habitants, qui ont eu un 
blessé. Aux Andelys, visite d'une douzaine de 
uhlans, repoussés par mobiles. Des éclaireurs 
ennemis sont signalés a Montdoubleau ( Loir-et- 
Cher). 



N* 5271. 



Tours, 27 novembre 1870, 5 h. 10 s. 



Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux 
commandant divisions et subdivisions. 

L'armée de la Loire, menacée sur sa gauche 
par des forces considérables, a dù masser de ce 
côté ; certaines forces un peu avancées et qui 
présentent une ligne mince auraient risqué 
d'être coupées.— La droite tient vigoureusement 
et empêche les progrès de l'ennemi. Un succès a 
été obtenu à Neuville, où des forces ennemies; 
après avoir bombardé la ville, ont dû laisser le 
terrain & des forces inférieures en nombre, aban- 
donnant assez grand nombre de morts et blessés 
et 80 prisonniers. Nos pertes sont peu impor- 
tantes. 

Cet ensemble d'opérations n'a qu'une gra- 
vité relative de part et d'autre, et ne préjuge en 
rien le résultat de la rencontre attendue. Dans 
la Somme, combats heureux & Gentelles et Boves. 
Bonnes nouvelles du côté de Montbéliard. 
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ENQUÊTE V» 



»• 8582. Tohw, le 28 novembre 1870, S h. 10 s. 

Intérieur à préfets, tous-préfets et généraux 
commandant divisions et subdivisions. 

Dans le Perche, l'ennemi semble «voir fait un 
mouvement Analogue au noire ; obligé d'évacuer 
quelques positions extrêmes de sa droite pour 
masser tes forces. On reste dans l'attente d'un 
engagement important. 11 y a eu hier des combats 
tonte la journée aux environs d'Amiens. L'action, 
■engagée a la fois à Villiers-Bretonneux, & Boves, 
à Dury, ne nous a été favorable que snr ce der- 
nier point. 

N° 5959. Tours, le 29 novembre 1870, 1 1 h. 30 s. 

Intérieur à préfets, sout-prêfets et généraux 
commandant divisions et subdivisions. 

Des engagements assez vifs ont duré de huit 
heures et demie du matin à sept heures du soir, 
ont en lieu hier sur le front de l'armée de la 
Loire entre Pithiviers et Montargis. Sur les di- 
vers points l'ennemi a été successivement re- 
poussé avec pertes sensibles. De nombreux pri- 
sonniers et un canon sont restés en nos mains. — 
Les Prussiens sont entrés à Amiens. De nou- 
veaux engagements ont eu lieu hier près de eette 
ville : résultat inoonnu. Engagement hier à Vil- 
Jiers-en-Vexin, mobiles ont infligé des pertes à 
l'ennemi, n'ont eu qu'un blessé.— -On dit La Fère 
rendu après trente heures de bombardement 
sans sommation. 

N" 5454. Tours, le 30 nevembre 1870, 2 h. 40 s. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux 
commandant divisions et subdivisions. 

Auîun événement militaire à signaler ce 
matin. 



D£!CBMBKS 1S7Q 



CIRCULAIRES & PROCLAMATIONS 



Avis au .gardes nationaux. 

N* 5708. Tours, 8 décembre 1870, 1 h. 10 m. 
Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Faites afficher dans toutes vos communes sous 
votre signature, l'avis suivant : 

Aux gardes nationaux! 

Au moment où la résistance nationale doit se 
livrer a un immense et suprême effort sur toute 
l'étendue du territoire, le Gouvernement de la 
République invite les gardes nationaux séden- 
taires de toutes les communes, appelés à prendre 
part à des combats contre l'ennemi, de quelque 
importance qu'ils soient, 4 se considérer comme 
soldats et 4 s'inspirer de tous les devoirs de la 
vie militaire. Le premier service que les gardes 
nationaux doivent rendre est de se montrer pré- 
voyants pour eux-mêmes. Us ne devront quitter 
leurs foyers qu'avec leurs armes en bon état, 
leurs munitions soigneusement mises A l'abri, et 
pourvus de chaussures de chasse ou de route 



ACTE» DU GOUVERNEMENT DE LA 

susceptibles de résister à de longues marches et 
d'un sac contenant des provisions et des vivres. 
Ceux de nos concitoyens qui voudraient faire de 
leur fortune ou de leur aisance un noble et pa- 
triotique usage, penseront à leurs voisins plus 
pauvres, et, les aidant de leur bourse et de leurs 
cousette, il s'établira ainsi entre tous les habi- 
tants d'une «nêffie commune une confraternité 
militaire qui contribuera puissamment à la bonne 
attitude des troupes, et ces précautions, qui ne 
sauraient coûter A l'initiative individuelle aucun 
effort, seront pour l'administration de l'inten- 
dance un concours et un soulagement précieux. 
MM. les préfets sont invités i prendre toutes les 
mesures dans le sens de l'avis plus haut et A 
rendre compte au ministre de l'intérieur et de la 
guerre. 

Circulaire. 

Jî* 5509. Tours, 3 décejnbre 1870, 7 h. soir. 

Intérieurs et guerre à préfets et sous-préfets. 

La qualité de maire ou d'adjoint ne constitue 
pas, dans la pensée du Gouvernement, une 
exemption à la règle générale qui impose la mo- 
bilisation. Je suis informé d'ailleurs que, dans 
les communes administrées par des maires et 
adjoints sujets à la mobilisation, cette mesure 
indispensable pour assurer la défense du pays 
rencontre une sérieuse opposition dans les popu- 
lations. 

Beaucoup de geps disent : Quand te maire 
partira, nous partirons. C'est 14 une objection 
très-sérieuse qu'il importe de lever. Je voudrais 
avoir votre avis sur cette question, qui est déli- 
cate, puisqu'elle risque de désorganiser l'admi- 
nistration dans un certain nombre de communes. 
J'incline à penser qu'il y aurait lieu de vous oc- 
cuper de trouver des maires non sujets à la mo- 
bilisation, A seule fin de faire cesser des récrimi- 
nations souvent justifiées. J'attends votre réponse; 
faites-moi connaître aussi dans quelles disposi- 
tions vous aurez trouvé les maires à cet égard. 



Circulaire. 

Tours, 6 décembre 1870. 
Monsieur le préfet, 
En portant à votre connaissance le décret du 



28 novembre dernier qui ouvre un crédit de six 
millions destiné à procurer du travail aux ou- 
vriers sans ouvrage, j'ai appelé votre attention 
sur la nécessité de consacrer a des travaux réel- 
lement utiles les ressources créées par les com- 
munes et par les particuliers ainsi que les sub- 
ventions de l'Étal. 

Je crois utile de vous adresser .de nouvelles 
recommandations 4 ce sujet. 

il est arrivé trop souvent, en effet, que les 
communes uniquement préoccupées d'assurer des 
.moyens d'existence aux ouvriers, n'ont pas re- 
cherché suffisamment les meilleurs résultats à 
obtenir dons l'intérêt général. 

Le Gouvernement de la défense nationale, en 
.associant dans sa pensée le désir de soulager les 
souffrances des classes nécessiteuses aux devoirs 
que lui impose le salut de la patrie, doit exiger 
que les sacrifices demandés au pays ne restent 
pas stériles. 



DÉFENSE NATIONALE 

Vous n'admettrez donc aucune demande de 
subvention sans que la nature et le but des tra- 
vaux soient bien nettement déterminés. Vous 
devrez aussi vous assurer de la possibilité de 
terminer dans un délai rapproché les ouvrage; 
entrepris, afin d'éviter l'aspect déplorable de 
travaux inachevés et par suite de dépenses non 
utilisées. 

Tout en ayant égard 4 la situation particulière 
des communes, aux sacrifices consentis dans 
l'intérêt de la défense nationale, aux sommes 
volées pour l'exécution des travaux, je n'admet- 
trai d'autres demandes que celles qui «e présen- 
teront dans les conditions qui précèdent. 

Mais il ne suffit pas que les travaux entrepris 
oient un caractère d'utilité incontestable, il faut 
également, je vous l'ai déjà bit connaître, que la 
bonne exécution et l'économie de ces travaux 
soient garantis par la direction d'hommes spé- 
ciaux, et que pour éviter des abus fréquent», les 
dépenses soient constatées par une comptabilité 
rigoureusement exacte. 

En ce qui concerne les chemins vicinaux, dont 
je vous ai recommandé le choix peur l'établisse- 
ment des ateliers, une instruction générale ap- 
profondie parune commission composée d'hommes 
compétents vous a été adressée il y a trois mois. 
Elle renferme toutes les indications nécessaires 
pour l'établissement d'une comptabilité régulière 
et ses prescriptions devront être appliquées à 
partir du 1" janvier 1871. Vous voudrez bien 
donner avis de cette décision 4 l'agent voyer en 
chef de votre département pour qu'il prenne, dès 
à présent, les dispositions nécessaires. 
• C'est au moment où la salut du pays réclame 
le concours de tous les efforts, de toutes les res- 
sources, qu'il importe d'exiger des garanties dont 
l'absence a trop souvent favorisé, sinon la dila- 
pidation, du moins le mauvais emploi des sommes 
demandées aux populations. 

Les sacrifices consentis par les communes doas 
l'intérêt de la défense nationale, ont nécessaire- 
ment restreint les ressources consacrées 4 leurs 
travaux particuliers. Ce n'est qu'avec une-stricte 
économie, qu'4 l'aide d'un ordre vigoureux qu'elles 
pourront rétablir l'équilibre de leur budget Une 
comptabilité régulière, tenue d'après des bases 
bien déterminées est la.conditkra essentielle pour 
y parvenir. Faites-le comprendre A tous les ci- 
toyens chargés de surveiller, de dirjger et de con- 
trôler les dépenses communales ,ou départemen- 
tales. 

Vous voudrez bien m 'accuser réception de 1* 
présente circulaire. 
Recevez, etc. 



Pour le ministre de l'intérieur : 

Le secrétaire général du ministère 
de l'intérieur, délégué, 
■ Signé : Jules Cazot. 



Note communiquée. 

6 décembre M70. 

Après les divers combats livrés dans las jour- 
nées des 2 et 3 décembre, qui avaient casai 
beaucoup de mal à l'ennemi, mais qui en même 
temps avaient arrêté la marche en avant de l'ar- 
mée de la Loire, la situation générale de cette 
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armée parus Umt à «enp inquiétante ou com- 
mandant «ii eh*Ç le général d'Aurelle de Pala- 
«utes. 

Dos 1* suit da 3 m 4, le général d'Aurelle 
pria 4e la nécessité qui s'imposait suivant lui 
(émmt Orléans et opérer la retraite des di- 
vers corps de l'armée sur la rive gauche de la 

Loire. 

B lui restait cependant une armée de plus de 
200,000 hommes, pourvue de plus de 500 bou- 
ches à feu, retranchée dans un camp fortiûé de 
pièces de marine à longue portée. 

Il semblait que osa coalitions exceptionnel- 
lement favorables dussent permettre une résis- 
tance qu'en tout cas les devoirs militaires les 
pins simples ordonnaient de tenter. Le général 
d'Aurelle n'en persista pas moins dans son plan 
de retraite. « Il était sur place, disait-il, il 
pouvait juger mieux que personne de la situa- 
tion réelle des choses. » 

Après une délibération prise en conseil de 

Gouvernement, à l'unanimité, la délégation de 
Tours fit passer le télégramme suivant au com- 
jaaadaat sa chef de l'armée de la Loire : 

«Lopinion du Gouvernement consulté était 
de vous voir tenir ferme à Orléans, voue servir 
des travaux de défense -et ne pas s'éloigner de 
Paris. Mais puisque vous affirmez que la retraite 
est nécessaire, que vous êtes mieux à même sur 
les lieux de juger la situation, que vos troupes 
ne tiendraient pas, le Gouvernement vous laisse 
le soin d'exécuter les mouvements de retraite 
sur la nécessité desquels vous insistez et que 
tous présentez comme de nature à éviter & la 
défense nationale un plus grand désastre que 
celui môme de l'évacuation d'Orléans. 

« En -conséquence, je retire mes ordres de 
concentration active et forcéo à Orléans et dans 
le périmètre de vos feux de défense. 

« Donnez des ordres d'exécution à tous nos 
généraux placés sous votre commandement en 
chef. 

a Signé : L. Gambetta, Ad. Créhieux, 
Glais-Bizoin, Fodbichon. » 



Translation à Bordeaux de la délégation 
du Gouvernement. 

Tours, 8 décembre 1870. 

A la suite des derniers événements militaires 
accomplis sur la Loire, et de l'évacuation d'Or- 
léans, le Gouvernement a décidé la création de 
deux armées distinctes ayant à opérer dans les 
deux régions séparées par le cours du fleuve, 
en conservant la jonction avec Paris comme ob- 
jectif immédiat et suprême. Dans cette situation, 
il importe avant tout que la liberté des mouve- 
ments stratégiques de ces deux armées ne 
puisse être entravée, ni de près ni de loin par 
des préoccupations politiques ou administra- 
tives. 

Bn conséquence, la proximité du siège du 
Gouvernement a Tours pouvant gêner les opé- 
rations des deux armées, il a été décidé que 
l'ensemble des services serait transporté à Bor- 
aaaux, qui, par la facilité de ses communica- 
tions de terre et de mer avec le reste de la 
France, offre de précieuses ressources pour 
l'organisation de nos forces et la continuation 
de la guerre. 



Quaat au ministre de l'intérieur et de la 
guerre, il se rend dés demain aux armées, où 
est sa place 'dans les circonstances actuelles, 
pour assister aux efforts des soldats de la 
France vers Paris. 



Nous, président de la délégation, garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu le rapport à nous fait par notre collègue 
le ministre de la guerre, et de l'avis unanime 
de la délégation; 

En vertu des pouvoirs que nous confère l'ar- 
ticle 3 du décret du 12 septembre 1870, ainsi 
conçu : 

« M. Crémieux, membre du Gouvernement de 
la défense nationale, établira son siège a Tours, 
et pourra le transporter partout oit l'exigeront les 
nécessités de la défense » ; 

Décrétons : 

Le siège du Gouvernement de la défense na- 
tionale, délégué à Tours, est transféré à Bor- 
deaux (I). 

Fait à Tours, le 8 décembre 1870. 

Signé : Ad. Crémieux. 



Circulaire. 

N* 5365. Tours, 9 décembre 1870, 9 h. 55 m. 
Gouvernement aux préfets. 

Le Gouvernement transfère son siège & Bor- 
deaux. Correspondez maintenant avec Bor- 
deaux. 

Circulaire. 

Sours, 9 décembre 1870. 

Le garde -des sceaux, ministre de la justice, 
vient d'adresser à tous les préfets la circulaire 
suivante : 

Aux préfets. 

Messieurs, 

D'accord avec mes collègues, MM. Gambette 
et Fouriohon, j'ai ouvert au ministère de la 
justice une souscription que nous avons éten- 
due à tous les départements, pour venir en aide 
à nos chers soldats prisonniers en Prusse. D'un 
certain nombre de départements m'arrivent di- 
rectement des sommes souscrites et des listes 
de souscriptions. 

Plusieurs préfets me demandent où les fonds 
qu'ils reçoivent doivent être versés. 

Veuillez, monsieur le préfet, prier MM. les 
sous-préfets de faire parvenir a la préfecture le 
montant des souscriptions qui seront remises 
entre leurs mains. Vous verserez vous-même 
dans la caisse du trésorier-payeur général de 
voire département. 

L'important pour le succès de notte souscrjp- 
tion, c'est qu'elle ne soit pas retardée. L'hiver 
est rigoureux dans nos contrées, il l'est bien 
plus encore surtout pour des Français, dans un 



(l) Le personnel de la délégation du ministère 
de l'intérieur est arrivé à Bordeaux le 11 dé- 
cembre ; les services ont -été installés à la pré- 
fecture et ont fonctionné le même jour. 



-climat si différent du leur, an milieu de toutes 
les privations et si l*4n de la patrie. 
Recevez, etc. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Signé : Ad. Crémieux. 

Circulaire. 

N* 5371. Bordeaux, 1 1 décembre 1870, 4 h. 30 s. 
Guerre à préfets. 

Faites-moi connaître d'urgence par le télé- 
graphe combien vous avez dans votre départe- 
ment de bataillons de mobilisés prêts à entrer 
en campagne immédiatement, sans autres pré- 
liminaires, et quel effectif total cesdils batail- 
lons représentent. Dans ce compte vous ferez 
entrer, s'il en existe actuellement dans votre 
département, les bataillons mobilisés que vous 
aurez reçus de quelque autre département et 
qui seraient également prêts à marcher. 

Circulaire. 

N* 5618. Bordeaux, 11 déc. 1«70, 12 h. 30 m. 

Guerre à généraux commandant les divisions 
militaires au Havre, à Lille, Besançon, Lyon* 
Toulon, Montpellier , Perpignan, Toulotise, 
Bayonne, Nantes, Hennés , Bastia , Tours, 
Bourges, Clermont, Limoges, Grenoble, Alger, 
Oran, Constantine, les commandants des corps 
d'armée, Uf .corps à Bourges,**; if à Jesnes, 
48" à Gien, 80' à Bourges, il' à Marchenoir, 
HT à Lille. * 

Je voas prie de mettre à l'ordre des corps et 
établissements militaires sous vos ordres la 
noie suivante, qui sera d'ailleurs insérée au 
Moniteur universel : 

Aucune audience ne sera accordée dans les 
bureaux de la guerre aux officiers, fonction- 
naires ou employés militaires qui s'y présente- 
ront sans un. ordre -formel des généraux com- 
mandant les divisions territoriales ou actives, 
une armée, un corps d'armée ou de leurs chefs 
de service. 

Tout militaire, soldat, sous-officier et offioier, 
6 quelque corps qu'il appartienne, rencontré 
hors de sa garnison ou loin de son corps, et 
qui ne sera pas muni d'une permission régu- 
lière d'absenee, sera signalé au commandant de 
la place ou. du département, arrêté et traduit 
devant la cour martiale la plus voisine. 

La gendarmerie -est chargée d'assurer l'exé- 
cution de cette dernière mesure. 



Circulaire. 

N- 5619. Bordeaux, 11 déc. 1870, 12 h. 30 m. 

Guerre à généraux commandant divisions mili- 
taires Havre, Lille, Besançon, Lyon, Toulon, 
Montpellier, Perpignan, Toulouse, Bayonne, 
Nantes, Rennes, Bastia, Tours, Bourges, Clermont, 
Limoges, Grenoble, et généraux commandant 
les corps d'armée, à i5' 4 Bourges, à i6; iV à 
Josnes, /** à Gien, 30' à Bourges, 2/* 4 Mar- 
chenoir, îî* à Lille. 

A l'avenir, chacune des ««nées de la Répu- 
blique sera pourvue d'un régiment de geudar- 
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merie a cheval, placé sous le commandement 
exclusif du colonel du régiment. 

Ce colonel correspondra directement avec le 
ministre, dont il relève. Une cour martiale est 
instituée en permanence sur les derrières de 
chaque armée et présidée par le colonel du 
régiment de gendarmerie. Un escadron et deux 
compagnies de gendarmerie sont attachés au 
ministère de la guerre. L'officier commandant 
cette troupe est placé bous les ordres directs 
du ministre et présidera une cour martiale en 
permanence. 

Instructions pour les colonels commandant les 
régiments de gendarmerie à la suite des armées : 

1* Suivre l'armée et disposer son régiment 
de manière a surveiller et boucher les issues. 

2° Arrêter les fuyards et les ramener a une 
troupe constituée. Sont réputés fuyards tout 
soldat, tout officier, tout groupe battant en re- 
traite sans un ordre écrit ou sans être placé 
sous le commandement d'un officier supérieur ; 
tout soldat non blessé arrêté en arrière de 
l'armée sans armes et sans équipement sera 
immédiatement traduit devant la cour mar- 
tiale ; sera également arrêté et traduit devant 
la cour martiale tout militaire proférant les cris : 
Sauve qui peut! Nous sommes poursuivis ! 

3* Apporter la plus grande rigueur et la plus 
grande vigilance dans l'accomplissement des 
devoirs imposés. 
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N« 587. 



Circulaire. 

Bourges, 13 décembre 1870, 4 h. s. 



Le ministre de Intérieur et de la guerre à tous 
les chefs de corps. 

Vu la rigueur de la saison et la nécessité 
d'assurer pendant la campagne d'hiver aux 
troupes eu marche des cantonnements, de ma- 
nière à donner aux soldats l'abri et le repos né- 
cessaires pour refaire leurs forces, 
Arrête : 

Pendant la durée de la campagne d'hiver les 
généraux et les chefs de corps sont autorisés a 
loger chez l'habitant autant de monde que 
pourront eu contenir les locaux qui se trouve- 
ront sur le passage des troupes. 

Ce genre de cantonnement sera porté à la 
connaissance de tous les maires, qui en assure- 
ront l'exécution. Les chefs de corps enverront 
devant les troupes en marche des officiers et 
des sous-officiers chargés de visiter les locaux et 
fixer d'avance l'effectif à loger dons chaque 
maison. La mesure des cantonnements devra 
être immédiatement appliquée. 

Signé : LÉON Gambetta. 



N* 5851. 



Circulaire. 

Bordeaux, le 15 décembre 1870, 
12 h. 30 soir. 



Guerre à intendants Rennes, Laval, le Mans,Caen, 
Altnçon, Tours, Angers, Nantes, Poitiers, 
Niort, La Rochelle, Angoulême , Libourne, 
Bourges, Monlluçon, Nevers, Moulins, Cler- 
mont-Ferrand, Maçon, Bourg, Lyon, Saint- 
Etienne. 

Créez immédiatement: 1* dans la gare de 
votre ville ou à proximité une station de repos 



pour mille blessés ; vous avez tous pouvoirs ; 
requérez les locaux convenables; 

2* Des hôpitaux temporaires dans les grands 
établissements ; provoquez en outre les offres 
des particuliers; prenez les auxiliaires civils 
nécessaires à ces services; réquisitions, achats, 
entreprisés, soins à titre gratuit où à titre oné- 
reux, vous utiliserez tout avec ordre et méthode 
dans le personnel attaché à la station de repos ; 
chacun doit d'avance connaitre son poste de 
jour et de nuit et vous ne laisserez jamais partir 
sans prévenir vos collègues des points de des- 
tination ou de passage. Vous m'accuserez récep- 
tion de ia présente circulaire ; vous me rendrez 
compte directement le 18 de ce quo vous aurez 

Signé : Fébot. 



N* 5193. 



Circulaire. 

Bordeaux, le 18 décembre 1870, 
9 h. 25 matin. 



Directeur général des télégraphes et des postes à 
tous les bureaux télégraphiques. 

M. Edgar Raoul Duval, chargé d'une mission 
par le Gouvernement, me fait connaitre que les 
papiers destinés à constater son identité et le 
droit de franchise télégraphique qui lui avait 
été conféré, sont tombés aux mains des Prus- 
siens. Si quelqu'un se présentait pour faire 
usage de ces papiers vous accepteriez ses dé- 
pèches et vous mêles transmettriez au lieu de 
les expédier au destinataire. Vous auriez soin 
également de déférer le fait à l'autorité. 



Circulaire aux préfets et sous-préfets, 
pour prémunir contre les fausses nou- 
velles. 

Bordeaux, 19 décembre. 

Depuis quelques jours, les fausses nouvelles 
sont répandues avec une persistance et une 
malignité incroyables. Certains journaux, em- 
pressés à les reproduire et à les commenter, 
semblent obéir à un mot d'ordre. Je ne saurais 
trop vous engager & tenir les populations en 
garde contre de pareilles manœuvres, qui n'ont 
d'autre bût que de dérouter l'opinion et d'éner- 
ver la fibre patriotique. Il faut que les départe- 
ments imitent la confiance et la fermeté d'àmo 
de Paris, que les messages prussiens introduits 
dans ses murs ne réussissent même pas à émou- 
voir. 

Le Gouvernement de la République tient a 
honneur de ne rien cacher de la vérité. Tenez 
donc pour certain que les nouvelles do guerre 
qui ne vous sont point directement communi- 
quées par nos bulletins quotidiens sont apo- 
cryphes. 

Lorsque nous gardons le silence, c'est qu'il 
n'y aucun fait accompli à signaler. Quant aux 
mouvements stratégiques, tout le monde com- 
prendra la réserve que nous devons garder. 
Soyons patients, calmes et courageux. A Paris, 
comme sur les rives de la Loire, la situation est 
bonne. 

Si l'œuvre de la résistance nationale n'est 
pas entravée par aucune défaillance, si tous 
les citoyens, au lieu de se laisser aller à des 



paniques inexplicables, savent élever leurs réso- 
lutions à la hauteur des circonstances, l'heure 
de la revanche sera prochaine. Telle est notre 
inébranlable foi. Aidez-nous & la faire partager 
par les populations, en réagissant contre les 
faux bruits qui, dans les circonstances actuelles, 
sont une véritable conspiration contre la patrie. 

Lé directeur général de l'intérieur, délégué, 
Signé : Cl. Latjbier. 



Circulaire. 

Le comte de Chaudordy aux agents diploma- 
tiques de ia France à l'étranger. 

Bordeaux, le 19 décembre 1870. 

Monsieur, le Gouvernement qui siège à Paris, 
d'accord avec la délégation, afin de donner une 
preuve de son bon vouloir aux puissances qui 
ont exprimé le désir de le voir prendre part à 
la conférence qui doit se réunir à Londres, i 
résolu de s'y faire représenter. Le gouvernement 
de — nous fait savoir par son ambassadeur 
(ministre, chargé d'affaires), et par notre re- 
présentant à combien il souhaitait notre 

présence dans celte réunion internationale. 
C'est pour répondre à cette bienveillante dé- 
marche que la résolution, dont j'ai l'honneur de 
vous aviser, a été prise par le Gouvernement de 
la défense nationale. 

Mous no pouvons douter que les membres de 
la conférence ne soient invités par leurs gou- 
vernements à nous tenir compte d'une détermi- 
nation qui devait rendre assez incertaine les 
tristes préoccupations qui nous dominent, en 
même temps qu'elles sont un sujet de trouble et 
d'inquiétude pour toute l'Europe. Vous voudrez 
\ien, en portant à la connaissance du ministre 

des affaires étrangères de la décision da 

Gouvernement de la défense nationale, lui don- 
ner lecture de cette dépêche et l'informer en 
même temps que nous aurons recours à son obli- 
geante intervention afin que des saut-conduits 
soient accordés par le quartier général prussien 
au plénipotentiaire français qui devra se rendre 
de Paris à Londres. 

Recevez, etc. Le délégué, 

Signé : Chaudordy. 



Circulaire. 

N' 5385. Bordeaux, 20 décembre 1870, 6 h. 25 s. 

Guerre à généraux commandant subdivisions 
militaires territoriales et préfets. 

En exécution du décret du 1 i décembre, il y 
a lieu de renforcer les régiments de mobiles, 
ceux qui sont & Paris exceptés, au moyen de 
contingents tirés de la garde mobilisée. Com- 
plétez immédiatement vos dépôts régimentaires 
de mobiles au chiffre de 1,400 hommes avec des 
mobilisés du déparlement et rendez -moi compte. 
Le chiffre de 1,400 hommes est absolu, quelques 
mutations qu'ait subies antérieurement l'effectif 
du dépôt. 

Signé : DE LOVERDO. 
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Circulaire. 

N* 3327. Bordeaux, 20 décembre 1870, 5 h. 17. 

Intérieur à préfets de la République. 

Faites-moi savoir d'urgence quand les mobi- 
lisés seront absolument habillés, équipés, cam- 
pés, complètement en état de partir dans de 
bonnes conditions sanitaires. Je tiens à ce qu'ils 
aient tous une couverture et, s'il est possible, une 
chaude capote, tout au moins un tricot de laine 
pour la remplacer. Ont-ils des havre-sacs, de 
grandes gamelles, grands bidons, grandes mar- 
mites, petits bidons, petites gamelles, tentes, etc.? 
Ont-ils des souliers ? avisez-moi de ce qui leur 
manque et de ce que vous ne sauriez leur pro- 
curer. J'attends votre réponse d'urgence. 

Le directeur général adjoint. 
G. Masure. 



Circulaire de Bordeaux. 

N* 541. Bourges, 20 décembre 1870, 7 h. 20 s. 

Guerre à généraux commandant la v armée, 
Bourges, la S* au Mans, les îf et 23* corps, 
Lille, la 3* division Lille, le W corps, Lyon, la 
f division militaire, Lyon, la subdivision à 
Cherbourg, la subdivision au Havre, la T di- 
vision militaire, Besançon, la /s* Nantes, la 
M* Rennes, la 48' Tours, la 49* Bourges; à 
général Briand, commandant les troupes à 
Carentan, et à Gambelta, Lyon. 

Il faut prendre des mesures contre l'évacua- 
tion abusive des militaires sur les hôpitaux et 
contre l'ivrognerie ; les prescriptions du service 
en campagne, ainsi que celles de la circulaire 
relative au séjour abusif dos militaires dans les 
hôpitaux civils ou militaires, doivent être ri- 
goureusement observées, et alors les désordres 
que l'on me signale disparaîtront d'eux-mêmes. 
Comme mesure supplémentaire à prendre contre 
les irrognes, j'ordonne que tout soldat, dont 
l'état d'ivresse étant de service aura été cons- 
taté, sera tenu aux grand'gardes pendant huit 
jours consécutifs, eu il sera surveillé spécia- 
lement; s'il lâche pied au feu, il sera fusillé 
immédiatement sans que l'ivresse soit pour lui 
une excuse ; je recommande en outre de veiller 
à ce que les hommes ne quittent pas leurs rangs 
sons prétexte d'aller porter un homme à l'am- 
bulance. 

Le règlement proclame sagement que le meil- 
leur moyen de garantir le secours aux blessés, 
c'est d'assurer la victoire. 

Signé : de Fbbyccnet. 



Circulaire. 

N« 5683. Bordeaux, 21 décembre 1870, 3 h. 50. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Divers engagements ont eu lieu hier aux envi- 
rons de Tours, qui est menacé de près du côté 
delà ligne de Vendôme. En Normandie, l'ennemi 
continue à se fortifier à Bourgtheroulde. 

Un petit détachement de cavalerie venu de 
Glos-Montfort pour couper télégraphe a été re- 

EMQCÊTE- — T. D. 



poussé par mobiles. Un nouvel engagement pa- 
rait avoir eu lieu hier soir vers Nuits, mais 
détails manquent. 



Circulaire. 

N* 5321. Bordeaux, 24 décembre 1870, 6 h. 30 s. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Les informations que le Gouvernement vient 
de recevoir de Paris lui permettent de démen- 
tir, de la manière la plus catégorique, les bruits 
de désordre dans la rue et de répression vio- 
lente dont certains journaux se sont faits les pro- 
pagateurs; les seuls faits regrettables qui puis- 
sent être signalés sont des infractions & la dis- 
cipline militaire, qui ne forment, du reste, 
qu'une infime exception parfaitement circons- 
crite, et qui ont entraîné la dissolution de deux 
bataillons de la garde nationale : celui des ti- 
railleurs de Belleville et celui des volontaires 
du 147*. 

M. Flourens a été renvoyé devant un conseil 
de guerre à raison de faits auxquels la politique 
est étrangère, sous la prévention d'une usurpa- 
tion d'insignes et de commandement militaire. 
Un certain nombro de volontaires de Belleville 
sont traduits devant la même juridiction pour 
désertion en présence de l'ennemi. 

Il ne s'est produit ni à l'occasion de ces faits 
particuliers, ni en aucune autre circonstance, 
aucun symptôme de discorde civile. L'esprit 
d'union et de patriotisme n'a fait, au contraire, 
qu'aller en s'exaltant. 



Circulaire. 

N* 5877. Bordeaux,2 1 décembre 1870, 6 h. 30 s. 
Intérieur à Tours, préfets et sous-préfets. 

M. Gambette, ministre de la guerre et de l'in- 
térieur, poursuivant la tâche qu'il s'est donnée 
de se rendre compte lui-même de l'état de nos 
forces militaires, a quitté Bordeaux pour se 
rendre à Lyon. 



Circulaire. 

N* 5954. Bordeaux,2l décembre 1870,8 h. 15 s. 
Justice à tous les préfets. 

Veuillez faire de suite imprimer et afficher les 
dépêches suivantes : 

a Le préfet de Lyon a expédié le 20 décembre, 
à 9 heures 30 minutes du soir, au Gouvernement 
la dépêche suivante : 

« Un épouvantable forfait a été commis au- 
jourd'hui à Lyon. Un des chefs de bataillon de 
la garde nationale de la Croix-Rousse, républi- 
cain irréprochable, a été saisi et fusillé à midi 
et demi par une bande de misérables agitateurs, 
probablement stipendiés par les ennemis de la 
République et de la France. L'exécution a eu 
lieu après un simulacre de jugement qui ajoute 
à l'odieux du crime. Ce commandant a été pris 
au moment où il cherchait à pénétrer dans une 
salle où les agitateurs tenaient un autre com- 
mandant du même quartier prisonnier, et vou- 
laient le forcer à se placer & la tête d'une mani- 



festation provoquée sous prétexte de demander 
compte de la catastrophe arrivée à Nuits. Lyon 
est consterné et indigné, mais tranquille, l'ordre 
ne sera pas troublé. Vive la République 1 » 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
s'est empressé, en recevant cette dépêche, de la 
transmettre à M. le procureur général, à Lyon, 
en ajoutant : 

« Voilà la dépêche que je reçois du préfet. Je 
pense, monsieur le procureur général, que la 
justice protectrice des citoyens et vigilante à 
poursuivre le crime a de suite rempli son de- 
voir. L'arrestation immédiate des criminels qui 
ont eu l'audace de se constituer en tribunal et 
parodiant la justice, de prononcer et de faire 
exécuter une condamnation & mort, l'arrestation 
immédiate des criminels qui ont fusillé la vic- 
time, voilà sans doute ce qui est opéré au mo- 
ment où je vous écris. 

« Que la plus grande publicité soit donnée aux 
poursuites, que la justice montre sa force, et 
que la République] manifeste la puissance qui 
lui appartient en demandant réparation contre 
tous ceux qui auront trempé dans ce lâche 
assassinat. Communiquez cette dépêche au préfet 
et au général, dont on me remet aussi une dé- 
pêche annonçant ce désastre et généreusement 
indignée. Si, en ce moment, c'est la justice mili- 
taire qui procède, prêtez tout votre appui. Tenez- 
moi au courant. » 

De son côté, M. le ministre de l'intérieur et de 
la guerre, en ce moment à Lyon, a expédié à 
2 heures et demie, le 21 décembre, à M. le garde 
des sceaux, la dépêche suivante : 

u Je fais le nécessaire ici pour arriver à une 
prompte et éclatante répression du crime com- 
mis hier; nous comptons y arriver prochaine- 
ment. L'émotion a été vive, mais nullement dan- 
gereuse. J'ai reçu les magistrats, l'instruction se- 
poursuit : il faut que la répression soit exem- 
plaire, elle le sera. » 

Enfin, le procureur général de Lyon a adressé 
le même jour, à trois heures et demie, à M. 1» 
garde des sceaux, la dépêche qui suit : 

L'indignation est générale, le deuil est par- 
tout : la stupeur règne dans le quartier où s'est 
accompli le lâche attentat d'hier. 

c Neuf personnes déjà arrêtées, présumée» 
coupables, notamment celle qui aurait com- 
mandé le feu contrôle malheureux Arnaud. Tou» 
les moyens dont dispose la justice sont em- 
ployés. » 

Il ne dépendra pas d'elle que Ea> répression ne' 
soit prompte et exemplaire. 

A. Cbémieui. 



Circulaire. 

N" 5221. Bordeaux,22 déc. 1870, t h. 28 s. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Les circulaires de l'intérieur et de la justice' 
sur l'événement de Lyon sont confidentielles et 
destinées à vous éclairer sur ce déplorable inci- 
dent ; c'est là un événement accidentel et qu'il ne 
faut pas grossir. C'est pour éviter le grossisse- 
ment qu'en pourraient tirer les ennemis de la: 

13 
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République que je vous ai télégraphié; ne 
faites dono pas afficher les dépêches partout où 
elles ne l'auraient pas été. 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



N* 5144. 



Circulaire. 

Bordeaux, 22 déc. 1870, 11 h. 20 m. 



Secrétaire général télégraphes postes à inspecteurs 
télégraphes et directeurs postes. 

Envoyez fonds de la souscription pour batte- 
ries, par groupes chargés, à M. Robert, caissier 
d'administration à Bordeaux. Ce comptable vous 
fera parvenir son récépissé en ce qui concerne 
les envois déjà effectués. 

Le récépissé sera délivré immédiatement 



Circulaire. 

Bordeaux, 23 décembre 1870, 5 h. 40 8. 

Intérieur à préfets, sous-préfets, généraux 
divisions et subdivisions. 

Un messager du Gouvernement, arrivé par 
ballon à Beaufort (Maine-et-Loire), annonce qu'il 
a laissé Paris en excellent état, les opérations 
militaires avaient recommencé hier matin. Nous 
avons eu un combat d'artillerie qui nous a été 
favorable. La Ville-Evrard et la Maison-Blanche 
ont été prises par le général Yinoy. 

Le général Ducrot a livré un combat en avant 
de Drancy. L'ennemi n'eBt pas entré à Tours, il 
s'est replié vers Château-Renault. 



N* 54. 



Circulaire. 

Bordeaux, 23 déc. 1870, 11 h. 55 s. 



Guerre à généraux commandant les divisions 
militaires, ainsi qu'aux généraux comman- 
dant les camps. 

Prenant ea considération les demandes d'un 
grand nombre de préfets, le ministre de la 
guerre a décidé qu'il n'y aurait pas lieu de 
faire exécuter rigoureusement, en ce qui con- 
cerne les anciens militaires, le décret du 14 dé- 
cembre, partout où l'application de cette me- 
sure donnerait lieu do la part des autorités et 
des populations à une répugnance bien cons- 
tatée. 

Dans tous les départements, la dispense qui 
n'avait été étendue que jusqu'aux anciens mili- 
taires élus sous-officiers, comprendra également 
ceux élus caporaux. Prévenez les autorités 

civiles. 

SB Lovebdo. 



Circulaire. 

N* 5945. Bordeaux, 25 déc. 1870, 10 h. 15 s. 

Guerre à généraux commandant corps d'armée 
et camps. 

La neige, qui tombe abondamment partout, 
doit vous faire prendre toutes les précautions 
possibles pour la conservation de vos troupes 
sans négliger de continuer à vous tenir en 
garde contre les opérations de l'ennemi ; répan- 
dez dans les villages, à portée de votre armée, 



les hommes et les chevaux qu'il n'est pas indis- 
pensable de tenir. Étendez les dispositions de la 
circulaire sur les cantonnements de troupes ; 
vous pouvez tout vous permettre en ce moment 
pour assurer la conservation de l'armée. J'ap- 
pelle toute votre attention sur ce point, et je 
vous invite à me rendre compte des dispositions 
que vous aurez prises en l'exécution du pré- 
sent ordre, qui ne doit comporter d'autres excep- 
tions que celles résultant des circonstances de 
la guerre. 

Haga. 



Circulaire. 

N« 5537. Bordeaux, 25 déc. 1870, 12 h. m. 

Intérieur à préfets. 

La délégation de la défense; nationale, consi- 
dérant que les conseils, généraux élus sons 
l'empire avec l'attache de la candidature offi- 
cielle, en vertn d'une loi qui donne à leur man- 
dat une durée de neuf années, constituent une 
représentation départementale en opposition 
complète avec l'esprit des institutions républi- 
caines ; 

Considérant dès lors que la dissolution des 
conseils généraux doit suivre celles du Sé- 
nat, du Corps législatif et des conseils munici- 
paux, 

Décrète : 

Art. 1". — Les conseils généraux sont dis- 
sous. 

Art. 2. — Les préfets constitueront d'urgence 
et provisoirement des commissions départemen- 
tales qui devront organiser les budgets des dé- 
partements et parer aux nécessités des services. 
Ces commissions seront formées dans chaque 
département d'un nombre de membres égal & 
celui des cantons. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Signé : Cbémieux, Gahbbtta, Glais* 

BlZOUi, FOUHIOHON. 

Pour copie conforme : 
C. Laukieb. 



Circulaire. 

Bordeaux, le 26 décembre 1870. 

Le délégué du ministre des affaires étrangères 
aux agents diplomatiques de la France à l'é- 
tranger. 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous envoyer sous ce pli une 
copie des notes que nous avons échangées ré- 
cemment avec le gouvernement prussien, au 
sujet du traitement des prisonniers de guerre 
allemands en France et de l'internement des 
officiers et équipages des navires de commerce 
capturés par nos croiseurs. 

Ainsi que vous le verrez en prenant connais- 
sance de cette correspondance, le chancelier de 
la Confédération de l'Allemagne du Nord vou- 
drait introduire en Europe un droit nouveau, 
dont la base évidente serait que tout ce qui peut 
être utile à la Prusse est permis, mais que tout 
ce qui peut lui nuire est défendu. La thèse qu'il 



soutient ne s'explique que par l'état d infériorité 
où se trouve la marine prussienne vis-à-vis delà 
nôtre. 

Les procédés des armées allemandes, depuis 
qu'elles ont envahi nos provinces de l'Est, ne 
nous ont pas permis d'adoucir les rigueurs que 
la guerre maritime entraîne avec elle; mais il 
suffit cependant de lire les instructions adres- 
sées, au mois d'août dernier, par le ministre de 
la marine, au vice-amiral commandant l'escadre 
de la Baltique, et qui lui enjoignaient de respec- 
ter les villes ouvertes, pour voir combien 
nous avions souci d'épargner les personnes et 
les propriétés privées. Nous nous sommes appli- 
qués, depuis le commencement de la guerre, & 
suivre strictement dans nos opérations sur mer 
aussi bien que dans celles sur terre, les règles 
du droit international universellement recon- 
nues, et nous ne défendons aujourd'hui, en ce 
qui concerne le point spécial en discussion, que 
des usage 8 consacrés par le temps, et à la con- 
servation desquels toutes les puissances mariti- 
mes sont intéressées. 

C'est donc avec la conviction de notre droit, 
forts de l'équité et de la modération dont nous 
avons toujours fait preuve, que nous nous croyons 
autorisés à déférer au jugement de toutes les 
nations les procédés que le gouvernement prus- 
sien vient d'employer en déportant à Brème 
des habitants notables des villes de Dijon, Gray 
et Vesoul, en représailles de l'internement des 
capitaines de navires marchands. C'est encore 
là une de ces violences qui sont dans les habi- 
tudes de la Prusse, mais que nous ne nous lasse- 
rons jamais de signaler à l'opinion publique, 
tant que nos ennemis n'auront pas cessé de met- 
tre en pratique des usages barbares que l'hu- 
manité tout entière s'honorait d'avoir vu pres- 
crire depuis plus d'un siècle. 

Pour le ministre des affaires étrangères : 

Le délégué, 
Signé : Chaudobsy. 



TRADUCTION 

Au Gouvernement de la défense nationale 
à Tours. 

Ferrières, le 4 octobre 1870. 

Des renseignements sont arrivés au gouverné-' 
ment royal sur la manière dont étaient traités 
les équipages de navires allemands de oommeree 
capturés par la flotte française, et on ne saurait 
y ajouter foi, si ces nouvelles ne reposaient sur 
les assertions positives et dignes de foi de ceux 
qui en ont été l'objet. 

De paisibles capitaines de navires de com- 
merce, qui ne pouvaient un seul instant être 
considérés comme prisonniers de guerre, n'ont 
pas été traités comme tels, mais bien comme des 
criminels ; ils sont restés sans défense contre les 
insultes et les mauvais traitements de la popu- 
laoe; ils auraient même été malmenés par 
leurs gardiens, jetés en prison, enchaînés et 
transportés dans l'intérieur de la France, où 
ils paraissent se trouver dans la plus triste si- 
tuation. 

Je citerai entre antres faits, le traitement 
infligé à M. Heller, de Hambourg, capitaine du 
vapeur PfeU, qui a été dirigé le 80 août sur 
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Duaierqw, et a M. Dewers, de Brème, capi- 
mue lia bateau Lanaï, dirigé le 6 août sur 
Btat, tous deux internés & Moulins, où ils sont 

4 Moulins se trouvent également deux offi- 
ciai btdois, MM. de Wechmar et de Wiïliez, 
mâ qu'on dragon, faits prisonniers tout au 
conmeweraent de la guerre, dans une recon- 
itMuee; il y a aussi, d'après ce que nous 
apprenons, un officier prussien, le comte de 
Schmettow. Ces prisonniers sont traités d'une 
minière aussi indigne que contraire aux lois de 
la guerre. Le nécessaire leur manque et les 
autorités ne font rien pour eux. Les secours en 
argent qui leur sont envoyés par leurs familles 
ont même été supprimés. 

Cette conduite est en contradiction avec les 
prineires du droit des gens et de l'humanité. 
Sa attirant sur ces faits l'attention du Gou- 
veroemàt de la défense nationale, il est permis 
d'eipritser'.le vœu qu'il sera à même de remédier 
à ctt <(at de choses et d'en prévenir le retour. 

92 «o était autrement, et si nous n'obtenions 
sans retard la certitude de procédés différents, 
le fonvernement de 8. M. le roi se verrait 
forai, quoique à regret, de traiter tout autre- 
ment le* officiers français prisonniers de guerre ; 
ce qui serait considéré comme de justes repré- 
sailles réclamées par la conscience publique et 
la violation du droit international. 

Signé : Bismarck. 



Au gouvernement prussien à Berlin. 

Le Gouvernement de la défense nationale a 
reçu, par l'entremise d'un secrétaire de la léga- 
tion des États-Unis, à Londres, une note datée 
de Ferrières, le 4 de ce mois, et par laquelle le 
chancelier de la Confédération de l'Allemagne 
daNord signale les mauvais traitements dont 
les prisonniers de guerre des armées alleman- 
des seraient victimes en France. 

Le comte de Bismarck insiste en premier lieu 
sur ce point, que des capitaines de navires de 
commerce qui ne sauraient, selon lui, être rete- 
nus comme prisonniers de guerre, auraient été 
malmenés par leurs gardiens, laissés sans dé- 
fense contre tes insultes de la population, et en- 
fin transportés a Moulins, où ils seraient actuel- 
lement dans la plus triste situation. 

0 signale en particulier M. Heller, de Ham- 
bourg, capitaine du vapeur Pfetl, et M. Devers, 
•le Brème, capitaine du Lanaï. 

D'après les assertions du contte de Bismarck, 
les officiers des années allemandes, également 
interné» à Moulins, et en particulier MM. de 
Wechmar, de Villiez et de Schmettow, seraient 
ea butte à de mauvais traitements, manque- 
raient du nécessaire et verraient saisir les se- 
cours en argent envoyés par leurs familles. Le 
chancelier de la Confédération de l'Allemagne 
*t Nord, voyant dans ces faits une violation des 
'ois de la guerre et du droit international, dé- 
clare que, dans le cas où il ne serait pas remé- 
dié à cet état de choses, les autorités militaires 
des gouvernements confédérés se verraient for- 
cé* de prendre à l'égard des prisonniers de 
Pierre français internés en Allemagne de jus 
tes mesures de rétorsion. 

Nous ne saurions, en premier lieu, admettre 



avec M. le comte de Bismarck que les capitaines 
et équipages des bâtiments de commerce enne- 
mis capturés par nos croiseurs ne doivent pas 
être considérés comme prisonniers de guerre. 
Nous n'appliquons, en les traitant comme tels, 
qu'une règle internationale dont on trouve la 
trace dans toutes les ordonnances sur la course 
et les prises, et au sujet de laquelle aucun gou- 
vernement n'a élevé de réclamations en aucun 
temps. 

La marine marchande, soit dans son personnel, 
soit dans son matériel, est un moyen de puis- 
sance maritime toujours prêt à venir en aide 
à l'État belligérant dont elle relève et à se 
transformer, & la première réquisition, en ins- 
trument de guerre. A ce titre, elle tombe 
directement sous le coup de forces navales en- 
nemies qui pourront l'atteindre. 

Il est évident, en effet, que les équipages des 
navires marchands, étant composés d'officiers 
et de matelots que les autorités militaires peu- 
vent requérir à tout moment pour un service 
de guerre, ne doivent pas être considérés tout & 
fait comme étrangers aux opérations de l'en- 
nemi. Cela est vrai, surtout pour l'Allemagne 
du Nord, dont les lois militaires font de tout 
homme valide une recrue pour les armées de 
terre et de mer, aussitôt qu'il a rejoint le terri- 
toire de la Confédération. 

Si l'on se reporte aux anciennes ordonnances, 
on voit qu'il a toujours été enjoint de ramener 
tous les prisonniers avec la prise (ordonnance 
de 1400, art. 4; de 1513, art. 20; de 1581, art. 
33). Les ordonnances du 15 mars 1781, du 5 
mai 1756, du 4 octobre 1760, et l'arrêté du 2 
prairial an XI, traitent de diverses dispositions 
relatives aux équipages de commerce faits 
prisonniers, et notamment de leur échange. 
Toutes les instructions publiées au début des 
dernières guerres, en 1854 et en 1859, prescri- 
vent de relâcher les femmes, les enfants, et 
toutes les personnes étrangères au métier 
des armes et de la marine qui ne doivent pas 
être traité 3S en prisonniers de guerre, et l'ar- 
ticle 19 des instructions du 25 juillet 1870 est 
conforme à ces précédents. 

Le Gouvernement de la défense nationale est 
donc fondé à croire qu'il n'a rien fait dans la 
guerre actuelle qui ne soit conforme sur ce 
point aux traditions admises depuis plus de cinq 
cents ans. Les principes que le gouvernement 
prussien met en avant et voudrait faire préva- 
loir seraient peut-être plus en rapport que les 
anciennes coutumes avec l'état actuel de la civi- 
lisation, et il est possible que la marche des 
idées amène un jour les puissances à conclure 
des conventions ayant pour objet de tempérer 
les maux de la guerre, comme cela a eu lieu en 
1856. La France serait la première à s'associer 
à un pareil accord ; mais, tant que ces conven- 
tions n'auront pas été généralement adoptées, 
nous sommes en droit de nous en tenir, dans nos 
opérations sur mer, aux coutumes établies 
par l'usage constant de toutes les puissances ma- 
ritimes. 

En ce qui concerne le traitement des prison- 
niers, le Gouvernement français croit devoir 
présenter les observations suivantes, qui sont 
justifiées par la comparaison des règlements 
prussiens et des règlements français sur le trai- 
tement des prisonniers de guerre. 



En France, les soldats et les sous -officiers des 
armées allemandes reçoivent, par jour, et indé- 
pendamment des allocations de vivres, une 
somme de 0,07 c. 50; ils peuvent travailler chez 
les particuliers, et, dans ce cas, ils touchent en- 
viron 40 c par jour. 

En Allemagne, nos soldats ne reçoivent au- 
cune solde, et ils en sont réduits, a écrit récem- 
ment lord Loftus, « & vendre leurs médailles 
pour se procurer de petits adoucissements qui, 
dans leur situation, sont presque nécessaires 
à la vie, le tabac notamment. » 

Les officiers inférieurs prisonniers en Alle- 
magne reçoivent mensuellement 12 thalers,. et 
les officiers supérieurs et généraux 25 thalers. 
En France, au contraire, nous donnons aux offi- 
ciers prisonniers : 

Aux généraux de division, 333 fr.; 

Aux généraux de brigade, 250 fr.; 

Aux officiers supérieurs, 200 fr.; 

Aux officiers subalternes, 100 fr. 

Enfin les secours qui leur sont adressés par 
leurs familles leur sont toujours fidèlement re- 
mis. 

On voit donc que nous faisons à nos prison- 
niers une situation beaucoup plus favorable 
que celle qui est faite & nos soldats en Alle- 
magne. 

Le Gouvernement de la défense nationale a, 
d'ailleurs, immédiatement ouvert une enquête 
sur les faits particuliers qui lui étaient signalés 
par le chancelier de la Confédération de l'Alle- 
magne du Nord. 

Or, il résulte des renseignements communi- 
qués par les autorités compétentes que les offi- 
ciers internés à Moulins étaient complètement 
libres sur parole ; qu'ils logeaient dans les hôtels 
de la ville, y vivaient à leur guise et recevaient 
exactement la solde attribuée à leur grade, 
ainsi que les secours qui leur étaient envoyés 
d'Allemagne. 

Seulement, plusieurs d'entre eux ayant eu 
l'imprudence d'offrir un repas avec du Cham- 
pagne à plusieurs gardes mobiles, et de cher- 
cher k les détourner de leur devoir, il en ré- 
sulta une grande irritation chez les habitants 
de la ville, et on dut les transférer à Clermont- 
Ferrand, où ils résident encore actuellement. 

La population les traite partout avec cour- 
toisie, et cela est si vrai qu'ils ont adressé au 
maire de la ville une lettre pour exprimer leur 
gratitude et que, sur la demande qui leur en a 
été faite, ils ont signé les déclarations jointes à 
la présente note, par lesquelles ils se louent 
de la prévenance et des égards dont ils - sont 
l'objet, tant de la part des autorités que de la 
part des habitants. Parmi les signataires on re- 
marque en particulier les noms de MM. Dewers, 
Heller et de Schmettow, que M. le. comte de Bis- 
marck avait notamment désignés comme ayant 
été traités d'une manière inconvenante. 

Au nombre des officiers internés 4 Moulins se 
trouvait également M. de Villiez ; mais, de- 
puis plusieurs semaines, il a été, sur sa demande, 
dirigé vers Montpellier, où il habite aujourd'hui 
avec une partie de sa famille. 
' A la prière de ses parents, le trésorier-payeur 
général de l'Hérault a été invité à lui remettre 
mille francs, sur la simple promesse du rem- 
boursement de cette somme au Gouvernement; 
ce qui, du reste, a eu lieu immédiatement. Ce 
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n'est sans doute pas lui qui serait autorisé à se 
plaindre des procédés dont on a usé à son 
égard. 

En présence de ces faits qui démontrent pé- 
remptoirement l'inexactitude des renseigne- 
ments sur lesquels le chancelier do la Confédé- 
ration de l'Allemagne du Nord avait basé ses 
plaintes, le Gouvernement de la défense natio- 
nale a lieu d'espérer que M. le comte de Bis- 
marck voudra bien reconnaître que ses récla- 
mations étaient sans fondement et qu'il avait 
laissé surprendre sa bonne foi. 

Pour le ministre des affaires étrangères : 
Le délégué, 
Signé : Chaudordy. 

Tours, le 28 octobre 1870. 

(Suivent les lettres et les déclarations des offi- 
ciers prisonniers à Moulins.) 



TRADUCTION 

Au Gouvernement de la défense nationale, 
à Tours. 

Versailles, le 16 novembre 1870. 

J'ai eu l'honneur de recevoir, par l'entremise 
de l'ambassade royale à Londres, la dépêche du 
Gouvernement de la défense nationale, datée 
de Tours, le 28 octobre. 

Pour ne point paraître les approuver par mon 
silence, je me vois forcé d'élever des objections 
contre les arguments contenus dans la note du 
18 du mois dernier, et qui cherchent & justifier 
l'emprisonnement de capitaines et d'équipages 
des navires de commerce capturés. 

La théorie sur laquelle, pour légitimer ces 
emprisonnements, M. le délégué du Gouverne- 
ment de la défense nationale à Tours cherche à 
s'appuyer en invoquant les ordonnances des 
quinzième, seizième et dix-huitième siècles, 
présuppose un état du droit maritime et de la 
civilisation approprié avec ces époques. 8i ces 
dispositions sont passées dans les instructions 
de 1854, 1859 et 1870, ceci est en opposition avec 
les principes auxquels on aurait pu croire que 
la France aurait adhéré par avance. L'argument 
allégué dans la note que la marine marchande 
devrait être considérée comme un moyen de 
puissance maritime, dans son personnel aussi 
Wen que dans son matériel, parce qu'elle est 
prête à se transformer , au premier appel, en 
instrument de guerre, n'avait de signification 
qu'aussi longtemps que l'armement de corsaires 
pouvait être considéré comme un moyen lé- 
gitime de la guerre maritime. 

Mais, après que la France aussi bien que 
l'Allemagne ont renoncé à l'usage de la course, 
la marine de commerce de ces deux pays et de 
tous ceux qui ont adopté le principe, n'est plus 
qu'un instrument de rapports pacifiques. Et si 
la France a dédaigné, dans cette guerre, d'imi- 
ter l'exemple de l'Allemagne et de respecter la 
propriété privée sur mer, au moins aurait-on dû 
s'attendre à ce qu'on respectât la personne de 
paisibles citoyens, qui en aucun sens ne peu- 
vent être considérés comme faisant partie de la 
force armée. J'ai été surpris que la note du 28 
octobre s'appuyât sur cette proposition, que 
l'équipage des navires de commerce se compose 



d'officiers et de matelots qui pourraient, à 
chaque instant, être appelés au service de 
guerre et qui ne doivent point, en conséquence, 
être considérés comme étrangers aux opérations 
militaires. Et lorsqu'elle ajoute que cela est sur- 
tout vrai pour l'Allemagne, où les lois militai- 
res font de tout homme valide une recrue pour 
le service de terre ou de mer, M. le délégué du 
Gouvernement de la défense nationale semble 
ici négliger le principe de son propre Gouverne- 
ment, d'après lequel le peuple français tout 
entier est appelé aux armes, et tout homme ca- 
pable de porter les armes est tenu, et au besoin 
contraint par force, d'entrer au service de la Ré- 
publique. J'aurais donc ainsi de plus fortes 
raisons de considérer tout citoyen français, non 
pas seulement comme une partie future 1 1 éven- 
tuelle, mais encore présente et active, de3 forces 
militaires, et de traiter en prisonniers de guerre 
la population maie de la France, autant qu'elle 
est en notre pouvoir ; car chaque Français peut 
non-seulement être appelé, mais encore est 
appelé. Je dois donc réserver à mon gouverne- 
ment de procéder aux représailles qui s'offrent & 
nous, si le Gouvernement de la défense natio- 
nale devait continuer à mettre en pratique les 
principes posés par lui. 

Signé : Bismarck. 



Au gouvernement prussien à Berlin. 

Tours, le 4 décembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale a 
reçu, le 1" de ce mois, par l'entremise de la 
légation des États-Unis & Londres, la note qui 
lui a été adressée par M. le comte de Bismarck, 
le 16 novembre dernier. M. le chancelier de la 
Confédération de l'Allemagne du Nord, en ré- 
pondant à une précédente communication, cher- 
che de nouveau à soutenir que nous agissons 
contrairement au principe du droit des gens 
en traitant comme prisonniers de guerre les offi- 
ciers et matelots des navires de commerce cap- 
turés par nos croiseurs; il déclare que si le Gou- 
vernement français retient ces marins comme 
prisonniers, sous le prétexte qu'à un moment 
donné ils peuvent prendre une part active à la 
guerre, le gouvernement prussien, de son côté, 
serait autorisé à traiter de même toute la popu- 
lation mile des provinces occupées par ses trou- 
pes, puisque tous les hommes en France sont 
aujourd'hui appelés sous les armes. En raison- 
nant ainsi, M. le comte de Bismarck parait ou- 
blier que, par la force même des choses, les po- 
pulations des départements envahis ne sont 
point soumises aux dernières levées décrétées 
par le Gouvernement de la défense nationale; de 
plus, on ne saurait, en tous cas, assimiler les 
habitants paisibles des campagnes, qui n'ont ja- 
mais fait l'apprentissage du métier de soldat, à 
des marins, dont la profession constitue en 
quelque sorte une spécialité militaire; et c'est là, 
sans doute, la véritable raison des mesures ex- 
ceptionnelles, universellement admises par les 
puissances maritimes, auxquelles sont soumis, en 
temps de guerre, les hommes désignés sous le 
nom de gens do mer. 

Nous n'avons fait qu'appliquer strictement ces 
usages traditionnels que le Congrès de Paris n'a 



pas voulu modifier, en supprimant les corsaires, 
comme la note de M. le comte de Bismarck 
voudrait le laisser entendre, puisque, par sa dé- 
claration du 16 avril, en abolissant la course 
comme contraire à nos mœurs, il a laissé intact 
le droit de courir sus à la propriété ennemie et 
n'a point changé la situation faite aux équipages 
par les anciennes coutumes. Les bases nouvelles 
que cet acte solennel a constituées pour le droit 
maritime ont fait loi jusqu'ici ; elles ont obtenu 
l'assentiment de toutes les puissances, qui, ton- 
tes, sont intéressées à leur maintien; et nous 
avons trop de respect pour les décisions prises 
alors par l'Europe assemblée et pour la foi ju- 
rée, pour consentir a établir par nous-mêmes* 
sur les questions qu'elle a jugées, une jurispru- 
dence nouvelle. 

Le chancelier de la Confédération de l'Alle- 
magne du Nord reconnaît, du reste, lui-même, 
implicitement, que notre conduite est conforme 
aux usages qui ont été mis en pratique dan» 
toutes les dernières guerres, lorsqu'il écrit que 
« notre manière d'agir est en opposition arec 
des principes auxquels on devait croira que 
la France aurait adhéré par avance, » et que 
notre argumentation n'avait de valeur « qu'aussi 
longtemps que l'armement des corsaires pou- 
vait être considéré comme un moyen d'action 
légitime. » 

Mais il sied mal au gouvernement prussien de 
se prévaloir de l'abolition de la course et de 
principes d'humanité pour justifier ses réclama- 
tions. On ne peut voir, en effet, qu'un rétablis- 
sement indirect de la course dans la création de 
cette flotte auxiliaire que la Prusse a cherché i 
former au commencement de la guerre, en attri- 
buant des grades aux capitaines et marins qui 
la monteraient, et en poussant les armateurs à 
en fournir le matériel, en leur promettant des 
parts de prises. Quant aux principes d'humanité, 
la Prusse n'a qu'à écouter les plaintes des mal- 
heureuses provinces qui crient contre elle, et à 
interroger la conscience publique en Europe : 
elle verra qu'elle a perdu le droit de rien récla- 
mer en leur nom. 

En ce qui concerne les observations contenues 
dans la note du comte de Bismarck, en date du 
4 octobre, relativement au traitement des pri- 
sonniers de guerre en France, nous sommes 
heureux de constater que le chancelier de la 
Confédération de l'Allemagne du Nord, en omet- 
tant de mentionner notre réponse, semble, par 
cela môme, en avoir reconnu la justesse. 

Nous aimons à croire qu'en présence de ces 
explications, le gouvernement prussien renon- 
cera à mettre à exécution, contre des habitants 
inoffensifs, les représailles dont il nous menaçait, 
dont l'exagération atteindrait les limites de l'ab- 
surde, et provoquerait, s'il y avait recours dans 
une mesure même restreinte, l'indignation de 
tous les peuples civilisés, à la conscience des- 
quels nous nous ferions un devoir de déférer le 
jugement d'actes criminels sans précédents dans 
l'histoire, et qui constitueraient le plus barbare 
outrage aux droits de l'humanité. 

Pour le ministre des affaires étrangères : 
Le délégué, 
Signé : Chaudobdy. 
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CIRCULAIRES, PROCLAMATIONS ET BULLETINS MILITAIRES 
1* gouvernement prussien n'a môme pas at- son3, et cola pour un acte qui leur est compldte- 
lendu notre réponse pour mettre à exécution les ment étranger, et dont ils n'auraient du, en au- 
mesures violentes dont il nous menaçait dans la cun cas, encourir la responsabilité? 

Que devient donc, en présence de tels faits, le N° 5300. 
respect qui leur avait été formellement promis 
des personnes et des intérêts privés? 



note de M. de Bismarck, et les membres du Gou- 
vernement viennent de recevoir la protestation 
suivante, qui émane des malheureuses victimes 
qu'il a choisies : 



A MM. les membres du Gouvernement français. 

Lies soussignés ont l'honneur d'exposer que, 
le. 2 décembre courant, une lettre du maire de 
la ville de Vesoul les a invités, par ordre de 
l'officier prussien commandant la place, à se 
réunir en l'hôtel de la préfecture, à une heure 
de l'après-midi. Quinze personnes avaient été 
l'objet de la même convocation, dont le motif 
leur était absolument inconnu. 

La réunion eut lieu, et l'officier prussien dé- 
clara qu'en suite d'instructions à lui transmises 
par son gouvernement, la ville de Vesoul avait 
à fournir neuf otages, qui seraient conduits à 
Brème, sa représailles de la capture et de l'in- 
ternement, à Glermont, de capitaines de la ma- 
rine marchande prussienne. 

Sur une liste dressée dans le plus grand se- 
cret, il désigna neuf des citoyens présents et leur 
enjoignit de se trouver de nouveau, à six heures 
et demie du soir du même jour, a la préfecture, 
pour être dirigés sur l'Allemagne, ne leur lais- 
sant, dans ce court intervalle, la faculté de ren- 
trer chez eux pour faire leurs préparatifs de dé- 
part, qu'à la condition de signer l'engagement 
de ne pas quitter la ville et de se rencontrer à 
l'heure dite au lieu indiqué. 

Ainsi, quatre heures à peine étaient accor- 
dées a des pères de famille, à des gens d'affaires, 
pour préparer leurs femmes et leurs enfants au 
malheur qui les frappait, et pour donner quel- 
ques instructions concernant leurs plus graves 
intérêts. 

IL Habart, sous-préfet de Lure, arrêté dans 
cette ville et conduit au chel-lieu du départe- 
ment, a 'été réuni aux otages de Vesoul. 

Partis le 2 décembre, les soussignés sont 
arrivés à Brème le 14, sous la conduite d'un officier 
prussien, après un voyage des plus pénibles. 

Ils doivent rester à Brème à titre d'otages, ils 
y sont traités comme les officiers prisonniers de 
guerre, avec cette différence qu'il ne leur est al- 
loué aucune indemnité. 

On doit ajouter ioi que l'autorisation d'emme- 
ner leurs femmes, leurs enfants, leur a été ri- 
goureusement refusée. 

Les soussignés n'ont pas à se préoccuper do 
la question de savoir si c'est à tort ou i raison 
que les capitaines de navires marchands prus- 
siens ont été retenus; ils s'en réfèrent, sur ce 
point, à la sagesse du Gouvernement, mais ils 
croient devoir protester énergiquement contre 
la mesure qui a été prise a leur égard, et que 
rien ne saurait justifier. 

Cette mesure est sans précédents; elle ne peut 
s'expliquer que par l'abus de la force et la vio- 
lation du droit des gens. 

Comment, en effet, peut-on admettre qu'on 
rende responsable d'un fait de guerre des ci- 
toyens paisibles, dont quelques-uns sont d'un 
âge assez avancé ; qu'on les arrache violemment 
i leurs familles et à leurs affaires, et qu'on les 
envoie en exil dans un pays lointain, sous un 
rude climat et dans la plus rigoureuse des sai- 



« Nous ne faisons pas la guerre centre les ha- 
bitants paisibles du pays. » 

(Ordre du jour du roi Guillaume du 8 août 
4870.) 

u Je fais la guerre aux soldats et non aux ci- 
toyens français ; ceux-ci continueront, par con- 
séquent, à jouir d'une entière sécurité pour leurs 
personnes et leurs biens aussi longtemps qu'ils 
ne me priveront pas par eux-mêmes, par des en- 
treprises hostiles contre les troupes allemandes, 
du droit de leur accorder ma protection.» 

(Proclamation du roi Guillaume du 41 août 

1870.} 

Les soussignés appellent l'attention du Gou- 
vernement sur la situation pénible qui leur est 
faite ; ils espèrent que la question qui les tou- 
che sera portée par lui devant l'opinion publi- 
que et soumise au jugement des autres puis- 
sances, et qu'ils obtiendront ainsi une prompte 
satisfaction. 

Fait à Brème, le 18 septembre 1870. 

Signé : Millot, Suchaux, Grillet, Vil- 
limot, adjoint au maire; Santier, officier 
supérieur en retraite; Haleh, Cour- 
cblle, banquier ; Barberot, juge d'in- 
struction, membre du conseil municipal 
de Vesoul; — de Montépin, maire de 
Frotey-les- Vesoul; — Habbrt, sous-pré- 
fet de Lure. 

Parmi les personnes emmenées en otages par 
les Prussiens, on peut encore citer : MM. le baron 
Thénard, membre de l'Institut; — Versigny, 
sous-préfet de Gray; — Mengin, membre du 
conseil général do la Haute-Saône ; — Dumont, 
juge au tribunal de commerce de Gray ; — Au- 
bert, maire d'Arc; — J.B. Poulot; — Jaeger, 
banquier à Gray ; — Gazes ; — Thierry, Charles 
Thièbault, de Dijon. 



Circulaire. 

Bordeaux, 26 décembre 18/0, 6 h. 30 : 



Circulaire. 

N* 511. Bordeaux,2G décembre 1870, 10 h. 25 m. 

Directeur sûreté générale à préfets et sous-préfets. 

Deux des passagers du ballon tombé avant- 
hier à la Ferté-Macé ont lancé 4 pigeons. Ce 
sont très-probablement des pigeons perdus, car 
le départ ne peut se faire avoc quelque chance 
de succès que dans des conditions que connais- 
sent seuls les hommes du métier placés sous la 
direction de M. Steenackers. Vous comprenez 
toute l'importance de ne pas gaspiller notre 
seul moyen de communication avec Paris. En 
conséquence, je vous prie de renouveler à tous 
les maires l'ordre formel de ne laisser, sous 
aucun prétexte; lancer de pigeons par les aéros- 
tiers descendus dans leur commune, ceci sous 
leur responsabilité. 



Intérieur à préfets. 

Les membres du Gouvernement de la défense 
nationale, délégués pour représenter le Gouver- 
nement et en exercer les pouvoirs, vu le décret 
du 13 septembre 1870, daté de Paris, par lequel 
le Gouvernement de la défense nationale a réglé 
les mesures financières nécessaires pour assurer 
les services départementaux en 1871 et suppléer 
à l'action des conseils généraux et des conseils 
d'arrondissement ; vu la circulaire ministérielle 
du 17 décembre présent mois, décrètent : 

Art. 1". — Les conseils généraux et les con- 
seils d'arrondissement sont dissous; sont éga- 
lement dissoutes les commissions départemen- 
tales dans les départements où il en a été in- 
stitué. 

Art. 2. — Les conseils généraux seront rem- 
placés par des commissions départementales 
composées d'autant de membres qu'il y a de 
cantons dans le département; elles seront insti- 
tuées par le Gouvernement, sur la proposition 
d'urgence des préfets. 

Art. 3. — Le budget départemental sera réglé 
conformément au décret du 13 septembre 1870 
et à la circulaire du 17 décembre de la même 
année. 

Art. 4. — Le ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 25 décembre 1870. 

Signé : Ad. Crbmieux, Léon Gambbtta, 
Glais-Bizoin, Foubichon. 

Le présent décret remplace celui qui vous a 
été notifié. 



Circulaire relative aux commissions dé- 
partementales et aux mesures finan- 
cières résultant de l'exécution du décret 
du 25 décembre. 

Bordeaux, le 27 décembre 1870. 

Monsieur le préfet, 

Je vous ai notifié hier par le télégraphe, et le 
Moniteur universel a reproduit, le môme jour, 
un décret du 25 décembre portant dissolution 
des conseils généraux et des conseils d'arron- 
dissement. 

Cet acte n'est que l'exécution du décret du 
13 septembre, par lequel le Gouvernement de 
la défense nationale, au lendemain de la procla- 
mation de la République, avait réglé les mesures 
financières nécessaires pour assurer les services 
départementaux. Il le complète par quelques dis- 
positions commandées par les circonstances, et 
sur lesquelles je crois devoir, un instant, retenir 
votre attention. 

Dans quelques départements, à la suite de 
dissolutions isolées, des commissions provi- 
soires avaient été établies. En vertu de l'ar- 
ticle 1" du décret du 25 décembre, ces assem- 
blées elles-mêmes cessent aujourd'hui d'exister. 
Dans tous les départements, le décret institue 
une commission composée d'autant de membres 
que le département renferme de cantons. Le 
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Gouvernement s'est réservé leur notflHi&tion; 
vous n'aurez donc qu'à me soumettre des propo- 
sitions sur lesquelles un décret statuera. Je re- 
commande à tous >os soins ces désignations de 
personnes ; dans les circonstances que traverse 
le pays, elles ont une importance qui ne saurait 
vous échapper. 

Quelque urgent que soit ce travail, quelque 
diligence que vous y apportiez, les commissions 
départementales ne pourront être réunies avant 
un certain délai. Or, comme l'avait reconnu, 
dès le mois de septembre, le Gouvernement de 
Paris, il est du plus haut intérêt de n'apporter 
aucune interruption dans les services départe- 
mentaux; plus la guerre se prolonge, plus il 
importe d'assurer sur tout le territoire de la 
République le fonctionnement régulier et con- 
tinu des diverses branches de l'administration. 
Le décret du 13 septembre y a pourvu pour ce 
qui concerne les ressources ; elles ont été fixées 
d'après les bases de 1870. Restent à établir les 
prévisions de dépenses. Sur ce point, le Gou- 
vernement s'en est remis à vous, monsieur le 
préfet. 

Déjà vous avez été invité à préparer le bud- 
get départemental de 1871, et, m'en rapportant 
à votre sagesse, je vous ai dispensé de le sou- 
mettre à mon approbation. Le décret du 25 
décembre confirme ces dispositions. Vous serez 
compétent pour régler le budget du prochain 
exercice. Mais je ne saurais trop vous recom- 
mander, monsieur le préfet, d'user avec la plus 
grande circonspection du pouvoir exceptionnel 
qui vous est ainsi conféré. Vous devrez vous 
renfermer autant que possible dans les limites 
des prévisions de 1870, et obéir aux lois de l'éco- 
nomie la plus sévère. Plus tard, la situation 
sera régularisée par un vote du conseil géné- 
ral, et il importe que vos décisions puissent 
défier toute critique. 

Quant aux commissions départementales, il 
sera d'autant plus nécessaire de hâter leur ins- 
tallation, que le pays, résolu à tous les sacrifices, 
peut être appelé à en faire de nouveaux. Les 
populations accueilleront avec confiance ces 
mandataires choisis parle Gouvernement; elles 
compteront sur le patriotisme des commissions 
départementales, comme le Gouvernement est 
assuré de trouver en elles l'appui le plus éner- 
gique pour la défense du territoire et le triomphe 
de la République. 

Recevez, etc. 

Le secrétaire général délégué, 
Signé : J. Gàzot. 
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installez chez les habitants des villes et villages 
environnants toute la partie de ces troupes qui , 
par une raison ou par une antre, ne se trouverait 



Circulaire. 

N* 5505. Bordeaux, 27 décembre 1870, 1 h. m. 
Intérieur à tous les préfets. 

En vertu d'un nouveau décret du Gouverne- 
ment complétant celui qui prononce la dissolu- 
tion des conseils généraux, les dispositions sui- 
vantes sont arrêtées : 

Sont également dissous les conseils d'arron- 
dissement, ainsi que les commissions départe- 
mentales dans les départements où il en avait 
été institué. 

Les commissions qui doivent remplacer les 



conseils généraux et qui auront autant de mem- 
bres qu'il y a de cantons dans le département, 
seront instituées par le Gouvernement, sur la 
proposition d'urgence des préfets. 

Le budget départemental sera réglé confor- 
mément au décret du 15 septembre, daté de 
Paris, et à la circulaire du 17 décembre. 

Signé : Laurier. 



Circulaire. 

Bordeaux, 27 décembre 1870, 11 h. 30 soir. 

Délégué à Gambetta, Lyon et généraux comman- 
dant armées en campagne Bourbaki, Bressolles ; 
Garibaldi, Autun; Chanzy, le Mans, Cherbourg 
et Faidherbe, Arras. 

La rigueur de la saison m'engage à revenir 
avec une nouvelle énergie sur les circulaires que 
je vous ai déjà adressées et que j'ai reproduites 
hier encore touchant la nécessité du cantonne- 
ment. 

"Vous ne devez négliger aucun moyen pour 
mettre nos soldats à l'abri du froid, vous avez 
les pouvoirs les plus étendus pour requérir des 
logements dans toutes les maisons à votre por- 
tée; qu'aucune formalité ne vous arrête, vous 
êtes assurés d'avance de mon approbation, tant 
que la mesure prise par vous sera nécessitée par 
la protection de vos troupes. Je sais que ces 
pouvoirs ne seront jamais mis en œuvre par 
vous inutilement, et que vous éviterez avec soin 
tout ce qui peut molester l'habitant. Mais, dans 
ces limites de réserve et de sagesse, vous ne 
devez pas hésiter à mettre à contribution toutes 
les ressources que vous offre le pays; tant que 
durera le cantonnement, vous redoublerez de 
précautions pour vous mettre à l'abri de toute 
surprise de l'ennemi, vous devez vous éclairer à 
grande distance, de façon à connaître la présence 
de l'ennemi au moins à une journée de marche 
de vos avant-postes. Le cantonnement devra 
prendre fin, et la vie sous la tente recommencer 
aussitét que la température le permettra. 

Veuillez m'accuser réception de la présente 
dépêche. 

Signé : G. DR Frbycinbt. 



Circulaire. 

N° 5438. Bordeaux, 27 décembre 1870, 12 b. 5 m. 

Délégué à commandants des camps d'instruction 
régionaux Cherbourg, Conlie, Bordeaux, Tou- 
louse, Nevers, Sathonay, Lyon, Saint-Omer, 
Rochelle, Montpellier, Clermont, Marseille. 

Il résulte des renseignements qui me sont 
fournis que les baraquements installés ne sont 
pas partout en état de recevoir, dans de bonnes 
conditions d'hygiène, la totalité des hommes 
présents dans les camps. Cette situation est 
particulièrement grave par les froids intenses 
que nous traversons. Plutôt que de laisser les 
hommes souffrir de la température , vous ne 
devez pas hésiter à recourir au moyen des can- 
tonnements. Veuillez donc vous rendre immé- 
diatement compte, par vous-même, des condi- 
tions dans lesquelles se trouvent nos mobilisés 
et autres troupes réunie» dans votre camp, et 



pas suffisamment à l'abri des rigueurs de la 
saison. 

Cette pratique devra naturellement cesser 
et la vie au camp recommencer aussitôt que 
les circonstances le permettront. Veuillez me 
rendre compte par télégraphe des suites donnée* 
à la présente dépèche. 

Signé : db Freycihbt. 



Circulaire. 

N* 5725. Bordeaux, le 28 décembre 1870, 9 h. s. 

Intérieur à préfets. 

Faites afficher dans votre département la dé- 
pêche suivante : 

Général Chanzy à ministre de la guerre. 

A la suite d'un fait inouï dont je vous adres- 
serai la constatation, j'ai envoyé par parlemen- 
taire une protestation au commandant prussien, 
à Vendôme, et adressé à l'armée la protestation 
ci-après : 

« Le général en chef porte à la connaissance 
de l'armée la protestation ci-après, qu'il adresse 
par parlementaire au commandant des troupes 
prussiennes, à Vendôme, sûr d'avance que cha- 
cun partagera son indignation et son désir de 
venger de telles injures. — Au commandant 
prussien à Vendôme. — J'apprends que des vio- 
lences inqualifiables ont été exercées par des 
troupes sous vos ordres sur la population 
inoffensive de Saint-Calais, malgré nos bons 
traitements pour vos malades et vos blessés. Vos 
officiers ont exigé de l'argent et ordonné le pil- 
lage. 

« C'est un abus de la force qui pèsera sur vos 
consciences, et que le patriotisme de nos po- 
pulations saura supporter. Hais ce que je ne 
puis admettre, c'est que vous ajoutiez à cela l'in- 
jure, alors que vous savez qu'elle est gratuite. 
Vous avez prétendu que nous étions les vaincus; 
cela est faux, nous vous avons battus et tenus 
en échec depuis le 4 de ce mois. Vous avez osé 
traiter de lâches des gens qui ne peuvent vous 
répondre, prétendant qu'ils subissaient la w 
lonté du Gouvernement de la défense nationale, 
qui les obligeait à résister alors qu'il» voulaient 
la paix et que vous la leur offriez. Je proteste 
avec le droit que me donne de vous parler ainsi 
la résistance de la France entière et celle que 
l'armée yous oppose et que vous n'avex pu 
vaincre jusqu'ici. Cette communication a pour 
but d'affirmer de nouveau ce que cette résis- 
tance vous a déjà appris. Nous lutterons avec la 
conscience du droit et la volonté de triompher, 
quels que soient les sacrifices qui nous restent à 
faire ; nous lutterons à outrance, sans trêve ni 
merci, parce qu'il s'agit aujourd'hui de combattre 
non plus des ennemis loyaux, mais des hordes de 
dévastateurs qui ne veulent que la ruine et la 
honte d'une nation qui prétend, elle, conserver 
son honneur, son indépendance et son rang. A 
la générosité avec laquelle nons traitons vos pri- 
sonniers et vos blessés, vous répondez par l'in- 
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solenee, l'incendie et le pillage. Je proteste avec 
indignation, au nom de l'humanité et du droit 
des gens que vous foulez aux pieds.» 

Le présent ordre sera lu aux troupes à (rois 
appels consécutifs. 

Au quartier général au Mans, le 26 décembre 

1870. . 

Le général en chef, 
Chanzy. 



N'5945. 



Circulaire. 

Bordeaux, le 29 décembre 1870, 
11 h. 20 s. 



Guerre à généraux commandant et préfets. 

Il m'est rendu compte que, malgré mes pres- 
criptions, un grand nombre de fuyards ou de 
militaires isolés se sont rendus dans leurs foyers 
et se trouvent enoore absents irrégulièrement 
des corps auxquels ils appartiennent Je vous 
invita de nouveau à faire rechercher ces mili- 
taires et à leur appliquer rigoureusement les 
prescriptions de la circulaire qui vous invite à 
diriger sur les bataillons de guerre ceux d'entre 
eux qui ont conservé leurs armes et à renvoyer 
les autres sur leurs dépôts. J'attache la plus 
grande importance à ce que ces mesures soient 
appliquées sans délai. Veuillez m'accuser récep- 
tion et me rendre compte de l'exécution de cette 
dépêche. 

Signé : Haûa. 



Circulaire. 

N # 7211 Bordeaux, le 30 décembre 1870, 4 h. g. 
Intérieur à préfets de la République. 

Répondez exactement aux questions sui- 
vantes : 

1* Quel est l'effectif exact de vos mobilisés ? 
2* Quel est l'état de leur habillement, équipe- 
ment, campement ? Est-il suffisamment chaud ? 
3* Sont-ils concentrés au chef-lieu du dépar- 
tement? 

4* Sont-ils exercés; quel est le degré de leur 
instruction militaire ? 

5' Quel est votre avis sur leurs cadres d'offi- 
ciers et de sous-ofllciers ? 

Vous devez répondre à ces diverses questions 
sans aucun retard, par dépêche télégraphique, 
et hâter à jour fixe leurs concentrations, si vous 
ne les avez pas encore ordonnées. 

Je vous demande ces renseignements et vous 
rends responsable de leur véracité, vu l'urgence 
des opérations. 

Circulaire. 

K' 5518. Bordeaux, le 30 décembre 1870, 4 h. s. 

Le ministre de la guerre à MM. les généraux 
commandant les subdivisions et tes préfets des 
M départements de la République. 

Par suite de la dernière évacuation précipitée 
d'Orléans, un certain nombre de fuyards ont 
abandonné leurs drapeaux et ont pu, grâce aux 
premiers moments d'émoi, se retirer, soit dans 
leurs foyer», soit dans de grands centres, où il 



pourrait leur être possible de se soustraire pen- 
dant quelque temps à leurs obligations mili- 
taires. 

A la réception de la présente, vous les ferez 
rechercher et les contraindrez, au besoin, à re- 
joindre sans délai, à l'armée de la Loire, leurs 
corps respectifs. Vous feriez traduire en conseil 
de guerre ou devant la cour martiale ceux qui 
n'obtempéreraient pas immédiatement à l'ordre 
de rejoindre. 

Circulaire. 

N« 7739. Bordeaux, 30 décembre 1870, 5 h. 36 s. 

Guerre à généraux commandants supérieurs des 
camps, Marseille, Cherbourg, La Rochelle, Tou- 
louse, Nevers, Conlie, Bordeaux, Ckrmont, Saint- 
Orner, Montpellier, Lyon, Sathonay. 

Je vous fais la recommandation expresse de 
presser la construction des baraquements con- 
venables pour recevoir, à bref délai, les troupes 
de la région; mais je vous invite non moins 
formellement à n'avertir les préfets que vous 
êtes prêts à reeevoir leurs mobilisés que succes- 
sivement et au fur et à mesure de l'avancement 
de ces baraquements. 

Signé : de Pbbtcinet. 



Circulaire. 

N* 7204. Bordeaux, 30 décembre 1870, 2 h. 30 s. 

Guerre à général commandant le camp à Saint- 
Orner, Cherbourg, Conlie, La Rochelle, Bordeaux, 
Toulouse, Montpellier, les Alpines, Bouches-du- 
Rhône, Sathonay, Lyon, Nevers, ClermonL 

Les camps d'instruction créés par le décret 
du 28 novembre sont des institutions perma- 
nentes et non destinées à disparaître avec l'état 
de guerre. En conséquence, l'absence éventuelle 
des mobilisés qui, pour des raisons militaires, 
peuvent être dirigés immédiatement sur d'autres 
points, ne doit faire différer en rien l'installation 
du camp, non plus qu'affranchir les départe- 
mentale contribuer a la dépense. 

Veuillez donc poursuivre, avec une énergie 
nouvelle, les préparatifs d'installation. Faites-moi 
connaître, s'il en existe, les obstacles de quelque 
nature qu'ils soient qui pourraient s'opposer a 
l'accélération des travaux. Le Gouvernement 
aplanira ces obstacles. 

Vous seul serez donc responsable des retards 
que cette installation pourrait subir. 

Signé : db Fbeycinbt. 



BULLETINS MILITAIRES 



N* 54. 



Tours, le 1" décembre 1870, 4 h. s. 



Intérieur à préfets, sous-préfets, généraux cUoi' 
sions et subdivisions. 

Dans nuit du 27 au 30, ennemi retranché dans 
maisons d'Etrepagny, fut attaqué par nos troupes 
et, après lutte acharnée, contraint fuir en tous 
sens. Avons eu un capitaine grièvement blessé, 



5 tués, 15 blessés; pertes ennemies s 4 officiers 
tués, 3 officiers prisonniers dont un supérieur, 
50 ou 60 tués, une centaine prisonniers, 1 canon, 
3 caissons pleins, nombreux chevaux tuée ou 
pris. Dans Loiret, ennemi attaqué Maizière, fut 
repoussé deux fois hier, 35 prisonniers dont un 
officier. Dans forêt Montargis 5 éclaireurs tués, 

6 pris par francs-tireurs. En Bourgogne combat 
victorieux hier à Nuits, fîmes quelques prison- 
niers; petit engagement avantageux à Rimogne 
(Ardennes), et près d'Evreux. 



1" décembre 1870. 

La délégation du Gouvernement a reçu, jeudi 
1" décembre, la nouvelle d'une victoire rempor- 
tée sous les murs de Paris pendant les journées 
des 28, 29 et 30 novembre. Cette nouvelle avait 
été apportée, à Tours, par le ballon leJules-Favre, 
descendu près de Belle-Isle-en-Mer. 

A quatre heures, M. Gambette, membre du 
Gouvernement, ministre de la guerre et de l'in- 
térieur, a paru au grand balcon de la préfec- 
ture et là, en présence d'une foule considérable 
qui l'a acclamé avec enthousiasme, il a confirmé 
cette grande et heureuse nouvelle dans l'élo- 
quent et magnifique discours qu'on va lire ! 

a Chers conoitoyens, 

« Après soixante-douze jours d'un siège sans 
exemple dans l'histoire, tout entiers consacrés à 
préparer, & organiser les forces de la délivrance, 
Paris vient de jeter hors de ses murs, pour 
rompre le cercle de fer qui l'étreint, une nom- 
breuse et vaillante armée. Préparée avec pru- 
dence par des chefs consommés que rien n'a pu 
ni ébranler ni émouvoir dans cette laborieuse 
organisation de la victoire, cette armée a su 
attendre l'heure propice, et l'heure est venue. 

« Excités, encouragés par les fortifiantes nou- 
velles venues d'Orléans, les chefs du Gouverne- 
ment avaient résolu d'agir; et tous d'accord, 
nous attendions depuis quelques jours avec une 
sainte anxiété le résultat de nos efforts com- 
binés. 

« C'est le 29 novembre, au matin, que Paris 
s'est ébranlé. Une proclamation du général 
Trochu a appris à la capitale cette résolution 
suprême ; et, avant de marcher au combat, il a 
rejeté « la responsabilité du sang qui allait cou- 
ler sur la tête de ce ministre et de ce roi dont 
la criminelle ambition foule aux pieds la justice 
et la civilisation moderne. » 

« L'armée de sortie est commandée par le 
général Ducrot, qui, avant de partir, a fait, à la 
manière antique, le serment solennel, devant la 
ville assiégée et devant la France anxieuse, de 
ne rentrer que « mort ou victorieux. • Je vous 
donne, dans leur laconisme, les nouvelles appor- 
tées par le ballon le Jules-Favre, — un nom de 
bon augure et cher à la France, — tombé ce 
matin à Belle-Isle-en-Mer. 

a Le 29 au matin, la sortie dirigée contre la 
ligne d'investissement a commencé sur la droite, 
par Choisy, l'Hay et Chevilly. Dans la nuit du 
29 au 30 la bataille a persisté sur ces divers 
points. Le général Ducrot, sur sa gauche, passe 
la Marne le 29 au malin ; il occupe successive- 
ment Mély et Montmesly. Il prononce son mou- 
vement sur sa gauche, passe la Marne et, adossé 
k la Marne, se met en bataille de Champigny à 
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Bry. L'armée passe alors la Marne sur huit 
points. Bile couche sur ses positions, après avoir 
pris à l'ennemi deux pièces de canon. 

« L'affaire a été rapportée à Paris par le gé- 
néral Trochu. Ce rapport, où I on fait l'éloge de 
tous, ne passe sous silence que la grande par t 
du général Trochu à l'action; ainsi faisait Tu- 
renne. Il est constant qu'il a rétabli le combat 
sur plusieurs points en entraînant l'infanterie 
par sa présence. « Durant cette bataille, le péri- 
mètre de Paris était couvert par un feu for- 
midable, l'artillerie fouillant toutes les posi- 
tions de la ligne d'investissement. L'attaque 
de nos troupes a été soutenue pendant toute 
l'action par des canonnières lancées sur la Marne 
et sur la Seine. » Le chemin de fer circulaire de 
M. Dorian, dont on ne saurait trop célébrer le 
génie militaire, a coopéré a l'action à l'aide de 
wagons blindés faisant feu sur l'ennemi. Cette 
même journée du 30, dans l'après-midi, a donné 
lieu à une pointe vigoureuse de l'amiral La Ron- 
ciôre, toujours dans la direction de l'Hay et 
Chevilly. 

• Il S'est avancé sur Longjumeau et a enlevé 
les positions d'Epinay, au-delà de Longjumeau, 
positions retranchées des Prussiens, qui nous 
ont laissé de nombreux prisonniers et encore 
deux canons. 

a A l'heure où nous lisons la dépêche de Pa- 
ris, une action générale doit être engagée sur 
toute la ligne. « L'attaque du sud du 1" décembre 
doit être dirigée par le général Vinoy. » 

a D'aussi considérables résultats n'ont pu être 
achetés que par de glorieuses pertes : deux mille 
blessés. Le général Renault, commandant le 
2* corps, et le général La Charrière, ont été 
blessés. 

a Le général Ducrot s'est couvert de gloire et 
a mérité la reconnaissance de la nation. 

« Les pertes prussiennes sont très-considé- 
rables. 

a Tous ces renseignements sont officiels, car ils 
sont adressés par le chef d'état-major général, le 
général Schmitz. 

« Chers concitoyens, 

a Le génie de la France, un moment voilé, 
réapparaît 

a Grèce aux efforts du pays tout entier, la 
victoire nous revient, et, comme pour nous faire 
oublier la longue série de nos infortunes, elle 
nous favorise sur presque tous les points. En 
effet, notre armée de la Loire a déconcerté, de- 
puis trois semaines, tous les plans des Prus- 
siens et repoussé toutes leurs attaques. Leur 
tactique a été impuissante sur la solidité de nos 
troupes, à l'aile droite comme & l'aile gauche. 

« Etrepagny a été enlevé eux Prussiens, et 
Amiens évacué & la suite de la bataille de 
Paris. 

« Nos troupes d'Orléans sont vigoureusement 
lancées en avant. Nos deux grandes armées 
marchent à la rencontre l'une de l'autre. Dans 
leurs rangs chaque officier, chaque soldat sait 
qu'il tient dans ses mains le sort même de la 
patrie; cela seul les rend invincibles. Qui donc 
douterait désormais de l'issue finale de cette 
lutte gigantesque ? 

« Les Prussiens peuvent mesurer aujourd'hui 
la différence qui existe entre un despote qui se 
bat pour satisfaire ses caprices et un peuple 
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armé qui ne veut pas périr. Ce sera l'éternel 
honneur de la République d'avoir rendu à la 
France le sentiment d'elle-même; et, l'ayant 
trouvée abaissée, désarmée, trahie, occupée par 
l'étranger, de lui avoir ramené l'honneur, la dis- 
cipline, les armes, la victoire. 

« L'envahisseur est maintenant sur la route 
où l'attend le feu de nos populations soulevées. 

« Voilà, citoyens, ce que peut une grande na- 
tion qui vent garder intacte la gloire de son 
passé, qui ne verse son sang et celui de l'ennemi 
que pour le triomphe du droit et de la justice 
dans le monde. La France et l'univers n'oublie- 
ront jamais que c'est Paris qui le premier a 
donné cet exemple, enseigné cette politique, et 
fondé ainsi sa suprématie morale en restant fi- 
dèle à l'héroïque esprit de la Révolution. 

« Vive Paris ! vive la France ! vive la Répu- 
blique une et indivisible. 

a Signé : L. Gambbtta. » 



N* 5335. 
Intérieur 



Tours, le 2 décembre 1870, 12 h. 30 s. 



à préfets et sous-préfets et à tous les 
généraux. 

Le nouveau mouvement en avant de l'armée 
de la Loire a débuté par un succès. 

Le 16* corps a trouvé l'ennemi fortement éta- 
bli de Gouillouville à Terminiers. Malgré la ré- 
sistance énergique de l'ennemi qui comptait au 
moins 20,000 hommes et 40 a 50 canons on a en- 
levé successivement, outre les premières posi- 
tions de l'ennemi, celles de Nouneville, Ville- 
pion et Faverolles. Nos troupes ont vigou- 
reusement enlevé les villages à la baïonnette. 
L'artillerie a été remarquable, nos pertes sont 
peu graves, celles de l'ennemi sont considérables. 
Nous avons de nombreux prisonniers. Les hon- 
neurs de la journée sont à l'amiral Jaurégui- 
berry. 

N* 5787. Tours, 3 décembre 1870, 3 h. 15 s. 

Intérieur à préfets, sous-préfets, généraux de 
division et de subdivision. 

Le mouvement de l'armée de la Loire s'est 
continué hier. Il a donné lieu à une série d'en- 
gagements sans avantages marqués d'aucun côté. 

Dans l'un d'eux le général de Bonis emporté 
par son élan a été blessé et fait prisonnier. Cet 
accident a déterminé un temps d'arrêt dans 
la marche du 17* corps. Du reste nous gardons 
nos positions, et le moral des troupes est excel- 
lent. 

Dans l'Est, Autun a été a deux reprises atta- 
qué par l'ennemi et deux fois l'ennemi a été 
repoussé, la seconde avec des pertes impor- 
tantes. 

Rien de nouveau dans le Nord ; le mouve- 
ment de retraite de l'ennemi parait se pro- 
noncer. 



N* 5169. 



Tours, 4 décembre 1870, 2 h. 5 m. 



Intérieur à préfets, sous-pré feis et généraux com- 
mandant divisions et subdivisions. 

L'armée de la Loire ayant devant elle une 
énorme concentration de forces ennemies a dis- 



continué son mouvement et reprend les fortes 
positions qu'elle occupait devant Orléans. Cette 
accumulation d'efforts contre l'armée de la Loire 
devra faciliter d'autant plus les mouvements 
de l'armée de Paris. Dans l'Est on signale un 
engagement heureux entre Autun et Aunay. 
L'ennemi a été vigoureureusement poursuivi. 
Un détachement prussien a été surpris hier ma- 
tin & Pesmes près d'Auxonne, et a laissé sur le 
terrain 4 tués, 2 blessés, 4 prisonniers, le chef 
prussien tué. 

Tours, 5 décembre 1870, 11 h. 35 soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets et généraux 
commandant divisions et subdivisions. 

Veuillez donner la plus grande publicité à la 
note suivante : 

Après les divers combats livrés dans les jour- 
nées des 2 et 3 décembre qui avaient causé beau- 
coup de mal à l'ennemi, mais qui en même temps 
avaient arrêté la marche de l'armée de la Loire, 
la situation générale de cette armée parut tout 
à coup inquiétante au général en chef d'Aurell» 
de Paladines. Dans la nuit du 3 au 4 décembre, 
le général d'Aurelle parla de la nécessité qui 
s'imposait suivant lui d'évacuer Orléans et d'opé- 
rer la retraite des divers corps de l'armée sur la 
rive gauche de la Loire. 

Il lui restait cependant une armée de plus de 
200,000 hommes pourvus de plus de 500 bouches 
à feu retranchés dans un camp fortifié de pièces 
de marine à longue portée. 

Il semblait que ces conditions exceptionnelle- 
ment favorables dussent permettre une résis- 
tance, qu'en tout cas les devoirs militaires les 
plus simples ordonnaient de tenter. 

Le général d'Aurelle n'en persista pas moins 
dans son mouvement de retraite ; il était sur 
place, disait-il, il pouvait mieux que personne 
juger de la situation des choses. Après une déli- 
bération prise en conseil de gouvernement à 
l'unanimité, la délégation fit passer le télégramme 
suivant au commandant en chef de l'armée de la 
Loire : 

« L'opinion du Gouvernement consulté était de 
vous voir tenir ferme & Orléans, vous servir des 
travaux de défense et ne pas s'éloigner de Pa- 
ris ; mais puisque vous affirmez que la retraite 
est nécessaire, que vous êtes mieux à même sur 
les lieux de juger la situation, que vos troupes 
ne tiendraient pas, le Gouvernement vous laisse 
le soin d'exécuter les mouvements de retraite 
sur la nécessité desquels vous insistez et que 
vous présentez comme de nature à éviter i la 
défense nationale un plus grand désastre que 
celui même de l'évacuation d'Orléans ; en consé- 
quence, je retire mes ordres d'exécution à tous 
vos généraux en chef placés sous votre comman- 
de» ou t. » 

Cette dépèche était envoyée à 11 heures. À 
midi, le général d'Aurelle de Paladines écrivait 
à Orléans : 

« Je change mes dispositions, je dirige sur Or- 
léans, le 16* et le 17* corps, j'appelle le 18* et le 
20*, j'organise la résistance, je suis & Orléans à 
la place. 

« d'Aurelle. » 
Ce plan de concentration èlàU justement celui 
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qui, depuis vingt-quatre heures, était conseillé, 
ordonné par le ministre de la guerre. 
Le ministre de la guerre va se rendre lui-même 
à Orléans pour s'assurer de la concentration 
rapide des corps de troupes; à une heure et 
demie il partait par le train spécial ; à quatre 
heures et demie, en avant du village de la 
Chapelle le train dut s'arrêter, la voie étant 
occupé par un parti de cavaliers prussiens qui 
l'avaient couverte de madriers de bois pour en- 
traver la marche des convois. A cette heure, 
on entendait la canonade dans le lointain, on 
pouvait croire qu'on se battait en avant d'Or- 
léans. 

A Beaugency où le ministre de la guerre était 
revenu pour prendre une voiture afin d'aller à 
Econys croyant que la résistance se continuait 
devant Orléans, il ne fut plus possible d'avoir 
de nouvelles. Ce n'est qu'à Blois, à 9 heures du 
soir, que la dépêche suivante fat envoyée de 
Tours : 

• Depuis midi je n'ai reçu aucune dépêche 
d'Orléans, mais à l'instant, en même temps que 
la vôtre 6 heures 3 minutes, je reçois deux 
dépêches d'Orléans, une de l'inspecteur d'Or- 
léans annonçant qu'on a tiré sur votre train à 
la Chapelle, l'autre du général d'Aurelle ainsi 
conçue: 

■ J'avais espéré jusqu'au dernier moment pou- 
voir me dispenser d'évacuer Orléans ; tous mes 
efforts ont été insuffisants. Cette nuit la ville sera 
évacuée. 

• Je suis sans autres nouvelles.] 

« Signé : Freycinet. » 

En présence de cette grave détermination, des 
ordres immédiats furent donnés de Blois pour 
assurer la bonne retraite des troupes, le minis- 
tre ne rentra à Tours que vers trois heures du 
matin, il trouva à son arrivée les dépêches sui- 
vantes que le public appréciera : 

a Orléans, 5 décembre, 12 h. 10 matin. 

a Général de à guerre. 

* 

«Ennemi a proposé notre évacuation à Orléans 
à 11 heures 1/2 du soir sous peine de bombar- 
dement de la ville. Comme nous devions la quit- 
ter cette nuit, j'ai accepté au nom du général on 
chef; batteries de la marine ont été enclouées et 
matériel détruit. » 

« Orléans. 
« Secrétaire général à intérieur, Tours. 

« Ennemi a occupé Orléans à minuit, les Prus- 
siens entrés presque sans munitions, ils n'ont 
presque pas lait de prisonniers. A l'heure actuelle 
dépêches des différents chefs de corps annoncent 
que la retraite s'effectue en bon ordre, mais on 
est sans nouvelle du général d'Aurelle qui n'a 
rien fait parvenir au Gouvernement ; les nou- 
velles reçues jusqu'à présent disent que la re- 
traite des corps d'armée s'est accomplie dans les 
meilleures conditions possibles, nous espérons 
reprendre bientôt l'offensive, le moral des trou- 
pes est excellent. » 

Courrier reçu de Paris par ballon Franklin. 
— L'on signale des victoires sous Paris les 2 et 
3 décembre, celle du 3 surtout a été très-impor- 
tante comme résultat. Nous avons combattu trois 



heures, dit le général Troohu, pour conserver 
nos positions et cinq heures pour enlever celles 
de l'ennemi sur lesquelles nous couchons. Les 
pertes prussiennes sont évaluées à un chiffre 
considérable. 400 prisonniers sont arrivés dans la 
journée à Paris ; les troupes ennemies engagées 
le 3 étaient pourtant fraîches; il y avait environ 
cent mille hommes, pour la plupart Saxons ou 
Wurtembergeois ; rapport officiel dit que pertes 
de l'ennemi ont été tellement considérables que 
pour la première fois de la campagne il a laissé 
passer une rivière en sa présence, en plein jour 
à une armée qu'il avait attaquée la veille avec 
tant de violence. 

La matinée du 4 a été calme, grand effet moral 
produit dans Paris. 

Signé : Léon Gambetta. 



MILITAIRES 201 

Ne soyez pas inquiet de cette translation, qui 
a uniquement pour but d'assurer la parfaite li- 
berté des mouvements stratégiques des deux 
armées composées avec l'armée de la Loire. 

La situation militaire, malgré t évacuation 
d'Orléans, est bonne, et le général Chanzy, de- 
puis deux jours, lutte avec succès contre Fré- 
déric-Charles et le refoule. Nos ennemis jugent 
eux-mêmes leur situation critique; j'en ai la 
preuve. Patience et courage, nous nous tirerons 
d'affaire. Ayez de l'énergie, réagissez contre les 
paniques, défiez-vous des faux bruits et croyez 
en la bonne étoile de la France. Mes collègues se 
rendent à Bordeaux. Je pars demain pour.l'armée 
de la rive droite [de la Loire entre Meung et 
Beaugency. 

Signé : Léon Gambetta. 



N* 536. Tours, 6 décembre 1870, 2 h. 15 s. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Je suis informé que les bruits les plus alar- 
mants sont répandus sur le situation de l'armée 
de la Loire. Démentez hardiment toutes ces mau- 
vaises nouvelles colportées par la malveillance, 
dans le but de provoquer le découragement, la 
démoralisation. Vous serez strictement dans le 
vrai en affirmant que notre armée est en ce mo- 
ment dans d'excellentes conditions, que son ma- 
tériel est intact ou renforcé, qu'elle se dispose à 
reprendre la lutte contre l'envahisseur. Que cha- 
cun soit ferme et fort et que tous ensemble nous 
fassions un grand et suprême effort et la France 
sera sauvée. 

Signé : Léon Gambetta. 



N* 5993. 



Tours, le 8 décembre 1870, 1 h. 43 s. 



Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux com- 
mandant divisions et subdivisions. 

Hier lès troupes commandées par le général 
Chanzy ont été attaquées sur la ligne de 
Meung à Saint-Laurent-des-Bois. Contre nous 
étaient engagées les deux divisions bavaroises, 
une prussienne, avec 2,000 chevaux et 86 pièces 
d'artillerie, avec des forces considérables en 
réserve sous les ordres du prince Frédéric- 
Charles. 

L'ennemi a été repoussé au delà du Grand- 
Chàtre. 

Nos troupes ont couché sur leurs positions 
du matin. 

Les prisonniers avouent des pertes considéra- 
bles chez l'ennemi. 

Le général de division bavarois Sfephan, a 
reçu deux blessures. 

En avant de Saint-Laurent-des-Bois l'ennemi a 
été repoussé à Marolles. 



N* 5328. Tours, le 9 décembre 1870, 1 h. m. 
Intérieur et guerre à préfets. 

La translation du siège du Gouvernement de 
Tours à Bordeaux a été décidée aujourd'hui : 
elle aura lieu dans la journée de demain. Con- 
tinuez à adresser vos dépêches à Tours jusqu'à 
demain soir 9 décembre minuit. 



N* 5425. Tours, le 9 décembre 1870, 2 h. 30 s. 

Intérieur à préfets, sous-préfets, généraux com- 
mandant divisions et subdivisions. 

L'armée du général Chanzy, attaquée hier 
sur toute la ligne par l'armée du prince Fré- 
déric-Charles, a tenu toute la journée et a cou- 
ché sur les mêmes positions que la veille. Nous 
n'avons pas encore de détails sur cette seconde 
journée. 



N» 5740. 



Bordeaux, le 12 déc. 1870, 7 h. 36 s. 



Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Les embarras matériels de la translation des 
services de Tours à Bordeaux ont été la seule 
cause de l'interruption des dépêches de guerre. 
La dernière affaire importante de l'armée du 
général Chanzy est du 10, le combat a duré de 
8 heures du matin à 5 heures et demie. 

Dans cette journée 400 prisonniers ont été faits 
et le village d'Origny repris. Les prisonniers 
ont confirmé pertes ennemies considérables; 
le 9 et le 10 nos mitrailleuses ont fait nom- 
breuses victimes. De notre côté pertes sensibles. 

Dans le val de la Loire l'ennemi paraît pro- 
noncer son mouvement sur la rive gauche. Rien 
de nouveau dans l'armée de Bourges. En Nor- 
mandie l'ennemi occupe Evreux, a évacué El- 
beuf et Oissel. Dans un engagement hier à Beau- 
mont-le-Roger, il a perdu cinquante tués ou 
blessés. Nous avons seulement trois tués et cinq 



N* 5923. Bordeaux, le 13 déc. 1870, 11 h. 50 m. 

Intérieur à préftts, sous-préfets et généraux com- 
mandant divisions et subdivisions. 

Aucun engagement à signaler sur la rive gau- 
che de la Loire. L'ennemi a paru à Contres, à 
Montrichard et à Romorantin ; dans l'ouest il 
occupe Couches. Il a évasué Verneuil et Dreux. 

En Bourgogne quelques cavaliers sont entrés 
à Saint-Jean-de-Losne. 



Bordeaux, le 14 déc. 1870, 12 h. soir. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Toujours pas d'engagements importants. Rien 
à signaler sur la Loire. 
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•m enquête bUH les 

L'évacuation du triangle Verneuil, BrezoUes, 
Dreux est confirmée. Dans la Seine-Inférieure 
l'ennemi semble plutôt reculer. Dieppe est libre 
depuis le 10. Evreux et Serquigny sont occupé». 

Hier de* Prussiens travaillaient à détruire un 
pont; ont été débusqués par mobiles, qui en ont 
mis seize hors de combat. 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉPENSE NATIONALE 



| précise de Paris. Soyez donc en garde contre les 
bruits de tout genre mis prématurément en cir- 
culation. 

Nous croyons pouvoir assurer qu'une dépèche 
du sous-préfet de Vendôme semble confirmer 
une sortie heureuse des troupes de Paris. 



N* 5434. BordeaHx, 16 décembre 1870, 4 h. s. 
Intérieur à préfelt, tous-préfets et généraux. 

Le grand-duc de Mecklembourg a dirigé mer- 
credi une très-vive attaque sur Freteval qu'il a 
occupé fortement dans la nuit, mais qui lui a été 
repris hier. Réuni à des troupes de Frédéric- 
Charles, il a engagé hier un combat en avant de 
Vendôme. Nos troupes ont bien résisté. On s'est 
battu jusqu'à la nuit. L'ennemi parait avoir essuyé 
de grandes pertes entre Briare et Gien ; trois ba- 
taillons bavarois ont été poursuivis jusque dans 
Gien par des mobiles. Le 11, convoi prussien a 
été enlevé entre Ghanzy et La Fère par des trou- 
pes de l'armée du Nord qui ont fait une cen- 
taine de prisonniers. Le Havre est de nouveau 
menacé par l'ennemi. 



Document communiqué. 

16 décembre 1870. 

Le ministre de la guerre a adresé aux auto- 
rités civiles et militaires la circulaire télégraphi- 
que suivante : 

« Le ministre de la guerre est informé qu'un 
certain nombre de militaires de tous grades qui 
se sont trouvés séparés de leurs corps à la suite 
des derniers événements militaires, ne l'ont pas 
encore rejoint Le ministre rappelle que les mi- 
litaires dans ce cas sont considérés par la loi 
comme ayant déserté devant l'ennemi et à ce 
titre sont passibles des eouseils de guerre. Les 
autorités civiles et militaires sont chargées, sous 
leur responsabilité personnelle, de mettre immé- 
diatement en demeure de rejoindre leurs corps 
tous les militaires qui se trouvent encore dans do 
telles conditions. Ceux qui n'obéiraient pas i cet 
ordre dans les vingt-quatre heures seront traités 
suivant la rigueur des lois. » 

Le ministre de l'intérieur bt de la oderre. 
Pour le ministre et par son ordre : 

Le délégué au département de la guerre, 
8igné : C. de Freycinet. 



Bordeaux, 17 décembre 1870. 
Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Les éclaireurs de la Gironde ont surpris le 12 
un détachement ennemi à Chateaudun et lui ont 
fait quelques prisonniers. 

Serquigny et Beaumont ont été évacués après 
divers engagements qui ont coûté aux Prussiens 
150 hommes. 

L'ennemi a abandonné l'investissement pres- 
que achevé du Havre et s'est replié en hâte. 

Un ballon est descendu hier à Honneur. Nous 
n'avons encore aucune nouvelle authentique et 



N* 5329. Bordeaux, le 18 déc. 1870, 1 h. 50 soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfett. 

L'armée do général Chanzy a soutenu hier 
quelques escarmouches sans importance. L'en- 
nemi parait s'éloigner de nouveau du Havre, 
mais cette fois dans la direction d'Amiens. 



N* 5519. Bordeaux, le 18 déc 1870, 7 h. 20 soir. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux 
commandant. 

Nouvelles de Paris du 17 par le ballon Davy 
tombé à Beaune (Côte-d'Or). 

Aujourd'hui Paris continue à être calme, ré- 
solu, confiant. Nous avons des vivres pour long- 
temps. L'armée et la population sont pleines 
d'ardeur. 



Extrait du Moniteur du 48 décembre W0. 

Des lettres de Paris du 9 décembre, portent 
que la situation continuait à être bonne. Les 
nouvelles de l'armée de la Loire, de l'évacuation 
d'Orléans et de l'occupation de cette ville par 
l'armée prussienne, étaient connues non-seule- 
ment par la lettre du général de Moltke, et la 
réponse qui lui avait été faite par le général 
Trochu, mais encore par les détails envoyés de 
Tours. 

La retraite de l'armée de la Loire, loin de 
décourager la population parisienne, comme l'a- 
vaient espéré les Prussiens, avait eu pour effet 
de surexciter le patriotisme des habitants et de 
tous les défenseurs de Paris. Gardes nationaux, 
mobiles et soldats do la ligne demandaient à 
marcher à l'ennemi. — On était plus que jamais 
décidé à la résistance à outrance, et on comptait 
bien dans une prochaine attaque des lignes 
prussiennes autour de P»ris, leur prouver qne 
l'on était loin d'être découragé. — Les mesures 
prises presqu'au début du siège par le Gouver- 
nement de Paris pour le rationnement des vi- 
vres en viande, et qui ont été acceptées avec tant 
de patriotisme par la population ont eu pour 
effet d'empêcher le gaspillage des provisions et 
d'assurer l'approvisionnement pour un temps 
beaucoup plus long qu'on ne pouvait l'espérer. 
On affirme que le mois de février trouvera encore 
Paris avec de la viande fraîche, et l'on sait qu'en 
farines, vin.3 et autres objets de première néces- 
sité, il y a des provisions pour plus de six mois 
encore. 

N« 5808. Bordeaux, le 19 déc. 1870, 4 h. soir. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

2,400 Prussiens avec 11 batteries d'artillerie 
ont attaqué Nuits hier, et l'ont occupé après un 
combat acharné qui a duré Jusqu'à 5 heures et 
demie et dans lequel ils ont éprouvé de grandes 



pertes. Les nôtres bien que sensibles sont beau- 
coup moindres. On s'attend à de nouveaux en- 
gagements de ce côté. Près du Havre, 60 cava- 
liers sont venus jusqu'à Saint-Romain où les 
francs-tireurs les ont dispersés. 



N* 5197. Bordeaux, le 19 déc. 1870, . 4 h. soir. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

On ne signale aujourd'hui qu'un engagement 
près de Brionne (Bure), entre les francs-tireurs 
,Seine-et-Oise et 200 Prussiens qui ont été dé- 
logés à la baïonnette des hauteurs boisées et ont 
fui en déroute sur Bourgtheroulde, emmenant de 
nombreux morts et blessés ; de notre côté deux 
blessés. 

Bordeaux, le 20 décembre 1870, 4 h. 55 sdïr 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

24,000 Prussiens avec 11 batteries d'artillerie 
ont attaqué Nuits hier et l'ont occupé après us 
combat acharné, qui a duré quatre heures et 
dans lequel ils ont éprouvé de grande» pertes. 
Les nôtres, bien que sensibles, sont beaucoup 
moindres, on s'attend à de nouveaux engage- 
ments de ce côté ; près du Havre, 60 cavaliers 
sont venus jusqu'à Saint-Romain où les francs- 
tireurs les ont dispersés. 



N* 5683. 



Bordeaux, le 21 décembre 1870, 
1 h. 25 soir. 



Intérieur à préfets, souspréfets et généraux. 

Divers engagements ont eu lieu hier aux envi- 
rons de Tours qui sont menacés de près du côté 
de la ligne de Vendôme. En Normandie l'ennemi 
continue à se fortifier à Toury, ThèrouL Un petit 
détachement de cavalerie, venu à Glosmonfort 
pour couper le télégraphe, a été repoussé par 
mobiles. Un nouvel engagement paraît aroir 
eu lieu hier, vers Nuits, mais les détails man- 
quent. 

Beaufort (Maine-et-Loire), 22 déc., 1 h. U. 

A M. le ministre de la guerre Qambetta, 
a Bordeaux. 

J'ai l'honneur de vous informer que je suis 
parti ce matin, à 2 heures, de Paris, par le ballon 
Lavoisier, envoyé par le Gouvernement 

Je suis descendu fort heureusement, quoique 
avec de fortes contusions, à Beaufort (Maine-et- 
Loire). 

J'ai laissé Paris en excellent état. Les opéra- 
tions militaires contre les Prussiens avaient 
recommencé hier matin, nous avons eu, surtout, 
un combat d'artillerie qui nous a été favo- 
rable. 

La Ville-Evrard et la Maison-Blanche ont été 
prises par le général Vinoy. 

Le général Duorot a combattu en avant de 
Drancy. 

Signé : Raoul de Boisbeffrb. 

Pour copie conforme : 

Signé : C. Laurieb. 
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Lieutenant- colonel Coulon au préfet de la 
Gironde. 

U 1" et le 2* bataillon de la première légion 
unt arrivés à Saint- Vaast et à la Hoague (Man- 
che). Pas un seul malade. Ils ont été reçus par- 
tout avec empressement et complimentés sur leur 
belle tenue. Après une marche de 20 kilomètres, 
il n'y a pas un retardataire. 

Pour copie conforme = 

Le préfet, 
Signé : Allain-Taboé 



21 décembre 1870. 

Général Pitani à guerre. 

Bier, 20, j'ai attaqué Prussiens à Hurmaie avec 
la. moitié de nos forces, tandis que je les mainte- 
nais à. Notre-Dame-d'Oé avec l'autre partie. 
T oarné sur la gauche par l'ennemi avec nom- 
barecse artillerie. Obligé de faire retraite sur 
Toizrs. 

Avons fait 60 prisonniers dans un retour of- 
fensif et tué beaucoup de monde. Pendant 
cette retraite, pertes sensibles.' 

Pour copie conforme : 

Signé : C. Laurier. 



été prises par le général Vinoy. Le général 
Oucrot a livré un combat en avant de Droncy. 
L'ennemi n'est pas entré à Tours, il s'est replié 
vers Château-Renault. 



Tours, 21 décembre 1870. 

U ministre de l'intérieur à préfets, sous-préfets, 
maires, etc. 

L'ennemi est arrivé ce matin, & 10 heures, en 
face de la tranchée. Une patrouille de cuirassiers 
est venue au milieu du pont ; des coups de fusil 
sont partis des groupes civils; trois ou quatre 
personnes ont été blessées ou tuées ; la patrouille 
s'en est retournée au galop. Aussitôt, canonnade 
serrée sur la ville, obus enfilant les rues ; plu- 
sieurs victimes. Paul Beurtheret, rédacteur de 
I Union libérale, emporté rue Royale; façade de 
la mairie endommagée ; le drapeau parlemen- 
taire a été hissé ; le maire et l'adjoint sont mon- 
tés à ia tranchée, ont obtenu, du chef, la cessa- 
tion de la canonnade. L'ennemi n'entre pas en 
ville aujourd'hui, il attend le reste des troupes et 
le général. 

Tours, 22 décembre, 1 h. 25 soir. 

La ville est encore libre. J'apprends que cette 
irait les Prussiens ont évacué leurs positions en 
avant de Monnaie. Plus de Prussiens dans 
cette région, ris se sont repliés vers Château-Re- 
nault 

N* 5360. Bordeaux, le 22 déc. 1870, 5 h. 45 aoir. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

■ Un messager du Gouvernement, arrivé par 
ballon, à Beaufort (Maine-et-Loire), annonce qu'il 
• laissé Paris en excellent état Les opérations 
militaires avaient recommencé hier matin. Nous 
avens en un combat d'artillerie qui nous a été 
favorable, 

U Villo-Uvrard et la Maison-Blanche ont 



N* 5274. Bordeaux, le 22 déc. 1870, 3 h. 20 soir. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Le 20, un engagement a eu lieu à Nonnaie et à 
Notre Dame-D'Oé, et a duré une partie de la 
journée. Nous avons infligé des pertes sérieuses 
a l'ennemi, et fait 60 prisonniers ; mais nous 
avons fait retraite devant forces supérieures. 
Nous avons éprouvé, dans cette retraite, des 
pertes sensibles. 

Hier, des cavaliers ennemis, arrivant 4 Tours 
ont été accueillis par coups de feu qui en Ont 
blessé 3 ou 4. Des obus ont été lancés sur la 
ville et ont fait quelques victimes. Le drapeau 
parlementaire a été hissé. Le maire a obtenu la 
cessation de la canonnade . L'ennemi n'est pas 
entré hier dans la ville. On annonce que les Prus- 
siens sont arrivés le 20 à Aux erre au nombre 
de 7 ou 8,000 hommes. 



N* 5850. Bordeaux, le 24 déc. 1870, 5 h. soir. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Le rapport militaire sur la journée du 21 
sous Paris, dit que les opérations commencées 
ont été interrompues par la nuit. A l'Est, nous 
avons occupé Neullly-sur-Marne, Ville-Bvrard, 
Maison-Blanche et éteint sur tous les points le 
feu de l'ennemi, après un combat d'artillerie 
très-vif. 

Au nord-est, l'amiral de La Roncière avec 
troupes de Saint-Denis a attaqué le Bourges, 
mais n'a pu s'y maintenir et estreveuu avec une 
centaine de prisonniers. 

Le général Ducrot a lait alors une violente 
attaque oontre les batteries de Pont-Iblon et 
Blanc-Mesnil. A l'ouest le général Noëla fait une 
démonstration sur Montretout et Buzenval. La 
garde mobilisée a pris parti l'action avec grande 
ardeur. Le soir, le général Oucrot occupait la 
ferme de Groslay et le grand Dranoy. Trochu 
passait la nuit avec les troupes sur les lieux de 
l'action. Les troupes de l'amiral La Roncière ont 
fait des pertes assez sérieuses, les autres corps 
ont peu souffert. 

Hier à Lyon le ministre de l'intérieur et de la 
guerre a assisté avec le préfet du Rhône i l'en- 
terrement du commandant Arnaud, que toute la 
population suivait. Il a été partout acclamé, sur- 
tout & la Croix-Rousse. 

U se confirme que le crime n'est imputable i 
aucun parti politique. 

L'instruction se poursuit activement, plusieurs 
arrestations ont été faites. 



N* 5794. Bordeaux, le 25 déc. 1870; 6 h. 10 soir. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Pas de nouvelles militaires à noter. 

La journée du 22 sous Paris a été calme. 



N* 5152. Bordeaux, le 25 dée. 1870, 12 h. 50 soir. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Hier, l'armée du Nord a livré bataille le U i 
6 heures à Pont-Noyelles. Bile est restée mal- 
tresse du champ de bataille après un long com- 
bat d'artillerie, terminé par une charge de l'in- 
fanterie sur toute la ligne. — L'ensemble des 
renseignements de la Loire indique que l'ennemi 
renonce à poursuivre sa marche au delà de 
Tours et que même il se replie sur Orléans. De 
nouveaux renseignements sur l'affaire de Nuits 
du 18, permettent d'affirmer que cette journée a 
été avantageuse. 

Le général Cremer, avec moins de 10,000 hom- 
mes, dont beaucoup voyaient le feu pour la pre- 
mière fois et 3 batteries, a soutenu jusqu'à la 
nuit close un combat contre des forces très-su- 
périeures, appuyées par 7 batteries. L'ennemi 
n'est entré dans la ville qu'à la faveur de l'ob- 
scurité et a dû l'abandonner dès quatre heures 
du matin. Notre retraite, faite en bon ordre, n'a 
pas dépassé un rayon de 1 kilomètre. Les pertes 
avouées par l'ennemi sont quatre fois plus 
considérables que les nôtres Le prince Guil- 
laume de Bade a été blessé mortellement. De- 
puis ce temps l'ennemi n'a ni renouvelé son 
attaque ni inquiété les positions du général Ga- 
ribaldi. 

C'est de notre côté l'héroïque première légion 
des mobilisés du Rhône qui. a le plus souffert. 
Le 20, Nuits était complètement abandonné par 
l'ennemi qui laissait nombre de morts dans les 
vignes, et nous reprenions possession des blessés 
que nous n'avions pu évacuer et d'un nombreux 
matériel. Les nouvelles de Belfort annoncent une 
sortie dans la nuit du 20 au 21, ^désastreuse pour 
les assiégeants. Beaucoup de leurs canons ont été 
encloués et les villages environnants sont rem- 
plis de leurs blessés. 



Le Mans, 26 décembre 1870. 

Préfet à intérieur et guerre, Bordeaux. 
» 

Hier 25, la malheureuse ville de Saint-Calais 
a encore reçu la visite des Prussiens. Quelques 
coups de fusil ont_été échangés entre leurs 
avant-gardes et un détachement de cavaliers et 
de francs-tireurs qui avait été envoyé en recon- 
naissance et n'était pas de force à opposer une 
réelle résistance. Deux bombes ont été envoyées 
sur la ville , personne heureusement n'a été 
blessé. Les Prussiens sont ensuite entrés au 
nombre de 400 environ ; le conseiller municipal 
faisant fonctions de maire a été demandé par 
eux et retenu provisoirement prisonnier. 

Le commandant prussien a exigé une somme 
de 20,000 francs et s'est enfin contenté de 15,000 
qui ont dû lui être remis, en outre de réquisi- 
tions en nature; en même temps la ville était 
pendant une heure entière livrée au pillage des 
soldats. C'est & quatre heures et demie seulement 
que Saint-Calais déjà si cruellement éprouvé a 
été délivré de la présence de l'ennemi qui 
transforme la guerre en brigandage. 

Pour copie conforme : 

Signé : C. Laurier. 
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ENQUÊTE 8U R ^Ea ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 

traite sur Vesoul. Lo 27, une colonne mobile fecture une allocution dont on a recueilli les 
détachée de l'armée du général Cbanzy, a eu un passages suivants : 

engagement assez vif avec l'ennemi vers Mon- « Mes chers concitoyens, à la vue de ce magni- 



N* 5282. Bordeaux, le 26 décembre 1870, 5 h. soir. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Les Prussiens au nombre de 7,000 hommes ont 
attaqué le 24, une colonne de la garnison du 
Havre; après deux heures de combat, ils ont 
perdu environ 200 hommes et un canon dé- 
monté. De notre côté environ une centaine 
d'hommes hors de combat, l'ennemi a évacué 
Bourgtheroulde et Elbeuf. Rien d'important du 
côté de la Loire. Mézière est complètement in- 
vesti depuis hier. Cette après-midi a eu lieu la 
remise des drapeaux à la garde nationale de 
Bordeaux qui a défilé aux cris enthousiastes et 
mille fois répétés de : Vive la République ! 

N* 5751. Bordeaux.le 25 décembre 1870, 5 h. soir. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Sur la rive gauche de la Loire une petite co- 
lonne ennemie a attaqué hier Argent à deux 
reprises et a été repoussée par les populations 
des communes environnantes. Avant-hier, francs-' 
tireurs Lipowski ont enlevé un courrier allant 
de Chàteauneuf-en-Thimerais à Nogent-le-Roi, 
et fait quelques prisonniers. En Normandie, les 
Prussiens ont fait sauter le pont du chemin de 
fer, sur la route de Bolbec à Fécamp. 



N'7140. Bordeaux.le 28 décembre 1870, 12 h. 45s. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Les dépèches de cette nuit annoncent l'éva- 
cuation précipitée de Dijon par les Prussiens 
l'approche de nos troupes. Quelques ennemis 
ont paru à Pont-le-Roi, où ils ont fait quelques 
réquisitions, et sont repartis. Des nouveaux ren- 
seignements sur le combat de Pont-Noyelles 
permettent d'affirmer, de nouveau, que cette 
journée a été un succès marqué pour l'armée du 
Nord; nos troupes ont fait quelques prisonniers 
et pris des blessés. Elles n'ont laissé sur le ter- 
rain ni un homme, ni un canon, et elles ont ra- 
massé, le lendemain, les fusils des tués. 



N* 7164. Bordeaux, le 29 décembre 1870, 2 h. 55 s. 
Intérieur à préfets, sous-pré fets et généraux. 

Nouvelles de Paris par ballon Tourville tom 
bé à Eymoutier avec toutes ses dépèches. Depuis 
le 21, le froid excessif a entravé les opérations 
et empêché les travaux de terrassement. Des 
mesures prises pour sauvegarder la santé des 
troupes n'impliquent, en aucune façon, abandon 
des opérations commencées. Le gouverneur et le 
peuple de Paris sont plus que jamais décidés à 
continuer la défense, au prix de tous les sacri- 
fices, jusqu'à victoire définitive. Le 26, la garde 
nationale mobilisée a délogé un bataillon saxon 
du parc de la Maison-Blanche. 

Le ministre de l'intérieur et de la guerre est 
arrivé à Bordeaux. 



N* 778. Bordeaux, 29 décembre 1870,5 h.25 soir. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

L'ennemi, après Dijon, a évacué Gray, conti- 
nuant avec précipitation soc mouvement de re- 



toire. L'ennemi, poursuivi à 5 kilomètres au 
delà de cette ville, s'est retiré sur Château- 
Renaud, laissant une centaine de prisonniers, 
des caissons, des équipages, deux officiers tués, 
plusieurs blessés; des francs-tireurs ont mis en 
déroute, le même jour, quelques éclaireurs en- 
nemis entre Pont-Gouin et la Loupe. 



N*71 16. Bordeaux, 30 décembre 1870, 12 h. 55 soir. 
Intérieur à préfets, sous-préfels et généraux. 
Nouvelles de Paris par ballon, le Bayard, 



tombé près de la Roche-sur-Yon. Le 28, Prus- 
siens ont dirigé attaque furieuse contre forts 
Nogent, Rosny et le plateau d'Avron. Ils ont 
démasqué des batteries de siège et tenté le bom- 
bardement Ils ont été repoussés avec pertes 
considérables. 

L'état moral de Paris est excellent. 

L'ennemi vient d'évacuer Auxerre, emmenant 
son préfet et ses malades, même mourants. 



N* 7666. Bordeaux, 31 décembre 1870, 3 h. soir. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Un officier adresse à la guerre le télégramme 
suivant : 

a J'ai voyagé hier avec Ducoux, ancien préfet 
de police, ancien représentant du peuple, sorti de 
Paris en ballon. Les attaques des Prussiens, à 
Avron, ont été glorieusement repoussées. Car 
nage de Prussiens; 7 à 8,000 tués. Le même 
soir, les mobiles donnaient un concert au profit 
des pauvres. Paris est énergique, régénéré, an- 
tique ; si quelqu'un osait y parler de capitula- 
tion, il serait fusillé sur place. Paris peut tenir 
largement jusqu'à fin février. Du Nord, le général 
Faidherbe télégraphie qu'il a recommencé ses 
opérations et qu'il a parcouru le pays, autour 
d'Arrassans rencontrer de troupes ennemies. » 



JANVIER 1871 



CIRCULAIRES & PROCLAMATIONS 



Circulaire. 

N* 7378. Bordeaux, le 1" janvier 1871, 11 h. 30 s. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux 
commandant corps d'armée. 

Circulaire à faire publier et à faire afficher : 

Aujourd'hui 1" janvier, a eu lieu à Bordeaux 
une imposante manifestation, la population 
avait voulu prouver son dévouement au Gouver- 
nement de la République. Plus de 50,000 per- 
sonnes se sont réunies autour de la préfecture, 
où est descendu le ministre de l'intérieur et de 
la guerre ; deux adresses ont été présentées aux 
membres de la délégation du Gouvernement. 
M. Gambetta a prononcé du balcon d« la pré- 



fique spectacle, en face de tous ces citoyens 
assemblés pour saluer l'aurore d'une année nou- 
velle, qui n'aurait confiance dans le succès dû à 
la persévérance et à la ténacité de nos efforts, 
succès mérité pour deux raisons : la première 
parce que la France n'a pas douté d'elle-même ; 
la seconde parce que seule dans l'univers en- 
tier la France représente aujourd'hui la justice 
et le droit (Acclamations prolongées.) Oui, qu'elle 
soit à jamais close, qu'elle soit à jamais effacée 
de notre mémoire, si faire se peut, cette horrible 
année 1870 ; oui, si elle nous a fait assister à la 
chute du plus imposteur et du plus corrupteur 
des pouvoirs, et nous a livrés à l'insolente for- 
tune de l'étranger, il ne faut pas l'oublier, ci- 
toyens, cette fortune contre laquelle nous nous 
débattons aujourd'hui, elle est l'œuvre des in- 
trigues de Bonaparte au dehors; à chacun sa 
responsabilité devant l'histoire. C'est dans cette 
ville, c'est ici même que l'homme de Décembre 
et de Sedaa, l'homme qui a tenté de gangrener 
la France, prononça celte imposture : « L Em- 
pire, c'est la paix » ; et tout ce règne subi, il faut 
le reconnaître pour notre propre expiation, car 
nous sommes coupables de l'avoir si longtemps 
toléré et rien dans l'histoire n'arrive de juste ou 
d'injuste qui ne porte ses fruits ; ce règne de 
vingt ans, c'est parce que nous l'avons subi qu'U 
nous faut subir aujourd'hui l'invasion étrangère 
jusque sous les murs de notre glorieuse capitale, 
et c'est parce que l'on avait altéré systématique- 
ment dans ce pays toutes les sources de force et 
de grandeur, c'est parce que nous avions perdu 
le ressort sans lequel rien ne peut durer ni 
triompher dans ce monde, l'idée du devoir et de 
la vertu, qu'on a pu croire un moment que 
la France allait disparaître. (Applaudissements 
prolongés.) C'est à ce moment que la Républi- 
que, apparaissant pour la troisième fois dans 
notre histoire, a assumé le devoir, l'honneur et 
le péril de sauver la France. (Cris enthousiastes 
de a vive la République ! ») Ce jour-là, c'étaitle 4 
septembre, l'ennemi s'avançait à grandes jour- 
nées sur Paris; nos arsenaux étaient vides, 
notre armée à moitié prisonnière, nos ressour- 
ces éparpillées, deux pouvoirs, un pouvoir cap- 
tif, un pouvoir fuyard, une Chambre que sa 
servilité rendait incapable de saisir le gouver- 
nail. Oh I ce jour-là, nul ne contestait la légiti- 
mité de la République, ce fut plus tard, lorsque 
la République eut mis Paris dans cet état d'in- 
violabilité sacrée (Bravos), lorsqu'il fut établi 
que la République avait tenu sa promesse du 
4 septembre — sauver l'honneur du pays, orga- 
niser la défense et maintenir l'ordre — lorsqu'il 
fut démontré, grâce à la République, que la 
France ne saurait périr, qu'elle doit triompher, 
que par elle, le droit doit finir par primer la 
force, ce fut alors que ses adversaires, dont elle 
assure aujourd'hui la quiétude et la sécurité, 
commencèrent à contester sa légitimité et à dis- 
cuter ses origines. (Acclamations prolongées. 
Vive la République !) La République liée, asso- 
ciée comme elle l'est à la défense et au salut de 
la patrie, la République est hors de question, 
elle est immortelle. Ne confondez pas d'ailleurs 
la République avec les hommes de son gouver- 
nement que le hasard des événements a portés 
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passagèrement an pouvoir. Ces hommes, quand 
ils auront rempli leur tache, qui est d'expulser 
l'étranger, ils descendront du pouvoir et ils 
sb soumettront au jugement de leurs concitoyens. 
Cette tache, cette mission qu'il faut conduire 
jusqu'au bout, qu'il faut accomplir à tout prix 
jusqu'à l'entière immolation de soi-même, ce 
succès, qu'il faut atteindre sous peine de périr 
déshonoré, implique deux conditions essentielles: 
la première, la garantie et le respect de la li- 
berté de tous, de la liberté complète jusqu'au 
dénigrement, jusqu'à la calomnie, jusqu'à l'in- 
jure; la seconde, le respect par tous, amis et 
dissidents, du droit et de la puissance gouverne- 
mentale. Le langage doit être libre comme la 
pensée, respecté dans tous ses écarts jusqu'à 
cette limite fatale où il deviendrait une révolution 
et engendrerait des actes; si l'on franchissait 
cette borne, — et j'exprime ici l'opinion de tout 
les membres du Gouvernement, — vous pouvez 
compter sur une énergique répression. (Applau- 
dissements prolongés.) Je ne veux pas terminer 
sans vous dire que le Gouvernement ay&nt pour 
unique base l'opinion, nous n'exprimons, nous 
ne servons et n'entendons servir que l'opinion, 
à rencontre des gouvernements despotiques qui 
nous ont précédés et 'n'ont servi que leur con- 
voitise dynastique. Je remercie la patriotique 
population de Bordeaux, ainsi que la population 
accourue des villes et campagnes voisines, du con- 
cours éclatant qu'elles apportent au Gouverne- 
ment républicain, dans l'imposante manifesta- 
tion de ce premier jour de l'année 1871. Je les 
remeroie surtout au nom de nos chers assiégés, au 
nom de notre héroïque Paris, dont l'exemple 
nous soutient, nous guide et nous enflamme. 
Ah ! que ne sont-ils témoins, nos chers assiégés, 
de toutes les sympathies, de tous les dévouements 
que suscite leur vaillance ! Leur foi dans le suc- 
cès s'en accroîtrait encore, si toutefois elle peut 
s'accroître, nous leur transmettrons nos vœux. 
Citoyens, puissions-nous bientôt, nous frayant 
an passage à travers des lignes ennemies, les 
leur porter de vive voix avec l'expression de 
l'admiration du monde et de la profonde et im- 
périssable gratitude de la France. 

« Vive la France ! Vive la République ! » 

Une émotion indescriptible s'empare de tout 
cet immense auditoire, acclamations prolongées; 
les cris redoublent : Vive la France ! Vive Pa- 
ris! Vive Gambetta! Vive la République! 



Circulaire. 

Bordeaux, 1" janvier 1871. 

Guerre à généraux commandant les divisions 
territoriales. 

Le versement des mobilisés dans les dépôts 
de mobiles pour compléter les derniers 1,400 
hommes ayant soulevé des difficultés dans cer- 
tains départements, il y a lieu de surseoir à 
l'application de cette mesure, lorsque des obs- 
tacles à surmonter seront de nature à être pris 
en considération. Toutefois il est désirable 
qu'elle soit continuée partout où cela sera pos- 
sible. 

Signé : Haca. 



Circulaire 

Bourges, le 3 janvier 1871. 

Inspecteur à tous les bureaux télégraphiques. 

Je vous donne l'ordre formel et précis d'a- 
dresser au directeur général, directement et 
personnellement, toute dépêche télégraphique 
qui est remise dans nos bureaux par les aéro- 
nautes, venant de Paris, chargés ou non d'une 
mission du Gouvernement, et quel que soit le 
destinataire, fût-ce le ministre lui-même ou un 
de ses collègues à Bordeaux. Ces dépêches, outre 
leur contenu, devront porter la suscription : 
« Ballon monté. Directeur général, pour remettre 
au destinataire; personnelle, confidentielle, et 
très-urgente. » 

Circulaire. 

N* 7360. Bordeaux, le 4 janvier 1871, 8 h. 10. 
Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Veuillez engager les journaux de votre ville à 
ne pas reproduire un décret relatif aux achats 
d'armes en Angleterre, qui a paru, par erreur, 
dans le Petit Moniteur du 2. 



Circulaire. 



4 janvier 1871 . 



A nos Concitoyens. 

Les contributions directes vont être mises en 
recouvrement pour l'année 1871. — Elles se 
paient seulement de mois en mois, par douzième 
échu. Le Gouvernement engage les contribua- 
bles à venir en aide au Trésor public. Il faut 
pourvoir aux besoins de nos soldats sous les 
armes, de nos blessés après les batailles, de nos 
malades dans les ambulances. 

L'armée nous réclame des millions chaque 
jour. Vieux et jeunes soldats rivalisent de cou- 
rage chaque jour : il faut que leur dévouement à 
la patrie trouve sa compensation dans notre ar- 
deur à les protéger. Riches qui pouvez faire l'a- 
vance de votre impôt annuel, versez immédia- 
tement le montant de votre contribution de 
l'année; que chaque citoyen, selon ce qu'il 
pourra faire, acquitte en un seul paiement la 
moitié, le tiers de son impôt de 1871. 

En ce moment, aider le Trésor c'est faire acte 
de bon citoyen. Le Gouvernement, qui voit et qui 
admire vos efforts de chaque jour, sait qu'il peut 
compter sur le concours qu'il demande à votre 
patriotisme. 

Bordeaux, le 2 janvier 1871. 

Signé : Ad. Crémieux, Léon Gambetta, 
Glais-Bizoin, L. Foubichon. 



Circulaire. 

N» 781 . Bordeaux, le 5 janvier 1871, 6 h. 45 s. 

Guerre à généraux commandant divisions et 
subdivisions territoriales. 

Des hommes isolés ou en groupe, revêtus d'in- 
signes et d'uniformes militaires, quelquefois ar- 



més et se disant francs-tireurs ou membres de 
corps-francs, rôdent, loin des armées, dans les 
villes et les villages, et scandalisent les popula- 
tions par leur vagabondage, leur fainéantise et 
souvent leur inconduite. 

Résolu de mettre un terme à cet état de choses, 
le ministre de la guerre prescrit les mesures sui- 
vantes : 

Tout homme ou tout groupe d'individus, ren- 
contré dans ces conditions, auront à justifier de 
leur position devant l'autorité mililairo. Ceux qui 
déclareront appartenir à un corps-franc attaché 
à un corps d'armée et qui n'exhiberont pas un 
ordre exprès de séjour émanant de ce corps d'ar- 
mée seront immédiatement dirigés sur ce corps 
pour être traduits devant une cour martiale. 

Ceux qui prétendront appartenir à des corps 
en formation et qui ne seront pas sur le lieu de 
formation desdits corps, seront, après avoir été 
dissous, s'ils sont à l'état de groupe, mis à la dis- 
position de l'autorité militaire et versés dans 
l'année. 

L'exécution des dispositions qui précèdent est 
mise sous la responsabilité de messieurs les gé- 
néraux commandant les divisions et subdivisions 
territoriales. 

La présente dépêche sera publiée par voie 
d'affiche et recevra son application dans les 
quarante-huit heures qui suivront la publication. 

Signé: Haca. 



N* 7460. 



Circulaire. 



Bordeaux, 6 janvier 1871, 3 h. 10. 



Directeur général à directeurs postes à Saint-Lô, 
Evreux, Caen, Alençon, le Mans, Tours, Bourges, 
Châteauroux, Nevers, Dijon, Mâcon, Lons-le- 
Saulnier, Besançon, Auxerre; directeurs postes 
ambulants Mâcon, Tours, le Mans, Caen; à con- 
trôleurs postes ambulants Périgueux et Mou- 
lins. 

Masse de lettres pour l'armée n'arrivent pas. 
Les réclamations pleuvent et sont des plus vives. 
Remuez tout dans vos bureaux et acheminez au 
plus vite sur les lieux de cantonnement. Je vais 
envoyer des agents pour contre-vérifler votre 
service. Je vous rends personnellement respon- 
sable des retards qu'on découvrira chez vous. Je 
veux plus d'initiative et plus d'efforts de la part 
de tout le personnel. Donnez-moi immédiatement 
l'assurance que rien ne reste dans vos bureaux, 
et gardez sérieusement note de cette communi- 
cation. 



Circulaire. 

N* 7935. Bordeaux, le 8 janvier 1871, 1 1 h. 45 m. 

Guerre à généraux commandant armées, corps 
d'armée, Dôle, le Mans, Carentan, Arras, Be- 
sançon, Bourges, et divisions militaires Le 
Havre, Lille, Besançon, Lyon, Toulon, Mont- 
pellier, Perpignan, Toulouse, Bayonne, Nantes, 
Bennes, Bastia, Poitiers, Bourges, Clermont- 
Ferrand, Limoges, Grenoble. 

Faites-moi connaître si, dans les corps d'infan- 
terie sous vos ordres, il y a des capitaines bles- 
sés et qui peuvent et désirent entrer dans le 
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corps de l'intendance militaire, on commander 
un dépôt de convalescents. Indiquez-moi, s'il y a 
lieu, leurs noms, leurs régiments. 

Signé : Haca. 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DEFENSE NATIONALE 



Circulaire. 

N* 7165. Bordeaux, 8 janvier 1871, 7 h. 30 s. 
Justice à procureurs généraux. 

Veuillez me présenter, dans le plus bref délai, 
un travail d'ensemble sur les justices de paix ; 
me renseigner avec soin sur les titulaires ayant 
appartenu au régime impérial, sur leur valeur 
morale et judiciaire, sur leur conduite politique 
avant le 4 septembre. Me dire ceux qui doivent 
être conservés ou remplacés. Quant aux titulaires 
nommés depuis le 4 septembre, vous pourrez, si 
vous m'avez déjà renseigné sur eux, vous référer 
à vos rapports antérieurs. Provoquez concur- 
remment l'avis des préfets et de vos substituts, 
et proposez-moi les changements nécessaires. 



Circulaire. 

Bordeaux, le 9 janvier 1871 

Justice à préfets. 

Voici le décret sur les effets de commerce qui 
paraîtra au Moniteur de ce soir : 

Les membres du Gouvernement de la défense 
nationale, 

Considérant que les lois et décrets des 13 août, 
10 septembre, 11 et 16 octobre et 14 novembre 
et 9 décembre 1870 ayant successivement pro- 
rogé l'échéance des effets de commerce, il im- 
porte de faire cesser toute incertitude sur l'in- 
terprétation des dispositions sus-visées et de 
préciser celles de ces dispositions qui sont ap- 
plicables aux diverses catégories d'effets, suivant 
l'époque de leur création ; 

Décrètent .- 

Art. 1. — L'échéance des effets de commerce 
souscrits antérieurement au 15 août 1870 demeure 
prorogée de cinq mois, celle des effets souscrits 
depuis le 15 août jusqu'au 14 octobre 1870 inclu- 
sivement demeure prorogée de trois mois ; néan- 
moins, si parmi ces derniers effets il en est dont 
les échéances prorogées de trois mois sont anté- 
rinures au 15 janvier courant, les échéances sont 
prorogées jusqu'audit jour 15 janvier. 

Les effets souscrits depuis depuis le 14 octobre 
restent soumis aux dispositions du Code de com- 
merce. 

Art î. — Les prorogations spécifiées aux pa- 
ragraphes 1 et 2 de l'article précédent sont cal- 
culées de date en date. 

Art 3. — Jusqu'au 15 avril prochain, le délai 
du protêt, fixé à vingt-quatre heures par l'art. 162 
du Code de commerce est porté à dix jours a 
partir du jour de l'échéance, ainsi qu'elle est dé- 
terminée par l'article du présent décret 

Art. 4. — Jusqu'à la fin de la guerre, il ne 
pourra, à la suite du protêt, être exercé aucune 
poursuite contre les souscripteurs, accepteurs ou 
endosseurs d'effets de commerce qui sont ou se- 
ront sous les drapeaux, quelle que soit d'ailleurs 
l'épeque à laquelle ces effets auront été créés. 

Art 5. — Les dispositions de l'article 6 du dé- 



cret du 5 novembre 1870, relatives aux dépar- 
tements envahis même en partie sont mainte- 
nues. 

Art 6. — Toutes autres dispositions contraires 
au présent décret sont et demeurent abrogées . 

Fait à Bordeaux, le 8 janvier 1871. 

Ad. Crémieux, Léon Gambetta, 
Glais-Bizoin, L. Foukichon. 



Circulaire. 

N* 7681. * Bordeaux, le 10 janvier, 7 h. 45 s. 

Intérieur et Guerre à préfets, sous-préfets, gé- 
néraux, intendants et inspecteurs des télé- 
graphes. 

Je rappelle à tous les fonctionnaires que la 
franchise télégraphique ne peut et ne doit être 
requise que pour les dépêches traitant exclusive- 
ment des questions de service public ; tout ce 
qui, dans les télégrammes, a trait à des intérêts 
privés, de famille, affaires commerciales, indus- 
trielles ou autres, doit être rigoureusement sou- 
mis à la taxe par les soins des agents du télé- 
graphe. 

Circulaire. 

N" 7247. Bordeaux, 10 janvier 1871, 10 h. 30 s. 
Intérieur à préfets. (Chiffrée.) 

Ne vous hâtez pas de préparer vos propositions 
pour la formation des commissions départemen- 
tales ; d'autres intérêts appellent vos soins, et il 
sera temps de vous en occuper si de nouveaux 
sacrifices doivent être demandés aux départe- 
ments. 

Circulaire. 

N* 7384. Bordeaux, 10 janvier 1871, 11 h. 10 m. 
Justice à préfets. 

J'adresse aux procureurs généraux la dépêche 
suivante : 

« Veuillez me présenter, dans le plus bref dé- 
lai, un travail d'ensemble sur les justices de paix ; 
me renseigner avec soin sur les titulaires ayant 
appartenu au régime impérial, sur leur valeur 
morale et judiciaire, sur leur conduite politique 
avant le 4 septembre; me dire ceux qui doivent 
être conservés ou remplacés. Quant aux titulaires 
nommés depuis le 4 septembre, vous pourrez, si 
vous m'avez déjà renseigné sur eux, vous référer 
à vos rapports antérieurs. » 

Je vous prie de m'adresser les mêmes rensei- 
gnements sur les justices de paix. 

Le chef du cabinet. 

Signé; Leven. 

Circulaire. 

N* 7247 . Bordeaux, 1 1 janvier 1871, 10 h. 20 s . 
Intérieur à tous les préfets. 

Par ordre du gouvernement, veuillez dresser 
une liste des fonctionnaires des finances qui se 
sont gravement compromis sous le gouvernement 



déchu, et dont vous jugez que le remplacement 
immédiat est indispensable. Vous nous ferez 
parvenir cette liste au plus tôt ; même recom- 
mandation pour les fonctionnaires de l'instruc- 
tion publique. 

C Laurier. 



N* 7890. 



Circulaire. 

11 janvier 1871, 8 h. soir. 



Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Le ballon Le Gambetta, parti hier soir de Paris, 
et tombé dans la Nièvre, près Clamecy, nous ap- 
porte les trois dépêches suivantes : 

« Au Gouvernement de Bordeaux. — Le rap- 
port militaire du 9 au soir dit : plusieurs enga- 
gements ont eu lieu hier, vers Malmaison. Ce 
matin, l'ennemi a renouvelé pour la quatrième 
fois sa tentative contre maison Crochardet poste, 
carrière à la gauche de Rueii. Les mobiles de la 
Loire-Inférieure et de l'Aisne ont repoussé l'en- 
nemi en lui faisant éprouver des pertes sérieuses. 

« Les abords du Panthéon et le 9* secteur ont 
reçu, cette nuit, beaucoup d'obus, dont plus de 
trente du plus gros calibre. L'hospice de la Pitié 
a été atteint, une femme a été tuée, les malades 
d'une salle ont dû être évacués dans une cave ; 
le Val-de-Gràce a été également bombardé; 
l'ennemi semble prendra pour objectif les éta- 
blissements hospitaliers de Paris, montrant une 
fois de plus, par ces procédés odieux, son mé- 
pris des lois de la guerre et de l'humanité. Pen- 
dant la nuit et vers le point du jour, les Prus- 
siens ont tiré à toute votée sur la ville; le bom- 
bardement continue dans les forts du Sud, il s'est 
fait aujourd'hui avec moins de violence que les 
jours précédents. 

< Des renseignements exacts évaluent à 2,000 le 
nombre des obus tombés cette nuit dans l'inté- 
rieur de Paris; quelques femmes et des enfants 
ont été tués ou blessés. Les nouvelles apportées 
hier par un pigeon ont produit un effet immense ; 
la population est animée, plus que jamais, du 
sentiment et de la résolution d'une résistance 
opiniâtre. » 

« Commissaire délégué à Steenackers, directeur 
général télégraphes et postes. Paris, 10 h. m. — Enfin 
la neige disparue, un de vos pigeons nous est ar- 
rivé le 8 janvier au soir, apportant les dépêches 
officielles de la 2« série n" 35, 36, 37 et 38, et 
les dépêches privées microscopiques de la page 
1 à 63 de la 2» série, et de 1 bis à 14 bis. Nous 
sommes heureux des bonnes et nombreuses nou- 
velles apportées par votre messager; & l'heure 
qu'il est nous les déchiffrons encore; les Prus- 
siens sont pressés et bombardent Issy, Vanves 
et un peu Montrouge; les obus tombent sur le 
Panthéon, l'Odéon, Saint-Salpice et dans la rte 
de Babylone. La population est admirable, aucun 
effroi. Les nouvelles apportées par votre pigeon 
et connues le 9 par les journaux, redoublent 
tous les courages. Vive la République 1 » 

« Léveillé, chef cabinet Administration télégra- 
phique, à Steenackers, directeur général Paris, 
10 janvier.— Bombardement affaibli, sauf pendant 
la nuit ; obus nombreux sur le quartier Saint- 
Jacques; population raffermie par heureuses 
nouvelles de la province et plus de 30,000 dé- 
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pèches privées arrivées par votre pigeon, sup- 
porte l'épreuve sans broncher. 
< Le Gambetta vous porte des remerciements. 
i'VIvb Paris! Vive la France ! Vive la Répu- 
Migne! » 



Circulaire. 
N* 7282. Bordeaux, 12 janvier 1871, 1? h. 20 m. 
Intérieur à préfets. 

Les commissions régionales d'artillerie ont le 
droit, d'après le décret du 11 novembre, de re- 
quérir des ouvriers mobilisés pour travailler au 
matériel d'artillerie { elles ont des ordres précis 
pour veiller, sous leur responsabilité, à ce que 
ces réquisitions ne donnent lieu à aucun abus ; 
mais il faut, dans l'intérêt de la défense natio- 
nale, que des ouvriers pouvant utilement con- 
courir a la fabrication du matériel de guerre 
soient conservés dans les ateliers; il ne faut, 
d'ailleurs, pas perdre de vue qu'au fur et 4 me- 
sura de l'achèvement de oe matériel, les ouvriers, 
provisoirement dispensés du service militaire, 
seront réintégrés dans les corps dont ils font 
partie, et il importe que le public en soit infor- 
mé, afin que personne ne puisse croire à une 
inégalité dans l'application des lois du recrute- 
ment. 



Circulaire. 

Bordeaux, 12 janvier 1871. 
Intérieur à préfets. 

Faites réquisitionner de suite et évaluer par 
1» juges les chevaux destinés aux batteries dé- 
partementales, sauf à les laisser provisoire- 
ment au service et, par conséquent, à la charge 
des propriétaires, de cette manière vous pour- 
ru, a mesure que vos batteries seront prêtes, 
noir vos chevaux sans retard ni nouvelle ior- 

Mlité. 



Circulaire. 

Du 13 janvier 1871. 

Intérieur et guerre à préfets. 

Je vtas adresse la protestation solennelle 
contre le bombardement de Paris signée par 
tons las membres du gouvernement de Paris et 
de Bordeaux. 

Cette protestation devra être imprimée de 
suite par vos soins an chef-lieu et envoyée d'ur- 
gence peur être affichée i triple exemplaire 
dans abaque commune de votre département et 
dans la journée de dimanche à 1 issue des offices, 
elle devra être publiée 4 son de trompe ou de 
caisse avec tout l'appareil désirable, vous la 
ferez précéder ou suivre de telle proclamation 
que vous jugerez convenable. Adressez -moi 
compta de l'effet produit 

Signé : Léon Gambetta. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Gouvernement de la défense nationale. 

Sous dénonçons aux cabinets européens, 4 
l'opinion publique du monde le traitement que 



l'armée prussienne ne craint pas d'infliger 4 la 
ville de Paris. 

Voici quatre mois bientôt qu'elle investit cette 
grande capitale et tient captifs ses deux millions 
quatre cent mille habitants, elle s'était flattée de 
les réduire en quelques jours, elle comptait sur la 
sédition et la défaillance ; ces auxiliaires faisant 
défaut elle a appelé la famine à son aide, ayant 
surpris l'assiégé privé d'armée do secours et 
même de gardes nationales organisées, elle a pu 
l'entourer 4 son aise de travaux formidables hé- 
rissés de batteries qui lancent la mort à huit ki- 
lomètres; retranchée derrière ce rempart, l'ar- 
mée prussienne a repoussée les offensives de la 
garnison puis elle a commencé 4 bombarder 
quelques-uns des fort'. 

Paris est resté ferme; alors sans avertisse- 
ments préalables, l'armée prussienne a dirigé 
contre la ville des projectiles énormes dont ses 
redoutables engins lui permettent de l'accabler 
à deux lieues de distance. Depuis quatre jours 
cette violence est en cours d'exécution ; la nuit 
dernière plus de deux milles bombes ont acca- 
blé les quartiers de Montrouge, de Grenelle, 
d'Auteuil, de Passy, de Saint- Jacques et de Saint- 
Germain. Il semble qu'elles aient été dirigées 
4 plaisir sur les hôpitaux, les ambulances, les 
prisons, les écoles et les églises. Des enfants et 
des femmes ont été broyés dans leur lit; au Val- 
de-Graoe, un malade a été tué sur le coup, plu- 
sieurs autres ont été blessés; ces victimes inof- 
fensives sont nombreuses et nul moyen ne leur 
a été donné de se garantir contre cette agres- 
sion inattendue; les lois de la morale la con- 
damnent hautement, elles qualifient de crime 
la mort donnée hors des nécessités cruelles de 
la guerre. Or, ces nécessités n'ont jamais excusé 
le bombardement des édifices privés, le mas- 
sacre des citoyens paisibles, la destruction des 
retraites hospitalières; la souffrance et la fai- 
blesse ont toujours trouvé grâce devant la force 
et quand elles n:> l'ont pas désarmée elles l'ont 
déshonorée ; les règles militaires sont conformes 
4 ces grands principes d'humanité. Il est d'usage, 
dit l'auteur le plus accrédité en pareille matière, 
que l'assiégeant annonco, lorsque cela lui est 
possible, son intention de bombarder la place, 
afin que les non-combattants et spécialement 
les femmes et les enfants, puissent s'éloigner et 
pourvoir 4 leur sûreté. Il peut cependant être 
nécessaire do surprendre l'ennemi afin d'enlever 
rapidement la position et dans ee cas la non-dé- 
nonciation du bombardement ne constituera pas 
une violation des lois de la guerre. Le commen- 
tateur de ce texte ajoute : « Cet usage se rat- 
tache aux lois de la guerre qui est une lutte 
entre deux états et non entre deux particuliers. 
User d'autant de ménagements que possible en- 
vers ces derniers ; tel est le caractère <listinctif 
de la guerre civilisée. » 

Aussi pour protéger les grands centres de po- 
pulation contre les dangers de la guerre, on les 
déclare le plus souvent villes ouvertes ; l'huma- 
nité exige que les habitants soient prévenus du 
moment de l'ouverture du feu toutes les fois que 
les opérations militaires le permettront. Ici le 
doute n'est pas possible , le bombardement infligé 
à Paris n'est pas le préliminaire d'une action mi- 
litaire, il est une dévastation froidement médi- 
tée, systématiquement accomplie et n'ayant 
d'autre but que de jeter l'épouvante dans la po- 



pulation civile au moyen de l'incendie et du 
meurtre. C'est 41a Prusse qu'était réservée cette 
inqualifiable entreprise sur la capitale qui lui a 
tant de fois ouvert ses murs hospitaliers. Le 
Gouvernement de la défeuse nationale proteste 
hautement en face du monde civilisé contre cet 
acte d'inutile barbarie et s'associe de cœur aux 
sentiments de la population indignée qui, loin 
de se laisser abattre par cette violence, y puise 
une nouvelle force pour combattre et repousser 
la honte de l'invasion étrangère. 

Signé : Général Trochu, Jules Favre, 
Emmanuel Araqo, Ernest Picard, Jules 
Ferry, Garnier - Paoès, Jules 8imon, 
Ecoènb Pellbtan. 

Les membres de la délégation du Gouverne- 
ment de la défense nationale établis 4 Bordeaux 
déclarent s'associer 4 la protestation solennelle 
contre le bombardement de Paris. 

Signé par leurs collègues : Ad. Cremieux, 
Glais-Bizoir, L. Fourichon, L. Gam- 
betta. 

Circulaire. 

N* 7980. Bordeaux, 13 janvier 1871, 5 h. 50 s. 
Gambetta aux préfets de la République. 

Faites-moi savoir d'urgence, par dépêche, s'il 
vous serait possible, avec vos ressources locales, 
de fournir aux gardes nationaux mobilisés du 
1" bataillon des hommes mariés, l'habillement, 
l'équipement et le campement nécessaires. Ces 
fournitures devraient être faites dans le délai 
d'un mois, au prix réglementaire. Vous donne- 
riez à vos gardes nationaux mobilises la tenue 
uniforme de l'infanterie; toutefois, 4 début de 
drap garance et gris de fer bleuté, vous accepte- 
riez des draps bleu, noir, gris foncé et marengo. 

Faites-moi savoir si la matière première seule 
vous manque, l'Etat vous la fournirait et vous les 
confectionneriez. 

Ces renseignements seront donnés sous votre 
responsabilité. 



N« 7985. 



Circulaire. 

Bordeaux, le 13 janvier 1871, 5 h.s. 



Intérieur à préfets. 

Conformément aux instructions que nous ve- 
nons de recevoir de H. le ministre de l'instruc- 
tion publique de Paris, vous êtes autorisé 4 
faire, au point de vue politique et républicain, 
dans le personnel des instituteurs, tous les chan- 
gements que vous jugerez utiles. Pour les ins- 
pecteurs et recteurs, vous voudrez bien nous en 
référer, en nous envoyant des rapports avec 
pièces 4 l'appui s'il y a lieu. 

Ceci est absolument confidentiel et doit rester 
tel entra vous et le ministre. 



Clrcalaire. 

N* 7634. Bordeaux, le 13 janvier 1871, 6 h. 30 s. 

Intérieur à préfets. 
Le ministre de l'intérieur et de la guerre a dé- 
cidé qu'il ne serait plus formé de compagnies de 
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francs-tireurs à compter de ce jour. Vous vou- 
drez donc me faire connaître de suite l'état des 
corps en formation dans votre département, 
dont la constitution serait assez avancée pour 
qu'ils puissent être remis dans un délai très-pro- 
chain à l'autorité militaire. La formation de tous 
autres corps devra être suspendue et les quel- 
ques volontaires qui en font déjà partie seront 
ou licenciés ou versés dans l'armée active ou 
l'armée auxiliaire. 



N« 523. 



Circulaire. 

Bordeaux, le 13 janvier 1870, 6 h. s. 



Intérieur à préfets, à commission régionale 
de Nantes, de Saint-Nasaire et de Lille. 

Lorsque vous requérez des ouvriers pour tra- 
vailler dans les ateliers d'artillerie départemen- 
tale, ayez soin : 1* d'en prévenir l'autorité afin 
qu'elle ne fasse pas rechercher les hommes re- 
quis par vous ; 2° de faire fixer par les patrons 
les délais pendant lesquels ils entendent conser- 
ver ces ouvriers; ces délais ne pourront pas dé- 
passer ceux spécifiés dans les marchés conclus 
par les constructeurs. 



Circulaire. 

N« 5130. Bordeaux, le 15 janvier 187l,10h.30s. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Pour compléter ma dépêche confidentielle 
concernant la révocation des fonctionnaires des 
finances et de l'instruction publique, veuillez, en 
m'adressant les demandes de révocation, me 
faire parvenir en même temps la liste des per- 
sonnes proposées en remplacement, avec notes 
à l'appui. Vous comprendrez facilement qu'en 
finances surtout nous ne pouvons, sous peine 
d'entraver le service, projeter de destituer sans 
remplacer immédiatement; et que nous pour- 
rions ici ne pas avoir ce qu'il nous faudrait sous 
la main. 

Circulaire. 

Le comte de Chaudordy aux agents diplomate 
ques de la France accrédités auprès des puis- 
sance neutres représentées à la conférence de 
Londres. 

Bordeaux, le 15 janvier 1871. 

Messieurs, au commencement de la guerre fu- 
neste qui se poursuit entre la France et la 
Prusse, les grandes puissances, préoccupées du 
danger de rester pendant cette crise dans un 
isolement réciproque et afin d'éviter l'extension 
de la lutte, établirent entre elles une sorte d'en- 
tente qui a reçu le nom de Ligue des neutres. 
Cette détermination, qui nous était plutôt con- 
traire, devait avoir au moins pour conséquence 
naturelle d'obliger les Etats qui l'avaient prise 
à ne pas se désintéresser entièrement des évé- 
nements qui allaient se reproduire, et l'on doit 
reconnaître qu'elle les mettait même dans la né- 
cessité d'en surveiller la marche et de saisir un 
moment favorable pour intervenir. 

Aussitôt après la chute de l'empire, qui modi- 
fiait si complètement le sens de la guerre, nons 
appelâmes l'attention des puissances sur les de- 
voirs qui résultaient pour elles de cet état de 
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choses. La proposition d'armistice, présentée par 
le cabinet de Londres et appuyée par tous les 
grands Etats, fut un premier pas fait pour sortir 
de l'abstention absolue. On put alors espérer 
que l'Europe sentait enfin le besoin de maintenir 
l'équilibre menacé et de sauvegarder la paix du 
monde. 

Le principe de l'armistice militaire, qui nous 
avait été conseillé et que M. le comte de Bis- 
marck avait admis dans sa réponse a la dépêche 
de lord Granville, impliquait, conformément au 
droit des gens et ainsi que nous l'avons démon- 
tré, le ravitaillement de Paris. Les états neutres 
en jugeaient comme nous. M. de Bismarck ayant 
écarté cette clause, personne n'osa faire une ob- 
jection sérieuse à une décision contraire aux 
règles consacrées aussi bien par la raison que 
par tous les précédents historiques, et tandis 
qu'il eût été de l'intérêt des puissances, comme 
nous le leur avons rappelé, de poser la question, 
au quartier général prussien, d'une façon plus 
précise et d'agir d'une manière collective pour 
faire prévaloir leur appréciation, elles préférèrent 
laisser les événements suivre leur cours. 

L'armistice avait pour but de nous mettre en 
mesure de faire des élections et de réunir une 
Assemblée. Il aurait ouvert une voie naturelle 
pour arriver à la paix. Nous constatons avec re- 
gret que la conduite des cabinets a laissé l'Eu- 
rope dans l'impuissance et nous a privés des 
moyens d'atteindre ce double résultat. 

Notre devoir était de revenir sur ces faits, au 
sujet desquels nous vous avons écrit si souvent, 
en vous priant, chaque fois, d'en entretenir les 
ministres du gouvernement auprès duquel vous 
êtes accrédité. Ces communications réitérées ont 
été vaines et nous n'avons vu les gouvernements 
se rapprocher de nous que le jour où la Prusse 
a pris l'initiative d'une conférence destinée à 
reviser en partie le traité de 1856 et alors que 
notre concours leur est devenu nécessaire pour 
résoudre une question dans laquelle leur intérêt 
est bien plus en jeu que le nôtre. On a senti 
que, malgré nos malheurs, nous devions prendre 
part au concert européen, et que sans nous rien 
de stable ne saurait être fondé. Nous ne pou- 
vions cependant que nous maintenir dans la 
ligne de conduite que nous avions adoptée dès 
le début 

Il nous a paru, en outre, que le rôle d'un plé- 
nipotentiaire français entendant parler de la 
mer Noire et du nombre des vaisseaux qu'il 
convient d'y laisser naviguer, tandis qu'on brûle 
nos villes et qu'on en massacre les habitants, 
serait singulièrement pénible et délicat, s'il n'é- 
tait pas admis qu'on traiterait également de nos 
affaires. Pourquoi, dès lors, avons-nous dit, les 
puissances neutres qui ont besoin de notre pré- 
sence ne nous la rendraient-elles pas possible 
en aidant à la conclusion d'un armistice? La 
Prusse y est elle-même intéressée, puisque c'est 
elle qui a proposé la conférence et que, d'autre 
part, elle a toujours exprimé le regret de ne pas 
se trouver en face d'une Assemblée française. 

Cette observation, pas plus que les précé- 
dentes, n'a amené de démarche collective, et il 
n'en est résulté par conséquent aucun effet pra- 
tique. 

La Prusse voyant ainsi clairement quelle inti- 
midation ses succès exerçaient sur l'Europe, 
s'empressa de démasquer des ambitions nou- 
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velles, et, déclarant que le grand- duché du 
Luxembourg avait manqué aux devoirs de la 
neutralité, elle se prétendit en droit de ne plus 
la respecter. Or, il est constant qu'un des griefs 
énoncés dans la déclaration prussienne ne sau- 
rait résister au moindre examen. Voilà donc 
l'Europe encore jetée dans les incertitudes d'une 
grave question brusquement soulevée et où se 
trouve engagée la signature de la plupart des 
grandes puissances. 

Les événements ne s'arrêteront pas là, on peut 
en être assuré. Si l'on ne se hâte, on apprendra 
bientôt tout ce que l'abandon des traditions irr- 
ternationales peut entraîner de conséquences 
funestes. Nous sommes saisis d'une profonde 
tristesse lorsque nous voyons les gouvernements, 
ne sachant pas se défendre contre les hasards et 
les exigences de la force, se préparer volontaire- 
ment d'irréparables désastres ; nous aurons du 
moins la conscience de n'avoir rien négligé pour 
leur signaler l'imminence du péril et les sous- 
traire à une torpeur que l'histoire ne voudra ja- 
mais comprendre. On ne peut cependant s'arra- 
cher encore à l'espoir que l'évidence des faits 
les rappellera enfin au sentiment de la réalité 
et les déterminera à conjurer les menaces trop 
claires de l'avenir. L'empire germanique repa- 
rait avec toutes ses ambitions et l'Interminable 
série de guerres qu'il a, pendant des siècles, dé- 
chaînées sur le monde. Si l'on n'y avise promp- 
tement, et, si, par une entente commune, on ne 
fait point sentir dès le début à ces nouveaux 
fondateurs la nécessité de la modération, il n'y a 
plus de repos à espérer. 

Pour nous, nous pourrons dire hautement, et 
sans crainte d'être démentis, que, malgré quel- 
ques erreurs de politique, la France avait lies 
d'attendre mieux du plus grand nombre des 
États qui occupent une place dans le monde. 
Notre histoire est remplie en effet de souvenirs 
glorieux rappelant l'appui désintéressé que nous 
avons si souvent accordé aux faibles, et nous ne 
saurions trouver un exemple d'un peuple op- 
primé, abandonné ou menacé, auquel nous 
n'ayons prêté un concours salutaire. La France 
a toujours aussi tenu à l'honneur de ne se sépa- 
rer d'aucuue des causes où élait engagé l'équi- 
libre européen, et c'est pour notre pays, au mi- 
lieu des épreuves qu'il traverse, une sorte de 
consolation de songer que, par le fait seul qu'il 
est envahi par l'ennemi, le sort de l'Europe' 
semble abandonné aux caprices de la force bru- 
tale. Nous le déplorons; mais, absorbés comme 
nous le sommes par le travail de notre défense, 
combattant pour des principes qui sont la loi 
même de notre histoire, nous ne pouvons qu'en: 
appeler à l'Europe elle-même, et lui demander 
si, comme on pourrait le croire au spectacle 
lamentable qui se passe sous nos yeux, elle 
entend signer son abdication et se laisser aller' 
aveuglément aux destinées que lui fera la 
Prusse! 

La foi des traités anéantis, les États secon- 
daires livrés aux ambitions de leurs voisins, les 
fondements même du droit public qui disparais- 
sent, en un mot la société européenne en train 
de se dissoudre, voilà la situation! Les puis- 
sances la comprennent-elles? Les peuples s'en 
rendent-ils bien compte? Ont-ils envisagé les ré- 
sultats qu'aura pour eux tous l'application régu- 
lière et fatale d'une semblable politique? 
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Ceat en vain qu'on essayerait de rejeter sur 
nous une part quelconque de responsabilité dao s 
les laits qui se produisent Nous luttons avec 
toute l'énergie qu'inspire la conscience d'une 
casse sainte. Mais nous n'avons pas un instant 
dissimulé notre désir de la paix ; chaque fois 
qu'une occasion de la conclure avec honneur 
s'est laissée entrevoir, nous avons tout fait pour 
la saisir. 

i On nous a demandé des élections; nous 
avons déclaré qu'il était dans notre ferme vo- 
lonté d'y procéder le jour où les conditions né- 
cessaires & la sincérité des suffrages nous se- 
raient assurées ; on nous a proposé un armistice, 
nous nous sommes montrés prêts à le signer du 
moment où il ne serait pas un artifice de guerre 
destiné à venir en aide aux projets des états- 
majors prussiens contre Paris ; on nous a invités 
à assister à une conférence, nous avons indiqué 
quels étaient les moyens d'y faciliter la présence 
de notre envoyé, et, sur l'insistance des cabi- 
nets, nous avons fini par y adhérer. Telle a été 
notre conduite, telles sont nos intentions ; elles 
n'ont point changé, vous les connaissez depuis 
longtemps et vous ne cesserez pas de protester 
des vœux que nous faisons pour qu'une paix 
solide mette fin à une lutte que les ambitions 
insensées de la Prusse nons forcent seules a 
poursuivre. 

La réunion qui doit avoir Heu prochainement 
à Londres offre une occasion favorable pour re- 
chercher la solution des redoutables problèmes 
qui se trouvent posés devant l'Europe. Nous 
croyons que les gouvernements se prêteront à 
les examiner, s'ils ne veulent assumer sur eux 
les plus graves responsabilités. 

Vous présenterez ces considérations à M...., et 
tous pourrez lui donner lecture de cette dépê- 
che dans le cas où vous le croiriez utile. 

Le délégué du minisire des affaires étrangères ; 

Signé : Chaudobdy. 



Circulaire. 

Bordeaux, le 16 janvier 1871. 
Délégation du Gouvernement à préfets. 

En même temps que vous nous désignez les 
révocations nécessaires dans les emplois des 
loances, faites-nous des propositions pour le 
remplacement Vous ne devez nous proposer 
que les hommes de la moralité la plus éprouvée 
et la plus notoire. 



Circulaire. 

K* 7349. Bordeaux, 19 janv. 1871 , 1 1 h. 35 s. 

Guerre à généraux commandant Us divisions et 
subdivisions et à préfets. 

Il résulte des divers renseignements qui ont 
été fournis que les bataillons de mobilisés n'ont 
pas tous été organisés d'une manière uniforme, 
m ce qui concerne la composition des cadres 
te compagnies. Le ministre de la guerre croit 
devoir, à ce sujet, faire remarquer qu'au mo- 
ment de leur remise à la guerre, les cadres de 
Compagnies doivent être constitués sur le pied 
de trois officiers des grades de capitaine, de lieu- 
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tenant et sous-lieutenant, de six sous-officiers, 
dont un sergent-major et un fourrier; le batail- 
lon comporte en outre le chef de bataillon, un 
capitaine adjudant-major et un adjudant. Dans 
le cas où ces fixations auraient été dépassées, les 
éliminations à faire par l'autorité préfectorale 
seule auront lieu en raison de la moindre apti- 
tude des officiers ; ceux ainsi éliminés rentre- 
ront dans le rang, il ne leur sera pas alloué 
d'indemnité d'entrée en campagne. 

Ceux d'entre eux qui ont touché la première 
portion de cette indemnité ne toucheront pas la 
seconde. Il leur sera tenu compte de leur an- 
cienne position en cas de candidature ultérieure 
à un grade. La réduction des sous-officiers en 
excédant s'effectuera d'après les mêmes règles. 

Signé : Léon Gambetta. 



Circulaire. 

N* 7828. Bordeaux, 17 janv. 1871, 10 h. 5 s. 

Guerre à général division Lille. 

J'ai reçu une dépêche télégraphique du major 
adjoint Villenoisy, relative à l'échange du lieu- 
tenant-colonel d'artillerie Rebillot contre un 
lieutenant d'infanterie prussienne dénommé. Je 
n'admets pas en principe des échanges nomina- 
tifs, ne reconnaissant comme réellement équita- 
bles que ceux qui auraient lieu par ancienneté 
de captivité et de grade. 

Je ne me départirais de ce système de con- 
duite que si le gouvernement prussien me rendait 
des officiers de n'importe quel grade à mon 
choix contre des officiers allemands qui sont, il 
est vrai, d'un grade inférieur, mais qui, par leurs 
liens de famille, ont en Allemagne une très-haute 
situation. 

Signé : Léon Gambetta. 



Circulaire. 

N* 7894. Bordeaux, 17 janv. 1871, 12 h. 10 s. 
Intérieur aux préfets. 

Malgré mes instances, je ne reçois presque 
pas de propositions pour la nomination du per- 
sonnel des dépôts d'instruction de l'artillerie 
mobilisée. Il n'est pas possiblo cependant qu'il 
n'y ait pas partout d'anciens militaires capables 
de remplir les fonctions d'instructeurs. Je vous 
invite en conséquence à m'adresser, dans les 
vingt-quatre heures, un extrait du tableau de 
recensement de votre département comprenant 
tous les hommes ayant servi dans l'artillerie 
comme officiers ou sous-offlciers. 

Vous donnerez l'âge de chacun d'eux. Vous 
noterez plus particulièrement ceux qui vous 
paraîtront les plus susceptibles de servir dans 
les dépôts comme officiers ou sous-offlciers ins- 
tructeurs, ceux auxquels leur santé ne permet- 
trait pas d'accepter ces fonctions. Tous les 
autres pourront être requis pour les remplir. 
Faites d'ailleurs bien savoir par la presse locale 
. qu'ils n'iront pas au feu et que les officiers seront 
payés quatre lrancs, plus une prime s'il y a 
lieu. 

Signé : Léon Gambetta. 



Circulaire. 



N° 7777. Bordeaux, 18 janv. 1871, 10 h. 30 s. 

Intérieur et guerre à préfets. 

1* Àvez-vous pris des mesures et quelles sont- 
elles pour faire rejoindre leurs corps aux mobi- 
lisés réfractaires ? 2* Quel est l'effectif approxi 
matif des mobilisés du premier ban des hommes 
mariés? Combien y a-t-ilparmi eux d'anciens 
militaires? Vos listes sont-elles prêtes? Vous 
répondrez d'urgence à ces questions et par dé- 
pêche. Je vous rappelle que tant que dans votre 
département il restera des mobilisés non encore 
remis & l'autorité militaire, je tiens & l'observa- 
tion la plus rigoureuse de ma circulaire sur les 
exorcices et à l'envoi du rapport que je vous ai 
demandé. 

• Signé : Laurier. 



Circulaire. 

N* 7997. Bordeaux, 20 janv. 1871, 4 h. 8 s. 

Sûreté générale à préfets. 

Faites saisir dans tous les bureaux de poste 
les numéros du journal le Drapeau. Donnez des 
instructions dans ce sens une fois pour toutes. 



Déchéance des magistrats ayant fait 
partie des commissions mixtes. 

20 janvier 1871. 

La délégation du Gouvernement de la défense 
nationale, 

Considérant qu'en 1852, après l'attentat du 
2 décembre, quand un pouvoir usurpateur, vio- 
lant toutes les lois, brisait l'Assemblée des re- 
présentants du peuple, anéantissait la constitu- 
tion républicaine , il s'est trouvé dans l'ordre 
judiciaire, c'est-à-dire dans les rangs des gar- 
diens de la loi, des hommes qui ont associé leurs 
noms aux odieuses persécutions du tyran et l'ont 
aidé à proscrire les ennemis de son usurpation, 
les amis de la République ; 

Considérant que ces hommes ont accepté, eux 
magistrats, eux la justice, de faire partie de 
commissions politiques, c'est-à-dire de participer 
à l'abolition de toute justice ; qu'en effet ils ont 
prononcé des condamnations contre des ci- 
toyens sans les entendre, sans les appeler ; ils 
ont inventé contre eux des peines qui n'existent 
pas dans nos lois, telles que l'exil ou l'interne- 
ment; ils ont même condamné à être transportés 
à Cayenne une innombrable quantité d'hommes 
irréprochables; 

Considérant qu'ils ont ainsi voué & la ruine et 
à la mort un nombre considérable de citoyens, 
amis inébranlables de la patrie, et réduit leurs 
familles & la misère et au désespoir; 

Considérant qu'aucun crime ni aucun délit 
n'avait été commis par ces victimes d'une impi- 
toyable colère ; que les plus coupables, aux yeux 
des commissaires, étaient ceux qui s'étaient lovés 
pour défendre ou venger la constitution mise 
sous leur garde, et que le plus grand nombre a 
été condamné, non pour des actes, mais pour 
des opinions républicaines ; 

li 
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Considérant que notre première révolution, 
fondée sur le droit et la loi, proclamait, en 1790, 
que les citoyens ne peuvent être distraits de 
leurs juges naturels par aucune commission ; 
que la République de 1870, fondée sur le droit et 
la loi, doit, par un exemple mémorable, rappeler 
«e principe protecteur et relever la majesté de 
la justice; 

Décrète : 

Sont déobus de leurs sièges et exclus de la 
magistrature : 

MM. 

Devienne, premier président de la cour de cas- 
sation; Raoul Duval, premier président de la 
cour de Bordeaux ; de Bigom de Laschamps, 
premier président de la cour d'appel de Col- 
mar ; Massot, premier président de la cour 
d'appel de Rouen; Legentil, conseiller à la 
cour d'appel de Rouen; Vincendon, con- 
seiller à la cour de Grenoble; Dubois, con- 
seiller à la cour de Lyon; Dupuy, président du 
tribunal de Brest ; Villeneuve, conseiller à la 
cour d'appel de Toulouse ; Lesueur de Pérès, 
conseiller à la cour d'appel d'Agen; Jeannèz 
conseiller à la cour d'appel de Besançon ; 
Willemot, conseiller 4 la cour de Besançon; 
Chaudreau, président du tribunal de La Ro- 
chelle. 

Fait à Bordeaux, le 20 janvier 1871. 

LE SARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE. 

Signé : Ad. Crêhieux, Léon Gambetta, 
Glais-Bizoin, L. Fourichon. 

D'autres magistrats se trouvent dans la même 
situation. H sera statué, quant & eux, après 
qu'ils auront été entendus dans leurs expli- 
cations. 
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N* 7108. 



Circulaire. 

Bordeaux, 22 janv. 1871, 5 h. 45. 



Guerre à préfets. 

Je vous renouvelle invitation formelle de 
n'envoyer dans les camps régionaux tout ou 
partie de vos contingents mobilisés qu'autant 
que je vous en ai adressé l'ordre ou au moins 
que vous vous soyez entendu avec le général 
commandant les troupes que vous leur envoyez. 

Je vous répète que le passage des mobilisés 
des départements aux camps doit se faire par 
l'intermédiaire des généraux subdivisionnaires, 
i qui vour devez faire la remise de vos mobi- 
lisés dans le département même. En procédant 
autrement, vous nous exposez à de grands em- 
barras. 

Signé : dr Freycmet. 



N« 7314. 



Circulaire. 

Bordeaux, 24 janv. 1871, 1 h. 40 s. 



Guerre à préfets Doubs, Jura, Ain, Haute-Savoie, 
Ardèehe, Rhône Savoie, Côtes-du-Nord, Gi- 
ronde, Drôme, Seine- Inférieure au Havre, Can- 
tal, Saône-et-Loire, Yonne, Puy-de-Dôme, Niè- 
vre, Haute-Saône, Hérault, Vaucluse. 

Le ministre de France à Berne vient de nous 
signaler les jeunes Français résidant en Suisse 



et susceptibles de faire partie de la classe de 
1871. Inscrivez-les sans retard sur les tableaux 
de recensement. 

Signé : Haca. 



N« 7035. 



Circulaire. 

Bordeaux, 24 janv. 1871, 8 h. 10 s. 



Guerre à généraux commandant les divisions de 
Besancon, Lyon, Toulon, Montpellier, Perpi- 
gnan, Bayonne, Toulouse, Nantes, Rennes, Poi- 
tiers, Bourges, Clermont, Limoges, Grenoble. 

Je vous prie de prélever sur les différents 
corps stationnés dans votre division quatre 
ouvriers armuriers que vous dirigerez par voies 
ferrées sur Laval, pour être mis à la disposition 
du général Chanzy. Rendez-moi compte si vous 
êtes en mesure de satisfaire à cette demande. 



Circulaire. 

Le comte de Chaudordy aux agents diplomatiques 
de la France à l'étranger. 

M. le comte de Bismarck, dans une pièce 
diplomatique datée de Versailles le 9 de ce 
mois et adressée par lui à tous les agents à 
l'étranger de la Confédération de l'Allemagne 
du Nord, indique l'intention de répondre à la 
circulaire que j'ai eu l'honneur de vous envoyer 
le 29 novembre dernier. Mais au lieu d'examiner 
les astes que je vous ai signalés, le chancelier 
change immédiatement de sujet et se livre à 
des considérations spéciales. Ce procédé cons- 
tate suffisamment l'impossibilité où s'est trouvé 
le comte de Bismarck de réfuter les faits dou- 
loureux que j'avais dû dénoncer au monde en- 
tier comme étant contraires aux règles suivies 
par les nations civilisées en temps de guerre. 
Nous prenons acte de cet aveu tacite de la vé- 
rité de toutes les violences commises par l'armée 
prussienne, mais nous ne croyons pas devoir 
nous conformer à la singulière manière de dis- 
cuter employée par le chancelier, et nous al- 
lons, au contraire, entreprendre de répondre 
directement et complètement & l'argumentation 
développée dans la dépêche citée plus haut. 

M. le comte de Bismarck reproche aux per- 
sonnes chargées de la direction des affaires 
étrangères en France d'ignorer l'Allemagne. 
Beaucoup cependant d'entre nous ont vécu dans 
ce pays et l'ont étudié; mais pour mon compte, 
je l'avoue sincèrement , après y avoir résidé 
quelques années et l'avoir observé avec le plus 
grand soin, je n'aurais pu croire que le peuple 
allemand fût aussi éloigné qu'on le voit aujour- 
d'hui des principes et des usages d'humanité et 
de civilisation, et je dois dire avec tristesse que 
j'ai mal connu ou plutôt que je ne reconnais 
plus l'Allemagne. 

Elle a été entraînée par une main fatale dans 
une voie qui n'était pas la sienne. Ses penseurs, 
ses philosophes, ses poètes, ses historiens lui 
avaient ouvert d'autres horizons que ceux où 
nous l'avons vue s'engager depuis cinq mois. 

M. de Bismarck reproche aux armées fran- 
çaises d'avoir tiré sur des parlementaires. Une 
accusation de cette nature avait déjà été portée 
à la connaissance du Gouvernement de Paris, et 



nous pouvons citer ces paroles de M. Jules Favre 
dans sa circulaire du 12 Janvier = « Je me con- 
tente de faire remarquer à Votre Excellence 
que le gouverneur de Paris s'est empressé d'or- 
donner une enquête sur le fait relevé par M. te 
comte de Bismarck, et, en le lui annonçant, il a 
porté & sa connaissance des faits de même nature 
beaucoup plus nombreux imputables à des sen- 
tinelles prussiennes, sur lesquels il n'avait jamais 
songé à s'appuyer pour interrompre les échanges 
de relations ordinaires» » 

Nous en dirons autant de ce qui regarde la 
convention de Genève : une enquête faite avec 
impartialité a établi que do côté de la Prusse 
on a non-seulement enfreint la convention dans 
ses articles les plus essentiels, mais encore 
qu'on s'en est fait une arme : la croix rouge de 
Genève a plus d'une fois couvert des convois de 
munitions, et des chirurgiens français ont été 
frappés à plusieurs reprises au milieu même des 
ambulances. Le Gouvernement français a pro- 
testé officiellement deux- fois, dès le commen- 
cement de la guerre, par des notes qui ont été 
publiées. 

Pour ce qui est des balles explosibles, mus 
pouvons répondre d'une manière absolue que 
jamais un soldat français n'a été à même de se 
servir d'un projectile de ce genre. S'il en a été 
ramassé sur le champ de bataille, elles ne pou- 
vaient provenir que des rangs ennemis, et quant 
à la balle de seize segments trouvée sur un 
soldat français, que peut prouver nn fait iselé de 
cette nature, même fût-il vrai ? Du reste, une 
balle pareille mise dans un fusil quelconque ne 
porterait pas à cinquante pas, et nous serions 
heureux que ce fût là le projectile ordinaire de 
nos ennemis. 

Plus loin, M. de Bismarck, dans l'embarras où 
il est de se procurer des arguments pour la 
thèse qu'il essaie de soutenir contre nous, cher- 
che à reprendre la question de la guerre mari- 
time, mais nos preuves sont déjà faites ; j'ai mis 
sous vos yeux et sous ceux du public la longue 
discussion qui a abouti à la saisie par le gouver- 
nement prussien d'otages français en violation 
de toute espèce de droit et de justice. 

Les prisonniers allemands seraient maltraités 
chez nous, dit le chancelier. Il me suffit à ce 
sujet de vous renvoyer à l'annexe n* 2 et d'a- 
jouter le fait suivant : M. Pratt, médecin des 
ambulances américaines, s'est rendu récemment 
à Pau. Il y a visité les ambulances où se trou- 
vent les blessés prussiens ainsi que les locaux 
attribués aux prisonniers. II a rencontré chez 
tous ceux qu'il a interrogés une très-grande 
reconnaissance pour les soins qui leur étaient 
prodigués, et pour la façon dont l'autorité mili- 
taire s'occupait d'eux. Il a été chargé, en outre, 
au moment de son départ, de remettre au quar- 
tier général du roi de Prusse et au prince Fré- 
déric-Charles des lettres constatant l'humanité 
des traitements dont les Prussiens sont l'objet 
en France. M. Pratt nous a autorisés à publier 
ces détails et à citer son nom. 

M. le comte de Bismarck revient encore sur 
un sujet déjà traité par lui dans une communi- 
cation précédente. Il accuse l'armée française 
d'avoir manqué à l'honneur et le Gouvernement 
de l'y encourager. Ce point a été l'objet d'une 
réfutation particulière ; vous la trouverez en an- 
nexe n' 3. J'ajouterai seulement qu'il n'est point 
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teeordé par le Gouvernement de prime aux 
officiers prisonniers sur parole qui parviennent 
à s'échapper: mais un rappel d'effets est alloué 
à ceux qui, sans manquer & la parole donnée, 
regagnent le territoire de leur pays. Ce rappel 
(Mets est fourni du reste à tout officier auquel 
un accident de guerre a lait perdre son matériel 
de campagne. 

Le cUanoeliar incrimine ensuite la conduite 
des tirailleurs algériens. Ces soldats, extrême- 
ment peu nombreux d'ailleurs dans notre armée, 
ont donné à plusieurs reprises des marques 
éclatantes de leur dévouement à la France, de- 
venue leur patrie, mois nulle part il n'a été 
constaté qu'ils se soient livrés à l'égard de l'en- 
nemi aux .procédés barbares que les armées 
prussiennes emploient à l'égard des habitants 
inolfensifs des pays traversés par elles. 

La circulaire d'an préfet engageant les citoyens 
è. se défendre contre un ennemi qui ne respecte 
alla propriété, ni la vie, ni l'honneur des habi- 
tants inolfensifs, nous est imputée à crime : nous 
nous cornerons à rappeler simplement les or- 
donnances prussiennes qui créèrent le lande- 
tunn et enjoignirent au peuple entier de tenir 
une conduite analogue. 

Passant à des considérations d'un autre ordre, 
M. de Bismarck se fait le champion des libertés 
méconnues, selon lui, par le Gouvernement de 
la défense nationale. Voici ce que dit à ce sujet 
un journal allemand : « Lorsqu'on lit les pointes 
malicieuses et les critiques amères que tela écri- 
vains français dirigent contre le ministre do la 
guerre sans encourir la moindre poursuite, lors- 
que l'on considère ensuite les casemates de 
Lntzen et les avertissements paternels donnés 
à la Goutte de Voss, il tombe sous le sens que le 
comte de Bismarck a commis une méprise et se 
croit swr la rive droite du Rhin. » Nous ajoute- 
rons que le ministre qui fait emprisonner un 
député et en accuse deux autres de haute trahi- 
son, parce qu'ils n'ont point approuvé sa politi- 
que, ne saurait élever la parole en faveur d'une 
liberté quelconque, puisqu'il les foule toutes aux 
pieds dans son pays et les viole chaque jour 
dm le noire. 

Le comte de Bismarck accuse le Gouverne- 
ment de la défense nationale de surexciter le 
pays, de l'obliger à la guerre eontre sa volonté, 
d'envenimer les ressentiments des deux nations. 
Nous n'avons qu'une réponse à faire : que le 
gouvernement prussien consulte les provinces 
qu'il a entre les mains et l'Alsace particulière- 
ment, qui est plus proche de l'Allemagne. On 
sait assez que nous ne pouvons pas influencer 
ces départements et, cependant, 12,000 de leurs 
enfants sont venus, malgré tous les obstacles, 
prendre du servie* dans nos armées et leur 
patriotisme s'enflamme chaque jour davantage. 

C'est la crainte de voir porter devant la confé- 
rence par M. Jules Favre ces accusations contre 
la criminelle conduite des armées prussiennes 
en France, qui a fait refuser le sauf-conduit de- 
mandé par l'Angleterre. La présence du minis- 
tre des affaires étrangères venant de cette grande 
capitale, centre de la civilisation européenne, et 
où toute l'Allemagne, le roi de Prusse et M. de 
Bismarck en particulier, ont reçu une si écla- 
tante hospitalité et qu'aujourd'hui ils s'efforcent 
de rainer et de décimer par le feu et la faim, 
unit, par l'autorité seule de sa parole, causé 



de vives inquiétudes au chancelier de la Confé- 
dération de l'Allemagne du Nord. Le comte de 
Bismarck a compris que le seul récit de ces faits, 
exposé au jugement de l'Europe, devait frapper 
cette politique qui s'inspire des tristes souve- 
nirs d'un autre âge. 

Le délégué, Chaudobdy. 



Circulaire. 

N* 7145. Bordeaux, le 25 janvier 1871, 12 h. s. 

Guerre à généraux commandant divisions et sub- 
divisions et à préfets. 

Les engagements volontaires dans les compa- 
gnies d'ouvriers constructeurs des équipages 
militaires seront autorisés pour les hommes 
exerçant la profession de bourreliers et justifiant 
de leur aptitude personnelle ; donnez les instruc- 
tions en conséquence. 

Haca. 



Circulaire 

Bordeaux, le 25 janvier 1871. 

Général, 

L'ensemble des observations que j'ai recueil- 
lies me démontre une chose, c'est que l'officier 
ne vit pas assez avec le soldat et ne s'occupe pas 
assez de lui. 

Contrairement aux prescriptions de décrets et 
d'arrêtés récents, on voit les officiers logés en 
ville, alors que les soldats sont au camp sous la 
tente. Pendant le jour très-peu de contact entre 
eux, leur existence est pour ainsi dire séparée ; 
on dirait deux classes différentes. Il n'en doit 
pas être ainsi. L'officier doit être l'ami et le tu- 
teur de ses soldats. Pour leur faire accepter 
l'autorité sévère dont la loi l'a investie, il doit 
leur montrer sa sollicitude constante pour leur 
bien-être et pour leur moral ; pour les aider 4 
supporter les privations, il doit les supporter 
lui-même et leur donner l'exemple. Il ne suffit 
pas d'être a leur tête le jour du combat, c'est là 
un devoir familier a l'officier français, mais il 
doit être constamment à côté d'eux, dans la vie 
obscure du camp, dans les labeurs de la marche, 
en un mot dans toutes les situations variées où 
le soldat a besoin de se sentir soutenu et récon- 
forté par la présence de ses chefs. 

Je vous prie, général, d'être d'une sévérité 
inexorable, à l'égard des officiers qui manque- 
raient à ce devoir sacré ; vous voudrez bien me 
les signaler pour que je puisse & mon tour leur 
faire sentir les effets de mon mécontentement. 

Enfin, général, il est indispensable que des re- 
vues fréquentes mettent les soldats et les chefs 
en présence dans des conditions d'un ordre plus 
relevé. 

Ces rapprochements sont en outre l'occasion 
d'allocutions, d'ordres du jour qui permettent 
au général de communiquer avec l'ensemble de 
ses troupes, et de porter à leur connaissance les 
faits de nature à exciter leur patriotisme. C'est 
en vous adressant souvent à elles, en leur faisant 
entendre des paroles qui vont à leur cœur 
que vous conquerrez graduellement sur vos 
troupes cet ascendant grâce auquel vous pour- 
rez plus tard' leur faire braver la mort et les 
privations. 



J'attache un intérêt tout particulier & ce que 
vous fassiez observer les prescriptions de la 
présente circulaire dont je vous prie de m'accu- 
ser réception. 

Agréez, général, etc., etc. 

Signé : Léon Gamdbtta. 



Nouvelles de Paris du 25 janvier 1871 

Abbeville, 26 janvier. — Paris, 25 soir, 
par ballon Torrioelli. 

Lo Gouvernement a décidé que le commande- 
ment en chef de l'armée de Paris serait désor- 
mais séparé de la présidence du Gouvernement 
Le général Vinoy a été nommé commandant en 
chef de l'armée de Paris. 

Le titre et les fonctions de gouverneur de Pa- 
ris sont supprimés. 

Trochu conserve la présidence du Gouverne- 
ment. 

Une affiche, signée du général Clément Tho- 
mas, le 22 à midi, annonce qu'une poignée d'a- 
gitateurs a forcé la nuit dernière la prison de 
Mazas, délivré plusieurs prisonniers dont Flou- 

rens. 

Les mêmes hommes ont tenté d'occuper la 
mairie du 20* arrondissement et d'y installer 
l'insurrection. 

La proclamation fait appel au patriotisme de 
la garde nationale pour réprimer la sédition. 
Qu'au premier appel la garde nationale se lève 
tout entière et les perturbateurs seront frappés 
d'impuissance. 

Matinée assez calme, mais dans l'après-midi, 
des groupes nombreux, animés, se forment sur la 
place de l'Hôtel de Ville. 

Deux députations successives se sont intro- 
duites auprès des membres de la municipalité. 
Personne ne prévoyait de tentatives violentes, 
lorsque 180 gardes nationaux appartenant la 
plupart au 101' bataillon de marche arrivèrent 
bientôt, se disposant par petits groupes, mirent 
genou en terre et tirèrent sur trois officiers mo- 
biles placés près de l'Hôtel de Ville. Une cen- 
taine de coups furent tirés. 

Un officier a été grièvement blessé ; alors les 
mobiles postés dans l'Hôtel de Ville ouvrirent 
les portes et fenêtres et firent feu. La place fut 
instantanément évacuée. 

Les insurgés continuèrent une fusillade des 
encoignures de la place e de deux maisons en 
face. Le combat dura vingt minutes. Bientôt la 
garde républicaine arriva. 

Les émeutiers s'enfuirent, laissant 5 morts, 18 
blessés, une quarantaine de prisonniers. 

A quatre heures, le calme était complètement 
rétabli. 

La proclamation du Gouvernement affichée 
dit : 

« Ce crime odieux est commis contre la Répu- 
blique et il est l'œuvre d'hommes qui servent 
la cause étrangère pendant que l'ennemi nous 
bombarde . Ils ont fait couler le sang de la garde 
nationale et de l'armée sur lesquelles ils ont 
tiré. 

« Que ce sang retombe sur ceux qui le répan- 
dent pour satisfaire de criminelles passions. Le 
Gouvernement a mandat de maintenir l'ordre. 
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Une de nos principales forces en face de la 
Prusse a été entièrement réclamée pour la ré- 
pression sévère de cet attentat audacieux. Le 
Gouvernement ne faillira pas à son devoir. » 

Officiel du 23. Décrets suspendant les clubs, 
jusqu'à la fin du siège ; supprimant le Réveil, le 
Combat. 

Ordre du jour Vinoy dit : 

« Le Gouvernement fait appel à mon patrio- 
tisme. 

« Je n'ai pas le droit de mo soustraire, 
c C'est bien lourd ; je veux être soldat jus- 
qu'au bout. 

« J'accepte ce danger, bien convaincu que le 
concours de tous les bons citoyens, celui de 
l'armée et de la garde nationale même ne me 
feront pas défaut pour maintenir l'ordre et le 
salut de la patrie. » 

Tous les journaux condamnent la tentative. 

Plusieurs demandent au Gouvernement de pu- 
nir, sévèrement les coupables. 

Bombardement de la rive gauche et de Saint- 
Denis continue. 

La population est complètement tranquille. 
Toute agitation a disparu. 

Bourse nulle. Rente, 30.70; Emprunt, 51.80 ; 
Italien, 41.25; Lyon, 766; Suez, 225; Autrichien 
Nor.l, 877, et la plupart non cotées. 



AGTE8 DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE -NAITONALE 



Note communiquée. 

Bordeaux, 27 janvier 1871, 4 h. 

Dépêche aux préfets. 

La délégation du Gouvernement est informée 
par ses agents à l'étranger que le Time* publie 
sur la foi de ses correspondants que des négo- 
ciations auraient été entamées entre Paris et 
Versailles, relativement au bombardement et à 
la prétendue reddition éventuelle de la capitale. 

La délégation du Gouvernement n'accorde au- 
cun crédit à cette allégation. Il est impossible 
d'admettre que des négociations de cette nature 
aient été entamées sans que la délégation eût été 
avertie préalablement 

Les ballons arrivés jusqu'à présent n'ont fait 
prévoir rien de semblable. 

Un ballon est signalé près Rochefort sans avoir 
atterri. 

Le directeur général délégué, 
Signé : G. Laurier. 

Aussitôt que de nouvelles dépêches lui seront 
parvenues, le Gouvernement s'empressera de les 
faire connaître. 



Circulaire. 

N* 7408. Bordeaux, le 26 janv. 1871, 2 h. 15 s. 

Guerre à généraux commandant divisions mili- 
taires et général commandant supérieur des 
forces de terre et de mer en Algérie. 

Un grand nombre d'officiers et de sefus-offl- 
ciers d'infanterie obtiennent de leurs chefs des 
permissions pour se rendre à Bordeaux, où ils 
viennent demander de l'avancement ; d'autres 
s'écartent de leur route pour faire des démar- 



ches de même nature. C'est là une tendance 
qu'il faut énergiquement réprimer. N'accordez 
jamais de émissions. 



Circulaire. 

N* 7529. Bordeaux, 27 janvier 1871, 2 h. 25 m. 

Guerre à Ducrest de Villeneuve, Cherbourg ; Dé- 
troyat, La Rochelle; de May, Toulouse; Jules 
Vergne, Tarascon; général Renault, Bordeaux; 
contre-amiral Martin, Sathonay ; Maria Saba- 
tier , Clermont-Ferrand ; Jeannerod, Saint- 
Orner ; Helfaut-Lefevre, Montpellier. 

Veuillez informer les administrateurs et inten- 
dants sous vos ordres que je me suis entendu 
avec le ministre de l'intérieur pour qu'il inter- 
vienne directement auprès des préfets afin de 
faire réaliser au plus tôt et centraliser à son 
Finistère les quatre parts des départements aux 
dépenses d'installation des camps. Ils n'auraient 
donc plus à intervenir directement dans ce but 
auprès des préfets. 

de Frbycinet. 



Circulaire. 

N* 760. Bor.leaux, 28 janvier 1871, 6 h. 30 8. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Nouvelles de Paris par ballon Torricelli tombé 
dans le Nord. 

L'Officiel du 21 termine rapport sur bataille du 
19 en disant que si n'a pas produit résultats 
que Parts pouvait attendre, elle est un des évé- 
nements les plus considérables du siège, un de 
ceux qui témoignent le plus hautement de la vi- 
rilité des défenseurs de la capitale. 

Le Gouvernement a décidé que le commande- 
ment en chef de l'armée serait séparé de la pré- 
sidence du Gouvernement. Le général Vinoy 
est nommé commandant en chef de l'armée de 
Paris ; le titre et les fonctions de gouverneur 
sont supprimés. Le général Trochu conserve la 
présidence du Gouvernement Le général Vinoy 
dans un ordre du jour a fait appel au concours 
de tous les bons citoyens de la garde nationale 
et de l'armée. Dans la nuit du 21 au 22 quelques 
agitateurs ont forcé la prison de Mazas, ont dé- 
livré ^plusieurs prisonniers parmi lesquels Flou- 
rens. Dans l'après-midi du 22, 180 gardes natio- 
naux appartenant pour la plupart au 101* de 
marche ont attaqué l'Hôtel de Ville et ont été 
dispersés par mobiles et garde républicaine. Il 
y a eu cinq morts, dix-huit blessés, quarante 
émeutiers ont été faits prisonniers : à quatre 
heures le calme était complètement rétabli. 

Le 23 toute agitation avait disparu. Depuis le 
20, Saint- Denis était bombardé. La délégation du 
Gouvernement est informée par ses agents à l'é- 
tranger que le Times publie sur la foi de ses 
correspondants que des négociations auraient été 
entamées entre Paris et Versailles au sujet du 
bombardement de Paris et d'une prétendue 
reddition éventuelle de la capitale ; la déléga- 
tion du Gouvernement n'accorde aucun crédit à 
ces allégations du correspondant du Times, car 
il est impossible d'admettre que des négociations 
de cette importance aient été entamées sans que 
la délégation en ait été avertie au préalable.Les 



ballons arrivés jusqu'à présent n'ont fait prévoir 
rien de semblable. Un ballon est signalé aujour- 
d'hui près de Rochefort sans qu'on sache encore 
s'il a atterri. Aussitôt que de nouvelles dépêches 
seront parvenues au Gouvernement, il s'empres- 
sera de les tairo connattre. 



Circulaire. 
N* 720. Bordeaux, 29 janvier 1871, 6 h. 5 s. 
Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Je vous ai mandé ce malin, en vous envoyant 
la dépêche venue de Versailles, que je vous ferais 
connaître ma résolution personnelle, la voici -. 

J'ai décidé de maintenir le statu guo jusqu'à 
l'arrivée du personnage qui est annoncé de Pa- 
ris. Cette arrivéo est imminente puisqu'il a pu 
partir de Paris dès la nuit dernière. Aussitôt 
après l'entrevue et les explications que j'aurai 
eues avec lui, vous serez avisé des détermina- 
tions politiques auquelles je me serai arrêté ; en 
attendant restez fermes et confiants. 

Signé : Léon Gambetta. 



N« 795. 



Circulaire. 

Bordeaux, 29 janvier 1871, 7 h. 55 s. 



Guerre à généraux commandant les divisions 
militaires et à généraux Chanzy, Laval-, Faid- 
herbe, Lille; Loytel, Havre; Clincliant, Pontar- 
lier; Garibaldi, Dijon; de Pointe, Nevers; Petit- 
sier, Bourg ; Mature, Bourges; Pourcet, Pont-sur- 
Selle; Cléret, Angers; May, camp de Toulouse; 
Vergne, camp de Nevers ; Quinquandon, Alpines: 
Lefèvre, Montpellier; Martin, Sathonay; Dé- 
frayai, la Rochelle; Sabotier, Clermont ; Jeanne- 
roa\ Saint-Omer; de Villeneuve, Cherbourg; 
Sée, Carentan. 

La notification de l'armistice va vous attirer on 
très-grand nombre de demandes de quitter l'ar- 
mée : je défends formellement toute espèce da 
permission sauf les cas d'urgence que vous ap- 
précierez sous votre responsabilité personnelle.— 
L'armistice doit être employé à condenser et non 
à se disséminer. 

Signé : Gambetta. 



Circulaire. 

N* 7856. Bordeaux, 29 janvier 1871, 12 h. 30 s. 

Délégation du Gouvernement à préfets 
et sous-préfets. 

La délégation du Gouvernement établie à Bor- 
deaux, qui n'avait jusqu'ici sur les négociations 
entamées à Versailles que des renseignements 
fournis par la presse étrangère, a reçu cette 
nuit le télégramme suivant, qu'elle porte & la 
connaissance du pays dans sa teneur intégrale : 

' C DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 

« Versailles, 28 janvier 1871, 11 h. 15 soir. 

* M. Jules havre, ministre des affaires étrangères 
à la délégation de Bordeaux. 
(Recommandée.) 

« Nous signons aujourd'hui un traité avec 
M. le comte de Bismarck. Un armistice de vingt 
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et un jours est convenu; une Assemblée est con- 
voquée i Bordeaux pour le 15 février. Faites 
exécuter l'armistice et convoquer les électeurs 
pour le 8 février. Un membre du Gouvernement 
va partir pour Bordeaux. 

« Signé : Jules Favre. 

« Un décret qui sera ultérieurement publié 
fera connaître les mesures prises pour assurer 
l'exécution des dispositions ci-dessus. » 

Pour copie conforme : 

Signé : Laurier. 



Décret portant convocation des collèges 
électoraux à l'effet d'élire l'Assemblée 
nationale. 

20 janvier 1871. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 
Décrète : 

Ait 1". — Les collèges électoraux sont convo- 
qués i l'effet d'élire l'Assemblée nationale pour 
le dimanche 5 février dans le département de la 
Seine, et pour le mercredi 8 février dons les au- 
tres départements. 

Art. 2. — Dans les départements et fractions de 
départements où, & raison des circonstances de 
guerre ou autres, le vote ne pourrait avoir lieu 
le 8 février, le jour du vote sera déterminé par 
on arrêté préfectoral, si ce vole peut s'accomplir 
avant la réunion de l'Assemblée; par une déci- 
sion de l'Assemblée elle-même, s'il ne peut avoir 
lien que postérieurement à cette réunion. 

Ait. 3.— L'élection aura lieu par département, 
au scrutin de liste, conformément à la loi du 15 
mars 1849. 

Chaque département élira le nombre de dépu- 
tés déterminé par le tableau annexé au décret du 
15 septembre 1870, ci-après reproduit. 

Art. 4. — L'éligibilité sera réglée conformé- 
ment aux dispositions du titre IV de la loi du 
15 mars 1819. 

Toutefois, l'incompatibilité créée par l'article 81 
entre le mandat de député et toute fonction 
publique rétribuée sera suspendue, jusqu'à dé- 
cision contraire de l'Assemblée, sans néanmoins 
que le traitement de la fonction puisse être cu- 
mulé avec l'indemnité allouée au député. 

Art. 5. — Seront applicables les articles 91 (re- 
latif à l'option des députés élus par plusieurs 
départements), 96 et 97, paragraphe 2 ( relatifs à 
l'indemnité), de la loi du 15 mars 1849. 

Art. 6.— Prendront part au scrutin les citoyens 
régulièrement inscrits sur les listes électorales au 
moment du vote, ou dont les réclamations auront 
été admises avant la clôture des réclamations. 

A Paris, il sera statué sur les réclamations di- 
rectement par le juge de paix, sans décision préa- 
lable de la commission municipale. Pour les com- 
munes rurales de la Seine ou autres dont les 
électeurs seraient réfugiés à Paris et dans les dé- 
partements, les réclamations seront jugées par 
les commissions municipales, sans aucun recours. 

Art. 7.— Le scrutin ne durera qu'un seul jour. 

Il sera ouvert A huit heures du matin et clos à 
six heures du soir. 

Il aura lieu au chef-lieu de canton, sous la 
présidence du maire de ce chef-lieu. Néanmoins, 
en raison des circonstances locales , le canton 
peut être divisé en sections par arrêté préfecto- 



ral publié au plus tard la veille de l'élection. Ces 
sections seront présidées par le maire de la 
commune où le vote s'accomplira. 

Art. 8. — Les opérations du vote auront lieu 
conformément aux lois actuellement en vi- 
gueur. Néanmoins seront applicables les arti- 
cles 56, 63, 64, 65, 66 de la loi du 15 mars 1849, 
relatifs au fonctionnement du scrutin do liste. 

Le second tour de scrutin, prévu par l'arti- 
cle 65, aura lieu le quatrième jour après celui de 
la proclamation du résultat du premier scrutin. 

Art. 9. — Les militaires présents sous les 
drapeaux, voteront pour l'élection des députés du 
département où ils sont inscrits comme électeurs. 

Les six premiers paragraphes de l'article 62 de 
la loi du 15 mars 1849 seront observés. Pour les 
militaires en campagne ou faisant partie de la 
garnison d'une place en état de défense, le vote 
aura lieu conformément aux dispositions prises 
par le chef du corps ou le commandant.de place- 
Art. 10. — Il sera statué par l'Assemblée sur 
les élections de l'Algérie et des colonies. 

Art 11. — L'Assemblée se réunira & Bordeaux 
le 12 février. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1871. 

Signé : Général Trochu, Jules Favre, 
Jules Ferry, Jules Simon, Ernest Pi- 
card , EuaÈNE Pelletan, Garnier-Pa- 
oès, Emmanuel Araoo. 



Tableau du nombre de députés à élire par département. 



1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
2 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 



DÉPARTEMENTS 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses-) 

Alpes (Hautes ) — 
Alpes-Maritimes. . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége. 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corièze 

Corse 

Côte- d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère . . . .' 

Gard 

Garonne (Haute-).. 

Gers 

Girondo 



7 
11 

7 

3 

2 

4 

8 

6 

5 

5. 

6 

8 
11 

9 

5 

7 
10 

7 

6 

5 

8 
13 

5 
10 

6 

6 

8 

6 
13 

9 

10 

6 
14 



o 
a 
-h 
S 

o ■ 

15 



34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

58. 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

88 

89 



DÉPARTEMENTS 



Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire. 

Loire (Haute-) 

Loire- Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses-) . 
Pyrénées (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales 

Rhin (Bas-) 

Rhin (Haut-) 

Rhône 

Saône (Haute-) 

Saône-etLoire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure. . . . 

Seine et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne . . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée. 

Vienne 

Vienne (Haute-) — 

Vosges 

Yonne 

Total 



8 
12 
5 
6 
11 
6 
6 
5 
11 
6 
12 
7 
6 
6 
3 
11 

11 
8 
5 
7 
8 
6 

10 
9 
7 

28 
8 
8 

15 

11 
9 
5 
4 

12 

11 

13 
6 

12 
9 
5 
5 

43 

16 
7 

11 
7 

11 
7 
4 
6 
5 
8 
6 
7 
8 
7 



753 



Décret concernant les causes d'inéligibi- 
lité électorale. 

29 janvier 1871 . 

Le Gouvernement de la défense nationale, 
Considérant que, dans les circonstances ac- 
tuelles, il importe de laisser aux électeurs toule 
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trer en dedans des lignes de leurs armées res- 
pectives; deux commissaires, un pour chaque 
armée belligérante, les accompagneront dans 
leur itinéraire. 



la latitude de choix compatible avec la sincé- 
rité électorale, sans tenir compte de toutes les 
causes d'inéligibilité admises par le législateur 
de 1849, 

Décrète : 

Ne recevront pas leur application, pour l'élec- 
tion de l'Assemblée nationale, les articles 81 à 90 
de la loi du 15 mars 1849, à l'exception des dis- 
positions du paragraphe 4 de l'article 82, qui 
concernent les préfets et sous-préfets, et du pa- 
ragraphe 5 de l'article 85. 

En conséquence, les préfets et sous-préfcts ne 
seront pas éligibles dans les départements où Ils 
exercent leurs fonctions. 

Fait & Paris, le 29 janvier 1871. 

Signé : Général Trochu, Jules Ferhy, 
Jules Simon, Emmanuel Arago, Gar- 
nibr-Paoes, Eugène Pblletan, Ernest 
Picard. 



Circulaire. 

N* 7222. Bordeaux, le 30 janvier 1871, 1 h. 30 s. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Le ministre de l'intérieur et de la guerre a 
fait passer ce matin & M. Jules Favre, i Ver- 
sailles, une dépêche pour lui demander de sortir 
du silence gardé par le Gouvernement de Paris 
et de faire connaître le nom du membre du Gou- 
vernement dont l'arrivée était annoncée, ainsi 
que les motifs qui peuvent expliquer son retard; 
il a réclamé en même temps des détails pré- 
cis sur la situation générale et sur le sort de 
Paris. 



Circulaire. 

N* 7131. Bordeaux, le 30 janvier 1871, 12 h. 20 s. 
Intérieur et guerre à préfets. 

Continuez a exercer d'une façon continue les 
mobilisés qui sont encore dans votre départe- 
ment; tout retard serait une faute grave dans le 
temps de répit que des circonstances doulou- 
reuses nous commandent d'utiliser immédiate- 
ment pour la défense du pays. 

Signé : Léon Gambetta. 



Circulaire. 

N* 797. Bordeaux, le 30 janvier 1871, 5 h. 54 s. 

Guerre à généraux Chansy, Laval; Loyset, Havre; 
t'aidherbe, Lille ; CUncnant, Pontarlier ; Uari- 
baldi, Dijon; de Pointe, Nevers; Pellissier, 
Bourg; Mazure, Bourges; Pourcei, Pont-sur- 
Selle; Cléret, Angers. 

Pour compléter mes instructions et vous diri- 
ger dans les mesures relatives à l'application de 
l'armistice, je vous signale les principaux points 
à fixer. 

Art 1". — Désigner vos fondés de pouvoir 
chargés de rédiger les clauses, vous rédigerez 
les autres a peu près ainsi. 

Art. 2. — Les hostilités cesseront sur tous les 
points à la notification du présent armistice. 

Art. 3. — L'armistice du era jusqu'au. . . . 



inclus, plus tant de jours pour le dénoncer à son 
expiration. 

Art. 4. — Les hostilités ne pourront en consé- 
quence recommencer que tant de jours (au moins 
six) après la dénonciation de l'armistice aux 
quartiers généraux respectifs. 

Art. 5. — Vous spécifierez la ligne de démar- 
cation, elle devra suivre de préférence les cours 
d'eau, coupures du terrain ou grands accidents 
du sol et prêter le moins possible à l'équivoque. 
Si elle passe par des villages, désigner nominati- 
vement & quelle armée ils appartiendront; si la 
ligne de démarcation ne suit pas absolument la 
ligne des avant-postes, la rectification en résul- 
tant pourra donner lieu & des mouvements de 
troupes qui devront être terminés au bout de 
trois à cinq jours. Quel que soit l'emplacement 
des avant-postes au moment de l'armistice, la 
convention fera en sorte qu'entre les deux armées 
belligérantes il existe une zone de terrain neutre 
laquelle ne devra pas être moindre de trois à 
cinq lieues; ce terrain neutre ne pourra être oc- 
cupé par aucune troupe des deux armées belli- 
gérantes; on n'en tirera ni vivres ni contribu- 
tions ; les ambulances de la Société internatio- 
nale seules pourront s'y établir. 

Art. 6. — Les places de guerre qui seraient 
assiégées ou bloquées d'une manière effective 
seront ravitaillées tous les cinq jours, suivant la 
force de leur garnison, par les soins des comman- 
dants des troupes de blocus près desquels sera 
accrédité un commissaire de la place; un com- 
missaire de chaque armée ira leur notifier l'ar- 
mistice en commun. 

Art. 7.— Pendant la durée de l'armistice chaque 
place aura au delà de son enceinte un rayon de 
6 kilomètres, le terrain sera neutre. 

Art 8. — Un officier français sera envoyé dans 
chaque place assiégée pour prévenir le comman- 
dant de la place de la conclusion de l'armis- 
tice et des conditions du ravitaillement; il sera 
accompagné pendant sa route au besoin par un 
officier allemand. 

Art. 9. — Dans le cas où il formulerait la pré- 
tention qu'un corps quelconque de troupes se 
trouve dans des conditions analogues à celles 
d'une place bloquée, on lui appliquerait les sti- 
pulations éoumérées ci-dessus pour ces der- 
nières. 

Art. 10. — Des officiers de l'armée française et 
de l'armée allemande seront expédiés conjointe- 
ment pour faire cesser les hostilités sur tous les 
points ; en faisant connaître l'armistice les com- 
mandants en chef respectifs les muniront des 
pouvoirs nécessaires. 

Art. 11. — Ou nommera, de part et d'autre, 
deux commissaires pour veiller 4 l'exécution des 
stipulations du présent armistice, pour pronon- 
cer sur les différends qui pourraient survenir. Us 
se tiendront dans la zone neutre. 

Je vous ferai remarquer que les stipulations 
arrêtées a Versailles m'étant encore inconnues, 
vous devrez formuler nettement dans un dernier 
article que les stipulations que vous aurez faites 
le sont sous toutes réserves d'une rectification 
générale; cette remarque concerne surtout la dé- 
nonciation de l'armistice qui aura lieu sur tous 
les points à la fois et que vous ne pouvez fixer 
conséquemment. Vous n'aurez pas a déterminer 
le nombre de jours aux articles 3 et 4. Quant aux 
corps de partisans il sera dit qu'ils auront à ren- 



Signé : Léon Gambetta. 

Circulaire. 

N" 7490. Bordeaux, le 30 janvier 1871, 10 h. 25 m. 
Directeur général à inspecteurs et bureaux. 

Donnez la plus grande publicité à l'arrêté sui- 
vant : 

Le directeur général des télégraphes et des 
postes, 

Vu la loi du 29 novembre, article 4 ; 
Vu les articles antérieurs suspendant la télé- 
graphie privée, 

Arrête : 

Article unique. — La télégraphie privée est 
rétablie sur toute l'étendue du territoire de la 
République pendant la période électorale pour 
toutes les correspondances intéressant les élec- 
tions. 

Signé : Stbbnackers. 

Le présent décret devra être appliqué de la 
manière la plus large et la plus libérale. 



Circulaire. 

N* 756. Bordeaux, le 31 janvier 1871, 12 h. 35 m. 
Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Depuis la dépèche qui vous a été envoyée dons . 
l'après-midi et par laquelle on demandait à Ver- 
sailles des renseignements prompts et précis sur 
la nature, l'étendue et la portée des arrange- 
ments conclus, aucune nouvelle officielle n'a été 
reçue, on ne sait rien de plus que ce matin. 
Toutefois, les avis de l'étranger portent qu'à Ver- 
sailles on n'a rien engagé sur le point même de 
la paix. L'occupation des forts de Paris par les 
Prussiens semble indiquer que la capitale a été 
rendue en tant que place forte, l'armée et la 
garde mobile devront déposer les armes, la garde 
nationale sédentaire conserve les siennes; la 
convention qui est antérieure porte exclusive- 
ment sur l'armistice qui semble avoir surtout 
pour objet la formation et la convocation d'une 
assemblée. La politique soutenue et pratiquée 
par le ministre de l'intérieur et de la guerre est 
toujours la même : guerre à outrance, résistance 
jusqu'à complet épuisement. Employez donc toute 
votre énergie à maintenir le moral 'des popula- 
tions, le temps de l'armistice va être mis à profit 
pour renforcer nos trois armées en hommes, en 
munitions, en vivres ; les troupes seront astreintes 
à une discipline sévère à laquelle il faudra don- 
ner tous vos soins; de concert avec les chefs 
militaires, elles devront être exercées tous les 
jours pendant de longues heures pour s'aguerrir; 
les conseils de révision devront continuer, et tout 
le travail d'organisation, d'équipement, bien loin 
d'être interrompu devra être poursuivi avec vi- 
gilance ; il faut & tout prix que l'armistice nous 
profite, et nous pouvons faire qu'il en soit ainsi; 
enfin il n'est pas jusqu'aux élections qui ne 
puissent et ne doivent être mises à profit; ce qu'il 
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but i la France c'est uue assemblée qui veuille 
la guerre et soit décidée à tout pour la faire. 

Le membre du Gouvernement qui est attendu 
jrrivera sans doute demain matin. Le ministre 
s'est fixé un délai qui expire demain à trois 
heures. Vous recevrez demain une proclamation 
sus citoyens avec l'ensemble des décrets et des 
Mesures qui, dans sa pensée, doivent parer aux 
nécessités de la situation actuelle ; donc patience, 
fermeté, courage, union, discipline. 

Vive la République ! 

Signé : C. Laurier. 



N* 475. 



Circulaire. 

Bordeaux, 31 janvier 1871, 2 h. 20 s. 



Guerrtà intendants Havre, Lille, Besançon, Lyon, 
Marseille, Montpellier, Perpignan, Toulouse, 
Baronne, Nantes, Rennes, Bastia, Poitiers, Bour- 
ges, Clermont-Ferrand, Limoges, Grenoble, Al- 
ger, Oran, Constantine. 

Demande* par télégraphe à tous les corps 
combien ils ont habillé d'hommes depuis le 
15 octobre dernier jusqu'à ce jour. 

Récapitulez ces renseignements et indiquez- 
moi le nombre total par télégraphe. 



Circulaires mentionnant les décrets 
relatifs aux élections générales. 

N* 7876. Bordeaux, 31 janvier 1871, 8 h. 15 s. 

Délégation du Gouvernement à préfets 
et sous-préfets. 

Nous vous envoyons le texte des décrets rela- 
tifs aux élections, nous n'avons pas voulu en re- 
tarder l'expédition; ils paraîtront au Moniteur, 
Cette circonstance explique pourquoi vous n'avez 
pas encore reçu la proclamation qui doit les ac- 
compagner; dès a présent vous devez les exécu- 
ter sans attendre que vous les lisiez au Moniteur. 
Ea conséquence , faites afficher immédiatement 
ces décrets dans toutes les communes. 

PREMIER DÉCRET 

Les membres du Gouvernement de la défense 
nationale siégeant i Bordeaux, 

Décrètent : 

Art 1".— Les assemblées électorales sont con- 
voquées pour nommer les représentants du peuple 
à l'Assemblée nationale. 

Art 2. — Elles se réuniront le mercredi 8 fé- 
vrier prochain pour procéder aux élections dans 
les formes de la lot. 

Art 3. — Un décret rendu aujourd'hui règle 
les dispositions légales; il va être immédiate- 
ment publié. 

Art. 4. — Les préfets, sous-préfeti et maires 
sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié, affiché et exécuté aux termes 
de l'art. 4 de l'ordonnance du 27 novembre 1816 
et l'ordonnance du 18 janvier 1817. 

Fait à Bordeaux, le 31 janvier 1871. 

Signé : Ao. Crémibux, Léon Gambetta, 
Glais-Bizoin, L. Fourichon. 



DEUXIÈME DÉCRET 

Les membres du Gouvernement de la défense 
nationale délégués pour représenter le Gouver- 
nement et en exercer les pouvoirs; 

Considérant qu'il est juste que tous les com- 
plices du régime qui a commencé par l'attentat 
du 2 décembre pour finir par la capitulation de 
Sedan, en léguant à la France la ruine et l'inva- 
sion, soient frappés momentanément de la même 
déchéance politique que la dynastie à jamais 
maudite dont ils ont été les coupables instru- 
ments ; 

Considérant que c'est là une sanction nécessaire 
de la responsabilité qu'ils ont encourue en aidant 
et assistant avec connaissance de cause l'ex-em- 
pereur dans l'accomplissement des divers actes 
de son gouvernement qui ont mis la patrie en 
danger, 

Décrète : 

Art 1".— Ne pourront être élus représentants 
du peuple à l'Assemblée nationale les individus 
qui , depuis le 2 décembre 1851 jusqu'au 4 sep- 
tembre 1870, ont accepté les fonctions de minis- 
tres, sénateurs, conseillers d'Etat et préfets. 

Art 2. — Sont également exclus de l'éligibilité 
à l'Assemblée nationale les individus qui, aux 
élections législatives qui ont eu lieu depuis le 
2 décembre 1851 jusqu'au 4 septembre 1870, ont 
accepté la candidature officielle et dont les noms 
figureront dans la liste des candidatures recom- 
mandées par les préfets aux suffrages des élec- 
teurs et ont été publiés au Moniteur officiel avec 
les mentions : candidats du gouvernement, can- 
didats de l'administration ou candidats offi- 
ciels. 

Art. 3. — Sont nuls de nullité absolue les bul- 
etins de vote portant les noms des indivi- 
dus compris dans les catégories ci-dessus dési- 
gnées. Ces bulletins ne seront pas comptés dans 
la supputation des voix. 

Signé : Ad. Crémibux, L. Gambbtta, 
Glais-Bizoin, Fourichon. 

troisième décret 

La délégation du Gouvernement de la défense 
nationale, 

Vu le décret à la date de ce jour, qui convoque 
pour le 8 février les citoyens qui doivent procé- 
der à l'élection de l'Assemblée nationale, voulant 
autant qu'il est possible, dans des circonstances 
aussi urgentes, pourvoir au moyen d'assurer la 
vérité, la liberté et le secret du vote universel, 

Décrète : 

Art. 1".— Le maire de chaque commune dres- 
sera immédiatement une liste générale des habi- 
tants de la commune âgés de vingt et un ans au 
moins, citoyens français ; cette liste sera publiée 
et affichée samedi ou dimanche 5 février au 
matin. 

Art. 'L — Tous ceux qui seraient omis pour- 
ront, dans la journée de dimanche et de lundi 
jusqu'à dix heures du soir, porter leur réclama- 
tion devant le maire qui réunira, sous sa prési- 
dence, une commission de quatre membres 
pris parmi les électeurs. Cette commission sta- 
tuera sur toutes les demandes sans aucun appel 
ni recours. 



Art 3. — La liste additionnelle sera a nichée le 
mardi soir, et les citoyens qui auront été ins- 
crits prendront part au vote. 

Art. 4. — Participeront à l'élection tous les 
citoyens français âgés de vingt et un ans, inscrits 
sur les listes électorales et additionnelles, sauf les 
exceptions portées à l'article 3 de la loi des 
15-18 mars 1849. 

Art. 5. — Tous les électeurs voteront au chef- 
lieu de leur canton, par scrutin de liste. Néan- 
moins le préfet peut, à cause des circonstances 
locales, diviser le canton en deux ou trois 
circonscriptions. Dans ce cas, le vote pour 
chacune de ces circonscriptions aura lieu dans 
la commune qu'il aura spécialement désignée. 

Art. 6. — Il n'y aura qu'un seul jour de vote. 

Art. 7. — Le scrutin sera ouvert le mercredi 
8 février, depuis sept heures du matin jus- 
qu'à sept heures du soir. Il sera procédé selon 
les prescriptions de la loi des 15-18 mars 1819, 
avec cette seule dérogation que le préfet pourra 
désigner, pour chaque section où l'élection aura 
lieu, le président du bureau électoral. 

Art. 8. — Le scrutin sera secret 

Art. 9. — Le dépouillement du scrutin aura 
lieu le soir même du mercredi. Il sera commencé 
à huit heures et demie. Les tables de dépouille- 
ment seront composées de six membres au 
moins. 

Art 10. — Les éligibles qui auront obtenu le 
plus grand nombre de suffrages légaux, quel 
que soit le nombre des électeurs inscrits ou des 
votants, seront proclamés représentants élus à 
l'Assemblée nationale. 

Art 11. — Le nombre total des représentants 
du peuple à l'Assemblée nationale sera de sept 
cent cinquante-neuf, non compris les colonies 
françaises. 

Art 12. — Les représentants à nommer seront 
répartis suivant le tableau joint au présent dé- 
cret et qui en fait partie intégrante. 

Art. 13. — SI, dans le tableau, quelque erreur 
s'était glissée, qui privât un ou plusieurs dépar- 
tements d'un nombre quelconque de représen- 
tants, l' Assemblée nationale fixerait le nombre et 
le Gouvernement le ferait compléter immédiate- 
ment par l'élection. L'erreur en plus ne serait 
réparable qu'A l'élection d'une nouvelle Assem- 
blée. 

Art 14. — Sont éligibles tous citoyens fran- 
çais qui ont droit à être inscrits sur la liste élec- 
torale, pourvu qu'ils aient atteint l'âge de vingt- 
cinq ans. 

Art 15. — Sont exclus de l'éligibilité les 
membres des familles qui ont régné sur la 
France depuis 1789. Sont nuls, de nullité absolue, 
les bulletins do vote portant les noms des per- 
sonnes désignées dans le présent article. 

Art 16. — Ne peuvent être élus représentants 
du peuple, les individus compris dans l'une des 
premières catégories de l'article 79 de la loi des 
15-18 mars 1849, et dans les dispositions de l'ar- 
ticle 81 de la même loi. 

Art. 17. — Les incompatibilités portées dans les 
articles 82 et suivants de cette loi sont abolies, 
et ces articles, jusques et y compris l'article 89, 
sont abrogés. 

Art. 18. — L'article 62 de la même loi est ap- 
plicable aux armées en campagne, sous les dra- 
peaux, dans les armées ou dans les camps.; les 
soldats, les mobiles, les mobilisés, les marins ont 
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le droit do voter en l'exerçant dans les termes 
de cet article. 

Art. 19. — Ceux qui sont hors de leur dépar- 
tement et qui veulent prendre part à l'élection 
ont le droit de voter dans les cantons où ils se 
trouvent. Ils sont accompagnés au bureau de 
deux électeurs qui constateront de leur indivi- 
dualité et de leurs droits. Leur bulletin peut por- 
ter les noms des éligibles de leur département et, 
dans ce cas, le bulletin sera envoyé au préfet 
de ce département par le président de la sec- 
tion. 

Art 20. — Le nombre des députés dans les. co- 
lonies est fixé comme il suit : 

Martinique , 2 ; Guadeloupe, 2 ; Guyane, 1 ; 
Sénégal, 1 ; Réunion, 2. — Total, 8. 

Dans ces colonies, l'élection aura lieu le troi- 
sième dimanche qui suivra la réception dans 
chaque colonie du Moniteur universel publiant 
le décret de convocation. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 21. — La Réunion ayant nommé ses dépu- 
tés sous l'empire du décret du 15 octobre et 
Bans avoir connaissance du décret qui les ré- 
voquent, la validité de l'élection et l'admission 
des deux députés élus seront soumises i la 
Chambre. 

Art 22. — La loi électorale du 15 mai 1849 
est d'ailleurs applicable dans toutes celles de 
ses autres dispositions qui ne sont pas contraires 
au présent décret. 

Toute disposition législative concernant les 
élections et postérieure à cette loi est et de- 
meure abrogée. 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



Signé 



Ad. Crémeux, Léon Gambetta, 
Glais-Bizoin, Fourighon. 



Tableau des représentants à élire par 
chaque département. 

Ain, 7. — Aisne, 11. — Alger, 2. — Allier, 7.— 
Alpes (Bosses-), 2.— Alpes (Hautes ), 3. — Alpes- 
Maritimes, 4. — Ardèche, 8. — Ardennes, 6. — 
Ariége, 5. — Aude, 6. — Aube, 5. — Aveyron, 
8. — Bouches du- Rhône, 11. — Calvados, 9. — 
Cantal, 5. — Charente, 7. — Charente-Inférieure, 
10. — Cher, 7. — Constantine, 2. — Corrèze, 6. — 
Corse, 5. — Côte-d'Or, 9. — Côtes-du-Nord, 13.— 
Creuse, 5. — Dordogne, 10. — Doubs, 6. — Drôme, 
6. — Eure, 8. — Eure-et-Loir, 6. — Finistère, 
13. — Gard,9. — Garonne (Haute-), 10. — Gers, 
6. — Gironde, 14. — Hérault, 8. — Ille-et- Vilaine, 

12. — Indre, 5. — Indre-et-Loire, 6. — Isère, 12. 

— Jura, 6. — Landes, 6. — Loir-et-Cher, 5. — 
Loire, 11. — Loire (Haute ), 6. — Loire-Infé- 
rieure, 12. — Loiret, 7. — Lot, 6. — Lot-et-Ga- 
ronne, 6. — Lozère, 3. — Maine-et-Loire, 11.— 
Manche, 11. — Marne, 8. — Marne (Haute-), 5.— 
Mayenne, 7. — Meurthe, 8. — Meuse, 6.— Morbi- 
han, 10. — Moselle, 9. — Nièvre, 7. — Nord, 28. 

— Oran, 2.— Oise, 8.— Orne, 8.— Pas-de-Calais, 
15.— Puy-de-Dôme, 11.— Pyrénées (Hautes-), 5. 
Pyrénées (Basses-), 9. — Pyrénées-Orientales, 4. 

— Rhin (Bas-), 12. — Rhin (Haut-), 11.- Rhône, 

13. — Saône (Haute-), 6. — Saône-et-Loire, 12.— 
8arthe, 9. — Savoie, 5. — Savoie (Haute-;, 5. — 
Seine, 33. — Seine-Inférieure, 16. — Seine-et- 
Marne, 7. — Seine-et-Oise, 11. — Deux-Sèvres, 7. 



— Saône, 11. — Tarn, 7. — Tarn- et- Garonne, 4. 

— Var, 6. — Vaucluse, 5. — Vendée, 8.— Vienne, 

6. — Vienne (Haute-), 7. — Vosges, 8. — Yonne, 

7. — Total, 759. 

Pour copie conforme : 

Le directeur général, 

Signé : Laurier. 



Circulaire. 

N° 7575. Bordeaux, 31 janvior 1871, 9 h. 50. 

Intérieur et guerre à préfets, sous-préfets, maires, 
généraux, intendants, procureurs de la Répu- 
blique et inspecteurs du télégraphe. 

Les exigences de la correspondance télégra- 
phique officielle devenant chaque jour plus im- 
périeuses et fréquentes, d'autre part l'adminis- 
tration des télégraphes ne disposant pas d'un 
personnel ni de moyens de communication suffi- 
sants pour faire face au service écrasant qu'elle 
a mission d'assurer, je dois vous prier de libel- 
ler vos télégrammes toujours clairement, mais 
aussi brièvement que possible, de vous interdire 
personnellement toute correspondance ayant un 
caractère privé; enfin de refuser rigoureusement 
votre visa à toute dépêche qui n'aurait pas pour 
objet l'armement, l'équipement, le ravitaillemen: 
ou pendant la période électorale un intérêt élec- 
toral. 

J'autorise les inspecteurs du télégraphe 4 re- 
fuser les dépêches qui ne présenteraient pas l'un 
de ces caractères, 

Signé : Léon Gambetta. 



' Circulaire. 

N» 7803. Bordeaux, 31 janvier 1871,3 h. 30 s. 

Directeur général à postes ambulants de Calais, 
Caen, Bennes, Poitiers, Bordeaux {gare Saint- 
Jean), Mâcon; à contrôleur postes ambulants à 
Vierson et Moulins. 

Avis. — L'article 15 de la convention passée 
entre MM. Jules Favre et de Bismarck porte qu'un 
service postal, pour les lettres non cachetées, 
sera organisé entre Paris et les départements 
par intermédiaire du quartier général de Ver- 
sailles. 

En vertu de cette disposition, le directeur 
général des télégraphes et des postes pré- 
vient le public qu'à partir de ce jour les lettres 
ordinaires, affranchies à destination de Paris, 
non cachetées, seront seules acheminées sur 
Versailles par toutes les voies ouvertes à l'ad- 
ministration et dont elle pourra disposer. 

La convention n'autorisant que la circulation 
de lettres ouveites, l'administration est dans 
l'obligation de conserver, quant à présent, la 
correspondance pour Paris accumulée depuis 
l'investissement de la capitale; vous n'aurez 
donc pas à vous préoccuper, pour le moment 
des correspondances en instance ; votre unique 
préoccupation, le tri par rayons opéré, est d'at- 
teindre Versailles. Aussitôt que vous devrez 
quitter le chemin de fer, vous désignerez un 
agent intelligent qui aura la mission d'accom- 
pagner les dépèches et d'assurer leur transport 



jusqu'à Versailles par tous les moyens pos- 
sibles. Cet agent ne s'arrêtera que là où l'autorité 
prussienne ne le laisserait pas passer, et dans 
ce cas il lui remettrait les dépèches. 



Circulaire. 

N* 7740. Bordeaux, 31 janvier 1871, 4 h. 30 s. 

Justice à tous les préfets. 

Un décret de ce jour abroge les incompatibi- 
lités résultant des articles 82 jusques ot y 
compris l'article 89 de la loi des 14-18 mars 
1849. 

Circulaire. 

N* 7141. Bordeaux, 31 janvier 1871, 4 h. 30 s. 
Justice à procureurs généraux. 

Faites savoir aux magistrats que le décret de 
ce jour abroge les incompatibilités résultant des 
articles 82 jusques et y compris l'article 89 do la 
loi des 15 18 mars 1819. 



Proclamation. 

Citoyens ! 

L'étranger vient d'infliger à la France la plus 
cruelle injure qu'il lui ait été donné d'essuyer 
dans cette guerre lâche et maudite, châtiment 
démesuré des erreurs et des faiblesses d'un 
grand peuple. Paris inexpugnable à la force, 
vaincu par la famine, n'a pu tenir en respect 
plus longtemps les bordes allemandes : le 
28 janvier il a succombé. La cité reste encore 
intacte comme un dernior hommage arraché par 
sa puissance et sa grandeur morale à la bar- 
barie. Les forts seuls ont été rendus à l'ennemi. 

Toutefois, Paris en tombant nous bisse le prix 
de ses sacrifices héroïques pendant trois mois 
de privations et de souffrances. 

Il a donné à la France le temps de se recon- 
naître, de faire appel à ses enfants, de trouver 
des armes, et de fournir des armées jeunes en- 
core, mais vaillantes et résolues, auxquelles ils 
n'a manqué jusqu'à présent que la solidité qu'on 
n'acquiert qu'à la longue. Gràco à Paris, si nous 
sommes des patriotes résolus, nous tenons en 
main tout ce qu'il faut pour nous venger et nous 
affranchir. Mais Comme si la mauvaise fortune 
tenait à nous accabler, quelque chose de plus 
sinistre et de plus douloureux que la chute de 
Paris nous attendait. 

On a signé à notre insu, sans nous avertir, 
sans nous consulter, un armistice dont nous 
n'avons connu que tardivement la coupable lé- 
gèreté, qui livre aux troupes prussiennes dos 
départements oceupés par nos soldais et qui 
nous impose l'obligation do rester trois semaines 
au repos, pour réunir dans les tristes circons- 
tances où se retrouve le pays une Assemblée 
nationale. 

Nous avons demandé des explications à Paris 
et gardé le silence, attendant pour parler l'arri- 
vée promise d'un membre dû Gouvernement 
auquel nous étions déterminés à remettre nos 
pouvoirs. 

Délégation du Gouvernement, nous avons 
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roula obéir pour donner un gage de modération 
et de bonne foi, pour remplir ce devoir qui com- 
mande de ne quitter ce poste qu'après en avoir 
été relevé; enfin pour prouver à tous, amis et 
dissidents, par l'exemple, que la démocratie n'est 
pu seulement le plus grand des partis, mais le 
plus scrupuleux des gouvernements. 

Cependant personne ne vient de Paris et il 
faut agir, il faut, coûte que coûte, déjouer ces 
perfides combinaisons des ennemis de la France. 

La Prusse compte sur l'armistice pour amol- 
lir, énerver, dissoudre nos armées. La Prusse 
espère qu'une Assemblée réunie à la suite de 
revers successifs et sous l'effroyable chute de 
Paris sera nécessairement tremblante et prompte 
à subir une paix honteuse. 

Il dépend de nous que ces calculs avortent et 
que les instruments même qui ont été préparés 
pour tuer l'esprit de résistance le raniment et 
l'exaltent. 

De l'armistice faisons une école d'instruction 
pour nos jeunes troupes. Employons ces trois 
semaines à préparer, & pousser avec plus d'ar- 
deur l'organisation de la défense nationale et de 
ia guerre. A la place de la Chambre réaction- 
naire et lâche que rêve l'étranger, installons une 
Assemblée vraiment nationale, républicaine, vou- 
lant la paix, si la paix assure l'honneur, le rang 
et l'intégrité de notre pays, mais capable de 
vouloir aussi la guerre, et prête à tout plutôt 
que d'aider a l'assassinat de la France. 

Français 1 

Songeons à nos pères qui nous ont légué une 
France compacte et indivisible : ne trahissons 
pas notre histoire, n'aliénons pas notre domaine 
traditionnel aux mains des barhares. 

Qui donc signerait ? 

Ce n'est pas vous, légitimistes, qui vous battez 
si vaillamment sous le drapeau de la République 
pour défendre le sol du vieux royaume de 
France; ni vous, fils des bourgeois de 1789, dont 
l'œuvre maltresse a été de sceller les vieilles 
provinces dans un pacte d'indissoluble union. 

Ce n'est pas vous, travailleurs des villes, dont 
l'intelligent et généreux patriotisme s'est tou- 
jours ieprésenté la France, dans sa force et dans 
son unité, comme l'initiatrice des peuples aux 
libertés modernes; ni vous enfin, ouvriers pro- 
priétaires des campagnes, qui n'avez jamais 
marchandé votre sang pour la défense de la Ré- 
volution, à laquelle vous devez la propriété du 
sol et votre dignité de citoyens. 

Pour atteindre ce but sacré, il faut y dévouer 
nos cœurs, nos volontés, notre vie, et, sacrifice 
plus difficile peut-être, laisser là nos préférences. 

Il faut nous serrer tous autour de la Répu- 
blique, faire preuve surtout de sang-froid et de 
fermeté d'âme. N'ayons ni passions ni faiblesses. 
Jurons simplement comme des hommes libres 
de défendre envers et contre tous la France et 
la République. 

Aux armes ! aux armes ! (t). 

Vive la France I Vive la République une et 
indivisible ! 

Bordeaux, 31 janvier 1871. 

Léon Gambetta. 



(0 Le Moniteur a rectifié cette phrase ainsi 
" Aux armes ! Aux urnes I » 



Circulaire. 

N« 7562. Bordeaux, 31 janvier 1871, 12 h. 45 m. 
Intérieur à préfets. 

Dans la séance du 30 janvier le conseil muni- 
cipal de Bordeaux a adopté à l'unanimité la dé- 
libération suivante, qui a été transmise immé- 
diatement au Gouvernement : 

« En présence des événements qui se produi- 
sent, le conseil municipal de Bordeaux proteste 
contre toutes conditions de paix qui ne sauve- 
garderaient pas complètement l'honneur na- 
tional. 

c II adjure la délégation de Bordeaux de res- 
ter à son poste et de continuer à préparer avec 
la plus grando énergie la guerre i outrance. 

a Vive la République! » 



BULLETINS MILITAIRES 



Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 
N« 7155. Bordeaux, le 1» janvier 1871, 2 h. 35. 

Nouvelle de Paris par ballon. Armée de la 
Loire. Bombardement de Noisy, Rosny et No- 
gent par projectiles énormes; pertes presque 
nulles de notre côté. — Le plateau d'Avron 
n'ayant pas de casemates pour garnison, a été 
évacué la nuit sous la direction du général 
Trochu, pour ménager nos troupes. Paris iné- 
branlable accepte avec joie la lutte à outrance. 

En Normandie, nos troupes ont repris les hau- 
teurs de la Bouille et du château de Robert-le- 
Diable. Cette dernière position, reprise un ins- 
tant hier par l'ennemi, lui a été de nouveau en- 
levée. 

N* 7336. Bordeaux, le 2 janv. 4871, 5 h. 35 soir. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Hier, une reconnaissance a rencontré, près de 
Château -Renault et Vendôme, un peloton de 
hussards ennemis et deux compagnies d'infan- 
terie ennemie; a subi des perles terribles et a 
été poursuivie jusqu'à petite distance de Ven- 
dôme. La journée du 31, dans la Seine-Infé- 
rieure, a coûté à l'ennemi plus de 300 tués ou 
blessés, criblés du château de Robert par des 
francs-tireurs et des mobiles de l'Ardèche. De 
notre côté, 25 tués et 60 ou 80 blessés. 

Dans l'Est, quelques engagements ont eu lieu 
près de Gray et sur la ligne de Beaume à Liale- 
sur-Doubs. Des deux côtés l'ennemi a été re- 
poussé. 

N* 7879. Bordeaux, le 3 janv. 1871, 4 h. s. 

Intérieur à préfets, souspréfets et généraux. 

Quelques engagements ont eu lieu dans la ré- 
gion du Loir, lo 31 décembre; une reconnais- 
sance a poursuivi de la Bazoche-Gonet à Cour- 
talin un détachement prussien qui a laissé 
65 morts sur le terrain. Le 1", pendant que les 
avant-postes ennemis étaient repoussés à Long- 
pré, à Saint- Amand, les cavaliers algériens 



avaient un brillant engagement en avant de La- 
vardin. Le 2, un parti ennemi a été surpris, 
nous a laissé 15 prisonniers, un convoi de four- 
rages et bestiaux, a eu dix hommes hors com- 
bat et s'est enfui vers Vendôme. A Huisseau, • 
nos tirailleurs, sans éprouver de pertes, ont fait 
du mal à l'ennemi. Des francs-tireurs lyonnais 
ont été attaqués hier à Ghandeaux, route de DU 
jon à Baigneux. Ils ont mis l'ennemi en déroute 
et l'ont poursuivi 10 kilomètres, lui tuant 80 à 
100 hommes et 7 chevaux; de notre côté 3 morts, 
6 blessés, 2 prisonniers. 

On signale de Lille le bruit de la capitulation 
de Mézières après bombardement. 



N* 7343. Bordeaux, 4 janv. 1871, 11 h. 30 mat. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Général Faidherbe écrit d'Avesnes-lès-Ba- 
paume. — Aujourd'hui 3 janvier, bataille de Ba- 
paume de 8 heures du matin à 6 heures du soin 
Nous avons chassé les Prussiens de toutes les 
positions et de tous les villages. Us ont fait des 
pertes énormes et nous des pertes sérieuses. 



N° 7533. 



Bordeaux, 5 janv. 1871, 5 h. 30 



Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Le Gouvernement a reçu du général Faid- 
herbe des détails qui donnent au succès de Ba- 
paume une sérieuse importance. Le 1" janvier, 
l'armée du Nord a quitté les lignes de la Scarpe, 
pour se cantonner devant Arras. Le 2, elle s'est 
mise en marche sur fiapaume, a enlevé Achiet- 
le-Grand et Bihivicourt. Une valeureuse attaque 
de Behagniès échoua, mais l'ennemi se voyant 
tourné par Achiet évacua Behagniès dans la 
nuit Le 3 au matin, l'action a repris sur toute 
la ligne. Nous avons enlevé successivement Sa- 
pigniès, Favertuil, Biefviller, Bihucourt, Avenes- 
lèss-Bapaune, Greyillers et Ligny-Melloy, 6 heu- 
res soir. — Les Prussiens étaient repoussés de 
tout le champ de bataille couvert de leurs 
morts. De nombreux blessés et prisonniers res- 
taient entre nos mains. 

Hier, les troupes qui opéraient dans la bou- 
cle de la Seine, ont été débusqués de la forêt 
de la Loue par des forces ennemies très-supé- 
rieures et, malgré une vive résistance, ont dû 
évacuer le Château-Robert et Bourgthérould 
On transmet de l'Orne une dépèche arrivée par 
ballon monté annonçant que le bombardement 
des forts de l'Est continue sans causer de pertes 
sérieuses d'hommes, ni dégâts matériels. L'es- 
prit de Paris s'exalte loin de s'affaisser. 



N* 7588. Bordeaux, 6 janv. 1871, 6 h. 30 s. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Aucune nouvelle militaire importante, quel- 
ques attaques sans gravité dirigées par l'en- 
nemi sur avant-postes du général Chanzy et vi- 
goureusement repoussées. A Borny, sur la Loire, 
une trentaine d'éclaireurs ennemis cernés et 
faits prisonniers sans combat par francs-ti- 
reurs. 



Digitized by 



Google 



218 



N' 7943. 



ENQUÊTE SDR LES ACTES DD GOUVERNEMENT DE LA DÉPENSE NATIONALE 



Bordeaux, 7 janv. 1871, 2 h. 10 s. 



Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Hier, l'ennemi a attaqué nos positions Ville- 
hauve, ViHeporcher et Sahit-Gyr-Bugault, et a 
d'abord forcé la ligne jusqu'à Neuville. Les 
troupes ont repris l'offensive, réoceupé toutes 
leurs positions et sont entrés à la noit dans 
Saint-Amend. L'ennemi s'est retiré vers Ven- 
dôme, laissant de nombreux blessés et prison- 
niers, et parait avoir beaucoup souffert sur la 
ligne du Mans. L'ennemi a réoceupé la position 
de la Fourche, Nogent-le-Rotrou. 

Près du Havre, une reconnaissance ennemie a 
paru a Gainville, a lancé quelques obus sur le 
village et a été repoussée par des mobilisés de 
la Seine-Inférieure. 

Les Prussiens ont levé le siège de Langres, ils 
sont revenus à Auxerres, hier vers midi. 



N" 7498. Bordeaux, le 8 janv. 1871, 3 h. 15 s. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

D'après rapports d'ensemble sur la journée 
du 6, le général .Touffroy a dû abandonner 
quelques positions sur le Loir pendant que le 
général de Burten repoussait l'ennemi. Hier, des 
grandes forces ont attaqué nos avant-postes 
dans les environs de Vendôme. Il y a eu près 
de Villeperoher une petite rencontre où nous 
avons fait des prisonniers. Quelques mobilisés 
de l'Isère ont manqué à l'appel. Des escadrons 
de cavalerie ennemie sont signalés dans l'Eure. 



N* 7252. 



Bordeaux, 9 janv. 1871, 11 h. 50 s. 



Intérieur à préfets, tout-préfets et généraux. 

Les troupes de Chateaurenault ont été hier 
très-violemment attaquées sur la ligne de Saint- 
Cyr du-Gault & Authon ; toutes nos positions ont 
été conservées, excepté le village d' Authon. — 
Un engagement parait avoir eu lieu en même 
temps sur la ligne de Bretagne, près du Theif ; 
les détails manquent sur ces deux combats. 
Nous recevons de l'année de l'Est nouvelles sui- 
vantes ; nous les donnons telles qu'elles nous 
parviennent à l'instant môme : 

« Bougemont, 9 janvier, 7 h. 40 du soir. 

« La bataille finit à sept heures, la nuit seule 
nous empêche d'estimer l'importance de notre 
victoire. Le général en chef couche au centre 
du champ de bataille, et toutes les positions as- 
signées à l'armée, pour ce soir, par l'ordre géné- 
ral de marche d'hier, sont occupées par elle. 
Villersexel, clef de la position, a été enlevée 
aux cris de ; Vive la France! Vive la Répu- 
blique I 

a A demain résultats. » 



N* 718. Bordeaux, 10 janvier 1871, 4 h. 5 soir. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Hier, quelques cavaliers ont paru à Mortagne ; 
nos avant-postes ont été attaqués sur la route 
de Negent & Bellène; vers deux heures, l'ennemi, 
après avoir fait on feu violent d'artillerie, s'est 



retiré, poursuivi plus de deux heures par nos 
mobilisés, laissant 18 prisonniers; le 7, garibal- 
diens attaqués près de Sémur, à Chevigny, Mil- 
lery, ont repoussé l'ennemi sur route de Monlbard 
avec quelques pertes. 



N* 7225. Bordeaux, le 1 1 janvier 1871, 3 h. 30 s. 
Intérieur à préfets, sous préfets et généraux. 

Les armées de Frédéric-Charles et de Meck- 
lembourg ont redoublé d'efforts hier dans leurs 
attaques contre l'armée du général Chanzy. 
Pressées de tous les côtés, nos colonnes ont dû 
se retirer sur les positions définitives qui leur 
avaient été assignées à l'avance. L'action a été 
des plus vives à Montfort.à Chaxnpagné, à Pa- 
rigné-l'Evêque, & Ju pilles, & Changué; sur ce 
dernier point, la brigade Ribei, après une vive 
résistance de plus de six heures, a dû abandon- 
ner le village à l'ennemi; nous avons fait des 
pertes sensibles, mais l'ennemi a plus souffert 
que nous, de l'aveu des prisonniers faits sur 
plusieurs points. Le général Bourbaki a télé- 
graphié cette nuit : a La nuit dernière a été 
passée à expulser l'ennemi de celles des mai- 
sons de Villersexel dont il nous disputait encore 
la possession : ce matin, les derniers ennemis 
évacuaient cette ville ou se constituaient pri- 
sonniers. Tous ceux qui m'ont été amenés jus- 
qu'à présent sont de nationalité prussienne ; à 
plus tard les détails circonstanciés sur l'enlè- 
vement des positions que je leur avais prescrit 
d'occuper. » 

Nous recevons des nouvelles de Parts par 
ballon Kleper, tombé à Laval ce matin, à onze 
heures : 

Paris, mardi, 11 h. du soir. 

Rapport militaire. — Reconnaissance toi Le 
eur avant-postes prussiens avoisinant railway 

Strasbourg. Nos troupes assaillies par fusillade, 
chargèrent par baïonnette ennemi, qui a fui. 

Maisons occupées par Prussiens continuant 
tirer, refusant se rendre, furent minées; Prus- 
siens sautèrent avec maisons, avons eu sept 
blessés. Autres reconnaissances faites simulta- 
nément vers Clamart pour détruire travaux en- 
nemis à Moulin-de-Pierre, opération complè- 
tement réussie; nos troupes, qui ont ramené 
quelques prisonniers, ont eu un mort et trois 
blessés. Bombardement continue aujourd'hui 
avec moins de violence contre forts Vanves, 
Montrouge, mais plus violent contre fort Issy, 
Les 6', 7', 8* et 9* secteurs ont reçu quelques 
obus. Nos batteries ripostent vigoureusement. 
Journal officiel dit, pendant nuits dimanche et 
mardi, obus prussiens ont atteint plusieurs hôpi- 
taux, ambulances, écoles, musées, église Saint- 
Sulpice, Sorbonne, Val-de-Gràce, nombreuses 
maisons particulières. 

Renseignements particuliers. — On entend ce 
soir violente canonnade, on assure Prussiens re- 
commencent envoyer obus à toute volée sur 
quartier rive gauche. 



N* 7475. Bordeaux, 12 janvier 1871, 3 h. 30 s. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Hier, un nouveau combat a eu lieu sons les 
murs du Mans. L'ennemi nous a attaqués sur 



tonte la ligne. Le général Jaurêguiberry s'est 
solidement maintenu sur la rive droite de 
l'Huianes. 

Le général de Colomb s'est battu six heures 
avec acharnement sur le plateau d'Auvours. 
Général Gougard a eu son cheval peroé de six 
balles. 

Nos positions de Changé et sur route de Pari- 
gné, toutes positions ont été maintenues, excepté 
la Tuilerie enlevée à la nuit retour offensif de 
l'ennemi. Nous avons fait des prisonniers. Ils 
évaluent l'ensemble des forces allemandes enga- 
gées ou en réserve 180,008 hommes. 

Les pertes de part et d'autre mai connues en- 
core. Sont sérieuses de notre côté. Deux colo- 
nels grièvement blessés. 



N* 7583. Bordeaux, 12 janvier 1871, 6 h. 15 s. 
Intérieur A préfets et sous-préfets. 

Nous vous communiquons deux dépêches du 
général Chanzy parvenues dans la journée. 

« Le Mans, 12 janvier 1871, 9 b. 40 matin. 

« Général Chanzy à guerre. 

a Nos positions étaient bonnes hier au soir, 
sauf à la Tuilerie, où des mobilisée de la Bre- 
tagne ont, en se débandant, entraîné l'abandon 
des positions occupées sur rive gauche de 
l'Huisnes. Le vice-amiral Jauréguiberry et les 
autres généraux croient que la retraite est com- 
mandée par les circonstances. Je m'y résigne, 
mais le cœur me saigne. » 

a Le Mans, 12 h. 45 soir. 

« Général Chanzy à guerre. 

« Nous avons commencé notre mouvement de 
retraite, que j'organise de manière à occuper 
avec les divers corps la ligne des... les y re- 
constituer et reprendre mes opérations. » 

N* 720. Bordeaux, 13 janvier 1871, 5 h. &j s. 
Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Aucun événement militaire important. — L'é- 
vacuation de Vesoul par l'ennemi est confirmée. 
Le 11, une reconnaissance a enlevé les grandes 
gardes ennemies à Behagnies et Sapignies, tuant 
ou blessant trentaine d'hommes, ramenant 57 
prisonniers et 10 chevaux; une autre est rentrée 
sans perte à Bapaume ; quelques Prussiens ont 
été pris ou tufs. 

N' 7304. Bordeaux, 14 janvier 1871, 12 h. 50*. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Le général Bourbaki télégraphie d'Onans le 
13 janvier, à trois heures du soir : « Les villages 
d'Arcey, de Sainte-Marie viennent d'être enle- 
vés avec beaucoup d'entrain, et sans que nos 
pertes aient été trop considérables, eu égard 
aux résultats obtenus. Je gagne dono encore du 
terrain. Je suis très-content de mes généraux et 
de mes troupes. » 

Les derniers renseignements arrivés de la 
2* armée apprennent que le général Chanzy a 
pu rallier sur un point assez rapproché du Mao» 
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la partie de ses troupes, parmi lesquelles s'était 
produit un certain désordre du 11 au 12. La re- 
traite s'effectue dans un ordre aussi satisfaisant 
que possible. 

N« 7478. Bordeaux, 11 janvier 1871, 4 h. 20 s. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Hier, l'armée du général Bourbaki s'est battue 
toute la journée; elle a occupé Montbéliard, 
sauf le château, Vyans, Varey, Byans, Coise- 
vau, Couthenans et Chagey. Une partie de 
l'armée du général Chanzy a été de nouveau 
attaquée hier de la manière la plus pressante ; 
le 21' corps a bien tenu et même fait des pri- 
sonniers. Le 16* corps d'armée a soutenu une 
lutte acharnée. L'amiral Jauréguiberry a eu 
son «heval tué sous lui et son chef d'état-major 
tué à ses côtés. Les autres troupes ont opposé 
moins de résistance ; malgré le mauvais temps 

et le trouble apporté par ces attaques, la retraite 
ordonnée continue sans abandon de matériel 
Nos troupes ont repris Gien avant-hier. 



N* 7942. Bordeaux, 17 janvier 1871, 3 h. 45 s. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

I* retraite de l'armée de Chanzy s'est conti- 
tianée hier dans d'assez bonnes conditions, 
malgré le très-mauvais temps. L'ennemi n'a pas 
été pressant sur aucun point Nos reconnaissan- 
ces ont même fait des prisonniers. L'ennemi est 
entré à Alençon, où il avait eu la,veille un en- 
gagement avec des francs-tireurs de Paris et des 
mobilisés. L'armée du général Bourbaki s'est de 
nouveau battue dans la journée d'hier; elle a 
pris la position de Ghenebier, et, sur tous les 
autres points, elle a conservé ses positions, elle 
& occupé un instant quelques maisons d'Héri- 
court et n'a pas pu les conserver. L'armée du 
Nord a avancé le 14 de Bapaume à Albert, où 
elle est entrée sans coup férir, le premier corps 
prussien s'étant replié devant elle; chaque jour 
elle lait quelques prisonniers. Le ballon le Vau- 
caruon, tombé le 15 dans le Nord, confirme le 
peu d'effet matériel et moral du bombardement 

de Paris. 

N* 7481 Bordeaux, 18 janvier 1871, 5 h. soir. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

L'armée du général Bourbaki a de nouveau 
exécuté hier une attaque générale. L'ennemi 
s'est tenu sur une défensive constante et a subi 
des panes sérieuses, mais, grâce aux renforts 
qu'il a reçus de tous cotés, et à la valeur de la 
position qu'il ocoupait, il a pu résister a tous nos 
efforts, et sa ligne n'a pas été entamée. La ville 
d'Avallon, bombardée lundi, a eu une vingtaine 
de maisons plus on moins gravement atteintes, 
et a été abandonnée depuis par l'ennemi. 



N* 7961. Bordeaux, 19 janvier 1871, 4 h. soir. 
Intérieur à préfets, sous-pféfets et généraux. 

Le 17, une brigade de l'armée du Nord a dé- 
logé quelques bataillons prussiens du bois de 
Buire près Lempleux. Le même jour, un corps 
prussien- a abandonné Vermand a l'approche de 



nos troupes. Le 18, dès le matin, nos troupes ont 
été attaquées par une partie du corps du géné- 
ral Goestein. Une de nos divisions a combattu 
toute la journée dans une position en avant de 
Vermand, où elle s'est maintenue. Il y a eu hier 
des escarmouches près de Gien et près de Tours ; 
l'ennemi s'est montré i Montlouis, près de la 
Hutte. Les francs-tireurs Lipowski ont eu un petit 
engagement et ont tenu longtemps contre des 
troupes cinq ou six fois plus nombreuses. 



N« 7949. ' Bordeaux, 21 janvier 1871, 3 h. soir. 
Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Aucune nouvelle militaire à signaler dans les 
dépêches de cette nuit et de ce matin. Occupa- 
tion de Tours par ennemi confirmée. 



N" 7501. Bordeaux, 20 janvier 1871, 5 h. 15 s. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Hier, la 1" armée prussienne a livré autour 
de Saint-Quentin nne bataille acharnée à l'ar- 
mée du Nord. Nos troupes ont admirablement 
tenu et ont maintenu leurs lignes jusqu'à la 
nuit ; mais le général en chef, à cause la fatigue 
des hommes, et pour éviter à la ville un bom- 
bardement inutile, a dirigé dans la nuit ses 
troupes sur des positions en arrière de Saint- 
Quentin ; nous avons fait des pertes sérieuses, 
mais celles de l'ennemi paraissent plus considé- 
rables. 

Les dépêches des généraux Chanzy et Bour- 
baki ne signalent aucun incident notable. Le 
ballon la Poste, parti de Paris le 18, à trois heu- 
res du matin, est tombé en Hollande. Rien de 
nouveau à Paris, le bombardement continue, 
quelques dégâts matériels, mais très-peu de 
morts, moral excellent. 



N* 7014. Bordeaux, 22 janvier 1871, 6 h. M s. 

Intérieur à préfets et sous-préfett. 

De nombreuses troupes ennemies, avec artil- 
lerie et cavalerie, ont tenté hier de prendre Di- 
jon ; les garibaldiens ont repoussé cette attaque 
après douze heures de combat. La bataille s'est 
étendue de Val-Buzon à Fontaine-les-Dijon et 
Talent Nos troupes ont maintenu leurs posi- 
tions, essuyé des pertes sensibles, mais très- 
inférieures à celles de l'ennemi. La bataille a 
recommencé aujourd'hui. Hier, l'ennemi a atta- 
qué, amidi, Bernay et a été repoussé par la garde 
nationale. 

N* 7258. Tours, 23 janvier 1871, 3 b. 55 soir. 
Intérieur et guerre à préfets et généraux. 

Le combat a continué hier sous Dilon. Le 
combat a été moins rude que la veille, mats dé- 
cisif. Les fortes positions de Daix, Plombières- 
les-Dijon et Hauteville ont été reprises, et l'en- 
nemi s'est mis en déroute dans tons les sens. 
Garibaldi a été accueilli par le3 acclamations 
enthousiastes d'une foule immense portée & sa 
rencontra. Le général garibaldien Bosk légère- 
ment blessé. 

On a, par ballon, nouvelles de Paris. Jusqu'à 
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jeudi soir, le bombardement s'était ralenti, les ' 
victimes étaient 86 morts, 215 blessés. Le 19, 
Le Flô, nommé gouverneur de Paria en l'ab- 
sence de Trochu, se mettait à la têt* des 
troupes à dix heures du matin. Vinoy occupe 
Montretout; Bellemare, Buzeuval; Docrot sou- 
tenait un vif combat vers la Jonchère. Vers trois 
heures, l'ennemi ayant fait converger masses 
énormes d'artillerie contenus par réserves a fait 
plier notre gauche. Le général en chef s'y est 
porté, et, vers le soir, un retour offensif a pu se 
prononcer; mais, dans la nuit, le feu ennemi 
continuant avec violence extrême, nos troupes 
ont du se retirer des hauteurs gravies dans la 
matinée. Le meilleur esprit n'a cessé d'animer 
garde nationale et troupes, qui ont fait preuve 
de courage, d'énergie dans cette lutte longue et 
acharnée. 

N° 7442. Bordeaux, 24 janvier 1871, 4 h. «oir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Hier, Dijon a été de nouveau trèswrivement 
attaqué par l'ennemi. Après une feinte du côté 
ouest sur Barois et Saint-Apollinaire, il a massé 
le gros de ses forces au nord, sur la route de 
Langres, et s'est emparé un instant de la ferme 
du Pouilly, d'où on l'a délogé en faisant brèche 
dans le mur, et sous une fusillade effrayante, La 
brigade Ricciotti a'est hautement distinguée, a 
presque anéanti le 61* d'infanterie prussienne, et 
lui a pria son drapeau. L'ennemi a pris la fuite 
sur Mestigny-Norges et 6avigny4e*8ea Tous les 
corps engagée ont fait leur devoir, nne grande 
partie de* mobilisés de la Haute- Savoie sont ar- 
rivés à temps pour prendre part au combat. 
Dans l'Ouest , aucun incident notable, L'ennemi 
parait se replier. Le département de la Mayenne 
est libre. Alençon est évacué. Dans l'Est, la ligne 
de Lyon à Besancon a été coupée par des cou- 
reurs ennemis à Byans près Quingey. Pae de 
nouvelles de Paris. 



N* 7972. Bordeaux, 26 janvier 1871, 5 h. soir. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et généraux. 

Le 23, les habitants de Gesvres (Mayenne) se 
sont défendus héroïquement contre des forces 
ennemies Supérieures, et leur ont tué du monde. 
Hier, quelques affaires importantes du cêté de la 
Flèche. 

Dans l'Est, on mentionne une rencontre près 
de Mouchard, sans détails. 



N* 7399. Bordeaux, 28 janvier 1871, 4 h. soir. 

Intérieur à préfets, tous-préfets et généraux. 
Le ballon, qui avait passé hier soir à Chàtelle- 
rault, touehé terre et continué sa route en vue 
de Niort et de Roohefort, a disparu depuis ; on 
a lieu de craindre qu'il soit allé se perdre dans 
l'Océan. 

Rien d'important des opérations militaires. 



N* 7812. Bordeaux, le SI janvier 1871, 6 h. s. 
Intérieur et guerre à préfets. 
Aucune réponse n'a encore été faite à la dé- 
pèche qui a été envoyée hier à Versailles, à 
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H. Jules Favre, et dont communication vous a 
été faite. La seule réponse reçue par la déléga- 
tion est de M. de Bismarck ; il en résulte que 
l'armistice conclu le 28 durera jusqu'au 19 fé- 
vrier ; la ligne de démarcation séparant les 
deux armées part de Pont-l'Eveque, traverse le 
département de l'Orne, laisse a l'occupation 
allemande la Sarthe, Indre-et-Loire, Loir-et 
Cher, Loiret, Yonne, traverse la Côte-d'Or, le 
Doubs et le Jura ; le Nord, le Pas-de-Calais et 
le Havre restent intacts ; les opérations, dans la 
Côte-d'Or, le Doubs et le Jura et le siège de 
Belfort continuent jusqu'à une entente ulté- 
rieure ; reddition de toutes les fortifications de 
Paris, l'armée de Paris prisonnière de guerre 
moins une division conservée pour le\ service 
intérieur; la garde nationale reste armée; les 
troupes allemandes n'entreront- pas dans Paris 
pendant l'armistice; Paris ravitaillé ; circula- 
tion libre pour les élections. 

H. de Bismarck ajoute que les forts ont été 
occupés hier par l'armée allemande. 

D'autre part, le général Chanzy a reçu hier du 
prince Frédéric-Charles communication du texte 
de la convention de Versailles. 

L'art. 1" dit que l'armistice commencera à 
Paris le jour môme ; dans les départements, 
dans un délai de trois jours ; cet armistice s'ap- 
plique aux forces navales • et les prises faites 
après le 28 janvier seront rendues ; il sera pro- 
cédé à l'échange de tous les prisonniers de 
guerre faits depuis le commencement de la 
guerre par l'armée française. Paris paiera une 
contribution de deux cents millions. De tout 
cela il résulte que rien n'a été stipulé sur les 
questions de paix ou do guerre qui demeurent 
réservées à l'Assemblée convoquée à Bordeaux ; 
d'autre part, qu'entre l'armistice pur et simple 
annoncé par la dépêche de Versailles et signée 
Jules Favre et la convention communiquée par 
le prince Frédéric-Charles et analysée par M. 
de Bismarck, il existe une divergence grave en 
ce qui touche les opérations dans l'Est. Comme 
la dépêche signée Jules Favre annonçait l'ar- 
mistice sans indiquer de délai et sans dire s'il 
était général ou partiel en enjoignant de le faire 
exécuter immédiatement, les ministres de la 
guerre et de la marine ont envoyé aussitôt des 
instructions et des ordres aux généraux et 
chefs de corps, commandants de stations navales, 
pour faire respecter l'armistice, et l'exécution 
de ces ordres a commencé depuis 48 heures; ce- 
pendant les armées prussiennes, sans doute 
mieux instruites des termes de la convention, 
ont continué leurs mouvements et pris des po - 
sitions malgré la résistance et les protestations 
de nos chefs de corps. La délégation qui n'a, 
on le voit, reçu sur la convention de Versailles 
d'autre document ofliciel français que le télé- 
gramme de Versailles signé Jules Favre, a le 
droit et le devoir de porter ces faits à la con- 
naissance du pays afin de faire porter sur qui 
de droit la responsabilité qui incombe à ceux 
qui n'ont pas fait connaître la convention dans 
toute sa teneur et ont entraîné des erreurs 
d'interprétation dont les conséquences, au point 
de vue de notre héroïque armée de l'Est, peuvent 
être irréparables pour la France. Chiffre spécial. 

Je ne peux rien vous dire de plus, touchant 
ma résolution personnelle. Ma dépêche de cette 
nuit reste mon programme. Demain matin vous 



recevrez avec une proclamation adressée au 
pays une circulaire explicative du décret sur 
les élections. Je suis accablé par la besogne. 
A demain. 

L. Gambbtta. 
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N* 7114. 



Circulaire. 

Bordeaux, !•» février 1871. 



Directeur sûreté générale à commissaires spé- 
ciaux Brest, Saint-Malo, Saint-Nazaire, Bas- 
sieux , Valenciennes; Armenlieres , Feignies, 
Blanc, Misseron, Jeumont, Dunherque, Tour- 
coing, Nord, Boulogne. 

Je vous renouvelle l'ordre d'exercer la plus 
active surveillance ; vous, devez me prévenir, 
et cela par télégramme, de tout personnage po- 
litique habitant actuellement étranger et ren- 
trant en France ; ceci sous votre responsabilité, 
vous m'accuserez réception de la dépêche. 



Circulaire. 



1" février 1871. 



Le Gouvernement vient de recevoir de l'emir 
Abd-El-Kader une lettre dont voici la tra- 
duction : 

« Louange à Dieu l'unique — A LL. EExc. 
MM. les membres du Gouvernement de la France 
résidant à Bordeaux. — Que Dieu les aide et 
leur donne la victoire : — Vous m'avez informé 
que des imposteurs se servaient de notre nom 
et de notre cachet pour soulever le Sahara de 
l'Bst et pour exciter les mécontents i porter les 
armes contre la France, quand un grand nombre 
de nos frères (Dieu les protège) sont dans vos 
rangs pour repousser l'ennemi envahisseur et 
quand vous travaillez à rendre les Arabes des 
tribus libres comme les Français eux-mêmes. 

« Nous venons vous dire que ces tentatives 
insensées, quels qu'en soient les auteurs, sont 
faites contre la justice, . contre la volonté de 
Dieu et la mienne. Nous prions le tout-puissant 
de punir les traîtres et de confondre les enne- 
mis de la France. 

a Le 20 de Shawal 1287. 

a (L. 8.) Le sincère Abd-El-Kader. » 

L'original de cet important document a été 
transmis à Alger après avoir été reproduit par 
les procédés photographiques. De nombreux 
exemplaires de ces fac-similé seront envoyés 
dans les trois départements par les premiers 
courriers. 



Circulaire. 



N* 4774. 



Bordeaux, 1" février 1871. 



Intérieur et guerre à généraux commandants 
et préfets. 

Messieurs, je vous invite & donner tous vos 
soins pendant la durée de l'armistice à complé- 



ter l'organisation et l'instruction des gardes na- 
tionales mobilisées. Les légions doivent être 
pourvues de tout ce qui leur est nécessaire, 
remises à la guerre dans le plus bref délai. Il 
est essentiel que chaque homme soit muni de 
deux paires de souliers et d'une capote, outre la 
tunique ou la vareuse ; vous voudrez bien, en 
conséquence, presser les confections et prendre 
des mesures pour envoyer aux légions déjà par- 
ties le conplément des effets d'habillement, de 
campement et d'équipement qui aurait dù leur 
être fournis avant leur remise a la guerre. On 
me signale sur beaucoup de points la mauvaise 
qualité des étoffes et fournitures. Je vous rap- 
pellerai qu'il faut se montrer d'autant plus sé- 
vère dans la réception des livraisons qu'il y 
aurait inhumanité à ne point protéger nos sol- 
dats par tous les moyens possibles contre les ri- 
gueurs de la saison. Dons les dépôts de mobili- 
sés, créés par suite d'un télégramme du 25 de 
ce mois, vous placerez provisoirement les offi- 
ciers provenant de la réduction des cadres. En 
attendant que des vacances me soient signalées 
dans les légions endivisionnées, vous les em- 
ploierez 4 instruire les retardaires ou les rè- 
fractaim qui rentreront successivement. Ces 
cadres serviront en outre à conduire des déta- 
chements aux armées actives ou aux camps. 
Vous vous concerterez avec la gendarmerie 
pour que des colonnes mobiles parcourent votre 
département et fassent rentrer les réfractaires 
sous l'obéissance des lois. Je vous autorise 
d'ailleurs a rendre leurs noms publics. Pour les 
armes déjà achetées, il est essentiel de délivrer 
des pièces de rechange et des nécessaires d'ar- 
mes ; sans cette précaution , qui a été trop né- 
gligée, la moindre détérioration rend une arme 
inutile. Enfin, je ne saurais trop insister sur la 
nécessité de donner & vos mobilisés une pre- 
mière instruction militaire avant leur remise 
à la guerre et je vous recommande à cet égard 
la stricte observation des prescriptions conte- 
nues dans ma circulaire du 5 de ce mois; vous 
ferez enregistrer par chaque maire et le com- 
mandant de la gendarmerie le nom de tout sol- 
dat de l'armée de la ligne de la garde natio- 
nale, mobile ou mobilisée qui aurait quitté son 
corps ou son camp pour rentrer dans ses foyers 
et vous exigerez qu'on vous en rende compte 
nominativement, quel que soit le motif de la 
permission ; — recommandez aux maires ou aux 
présidents de commissions municipales la plus 
grande exactitude à cet égard et rendez-les 
responsables; si la permission n'est pas légale, 
la gendarmerie ramènera le délinquant au chef- 
lieu du département ou les mesures seront pri- 
ses pour assurer son retour à son corps ; — tous 
les cinq jours vous adresserez au ministère de 
la guerre ( 1" direction) la liste de ces arresta- 
tions, en spécifiant le corps auquel appartient le 
délinquant et le lieu d'où il est parti. 

Recevez, messieurs, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 

Signé : Léon Gajibetta, 



Annulation du décret de Bordeaux con- 
cernant les catégories d'inéligibles. 

Le Gouvernement, siégeant à Paris, ayant 
décidé de faire sortir un de ses membres pour 
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CIRCULAIRES, 

assurer dans les départements l'exécution des 
mesures qu'il venait de prendre, M. Jules Simon 
est arrivé le 31 janvier à Bordeaux, avec mis- 
sion de Taire exécuter le décret du 29. 

Les déclarations des membres de la délé- 
gation de Bordeaux, insérées au Moniteur uni- 
versel des 5 et 6 lévrier, et une lettre de M. 
Jules Simon, reproduite par le Moniteur du 7, 
font connaître le désaccord à la suite duquel 
MM. Emmanuel Ârago, Garnier-Pagès [et Eu- 
gène Pelletas, arrivés le 6 de Paris, ont trans- 
mis par voie télégraphique à tous les préfets de 
France le décret dont la teneur suit et qui an- 
nule celui du 31 janvier : 



PROCLAMATION» ET BULLETINS MHITAIRE8 



«1 



Le Gouvernement de la défense nationale, 
Vu un décret de la délégation du 31 janvier 
1871, émané du Gouvernement & Bordeaux 
par lequel sont frappées d'inéligibilité diverses 
catégories de citoyens éligibles aux termes des 
décrets du Gouvernement du 29 janvier 1871 ; 

Considérant que les restrictions imposées au 
choix des électeurs par le susdit décret sont in- 
compatibles avec le principe de la liberté du 
suffrage universel. 

Décrète : 

Le décret susvisé, rendu par la délégation du 
Gouvernement i Bordeaux, est annulé. 

Les décrets du 29 janvier 1871 sont mainte- 
nus dans leur intégrité. 

Fait i Paris, le 4 février 1871. 

Signé : Général Tbocho, Jules Favre, 
Gabnier-Pagès, Ernest Pigard, Jules 
Ferry, Emmanuel Araoo, Eugène Pel- 

LETAN. 



Circulaire. 

N* 7613. Bordeaux, le 1" février 1871, 2 h. 1 m. 
Guerre à généraux et camps. 

II est indispensable que vous sachiez que l'ar- 
mistice ne doit avoir nullement pour effet de 
ralentir l'activité à imprimer aux travaux d'ins- 
truction des camps régionaux et à l'instruction 
des troupes qui y sont rendues. Vous devrez au 
contraire redoubler de zèle pour qu'à l'expira- 
tion du délai, vous puissiez nous livrer des 
soldats en état de combattre avec avantage et 
des baraquements assez nombreux pour en 
recevoir de nouveaux; dites-moi dès mainte 
liant par télégraphe combien vous pouvez rece- 
voir de mobilisés dans votre camp en sus de 
ceux qui y sont déjà. 

Signé : DE Freycinet. 



Circulaire. 

N* 7293. Bordeaux, le l" février 1871, 10 h. 45 s. 

Omrre à généraux commandant les camps stra- 
tégiques et d'instruction. 

Le 5 février vous ferez passer une revue exacte 
de l'effectif de toutes les troupes sous vos ordres, 
vous détaillerez par arme co qui existe en tout 
genre , personnel et matériel ; l'Intendance 
pourra vous fournir des modèles, vous spécifie- 
rez tout co qui manque. Ces documents devront 



me parvenir à Bordeaux le 10 au plus tard, 
prenez dès à présent vos dispositions en consé- 
quence. 

Signé : LÉON Gamdetta. 



N- 7106. 



Circulaire. 

Bordeaux, le 2 février 1871, 5 h. 35 s. 

les camps 



Guerre à généraux commandant 
d'instruction. 

Les militaires et marins, les mobiles et mobi- 
lisés sous les drapeaux dans les armées et dans 
les camps ont le droit de voter et l'exercent con- 
formément aux dispositions de l'art 62 de la loi 
du 15 mars 1849 ; ils peuvent, comme tous les 
citoyens, voter pour les candidats à l'Assemblée 
nationale du canton où ils se trouvent ou pour 
les éligibles de leur propre département. Vu la 
brièveté du délai qui nous sépare de l'ouverture 
du scrutin, les conseils d'administration et les 
chefs de corps établissent, d'après leur contrôle, 
les listes d'inscription nominatives ; il est pro- 
cédé aux opérations du vote de la manière sui- 
vante : les électeurs présents sont, dans chaque 
localité, répartis en section électorale par dépar- 
tements, chaque section est présidée par l'of- 
ficier ou le sous-officier le plus élevé en grade, 
ou à défaut par le soldat le plus ancien, assisté 
de quatre scrutateurs qui sont les plus âgés et 
les deux plus jeunes électeurs présents sachant 
lire et écrire ; le résultat du vote est pour chaque 
département envoyé au préfet par le président 
de la section de manière à ce qu'il parvienne 
le 10 février au plus tard. Pour prévenir le cas 
où l'on ne pourrait pas former, pour chaque 
département une section spéciale, il doit être 
entendu que les votes de plusieurs départements 
pourront être recueillis par un même bureau, 
à la condition expresse qu'ils seront déposés 
dans une boite spéciale pour chaque départe- 
ment. 

Bigné 



Haca. 



Circulaire. 

N* 7589. Bordeaux, le 2 février 1871, 6 h. 30 s. 

Guerre à général Clinehant, Pontarlier (faire 
suivre) ; général Cluinxy, Laval ; général Faid- 
herbe, Lille (f. s.) : général Pourcet, Vierzon ; 
général Loysel, le Havre ; général Garibaldi, 
Dijon (f. s.) : général Pellissier, Bourg (f. s) : 
général de Pointe, Nevers. 

D'après les déclarations faites ce jour à la 
délégation de Bordeaux par M. Jules Simon, 
envoyé par le Gouvernement de Paris, le texte 
de la convention Jules Favre-Bismarck, tel qu'il 
a été communiqué par les généraux prussiens, 
parait être exact 

En conséquence et en l'absence de tout autre 
texte, la délégation de Bordeaux qui est étran- 
gère à la rédaction de ce document, ne peut 
qu'inviter les commandants de nos forces à se 
conformer scrupuleusement à ladite conven- 
tion; c'est ce que je suis chargé de leur dire en 
remettant sous leurs yeux le passage ci-après 
de la convention relative à la délimitation à 
établir entre les armées belligérantes. 

Art. 1". — Un armistice général sur toute la 



ligne des opérations militaires en cours d'exé- 
cution entre les armées allemandes et les armées 
françaises commencera pour Paris aujourd'hui 
même, pour les départements dans un délai de 
trois jours ; la durée de l'armistice sera de vingt 
et un jours à dater d'aujourd'hui, de manière 
que, sauf le cas où il serait renouvelé, l'ar- 
mistice se terminera partout le 19 février, à 
midi. 

Les armées belligérantes conserveront leurs 
positions respectives qui seront séparées par 
une ligne de démarcation; cette ligne partira 
de Pont-l'Évêque sur les côtes du département 
du Calvados, se dirigera sur Lignières dans le 
nord-est du département de la Mayenne en pas- 
sant par Briouze et Fromental, en touchant au 
département de la Mayenne à Lignières; elle 
suivra la limite qui sépare ce département de 
celui de l'Orne et de la Sarthe jusqu'au nord 
de Marennes et sera continuée de manière à 
laisser à l'occupation allemande les départements 
de la Sarthe, de l'Indre-et-Loire, de Loir et- 
Cher, du Loiret, de l'Yonne jusqu'au point où, à 
l'est de Quarré-les-Tombes, se touchent lès dé- 
partements de la Gôte-d'Or, de la Nièvre et de 
l'Yonne ; à partir de ce point, le tracé de la ligne 
sera réservé à une entente qui aura lieu aussi- 
tôt que les parties contractantes seront rensei- 
gnées sur la situation actuelle des opérations 
militaires en exécution dans les départements 
de la Côte-d'Or, du Doubs et du Jura. 

Dans tous les cas elle traversera le territoire 
composé de ces trois départements en laissant 
à l'occupation allemande les départements situés 
au nord ; à l'armée française ceux situés au midi 
de ce territoire ; les départements du Nord et 
du Pas-de-Calais, les forteresses de Givet et de 
Langres, avec le terrain qui les entoure à une 
distance de 10 kilomètres, et la péninsule du 
Havre jusqu'à une ligne à tirer d'Etrelat dans la 
direction de Saint-Romain, resteront en dehors 
de l'occupation allemande; les deux armées 
belligérantes et leurs avant-postes, de part et 
d'autre, se tiendront à une distance de 10 kilo- 
mètres au moins des lignes tracées pour séparer 
leurs positions. Chacune des deux armées se 
réserve le droit de maintenir son autorité dans 
le territoire qu'elle occupe, et d'employer les 
'moyens que ses commandants jugeront néces- 
saires pour arriver à ce but 

Les captures qui seraient faites après la con- 
clusion et avant la ratification de l'armistice 
seront restituées, de même que les prisonniers 
qui pourraient être faits de part et d'autre dans 
les engagements qui auraient lieu dans l'inter- 
valle indiqué; les opérations militaires sur le 
terrain des départements du Doubs, du Jura et 
de la Côte-d'Or, ainsi que le siège de Belfort, se 
continueront indépendamment de l'armistice 
jusqu'au moment où l'on se sera mis d'accord 
sur la ligue de démarcation dont le tracé à tra- 
vers les trois départements mentionnés a été ré- 
servé à une entente ultérieure. 

Signé : se Freycinet. 



Élections à l'Assemblée nationale. 

Une circulaire de M. Léon Gambette, ministre 
de l'intérieur,' en date du 2 février, a été adres- 
sée aux préfets pour prescrire les mesures à 
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252 ENQUETE 
prendre en vue des élections & îXssetnb^ 6 na- 
tionale (1). 

La première partie de ces instructions est re- 
lative à l'exécution des dispositions du décret 
du 31 janvier, qui frappe d'inéligibilité plusieurs 
catégories de citoyens; elle se trouve sans objet 
par suite de l'annulation de ce décret. La seconde 
partie, qui s'applique aux formes à suivre pour 
la tenue des assemblées électorales est identique 
i la circulaire du 6 octobre 1870. 



Circulaire relative à l'exécution dd dé- 
cret du 89 Janvier sur lest élections à 
l'Assemblée nationale. 

Paris, le 2 février 1871. 

Le ministre de l'intérieur par intérim adresse 
l'instruction suivante aux maires de toutes les 
communes de France occupées par des troupes 
allemandes : 

Messieurs, 

La France est appelée à nommer ses députés. 

L'élection est fixée au mercredi 8 février, dans 
toutes les parties du territoire où il sera possi- 
ble de la faire à cette époque. 

Là où cela ne sera pas possible, le préfet ou le 
fonctionnaire français qui en tiendra la place 
fixera le jour de la réunion des électeurs. 

Pour les départements qui se trouvent dans la 
malheureuse situation où vous êtes, il a fallu 
prévoir le cas où il n'y aurait pas de préfet 
nommé par le Gouvernement national. C'est 
alors au maire du chef-lieu de département à 
remplir les fonctions du préfet; à défaut de 
maire et de conseil municipal, les pouvoirs pas- 
sent au citoyen qui préside la commission mu- 
nicipale. 

Les instructions de mon prédécesseur, H. Jules 
Favre, insérées au Bulletin des lois de la Répu- 
blique (Bull, xli, n* 276), vous font connaître les 
devoirs qui incombent à chacun de vous, maires 
de chefs-lieux d'arrondissement, maires de chefs- 
lieux de canton, maires de communes. Le Gou- 
vernement se réserve d'envoyer, 14 où le temps 
et les circonstances lui permettront de le faire, 
des délégués spéciaux chargés de s'entendre 
avec les autorités locales et, au besoin, de les 
diriger dans les opérations du recensement des 
votes. 

Le vote doit avoir lieu, autant que possible, 
au chef-lieu du canton. Néanmoins, à l'autorité 
départementale il appartiendra de diviser le 
canton en sections, après avoir consulté, s'il est 
possible, les notables de chaque localité et en 
sinspirant des circonstances. On pourrait aller, 
s'il le fallait absolument, jusqu'à établir autant 
de sections que de communes. 

Si la régularité absolue des opérations ne peut 
pas être obtenue, il faut du moins s'en rappro- 
cher le plus qu'il sera possible. 

La sincérité, la loyauté de l'élection sont plus 
importantes encore que sa régularité maté- 
rielle. 

Dans le court espace de temps qui nous est 
donné, il est évident que les moyens de propa- 
ger et de soutenir les candidatures seront extrê- 
mement limités. Cependant des réunions pour- 

(1) Moniteur universel du 4 février 1871. 



ACTES DD GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 

ront avoir lieu. La sagesse commande, dans les 
départements occupés, de tenir ces réunions 
seulement dans des lieux clos : elles n'y seront 
que plus libres. Les publications de toutes sortes 
sont permises, à condition, bien entendu, de ne 
contenir aucune provocation imprudente. 

Il est du plus haut intérêt que le calme et le 
bon ordre président partout aux actes électo- 
raux; sachons donner à l'étranger l'exemple 
d'un peuple digne de la liberté, au moment 
même où il subit l'oppression. 

Le Gouvernement n'a pas de candidats à re- 
commander. Le temps des candidatures officielles 
est passé. Le Gouvernement se borne à vous 
dire : Choisissez les hommes les plus considérés, 
les plus indépendants; écartez ceux que n'en- 
toure pas l'estime publique, quel que soit le 
drapeau qu'ils affectent de porter, efaouhaitons 
que la direction du pays ne soit pas rendue à 
ceux dont les fautes et les serviies complaisances 
l'ont précipité dans les désastres qui nous acca- 
blent. 

Avant toutes choses, messieurs les maires, 
ayons l'avenir de notre pays devant les yeux. 
Nous voulons tous qu'il se relève, qu'il reprenne 
le rang qui lui appartient dans le monde. Le 
moyen, c'est la liberté, c'est le respect de tous 
les droits, c'est l'observation de tous les devoirs, 
•n un mot, c'est la République. La République 
est l'ennemie du désordre et des obus de toute 
sorte; c'est elle qui nous rendra le repos, la sé- 
curité, la grandeur de la nation. 



Le ministre de l'intérieur par tntérim, 
Signé : F. Hébold^ 



Circulaire. 

N* 7699. Bordeaux, le 2 février 1871, 10 b. soir. 

Intérieur à préfets et sous-préfets. 

En exécution du décret de la délégation de 
Bordeaux sur l'inéligibilité de certains individus 
à, l'Assemblée nationale, vous empêcherez, en 
vous reportant aux listes insérées au Moniteur, 
années 1852, 1857 et 1863 et années intermé- 
diaires dans toute l'étendue de vos départements 
et arrondissements respectifs, la publication, l'ai- 
fichage et la distribution de tous bulletins, affi- 
ches, professions de foi, circulaires, avis éma- 
nant de personnes comprises et visées dans les 
articles 1 et 2 dudit décret d'inéligibilité en date 
du 31 janvier. Rendez-moi compte de tous inci- 
dents pouvant se rapporter à cet objet. 

Léon Gambbtta. 



Circulaire. 

Bordeaux, le 3 février 1871, 4 h. 19. 
Intérieur à préfets. 

Les bulletins désignant des candidats frappés 
d'inéligibilité politique en vertu des décrets du 
31 janvier ne sont nuls qu'à l'égard des candi- 
dats inéligibles; on tiendra compte des autres 
noms portés sur les mêmes bulletins. 



Proclamation. 

Bordeaux, 3 février, 10 h. 30 soir. 
Citoyens, 
Je reçois le télégramme suivant : 

a Versailles, 6 h. 40 soir. 
« A M. Léon Gambelta, Bordeaux. 

« Au nom de la liberté des élections, stipulée 
par la convention d'armistice, je proteste contre 
les dispositions émanées en votre nom [sic), pour 
priver du droit d'être élus à l'Assemblée des 
catégories nombreuses de citoyens français. 

« Des élections faites sous un régime d'op- 
pression arbitraire ne pourront pas conférer les 
droits que la convention d'armistice reconnaît 
aux députés librement élus. 

a Signé : Bismarck. » 



Citoyens, 

Nous disions, il y a quelques jours, que la 
Prusse comptait, pour satisfaire son ambition, 
sur une Assemblée où, grâce à la brièveté des 
délais et aux difficultés matérielles de toute 
sorte, auraient pu entrer les complices et les 
complaisants de la dynastie déchue, les alliés de 
M. de Bismarck. 

Le décret d'exclusion rendu le 31 janvier dé- 
joue ces espérances. 

L'insolente prétention qu'affiche le ministre 
prussien d'intervenir dans la constitution d'une 
Assemblée française est la justification la plus 
éclatante des mesures prises par le Gouverne- 
ment de la République. 

L'enseignement ne sera pas perdu pour ceux 
qui ont le sentiment de l'honneur national. 

Le ministre de l'intérieur et de la guerre, 
Signé : Léo» Gambetta. 



Il importe qn'il ne puisse s'élever daas FflS- 
prit de personne aucun doute sur la date précise 
de l'envoi, par M. J. Favre, à la délégation de 
Bordeaux, du texte de la convention de l'armis- 
tice conclu entre lui et H. de Bismarck. Or, un 
journal de Bordeaux, la Gironde, publie, dans 
son numéro du 4 février 1871, la note suivante : 

« On nous assure qu'en sus du ballon parti 
de Paris le 27 janvier, et qui s'est perdu dans 
l'Océan après avoir été vu à La Rochelle, un 
autre ballon a été envoyé de Paris le 29. C'est 
ce ballon qui portait à la délégation de Bordeaux 
le texte complet de la convention d'armistice et 
le décret de Paris sur les élections. » 

Pour répondre à cette note, il suffira de pu- 
blier les dépêches suivantes, d'où il résulte 
clairement que le texte de cette convention n'a 
été communiqué par M. Jules Favre à la délé- 
gation de Bordeaux que le 2 février : 

« Mayenne, 29 janvier 1871, 6 h. matin. 

« Général Jaurès à général Chansy, Laval, 
et à ministre guerre, Bordeaux. 

« Un maria tombé hier dans l'après-midi ave~C 
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un ballon-poste à Salnt-Georges-le-Gaulthier, 
arrive porteur de la dépêche suivante : 

i Le ministre du commerce à M. Dumoustier, 
« iiligué du Gouvernement, à Bordeaux. 

a Expédiez l'ordre, sans perdre une minute, à 
m Cherbourg, de transporter par mer, à Dieppe, 
t les denrées alimentaires destinées au ravitail- 
■ tentent de Paris, notamment les farines et les 
* blés. Il y a urgence. 

a Envoyée sur place à Cherbourg un agent 
« pou activer le départ. 

» Paris, 27 janvier 1871. 

« Signé : Maqnin. » 

c Celte dépèche est écrite tout entière de la 
main du ministre, sur une simple feuille de pa- 
pier à lettres, sans timbre aucun. 

« Elle a été remise au marin par le directeur 
des postes, qui lui a dit que l'envoi de celte dé- 
pêche était le but unique de sou voyage, avec 
ordre de la déposer au premier bureau télégra- 
phique qu'il rencontrerait 

« Signé : Général Jaurès. » 



« Versailles, 2 février 1871, 5 h. 5 soir. 

i Le ministre des affaires étrangères au ministre 
de {intérieur et delà guerre, à Bordeaux. 

• Des difficultés se sont élevées sur l'exécu- 
tion de l'armistice. Dans l'impossibilité de com- 
muniquer régulièrement, nous n'avons pu vous 
transmettre le texte mémo de la convention et 
le tracé sur la carte qui l'accompagne. Je i éta- 
blis ce texte, que vous enverrez aux chefo de 
corps. 

• Cette ligne partira de PonWEvêque, sur les 
côtes du département du Calvados, se dirigeant 
sur Lignièrje*, dans le nord-est du département 
de la Mayenne, en passant entre Briouze et Fro- 
mentel. En touchant au département de la 
Mayenne, à Lignlères, elle suivra la limite qui 
sépare ce département de celui de l'Orne et de 
la Sarthe, jusqu'au nord de Marenne et sera 
continuée de manière à laisser à l'occupation 
allemande les départements de la Sarthe, Indre- 
et-Loire, Loir-et-Cher et de l'Yonne, jusqu'au 
point où, à l'est de Quarré-les-Tombes, se tou- 
chent les départements de la Côte -d'Or, de la» 
Nièvre; i partir de ce point, le tracé de la ligne 
sera réservé a une entente qui aura lieu aussi- 
tôt que les parties contractantes seront rensei- 
gnées sur la situation actuelle des opérations 
militaires en exécution dans les départements 
de la Cote-d'Or, du Doubs et du Jura. 

> Dans tous les cas, elle traversera le terri- 
toire composé de ces trois départements, en lais- 
sant i l'occupation allemande les départements 
situés an nord, à l'armée française, ceux situés 
. au midi de ce territoire. Les départements du 
Nord et du Pas-de-Calais, les forteresses de 
Gititet de Langres, avec le terrain qui les en- 
toure i une distance de 10 kilomètres, et la pé- 
ninsule du Havre, jusqn'à une ligne à tirer 
dïtretat dans la direction de Saint-Romain, 
resteront en dehors de l'occupation allemande. 
Us deux armées belligérantes et leurs avant- 
postes de part et d'autre se tiendront à une dis- 
tance de 10 kilomètres au moins de* lignes tra- 



cées pour séparer leurs positions. Les opérations 
sur le territoire des départements du Doubs, 
du Jura et de la Cote-d'Or, ainsi que le siège de 
Belfort, se continueront indépendamment de 
l'armistice jusqu'au moment où on se sera mis 
d'accord sur la ligne de démarcation dont le 
tracé à travers les trois départements mention- 
nés, a été réservé à une entente ultérieure. Cette 
ligne, rapprochée de la carte, nous permettra 
de résoudre les difficultés soulevées par les géné- 
raux. Il est clair qu'Abbeville, faisant partie du 
département de la Somme, doit être occupé par 
l'armée allemande. Il en est de même sur la 
ligne de M. Chanzy, do Lizieux, Livaron, Argen- 
tan, Ecoucbe. On nous dit qu'a l'est de Joigny, 
un corps de francs-tireurs a refusé de laisser ré- 
tablir le pont du chemin de fer de Laroche. 

« Le général allemand l'a contraint. Donnez 
donc des ordres a MM. Faidherbe et Chanzy 
pour l'évacuation des lieux que je viens de nom- 
mer. De même, les nôtres ne peuvent conserver 
la ligne de l'Indre ; ils doivent se rendre der- 
rière la limite du département d'Indre-et-Loire. 
Quant à la région de l'Est, j'ai dù accepter la 
réserve que vous avez lue, parce que nous igno- 
rions la situation et les opérations des armées 
respectives. Hier, M. de Bismarck a consenti à 
faire envoyer des pleins pouvoirs au général 
Manteuffel pour régler' avec les commandants 
de notre armée la ligne de démarcation. Je vous 
ai télégraphié de donner semblable mission à 
ce commandant en chef. 

« Faites-moi savoir de suite si ces dispositions 
ont été prises. Rectifiez ce que je viens de vous 
écrire après en avoir conféré avec M. de Moltke. 
On me propose, pour terminer, de rendre Bel- 
fort et Bitche. Alors on ferait la ligne de démar- 
cation. Je ne puis accepter cette proposition, 
bien qu'on me dise que Belfort ne puisse tenir 
longtemps. Je demande l'autorisation d'y en- 
voyer un officier pour savoir la situation vérita- 
ble. Je crois que cela ne me 'sera pas refusé. 
Dans cet état de choses, les opérations conti- 
nueront devant Belfort et dans les trois départe- 
ments indiqués, sauf ce qui serait réglé entre 
les généraux. 

a On me dit que le commandant de Langres 
ne veut pas reconnaître l'armistice. Il demande 
une dépêche chiffrée. Je n'ai pas les chiffres 
connus de lui. Expédiez-la lui. 

Signé : Jules Favrb. 

Pour copie conforme : 

Signé : C. Laurier. 



Nota eoamuiqaéa. 

4 février 1871. 

Pour bien se rendre compte des funestes effets 
de l'armistice sur les destinées de l'armée de 
l'Est, il faut remarquer qu'au moment où la 
convention a été signifiée à la délégation de 
Bordeaux, un double mouvement stratégique 
avait lieu. — D'un côté, l'armée de l'Est opérait 
sa retraite; de l'autre l'armée de Garibaldi, 
renforcée de 50,000 hommes, commençait une 
puissante diversion sur les derrières de l'en- 
nemi, en se portant à Dôle et vers la forêt de 
Chaux. 81 ce dernier mouvement se terminait 



aussi heureusement qu'il avait débuté, les forces 
prussiennes pouvaient se trouver dans une si- 
tuation très-critique, car elles se trouvaient pri- 
ses, comme on dit vulgairement, entre deux 

feux. 

C'est à ce moment que la notification de l'ar- 
mistice a eu lieu; aussitôt l'armée de l'Est a 
suspendu son mouvement, et l'armée de Gari- 
baldi s'est arrêtée à 3 kilomètres de Dôle que 
l'ennemi avait presque entièrement évacué. 
Pendant les deux jours qui ont suivi, et tandis 
que nos généraux parlementaient avec l'ennemi 
pour dissiper ce qui semblait être un malen- 
tendu évident, l'ennemi, de son côté, continuait 
d'avancer, occupait les positions les plus impor- 
tantes, se rendait maître des positions vers 
Boury et Lyon, et envoyait des renforts consi- 
dérables à Dôle, Mouchard et sur tous les points 
que menaçait naguère Garibaldi. 

Quand la vérité se fit et que le texte fatal fut 
connu, il était trop tard. Nos armées, après le 
temps perdu, se trouvèrent dans l'impossibilité 
de reprendre leur ancien plan. C'est ainsi que 
l'armée de Garibaldi, d'une part, dut évacuer 
Dijon et se retirer sur Maçon, et que l'armée de 
l'Est, d'autre part, s'est vue obligée de se retirer 
sur le territoire suisse. — Un fait qui montrera 
mieux que tous les commentaires l'influence de 
ces deux jours si malheureusement perdus, c'est 
que le 24* corps, qui formait l'aile gauche de 
l'armée, et n'avait conséquemment pas sur les 
troupes une avance de deux journées de mar- 
che, a pu cependant, malgré l'arrêt du mouve- 
ment de Garibaldi, échapper à la poursuite en- 
nemie. 

Pour copie conforme : 

Signé : C. Laurier. 



Cirenlaire. 

N* 72U. Bordeaux, le 4 février 1871, 2 h. matin. 
Intérieur et guerre à préfets et sous-préfets. 

(Confidentielle.) 

Quelques journaux parlent d'un décret élec- 
toral qui aurait été rendu à Paris; nous ne 
connaissons pas ce document. Les décrets élec- 
toraux signés & Bordeaux le 31 janvier et no- 
tamment celui sur l'inégibilité des anciens fonc- 
tionnaires de l'empire et les anciens candidats 
officiels ont été faits pour la province; ce sont les 
seuls que vous devez reconnaître et exécuter; je 
n'ai pas besoin d'ajouter que, surtout après la 
dépêche de M. de Bismarck, il ne pourra venir à 
la pensée d'un seul Français de ne pas respecter 
le décret sur l'inéligibilité. C'est un devoir au- 
quel nul fonctionnaire de la République ne vou- 
dra se soustraire. 

Signé : L. Gambetta. 



Cirenlaire. 

N» 7373. Bordeaux, le 4 février 1871, 2 b. 30 soir. 

Intérieur à préfets, sous-préfets et inspecteurs 
des télégraphes. 

Je vous rappelle que vous devez présenter a 
la taxe tout télégramme d'intérêt privé; ceux 
qui ont pour objet votre candidature person- 
nelle sont de ce nombre. Je donne formellement 
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Tordre aux inspecteurs de tèlegraçU* de n'ac- 
cepter ces dernières qu'autant que vous en au- 
rez acquitté la taxe, vous comprendrez la néces- 
sité de cette mesure. 

Signé : L. Gambetta. 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉPENSE NATIONALE 



Circulaire. 

N* 7467. Bordeaux, le 4 février 1871, 4 h. 38 s. 
Intérieur et guerre à préfets et sous-préfets. 

Accusez réception de la note suivante que 
vous ferez publier et afficher partout où besoin 
sera : 

« M. Jules Simon, membre du Gouvernement 
de Paris, a apporté à Bordeaux l'annonce d'un 
décret électoral qui serait en désaccord sur un 
point avec le décret rendu par le Gouvernement 
siégeant i Bordeaux. Le Gouvernement de Paris 
est investi depuis quatre mois, coupé de toute 
communication avec l'esprit public; de plus il 
est en état de prisonnier de guerre. Rien ne dit 
que, mieux informé, il ne fût pas tombé d'ac- 
cord avec le Gouvernement de Bordeaux; rien ne 
dit non plus qu'en dehors de la mission de faire 
procéder aux élections donnée en termes géné- 
raux à M. Jules 8imon, il ait entendu régler 
d'une façon absolue et définitive le cas particu- 
lier des incompatibilités. Dans ces circonstances, 
le Gouvernement de Bordeaux croit devoir 
maintenir son décret, il le maintient malgré les 
remontrances et l'ingérence de M. de Bismarck 
dans les affaires intérieures du pays. Il le main- 
tient au nom de l'honneur et des intérêts de la 
France. Un membre du gouvernement de Bor- 
deaux part aujourd'hui même pour porter à la 
connaissance du Gouvernement de Paris le véri- 
table état de choses. 

« Fait à Bordeaux, le 4 février 1871. 

u Signé : Ad. Crbmieux, Glais-Bizoin, 
Foumchon, Léon Gahbetta. » 



Circulaire. 

N* 7609. Bordeaux, le 4 février 1871,11 h. 35 s. 

Guerre à généraux commandant divisions et sub- 
divisions et commandants de corps d'armée. 

Les militaires et marins, les mobiles et les 
mobilisés sous les drapeaux dans les armées ou 
dans les camps ont le droit de voter, et l'exer- 
cent conformément aux dispositions de l'art. 62 
de la loi du 15 mars 1849. Ils peuvent, comme 
tous les citoyens, voter pour les candidats de 
l'Assemblée nationale du canton où ils se trou- 
vent ou pour les éligibles de leur propre dépar- 
tement. ' 

Vu la brièveté du délai qui nous sépare de 
l'ouverture du scrutin, les conseils d'administra 
tion ou les chefs de corps établissent d'après 
leur contrôle les listes d'inscription nominative. 
Il est procédé aux opérations du vote de la ma- 
nière suivante : les électeurs présents sont dans 
chaque localité répartis en sections électorales 
par départements. Chaque section est présidée 
par l'officier et le sous-officier le plus élevé en 
grade ou à défaut par le soldat le plus ancien, 
assisté de quatre scrutateurs. 



Ces quatre scrutateurs sont les deux plus âgés 
et les deux plus jeunes électeurs inscrits sachant 
lire et écrire. Le résultat du vote est pour chaque 
département envoyé au préfet par le président 
de la section, de manière à ce qu'il parvienne le 
10 février au plus tard. 

Signé : L. Gahbetta. 



Circulaire. 

N- 8828. Bordeaux, le 5 février 1871, 12 h. 20. 
Justice à procureurs généraux. 

Vous connaissez le décret du Gouvernement 
qui déclare l'inégibilité des sénateurs, conseil- 
lers d'Etat, préfets et candidats officiels de l'an- 
cien régime. 

Veuillez donner à vos substituts des instruc- 
tions immédiates pour annoncer l'exécution de 
ce décret ; vous aurez en conséquence a empê- 
cher la distribution et l'affichage de toute espèce 
d'écrits relatifs aux candidatures des personnes 
déclarées inéligibles. 



Nomination du ministre de l'intérieur. 

Du G février 1871. 
Le Gouvernement de la défense nationale, 
Décrète : 

M. Emmanuel Arago est nommé ministre de 
l'intérieur. 

Fait à Bordeaux, le 6 février 1871 (1). 

Ad. Crémieux, Al. Glais-Bizoin, L. Fou- 
mchon, Euo. Pellbtan, Garnibr-Paoès, 
Jules Simon. 

Circulaire. 

N* 747. Bordeaux, le 6 février 1871, 3 h. soir. 
Intérieur à préfets, sous-préfets. 

Malgré les objections graves et les résistances 
légitimes que[soulevait l'exécution de la conven- 
tion de Versailles, je m'étais résigné pour vous 
donner, comme je le disais, un gage incontesta- 
ble de modération et de bonne foi et pour ne 



(1) Par décret de même date, M. Emmanuel 
Arago a été nommé ministre de la guerre par 
intérim. Cet intérim a cessé le 10, à l'arrivée à 
Bordeaux de M. le général le Fié, ministre de la 
guerre. 

Le Moniteur du 9 février contient ce qui suit : 

M. Emmanuel Arago a été nommé ministre 
de l'intérieur, et ministre de la guerre par inté- 
rim en remplacement de M. Léon Gambetta, 
dont la démission a été acceptée. 

On lit dans le Moniteur du 10 : 

MM. Clément Laurier, directeur général du 
personnel et du cabinet au ministère de l'inté- 
rieur ; Jules Cazot, secrétaire général du minis- 
tère de l'intérieur; Arthur Ranc, secrétaire gé- 
néral de la sûreté ; Maurice Lévy, ingénieur des 
ponts et chaussées, délégué spécial du ministre 
de l'intérieur pour l'armement, ont remis leurs 
démissions le lundi 6 février, entre les mains de 
M. Gambetta, ministre de l'intérieur, qui les a 
acceptées. 

Le Moniteur du même jour publie la circulaire 
suivante que M. Gambetta, en quittant le minis- 
tère, a adressée aux préfets et sous-préfets. 



pas quitter le poste sans en avoir été relevé, à 
faire procéder aux élections. Vous connaissez, 
monsieur le préfet, par les divers documents qui 
vous ont été transmis, quels devaient être la na- 
ture et le caractère de ces élections. Je persiste 
à croire qu'il en peut sortir, malgré les difficul- 
tés matérielles de toute sorte dont nous accabla 
l'ennemi, une assemblée Hère et résolue. Le dé- 
cret qui, selon moi, satisfait à la fois à un besoin 
de justice à l'égard des coopérateurs responsa- 
bles du régime impérial et à un sentiment de 
prudence vis-à-vis des intrigues étrangères, a 
excité une injurieuse protestation de M. de 
Bismarck. Depuis lors, a, la date du 4 février 1871, 
les membres du Gouvernement de Paris ont, par 
une mesure législative, rapporté notre décret; 
ils ont, de plus, envoyé à Bordeaux : MM. Gar- 
nier-Pagès, Eugène Pelle tan, Emmanuel Arago, 
signataires du décret d'abrogation, avec mandat 
de le faire appliquer. Le Gouvornement de Pa- 
ris avait d'ailleurs passé directement des dépê- 
ches à plusieurs préfets de différents départe- 
ments pour l'exécution du décret du 4 lévrier. II 
y a là, tout à la fois, un désaveu et une révoca- 
tion du ministre de l'intérieur et de la guerre. 
La divergence des opinions sur le fond des cho- 
ses, au point de vue extérieur et intérieur, se 
manifeste ainsi de manière à ne laisser aucun 
doute. 

Ma conscience me fait un devoir de résigner 
mes fonctions d'un gouvernement avec lequel je 
ne suis plus en communion d'idées ni d'espé- 
rance. J'ai l'honneur de vous informer que j'ai 
remis ma démission aujourd'hui même. En voua 
remerciant du concours patriotique et dévoué 
que j'ai toujours trouvé en vous pour mener à 
bonne fin l'œuvre que j'avais entreprise, je 
vous prie de me laisser vous dire que mon opi- 
nion profondément réfléchie est qu'à raison de 
la brièveté des délais et des graves intérêts qui 
sont en jeu, vous rendrez un suprême service à 
la République en faisant procéder aux élections 
du 8 février et vous réservant, après ce délai, 
de prendre telles déterminations qui vous con- 
viendront Je vous prie d'agréor l'expression de 
mes sentiments fraternels. 

Signé : L. Gambetta. 



Circulaire. 

N* 7107. Bordeaux, 6 février 1871, 3 h. 30 soir. 
Gouvernement à préfets, sous -préfets et maires. 

J'ai reçu de la main de MM. Emmanuel 
Arago, Garnier-Pagès, Eugène Pelle tan, mem- 
bres du Gouvernement de la défense nationale, 
qui arrivent à l'instant de Paris, et je m'empresse 
de vous faire connaître par voie télégraphique le 
décret suivant avec ordre de le publier et affi- 
cher immédiatement dans toutes les communes 
de France : 

« Le Gouvernement de la défense nationale, 
« Vu un décret en date du 31 janvier 1871, 
émané de la délégation du Gouvernement à Bor- 
deaux, par lequel sont frappés d'inéligibilité di- 
verses catégories de citoyens éligibles aux ter- 
mes des décrets du Gouvernement du 29 jan- 
vier 1871 ; 

« Considérant que les restrictions imposées 
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an choix des électeurs par le susdit décret sont 
incompatibles avec la liberté du suffrage uni- 
versel ; 

« Décrète : 

s Le décret susvisé rendu par la délégation du 
Gouvernement à Bordeaux, est annulé. 

« Les décrets du 29 janvier 1871 sont raainte- 
tenns dans leur intégrité. 

a Fait à Paris, le 4 février 1871, 

u Signé : Garnter-Paqbs, Jules Favrb, gé- 
néral Trochu, Jules Ferry, Emmanubl 
Aragd, Eugène Pelleta n. 

a Fait à Bordeaux, le 6 février 1871. 

<■ Le membre du Gouvernement, 
i Signé : Jules Simon. 

« ht secrétaire du Gouvernement, 
o Signé : André Lavertcjon. » 



Circulaire. 

N* 7220. Bordeaux, le 6 février 1871, 7 h. 10 soir. 
Intérieur à préfets. 

Je porte a votre connaissance que je viens 
d'être appelé par mes collègues au poste de mi- 
nistre de l'intérieur. Je me joins i Gambetta 
pour vous dire que le premier intérêt de la Ré- 
publique, en ce moment, est de procéder aux 
élections le 8 février avec le plus grand calme. 
Rien n'est changé aux instructions que vous 
avez reçues ; faites savoir seulement que le suf- 
frage universel peut agir dans la plénitude de 
son droit sans aucune exclusion ni catégorie. 

Vive la République l 

Le membre du Gouvernement de la dé fense 
nationale, ministre de l'intérieur, 
Signé : Em. Araoo. 



DEUXIÈME DÉPOSITION DE M. CRESSON 

sera transmis aux préfets par le télégraphe aus- 
sitôt que possible par les soins du représentant 
do l'autorité militaire le plus élevé en grade dans 
chaque localité. Cette disposition ne dispense 
pas d'ailleurs les présidents de section de l'en- 
voi des procès-verbaux. Donnez des instructions 
dans ce sens. 

Signé : Haca. 



Circulaire. 

N*7325. Bordeaux, C février 1871, 11 h. 50 soir. 

Guerre à généraux commandant divisions et sub- 
divisions, et à commandants d'armée et com- 
mandants de corps. 

Afin de ne pas retarder le recensement géné- 
ral, le résultat des votes des électeurs militaires 



Circulaire. 

N* 7951 . Bordeaux, le 6 février 1871, 1 1 h. 55 soir. 

Guerre à généraux commandant divisions et sub- 
divisions militaires et à commandants d'ar- 
mée et corps d'armée. 

Pour faire suite à la circulaire de ce jour re- 
lative au vote, et pour prévoir le cas où l'on ne 
pourrait pas former, p.our chaque département 
une section spéciale, il doit être entendu que les 
votes de plusieurs départements pourront être 
recueillis par un même bureau, à la condition 
expresse qu'ils seront déposés dans une boite 
spéciale pour chaque département. 

C. de Freïcinet. 



Circulaire. 

N* 7417. Bordeaux, le 7 février 1871, 12 h. 50 soir. 

Intérieur à préfets. 

Vous savez que les personnes appartenant 
aux familles qui ont régné sur la Franc» sont 
inéligibles en vertu de la loi du 10 avril 1832 et 
du décret du 9 juin 1848. Un décret du 7 fé- 
vrier 1871 étend ces dispositions à la famille 
Bonaparte. Veillez rigoureusement à ce que ces 
lois et décrets soient observés. 

Le membre du Gouvernement de la défense 
nationale, ministre de l'intérieur, 

Signé : E. Araoo. 



Circulaire. 

N* 7619. Bordeaux, le 7 février 1871, 10 h. 30 soir. 
Intérieur à préfets et sous-préfets. 

Le Gouvernement tient & ne reoevoir, au 
point de vue des élections, que des résultats 
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acquis et complets. Donnez en conséquence des 
instructions a MM. les maires pour que, immé- 
diatement après le dépouillement du scrutin, 
les résultats partiels soient transmis directe- 
ment 4 la préfecture ou à la mairie du chef 
lieu. 

Le préfet, ou i son défaut le fonctionnaire 
français chargé de l'administration, présidera le 
dépouillement des résultats partiels, en fera 
dresser ùn relevé, et me transmettra par le télé- 
graphe les résultats complets, en indiquant dans 
sa dépêche les noms des candidats et le nom» 
bre des suffrages obtenus par chacun d'eux; 
chaque nom sera suivi de la mention élu. Inu- 
tile de transmettre les noms des candidats non 
élus. 

Je vous recommande formellement de limi- 
ter vos communications à une seule, au plus 
deux dépêches. 

Le ministre de Vintitieur, 

Signé : E. Araoo. 



Circulaire. 

N* 7886. Bordeaux, le 8 février 1871, 10 h. 20 soir. 

Guerre à généraux commandant les armées 
et divisions militaires. 

Le décret du 5 février a fait connaître qu'un 
certain nombre de francs-tireurs vont être em- 
brigadés et prendre le nom de leur comman- 
dant, les autres, sauf ceux qui se sont distinguée 
par leur bonne conduite au feu et avec* les ha- 
bitants, seront dissous. En conséquence, je vous 
invite à réunir et maintenir sur unjpoint déter- 
miné les corps de francs-tireurs sous votre com- 
mandement, à en passer la revue d'effectif exats 
et à me donner le détail des corps a dissoudre 
ou a conserver. 

• Signé : Haca. 



Circulaire. 

Guerre à généraux commandant les divisions, 
Us armées et les camps. 

Bordeaux, le 12 février 1871, 10 h. 45 matin 
Donnez l'ordre d'envoyer au ministre de l'in- 
térieur à Bordeaux les procès-verbaux du ré- 
sultat des votes militaires pour les départements 

envahis. 

Signé : Haca. 



ANNEXES AUX DÉPOSITIONS & RÉCLAMATIONS 



Dturfèa* déissitisn dt M. CUISSON 

M. le comte Daru, président. Vous avez écrit 
sa président de la commission que vous désiriez 
être entendu de nouveau; qu'avez-vousànous dire? 

M. Cresson. Je vous demande la permission, 
avant tout, de vous exposer ma situation. 

J'ai comparu devant vous, il y a trois ans, et 
J« vous ai dit la vérité ; je vous affirme que je 

ENQUETE. — T. D. 



ne vous ai dit que la vérité. Je l'ai dite sans 
préoccupation d'intérêt personnel, je l'ai dite 
sans une cause de colère individuelle contre qui 
que ce fût, et je l'ai dite parce que, devant vous, 
commission de l'Assemblée, c'était au pays que 
je répondais. Cette vérité a eu un certain reten- 
tissement. Vous l'avez consacrée; mais vous 
aviez eu pour la vériiler tous les témoignages ; 
vou3 aviez eu pour la contrôler les écrits mômes 



de ceux qui m'ont attaqué ; ainsi, vous le remar 
querez, dans un pamphlet abominable, publié 
dans ces derniers temps, on raconte que le 
préfet de police demandait tous les jours à mar- 
cher contre les hommes, dits de Belleville. C'é- 
tait vrai! — Vous aviez pu vérifler la vérité par 
des documents officiels, par quelques rapports 
du préfet, puis par des notes dites procès-ver- 
baux des séances du Gouvernement; enfln vou» 
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*vez en ta 'vérité par les récits postérieurs pu- 
bliés parles lettres *Mrtetnpor»ines 4e tous ceux 
avec tesqfcels j'avais été en relation. Si même je 
oe craignais d'abuser des instants de la oommis- 
eton, je demanderais la permission d'y ajouter 
quelques documenta nouveaux. 

X. le président Nous les recevrons très-vo- 
lontiers. 

II. Orama. Dana ce pamphlet, dont j'ai parlé 
tout à l'heure, on a dit que j'avais fui, que j'avais 
eu peur, que je m'étais sauvé Ai Angleterre. 
Celui qui a dit cela devrait bien dire au public 
où il était le 31 octobre et le 18 mars. Quant à 
moi, je puis dire fièrement ce qu'il ne difpas. Le 
Ai octobre, je a'étaia rien dans le Gouvernement, 
cependant je portais l'ordre de battre la générale, 
chargé que j'en avais été par la confiance d'un 
des «embres du Gouvernement, et le 18 mars je 
n'étais pas caché ; j'étais a la préfecture de po- 
lice. Ecoutez ce que j'y ai fait. C'est le général 
Valentin, mon successeur, qui parle. 

« Très-cher ami, — (c'est ainsi qu'il m'appelle 
et j'en suis honoré, quoique je n'aie eu avec lui 
que des relations trop courtes), — souffrant de- 
puis quelque temps et parfois alité, je n'ai pu 
répondre avant ce jour-ci a votre lettre du 13, et 
vous me pardonnerez, je l'espère, ce retard 
forcé. 

« Je n'ai rien oublié des tristes événements 
que vous me rappelez, et suis heureux de me 
remémorer le dévouement de ceux qui, dans ce 
jour néfaste, sont venus m'ofîrir généreusement 
«a me prêter tout leur concours. 

« Vous étiez des premiers, vous, mon prédé- 
cesseur et ami, et vous étiez prêt i faim le sa- 
Ortfloe de votre vie pour ta défense de vas inté- 
rêts les pins chers, l'ordre et la société. 

« 3e n'ai rien oublié, vous le voyez,» de votre 
Visite du 18 mars, «i de nos relations de service 
alors que je commandais la garde républicaine, 
et voila pourquoi" je vous garde et vous garderai 
toujours estime et affection. 

« A vous de cœur. 

« Général Valentin. » 
i Meung, 27 novembre 1874. » 

Voilà eu j'étais la .18 mare et ce que j'ai fait — 
J ajoute ^u'ea sortant de la préfecture de police, 
où mes services n'avaient point été acceptée 
parce qu'on croyait n'en «voir pas besoin, je suis 
allé me mettre aux ordres du ministre de l'inté- 
rieur, M. Picard. 

J'en ai fini avec l'injure et la calomnie que j'ai 
méprisées et dont je ne vous parle qu'à raison du 
fait actuel. 

J'ai eu communication des réponses, faites en 
1875 par MM. Didier et Leblond, à des dépositions 
de 1872 publiées en 1873 (I). J'aurais désiré venir 
devant vous sans connaître les contestations nou- 
velles, sans savoir un mot de ce qu'elles conte- 
naient, pour pouvoir dire la vérité sans prépara- 
tion. 

J'ai eu communication de ces documents. 
J'ai dû lire ces écrits, je puis répondre d'une 
façon complète à toutes les questions, à toutes 
les objections. — J'aborde celle-ci. 



(i) Voir les réclamations de MM. Leblond et 
Didier, tome V. (Dépositions, Réclamations et 
Pièces justificatives). 



M. Le Blond, après deux ans écoulés, fait un 
écrit, en grande partie dirigé contre ma déclara- 
tion et contre moi. Je n'ai jamais eu avec M. Le 
Blond d'autres difficultés que celles qu'il a créées 
lui-même. M. Le BJeod et «es amis, M. Didier et 
ses amis, disent que je les ai attaqués 1 Or, quand 
j'ai déposé devant vous, j'ai dit la vérité. J'ai été 
nécessairement, fatalement amené à vous parler 
et du procureur général et du procureur de la 
République, puisque j'étais préfet de police. En 
vous expliquant ma conduite, je révélai la leur. 
J'ai été obligé de vus dire mon. rôle et celui 
qu'ils avaient rempli. Ont-ils fait de leur côté 
autr e chose ? 

Qu'est-ce qu'ils nont pas dit de moi? Je n'en 
savais rien en déposant, mais ils ont parlé abso- 
lument comme si ma prétendue jeunesse, mon 
incapacité, mon ignorance étaient la cause de 
tocn lôS ~év%Boni©irt8. 

•#e n'avais jamais en, je le répète, avec M. Le 
Blond que des relations fondées sur l'estime ré- 
ciproque. M. Le Menti, procureur général, «tait 
venu eh et moi, 4 la date du 80 octobre 1STO, 
evecww lettre de if. Emmanuel Arago, me de- 
mander, comme une grâce et ma nom de 'la Ré- 
publique, de devenir premier avocat général à 
la cour de Paris. Peu après, on a supprimé les 
fonctions de premier avocat général, et le 2 no- 
vembre, j'étais nommé préfet de police dans les 
conditions que vous savez ; ce jour-là certaine- 
ment, j'avais 4a parfaite considération de M. Le 
Blond. — Gomment l'ai-je perdue ? 

M. Le Blond, dans -son «écrit a la commission 
relève un mot de moi qui a paru aesez extraor- 
dinaire à l'un des rapporteurs d'une des com- 
missions d'enquête. C'est celui-ci : Le 6 ou le 7 
novembre, d'après les cahiers de M. Dréo, j'au- 
rais dit : « Le Gouvernement compte autant 
d'ennemis qu'il y a de gens disposés à faire leur 
devoir, à la préfecture de police. » J'ai Au dire 
cela, et certes on ne m'accusera pas d'être un 
oomplahaut. Je ne flattais pas le Gouvernement 
et, en parlant ainsi, je lni disais la vérité. 

Il y avait à la prélecture de police deux caté- 
gories d'administrateurs. H y avait ceux qui s'y 
étaient introduits avec la déroute de l'Empire, et 
. puis il y avait ceux qui avalent conservé leurs 
fonctions parce qu'ils étaient des pères de fa- 
mille, que leurs places étalent le pain quotidien, 
qu'ils étaient chargés de l'avenir des leurs. Ils 
étaient restés à leur poste et ils étaient capables 
de remplir leur devoir. Ce n'étaient pas les amis 
du Gouvernement, mais je n'avais pas besoin de 
les remplacer, parce que, étant hommes de devoir, 
ils ont su s'en acquitter. Par qui d'ailleurs les 
auraisje remplacés? Voilà ce qu'on aurait pu et 
dû ajouter. On relève mes paroles aujourd'hui 1 
Elles n'ont jamais eu d'autre sens. Et la preuve 
que c'était deshommes de devoir, c'est que j'ai fait 
avec eax le nécessaire. Sans eux, qui aurait osé 
tenter les arrestations du 4 novembre ? Tavaîs 
besoin de vingt-trois commissaires de police, où 
les ai-je trouvés ? Je les ai trouvés presque uni- 
quement chez les anciens serviteurs. Je leur ai 
communiqué, je vous demande pardon de l'ex- 
pression, l'énergie patriotique qui m'animait, je 
leur ai dit : « Je serai devant vous, n'ayez pas 
peur. » Et ils ont agi parce qu'ils se sentaient 
en face d'une responsabilité acceptéê*sérieuse- 
ment. 

Ils étaient des ^ennemis du Gouvernement. 



Voulez-vous que je vous dise pourquoi ? Parce 
qu'il y avait à la prélecture de polioe des hom- 
mes qui les insultaient et les menaçaient ; qui 
passaient par dessus lot tête du préfet ; l'un il 
est vrai, venait de partir en ballon ; mais l'au- 
tre, Raoul Rigault, était un maître. — Raoul 
Rigault commandait là où Lagrange avait com- 
mandé. 

Voici, en passant, ce qu'il avait fait et sans 
doute malgré M. Le Blond et le chef du parquet 
de première instance, qui prolestent aujourd'hui 
contre la déposition du préfet de police. Le 
22 septembre, Raoul Rigault, agissant de son au- 
torité privée, avait fait opérer une perquisition 
chez le conseiller Zangiacomi, ancien président 
de la haute cour; une perquisition chez M. 
Bernier, juge d'instruction, et enfin une perqui- 
sition chez M. Dupré La Salle. Il avait fait saisir 
les papiers de ces magistrats .; des procès-ver- 
baux avaient été transmis à la justice contre 
eux et contre les agents de l'Empire. Quand je 
suis arrivé à la préfecture de police, je me suis 
hâté d'examiner le dossier de l'affaire, particu- 
lier à l'administration. On m'a informé qu'une 
ordonnance de non-lieu venait d'intervenir. Or, 
voici mes dépêches : j'avais été nommé à trois 
heures de l'après-midi le 2 novembre, et défini- 
tivement, à dix heures du soir. La première 
est adressée à M. Hauréau, à l'imprimerie natio- 
nale : 

« 3 novembre 1870, 2 h. 25 matin. 

a Multipliez vos affiches, on nous dit gu'ellM 
sont arrachées. — Nous exerçons surveillance. — 
Mais indispensable de les remplacer. » 

Ma seconde dépêche est ainsi conçue : 

« S novembre 1670, 9 h. 33. 

ê 

« Le Préfet de police à M. le secrétaire général 
ministère de la justice. 
a Envoyez de suite réquisitoire et ordonnance 
de non lien affaire Greoo et Ballot. » 

En voyant le préfet de police dans la route 
légale, les chefs et les subordonnés ont repris 
confiance. Raoul Rigault avait été révoqué le 
jour même où j'ai connu son nom et ses acWs 
et je pus envoyer les dépêches successives an- 
noncant les arrestations. Une seule a «ft re- 
trouvée, la voici : 

« 4 novembre 1870, 8 h. 41 matin. 

« Sont déjà arrêtés sans difficultés les sieur» 
Goupil, Ranvier, Félix Pyat, Maurice Jolly, 
Pillot » 

Puis, à cûté de la dépêche, vous avez la cons- 
tatation de M. Chaper dans les procès-verbaux 
des séances du Gouvernement du 4 novembre. 
Elle est ainsi conçue : 

« Le préfet de police annonce l'arrestation de 
quatorze accusés. » 

Vous voyez que j'avais été vite. Mon adminis- 
tration datait de ia-verlle 9 Jievem&re.-et c'est 
manquer de générosité qne de me reprocher 
de n'avoir pu arrêter Hleurens ; on oubae qu'il 
était resté caché pendant quarante jours- «ta» 
l'Empire, au milieu de toute la police Flétri.' 

Pais, on ne sait pas que j'écrirai» dans "mou 
rapport du 6 décembre : 

« Flourens ae montre dans BelleviUe atteïjwf 
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sgij& te yw, «aie Acop wemenjt «t avec trop 
de ffwywwv» CPW .gu*» J'acrète. » 

donc pu parler de la préfecture de police 
cotante J'en ai parlé, et le mot recherché et re- 
produit par M. Le Blond n'a aucune impor- 
tance. 

Il y a quelque chose de plus sérieux dans une 
antre réclamation de M. Le Blond à laquelle il 
attache ce me semble, une certaine valeur : 

#£hMe étrange, ditiàà, cotai ,oai te premier 
» 4MB cette .ainjsaitem assertion est -oeluL.. ete.» 

On dit que j'ai déclaré à la commission que 
la justice aurait pu, à elle «ente, sauver la oitua- 
tten. J'ai m, A te le répète, qu'il était possible, à 
mon avis, de sauver la situation. Je -ne dis -pas 
que M. Le Blond le pouvait à lui tout seul; quand 
je parie de la justice, je ne parle pas de if. Le- 
blond. le dis que si la force morale, dont il fait 
compta, avait été contenue par ce qui fait la 
force Borate, par r énergie dans le devoir, dans 
la rtisrinfion du devoir, je dis que tout aurait 
changé de face. M. Le Blond a écrit = « Jl n'est 
pas douteux que la poursuite n'a pas eu l'éner- 
gie qu'elle aurait eue dans d'autres temps. » 
(Enquête, 18 mars). Or, si la poursuite avait été 
sérieusement conduite, si après une instruction 
sévère et juste, on avait demandé au général 
Vinoy ou au général Ducrot des .officiers pour 
composer un conseil de guerre, est-ce que vous 
croyez qu'on aurait pas trouvé dans l'armée de 
Parte «tes jugée pour flétrir et .frapper les 
hommes qui avait commis en face de l'ennemi 
l'attentat du 31 octobre? 11 ne /allait pour cela 
que de la bonne volonté, du courage, le courage 
de 1" impopularité ; je le répète, et sans m'adres- 
ser à M. Le Blond, sans m'àdresaer à M. Didier, 
je soutiens qu'avec de l'énergie, la justice pou- 
vait et devait sauver la situation intérieure. J'a- 
joute que je ne le dis pas, parce que je suis en 
face de la commission et que les événements sont 
sccomplte ; ce que je dis en 1875, je l'ai dit en 
18» et en 1871. 

Json certes, je ne l'Ai pas dit en 1872 parce 
quajnns étions en 1872 ; je l'ai dit pendant les 
éveneejen^s et je le prouve. Car enfin avec d#s 
*&gnj(MfB de cette nature, il faut prouver. Eh 
bien, voici ce que le préfet de police écrivait, le 
28 janvier 1871, a propos de Brunei et de Phyzza. 
— Je rappelle que Brunei et Piazza ont été, pen- 
dant la Commune, généraux insurrectionnels. Je 
les mis mit arrêter dans des conditions si 
gravas que l'officier de police qui a exécuté te 
mandat a été décoré sur ma proposition ; j'ai fait 
donner au commissaire de pojice, M. Mahieu, au 
quel on refusait la croix parce qu'il s'agissait 
d'an acte de courage civil, un traitement de 
10,000 francs. 

« 28 janvier, 9 h. 35. 

* ^p*4M4u#MroJ y*m, m maire 4$ fiaris 
HWOiMral Trotte 

r 

i pour arrêter les sieurs Bru- 
a, se disant généraux et directeurs 
4a onsmvemeat; te «emmtaeatae de police em- 
jMStetfaulto 4e requérir la caserne du Prince - 
Kogsas et c'est nécessaire; être prêt & Rire 
asssjsjr tee agents qui se rendent. boulevard 
Voitatea, SM. Démonstration serait peut-être 
otite éi ce oo té. Quelle soiutwa Affaire gare *du 
ttemf» 
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En même temps je rends compte de .la situa- 
tion. 

*28 janvier 1871, 10 h 24 
« Préfet au minittre delà guerre. 

« Ntiit très-agitée et menaçante ; organisation 
militaire de l'insurrection. Ordre d'arrêter les 
chefs avec les forces de la caserne du Prince- 
Eugène. Mouvements annoncés et probables. Le 
Gouvernement doit être prêt à donner des 
ordres ; dites-moi où il est ? Toutes les dépêqhes 
au .général Vinoy. » 

Enfin, messieurs, les chefs de l'insurrection, 
Brunei et Piazza, sont arrêtés. Est-ce que je 
viens dire 4 te commission que j 'ai demandé des 
choses que je n'ai pas demandées? Ecoutez? 

« 12 Mures 8 Soir. 

« Préfet au ministre 4e ,la #uerrk fédéral yincy. 

« Piassa et'Braael arrêtés. Convocation immé- 
diate un «onserl de guerre qui «tejtuera «ar des 
ordres écrite 4e— 6s par tes «cessés vous pa- 
rafera nécessaire. Réponse. -Urgenoe. » 

Ko iia «ne dépêche, veste mon langage, voilà 
mes «otes. Ge a'-eat pas «ujourdteii ont la pre- 
mière •foie que je eaete a la nécessité de te ré- 
pression et de l'osempte par repp&oatioa «tes 
lois. Geste opte ion ne t'a*ais-te «es te <tt jaur 
yterf J'avais demandé ta oour -martiale ; en fe- 
rait refusée & «arequêee, en l'avait refusée au 
générai Viney, qui m'avait dit : # Demandes*, 
je vous soutiendrai. » Ht il m'a soutenu. N'avete- 
je fies demandé te oonetitutteu -de deuu nou- 
veaux eoaasils 4e «uerref B rfy avait, pour tes 
instructions et tes r4quteKteas d'audteooe ée te 
justice militaire, que de vieux ometers d'udmi»- 
ntetratten an- de sso u s, dteeit-en, «es devoirs de 
leur ettuatien; on «fermait qu'Os ne savaient p as 
te langage jaateiaire.Or, j'avais si bien te sneme 
sentiment qu'aujourd'hui, te oenvictioo de ta 
nécessité des exemples était tene, je croyais si 
bien -qu'il tes allait, sous peine d'arriver a sa 
que vous «ver vu te 48 mars, que j'avais mit ac- 
eepter par un décret te nomination d'avocats 
distingués qui avaient «té attachés un* oonsette 
de guerre de la -garde nationale comme commis- 
saire du Gouvernement et qui étaient capables 
de porter la parole et de faire cette rude mais 
nécessaire besogne de l'accusation. Voici les dé- 
pêches 4890, 5440, adressées eux commissaires 
du Gouvernement pour leur demander de se 
charger de l'affaire devant les conseils de guerre. 
Ainsi, -vous te voyez, je ne tenais pas alors un 
autre langage qu'aujourd'hui, et maintenant je 
signale ce que je vais lire 4 toute votre atten- 
tion; après l'avoir entendu, je vous demande, 
messieurs, comme juges, de dire s'il était pos- 
sible de voir plus complètement, plus exactement, 
la vérité sur ce que devait produire la théorie 
de te 'forée morale. 

Le M janvier *8W, j'écris au général Vinoy et 
au ministre de 1e guerre : 

« 12 heures 25. 

« La désorganisation de l'armée et de la garde 
mobile, leur contact perpétuel avec la population 
présentent des dangers de plus en plus sérieux. 
Je ne puis qu'appeler de nouveau votre attention 
sur ce point en vous priant de prendre des me- 
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sures énergiques pour empêcher des désordees 
qui ne peuvent manquer de se produire, .si on 
n'avise. » 

Et puis : 

« 31 janvier 1871, minuit 32. 

« Les mobiles, colonel Reille, qui ont été ins- 
tallés à l'abattoir de la Villette ont tout brisé 
pendant la nuit... » 



Ce n'est rien, ôooutaz : 



« 3 heures 25. 



« Au gouverneur, au général Vinoy. 

« Je signale de nouveau l'état de l'armée ; il 
sera impossible d'éviter un désastre si tes offi- 
ciers n'exigent pas une rigoureuse discipline de 
leurs troupes et ne les occupent pas ; elles exer- 
cent leur influence sur les troupes chargées de la 
garde de Paris et le danger est sans mesure. » 

Voila, messieurs, oe que je disais, et ce que je 
faisais le 31 janvier, et j'ai te droit de le répéter 
h la commission : j'ai demandé la sanction des 
lois, j'ai demandé la répression, parce que je 
croyais que la répression pouvait tout sauver ; je 
ne tiens pas ce langage après coup, je tiens le 
langage que j'ai tenu vis-à-vis de tons depuis 
mon entrée en fonctions. On m'a répondu par la 
force morale sans application des lois. Eh bien, 
cette force morale a donné les résultats que vous 
avez vus. La force morale a produit le 18 mars; 
au lien de la bataille de deux jours, de quatre 
jours, de huit jours, vous avez eu un siège et 
l'Incendie de Paris. Voila ma réponse sur ce 
point. 

Mais n est une autre question qui doit vous 
frapper peut-être. M. Le Blond affirme un fait, 
il dit : « M. le préfet de police était d'accord avec 
moi pour mettre en liberté les gens que nous 
avons mis en liberté, a Messieurs, je suis con- 
vaincu que M. Le Blond croit oe qu'il a dit, mais 
c'est absolument inaiact Je n'ai jamais été d'ac- 
oerdumc M. Le Blond pour mettre en liberté tes 
accusé* une, sur l'ordre du Gouvernement, j'avais 
arrêtés «ans lui ; te procureur général avait le 
droit de me donner l'ordre de mise en liberté ; 
s'il m'enjoignait une mise en liberté, je devais 
obéir, saute sss ordres petmettetoat ans reste- 
tance de te part du préfet de police, puisque M. Le 
Blond écrit ceci : 

« Je parlai d'eux à M. le préfet de police. Je lui 
demandai leur mise en liberté, peut-être même, 
M. Bachelier, mon [substitut, alla-t-il plusieurs 
fols à la préfecture pour savoir ce qu'on avait 
décidé. » 

C'est un singulière srtnatten que «elle qu'on 
avoue; on ne donnait pas l'ordre de miss en 'li- 
berté ; en la sollicitait du préfet, directement et 
mdfceotemcat; mais il résistait si bien 4 ces soi- 
lioMeHona que 1e procureur général est obligé 
d'envoyer son avocat général peur entretenir ta 
préfecture de ses réclamations. Gomment, voit* 
te procureur générai qui a la mission de pour- 
suivre, d'appliquer la loi, et qui vient, en sup- 
pHant, chez ie préfet de policé pour rai deman- 
der de mettre en liberté, qui l'Interroge pour 
savoir s'il n'y voit pas d'inconvénients ?... De plus, 
il vous donne une lettre de moi ; écoutez bien : 

. « Mon cher procureur général, 
« Sur les denx lettres ci-jointes, quoi qu'il en 
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m ENQUÊTE SUR LES 

soit et d'accord avec le lùiniatre de l'intérieur, 
Genard et Pillot sont en liberté d'hier soir avec 
engagement de se présenter à toute réquisition. 
Je suis sûr que vous n'en êtes pas fâché et je me 
félicite de vous avoir donné satisfaction. 
« Mille affectueux compliments. 

« Cresson. » 

Or, quelle était celte situation? Voila le préfet 
de police en face de son procureur général, qui 
a le droit de lui donner des ordres; le procureur 
général lui demande la mise en liberté; le préfet 
de police résiste, porte la déclaration au minis- 
tre de l'intérieur, et le ministre de l'intérieur, 
entraîné par un sentiment généreux, dit au préfet 
de police : « Ne lui résistez pas plus longtemps. » 
Il s'agissait d'un nommé Genard ; M. Jules Favre 
avait été sa victime, c'était pour son cœur une 
raison de s'intéresser à lui ; il avait écrit à M. Lo 
Blond, et M. Le Blond me demandait sa mise en 
liberté. Je la refusais d'abord,- mais en présence 
du procureur général et du ministre de l'intérieur, 
qu'est-ce que je pouvais faire? 

Monsieur le président, vous avez été ministre, 
est-ce que vous avez rencontré un préfet de po- 
lice qui, placé entre un procureur général et un 
ministre de l'intérieur, se soit permis de dire : Je 
ne veux pas? Et cependant je disais : Je neveux 
pas, car vous vous rappelez ce que j'ai fait pour 
Delescluze. Le général Soumain m'a envoyé l'or- 
dre de mettre Oelesoluze en liberté; j'ai refusé. 
C'est écrit en toutes lettres dans les procès-ver- 
baux du Gouvernement de la défense nationale. 
Jamais, jamais, mol le voulant, moi le deman- 
dant, moi seul, moi obéissant à un intérêt par- 
ticulier, Je n'ai mis personne en liberté. Je l'ai 
dit, je le répète, je l'affirme. 

M. Le Blond ajoute : 

« Eudes a été mis en liberté le 26. Si Eudes a 
été l'objet d'un rapport médical, il a pu être l'ob- 
jet d'une mesure de cette sorte. Mais qui l'a pro- 
voquée? Moi, ou l'autorité judiciaire? ce n'est pas 
moi; dans tous les cas, l'acte que j'ignorais jus - 
qu'a ce jour a dû être autorisé par le ministre. » 

L'état des prisons avait décidé le Gouverne- 
ment à ces mesures que la santé publique impo- 
sait ; vous verrez mes dépêches télégraphiques à 
ce sujet. 

M. le président. Veuillez les lire. 

M. Cresson. Je vous les donnerai toutes, et 
je ne vous laisserai ici que celles qui sont néces- 
saires, indispensables pour prouver la façon dont 
le préfet de police se conduisait. 

M. le président. Vous pouvez publier comme 
annexes celles de ces dépêches que vous ne nous 
lirez pas. 

M. Cresson. Parfaitement, comme pièces justi- 
ficatives. J'ai intérêt à ce que tout cela soit sous 
vos yeux et sous la main de tous; mon histoire 
politique n'est pas longue, je n'ai aucune espèce 
de prétention, mais je veux que ce que j'ai fait 
soit ce que j'ai fait, je ne veux pas que le doute 
sa place entre moi et la vérité. 

M. Le Blond ajoute que je lui ai écrit à la date 
du 28 décembre 1870 : 

« 28 décembre 1870. 

« Ranvier a été visité par le docteur Behier, 
qui a reconnu que son état n'était pas de nature 
a inspirer aucune appréhension. » • 
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Je résistai donc à des sollicitations nouvelles, 
venues du parquet, pour la mise en liberté de 
Ranvier, comme aussi pour celle de Flourens. 
Mais cette histoire de Ranvier, je vous l'ai contée. 
Ranvier, qui a été un des chefs de la Commune, 
un bandit politique de premier ordre, avait été 
arrêté sur mon mandat dès le premier jour. Je 
vous ai cité la dépêche qui indique que son arres- 
tation est du 4 novembre, comme celle de Pyat. 

Ranvier avait néanmoins été nommé maire de 
Belleville. Ce maire restait en prison, on faisait 
des démarches pour lui, je les repoussais nette- 
ment chaque jour. Cependant, voici que le par- 
quet de première instance le met en liberté sur 
parole. On ne me demande certes pas mon avis, 
pas plus que pour Goupil. 

Vous savez qu'on avait envoyé chercher Gou- 
pil au nom du procureur de la République et de 
l'instruction. 

K. de La Borderle. Qui, on? 

M. Cresson. Quand le procureur de la Répu- 
blique ou le juge d'instruction font une instruc- 
tion, ils ont le droit de faire extraire l'accusé ou 
le prévenu. Sur leur ordre le prisonnier est remis 
aux gardes et sur leurs réquisitions, des agents 
peuvent et doivent accompagner le détenu. Cela 
se fait chaque jour. — Mais s'agissant de Goupil, 
poursuivi pour un crime énorme, il fallait au 
moins s'adresser an préfet de police; il fallait 
qu'il pût choisir ses agents, si la sortie était né- 
cessaire : qu'il pût les refuser si l'occasion de la 
sortie, une opération à faire à un client, était ridi- 
cule. Pour Goupil, aucun avertissement ne m'est 
donné, par suite il trompe les agents et fuit — 
Pour Ranvier, on ne lui impose même pas d'a- 
gents, l'élu de Belleville s'en va seul sur son 
honnête parole à laquelle chacun doit oroire. — 
Que fait-il alors? Il va tout droit an club et il y 
dit : « Us n'ont pas eu le courage de me faire 
fusiller, moi je les ferai fusiller! » J'appris par 
le rapport du club sa sortie de prison, son dis- 
cours et ses menaces. Aussitôt je fais appel au 
procureur général et je dis à M. Le Blond : « Est- 
ce que vous admettez cela? » Il me répond : 
a C'est monstrueux! Je vais m'en plaindre. » 
M. Le Blond part et se plaint de la conduite de 
son subordonné. Néanmoins bientôt après il 
m'envoie une note me disant que Ranvier est 
malade ! Comme la maladie était un moyen com- 
mode de faire sortir les gens, je dis : c II ne sor- 
tira pas. » Je fais venir le docteur Behier et j'en- 
voie, le 28, au procureur général, le certificat de 
ce médecin, avec le refus que vous venez de lire. 
Savez-vous ce que le procureur général fait le 
lendemain 29? il reçoit en personne la visite de 
la fille de Ranvier, lui, le procureur général, qui 
a un avocat général pour entendre ces sortes de 
demandes, et il remet en les mains de cette fille 
la lettre suivante : 

t Mon cher préfet, 

« Mademoiselle Ranvier est dans mon cabinet. 
Elle me dit que son père est gravement malade. 
Je ne sais pas si cela est exact ni à quel degré 
cela est exact. 

« Je ne sais pas non plus à qvel point la mise 
en liberté de Ranvier peut être dangereuse. U est 
certain qu'il a fait un bien détestable usage de 
la liberté qu'on lui a donnée pour deux jours. 
Mais c'est à vous de décider .. 

» Je m'en remets à ous, te., etc. » 



Ainsi je résistais; ma résistance était combat- 
tue. M. Le Blond se déchargeait du péril de faire 
son devoir, de refuser ce qu'il était impossible, 
sans la plus inqualifiable faiblesse, de concéder. 
La fille Ranvier m'apporte alors cette lettre. 
Qu'ai-je répondu? Ranvier accusé d'un crime ne 
doit pas sortir et ne sortira pas. — Messieurs, 11 
n'est pas sorti, et il était encore en prison quand 
il a été l'objet des suffrages pour l'Assemblée. 
Les documents mêmes fournis par M. Le Blond 
sont une indication très-précise de mon rôle. 
Ainsi, par exemple : un individu qu'il m'aurait 
adressé lui écrit en substance : 

a J'ai eu l'honneur, etc. 
« J'ai voulu voir Jaclard et Lefrançois, le pré- 
fet m'a refusé. » 

Le procureur général avait le droit de donner 
les autorisations de visiter les prisonniers. Seule- 
ment ces accusés écrivaient des articles de jour- 
naux, ces articles sortaient de la prison au moyen 
des visiteurs. Oui, Ranvier et consorts étaient 
rédacteurs de journaux et leurs articles étaient 
datés de la Conciergerie ! Alors j'avais dit : Per- 
sonne ne sera reçu dans les prisons, s'il n'est de 
la famille, s'il ne subit le règlement de la préfec- 
ture, et je fais fermer les portes. 

J'en ai fini, messieurs, avec M. Le Blond. Si 
vous avez quelques questions à m'adresser, je sais 
prêt à répondre i la commission 

M. le président. Ainsi vous contestez abso- 
lument cette déclaration de M. Le Blond, parlant 
de vous : c II ouvrait les portes des prisons i la 
plupart des accusés. » 

K. Cresson. Je le nie, je le nie absolument! 
Le fait est faux ! Et je le prouve ! je le prouve 
avec des documents certains. 

Maintenant, messieurs, j'arrive 4 M. Didier. 

Je vous assure qu'ici te suis désarmé. Eu 1872, 
je me suis fâché des injures de M. Didier. J'ai ea 
tort, — aujourd'hui je le plains ! M. Didier est na 
homme qui dit de moi que je suis un jeune 
homme, — il est donc âgé, — il a occupé succes- 
sivement certaines situations politiques ; puis il 
a été procureur de la République. Malgré son 
expérience, M. Didier vous raconte les choses les 
plus comiques du monde! Il vous dit par exom- 
pie : a Oh! voyez-vous, la raison de la conduite 
de M. Cresson, c'est qu'il est un homme très-ner- 
veux. » 

Mon Dieu, messieurs, je suis nerveux comme 
vous pouvez l'être; je sens vivement, j'aime vire- 
ment, je méprise certaines gens — mais je n'ai 
de haine contre personne. M. Didier attribue ma 
déposition & un sentiment de colère que j'aurais 
éprouvé. Ai-je dono besoin de vous dire qoe je 
n'ai jamais éprouvé un sentiment de colère contre 
M. Didier? Je me suis écarté de loi parce que 
nous n'entendions pas le devoir de la même 
façon. | 

Quand j'ai déposé, j'étais animé pour lui des 
mêmes sentiments qu'il avait pour moi. B t-ce 
que je vous ai raconté tout d'abord ce qui dopais 
a éclaté à vos yeux, ce que M. Fontaine, le direc- 
teur de la Conciergerie, est venn me dire, eu le- 
vant les bras au ciel, et en détaillant ce 'qu'il 
considérait justement comme un scandais ■■ 
M. Didier se faisant ouvrir k cellule de Fé- 
lix Pyat ; Félix Pyat se jetant dans ses bits? J* 
ne l'avait pas dit, malaj'ai bien été obligé devons 
expliquer, quand il s'est agi de la sortie de pri- 
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son de certains détenus, de vous dire, sans m'ap- 
pesutir sur tes détails, que Goupil était sorti de 
prison, que Félix Pyat, ce chef, était sorti de pri. 
son malgré moi, malgré la majorité du Gouver- 
nement, et qu'il en était sorti le 16 novembre, 
alors qu'il avait été arrêté le 4 ! Une démarche 
avait été laite près de moi ; une antre démarche 
dans le mémo sens avait été faite d'un autre côté. 
Écoutez donc ce que dit M. Le Blond dans sa 
première déposition : 

« Il y avait eu des relations anciennes entre 
Félix Pyat et l'un des membres du Gouverne- 
ment, — ce membre est intervenu et a demandé 
s'il était possible de montrer quelque bienveil- 
lance pour Félix Pyat. Voilà tout. » 

Puis ailleurs : 

« Une démarche dans son intérêt a été faite 
non pas auprès de moi, mais auprès le préfet de 
police : j'ai répondu , quand on m'en a parlé, qu'il 
n'y avait rien à faire, tant que l'instruction 
n'aurait pas dit à quel degré Félix Pyat était 
coupable. » 

Ainsi on avait donc parlé au procureur géné- 
ral en faveur de Félix Pyat. — Félix Pyat est 
sorti de prison pour recommencer. — Si bien que, 
le Î2 janvier, j'ai lancé un nouveau mandat contre 
Pyat en même temps que contre Delesoluze. On 
dit que j'ai raconté une conversation confiden- 
tielle; le fait est faux : ce qu'on était venu dire 
tu préfet était su de tous. J'ai répondu à une 
question posée sur le fait connu et public. — 
J'étais pourtant bien obligé de vous dire la vérité, 
messieurs! 

De 14, une grande irritation, des aigreurs, des 
attaques injustes s'adressent à l'homme plus en- 
core qu'au magistrat Après deux ans, quand vos 
publications ont été lues par tout le monde, et 
surtout par les intéressés , voilà H. Le Blond qui 
vient faire une protestation; en même temps, 
IL Didier recommence ses attaques pour révéler 
un secret plein d'horreur !... Je n'ai plus voulu 
être préfet de police : cela m'ennuyait, celam'a- 
fteatt; il y avait une situation préférable, celle 
4« (Ntnreur général, je l'ai désirée, et c'est 
psaoqoe M. Le Blond s'est refusé à me laisser 
la pisse de procureur général que moi, Cresson, 
je ne suis exaspéré et m'en suis allé ! 

Cast du haut comique ! Ah ! messieurs, je vous 
le dis en vérité, jamais je n'ai voulu être procu- 
rent général. La situation de préfet de police a 
tes iaeenvénients, et de plus d'une sorte; mais 
•Bip, elle a aussi ses avantages et son attrait. 
D'art» part, je suis avocat depuis trente ans, 
j'ejne ma profession , mes confrères sont mes 
■ Ce n'est pas à moi de vous dire l'iodépen- 
1 que je dois à mon travail quotidien. Quel 
intérêt aurais-je eu à être procureur général? 
Notas -que j'aurais pu l'être, si je l'avais voulu. 
La BOBiatre de la justice m'a écrit le 8 septemore 
nae lettre d'appel; la voi jL Demandez à la chan- 
aeSttfe nta réponse. J'étais à oe moment en pro- 
vjjee. J# me préparais à quitter mon repos né- 
, pour venir remplir mon devoir de 
ni'ai répondu que je n'avais pas envie de 
ro^zaceaunencer 1848, qu'on était devant l'en- 
•Sxji, qu'on avait autre chose à faire qu'à s'oc- 
••fet.de remplacer des magistrats. Quand M. Le 
i est venu me trouver pour me demander 



DEUXIÈME DÉPOSITION DE M. CRESSON 

d'être premier avocat général, voici en quels 
termes m'écrirait M. Emmanuel Arago : 

« 31 octobre 1870. 

« Mon cher Cresson, 

a Notre ami Le Blond doit te voir pour le de- 
mander en mon nom comme au sien, mieux que 
cela, au nom de notre République, de vouloir 
bien accepter les fonctions de premier avocat 
général près la cour de Paris. 

« Je sais quelles objections tu pourrais person- 
nellement opposer à cette offre. Mais quand nous 
te disons que. nous avons besoin de toi, mais 
quand il s'agit de remplir un grand devoir civi- 
que, je suis certain que tu ne refuseras pas et 
je t'en remercie d'avance. 
« A toi de cœur. J 
« Emmanuel Abaoo. » 

Quand M. Le Blond est venu me trouver, il 
m'a dit : « Si vous voulez accepter, j'ai la certi- 
tude que vous serez procureur général » Deux 
jours après j'étais préfet de police, au nom de 
ce grand devoir civique contre lequel je n'admets 
pas de défense ni de refus. Il y a des détails 
misérables dans lesquels je ne veux pas entrer; 
il me suffira de vous rappeler que je n'étais pas 
en 1871, comme en novembre 1870, en face d'un 
devoir Je suis très-indépendant de nature, j'ai 
l'habitude de faire ce que je veux. J'avais donné 
ma démission de préfet de police, & la suite de 
circonstances qui vous ont déjà été indiquées; ce 
serait tomber dans des redites que d'y revenir. 
Pourtant, si vous le voulez, je vous répéterai la 
vérité d'une façon claire et opportune, puisque 
M. Didier parle des causes de celte démission. 
II. le président fait un signe d'assentiment. 
M. Cresson. Eh bien, le 9 février, au soir, 
j'apportais au ministère des affaires étrangères 
le dépouillement du scrutin. J'avais fait surveil- 
ler, comme préfet de police, tous les scrutins de 
Paris, et j'avais à cette heure-là une bonne par- 
tie du dépouillement qui se continuait lentement; 
les résultats étaient approximatifs, mais ne pou- 
vaient laisser un doute. — Sur la liste des élus 
devaient figurer huit ou dix des hommes pour- 
suivis ou arrêtés et que je tenais encore en pri- 
son. Delescluze en était, Vermorel en était, Vé- 
sinier, Ranvier, Millière, Félix Pyat en étaient. 
Je courus an ministère des affaires étrangères. 
Je dis au ministre : « Mon ami, tenez! Voilà 
Paris ! Vous aviez confiance en lui ; eh bien, le 
voilà ! > Il parcourut la liste et s'écria : a Ah ! 
c'est honteux ! un Vésinier sera nommé député 
de Paris sous les yeux de l'ennemi 1 » 

Je dis au ministre : « Écoutez ! il faut prendre 
un parti, j'ai besoin de savoir ce qu'on veut faire. 
Je suis prêt, si l'on veut, à retenir ces gens-là 
mais il faut, à tout prix, prendre une résolution, 
allons en avant ou en arrière. » 

U me dit : « Vous avez raison. » Puis il passa 
dans une pièce voisine et revint quelques ins- 
tante après. 

Dans l'intervalle, les membres du Gouverne- 
ment qui n'étaient pas encore en route pour 
Bordeaux étaient arrivés, et, lorsque le général 
Trochu eut ouvert la séanœ, le ministre commu- 
niqua ce que je viens de dire, et il ajouta : « J'ai 
cru un instant, comme le préfet de police, qu'il 
y avait une résolution à prendre, mais je pense 
que nous pouvons attendre encore. » 
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A ce moment, messieurs, je vous avoue que je 
commençai à chercher mon chapeau. M. Ferry 
se leva et dit : « Messieurs, la situation que le 
préfet de police vous a révélée est des plus exac- 
tes. Elle est même plus grave qu'il ne l'expose. 
Les commissions municipales de Belleville et de 
la Villette ne veulent plus continuer à adminis- 
trer leurs arrondissements ; plusieurs des maires 
et des adjoints de Paris sont, d'un autre côté, 
nommés députés et partent pour Bordeaux, ce 
sont les meilleurs. La situation est déplorable. Je 
ne vois qu'un moyen de parer à ces difficultés, c'est 
de procéder à des élections communales et mu- 
nicipales. D 

J'étais assis dans mon coin, mais, en entendant 
cette proposition, je me levai, m'approchai du 
bureau, et demandai la parole. Vous savez que 
le préfet de police n'a jamais eu la parole que 
pour adresser des communications de sa fonction 
au Gouvernement. On me l'accorda immédiate- 
ment : « Je proteste, messieurs, dis-je, je pro- 
teste de toutes mes forces contre la proposition 
qui vient de vous être faite. Comment, je viens 
de vous montrer les résultats des élections poli- 
tiques, vous devez les apprécier comme ils doi- 
vent l'être, et vous accepteriez les élections com- 
munales ! Mais, si vous procédez à des élections 
communales, vous allez mettre la main des co- 
mités de vigilance et des clubs dans chaque 
mairie ! Vous allez donner à chaque mairie le 
droit de perquisitionner chez les citoyens ,* les 
pouvoirs des municipalités sont des pouvoirs de 
gouvernement; cette autorité va tomber dans 
les mains que vous savez. Vous aurez tout de 
suite le pillage organisé, et peut-être l'écnafaud 
au coin de certaines rues ! » 

J'avais été écouté, comme vous voulez bien 
m'écouter, messieurs ; le général Trochu se leva, 
et me dit : « Mon cher préfet, qu'est-ce que vous 
nous proposez, vous? — Mon général, je vous pro- 
pose aujourd'hui ce que je vous ai toujours pro- 
posé. Nous sommes en état de siège, nous y 
sommes même deux fois pour une, car nous n'a- 
vons pas seulement l'ennemi au dehors, nous 
l'avons aussi au dedans. Eh bien, appliquons la 
loi de l'état de siège, et, pour commencer, éta- 
blissons un bataillon dans chaque mairie, puis 
nous verrons venir. » 

Selon . moi, c'était le seul moyen d'en finir ; 
nous avions des municipalités qui ne pouvaient 
plus administrer; il fallait cependant faire la 
besogne; on ne pouvait pas continuer à payer, 
à nourrir, à habiller tout Paris, et le désarme- 
ment était fatal. 11 n'y avait donc qu'une marche 
à suivre : faire une caserne de chaque mairie, 
confier l'administration à un colonel, et créer 
ainsi une force, un centre de force qui serait res- 
pecté et sûr. 

Le général Trochu vint à moi, me prit les deux 
bras, et me dit: « Mon oher préfet, vous savez 
combien je vous aime, vous savez combien je 
vous estime, eh bien, laissez-moi vous le dire 
vous êtes absurde, je vous ferai fondre en bronze. 
— Soit, lui répondis-je, j'accepte, mais, en atten- 
dant, si vous ne faites pas ce que je vous dis. 
vous assumez la responsabilité d'événements 
terribles — Hé, reprit-il, où voulez-vous donc 
quejo prenne des officiers? — Eh bien ! alors, 
répliquai-je, je ne garde plus la responsabilité. » 

Je pris mon chapeau, je partis, et, rentré chez 
moi, j'écrivis ma démission, que j'allai porter le 
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lendemain au minlBtre de l'intérieur ûW*Uié le 
* février 187t. Il me dit qu'iUe préparait à' m'sp- 
porter son portefeuille. — jè répondis qu'il était 
trop tard, et que je ne voulais plus conserver les 
responsabilités, puisqu'on avait jugé impossible 
oe que je réclamais, l'état de siège et ses consé- 
quences légales. 

Tout cela se passait le tO février au matin ; 
vous voyez qu'on m'a offert mieux que d'être 
procureur général. 

M. le préelOent. M. Didier a dit qu'il avait 
un décret vous sommant procureur général, si 
gué le 10 février. 

M. Cresson. Je vais y revenir tout a l'heure, 
monsieur le président, et vous verrez' ce qu'il 
eu est 

Je partis donc, jé reçus a quelque temps de là 
une lettre que voici. C'est une lettre de Camille 
que je vais vous analyser dans quelques-unes de 
ses parties. Bile est de M. Ohoppin, qui est au- 
jourd'hui préfet de l'Oise; elle est trop familière 
pour qu'elle puisse être pour vous une pièce à 
copier, mais, cependant, elle est péremptoire. 

(M. Cresson dorme lecture des principaux pas- 
sages de cette lettre de laquelle il résulte qu'un 
décret non publié, l'a nommé procureur généra), 
sans qu'il l'ait su, sans qu'on lui ait parlé.) 

_ « J s ai de bonnes raisons de croire, dit 

H. Choppin, que si le cœur t'en dit, Le Blond étant 
parfaitement impossible, le nouveau Gouverne- 
ment prendra à son compte le décret de l'ancien ; 
sonde ton cœur et tes reins. » 

Ainsi, ajoute M. Cresson, je n'ai pas à me dé- 
fendre davantage contre une calomnie. Je n'ai 
jamais désiré, ni pu désirer être procureur gé- 
néral. Jé n'ai pas donné ma démission dé préfet 
dé policé pour courir à unô position' plus sûre, 
comme Fa dit M. Didier. Jé n'ai pas su Tacte si- 
gné en mon aïsence. ÉnBn, M. Didier aurait pu 
s'en douter, j* ai fait plus que ne pas la désirer, 
cette fonction, car Je l'ai refusée effectivement. 

Faîtes venir M. Choppin, messieurs, deniandez- 
lui mat féponsé" à cettô lèttré du' 21 févriér Ï87É, 
il l'a! peut-être gardée, et vous verrez que f ai 
dît, comme on m'a fait l'honneur de me le rap- 
peler : « J'ai pu être un homme nécessaire le 
2 novembre ; mais, a ce moment, au mois de fé- 
vrier 1871, les portes de Paris étant ouvertes, je 
net suis plus même un nomade utile. » En résu- 
mé, je n'ai pas voulu être proéureur général, ét 
personne, depuis la lèttre du 2t février et ma 
réponse immédiate, personne ne m'en à jamais 
parié!. Si bien que c'est l'affirmation de H. Di- 
dier qui donne à ce fait line physionomie d'une 
nomination, projetée sans moi, et malgré' mol, 
contre moi. 

J'attends vos questions, messieurs, car je rie 
puis répondre qu'en souriant aux autres suféts 
traités far M. Didier. Ainsi, ir constaté* qué j'ai 
fût arrêter Baûér, que Baûer, dit-il, était tuf en- 
fâiit dé dix-neuï ans i c'était, sans douté, un fort 
mauvais Sujet, mais enfin il a*y avait nén contré 
lui. 

Ôr, tenez ! Voici ce que U. Le Blond dit dé 
BaÙer dans sa première déposition (Enquêté du 
18" mars, page tél) : 

« Il y avait sous les verrous us jeans hoB&Ë 
nommé Biner, qui était dànt mi pensés ta des 
ttimmès lés pins compromis dané le méuvemént 



du 31 octobre. S'il n'est pas resté sur les barri- 
cades, ce'sèra' un dés dangers de l'avenir... 

« C'est un jeune homme de dix-huit ans a 
peine, il est animé de sentiments détestables ; il 
s'est mis en rapport avec Pyat, Vermorel, Ran- 
vier. C'est un homme qu'où 1 retrouvera plus tard 
dus les complots, quelle que soit 1er forme du 
Gouvernement. » 



Vabre commandait nfilittlremùnt l'Hôtel d« 
Ville. 

« A colonel Vabre. 

« On dit qu'on bat la générale à Belle ville, pre- 
nez vos précautions et informez-moi si quelque 
chose de particulier venait à se produire. » 

« 21 janvier, 1 h. 7. 



Tel était en réalité Baùer; mais M. Didier de- 
vrait se rappeler d'abord que je l'avais arrêté 
parce qu'il était sur la liste que le Gouvernement 
avait dressée. Il est vrai qu'avec une naïveté 
charmante, M. Didier écrit : a On l'avait arrêté 
le 31 octobre, et alors on l'avait relâché ; il n'y 
avait pas plus de raison pour le retenir aujour- 
d'hui qu'au 31 octobre. » Puis il ajoute : « Alors 
je me suis exaspéré, et j'ai fait des réclama- 
tions. » M. Didier oublie que son opinion sur les 
arrestations n'avait pas triomphé, et qu'il était 
tenu de poursuivre puisqu'il n'avait pas cru de- 
voir donner sa démission. M. Didier ajoute : 
a C'est avec une assurance inouïe que le préfet 
de police affirme devant la commission que nous 
avons été d'avis de ne pas poursuivre les gens 
du 31 octobre. Le Gouvernement a délibéré, 
nous nous sommes joints & la majorité et voilà 
tout. » 

Eh bien, tenez, messieurs, voici la déposition 
de M. Le Blond, la première (Enquête du 18 
mars) : 

« Le Gouvernement t délibéré- pendent ptu- 
siéurs jours, iï non» a mit l'honneur cfe nous ap- 
peler,- H. le procureur de la République et moi, 
pour nous demander notre avis; nous avons été 
opposes aux poursuites. * 

« Opposés aux poursuites, » j'ai bien lu ; où 
est l'assurance? II. Didier nie ce que M. Le 
Blond reconnaît. Je me borne a prier ces mes- 
sieurs de se mettre d'aoeord une bonne fois. 

Je dédaigne d'aborder dUutres folies, et il me 
reste, messieurs, à vous prouver les véritables 
actes du préfet de police, non par des affirma- 
tions, mais par les faits eux-mêmes photographiés 
dans les dépêches télégraphiques, que j'ai de> 
mandées au Gouvernement et que je ne possède 
que depuis 1873. Ces télégrammes nombreux 
sont cependant incomplets. Le bureau central 
ne devait pas recevoir les dépêches adressées à 
l'Hôtél de Ville, au général Trochu, au général 
Clément Thomas. Le ministère de l'intérieur ne 
pouvait retrouver que celles qui avaient passé 
par l'administration centrale comme étant adres- 
sées à plusieurs, ou à des personnes avec les- 
quelles je n'avais pas de communication directe. 
Le colonel Vabre, commandant l'Hôtel de Ville, 
a bien voulu me donner la copie des rares dé- 
pêches qu'il a conservées. Je prends, si vous le 
voulez, les dépêches des 20, 21, 22 et 23 janvier 
1871, elles vont vous montrer mes actes aveo une 
indiscutable vérité, toutes les dépèches sont de 
ma main : 

« 12 h. 23 du soir. 

« A colonel Vabre. 

« Sois «vise que dés gttff de Montmartre doi- 
vent déwéndrétsur l'Vêtà de Ville pur petits 
gftmpes ét avec dés rWoïvefS; tféét, dit fésfé, » 
projet arrêté éiépuîs Hrf^témps au éra» de * 
séV, ét ils passeraient par dés" rués détour- 
nées. » 



a il colonel Vabre. 

« Tenez-vous sur vos gardes; ou dit que des 
gardes nationaux armés descendent sur l'Hôtel 
de Ville. » 

« 21 janvier t»l y 10 h. 44 du sttr. 

« Préfet de police au général de la garde 
nationale. 

a 800 hommes armés, avec des femmes, sur la 
place de l'Hôtel dé' Ville'. Attitude menaçante. 
Un batttlll'on' n&éïsair© par la' rue de Rivoli, un 
autre rja¥ l'avenue' Victoria, un autre par le' qtial 
rïouS prévenir par dépêche des numéros 4 dés ba 
taillons-. » 

Ceci était nécessaire, parce que je pouvais agir 
de' mon oété avec m* réservé, o'est-àMltMtrec 
les gardiens de la paix ; et comme it y avsU d« 
numéro* Otites, il os* fartait pas» qu'os se'tftœ- 
pèt; tt MM* être sot qu'a* avBftafltir» as* bt- 
tenions msurreotiftBuetsy qoerjé etoMutitt en- 
tourer. 

« 22 janvier 18?t, 3 h. & cm mstt». 

« Au directeur de Vimprimerie nationale. ■ 
« Veillez sur vous et craignez surprise. > 
A la même heure : 

« Au directeur de* ligne» téligraptàqym. 
« Surprise à éviter. VéWe* sur Verts. * 

« 22 janvier 1871, la.» 

« Au ministre dé la guerre, du ministre de 
l'intérieur, aux maires de Paris. 

« Le 61* bataillon descend eu «rats sw l'Hô- 
tel de Ville aveo le eorps d'officiers m tête et 
un personnage revêtu de l'éeharpe mwoitato 
Réunion à la salle Favier. Rien rue éw Mat i 

tyrs. » 

u 22 janvier 1871, 1 h. 50j 
« fféfët àuminisfri dé td fitttrt 

« Hôtel de Ville menacé. Un bataillon, ni* en 
joue. 61', Ûereure. Flourens. » 

f *Sflv8!« cm atéft vingt éertfftmes" atfptéV 4i 
rflôt, entoure dés agents 1 arrivant dé ObâUtàt 
m. Voué savez par éxperiéncé ce' qui * 0k 
dans lest administrations, l osa heûre+ïl, nUet- 
dë pué, mmsiti 16 p-fésléféntf 

<rf 22"j»avîér 1871, i ta. 

a U préfet de police bu ministre de Nntérietr, « 
générai de te garde nationale et à mèmUMie 
la guerre. 

« (KM mVmnréf évétitte fiotdrtt. NmtWilsffe 
Juléf Mit en m. rthrHàt agtt sttéo la (MSit- 
ràérre i^tôiiéiàfié ? 2u> MàsmtÈiifàÊ MU 
pliéé dé YÉéiêl-âo-ifm. 

* téutm égir avéo le géndéfUMrlé ttpM- 
otfilttT » 
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La gendarmerie républicaine, Je ne pouvais 
pas l'emmener sans les ordres du ministre de la 
guerre, et tous allez voir que j'étais obligé de 
marcher sans ses ordres» 

« 22 janvier, 2 h. 3 du soir. 

« Le préfet de poli» au rmnistrë de l'intérieur, 
à général de la garde nationale, à gouverneur 
de Forts, & minittre de la guerre et à général 
Fvnoy. 

« Groupes augmentent Hôtel de Ville. » 

Pas une réponse à toutes cas dépêches ne 
m'était adressée. Si bien que Je demandai si le 
tété graphe était coupé. Cette dépêche n'est pas 
retrouvée ; mais on ne m'a télégraphié dans ces 
heures que ces quatre mots : < Nom avons vos 
dépêches. » 

Alors j'écris aux méaaes: 

« 22 janvier, 3 h. 40. 

« Belleville commencerait a descendre. 6.000 
personnes place de l'Hôtel-de-Ville et rue^de Ri- 
voli. Gens armés et autres Ne pas laisser aug- 
menter le mouvement. » 

J'avais à ce moment près de moi te directeur 
de la Conciergerie que j'avais envoyé chercher. 
Je lui dis en tui montrant le Palais et la Concier- 
gerie : a Ici, monsieur, on se fait tuer, s'il le 
Haut ! Prenez le nombre d'hommes que vous vou- 
drez, placez les comme vous voudrez, mais si on 
attaque la Conciergerie ou le Dépôt, défendez- 
vous. » 

Fontaine, qui était un ancien officier de chas- 
eeurs à pied, me dit : a Monsieur le préfet, don- 
nez-moi un ordre écrit I » 

Je la lui donnai. Je lui en ai réclamé copie. 
Le 17 avril 1873, il m'a envoyé la lettre que 
voici : 

a Paris, te 17 avril 1873. 
« A monsieur Cresson. 
a Monsieur, 

a En rentrant à Paris je trouve votre lettre et 
je m'empresse d'y répondre. J'ai le regret do 
vous annoncer que la pièce dont vous me de- 
mandez copie est égarée. Je ne sais ce qu'elle 
est devenue. Forcé d'abandonner la Concierge- 
rie pendent l'insurrection, elle était restée dans 
mon cabinet avec d'autres papiers, et, à ma ren- 
trée, j'ai pu constater que bon nombre de pièces 
administratives et aussi ma correspondance 
•Talent été détruites ou prises par le directeur 
nommé par la Commune. 

« Mais si l'original est perdu j'en ai gardé fidè- 
lement le texte dans ma mémoire. Cet ordre a 
été écrit par vous, dans votre cabinet, le 22 jan- 
vier, te voici : 

a Monsieur le directeur, 

a Tans me demandez un ordre écrit de re- 
« pousser la force par la force au cas oh vous 
« seriez attaqué a la Conciergerie. Cet ordre, je 
« n'hésite pas à vous le donner. 

« Signé : Cresson. » 

« Vous me dites que vous garderez le secret 
«or cette pièce et qu'elle ne recevra pas de pu- 
blicité, mats Je suis au contraire tout prêt * dé- 
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poser de ce fait, si vous le jugez utile ; je témoi- 
gnerai de votre prévoyance pour parer aux at- 
taques que l'insurrection dirigeait contre vos 
maisons'; je dirai aussi votro indignation contre 
le directeur de Mazas qui avait ouvert ses portes 
a Pleur eus, PiUet, etc., etc., ce qui' permit à l'é- 
meute de faire le journée de 21 janvier. 

a Je n'ai pas eu récession de m» défendre à te 
Conciergerie ; pourtant j'y gardais teue tes. ehefe 
du mouvement, et, pendant trois mete que vous 
me les avez laissés, aucune tentative n'a été faite, 
pas même dans te nuit du 20 au 21 janvier, alors 
que, comme je t'ai dit pins haut, Ftouren» sortait 
de Mazas; c'est que fianvier, Jacterd, Vermorel, 
Vésinier, Lefrançais, et jusqu'à cet affreux Bauër, 
n'avaient pas manqué d'informer au dehors 
qu'on n'aurait pas aussi facilement raison du 
directeur de la Conciergerie que de celui de 
Mazas. 

« Agréez, monsieur, l'assurance de mon pro- 
fond respect. 

« Signé : V. Fontaine, 

« Capitaine de iouave« eu retraite, directeur 
de la Conciergerie. > 

Peu après, les hommes du 31 octobre tiraient 
sur l'Hôtel de Ville et les gardes mobiles répon- 
daient au feu. Je suis sorti alors pour agir, — 
pour Caire mon devoir. — N'aUon pas écrit que 
j'avais a inventé » une barricade. — Au lieu de 
vous faire un récit, en face de cette infamie, je 
vous donne la déclaration d'un brave hemme qui 
commandait les gardiens de la paix et dont je ne 
savais pas le nom. Heureusement, il y a trois 
ans, il avait raconté & un avocat ce que j'avais 
fait le 22 janvier. Après la publication de l'année 
dernière, j'ai prié mon confrère de m'envoyer 
son narrateur. — Je l'ai vu et j'ai su son nom, 
il s'appelle Foucault ; c'est un ancien officier, in- 
specteur divisionnaire de la police municipale. 
Je le priai de m'ècrire tout ce dont il pouvait se 
souvenir. Il a demandé l'autorisation & ses chefs ; 
il a fallu un peu attendre, mais enfin la déclara- 
tion est venue ; voici sa lettre, que je vous dois, 
quoiqu'elle n'ait pas été écrite pour vous. 

« Paris, 23 novembre 1874. 

t Monsieur Cresson, 

« Vous m'avez prié de me rappeler un des in- 
cidents qui se sont produits dans la journée du 
22 janvier 1871 et ayant trait aux gardiens de te 
pane ; je n'ai aucun effort de mémoire à faire, »V 
voici la vérité. 

« Je commandais le bataillon de garde à la 
préfecture de police ; ce bataillon, composé de 
dix compagnies, était fort d'environ quinze cents 
hommes. 

« Vers deux heures de relevée, ayant sans 
doute été informé des mauvaises dispositions de 
certains groupes qui entouraient l'Hôtel de Ville, 
vous me fîtes appeler et me donnâtes l'ordre de 
mettre la préfecture de police à l'abri d'un coup 
de main. 

« Je Ds à cet effet prendre les armes à six com- 
pagnies; je fis garder les ponts, le dépôt, la Con- 
ciergerie, l'hôtel du préfet, et je plaçai en réserve 
une compagnie place Oauphine et deux dans la 
cour du palais de justice. 

« Ces dispositions étaient à peine prises que 
des coups de feu retentirent ; vous sortîtes alors 
de la prélecture, accompagné de MM. Ansart, 



chef de la police municipale, Baube, chef delà 
deuxième division, et dans autres peroenaeeejue 
je ne 00008!» pas... 

(Ces personnages étaient : MM. Lefêvre de 
Tiévitte et Campion, substituts du procureur o> 
la République.) 

« ... fia passant devant le pelais de jusfcoo, 
vous dites quelques parole» d'eneouragsmentaax 
compagnies qui s'y trouvaient... 

(Je leur dis, en effet : « Vous vous êtes battus 
connue de braves soWats devae», l'en eo a w ; je 
vais vous en montrer un autre et vous «en- 
duire... ») 

« ... Puis vous fûtes aborde par le celenei Ate- 
vène, de te garde républicain», qui, comme nous, 
prenait des dispositions défensives; il nous eonr 
duisit vers sa troupe. 

a Dans cet intervalle, on vint me pr évente 
qu'on commençait une barricade au carreleur 
du boulevard Sébastopol et de la rue de Rivoli. 
Je vous en fis part lorsque vous vîntes près de 
nous en tète du pent au Change; vous vous 
écriâtes spontanément : < Monsieur, il faut aller 
enlever cela. » 

« Je pris une section de la 19* compagnie qui 
était en réserve, commandée par le lieutenant 
Frappa, et nous partîmes après avoir reçu vos 
instructions de ne pas tirer les premiers, précé- 
dés par vous et par M. Ansart jusqu'à la hauteur 
du Théâtre-Lyrique; là, nous primes les devants 
et nous nous élançâmes sur la barricade, dont 
les quelques défenseurs prirent la fuite dans 
toutes tes directions, à l'exception toutefois d'un 
seul qui, cache dans le coffre d'un, amaih u*, nées 
ajustait, mais n'avait pas l'énergie de tirer. 4e 
détournai son fusil et, te saisissant énergique- 
mont, je te désarmai ; je m'aperçus alors, qu'il 
était complètement ivre,, mais aea nnw i na Oje'il 
voulait encore faire usage centre moi d'une 
hachette qu'il portait à la ceinture ; je m'opposai 
à ce mouvement en me servant de la main 
gauche, de la droite je tenais le fusil; mais plus 
je faisais d'efforts et plus je sentais le tranchant 
qui m'entrait dans la paume de la main. 

« Le caporal Hilt, aujourd'hui brigadier chef a n 
20* d'artillerie, voyant mon embarras, vint «a'si- 
der à enlever ce forcené ; mais il se heurta éga- 
lement contre te tranchant de te hachette et set 
une des phalanges de la main droite presque 
coupée, alors que je n'avais qu'une légère égrea- 
gnure. Maître enfin de ee vaurien, je le fis otm- 
(hure au peste du pelais de justice, et le o s p e sai 
Hilt rat conduit é Inraboteaee du Caatslet, ou on 
le pansa. 

« La barricade était composes de plusieurs 
omnibus renversés et d'un haquet chargé d'une 
douzaine de pièces de vin qui avaient été rou- 
lées entre les roues des omnibus afin de les assu- 
jettir. J'employai mon détachement à relever les 
omnibus et, aidés du public qui s'était groupé 
autour de nous, en te» roula dam te cour du pa- 
lais de justice. Les nièces de vin forent égale- 
ment roulées et rangées te long des grimes d* 
jardin de te tour Saint-Jacquet, d'eu te charre- 
tier, qui, paraissait-il, ne s'était pas éloigné, lésa 
rechargées et portées à leur destination. 

« Ceci terminé, et alors qu'il n'y avait phu 
trace de ce eommeneement de barricada, je me 
disposais à regagner te préfecture avec mon dé- 
tachement, lorsque, à la hauteur du pont su 
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Change, je vis arriver, suivant les quais, le corps 
d'année qui venait au secours de la municipa- 
lité; je restai snr ce pont pour faciliter le pas- 
sage des troupes et je vis défiler artillerie, gen- 
darmerie & cheval, infanterie, etc.; mais aucune 
de ces troupes n'a contribué 4 enlever la barri- 
cade de la rue de Rivoli, dont il ne restait plus 
de traces lorsqu'elles ont paru sur ce point 

« Il était environ cinq heures lorsque je suis 
rentré à la préfecture. 

a Voilà la vérité dans toute sa nudité, et je me 
fais un plaisir en même temps qu'un devoir de 
vous récrire. 

a Le lieutenant Frappa est aujourd'hui briga- 
dier chef an 13* arrondissement. 

« Hilt occupe le même grade au 20* arrondisse- 
ment. 

a Je suis, avec un profond respect, monsieur 
Cresson, votre très-humble et très-dévoué servi- 
teur. 

« Signé : Foucault, 

« Inspecteur divisionnaire à la police 
municipale. • 

Vous avez vu que la barricade était une vérité 
sérieuse et que je ne l'ai pas« inventée », comme 
disent ces messieurs. 

La journée du 22 janvier se termina de la fa- 
çon suivante (elle avait été longue ma journée, 
car il y avait deux nuits que je ne m'étais 
couché) : 

f 22 janvier, 6 h. 20 soir. 
« Préfet de police à l'intérieur et à la guerre. 

« Ou aurait vu le maire de Montmartre à la 
tète du 61*. Il faisait battre le rappel du 154* ba- 
taillon. Utilité de donner l'ordre d'éloigner la 
foule qui entoure les soldats et dans laquelle se 
cachent des agitateurs. Éviter un stationnement 
trop prolongé sur les mêmes points. 

« Tout n'est pas fini. » 



« 23 janvier 1871, 12 h. 27. 

« Préfet de police au général de la garde natio- 
nale et au ministre de la guerre. 

« A la salle Favié, ce soir, il a été décidé que 
la mairie de Belleville, étant irrégulièrement ad- 
ministrée, on devait engager Flourens a entrer 
en fonctions comme adjoint. Des délégués se sont 
aussitôt désignés. On parlait aussi de marcher 
cette nuit même sur la mairie du 20* arrondisse- 
ment pour chasser les douaniers d'un poste que 
la garde nationale seule aurait le droit d'occu* 
per. Il conviendrait d'exercer une surveillance 
de protection de ce côté. > 

J'avais écrit à l'amiral du 9* secteur pour l'a- 
viser de la présence des agents. Je lui adresse la 
dépêche suivante : 

« 8 h: 40 du matin. 

« Des patrouilles existent déjà dans l'arrondis- 
sement. Des postes seront établis dans le plus 
bref délai possible. Réunion des hommes à la 
gare d'Orléans, aux Gobelins. » 

L'état des troupes dans la cruelle misère du 
siège, la surexcitation de la population pouvait 
permettre à des bandits des tentatives de cor- 
ruption qui ont réussi le 18 mars. Je le pré- 
vois. 



« 23 janvier, 12 h. 25. 

■ Préfet de police au ministre de la guerre, au 
général Vinoy et au ministre de l'intérieur. 

« Je rappelle l'utilité de ne pas prolonger le 
stationnement des troupes sur la voie publique; 
celles qui entourent la préfecture souffrent et 
méritent attention. Tout tranquille. Un individu 
arrêté ce moment avec des bombes Orsini. » 

Les assassinats étaient hautement recomman- 
dés dans 'les réunions intimes des conspirateurs. 
— Les temps changent, les hommes et les moyens 
sont les mêmes. 

À la même heure : 

« 23 janvier, 12 h. 45. 

« Le préfet de police au ministre de ^intérieur et 
au général Vinoy. 

« Le Combat doit reparaître sous le nom du 
Combattant. — J'attends l'espion sur lequel on a 
trouvé 700 francs en or. » 

Voici qui vous indique la vérité snr la ferme- 
ture des clubs : 

« 12 h. 52 du soir, 
a Préfet de police au général Vinoy. 

« Prière de faire donner l'ordre de tenir ce soir 
à ma disposition un piquet de troupes de trois 
cents hommes à la caserne de la me du Fau- 
bourg du Temple, club Favié. » 

« 23 janvier 1871, 1 h. 5 soir. 
« Au ministre de f instruction publique. 

u Veuillez donner des ordres pour refuser les 
salles employées par les clubs, spécialement 
École de médecine. » 

À 1 heure 37, j'écris à Vinoy, à l'intérieur : 
«Calme complet; les agitateurs cachés. » Et je 
n'ai pas perdu une seconde. 8i mes agents ne 
peuvent saisir Félix Pyat caché, du moins, j'ai 
mis Delescluze sous la main de la loi. 

À 3 h. 35 'du soir, j'écris & l'intérieur, à Ja 
guerre et au général Vinoy : « Delescluze est ar- 
rêté; il vient d'être amené au dépôt. » 

Vous devez savoir que tous les accusés du 
22 janvier ont été, par mon ordre et d'accord 
,avec le général Vinoy, transportés à Vincennos 
dans la journée du 24 au 25. 

Enfin, comme vous pouvez le voir, le préfet de 
police, malgré certains exemples, ne reculait 
pas; il ne souffrait pas facilement l'hésitation, 
et le 23 janvier 1871, à 5 heures 30 du soir, il 
écrivait au général Vinoy : 

a Résistance opposée à Belleville à mes agents, 
qui opèrent l'arrestation d'un des principaux au- 
teurs des scènes d'hier.— Je requiers deux cents 
hommes à la caserne du Prince-Eugène. Agents 
envoyés. » 

Ces trois jours finissent par les dépêches sui- 
vantes : 

« 23 janvier, 6 h. 30. 
« A Vinoy, à ^intérieur. 

« Sapia mort & l'Hôtel-Dieu des suites de ses 
blessures. Sa famille a réclamé son corps. » 



« 29 janvier, 6 h. 25. 

« Pour fermeture des clubs ce soir, vous avez 
à la caserne du Prince-Eugène à vos ordres cent 
gardes à cheval, gendarmerie républicaine et 
troupe de ligne. — Donnez vos instructions aux 
commissaires de police avertis. » 

Voilà comment j'ai agi. Voilà, messieurs, ce 
père de famille qui s'occupe assez des siens pour 
ne pas faire son devoir! 

M. le président. La commission vous remer- 
cie des renseignements que vous venez de loi 
donner. Vous voudrez bien ajouter à votre dépo- 
sition toutes les pièces que vous nous avez lues 
et vos dépêches. 

M. Cresson. Assurément, je tiens à ce que 
tout cela reste à la disposition de mes adversaires 
et de mes amis. Plus d'une fois, depuis 1873, j'ai 
voulu les publier. Je me suis toujours arrêté; car 
à quoi bon le bruit? Je ne demande rien à la po- 
litique, je cherche le silence et la paix. Votre 
approbation, messieurs, me suffit ! 

M. le président. Non, elle ne suffit pas, mon- 
sieur I Il faut aussi que vous soyez justifié aux 
yeux du public des accusations portées contre 
vous. Vous affirmez de nouveau que vous aveu dit 
la vérité à la commission? 

M. Cresson. Je vous l'ai dite. 

M. le président. Je vous en remercie. 

M. Cresson. Vous l'avez entendue de ma 
bouche toutes les fois que vous m'avez appelé. 

M. le président. Vous voudrez bien joindre 
à votre déposition les dépêches que vous n'avez 
pas lues? 

M. Cresson. Vous les aurez toutes. 



ANNEXES 

V LA DÉPOSITION DE M. CRESSON 

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES 
(Du 3 novembre 1870 an 10 février 1871.) 



N« 38366. Paris, 3 novembre 1870, 2 h. 25 m. 

Préfet de police à M. Hauréau, imprimerie 
nationale. 

Multipliez vos affiches. On nous dit qu'elles 
sont arrachées. Nous exerçons surveillance, mais 
indispensable de les remplacer. 



N« 38422. Paris, 3 novembre 1870, 9 h. 33 m. 

Préfet de police à M. le secrétaire général du 
ministère de ta justice. 

Envoyez de suite réquisitoire et ordonnance de 
non-lieu affaire Greco et Ballot. 



N* 38399. Paris, 3 novembre 1870, 8 h. 30 m. 
Préfet de police à M. le ministre de la guerre. 

Le préfet de police rappelle au ministre de la 
guerre l'existence des bombes et la nécessité de 
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s'en emparer. Il en avise également M. Monta- 
gut, éut-major garde nationale. Il tient commis- 
saire de police à disposition du ministre de la 
guerre. ^^^^^^^^^ 



DEUXIÈME DÉPOSITION DE M. CRESSON 

position, attend avec impatience un délégué 
méritant toute votre confiance pour recevoir ins- 
tructions à ce sujet. 



N* 38101- 



Paris, 3 novembre 1870, 8 h. 31 m. 



Prtfet de police à M. Montagut, état-major de la 
garde nationale. 

Le préfet de police rappelle à l'étaVmajor 
l'existence des bombes et la nécessité de s'en 
emparer. Il en avise également le ministre de la 
guerre. Il tient commissaire à disposition de 
l état-major. 

N* 38596. Paris, 4 novembre 1870, 8 h. 41 matin. 
Préfet de police à M. le gouverneur de Paris. 

Sont déjà arrêtés sans difficultés, les sieurs 
Goupil, Ramier, Félix Pyat, Maurice Joly et 
Pillot 

N* 38606. Paris, 4 novembre 1870, 10 b. matin 

Mfmt de police au général commandant ta 
tarde nationale, à l'état-major, place Ven- 
Ume. 

Le recensement général des votes aura lieu à 
[Hôtel de Ville aujourd'hui, à onze heures du 
matin, en séance publique, salle St-Jean. 



N* 38656. Paris, 4 novembre 1870, 5 b. 7 soir. 

Préfet de police à M. l'inspecteur-vétérinaire de 
l'abattoir de Villejuif. 

Allez d'urgence chez commissaire de police 
da quartier 8alpêtrière donner renseignements 
sur cinq chevaux saisis pour marque fausse. 
Venez demain matin à deuxième division .de la 
préfecture. 

N» 38698. Paris, 5 novembre 1870, 11 h. 48 matin. 

Préfet de police à M. Jules Ferry, Hôtel de Ville. 

Pas d'ordre d'arrestation et pas d'arresta- 
tion. 

N* 38704. Paris, 5 novembre 1870, 12 h. 40 soir. 
Préfet de police aux vingt maires de Paris. 

Faire connaître d'urgence & la deuxième di- 
vision de la préfecture de police le nombre 
exact des boucheries municipales de l'arrondis- 
sement 

N* 38839. Paris, 7 novembre 1870, 9 h. 40 matin. 

Préfet de police à M. le général de la garde na- 
tionale. 

Jusqu'ici tranquillité parfaite aux 19* et 20* 
arrondissements. Précautions maintenues. 



Paris, 8 novembre 1870, 7 h. 35 matin. 

Préfet de police à M. Borian, ministre des tra- 
vaux publics. 
Préfet de police tient les bombes à votre dis- 



N* 38972. Paris, 8 novembre 1870, 2 h. 50 soir. 

Chef du cabinet du préfet de police à M. le com- 
mandant supérieur des gardes nationales de la 
Seine. 

Tranquillité parfaite dans les divers arrondis- 
sements de Paris. 



N* 38978. Paris, 8 novembre 1870, 3 h. 55 soir. 

Chef du cabinet du Préfet de police à M. le gou- 
verneur de Pans,à M. le général commandant 
la garde nationale, et à M. le ministre de 
l'intérieur. 

Les derniers rapports signalaient partout la 
plus grande tranquillité. 



N' 38387. Paris, 14 novembre 1870, 12 h. 30 soir. 

Préfet de police à M. Vacherot, maire du y ar - 
rondissement. 

Je donne les ordres nécessaires et vous serez 
avisé. Pouvez-vous me faire l'honneur de me 
voir dans un intérêt administratif? 



N* 39736. Paris, 18 novembre 1871, 12 h. 4 soir. 

Préfet de police à M. AsseUne, maire du /*• ar- 
rondissement 

Je désirerais avoir l'honneur do causer avec 
vous. Pouvez-vous prendre la peine de venir me 
voir aujourd'hui vers cinq heures? 



N* 40230. Paris, 23 novembre, 12 h. 30 matin. 

Préfet de police à M. le général de la garde na- 
tionale. 

La garde de la préfecture n'a pas été relevée. 
La compagnie qui la compose descend des rem- 
parts. Prière de donner des ordres. 



N* 40391. Paris, 25 novembre 1870, 8 h. 5 matin. 
Préfet de police à M. le directeur de VOpéra. 

Prière de me voir ce matin avant dix heures. 
(Représentation gratuite.) 



N* 40393. Paris, 25 novembre 1870, 8 h. 5. m. 

Préfet de police à M. le président de la Société 
des gens de lettres, U, rue du Préaux Clercs. 

Prière de me [voir ce matin avec commis- 
sion. 

N* 40596. Paris, 26 novembre, 1870, 5 h. 10 soir. 

Préfet de police à U. le général de la garde na- 
tionale. 

Le Gouvernement a autorisé pour lundi une 
représentation gratuite à l'Opéra. Elle commen- 
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cera à une heure. Nécessité de commander 
quatre compagnies pour la police. Le comman- 
dant me ferait l'honneur de me voir demain 
matin. 
Réponse s'il vous plaît. 



N« 40700. Paris, 27 novembre 1870, 12. h. 35 soir. * 

Préfet de police à M. le chef à état-major de la 
garde nationale. 

J'attends le commandant de la garde natio- 
nale qui devait me voir. Quel est le bataillon 
commandé pour l'Opéra ? Réponse urgente. Le 
bataillon (4 compagnies) demain dix heure s,cour 
de l'Opéra. 

N* 40761. Paris, 27 novembre 1870, 6 b. 10 m. 
Préfet de police à M. le ministre de la guerre. 

Jardinier inconnu service de sûreté , soit 
comme employé, soit comme indicateur. 

Aussi inconnu à plusieurs agents do rempla- 
cement militaire. 



N* 40801. Paris, 28 novembre 1870, 9 h. 30 m. 

Préfet de police à M. Henri Cellies, ti, rue du 
Pré-aux-Chrcs. 

Pouvez-vous me voir avant représentation? 
Communication très-sérieuse. 



N* 41160. Paris, 29 novembre 1870, 5 h. 33 matin. 

Préfet de police à U. U directeur des lignes télé- 
graphiques. 

Invitation de mettre la préfecture de police 
en communication directe avec le général de la 
garde nationale ; travail très-pressé. M'aviser de 
son exécution. 



N* 41192. Paris, 29 novembre 1870, 9 h. 10. m. 

Préfet de police à M. le ministre des affaires 
étrangères, à M. le général de Ut garde natio- 
nale et à M. le maire de Paris. 

On ne sait pourquoi le rappel a été battu 
cette nuit & Belleville. Tranquillité parfaite. 
Satisfaction produite par les affiches est très- 
vive. _______ 

N* 41223. Paris, 29 novembre 1870, U h. 45 m. 
Préfet de police à M. le général Schmilt. 

Rapport de onze heures excellent pour Belle- 
ville. On loue hautement le général ; on se téli- 
cite d'avoir résisté aux braillards. Enthousiasme 
pour le général Ducrot (sic). 



N* 41556. Paris, 30 novembre 1870, 4 h. 47 soir. 

Préfet de police à M. le directeur général des 
postes. 

Les ordres sont donnés conformément à ce 
qui a été convenu ce matin entre nous. Un com- 
missaire de police assistera ce soir au départ. 
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Pour l'exécution, il est nécessaire cp» lee avis 
quvwus m'envoyez mentionnent trSfc-exwte- 
ment l'heure et le lieu du départ. 



N« 41590. Paris, 30 novembre 1870, 7 h. 45 soir. 

.Chef du cabinet du préfet de police à M. le direc- 
teur de la prison de Masas. 

Pas d'inconvénient a ce que le commandant 
Leblois communique avec le sergent-major al- 
lemand dont vous parlez. Faite» le possible pour 
adoucir la rigueur du régime cellulaire qui 
d'ailleurs cesser» promptement. 

M. le- préfet se rendra oe soir dans votre 
maison. 

N* 41749. - Paris, l" décembre 1870, 2 h. 30 soir. 

Préfet de police à M. Letourd, inspecteur prin- 
cipal , marché aux bestiaux de la Villette. 

Venez aussitôt que possible an bureau du 
chef deuxième division. 



N' 41859. Paris, 2 décembre 1870,9 h. 40 matin. 

Préfet de police à M. le président de la Société 
du patronage des jeun» détenus, M. Perrot de 

Chézelles ou M. Sallé, 9, me Mézières. 

Je désirerais vous entretenir pour une affaire 
urgente. Je vous serais très-obligé de venir à 
mon bureau le plus tôt possible. 



N» 42166. Paris, 3 décembre 1870, 3 h. 50 soir 
Préfet de police à M. le minisire de la guerre. 

700 prisonniers prussiens osoupeut et rem- 
plissent la Grande-Roquette. Voulez-vous nous 
fournir la literie qui manque ? 



N* 42229. Paris, 4 décembre 1870", 9 h. 30 matin. 

Préfet de police à M. de Saint- Agnan, vice-pré- 
sident de la Société dé secours aux blessés, à 
l'Elysée. 

Je désirerais me concerter avec vous relative- 
ment aux ambulances, et je serais bien obligé si 
vous pouviez venir me voir aujourd'hui vers midi 
ou vers cinq heures. 



N» 42356. Paris, 4 décembre 1870, 6 h. 34 soir. 
Préfet de police à M. le général Soumain. 

Ordre donné par moi d'évacuer les casernes 
Tournon et Mouffetard pour concentrer Cité et 
Lobau. Les casernes évacuées, nécessaires pour 
ambulances et garde nationale, resteront sous 
les ordres d'un offioier de garde républicaine. 

Voulez-vous faire donner les ordres identiques 
qu'on dit nécessaires ? 



N* 42781. Paris, 8 décembre 1870, 1 h. 47 soir. 

Préfet de police à M. Evette, 4t, rue Turgok 

Prier* de me voir, si c'est possible, avec 
l'homme d'Amiens. 



N* 43079. Paris, ïdécembre 1870, 1 h. 23 soir. 

Préfet de police à M. le gouverneur de Paris et 
M. le général Schmitx. 

Les mesures annoncées produisent reflet que 
j'ai prévu. L'émotion est partout très-vive ; sur 
certains points elle deviendrait menaçante. Il 
est indispensable de faire déclarer de suite qu'il 
n'y aura pas de rationnement du pain. On par- 
lait oe soir de la descente dés faubourgs pour 
demander aux boulangers du centre et A piîx 
d'argent les marchandises fabriquées. J'espère 
que c'est une exagération. 



N* 43084. Paris, 12 décembre 1870, 12 h. 20 m. 

Préfet de police à M. le directeur de f imprimerie 
nationale. 

Prière de m'adreeser les premières 250 1 ou 
300 affiches tirées des placards aux habitants 
de Paris, qu'on vous porte en ce moment; dis- 
tribution à faire aux boulangers. 

Je recommande & votre attention un affichage 
très-complet et j'en ferai surveiller l'exécution 
avec sévérité. Amitiés. 



N* 44205. Paris, 21 décembre 1870, 1 h. 25 soir. 

Préfet de police à MM. les commandants des 
secteurs et à M. le gouverneur de Paris. 

Un sieur Urba, porteur des insignes de l'am- 
bulance de la presse et d'un laisses-paeser du 
gouverneur, ne doit pat être autorisé à sortir de 
Paris. 



N* 44227. Paris, 21 déoembre 1870, 3 h. 15 soir. 

Préfet de police à M. le chef de gare de Saint- 
Denis. 

Je vous adresse vingt-cinq voitures, un com- 
missaire de police et des agents. Sur le commu- 
nication que le service est fait par vous exac- 
tement, vous pouvez diriger les voiture» sur le 
lieu que l'autorité militaire jugera utile. Le 
commissaire de polioe s'entendra avec l'autorité 
militaire. 

(Pendant le combat.) 



N* 44658. Paris, 25 décembre 1870, 4 h. 30 soir. 

Préfet de police à M. le ministre du commerce. 

La personne signalée comme propriétaire de 
chevaux, demeure au quatrième étage ; elle n'a 
ni écurie ni remise ; l'entré* de la maison qtfeiM 
habite n'a pas de porte-cochère. Les informa- 
tions prises justifient ces' constatations. 



If» #1789. Paris, 27 décembre 1870, 9- h. 40 m. 
Préfet de police à M. le minisire du commerce. 

Nous n'avons plus de charbon pour chauffer 
lés prisons de la Conciergerie et du Dépôt. Dans 
trois jours il sera absolument impossible de pro- 
longer la situation. Le Dépôt n'a plus de feu de- 
puis hier. 



N c 44843. Paris, 27 décembre 1870, 2 h. soir. 

Préfet de police à MM. lu commandants du 
f et du S* secteurs. 

On signale à Charonne des faits de dévasta- 
tion sur les arbres et les clôtures, avec menace 
de reprise pour demain. Gouverneur de Paris 
et général de ta garde nationale avertis. Néces- 
sité de mesures sérieuses. 



N* 44857. Paris, 27 décembre 1870, 2 h. soir. 

Préfet de police à M. le général de la gare)» 
nationale. 

Les mêmes faits se reproduisent à Chârotme. 
On annonce le retour de dévastations pour de- 
main et on signale l'urgence de mesures de sau- 
vegarde. 



N* 44950. Paris, 27 décembre 1870, 8 h. 15 soir. 

Préfet de police à M. lé ministre des travaux 
publics. 

La prison du Dépôt sans charbon depuis hier 
La Conciergerie sans combustible après-demain. 
C'est à vous que je suis renvoyé par la mairie 
de Paris et par le ministre du commerce. Que 
pouvez-vous me donner? Secours indispensables 
Nul autre combustible que la charbon et lé 
coke. 



N* 45038. Paris, 28 décembre 1870, 1 h 32 soir. 

Préfet de police à MM. les commissaires de 

police. 

Général Scbmitz télégraphie : 

« Les faits de pillage de bois deviennent fré- 
quents. Informez les commissaires de police ans, 
pour la protection des chantiers et lieux mena- 
cés, ils doivent requérir la garda nationale câ- 
pres des commandants de sections. » 



N* 45129. Paris, 29 décembre 1 870. 9 h. » m. 

Préfet de police à M. le directeur de l'Assistance 
publique et à M. le maire de Paris. 

Quinze individus, vagabonds atteints d'infir- 
mités séniles, sont à la prison de la Santé daoi 
un état tel que le me* de typas» » été pratons». 
11 est nécessaire de la» faire transporter dans 
un hôpital spécial aux gâteux. 



N* 44705. Paris, 26 décembre 1870, il h. 50 ffl. 

Préfet de police à M. le ministre du- commerce 

Treize sacs livrés par l'usine du sieur Chali- 
gny sont Consignés après examen et cônstatation 
de fraudes graves. Je vous avise. 



N* 45184. Paris, 29 décembre 1870, 1 h. 35 soir. 

Préfet de polioe à M. le ministre des travaux 

publics. 

Voulez-vous ne pas oublier notre conversation 
sur les charbons indispensables & la Concier- 
gerie? 
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N* 45220. Paris, 29 décembre 1870,4 h. 45 soir 

Préfet de police à M. le ministre de la guerre et 
à M. le général Schmits. 

La confrontation Jean Muller n'a pas produit 
le résultat annoncé. 



DEUXIÈME DÉPOSITION DE M. CRESSON 

8i j'anprends quelque chose, je me hâterai 
d'avertir l'Horel de Ville, de même que j'en in- 
formerai le gouverneur. 
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N* 45281 PariB, 29 décembre 1870, 5 h. 50 soir. 

Préfet de police à M. le directeur des posta. 

Un facteur des postes aux mains des Prus- 
siens, Grensard. Nécessité d'arrêter tout facteur 
et d'exiger sa commission pour surprendre l'in- 
dnridn qui s'introduirait dans Paris. Si vous 
•eeepfei cette indication, avis, et j'écris aux 
chefs des secteurs. J'attende votre réponse. 



N* 45285. Paris, 29 décembre 1870, 8 h. 50 soir 

Itfrtfet de police aux commandante tes 

secteurs. 

OMgez tout facteur de la 1 poste â justifier dé 
s» commission pour entrer dans Paris. Faire ar- 
rêter ie porteur d'une commission au nom de 
Oranstrd, facteur & Ces son : ce serait un es- 



R* 4589. Paris,. 30 décembre 1870, Il h. 5 m. 

Mftt de police à M. l'amiral Monlagnae, com- 
mandant du 7* secteur. 

Le gouverneur mande qne le chantier Foui 1 - 
nier, avenue Bretenil, n* 45, est menacé de pil 
lage. La place est avertie. Je vous avertis, ainsi 
qae le général commandant de la garde natio- 
nale. 

45130. Paris, 30 décembre 1870, 0 h. 44 soir. 
Préfet de police à M. U ministre de te guerre. 

U Compagnie des omnibus fabrique des af- 
fûts et des fourgons. Les travaux publics font 
uMrfqoMtien de «barbon pour fabrication de 
pellw et pioches. Impossible sans exposer votre 
wrvfee. J'avise le ministre des travaux publics. 
ItWpVit-êtré utile que votts lui donniez votre 
«pfcW. Urgent. 



N* 45440. Paris, 30 décembre 1870, 6 h. 35 soir. 

Préfet de police à M. le minisire des travaux 
publics. 

U dempagoie des ommbua, n» «es Pot**»-* 
«•M, S*, fabrique pour la gcrèrré deS fourgons 
«ta» afftt» de oswm On viaut datai faire, pour 
ma fabrication de pelles et de pioches? «oit ré 
qsttti»a4e aharbon a laquelle elle ne peut ta- 
ssas exposer ses propre travail. Coav- 
i de police a besoin d'instroetkms. Ré- 
ponse urgente. 

LETTRE 

Cabinet du préfet de police. 

Paris, le ï janvier 1871. 

Milan ocJoasi Vabre qu'il y aurait sagesse 
sia&Mfbler cette unit de prévoyance, en raison 
A» oertames' menaces à Bellevilie. 
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Paris, Z janvier f87f , 4 h. 4S soir. 



Préfet de police à M. le ministre des travaux 
publies. 

La prison de la Beat* va cesse* d'être chauf- 
fée. U en est de même du Dépôt de la préfecture 
et de ht Mtfîscft de justice. Il y a urgence de 
pourvoir par les soin» d» 1» eosnsmsokra de ré 
partition dea combustible*. 



N«408. 



Paris, 4 janvier 1871, 5 h. 40 soir. 



Pféfei dé policé à M. M mtnUtfê de l'intérieur ét 
à M. le gouverneur de Paris. 

Incendie assez sérieux dans un des bâtiments 
dé M prélecture" de' police, éteint à cette heure. 
Enquête ordonnée. 



N* 587. 



Paris, 5 janvier 1871, 8 h. 30 soir. 



Préfet de police à M. le général de Beaufort, 
à tfeuilly. 

Jftles-Aiexandre-Afrlomê Guyon a 1 reçu de ta 
préfecture et dtt Gouvernement une mission 
qu'il remplit à RueiL Ben réeit est exact. Deux 
autres individu* sont aveo hti a RueiL 



N*26. 



Sous l'Hôtel de Ville ou Police, 7 jan- 
vier, 10 h. 50 soir. 



Préfet de police à chef d'état-major de la garde 
nationale, au maire de Paris et au colonel 
Vdbre. 

Menaces pour la nnét Officiers d'état-mejor de- 
vront s'assurer de l'état général, suivant avis du 
général de la garde nationale que j'ai vu. 

Rien de sérieux, suivant moi; mais précau- 
tions aux portes des ministères et à l'Hôtel de 
Ville. 



N« 958. 



Paris, 7 janvier 1871, U h. soir. 



Préfet de police à M. le directeur général des 
télégraphes. 

Nécessité veiller oette nuit et se garder aveo 
soin. 



N* 959. 



Paria, 7 janvier 1871, U h, 10 soir 



Préfet de police à M. le directeur de l'imprimerie 
nationale. 

Nécessité de veltfét cette nuit et se gàrdèr 
avec soin. 

If* MOT. Paris, 8 janvier 1871, 11 ti. 20 matin. 

Préfet ëepoUee 4 M. h ministre de l'instruction 

publique. 

Je me ferai un devoir dé voué Attendre i 
l'heure par vous indiquée. 



N* 970. Paria, 8 janvier 1871, 12 h. 37 ntatin. 

Préfet de police à M. le ministre de t instruction 
publique. 

Voiture arrivé* sans encombre. 



N* 998. 



Paris, 8 janvier (871, 10 h. 36 seir. 



Préfet de police & M. le gouverneur de Paris et à 
M. te ministre des travaux publics. 

Beaucoup d'obus a Vaugirard. L ennemi sem- 
ble tirer sur l'usine à gaz, rue Mademoiselle. 
Cinq obus y sont tombés. Usine Cail aussi me- 
nacée. Précautions ne sont-elles pas nécessaires 
pour le gaz? 



N* 1061. 



Paris, 8 janvier 1871, 3 h. t5 soir. 



Préfét de policé â B. Garrtsson, comtniisaite de 
police, 39, Tombe-lssoite. 

J'attends vos procès-verbaux affaires Lory 
Troachon, WoUi Cette procédure ne peut rester 
plus longtemps en souffrance. 



N« 12l(. 



Paris, 9 janvier 1871, 10 h. matin. 



PréfH de police à M. le ministre des travaux 
publics. 

Le fett a pris aux baraquements du Luxem- 
bourg. Il est éteint. Mes inquiétudes povc la 
poudrière sont de nouveau tres-vives. N'ouatiez 
pas. 



N* 1512. 



Paris, tO janvier Iffff, 6 b. 5 soir. 



Préfet de police à B. le commissaire de police, 
9, bettlevdrâ Montparnasse. 

Les enfant» victimes du bombardement école 
Saint-NtoehtB, onfrMs été enterrés? Si nos, où et 
quand aura Heu l'enterrement? 



N* 1528. Paris, 10 janvier, 6 b, 55 soir. 

Préfet de police à M. le général Soumain. 

Les prisonniers prussiens seront évacués sur 
la prison de la Sdaté, à minuit, escortés de* deux 
bataillons de garde républicaine. 



N* 1605. Paris, U janvier 1871, 10 b, 5 matin. 

Préfet dé polit* à M. le ministre de la jjUerre. 

Beaucoup de projectiles dans Auteuil aux 
abords de l'ambulance, située rue Lafbntaine et 
des Perchamps. Batteries de Meudon et de Mon- 
tretout dirigent leur tff i toute* Volée sur fusiite 
Cail et Grenelle. Feu cesse & quatre heures et 
demie dù matin. 



N 0 1800. Paris, 12 janvier 1871, 10 h. malin. 

Préfet de police à M. te MHislrè des financés éi d 
M. U liquidateur de la liste citite. 

Saisie opérée après interrogatoire. Nécessité 
de procéder à l'inventaire. On s'en occupe ce 
matin. Les caisses cachées sont importantes. 
S'occuper aussi de l'immeuble. 
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N* 1975. Périt, 13 janvier 1871, 9 h. 55 matin. 

Préftt de polie» à MM. les commandants des sec- 
teurs, du forts, les généraux commandant 
t armée et commandant des avant-postes. 

L'administration des postes attend an certain 
nombre do chiens, spécialement des chiens de 
berger. Recommandation de ne pas les tuer, de 
ne pas les empêcher de retourner librement chez 
leurs maîtres. Accord arec le ministre de la 
guerre. Ordre à donner aux troupes. 



N* 2316. Paris, 15 janvier 1871, Il h. 10 matin. 

Préfet de polies à M. le gouverneur de Earis, à 
M. le général Chabaud-Latour et à M. le mi- 
nistrede la guerre. 

Bombardement considérable. Pas d'incendies 
graves. Le 13' arrondissement très-éprouvé. 
Bombe aux Invalides, sans feu. Dôme du Pan- 
théon atteint Feu éteint rue de Lourmel pro- 
longée. La rue Bonaparte a eu des bombes. 



N* 15. 



Paris, 15 janvier 1871. 



Préfet de police à M. le gouverneur de Paris et à 
M. le colonel Vabre. 

Le 57* et 86* bataillons descendent sans mani- 
festations extérieures vers l'Hôtel de Ville. Ils 
parlent de la place Beauvau. 



N* 2525. Paris, 16 janvier 1871, 11 h. 10 matin. 

Préfet de police à M. le directeur de la commis- 
sion des papiers des Tuileries. 

Je viens d'opérer une nouvelle saisie qui com- 
prend des papiers et des comptes fort importants. 
J'avise le minisire de l'intérieur, avec lequel 
vous devez vous entendre. Voyez aussi le liqui- 
dateur de la liste civile. 



N- 2559. 



Paris, 16 janvier 1871, 2 h. 45 soir. 



Préfet do police à M. le ministre des finances, 
chez M. le ministre de l'instruction publique. 

On annonce l'intention de faire de la Bourse 
une ambulance. Nécessité absolue de ne pas sup- 
primer le marché. Question financière et poli- 
tique de premier ordre. Avisez avec le maire de 
Paris et de l'arrondissement. 



N' 3047. 



Paris, 18 janvier 1871, 4 h. 45 soir. 



Préfet de police à M. le directeur des lignes télé- 
graphiques et à M. le gouverneur de Paris. 

Une dénonciation signale l'existence d'un télé- 
graphe qui communique avec Saint-Gratien. Fil 
souterrain passerait dans trottoir de droite des 
Champs-Elysées. Ce fait vous est-il connu? Ce 
télégraphe existet-il encore? Peut-il être em- 
ployé sans votre aveu? 



N» 3289. Paris, 19 janvier 1871, 4 h. 55 soir. 

Préfet de police à M. le ministre des travaux 
publics. 

Saisie de 9,000 kilos de poussière de charbon 
de terre, rue de la Chapelle, 158. Je vous écris. 



N* 75. Paris, 20 janvier 1871, 10 h. 20 soir. 

Préfet de police à M. le colonel Vabre. 

Mes renseignements confirment les vôtres. 
Rappel battu après club Favié; quelques gardes 
nationaux réunis avec un lieutenant. 



N* 3789. Paris, 21 janvier 1871, 3 b. 45 soir. 

Préfet de police à M. le ministre du commerce. 

Des quantités assez considérables de grains, 
divers de nature, arrivent aux Halles, le person- 
nel de la ville était trop peu nombreux. On s'im- 
patiente et on part mécontent. 



N* 81. 



Pans, 21 janvier 1871, 12 h. 25 s. 



Chef du cabinet du préfet de police à M. le maire 
de Paris et à M. le colonel Vabre. 

Suis avisé que des gens de Montmartre doi- 
vent descendre sur l'Hôtel de Ville par petits 
groupes et avec des revolvers. 

C'est, du reste, le projet arrêté depuis long- 
temps au club de l'Elysée. 

Ils passeront par des rues détournées. 



N* 406. Paris, 21 janvier 1871, 11 h. 45 matin. 

Général Schmits au colonel Vabre, à t Hôtel de 
Ville. 

On dit que l'on bat la générale h Belleville. 
Prenez vos précautious et informez-moi si quel- 
que chose de particulier venait à se présenter. 



N* 407. 



Paris, 21 janvier 1871, 1 h. 7 soir. 



Général Schmits au colonel Vabre, à VHôlel de 
Ville. 

Tenez-vous sur vos gardes : on dit que des 
groupes armés descendent sur l'Hôtel de Ville. 



N« 3887. Paris, 21 janvier 1871, 10 h. 44 soir. 

Préfet de police à M. le général de la garde 
nationale. 

Huit cents hommes armés avec des femmes 
sur la place de l'Hôtel de Ville. Attitude mena- 
çante. Un ■ bataillon nécessaire par la rue de 
Rivoli, un autre par l'avenue Victoria, un autre 
par le quai. 

Nous prévenir par dépêche du numéro des 
bataillons. 



N* 3901. Paris, 22 janvier 1871, 3 b. 29 matin. 

Préfet de police à .V. te directeur de l'imprimerie 
nationale. 

Veillez sur vous et craignez surprise. 



N* 3902. Paris, 22 janvier 1871, 3 b. 35 matin. 

Préfet de police à M. le directeur des lignes 
télégraphiques. 

Surprise à éviter, veillez sur vous. 



N« 4009. 



Paris, 22 janvier 1871, 1 h. 55 soir. 



Préfet de police à MM. le ministre de la guerre, 
le ministre de antérieur, le maire de Paris, le 
commandant de la garde nationale. 

Le 61* bataillon descend en armes sur l'Hôtel 
de Ville avec le corps d'officiers en tête et us 
personnage revêtu de l'écharpe ■ municipale. 
Réunion a la salle Favié. Rien rue des Martyrs. 



N* 4018. Paris, 22 janvier 1871, 1 h. 50 soir. 
Préfet de police à M. le ministre de la guerre. 

Hôtel de Ville menacé. Un bataillon soldats 
mis en joue. 61*. Dereure. Flourens. 



N* 4049. 



Paris, 22 janvier 1871, 2 h. 35 soir 



Préfet de police à MM. le ministre de antérieur 
le général de la garde nationale, le ministre 
de la guerre. 

Six cents hommes avenue Victoria, numéros 
mêlés, Jules Allix en tête. Faut-il agir avec la 
gendarmerie républicaine ? 2Q7* bataillon marche 
sur la place de l'Hôtel de Ville. 



N* 4066. 



Paris, 22 janvier 1871, 3 h 30 soir. 



Préfet de police à MM. le ministre de Tintérieur, 
le général de la garde nationale, le gouver- 
neur de Paris, le ministre de ta guerre, le gé- 
néral Vinoy. 

Oroupes augmentent Hôtel de Ville. 



N* 4076. 



Paris, 22 janvier 1871, 3 b. 40 soir. 



Préfet de police à MM. le ministre de Ptntérieur 
le minisire de la guerre, le gouverneur de 
Paris, et au général commandant la garde 
nationale. 

Belleville commencerait à descendre. Six mille 
personnes place de l'Hôtel de Ville et rue de 
Rivoli. Gens armés et autres. Ne pas laisser aug- 
menter le mouvement. 



N* 4148. 



Paris, 22 janvier 1871, 6 h. 20 soir. 



Préfet de police à M. le ministre de l'intérieur 
à M. le ministre de la guerre. 

On aurait vu la mairie de Montmartre a la 
tête du 61*; elle ferait battre le rappel du 151' 
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bataillon. Utilité de donner l'ordre d'éloigner la 
baie qui entoure les soldats et dans laquelle se 
milent les agitateurs. Eviter un stationnement 
trop prolongé sur le même point. 



N* 4716. Paria, 23 janvier 1871, 12 h. 27 matin. 

Préfet de police à M. le général commandant la 
garde nationale et à M. le ministre de la 
guerre 

A la salle Favié, ce soir, il a été décidé que 
la mairie de Belleville était irrégulièrement 
administrée; on devait engager Plourens à en- 
trer en fonctions comme adjoint Des délégués 
aussitôt désignés. On parlait aussi de marcher 
cette nuit même sur la mairie du 20* arrondisse- 
ment, pour chasser les douaniers d'un poste que 
la garde nationale seule aurait le droit d'occu- 
per. Il conviendrait d'exercer une surveillance 
de protection, de ce côté. 



K* 4232. Paris, 23 janvier 1871, 10 h. 40 matin. 

Préfet de police à M. l'amiral commandant le 
»• secteur. 

Des patrouilles existent déjà dans l'arrondis- 
sement Des postes seront établis dans le plus 
bref délai possible. Réunion des hommes a la 
gare d'Orléans, aux Gobelins. 



N* 432t. Paris, 23 janvier 1871, 12 h. 15 soir. 

Préfet de police à MM. le minitire de la guerre, 
le général Vinoy, le ministre de l'intérieur. 

Je rappelle l'utilité de ne pas prolonger le 
stationnement des troupes Sur la voie publique ; 
celles qui entourent la préfecture souffrent et 
méritent attention. — Tout tranquille. — Un 
individu arrêté ce matin avec des bombes Or- 
sioi 

N' 4324. Paris, 23 janvier 1871, 12 h. 45. soir. 

trif&de police à M. le ministre de l'intérieur, 
et à M. le général Vinoy. 

Le Combat doit reparaître sous le nom du 
Combattant. J'attends du général l'espion sur le- 
quel on a trouvé 700 francs en or. 



N'4327. Paris, 23 janvier 1871, 12 h: 52 soir. 
Préfet de police à M. le général Vinoy. 

Prière de faire donner l'ordre de tenir ce soir 
à aa disposition un piquet de troupes de trois 
cent» hommes & la caserne de la rue du Fau- 
bourg-du-Temple, club Favié. 



N* 4330. Paris, 23 janvier 1871, 1 h. 5 soir. 

Préfet de police à M. le ministre de l'instruction 
publique. 

Veuillez donner des ordres pour refuser les 
Mlles employées par les clubs, spécialement 
EtoW de médecine. 



N* 4337. Paris, 23 janvier 1871. 1 h. 35 soir. 

Préfet de police à M. le général Vinoy et à M. le 
ministre de l'intérieur. 

Calme complet. Les agitateurs cachés. 



N* 4369. 



Paris, 23 janvier 1871, 3 h. 35 soir. 



Préfet de police à MM. le ministre de l'intérieur, 
le ministre de la guerre, le général Vinoy, 
commandant en chef. 

Delescluze est arrêté. Il vient d'être amené au 
dépôt 



N- 4382. 



Paris, 23 janvier 1871, 4 h. 20 soir. 



Préfet de police à M. Menessier, commissaire de 
police spécial, gare de l'Est ou tes, rue Mont- 
martre. 

Un ballon doit partir cette nuit vers trois 
heures de la gare de l'Est. Assistez au départ et 
euvoyez rapport. 



N" 4408. 



Paris, 23 janvier 1871, 5 h. 30 soir. 



Préfet de police à M. le général Vinoy. 

Résistance opposée à Belleville ft mes agents, 
qui opèrent l'arrestation d'un des principaux 
acteurs des scènes d'hier. Je requiers deux cents 
hommes à la caserne du prince Eugène. Agents 
envoyés. 



N* 4413. 



Paris, 23 janvier 1371, 6 h. 30 soir. 



■Préfet de police à M. le général Vinoy et à M. le 
ministre de tintérieur. 

Sapia mort & l'Hôtel-Dieu des suites de ses 
blessures. La famille a réclamé son corps. 



N* 4144. Paris, 23 janvier 1871, 6 h. 25 soir. 

Préfet de police à M. le général Cailler, V secteur. 

Pour fermeture des clubs ce soir, vous avez a 
la caserne du Prince-Eugène, à vos ordres, cent 
gardes à cheval, gendarmerie républicaine, et 
la troupe de ligne. Donnez vos instructions aux 
commissaires de police avertis. 



N* 124. 



Paris, 23 janvier 1871, 11 h. 5 soir. 



Préfet de police à M. le chef du cabinet de la 
préfecture de police. 

Appeler M. Baube. Préparer circulaire ainsi 
conçue : Prière de vous rendre ce matin à mon 
cabinet, service de grande Importance. 



N* 4306. Paris, 23 janvier 1871, 12 h. 20 soir. 

Préfet de police à M. le colonel Durieu, état-major 
de la garde nationale, place Vendôme. 

Prière de me venir voir de suite, intérêt pu- 
blic. 



N- 4622. 
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Paris, 24 janvier 1871, 4 h. 26 soir. 



Préfet de police à M. le général commandant le 
f secteur. 

Suivant instructions de l'autorité militaire, je 
prescris au commissaire de police du quartier 
du Combat de se rendre à six heures à la salle 
Favié et d'assurer le service extérieur. 



N« 4625. 



Paris, 24 janvier 1871, 4 h. 30 soir. 



Préfet de police à MM. le ministre de l'agricul- 
ture et du commerce, k maire de Paris, le 
général Trochu. 

Nécessité de faire payer de suite les blés ap- 
portés aux halles. Ou annonce le renvoi au 
3 février pour effectuer les payements, vous ar- 
rêteriez tout le mouvement provoqué. 



N* 133. 



Paris, 24 Janvier 1871, 9 h. 40 soir. 



Préfet de police à M. le chef du cabinet du préfet 
de police. 

Faire examiner avec soin ce qui se passe au 
carrefour de l'Odéon. 



N* 4928. Paris, 26 janvier 1871, 10 h. 50 mat. 

Général Vinoy et préfet de police à M. le com~ 
mandant du S* secteur. 

Rue de l'Argonne, à la Tlllette, en face de la 
fonderie Le Pet, ont été déposés de force des 
colis qui sont de M dynamite. Faire garder im- 
médiatement ce chantier connu sous le nom de 
chantier Lavaux. Réponse. 



N- 4918. Paris, 26 janvier 1871, U h. 15 matin. 

Préfet de police à MM. le général Vinoy, le mi- 
nistre de la guerre, le général Trochu, gou- 
verneur. 

Enterrement de Sapia sans éclat, rien comme 
agitation. Précautions prises pour dépôt de dy- 
namite, à prendre pour surveillance des voies 
souterraines. 



N* 5008. 



Paris, 26 janvier 1871, 5 h. soir. 



Préfet de police à M. Massé, commissaire de police 
rue Crétet et gare du Nord. 

Un ballon partira cette nuit à deux heures de 
la gare du Nord. Avis en est donné & M ( Massé. 



N* 5086. Paris, 27 janvier 1871, 9 h. 30 matin. 

Le chef du cabinet du préfet de police à M. le 
directeur de Mazas. 

Le poste sera relevé par un détachement du 
51* bataillon; qu'il n'y ait pas d'erreur. 
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N* 5116. 



Pari», 27 janvier 1871, 12 b. 50 soir. 



Préfet de police à M. le général Vinoy et à M. le 
ministre de la guerre. 

Utilité de compléter les cadres de la garde ré- 
publicaine dès ce jour. Manquent : 
T6 basâmes Infanterie a choisir; 
95 hommes cavalerie à choisir -, 
75 chevaux; 

1 lieutenant de cavalerie à nommer. 
Urgence. Tout tranquille à cette heure. 



N* 5419. Parfc , 27 janvier 4871, 12 h. Seoir. 

Préfet de police à M. le maire du V arrondis- 
sement. 

État des boulangeries du 9* arrondissement 
visitées le 24 janvier a été copié et envoyé : 

Au 24 janvier, 296 quintaux 24 kilos, au lieu 
de 729 quintaux 18 du 9 janvier. Résumé gé- 
néral. 



N* 61*0. 



Paris, 27 janvier 1871, 1 h. 4 «oh*. 



H&t& poiw.àU..it§è»i*Ml Verne* et àM-k 
minisire de la guerre. 
ûanx sections d'artillerie et mi^ajJUaaees 
(3 batteries du 11* régiment, lf .batterie Au 
21' régiment) sont dans la Cité, à côté de l'artil- 
lerie de la division. Voulez-vous les placer sous 
l'autorité du commandant d'artillerie Pinal de 
Grandchamp ou les renvoyer au général Ducrot? 
Tout tranquille. 



.N* alla. 



Paris, 27 janvier Wi, 4 b. 12 eoir. 



Préfet de police à MM. le minùlre de Tintèrieur, 
le général Vinoy, le général Trochu. 

Les groupes de gardes nationaux attendent «or 
la place de l'Hôtel de Ville. Pas d'armes, pas de 
cris. Foule augmente. Bataillon 175*. 



N'5206. 



Paris, 27 janvier 1871, 6 h. 18 soir 



Préfet 4e police à MM. le minisire de l'intérieur, 
le général Vinoy, le commandant de la garde 
nationale. 

Précautions utiles pour la Mirée, Grande don 
ieur cause de l'agitation. Aucune lutte sérieuse 

imminente. 

N* 5240. Paris, 27 Janvier 1871, 8 h. 30 soir. 
Préfet de police à M. le ministre de la guerre. 

Rien. Population douloureusement affectée est 
résignée. Certaines individualités continuent leur 
rele et provoquent la foule inutilement. On parle 
d'une protestation des amiraux. Groupes rue 
Drouot. 

». 52430. Paris, 28 janvier 1831, 42 h. 40 matin. 

Préfet de police à M. te général .Vint* et à M. le 
ministre de l'intérieur. 

On bat le sanpel dans le haut de BeUeviUe et 
lans le faubourg du Temple. 



N* 5279. Paris, 28 janvier 1871, 12 h. 38 matin. 

Préfet de police à MM. le générai Vinoy, le géné- 
ral Trochu, le ministre de l'intérieur. 

On prétend que des mouvements sont organisés 
par les commandants de la garde nationale. Né- 
cessité de fortes patrouilles i cheval. 



M* 6281. Paris, 28 janvier 1871, 12 h. 55 matin. 

Préfet de police à M. le ministre de t intérieur et 
à M. le général Vinoy. 

On sonne le tocsin à l'église Saint-Laurent et 
on bat le rappel dans le 10' arrondissement 
Tocsin aussi à Bonne-Nouvelle et dans le 18* ar- 
rondissement 



N' 5284. Paris, 28 janvier 1871, 1 h. 10 matin. 

Préfet de police à M- le général ¥j»oy. 

On sonne le tocsin à Saint- Viseeet-ee-Peui. 
Les agitateurs invoquent les noms du général 
Noël et de l'amiral Saisset. 



N* 5282. Paris, 28 janvier 1871, 1 b. 16 matin. 

Préfet de police à M. le général finoy. 

Donnez-vous des ordres aux taupes peur 

prendre les positions que vous jugerez «anve- 
nables? Réponse. 



S' 8285. Paris, «8 janvier 1871, 1 h. 25 matin. 

Préfet de police à M. le générât Vinoy. 

Un bat a Ulon «e ceneit damât SamM misent, 

cent hommes environ. Ce nombre grossirait. 



N* 5284. Paris, 28 janvier 1871, 2 h. 18 matin. 

Préfet de police à M. le général Viney et à M. le 
ministre 4e l'intérieur. 

Devant Saint-Laurent sont réuni; des groupes 
de gardes nationaux, 350 a 400 hommes des 
107* et 136* bataillons de la garde nationale. 
800 hommes devant la mairie du Temple. Je crois 
que ce dernier groupe serait moins menaçant 
que le premier. 



N* 5290. Paris, 28 janvier 1871, 3 h. matin. 

Ohefmu cabinet du préfet dépolies à M. le général 
en chef et à M. le ministre de l'intérieur. 

On ne sonnerait plus le tocsin, mais on bat- 
trait le rappel de la rue Turbigo au chemin de 
1er de l'Est Peu de gardes nationaux ré- 
pondant Ceux ,qui .sont séunis wi SeiptsLen- 
rent en ont «esez .et se détachant les uns «prés 
les autres. 



N* 5291. Paris, 28 janvier 1871, » b- 15 m*Uo 

Chef du cabinet du préfet de police à M. le général 
commandant en chef et à M. le ministre de 
Tintèrieur. 

De la Seine à la gare de l'Est, on n'entend 
plus tocsin ni rappel. Il n'y aurait plus que 
150 hommes a Saint-Laurent. 



N* 5292. Paris, 28 janvier 1871, 3 h. 26 matin. 

Chef du cabinet du préfet de police à MM. le gé- 
néral commandant en chef, te minitire 4e fin- 
lérieur, te chef e? état-major de la gewde natie- 
ntàt, à fÉlyeée. 

Plus da gardes nationaux place Voltaire et rue 
Baafroy, 40, plus de rappel Quelques gardes na- 
tionaux, une quarantaine, allant sans ordre vers 
la place Voltaire et venant du Chateau-d'Eau. 
On sonne l'assemblée à la mairie du Temple. Il 
y vient du monda ; mais un officier aurait dé- 
claré qu'il s'agit du aervioe habituel et l'ap- 
parence «et celle d'un aervioa commandé Bnet 
désertes. 

N* 5293. Paris, 28*janvier 1871, 3 h. 30 matin. 

Chef du eêMnet du préfet de police à MM- le gé- 
néral en ehef, le mtmttre 4$ ïintérùstr, k 
général commandant la garde nationale. 

Plus personne a Saint-Laurent. On ne reste 
pas 4 la mairie du Temple. 



N* 6304. Paris, 28 janvier 1871, 6 n. 45 matin. 

Préfet de police à M. le ^général Vinoy. 
Cent «ànejNADVe nubiles aavkxm, ayant lettre 
effieiareeleur «été, est envahi la «are dp Nord, 
«'opposant m départ eu ballon qni défait e'ejtfe- 
var cette nuit, menaçant de iieer ieemet Si 
criant : A la trahison! Veuillez envoyer des 
forces pour faire évacuer la gare. 



N* 5320. Paris, 28 janvier «71, 8 h. 45 

Préfet de police à M. le général Vinoy et à M. le 
ministre de tintèrieur. 

Avez-vous envoyé des troupes à la gare du 
Nord, et l'incident du départ du ballon est-il 
vidé sans lutte? 



N* 5324. Paris, 28 janvier 1871, 8 h. 55 matin. 

Préfet de pn#ce à MM. \e général Tjrpçjfy U 
minisire de l'intérieur, k fién/rg/l Jftaey. 

Le fable <de lejéaintane» tmi 

doraient le oonoouas 4e le .garde , 
sisteet reste exploitée. Ne pourrait-on provoquer 
une déclaration publique et immédiate de la me- 
rine? Mouvement nouveau pour la journée *»r*K 
à craindre. 

N* 5326. Paris, 28 janvier 1871, 9 h. 35 matin. 

Préfet de police à MM. le général Viruy, le m&f 
de Paris, le général Trochu. 

Mandats donnés pour arrêter les sieur* Brunei 
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et Piaua, se disant généraux et directeurs du 
mouvement. Lo commissaire de police emporte 
l'ordre de requérir la caserne du Prince-Eugène 
si c'est nécessaire. Être paèt à Use appuyer tes 
ajouts qui ae rendent su boulevard Vottsw«,828 
Démonstration serait peut-être utile 4e oe côté. 
Quelle solution affaire gare du Nord? 
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nent comme action. Nous veillerons ce soir, et 
peut-être faudra-t-il quelques fortes patrouilles 
pour empêcher la reproduction des laits d'hier. 



S* 5340. Paris, 28 janvier 1871, 10 h. 20 matin- 

Préfet de police à M. te ministre de la guerre. 

Moit très-agitée et menaçante. Organisation 
militaire de l'insurrection. Ordre d'arrêter ses 
cheft avec les forces de la caserne du Prince- 
Eugène. Mouvements annoncés et probables. Le 
Gouvernement doit être prêt « donner des or 
ans. Biles-moi où il est. Toutes les dépêches au 
général Vinoy. 



Paris, 28 janvier 1871, 3 h. 28 soir. 



M. Cresson à M. Prémard, «emmiistrire de ta 
République près les conseils de guerre, rue 
Saint-Lazare, 89 (avenue du Coq, Si. 

Prière de venir me voir la plus têt possible. 



Paris, 28 janvier 1871, 12 h.* «air. 



Préfet de police à M. le ministre de la guerre. et à 
M. le général Vinoy. 

Pistas *t Brunei arrêtas, fionioosiion immé- 
diate du conseil de guerre qui statuera -sur des 
ordres écrits et donnes vous paraîtra nécessaire. 
Réponse. Urgence. 



N- 5416. Paris, 28 janvier 1871, 3 h. 55 soir. 

PrtfttétpOmà HM.lc ministre de VinUrieur, le 
mfoeée Paris, le ministre du commente, le 
mmstre-ée 1'mstruetum.pubUùjue. 

Mes agents ont trouvé à Puteaux et à Nan- 
tont, ks 26 et 27 courant, 220 sacs de blé envi- 
ron twtre disposition. 



V $478. 



Paris, 28 janvier .1871,-5 k. 5 soir. 



Mfet de police à MM. le ministre de la guerre, 
le général Vinoy, le général commandant la 
Strie nationale, le ministre de l'intérieur. 

Prière i la guerre d'augmenter los quantités 
de bols vert pour les casernes de la Cité, les sol- 
fetotsa ft e u t. -Colonel le désire. Urgence. 

Csane relatif j arrestations ont suspendu l'ac- 
tion larnsèdlatement ; groupes examinés dis- 
cuta* Nécessité rappelée de mettre un terme 
w Mate «ur rattitnde.de la marine. 



N-5531. 



Paris, 28 janvier 1871, 6 h. 35 soir. 



Préfet, 4e police à M M. le général Vinoy, le 
général Trochvjetninittre de Vintérieur. 

-ajUatian, mécontentement, mais rien d'immi- 



N«565l. 



Paris, 28 janvier 1871, 9 a. i «tatin. 



Préfet de police à MM. le ministre des affaires 
étrangères, le général Vinoy, le ministre de la 
guerre. 

La soirée d'hier signalée par des scènes d'i- 
vreme et de prostitution ; boulevards La Vlllette, 
La Chapelle, troupes avinées introduisant des 
filles dans les baraquements. 



N° 6667. Paris, Î9 janvier 1671, 10 h. 33 matin. 

Préfet de police à M. le général Vinoy. 

Il y a des désordres graves & la Halle. On 
pille les denrées. Je préviens le général com- 
mandant la garde nationale pour qu'il envoie 
main-forte. La garde nationale doit surtout .agir. 



N* 5693. Paris, 29 janvier 1871, 10 h. 45 matin. 

Préfet de police à MM. le ministre de l'intérieur, 
■quai iïôrsay, leimimbttn du commerce, le maire 
de Paris, le président du Gouvernement. 

Désordres graves à la Halle. Pillage commencé. 
Je préviens la garde •aationale, qui doit surtout 
agir, pour qu'elle prête main-forte. Le général 
Vinoy prévenu également 



N* 5715. Paris, 29 janvier 1871, Il h. 20 matin. 

Préfet de police à.M. le général chef d'itot-major 
du général Vinoy. 

Tout calme aux Halles, «ontre-ordre. 



N« 5716. Paris, 29 janvier 1871, il h. 50 matin. 

Préfet de police à M. le général Soumain, place 
Vendôme. 

En prévision d'encombrement possible aux 
Halles par suite des arrivages, il serait néces- 
saire de faire occuper d'urgence le poste dit « de 
la Lingerie » par la garde républicaine. Je vous 
prie de m'aviser du jour prochain où il pourra 
être affecté à cette destination. 



N* 5786. 



Paris, 29 janvier 1871, 1 h. 55 soir 



Préfet de police à M. le général Vinoy et à M. le 
ministre de la guerre. 

Prière instante de oaserner les troupes autant 
que possible, pour éviter de les livrer aux me 
nées des agitateurs. 



N° 5834. 



Paris, 29 janvier 1871, 3 h. 40 soir. 



Préfet de police à M. le.général Vinoy et à M. k 
général commandant la garde nationale. 

Les Halles ont été agitées, elles le seront en- 
core. La garde républicaine est l'objet de criail- 



m 

leries. Donnez-nous .un piquet énergique demain 
a six heures du matin, aux Halles centrales. Pi- 
quets moins considérables marchés Saint-Ho- 
noré et antres. Le mode de protection 1e plus 
utile sera'', de doubler les gardes des mairies 
voisines, qui surveillejouant par des patrouilles 
événements possibles. 



N- 5857. 



Paris, 29 janvier 1871, 4 h. 68 soir. 



Préfet de police 4 MM. le gouverneur de Paris, 
le ministre de l'intérieur, le général Vinoy, et 
à M.Jules Simon. 

On demande a faire, ce soir, des réunions 
électorales. Je réponds que le Gouvernement 
prendra une résolution. Question grave, précau- 
tions pour ce soir à prendre. La .situation est 
des plus difficiles, mais pas de violence encore à 
craindre. 



N" 5860. 



Paris, 29 janvier 1871, 5 h. 25 soir. 



Préfet de police à M. Hauréau, directeur de l'Im- 
primerie nationale. 

Je vous prie dem'envoyer immédiatement par 
exprès les laieses-poster qui sontitiaés a l'heure 
présente. 



N* 5871. 



Paris, S® janvier 1871, 5 h. 25 soir. 



Préfet deipaliee à M. le directeur des pestes. 

Je vais adresser par la poste les laissee-jpasser 
demandés par une foule qui sera considérable ; 
ces papiers ne seront pas cachetés. Faut-il espé- 
rer que, pour la banlieue -de Paris, si malheu- 
reuse, vous -pourrez les considérer comme des 
imprimés ? Mous -examinerons ensemble un prix 
«^abonnement. Ces pièces devront être distri- 
buées rapidement -et avec grand soin. Je vou- 
drais conférer avec l'un de vos chefs de bureau. 
Abréger toutes les formalités inutiles et être 
utile au plus grand nombre, tel est mon but. 



N- 5886. Paris, 2fl janvier 1871, 6 h. 5 soir. 

Préfet de poliee à. MM. le général Vinoy, le wti- 
nistre de la guerre, k ministre de l'intérieur. 

Les mobiles de l'Indre, avenue des Gobelins, 
arrachent les tuteurs, les arbres, et coupent ces 
arbres sans observations des officiers. Attitude 
menaçante devant toute intervention. Etat gé- 
néral très-tendu. Des soldats et des mobiles 
ivres en grande quantité; danger sérieux d'un 
long contact avec la population de nouveau rap- 
pelé. 

N* 5955. Paris, 30 janvier 1871, 10 h. 55 matin. 

Préfet de police à M. le général de Valdan. 

Les engagements pris envers le public doivent 
être exécutés. Notre conversation les avait dé- 
terminés. D'un autre coté, les ministères affaires 
étrangères et intérieur réclament pour les am- 
bassades et pour les agents de l'autorité les 
laiasez-passer. Ou faites-moi remettre de suite 
les cachets nécessaires indispensables, ou en- 
voyez un officier 'délégué par tous pour faire ce 
travail ou le surveiller. Urgence absolue. 
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N* 5901 Paris, 30 janvier 1871, Il h. matin. 

/>rd/liJ de police à M. le directeur général des 
télégraphes. 

Je vais an Gouvernement , je serai à la pré- 
fecture à cinq heures. 



N*. 5987. 



Paris, 30 janvier 1871, 1 h. 3 soir. 



Préfet de police à M. le général Vinoy et à M. le 
général de Valdan. 

Contrairement aux termes de votre dépêche 
de ce jour sur la circulation en deçà des forts, 
on a refusé tout à l'heure passage à un sieur 
Pochet, agent du commissariat, muni de sa carte 
et envoyé pour cause de service. Je vous prie 
d'aviser les secteurs dans le sens des instruc- 
tions de votre dépêche précitée. 



N* 6047. 



Paris, 90 janvier 1871, 6 h. 35 soir. 



Préfet de policé à M. le directeur de la prison de 
Vincennes. 

J'apprends à l'instant que, par suite d'une er- 
reur de service, les voitures n'ont dû partir 
qu'à trois heures de Mont rouge. 



N« 6056. 



Paris, 30 janvier 1871, 7 h. 55 soir. 



Préfet de police à M. Picard, ministre des 
► finances. 
Trois mille demandes de laissez-passer arri- 
vées par nn seul courrier de la poste. Prière de 
mettre demain, conformément à la promesse 
faite au préfet, un ou deux services à la dispo- 
sition de la préfecture pour faire le nécessaire. 
S'entendre pour les détails au secrétariat. 



N* 6058. Paris, 30 janvier 1871, 9 h. 18 soir. 

Mfet de police à M. le général commandant la 
place de Paris. 

J'ai reçu un ordre du général Vinoy pour 
fixer le départ des prisonniers de la Santé à six 
heures du matin. J'ai demandé au général Ber- 
tin deux escadrons d'escorte. Tout était convenu 
avec lui et avec le service de la prison. Votre 
lettre, que je reçois, annule-t-elle ces ordres 
antérieurs? Le général Bertin et la garde répu- 
blicaine sont-ils prévenus? Le directeur de la 
prison est-il informé? 



N« 6859. 



Paris, 30 janvier 1371, 9 h. 25 soir. 



Préfet de police à M. le directeur de la prison de 
Vincennes. 

Si les voitures ne sont pas venues au reçu de 
la présente, que la garde républicaine rentre au 
quartier, le transfert se fera un autre jour. 



N« 6103. Paris, 31 janvier 1871, 12 h. 25 soir. 

Préfet de police à M. le général Vinoy et à M. le 
ministre de la guerre. 

La désorganisation de l'armée et de la garde 



nationale et leur contact perpétuel avec la popu- 
lation présentent des dangers de plus en plus 
sérieux. Je ne puis qu'appeler de nouveau votre 
attention sur ce point, en vous priant de prendre 
des mesures énergiques pour empêcher des dé- 
sordres qui ne peuvent manquer de se produire 
si l'on n'avise promptement. 



N* 6107. Paris, 31 janvier 1871, 12 h. 32 soir. 
Préfet de police à M. le ministre de la guerre. 

Les mobiles (colonel Reille) qui ont été instal- 
lés à l'abattoir de la Villette ont tout brisé pen- 
dant la nuit (clôtures en planches, cases à veaux, 
etc.). Il serait indispensable de n'y placer au- 
cune troupe comme logement. Ou requerra, s'il 
y a lieu, la force destinée au maintien de l'ordre. 



N*6Uî. 



Paris, 31 janvier 1871, 3 h. 35 soir. 



Préfet de police à MM. le gouverneur, le général 
Vinoy, le ministre de la guerre. 

Je signale de nouveau l'état de l'armée. Il 
sera impossible d'éviter un désastre si les offi- 
ciers n'exigent pas une rigoureuse discipline de 
leurs troupes et ne les occupent pas . Elles exer- 
cent leur influence sur les troupes chargées de 
la garde de Paris, et le danger est sans mesure. 



N* 6179. 



Paris, 31 janvier 1871,5 b. 32 soir. 



Préfet de police à M. le président du Gouverne- 
ment et à M. le général Vinoy. 

Dois-je mettre en liberté les soixante-dix in- 
ternés prussiens, habitant sans autorisation, re- 
tenus dans la prison de la Santé? Vingt-cinq 
femmes à Saint-Lazare? Leur intérêt personnel 
exige-t-il le maintien de leur incarcération? 



N* 6180. 



Paris, 31 janvier 1871, 6 h. 5 soir. 



Préfet de police à M. le général Vinoy. 

Aucune autorisation accordée aux mobiles, au- 
cune aux soldats. 



N* 6189. Paris, 31 janvier 1871, 6 h. 50 soir. 

Préfet de police à M. le général Vinoy. 

Les soldats campés Vincennes, Port-Royal et 
Grenelle coupent les arbres et démolissent les 
baraques. Ils se plaignent de la quantité et de 
la qualité du pain. 



N* 6210. Paris, !" février 1871, 9 h. 35 matin. 

Préfet de police à M. le général de la garde na- 
tionale et à M. le général Vinoy. 

Prière d'envoyer bien vite un fort piquet de 
gardes nationaux aux Halles. Ce piquet indis- 
pensable chaque jour durant quelques semaines. 



N« 6237. Paris, 1" février 1871, 12 h. 55 soir. 

Préfet de police à MM. le ministre de l'agricul- 
ture et du commerce, le ministre de Vintériew, 
le général Vinoy. 

Des chevajtt sortent de Paris avec des voya- 
geurs. AutSBez-vous? Si vous refusez, ordres i 
donner aux secteurs. Réponse urgente. Mesures 
à prendre. J'attends. 



N* 6248. 



Paris, 1" février 1871, 2 h. 20 soir. 



Préfet de police à M. le général Vinoy et à MM. Us 
commandants- de secteurs. 

Le préfet de police vous communique la dé- 
pêche suivante, avec prière d'en faire exécuter 
rigoureusement le contenu : 

« Agriculture et commerce à préfet de police. 

« Ne laissez* sortir de Paris que les chevaux 
munis d'une autorisation signée de moi, avec 
engagement de les rentrer dans les vingt-quatre 
heures. ■ 

N* 6249. Paris, 1" février 1871, 4 h. 25 soir. 

Préfet de police à M. te minisire du comment. 

J'ai fait, conformément à vos ordres, saisir les 
salaisons qui étaient exposées en vente. Mais il 
convient d'examiner d'urgence et de mire con- 
naître les intentions du Gouvernement sur le 
ravitaillement de ces denrées, que le commerce 
s'abstiendra d'apporter si elles tombent sous 
l'application du décret de réquisition. 



N" 6274. 



Paris, 1" février 1871, 4 h. 25 soir 



Préfet de police à M. le ministre du commerce 

L'accès de Versailles, chemin de fer, libre par 
rive droite et traverse de Viroflay. Des trains 
prussiens vont livrer des farines à Versailles, i 
la Compagnie de l'Ouest, à la gare des Chantiers. 
Voyez si farines Wernes, de Saint Germain, ne 
pourraient pas être dirigées sur cette gare, au 
lieu de Paris, vous auriez facilité de la Ceinture. 
Rien de convenu entre le chemin de fer de 
l'Ouest et les Prussiens pour le paiement des 
farines que ceux-ci doivent livrer. Pour plus de 
facilité, voyez si vous ne devriez pas envoyer un 
délégué porteur de vos pouvoirs. Le train par- 
tira demain de Saint-Lazare à 11 h. 45 du matin, 
vous pourriez en profiter vous-même pour le 
voyage de demain. 



N* 6392. 



Paris, 3 février 1871, 12 h. 30 soir. 



Préfet de police à M. Durier, secrétaire du Gou- 
vernement, ministère de [intérieur. 

On va préparer les cartes roses. A quoi sont- 
elles destinées? Combien en faut-il mire tirer? 



N* 6404. Paris, 3 février 1871, 10 h. 30 matin. 

Préfet de police à MM. les commandants du 
secteurs. u 

Par accord entre le ministère du commerce. 
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ta mairie de Paris et la préfecture de police, la 
consigne sur les chevaux est levée. 



N* MiS. 



Paris, 3 février 1871, 1,2 h. 35 soir. 



Préfet de police à M. le ministre des finances, le 
ministre des affaires étrangères, le maire de 
Paris,le général Trochu. 

Nouvelle complication plus étrange que toutes 
les autres : refus de payer les gardiens de la 
paix. Sur l'heure le paiement doit être fait. Le 
rôle de la caisse municipale serait étrange dans 
tous les temps, il est plus qu'extraordinaire dans 
un moment comme celui que nous traversons. 
Article 39 de l'arrêté du Gouvernement, 4 ther- 
midor an X. 



Paris, 4 février 1871, 3 h. 31 soir. 



Préfet de police à tous Us ministres et à M. le 
maire de Pàris. 

Vonlez-vous envoyer prendre cent laissez-pas- 
ser pour Versailles? 



N*6517. Paris, 4 février 1871, 2" h. 10 soir. 

Préfet de police à tous les ministres. 

Je tiens a votre disposition cent cartes de cir- 
culation de Paris à Versailles. Ces cartes, qui 
portent une signature, méritent toute votre at- 
tention et ne devront être délivrées que pour des 
motus sérieux. Je vous prie de veiller & cela 
vous-mêmes. 



N'6584, 



Paris, 5 février 1871, 9 h. matin. 



Préfet de police à MM. le général Vinoy, le mi- 
nistre de l'intérieur, le ministre des affaires 
étrangères. 

Les gardiens de la paix, très-nombreux à 
Xeuflly, ne peuvent contenir la foule qui assiège 
te pont de Neuilly. Dix mille personnes au 
natal; mesures à prendre. Peut-être cavalerie. 
DOBtedes ordres immédiats. Réponse.* 
Aifloord'hui dimanche, tout & craindre aux 
portai 



S' «64. 



Paris, 5 février 1871, 12 h. 23 soir. 



Préfet de police à MM. les commandants de 
secteurs. 

A la demande de M. le ministre du commerce, 
je riens vous prier de nouveau de lever l'inler- 
•Uetioo de sortie pour les chevaux. 



N'M09. 



Paris, S février 1871, 12 h. 50 s. 



Mfrt de police à M. le maire du v arrondisse- 
ment. 

Le service de prostitution m'impose dos de- 
*àfct J'ai demandé un piquet de gardes natio - 
^sjxpoar prêter main-forte aux agents dans la 
«We. Le général me prie de vous aviser que ce 
piqtet sera logé a la mairie Drouot. 



EXQUfiTE. — f. D. 



N* 0610. 



Paris, 5 février 1871, 12 h. 55 s. 



Préfet de police à MM. le général Vinoy et Tro- 
chu, le maire de Paris, le général de la garde 
nationale, le ministre des affaires étrangères. 

Oe nombreuses voitures hésitent à entrer dans 
Paris. Les vivres dont elles sont chargées sont 
menacés de pillage au moment du stationne- 
ment exigé par l'octroi. Je propose : 1* de rendre 
ce stationnement aussi court que possible ; 2* de 
"créer des convois gardés et escortés de l'ensem- 
ble des voitures conduites aux Halles. 



N* 6619. Paris, 5 février 1871, 1 h. 15 s. 

Préfet de police à M. le général Vinoy. 

Prière de faire garder militairement par escorte 
& cheval convenue, qui doit faire office de cour- 
rier, la passerelle de 8èvres, ouverte aujourd'hui. 
J'y envoie agents de la préfecture et gardiens de 
la paix. 



N» 6627. 



Paris, 5 février 1871, 2 h. 15 s. 



Préfet de police à MM. Dorian, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre de l'intérieur. 

La note inscrite au Moniteur sur la suppres- 
sion des réquisitions annonce liberté commer- 
ciale. Le directeur de l'agriculture soutient qu'elle 
n'est pas l'abrogation du décret. Je donne ordre 
de maintenir le dernier avertissement sur la li- 
berté du commerce. Si vous contestez, avis im- 
médiat Urgence et péril à laisser subsister uu 
doute. Réponse immédiate. 



N* 6649. Paris, 5 février 1871, 5 h. 15 s. 

Préfet de police à M. le directeur de la Santé. 

Faites-moi un rapport sur la situation vraie 
du sieur Deiescluze. Est il exact qu'il soit ma- 
lade? que sa cellule soit humide et glacée? Toutes 
les mesures que l'humanité comporte doivent 
être prises; au besoin, faites venir un médecin 
étranger a l'administration. 



N» 6687. 



Paris, 6 février 1871, 12 h. 10 m. 



Préfet de police à M. le directeur de la prison 
de la Santé. 

Que toutes les précautions soient prises pour 
assurer à tous les prisonniers, aussi bien qu'a 
M. Oelescluze, une situation convenable. Si la 
prison est dans des conditions fâcheuses, j'auto- 
rise le transfert immédiat à Sainte-Pélagie. En- 
tendez-vous avec le chef de service. 



N* 6707. 



Paris, 6 février 1871, 10 h. 10 m. 



Préfet de police à M. le ministre des travaux 
publics. 

Reçois votre note relative à l'ajournement de 
toute décision pour la vente libre de la viande. 
Il est trop tard pour aujourd'hui, le marché est 
libre depuis ce matin. 



N* 6771. 



Paris, 6 février 1871, 6 h. 35 s. 



Préfet de police à M. Dorian, ministre de l'agri- 
culture et du commerce. 

Intendance allemande se plaint de ce que nous 
ne faisons pas enlever les vivres qu'elle a réunis 
avec diligence pour nous. Gonesse, 15,000 quin- 
taux farine, 3,000 dito riz ; Mitry et Goussain- 
vllle, 1,000 dito farine, 3,000 dito riz: Versailles 
et Lagny, 10,000 quintaux farine. Donnez des 
ordres. On attribue le retard des trains & l'encom- 
brement. 



N* 6772. 



Paris, 6 février 1871. 



Préfet de police à M. le maire de Paris, le minis- 
tre de l'intérieur, le directeur des pompes funè- 
bres. 

Nécessité de refaire, dans un intérêt de santé 
publique menacée, les tombes creusées à Mont- 
mesly, Iv ry et Créteil. 11 faut au moins en dou- 
bler ;ies épaisseurs. Permis à votre disposition. 
Urgence. 



N* 6795. 



Paris, 7 février 1871, 9 h. 25 m. 



Préfet de police à M. le général Vinoy et à M. le 
général de la garde nationale. 

Je vous rappelle qu'il est impossible de faire 
la police aux portes. Par patrouille sérieuse et 
sans armes, il faut protéger les voitures et les 
propriétés. Gendarmes nécessaires. 



N" 6831. 



Paris, 7 février 1871, 2 h. 15 s. 



Préfet de police à M. le général Vinoy. 

Envoyez patrouilles armées pour 7* secteur. 
Glacis sont à nous, je crois. 



N- 6859. 



Paris, 7 lévrier 1871, 5 h. 10 s. 



Préfet de police à MM le colonel Levassor, Saint- 
Thomas-d' Aquin, le ministre de la guerre, le 
général Vinoy. 

Prière d'envoyer de suite prendre possession 
de bombes chargées trouvées et saisies boule- 
vard de Belleville, 55. Le commissaire de polico 
occupe la maison. Urgence. 



N* 6870. 



Paris, 7 février 1871, 6 h. 20 s. 



Préfet de police à M. Levassor, colonel d'artillerie, 
à Saint-Thomas'd' Aquin. 

Le commissaire de police a tout enlevé et em- 
mené à son commissariat. Aussitôt qu'il aura 
fait son procès-verbal, je vous préviendrai. Il y 
a là des amas considérables de muni lions. 



N* 6885. 



Paris, 7 février 1871, 7 h. 40 s. 



Préfet de police à M. le général Vinoy. 

Nécessité absolue d'envoyer avant l'ouverture 
des portes cinquante gendarmes & cheval, pour 



16 



Digitized by 



Google 



ENQUÊTE SUR LES ACTES DU GÔtJVERNEMENfc DE LÀ DÉFENSE NATIONALE 



242 

contenir la foule qui culbute la police au pont 
<H Neurllv. Général prussien a fait des observa- 
tions que je vous communiquerai ce soir. 



N* 6892. Paris, 7 février 1871, 8 li. 42 s. 

Préfet de police à M. le général Cailtel. 

Nous avons saisi et enlevé sans agitation sis 
cents bombes chargées. Ce soir, précautions à 
supprimer, nouvelle saisie probable. Vous serez 
averti. 



N* 6982. 



Paris, 8 février 1871, 5 h. 55 s. 



Préfet de police à M. le général commandant la 
place et à M. le général Vinoy. 

La gendarmerie doit arriver sur le terrain à 
cinq heures et demie du matin. Dès cette heure, 
son concours est nécessaire à Neuilly. 



N* 6895. 



Paris , 7 février 1871, 9 h. 10 m. 



Préfet de police à M. le comte de HaU/eld, 
Versailles. 

Le commissaire accrédité à Saint-Germain est 
M. Leroy de Keraniou. Il partira demain pour 
Versailles avec M. Favre, ainsi que les agents 
attachés à son service et dont le choix se fait en 
ce moment, 



N« 6997. 



Paris, 8 février 1871, 6 h. 55 8. 



Préfet de police à M. le maire de Paris et à M. le 
ministre des finances. 

L'état-major prussien demande qu'on déter- 
mine les pàrties de la forêt de Bondy où seront 
faites les coupes. La question sera traité à Ver- 
sailles après-demain, en commission. Prière de 
me faire parvenir demain dans la matinée les 
renseignements nécessaires, avec détails, à la 
préfecture de police. 



N* 7020. 



Paris, 9 février 1871 , 9 h. 55 m. 



Préfet de police à M. Fabrice, gouverneur général 
de Versailles. 

Le chef du cabinet du préfet ira demain à 
Versailles pour la commission d'exécution de 
l'armistice. Il aura l'honneur, s'il peut en trou- 
ver le temps, de voir M. de Fabrice, a moins que 
la question ne soit renvoyée, comme cela parait 
juste, à la commission. 



N* 7139. 



Paris, 10 février 1871, 8 h. 47 m. 



Préfet de police à M. le commissaire de police 
de la gare du Nord. 

Veuillez vous rendre de suite au cabinet. 



N* 7160. Paris, 10 février 1871, 12 h. 10 s. 

Préfet de police à M. le comte de Hatzfeld, chez le 
comte de Bismarck, pour M. Choppin, à Ver- 
sailles. 

Commissaire de Neuilly informe que laissez- 
passer libellés en allemand sont seuls acceptés 



et qu'ils ne donnent pas droit au retour sans 
avoir été visés à Saint-Germain, même pour ceux 
de Courbevoie. Grand encombrement De même 
à Saint-Denis, on exige que lès laissez-passer 
soient libellés en allemand et revêtus de quatre 
timbres. Nécessité absolue de modifier une situa- 
tion qui force tous les porteurs de permis à con- 
fluer à Saint-Germain. 



Lattre de M. BOIBSIL rar les évén««ti fù M 
■ont pané* à Ntmtt h i atf tamtoe 1970. 

Les rivalités et les haines qui ont trop souvent 
ensanglanté l'histoire de la ville de Nimes étaient 
bien apaisées i l'époque du 4 septembre 1870. Les 
nécessités de la lutte contre les procédés despo- 
tiques de l'Empire avaient réuni dans un effort 
commun les hommes libéraux; du pays, les uns 
irréconciables avec l'Empire, les autres ne de- 
mandant au pouvoir que les libertés nécessaires. 
Appelés au conseil municipal pour la défense des 
intérêts de la ville par dès groupes de citoyens 
appartenant à des opinions religieuses et politi- 
ques différentes, ces hommes, pendant toute la 
durée de leur mandat, étaient restés unis sur le 
terrain commun des libertés municipales. Ils ve- 
naient de quitter l'Hôtel de Ville. Parmi eux on 
rema rquait : MM. Démians, ancien représentant du 
peuple à la Constituante de 1848, Valat, Brune), 
Ginoux, Bolze, Louis-Numa Baragnon, Laget, 
Penchinat, Margarot. 

Le parti légitimiste avait des affiliations nom- 
breuses avec le parti libéral ; mais composé en 
majeure partie d'hommes plus préoccupés des 
idées d'ordre que de celles de liberté, il avait vu 
d'abord ses rangs s'éclaircir au profit des par- 
tisans de l'Empire. Il s'était alors décidé à l'abs- 
tention, peut-être pour cacher sa faiblesse, et 
cette politique n'avait comme de raison fait 
qu'augmenter son impuissance. Mais bientôt, 
grâce a la question romaine, bien des catholiques 
mécontents s'étaient ralliés depuis peu i la mo- 
narchie légitime qui semblait à cette époque vou- 
loir identifier sa cause avec celle du pouvoir 
temporel du pape. Ainsi renforcés et certains de 
l'appui du clergé, les légitimistes venaient de 
manifester leur retour à la vie par la création 
d'un journal : la Gazette de Nîmes. 

Le parti républicain, comme le parti légiti- 
miste, était représenté dans le conseil municipal 
qui venait de quitter les affaires. M. Laget, son 
chef le plus énergique et le plus autorisé, y 
jouissait d'une légitime influence; mais les opi- 
nions relativement modérées de M. Laget et 
même le libéralisme de MM. Penchinat et Marga- 
rot étaient devenus de plus en plus suspects aux 
violents du parti. La désunion avait éclaté parmi 
les républicains, et l'Indépendant du Midi, vic- 
time de ces discordes, venait de disparaître. 

Au reste les républicains aussi bien que les 
légitimistes et les libéraux avaient repoussé le 
plébiscite. 

Les 6 et 13 août 1870, au milieu des préoccu- 
pations et des angoisses causées par nos pre- 
miers désastres militaires , il avait été procédé à 
l'élection d'un nouveau conseil municipal. 

Ce conseil ou figuraient en très- petit nombre 
des conseillers sortants, fut installé le 17 août et 
fut immédiatement saisi de deux propositions 



relatives ù l'organisation de la garde nationale 
sédentaire. 

Mais en attendant que cette organisation fût 
effectuée, le maire, M. Balmelle, d'accord avec 
M. le préfet Ancelin, décida qu'il serait établi 
une garde urbaine. 

Celte garde, composée d'hommes énergiques 
dévoués à la paix publique, fut partagée en trois 
compagnies de 120 hommes chacune et placée 
sous le commandement supérieur d'un officier 
démissionnaire, le capitaine Beilile. 

Rapidement organisée, cette troupe prenait 
possession dès le 28 aont du poste de l'Hôtel de 
Ville. 

Le 4 septembre, vers quatre heures et demie 
de l'après-midi, des dépêches privées parvinrent 
à Nimes ; elles annonçaient la proclamation de 
la République à Lyon. Quelques hommes, ap- 
partenant pour la plupart au parti républi- 
cain, se présentèrent chez le préfet et lui de- 
mandèrent si des nouvelles du même genre ne 
lui étaient pas arrivées de Paris. La réponse fut 
négative. Mais le groupe républicain ne quitta 
plus la préfecture ni ses alentours. 

Vers huit heures du soir, le préfet reçut du 
Gouvernement de la défense nationale la dépê- 
che qui annonçait la proclamation de la Répu- 
blique. Il manifesta immédiatement l'intention 
de se retirer; puis, sur les instances de quel- 
ques-unes des pet sonnes qui l'entouraient en ce 
moment, il consentît à attendre son futur suc- 
cesseur. 

Sur ces entrefaites, i la nouvelle de la chute 
du Gouvernement, des bandes révolutionnaires 
s'étaient ébranlées à travers la ville. Une de ces 
bandes avait désarmé le poste de la préfecture 
et, grossie d'autres bandes qui venaient d'arbo- 
rer le drapeau rouge, elle essayait de s'emparer 
de l'Hôtel de Ville. Lagarde urbaine et les deux 
compagnies de sapeurs-pompiers, déployées sur 
la place et dans les rues adjacentes repoussaient 
avec énergie, quoique sans effusion de sang, ces 
assauts réitérés. 

Le bruit de la lutte engagée arrive aux per- 
sonnes qui entourent le préfet; quekraes-*nes 
de ces personnes lui offrent d'arrêter la lutte, 
s'il consent à leur donner mandat d'agir dew ce 
sens. On dresse alors une liste de noms; le pré- 
fet la signe, et c'est ainsi que le3 personnes por- 
tées sur cette liste se présentèrent à l'Hôtel de 
Ville en qualité de commission municipale nom- 
mée, disait-on, par M. Gambetta. 

A ce moment, les bandes populaires, un ins- 
tant satisfaites par la proclamation de la Répu- 
blique, avaient suspendu leurs attaques. L» 
plus grande partie de la garde urbaine occu- 
pait, le fusil à la main, la cour et les degrés dn 
grand escalier de l'Hôtel de Ville. Ces hommes 
d'ordre n'éprouvèrent pas une grande sympa- 
thie pour des hommes qui se présentaient sous 
le patronage de M. Gambetta. De sourds mur- 
mures d'abord, puis des huées de plus en plus 
plus accentuées accueillaient chaque nom de 
cette commission à mesure qu'il était proclamé. 

Enfin, M. le marquis de Valfons, se misant 
l'organe de ces protestations énergiques, s'é- 
lance sur les premières marches de l'escalier de 
l'Hôtel de Ville, et s'écrie d'une voix vibrante : 

a Cette liste ne peut être acceptée, elle n'est 
pas de nature i amener la paix et la ooicili»- 
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« 0» que nous voulons, ce sont des hommes 
d'ordre, et je crois être votre interprète en pro- 
testant centre elle. » 

Ces énergiques paroles furent couvertes d'ap- 
plaudissements ; l'esprit de salutaire résistance 
réveillé par elles se développa avec l'aide de 
M. Révoil, qui renouvela la proposition de M. de 
Valfons et s'exprima en ces termes : 

• La République que vous venez de proclamer 
est le Gouvernement de tous par tous ; or, vous 
qui vous dites nommés légalement, vous ne re- 
présentez qu'une fraction minime de la popula- 
tion nlmoise. Nous ici, nous représentons la cité 
année pour la défense de l'ordre et de la loi; 
nous voulons que, dans cette commission qui 
doit veiller sur notre population, a cette heure 
snprtae, tous les partis, tons les éléments soient 
représentés. Citoyens! avec la conciliation vous 
assurerez le repos public. 

• L'heure est décisive, il faut agir; chargez 
quelques-uns d'entre vous d'aller à la préfec- 
ture pour vérifier les faits allégués et pour avi- 
ser aux moyens de rendre cette liste accepta- 
ble par les honnêtes gens. Ceux que vous dési- 
gnerez et qui parleront en votre nom seront 
écoutés, car vous avez le droit pour vous èt 
aussi la force. 

■ — Désignez vous-même, s'écrie-t-on de tou- 
tes parts, les personnes qui doivent faire partie 
me vous de cette esta mission provisoire. » 

Alors M. Révoil, se concertant avec MM. de 
fiouillargues et de Valfons, indiqua des noms 
qui forent acceptés par acclamation, et, accom- 
pagné de oes deux messieurs, il fnt chargé de 
Be rendre auprès du préfet pour lui impeser la 
rectification de sa première liste. 

Ces messieurs se rendent à la préfecture, 
mais ils ne peuvent y pénétrer qu'avec difficulté 
et après de longs pourparlers avec le groupe ré- 
publicain qui s'organisait déjà en commission 
départementale et qui, maître du préfet, sem- 
blait représenter d'une certaine façon l'autorité 
léjsk - 

D était onze heures du soir. Introduits dans 
le cabinet de ce fonctionnaire, ils remarquèrent 
de suite M. Demians, que son patriotisme avait 
conduit au lieu même oïl allaient se décider les 
destinées du département. Sur la prière des dé- 
légués de la garde urbaine, il accepta d'être 
plané *ir la liste des membres adjoints qui fut 
présentée au préfet. 

« ta liste contre laquelle vous réclamez leur 
dit le fonctionnaire, et dont vous demandez la 
■ssSfcation, est composée de noms qui m'ont 
été Assignés par messieurs les républicains. 

» Si J'ai consenti â apposer mon nom au bas 
* sotte liste, c'est que je la croyais de nature 
4 eineiller les esprits. » 

M. Bousquet, un des chefs républicains, ayant 
demandé quel était le moyen de satisfaire ù. ces 
réclamations, il lui fut répondu : « La garde 
urbaine ne consentira à abandonner le main- 
net 4e la païx publique qu'à une commission 
ou tas éléments conservateurs seront largement 
représentés. » 



binel, — Brouillet, — Pépin, — Coupier; on 
ajouta les noms de MM. de fiouillargues, — de 
Valfons, — Langlade, — Soulas (Ernest), — Ré- 
voil, — Demians. Ces messieurs étaient autori- 
sés a à siéger dans la salle que leur confierait 
le maire de Nimes pour aviser avec lui à tous 
les moyens de conciliation et de persuasion qui 
pourraient assurer la tranquillité de la ville; 
leur mandat, essentiellement provisoire, ne de- 
vait durer que jusqu'à l'arrivée des ordres in- 
cessamment attendus du ministère de l'inté- 
rieur. !> 

Si étrange que fût cette combinaison formée 
d'éléments aussi disparates, elle a eu de bons 
résultats peur le maintien de la paix publique. 

Pendant oe .temps, la garde urbaine contenait 
les impatiences de la rue; elle y parvint par la 
rare énergie de ceux qui la composaient. Il doit 
m 'être permis de citer ici les noms de M. Emile 
Mourier, commandant la 2' compagnie, de M. 
Raymond de Surviile, que la mort est venue 
enlever trop tôt à l'affection de ses concitoyens, 
de M. Gaillard, greffier en chef, et Auguste Fa- 
bre, maître d'hôtel. 

Installée à une heure du matin, celte com- 
mission fit immédiatement sentir qu'elle enten- 
dait se faire respecter. Conservateurs et répu- 
blicains, pendant cette longue nuit du 4 au 
5 septembre, s'accordèrent pour écarter et re- 
pousser le drapeau ronge que les bandes révo- 
lutionnaires voulaient arbomr au balcon de 
l'Hôtel de Ville et pour rejeter les demandes et 
injonctions de ces bandes réclamant l'exclusion 
de certains membres de la commission et le 
désarmement de la garde urbaine. Grâce enfin 
aux paroles d'apaisement adressées du balcon 
de l'Hôtel de Ville à la foule par M. Demians, 
M. Revoil et M. Ernest Soulas, un calme relatif 
succéda à cette nuit agitée, et le drapeau tri- 
colore fut maintenu. 

Mais, dans la journée du 5 septembre, la 
question de désarmement de la garde urbaine, 
toujours remise en avant par la fraction démo - 
cratique de la commission, fut le sujet de plu- 
sieurs délibérations fort orageuses et faillit 
amener un conflit. M. de Bouillargues montra 
dans cette discussion la plus grande fermeté. 
Les conservateurs, décidés à ne rien céder sur 
ce point, l'emportèrent enfin, grâce au concours 
de quelques démocrates plus raisonnables. 

Le 5 septembre au soir, la commission répu- 
blicaine de la préfecture et la commission mu- 
nicipale adressèrent aux habitants de la ville de 
Nîmes une proclamation inspirée par des senti- 
ments de concorde et de conciliation. C'est dans 
le même esprit que fut rédigée, deux jours après, 
une autre proclamation, celle de M. Laget, 
nommé administrateur du département. 

Un des premiers soins de cet administrateur 
fut de réorganiser la municipalité nlmoise. Le 
même arrêté prononça la dissolution du conseil 
municipal élu les 6 et 13 août, et de la commis- 
sion qui lui avait succédé, et nomma une com- 
mission municipale où le parti conservateur 
était représenté d'une manière sérieuse. 

M. Demians qui, par patriotisme, avait con- 
senti à assumer sur sa tête les pénibles ot pé- 
rilleuses fonctions de maire, était un vétéran 



endurci dans les luttes soutenues contre le ré - 
gime impérial. Représentant du peuple à la 
Constituante de 1848, il était rentré dans la vie 
privée à l'époque de la confiscation des libertés 
publiques. Catholique convaincu et toujours 
prêt à défendre les intérêts catholiques, il comp- 
tait aussi de nombreux amis parmi les protes- 
tants; cette situation, récompense de son res- 
pect pour toutes les opinions honnêtes et loyales, 
devait singulièrement faciliter sa tâche et celle 
de la commission destinée à le seconder. 

La démagogie à contenir, les forces militaires 
à préparer, les ouvriers sans travail à soutenir ; 
tels étaient les problèmes à résoudre. 

Des emprunts au taux ordinaire lurent ou- 
verts et couverts; l'industrie des ch&les fut 
commanditée d'une façon ingénieuse et nou- 
velle; des chantiers furent créés et organisés 
par M. Révoil. Ils furent placés sous la direc- 
tion spéciale d'une commission qui contribua 
puissamment, par son activité et par son dévoue- 
ment au maintien de la paix publique. 

La garde nationale fut organisée de façon 
qu'elle n'appartînt à aucun parti qu'à celui de 
l'ordre. L'élection de son colonel, M. de Surville, 
et de son lieutenant-colonel, M. Cauzid, montra 
que l'esprit de conciliation régnait dans ses 
rangs. 

Nous devons ici rendre un témoignage de re- 
connaissance publique à M. de Bouillargues, an- 
cien officier, qui seconda M. Demians avec ce 
dévouement, cette fermeté, cette impartialité et 
cette intelligence administrative, dont tous ses 
concitoyens conservent le meilleur souvenir. 

Quand la démagogie, maîtresse de Lyon, de 
Marseille et de Toulouse, essaya d'englober la 
ville de Nimes dans la Ligue du Midi, elle y 
rencontra l'énergique résistance de l'un des 
membres de la commission, M. le marquis de 
Valfons qui, dans la réunion du Casino, osa te- 
nir tête aux émissaires marseillais et démasqua 
les menées de ces prétendus patriotes. 

Lorsque un peu plus tard des révolutionnaires 
incorrigibles eurent, dans la soirée du 30 octo- 
bre, envahi la préfecture, prétendant y faire la 
loi et réclamant la destitution de M. Demians, 
coupable d'avoir fait lacérer les affiches de la 
Ligue du Midi... le rappel fut battu. L'arrivée de 
la garde nationale, promptement rassemblée et 
prête à faire usage de ses armes, suffit pour ren- 
dre à la liberté l'administrateur du Gard, qui 
fit preuve de la plus rare énergie, et pour mettre 
en fuite les perturbateurs du repos public. 

Alors, enfin, que le principal délégué du Gou- 
vernement de la défense nationale, non content 
de casser et de fabriquer des généraux, vint à 
dissoudre les conseils généraux et à les rempla- 
cer par des assemblées choisies par lui, il se 
trouva dans la commission municipale de Nimes 
M. de Bouillargues, adjoint, MM. Valat et Bru- 
nei qui, fidèles à leur passé libéral, protestèrent 
contre l'exagération d'uno pareille dictature et 
qui, bravant l'orage causé par leurs protesta- 
tions, réclamèrent et obtinrent l'insertion de 
leurs protestations au procès-verbal des délibé- 
rations. 

Mais les temps devenaient de plus en plus 
sombres; Paris, étroitement bloqué, appelait à 
son aide les armées françaises, toujours renais- 
santes et toujours anéanties. Les proclamations 
aussi menteuses qu'emphatiques du Gouverne- 
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ENQUÊTE SUR LES ACTES DU GOUVERNEMENT DE 

les honnêtes gens, sans distinction de partis, fi- 
rent cause commune contre les hommes de la 
rue. 

Lucien Boissei-, 

Ancien (tarde urbain, ancien porte-drapeau de la 
garde nationale sédentaire de Ntme» (Gard). 



ment de Bordeaux venaient périodiquement en- 
fiévrer les populations éperdues. Les bataillons 
de mobilisés de Ni'mes venaient de partir pour 
se rapprocher de l'armée de la Loire ; M. Claris, 
capitaine d'artillerie démissionnaire, n'écoutant 
que la voix du patriotisme, avait quitté femme, 
enfants, bien-être, pour se mettre a la tête de la 
première légion. M. de Valfons, imitant cet 
exemple, fut nommé chef de bataillon sous les 
ordres du colonel Claris; il échangeait ainsi son 
grade de chef de bataillon de la garde natio- 
nale dans lequel il fut remplacé par M. Lan- 
glade, que son énergie et son attitude dési- 
gnaient à l'estima et à la confiance de ses conci- 
toyens. 

Pendant ce temps-là, les malades et les bles- 
sés de cette affreuse campagne d'hiver arri- 
vaient en foule à Mimes. Les hôpitaux, les hos- 
pices ne pouvaient suffire à les recevoir. Il fut 
créé des ambulances, les unes privées, les autres 
subventionnées par la ville. La charité des fem- 
mes de tous rangs facilita leur rapide installa- 
tion. M. Demians parcourait dès le matin les 
lieux oîi gisaient ces pauvres soldats. La petite 
vérole sévissait au milieu de ces débris de nos 
armées; elle y faisait en moyenne quatre ou 
cinq victimes par jour. C'est de cette terrible 
maladie, contractée en faisant son devoir, que 
mourut le maire de Nimes. 

La mort de ce bon et grand citoyen fut un 
deuil public, et elle fut un malheur dont les con- 
séquences ont été durables. M. Demians avait 
été le lien, le modérateur des partis qui, réunis, 
maîtrisés un moment sous sa main, se reprirent 
après lui à s'insulter, à se menacer sans cesse et 
sans mesure. 

La commission municipale, décapitée par la 
perte de son chef, affaiblie par la mort ou le dé- 
part de certains de ses membres appartenant au 
parti conservateur libéral, se vit continuel- 
lement modifiée par des fournées démocrati- 
ques. 

D'autre part, l'attitude équivoque de l'admi- 
nistrateur du Gard pendant le conflit soulevé à 
Bordeaux entre M. Gambetta et le Gouverne- 
ment de la défense nationale fit oublier aux con- 
servateurs les services réels que M. Laget avait 
rendus à la cause de l'ordre. Quand vint l'heure 
des élections à l'Assemblée nationale, la popula- 
tion de Nimes était profondément divisée. La 
liste royaliste, en tête de laquelle les hommes 
modérés avaient eu grand'peine à faire placer 
M. Thiers, remporta sur la liste démocratique, 
dont le premier nom était celui de M. Laget. 

Telle est, en résumé, l'histoire du 4 septembre 
à Nimes. „ 

Au resie, les crises populaires de ce genre se 
ressemblent toutes en certains points, elles va- 
rient par l'importance du théâtre sur lequel 
elles se produisent et des malheurs qu'elles en- 
traînent après elles. Un pays doit s'estimer heu- 
reux quand ces tragi-comédies, appelées révolu- 
tions, ne coûtent ni larmes Ai sang, et, pendant 
la période dont nous venons d' esquisser l'his- 
toire, la ville de Nimes ne fut le théâtre d'au- 
cun excès ni contre les propriétés ni contre le% 
personnes. 

Il en fut ainsi, parce que, dès le début 
de la crise, les idées modérées furent défen- 
dues avec Is plus grande énergie et parce que 
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Réclamation! de M. JOLT DK BRÉ8ILL0N 
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Rapport de M. de La Sicotièresur la situation de 
l'Algérie sous le Gouvernement du 4 septembre, 
et déposition de M. le capitaine Villot. 

M. Joly de Brésillon, lieutenant-colonel de la 
milice de Constantine, qui commandait le déta- 
chement de cette milice campé à Aïn-Yagout, le 
4 mai 1871, a adressé à la commission d'enquête 
un mémoire en réponse à la partie de la dépo- 
sition de M. le capitaine Villot^qui concerne les 
événements qui s'étaient passés dans cette loca- 
lité. 

Nous reproduisons littéralement toute la par- 
tie de ce mémoire et les pièces justificatives y 
annexées qui touchent directement à ces événe- 
ments. 

MÉMOIRE 



Messieurs, 

En déposant devant vous, le 20 avril 1874, M. le 
capitaine Villot, ancien chef de bureau arabe, a 
dirigé contre le bataillon mobilisé de la milice de 
Constantine une accusation des plus graves et 
qui serait de nature, si elle était justifiée, à en- 
tacher l'honneur de cette troupe citoyenne. 

J'ose espérer, messieurs, qu'après avoir accueilli 
l'attaque, vous ne refuserez pas d'entendre la dé- 
fense, et que vous accorderez, au contraire, a 
notre justification , la même publicité que vous 
avez donnée à l'accusation portée contre nous. 

Suivant M. le capitaine Villot, les indigènes 
fusillés par la milice, au camp d'AIn-Yagout, 
n'étaient point des insurgés. Quelques-uns d'en- 
tre eux appartenaient au goum du khalifat Ben 
Bahamed, qui opérait aux environs d'El Madher 
de concert avec les colonnes françaises. Les au- 
tres étaient d'inoffensifs commerçants qui se 
rendaient à la Fontaine-Chaude, pour acheter 
des animaux de razzia, dont le colonel Adeler 
avait fait annoncer la vente. 



LA DÉPENSE NATIONALE 

d'El Madher, au lieu dit'Bled-el-Gaah (territoire 
ennemi). Elle comprenait dix-sept indigènes fai- 
sant partie d'un groupe de cent à cent-vingt ca- 
valiers, tous armés, qui avaient pris la fuite a la 
vue des miliciens. 

Il est incontestable, de l'aveu môme de M. Vil- 
lot , que cette bande venait de Batna et se diri- 
geait sur Constantine, puisque les prisonniers 
qu'elle avait laissés entre nos mains nous furent 
réclamés par le khalifat. 
La seconde arrestation eut lieu le 3 mai. 
Elle comprenait trente-trois indigènes surpris 
par un détachement de francs-tireurs, aux envi- 
rons du tombeau de Syphax. Ces trente-trois in- 
digènes se dirigeaient vers Batna sous la con- 
duite du nommé Maiouf, cheik des Zmouls. A 
leur arrivée au camp, le capitaine Philippe, com- 
mandant par intérim, leur fit subir un interro- 
gatoire ; après quoi, ils furent relâehés sur la pré- 
sentation d'un sauf-conduit. 

La troisième eut lieu le 4 mai, au matin; 
comme la précédente, elle fut opérée par un dé- 
tachement de francs-tireurs commandé par le 
sergent de Franceschi. Elle comprenait un groupe 
assez nombreux de cavaliers dont le chef exhiba 
un permis de circulation émanant du khalifat; 
ils furent aussitôt remis en liberté. 

Au sujet de cette arrestation, j'ai sous les yeux 
le rapport du sergent de Franceschi; comme il men- 
tionne un détail important, je crois devoir» dès à 
présent, le placer in extenso sous les yeux de 
MM. les députés. 
Le voici : 

« Le 4 mai, au matin, étant chef d'une corvée 
pour le bois, j'ai arrêté un groupe assez nombreux 
de cavaliers arabes armés ; ils venaient de Batna' 
et paraissaient se diriger sur Constantine. Leur 
chef, cheik de l'Oued Zénati, me montre, un per- 
mis de circulation émanant du khalifat; à la vue 
de cette pièc?, j'ai autorisé ces indigènes à con- 
tinuer leur route. 

« Avant de nous séparer, le cheik me prévint 
que tout Arabe qui ne serait pas porteur d'un 
pareil laissez-passer devait être arrêté comme 
maraudeur. 

a J'ai fait observer au cheik que j'avais arrêté 
quelques instants auparavant, trois Arabes ar- 
més (1) conduisant un troupeau de boeufs, et que, 
jcomme ces indigènes ne présentaient pas un per- 
mis de circulation, je les avais envoyés au camp. 
Le cheik me dit : a Ce sont des malfaiteurs, 
vous auriez dû les fusiller. » 

« Le sergent commandant le détachement, 

« Signé : C. de Franceschi. » 



« Ces derniers, » ajoute M. Villot « étaient 
porteurs de sommes importantes qui n'ont pas 
été retrouvées. » 

Voilà bien, si je ne me trompe, le résumé fi- 
dèle de l'accusation portée contre la milice. 

J'ai la prétention de démontrer jusqu'à l'évi- 
dence qu'elle est en complète contradiction avec 
les faits non moins qu'avec la vraisemblance. 

Examinons en effet quelles sont les arrestations 
faites par la milice depuis le 29 avril, date de son 
arrivée à Aïn-Yagout, jusqu'au 4 mai, date de 
l'exécution des prisonniers. 

Elles sont au nombre de quatre. 

La première eut lieu le 1" mai, dans la plaine 



La quatrième et dernière arrestation eut lien 
le 4, aux environs de la Fontaine-Chaude (terri- 
toire ennemi). Elle comprenait quinze indigènes 
armés, venant du côté de Batna, et conduisant 
des mulets chargés. On les dirigea sur le camp. 
Toutefois comme le capitaine Philippe avait re- 
marqué qu'à la vue de la milice plusieurs de ces 
indigènes étaient précipitamment descendus dans 
un ravin, 11 ordonna qu'on y fit des recherches, 
ce qui amena la découverte de quatre fusils, deux 
pistolets et deux yatagans (2). 



(1) Ces indigènes furent relâchés le 6 mai. 

(2) Deux jours après, on retrouvait dans le 
même ravin trois autres fusils et quatre yata- 
gans. 
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1) est évident que ces indigènes ne sont point 
cens que M. Villot qualifie de commerçants qui 
se rendaient à la Fontaine-Chaude pour acheter 
des animaux de razzia, vente qui n'a jamais 
existe que dans l'imagination de ce capitaine, 
car pour se rendre des Zmouls à la Fontaine- 
Chaude, il fallait nécessairement, si l'on n'avait 
rien & craindre, passer par Aïn- Yagout. Or, on 
ne pent admettre que la milice se fût donné le 
plaisir de les laisser défiler sur la route et de- 
vant la porte du Bordj pour aller ensuite les ar- 
rêter trente-six kilomètres au-delà. 

Ainsi ' donc, messieurs, les seuls individus 
maintenus en état d'arrestation sont les prison- 
niers du 1" mai et ceux du 4 mai et nous avons 
vu que ceux-là ne se dirigeaient pas sur Batna, 
qu'ils en revenaient au contraire, et qu'on ne 
«aurait par suite les considérer comme d'inof- 
fenafs commerçants. 

A la rigueur, on peut essayer de soutenir qu'ils 
revenaient de chez le khalifat. Nous verrons tout 

«l'heure ce qu'il laut penser de cette allégation; 
mais il n'est pas possible d'aller au delà et de 
prétendre, comme l'a fait M. Villot, que la milice 
est coupable de vol ei d'assassinat pour « avoir 
mis à mort et dépouillé de paisibles commer- 
çants. » 

Il y a- eu, une seule arrestation d'individus se 
rendant vers Batna; c'est celle du 3 mai et vous 
avez vu, messieurs, que sur production de lais- 
m-passer, émanant de leur caïd , elle avait été 
suivie de l'élargissement des prisonniers.... 

La nature des objets saisis sur les prison- 
niers (1) ne saurait laisser aucun doute sur leur 
provenance, et cela est si vrai que M. le capi- 
taine Villot n'a pas essayé de le contester. Il 
s'est borné à dire que « les individus fusillés , 
ayant fait partie du goum de khalifat, il était 
assez naturel qu'ils fussent nantis, au moment 
de leur arrestation, d'effets mobiliers d'origine 
européenne, puisque le goum du khalifat avait 
maintes fois razzé les bandes qui avaient pillé 
les fermes des environs de Batna. » 

Cette explication peut paraître ingénieuse, 
mais assurément elle est insuffisante. 

Peut-on admettre, en effet, que « d'honnêtes 
cwnairçants, se rendant de Zmouls à la Fon- 
tsioa-Chaude, pour acheter des animaux de raz- 
zia* auraient emporté avec eux des objets à l'u- 
sage des charretiers, des bonnets de femme, des 
bougies, des bons sur la poste au nom de sol- 
dats français, etc., etc.? 

Non, cela n'est pas possible, et l'on ne com- 
prendrait pas que M. Villot eût émis sérieuse- 
ment une proposition de ce genre si l'àcreté de 
sa déposition ne donnait la clef de bien des choses. 

Je vais même plus loin, je prétends, sans crainte 
d'être sérieusement contredit, qu'au moment des 
arrestations faites par la milice, des commerçants 
indigènes, si âpres eu gain qu'on les veuille sup- 
poser, ne se seraient point hasardés à traverser 
uoexontrée sillonnée par des bandes d'insurgés 
pour aller acheter des animaux provenant de 
routas opérées précisément sur ces mêmes 
bandes. 

Admettre cela, ce serait, d'ailleurs, étrange- 
ment méconnaîtra les sentiments des indigènes 
(pu* tous, sans exception, étaient alors solidaires 
de l'insurrection -. c'était la guerre sainte ! 



(1) Voir aux Annexes. 



Il me reste à démontrer maintenant, messieurs, 
que, contrairement aux assertions de M. le capi- 
taine Villot, les indigènes fusillés par la milice 
ne faisaient pas partie du goum du khalifat Ben 
Bahamed. 

Ici, messieurs, les preuves abondent, et l'on 
va voir qu'elles sont concluantes. Je vais les in- 
diquer rapidement. 

Tout d'abord, je dois dire que le khalifat avait 
donné aux hommes de son goum un signe par- 
ticulier qui permettait de les distinguer des in- 
surgés. Ce signe consistait en une tresse rouge 
fixée au turban, à l'instar de ce qui se fait dans 
les régiments de spahis. 

Or, aucun des indigènes n'était porteur de ce 
signe; pourquoi cela? 

Je dois également rappeler qu'un arrêté pré- 
fectoral, en date du 25 avril 1871 , obligeait tout 
indigène, désireux de voyager, à se pourvoir au 
préalable d'un permis de circulation délivré par 
l'autorité (1). 

Or, aucun des prisonniers n'était nanti de cette 
pièce que le khalifat leur aurait incontestable- 
ment délivrée s'il eussent appartenu à son 
goum (2). Voilà donc déjà deux particularités 
fort importantes que je relève en passant. M. le 
capitaine Villot a négligé de los signaler dans sa 
déposition, et je me permets de le regretter, car 
elles prouvent que la milice avait tout au moins 
le droit de considérer ses prisonniers comme dé- 
serteurs devant l'ennemi et de les traiter comme 
tels, en conformité des règlements militaires. 

Mais ce qu'il y a de bien autrement significa- 
tif, ce qui ne permet plus aucun doute, c'est que, 
dans les divers interrogatoires auxquels on les 
soumit, aucun des prisonniers ne songea jamais 
à se réclamer du khalifat (3). 

C'est que, mis en demeure à plusieurs reprises 
d'indiquer les noms des prisonniers qu'il reven- 
diquait comme appartenant à son goum, le kha- 
lifat ne put jamais le faire . 

Parmi les autres preuves, je citerai principale- 
ment la déclaration faite publiquement par le 
brigadier de gendarmerie d'Aïn; Yagout. — Je 
copie textuellement, d'après le rapport fourni à 
la commission d'enquête instituée par le gouver- 
neur pour connaître des faits relatifs à l'exécu- 
tion d'Ain- Yagout ; enquête dont il est fait men- 
tion plus loin. — Ce sous-officier déclare a qu'il 
croit connaître parmi les prisonniers un des in- 
digènes qui ont fait feu sur lui quelques jours 
auparavant, mais que, dans tous les cas, il recon- 
naît parfaitement, ainsi que les hommes de sa 
brigade, la jument que montait cet indigène, la- 
quelle se trouvait au nombre des bêtes cap- 
turées. » 

Je citerai encore le témoignage d'un nommé 
Mohamed-ben-Belhassem. Le 6 mai, cet indigène 
se présentait au camp où se trouvait en ce mo- 
ment M. le colonel Adeler. Belhassem venait 
accompagné du sieur Fonnia, gardien de cara- 
vansérail, nous réclamer un mulet qui lui avait 
été enlevé quelques jours auparavant par une 
bande d'insurgés. Mis en présence du bétail 



(1) Voir aux Annexes. 

(2) On a vu plus haut, par le rapport du ser- 
gent de Franceschi (arrestation du 4 mai), que le 
khalifat n'ignorait pas l'arrêté préfectoral du 
25 avril 1871, et qu'il s'y conformait. Annexe, n' 1. 

(3) Citation de plusieurs pièces, qui indiqueraient 
la valeur morale du khalifat Ben Bahamed. 



capturé, il reconnut aussitôt son mulet que je 
m'empressai de lui restituer, en présence de 
M. Adeler. 

Je citerai enfin la déclaration du sieur Bouti- 
nelli, aubergiste aux Deux-Lacs, de laquelle il 
résulte, qu'avant leur arrestation les Arabes 
exécutés à Ain- Yagout avaient déjà fait un pré- 
cédent voyage d'objets pillés sur les Européens. 

Cette déclaration avait déjà été faite à 
M. Jouanne, milicien de la deuxième. Elle fut 
confirmée par son auteur, le 4 juin, en présence 
du soussigné, du capitaine de la deuxième com- 
pagnie et du lieutenant Djukers des francs-ti- 
reurs. 

Je me résume, messieurs; de tout ce qui pré- 
cède, il ressort que les indigènes exécutés par 
la milice, ne se rendaient point vers Batna 
comme a bien voulu le dire M. Villot; qu'au 
contraire, ils venaient du pays occupé par l'en- 
nemi; qu'ils étaient chargés de butin de prove- 
nance européenne et par conséquent pillé ; qu'ils 
voyageaient en bandes armées et sans être nantis 
du permis de circulation réglementaire. 

Il en ressort aussi qu'ils ne venaient pas de la 
colonne du khalifat, puisqu'ils n'étaient pas por- 
teur de signe distinctif des goumiers de ce chef 
indigène ; puisque ce dernier n'a jamais pu dire 
leurs noms et puisque eux-mêmes, les prisonniers, 
ne se sont jamais réclamés de lui. 

Il me reste maintenant à vous faire connaître, 
messieurs, par quel concours de circonstances 
je fus amené à constituer une commission mili- 
taire, et à mettre en jugement les prisonniers do 
la milice. 

C'est seulement dans la nuit du 3 au 4 mai, 
que j'arrivai de ma personne au camp d'Aïn- 
Yagout où je m'étais fait précéder par la com- 
pagnie de francs-tireurs et la 5* mobilisée. Je 
conduisais avec moi les 1", 3* et 4* compagnies 
mobilisées et une demi-batterie d'artillerie de la 
milice. 

Conformément à mes instructions, j'avais dù 
laisser en observation aux Deux -Lacs (fermo 
Boutinelli), la 2' mobilisée. 

En arrivant, je trouvai le camp duns un état 
d'agitation extraordinaire. Les deux compagnies 
qui m'avaient précédé avaient fait des prison- 
niers et demandaient impérativement qu'on les 
passât par les armes. Une fosse était déjà pré- 
parée pour les victimes et les officiers n'avaient 
pu empêcher un massacre (1) qu'en suppliant les 
miliciens d'attendre mon arrivée. . . 

Voici ce qui avait causé cette inexprimable 
émotion. 

La milice faisait le service d'escorto entre 
Aïn- Yagout et Batna. A mi-chemin de celle der- 
nière place, l'escorte milicienne rencontrait un 
détachement envoyé de Batna. Là, on faisait 
l'échange des convois et chacune des deux es- 
cortes regagnait ensuite son lieu de départ. Or 

(I) Le détail suivant donnera une idée d% l'état 
des esprits. Après la condamnation des prison- 
niers j'avais fixé l'exécution à cinq heures du 
soir ; mais il ne fut pas possible de contenir les 
miliciens. Deux heures avant l'heure indiquée, 
ils s'emparèrent des prisonniers et les conduisi- 
rent au lieu d'exécution. L'exaspération était 
d'aillours générale à Aïn-Yagout, à tel point que 
la plus grande partie du bataillon ainsi que plu- 
sieurs voituriers, un gendarme et l'aubergiste de 
l'endroit s'étaient joints au peloton d'exécution. 

{Noie de M. Joly de Dt csiUon), 
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il arriva que, dans la première de ces rencontres, 
le détachement venu de Batna fit connaître aux 
miliciens les crimes commis par les insurgés 
dans les fermes et les villages des environs de 
Batna. 

La milice apprit ainsi coup sur coup (t) l'hor- 
rible massacre des colons d'El-Madher, où de 
malheureuses femmes et des enfants des denx 
sexes avaient été violés, éventrés, mutilés; vingt- 
huit personnes de la scierie Prudhomme, massa- 
crées au Ravin-Bleu ; une mère emmenée cap- 
tive avec ses trois enfants, après avoir été violée 
devant son mari, l'a vu périr devant ses yeux ; 
l'incendie des fermes, des moulins, celui de la 
scierie Sallerin, où tant de .braves ouvriers, 
presque tous de Constantine, avaient été brûlés 
vivants lî); au nombre des victimes, dont on 
citait les noms, plusieurs miliciens comptaient 
des parents, tous y comptaient des amis. 

Dans ces circonstances, ma position ne laissait 
pas que d'être embarrassante. La milice n'est 
point disciplinée comme une troupe régulière ; 
j'avais donc à craindre, si je m'opposais de front 
à l'exécution* des prisonniers, qu'on méconnût 
mon autorité. 

Nous comptions d'ailleurs parmi nous un cer- 
tain nombre de volontaires qui avaient quitté 
les chantiers de la commune pour se joindre à 
nous, à l'appel de la municipalité. Cet élément 
n'était pas bon et j'avais la conviction (partagée 
par tous les officiers) qu'une mutinerie était iné- 
vitable, si l'on persistait plus longtemps à lutter 
contre le sentiment général. Or, messieurs, dans 
la situation où nous étions, une mutinerie dans 
le camp, c'était la perte inévitable de tout le ba- 
taillon. 

Notre armement était pitoyable ; nous n'a- 
vions que de mauvais fusils de calibres divers et 
l'on ne nous avait accordé que cinquante cartou- 
ches par homme, juste de quoi tenir deux heures 
tout au plus, en cas d'attaque ! Grâce aux dé- 
marches du soussigné, vivement appuyé, dans 
cette circonstance, par le préfet et par le maire, 
nous avions obtenu du général Augereau, deux 
petits obusiers de campagne ; mais nous n'avions 
reçu, personne ne voudra le croire, que trente 
coups a tirer, dont quelques-uns avaient été 
épuisés dans des tirs à blanc obligés pour nous 
rendre compte de la portée des pièces qui nous 
avaient été conliées. 

Et cependant, le poste qu'on nous conliait 
n'était pas sans danger; nous avions rétabli la 
circulation jusqu'au quatre-vingt-huitième kilo- 
mètre et nous étions placés à six kilomètres, à 
peine, des lignes insurgées; à chaque instant 
nous pouvions être attaqués sur nos derrières et 
par le reQux des bandes insurgées que nous en- 
voyaient incessamment les colonnes opérant dans 
la région de Batna. Le Bordj lui-même, notre 
grand moyen de résistance, n'était pas en état de 
nous protéger longtemps. Nous l'avions trouvé 
dans un état de délabrement si complet que 

(1) Quelques miliciens avaient même accom- 
pagné un convoi jusqu'à Batna. 

(2) Tous les fais indiqués sommairement ci- 
dessus ont été déférés à la cour d'assises et ont 
motivé de nombreuses condamnations à mort. 

MM. les députés pourront se procurer facile- 
ment les actes d'accusation dressés par M. le 
procureur général, dans les affaires Sallerin, 
Prudhomme, Grosso, Squille, Chasang et autres 
dont les noms m'échappent. 



nous avions dû nous-mêmes rétablir d'urgence 
les banquettes et les plate-formes intérieures. 
Pour nous mettre à l'abri d'un de ces coups de 
main (assez communs dans les guerres d'Afrique), 
nous avions également dû construire à la hâte 
un petit ouvrage d'avancée. 

Comme je le disais tout à l'heure, notre posi- 
tion était donc critique; d'un instant à l'autre 
nous pouvions être attaqués. Or, je demande que 
tût-il advenu de nous tous, si une attaque se fût 
produite au milieu de la confusion, du désordre 
irréparable d'une mutinerie* 

Devais-je, en pareille occurrence , et pour re- 
tarder de quelques jours seulement l'exécution 
d'une poignée d'insurgés pris les armes à la 
main et que le conseil de guerre, car nous étions 
dans le rayon de l'état de siège , eût infaillible- 
ment condamnés plus tard, compromettre la sû- 
reté, la vie de quatre cent cinquante jeunes 
colons, la plupart soutiens de leur famille, et qui, 
dans un élan d'admirable patriotisme, avaient 
tout quitté, leurs affections et leurs intérêts, 
pour voler à la défense du pays? 

Un instant j'eus la pensée de diriger les pri- 
sonniers sur Batna, où l'autorité compétente eût 
alors décidé de leur sort ; mais pour les envoyer 
à Batna, il fallait les livrer à la milice, et je ne 
pouvais ignorer que c'était les vouer à un mas- 
sacre immédiat. A deux pas du camp, l'escorte 
les eût fusillés. On m'a cruellement reproché, 
messieurs, dans certaines sphères, d'avoir, de 
mon autorité privée, institué une commission 
militaire pour statuer sur le sort des prisonniers. 
Mais j'en appelle à la conscience de tout homme 
impartial : pouvais-je faire autrement dans la 
situation où je me trouvais ? 

On a dit que j'avais commis un abus d auto- 
rité. Soit, c'est possible, mais on conviendra, 
tout au moins, que si j'ai outre-passé mon droit, 
c'est uniquement par excès de prudence, c'est 
pour avoir voulu donner a des accusés un sur- 
croît de garantie en leur laissant le seul moyen 
de justification, de salut, qui fût en mon pouvoir. 
Il n'est pas douteux qu'en cas d'acquittement 
j'eusse & tout prix fait respecter le verdict d'ac- 
quittement. 

Il est certain que les prisonniers avaient été 
pris les armes à la main, en territoire ennemi, 
voyageant en bande et sans laissez-passer. Si la 
milice les eût fusillés sur place au moment de 
leur arrestation , qui donc se fût permis de l'en 
blâmer ? E.t parce que nous aurions poussé trop 
loin le scrupule; parce que nous aurions été plus 
formalistes qu'il n'était nécessaire, on nous. im- 
puterait aujourd'hui à crime un fait que l'on eût 
proclamé licite, si nous avions procédé d'une 
manière plus sommaire! Libre à nos détracteurs 
de comprendre ainsi les choses, mais, quant à 
moi, je le dis hautement, je préfère mille fois 
avoir agi comme je l'ai fait que d'avoir laissé 
faire un massacre dans lequel des innocents 
auraient pu se trouver confondus avec des cou- 
pables. 

Pour démontrer l'innocence des exécutés 
d'Ain- Yagout, M. le capitaine Villot s'appuie sur 
ce fait que le prix du sang aurait été payé à leur 
famille. Ai-je besoin de vous dire, messieurs, ce 
que vaut un argument de ce genre? Par qui 
donc a été faite l'enquête officieuse qui, suivant 
l'expression de M. Villot, « a abouti au succès 
de la revendication poursuivie par le bureau 



arabe, au nom des prétendues victimes? » Par le 
bureau arabe lui-même, par M. le capitaine 
Chapsal, adjoint à M. Villot, c'eat-è-dire par 
ceux-là précisément qui nous accusent aujour- 
d'hui 

Je ne vous dirai que peu de mots, messieurs, 
sur le reproche qui nous a été adressé « d'avoir 
partagé entre nous les prises que nous avions 
faites. » En cela, messieurs, nous n'avions Hait 
que nous conformer, c'est M. le gouverneur lui- 
même qui le dit dans sa lettre plus haut repro- 
duite, à un usage de tout temps admis dans les 
guerres d'Afrique 

Ce que nous avons fait, messieurs, ne diffère 
pas au fond de ce qui a été fait à Alger par un 
officier supérieur de l'armée, dont le nom est 
pourtant synonyme d'honneur militaire et de pa- 
triotisme 

Le lieutenant-colonel commandant la légion 
de la milice de Constantine. 

Signé : JOLY DE BSBSILLON. 



ANNEXES 



Nous, préfet du département de Constantine. 

Considérant que, dans les circonstances actuel- 
les, il importe de prendre des mesures, touchant 
la circulation des indigènes en général et en 
particulier de la population flottante dite des 
Barralas, qui doit être soumise à une surveil- 
lance spéciale, et de soumettre les cafés indigè- 
nes à des dispositions particulières; 

Vu l'urgence, 

Arrête : 

Art. 1". — Aucun indigène, Barralas ou autre, 
ne pourra circuler 1 sur le territoire d'nne com- 
mune dans laquelle il n'a pas sa résidence habi- 
tuelle, s'il n'est muni d'un passeport ou d'une 
carte de sûreté délivrée à titre gratuit par l'au- 
torité territoriale de laquelle il relève. 

Art. t. — La carte de sûreté devra être exhi- 
bée à toute réquisition des agents de l'autorité ; 
elle sera délivrée par le maire de la commune 
ou l'administrateur du district dans lequel le ti- 
tulaire aura son domicile. 

Art. 3. — Aussitôt son arrivée au lieu de sa 
destination, tel qu'il sera indiqué sur la carte de 
sûreté , le titulaire sera astreint à m faire viser 
par l'autorité locale. 

Art. 4. — Ladite carte de sûreté indiquera 
avec la date de sa délivrance, le nom, l'âge, etc. 

Art. 5. — Les Barralas, se rendant actuelle- 
ment dans les. communes, sont tenus de mire 
dans les quarante heures, leur déclaration à 
l'autorité. 

Art. 0. — Les oaMs indigènes ne pourront être 
ouverts avant le jour et fermés au plus tard à 
huit heures du soir. 

Art. 7. — Les contraventions au présent ar- 
rêté seront poursuivies par toutes les voies de 
droit. 

Art. 8. — Les sous-préfets, les commissaires 
civils, les maires et tous les agents de Ht ftVrce 
publique sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cert*, de l'exécution du présent arrêt». 

Constantine, le 25 avril 1871. 

Le préfet, Signé : Boues»**. 
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II 

II ARRESTATION. — t7 ARABES. 

U S mai, inventaire, des objets trouvés en 
leur possession. 

Un pain de munition entamé. 

Une musette de militaire portant le matri- 
cule 1211. — 10* chasseur». 

Pondre, petites balles arabes, balles chassepot, 
débris de cartouches chassepot et autres, le tout 
dans nn chiffon. 

Débris de cuir et quelques boucles, provenant 
de harnachements français. 

Deux fusils dp chasse à deux toups, dont l'un 
a le canon droit crevé. 

Un licol européen. 

Deux paires de grands ciseaux. 

On piège & renard. 

TJn crochet et une chaîne de limonier. 
Dm cartouche chassepot, et des débris de car- 
touches ; dans un chiffon. 

Outre bondes de savon. 

Sept bougies et des débris de passementerie. 
Deox débris de gilet de laine. 
Une étrille neuve. 
Un couteau de charretier. 
Cinq chaînes pour attacher les bœufs à re- 
table. 

Trois cartouches dans un papier. 

Poudre, et balles de chassepot coupées, des 
cartouches, le tout dans un petit sac. 

Une paire de tricoises. 

Une blouse blanche. 

Un cibla servant à lier les charrettes. 

Une tous-ventrière pour cheval de charrette. 

Un passe-partout. 

Deux couteaux de table. 

Une bride de cheval de charrette. 

Une musette en poil de chameau, contenant 
dix-neuf paquets de ficelle de fouet. • 

Une lanière servant de guide pour les charre- 
tiers. 

Une chaîne de voilure. 

Une musette contenant : un essuie-main, deux 
pfîte cuillères en ruolz , une petite cuillère en 
étant, an bonnet de femme française, deux mor- 
ceaux 4e savon. 

Un mandat sur la poste, de 20 fr., trouvé sur 
ruades indigènes au nom de Guyot (Jean), sol- 
dit ad Si* de marche, daté du 18 avril 1871. 

Due targette provenant d'incendie. 

Un tac contenant un peu de plomb n* 2 ou 3 et 
plusieurs balles. 

Ùn musette à une estampille illisible. 

fin antre licol européen . 

Un porte-monnaie en mauvais état. 

Signé: 

Pâmera, capitaine; Dwma,UeuteaanL 
III 

2* arrestation. — 15 Arabes. 

Le h mai, inventaire des objets trouvés en 
leur possession : 

Une lime demi-ronde douce. 
Qn» bqule de rideau en ouivre. 
Çne p^niure provenant d'incendie. 
Une corde en chanvre. 



AFFAIRE D'AÏN-YAGOUT 

Des de lampe. 

Plusieurs balles arahes avec débris de balles 
chassepot. 
Un fond de chapeau. 
Six cartouches arabes- 
Un sac français marqué Sylvain Accarias. 
Un mouchoir de poche blanc avec la marque B. 
Un gilet européen. 

Une vareuse de mobilisé des Bouches-du- 
Rhûne. . 

Une poche de robe de femme française. 

Tin licol de cuir fraîchement coupé, une chaîne 
d'arrêt et une corde de mécanique de char- 
rette. 

Un surfaix français. 

Un autre surfaix en cuir. 

Plusieurs courroies coupées, ayant servi à des 
harnachements français. 

Une calotte de soldat du train. 

Fusils, pistolets chargés et yatagans. 

Poudre anglaise. 

Un bénitier et un Saint-Joseph. 

Inventaire supplémentaire : 

Une paire de ciseaux à broder et des rubans. 

Signé : Philippe, capitaine; V. Ddkers, 
lieutenant ; Bilottet, capitaine adjudant- 
major. 



IV 



Louanges à Dieu. 

Reçu de l'honorable H. le eolonel chef de la 
colonne d'Aïn-Yagout. 

Au sujet de ce que nous avons reçu de lui : 

!• Vingt-quatre bêtes de somme, dont cinq 
juments, deux chevaux, dix-huit mulets, six sel- 
les, un tapis de selle, une carcasse de selle, onze 
brides, dix-sept bats. 

Tous ces effets appartenaient à des gens des 
Zmoute qui ont été fusillés 4 Aïn-Yagout. Je dé- 
clare que, dans quelques jours, je ferai parvenir 
a M. le colonel la liste des gens qui revenaient 
de la colonne, en emportant des effets, et la liste 
de ceux qui venaient rejoindre la colonne. 

J'enverrai cette liste lorsque je me serai en- 
tretenu avec le caïd des Zmouls, ainsi que les 
cheiks. 

Écrit par ordre de M. Ali-ben-Ba-Ahmeu, kha- 
lifat (le sceau du khalifat est apposé). 

Le 14 mai 1871. 



L'an mil huit cent soixante-onze, le quatre mai, 
à neuf heures du matin, une commission mili- 
taire, composée des membres soussignés, s'est 
réunie au camp d'Aïn-Yagout. 

Le capitaine rapporteur expose : 

Que, dans les journées du 8 (1) au 4 mai, des 
reconnaissances de la milice ont arrêté trente- 
deux indigènes armés, dans la d'El-Madher (ter- 
ritoire ennemi); que, sous la surveillance d'un 
officier, une perquisition minutieuse a été faite 
dans les bagages de ces Arabes. 

On y a trouvé plusieurs, objets de provenance 
européenne, entre antres : 

Un bonnet de femme ; 



(I) H faut sans doute lire le 1". 
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Plusieurs chaînes d'attache pour bœufs ; 
Un câble de charrette ; 
Une blouse blanche ; 

Une musette portant le matricule 1211 (10* chas- 
seurs); une id„ numéro illisible, etc.; 

Que sur l'un des accusés on a également saisi 
un mandat de poste de 20 francs, au nom de 
Guyot (Jean), soldat au 81* régiment de marche, 
daté du 18 avril 1871, 

U donne également connaissance de deux let- 
tres de M. le lieutenant-colonel Marié, commun ■ 
dant la colonne de Batna, dans lesquelles cet oC- 
lieier supérieur, tout en prévenant le commandant 
du poste d'Ain-Yagont, que le khalifat réclame 
les hommes incarcérés, i\ ne peut cependant rien 
affirmer, et laisse le commandant libre de suivre 
son inspiration. 

U est également donné connaissance d'une 
lettre du caïd Ismaël ben Chérir, réclamant einq 
hommes. Vérification a été laite des noms don- 
nés par le susdit caïd et pas un seul ne concor- 
dait avec ceux des prisonniers : de deux- lettres 
du khalifat: 

1° Une en date du 3 mai, disant, mais sans 
rien préciser, que les prisonniers lui appar- 
tiennent, disant également que tout voyageur 
indigène, venant du côté de Batna, qui ne serait 
muni d'un laissez-passer émanant soit de lui, soit 
d'une autorité française devrait être arrêté; 

2* Celle du 4, qui annonçait l'arrivée de Si- 
Alloua et Si-Uofaamed-ben-Larbi, ses fils. A leur 
place est venu on Daïra dn khalifat, lequel mis 
en présence des inculpés, n'a pu réclamer et 
reconnaître que le nommé Mohamed-ben-Saïd, 
mis en liberté immédiatement. 

Il est 4 remarquer que, dans les divers inter- 
rogatoires, aucun des inculpés ne s'est recom- 
mandé du khalifat : quelques-uns prétendaient 
être Ou avoir été au service d'Européens, mais 
sans cependant pouvoir désigner les personnes 
auprès desquelles on aurait pu prendre des ren- 
seignements. 

Un seul a été reconnu par le nommé Famy, 
engagé volontaire 4 la compagnie des francs-ti- 
reurs, qui a déclaré que cet indigène avait ha- 
bité le kroubs, où il jouissait de la réputation 
bien méritée d'un voleur. 

Après l'exposé des faits ci-dessus indiqués, le 
président ouvre la discussion, à savoir si les ac- 
cusés sont coupables de faits correctionnels, oui 
ou non. 
A l'unanimité : oui. 

Ce point acquis, la discussion s'ouvre pour sa- 
voir la peine à appliquer. 

A l'unanimité, on décide que les coupables se- 
ront passés par les armes. 

En foi de quoi ont signé : 

Joly de Brésillon, lieutenant-colonel ; 
Ollivier, chef de bataillon ; Billottet, 
capitaine adjudant-major; Philippe, ca- 
pitaine; Gaodin, lieutenant; Dukbrs, 
sous-lieutenant ; A. Vw.ot, sergent-major ; 
Amahet, sergent-fourrier; Ripert, ca- 
poral; Bertrand, soldat; Bel, secré- 
taire, m 

Pour copie conforme : 

Le lieutenant-colonel, 

Signé : Joly de B^ébillok. 
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de la colonne de talirat Ben Bahamed et non de 
« paisibles commerçants. » Quelques-uns de ceux 
qui allaient rejoindre la colonne, pour acheter 
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Alger, le 6 février 1872. 

A M. Joly de Brèiillon, lieutenant-colonel, com- 
mandant la légion de milice, à Constantine. 

Monsieur le Colonel, 

J'ai reçu votre lettre du 19 janvier, qu'ont si- 
gnée avec vous MU. les officiers du bataillon 
mobilisable de la milice de Constantine. J'ai lu 
avec un véritable intérêt les détails qui y sont 
contenus sur la campagne à laquelle ce batail- 
lon a pris part sous vos ordres, et soyez as- 
suré que j'apprécie comme il mérite de l'être le 
courage et le dévouement dont ont fait preuve 
les miliciens et leurs chefs. 

Aussi, sans entendre par là accepter certaines 
des appréciations des signataires de la lettre à 
laquelle je réponds, c'est avec regret, je ne 
chercherai pas à vous le dissimuler, que je vois 
revenir sur un épisode que les circonstances 
peuvent expliquer peut-être, sans m'autoriser 
toutefois à revenir sur le rappel que j'ai fait à 
l'observation de la loi, qui n'accorde i aucune 
troupe le droit de justice souveraine. 

Quoi qu'il en soitj» ne saurais prétendre être 
meilleur juge que vous-même de ce qui vous 
parait nécessaire pour sanyegarder votre di- 
gnité, à laquelle je n'ai entendu porter aucune 
atteinte ; j'accepte donc, si vous y persistez, la 
démission que vous m'offrez, en vous faisant re- 
marquer que, dans l'état transitoire où se trou- 
vent actuellement les milices, les officiers dé- 
missionnaires ne pourront être remplacés. 

Veuillez agréer, monsieur le oolonel, avec la 
nouvelle expression de mes regrets, l'assurance 
de ma considération très-distinguée. 

Le gouverneur général civil, 

Signé : Vice-amiral de Gueydon. 

VII 

Alger, le 26 juin 1871. 

Monsieur le Préfet, 

Aux termes de mon instruction du 29 mai der- 
nier, insérée au Moniteur de l'Algérie du 9 juin 
courant, les agents des contributions diverses 
sont chargés du recouvrement de toutes les 
sommes provenant des contributions de guerre 
imposées aux rebelles et le produit des prises 
et razzia doit être centralisé pour le service des 
domaines. 

Or, il résulte de l'enquête administrative à 
laquelle a donné lieu une exécution militaire 
imputée à un détachement de la milice mobili- 
sée de Constantine, et à laquelle, conformément 
à mes instructions, il a été procédé par une 
commission composée, après concert avec vous, 
par M. le général commandant la division : 

1* Qu'une somme de 1,055 fr. 75 c, saisie sur 
le3 insurgés avant leur exécution, aurait été dis- 
tribuée aux miliciens, et, 2* que les objets saisis 
sur les Arabes auraient été vendus après leur 
exécution, et que la vente aurait produit une 
somme de 910 fr. 7$ c. qui se trouve encore en- 
tre les maiDs du trésorier du bataillon. 

En vue de régulariser cette affaire au point 
de vue des règlements sur la comptabilité pu- 
blique, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir 



bien prendre immédiatement les mesures néces- 
saires pour que ces deux sommes, montant en- 
semble à 1,966 fr. 50 c, soient versées sans re- 
lard a la caisse du service des domaines, au 
titre de prises sur l'ennemi. Il ne saurait d'ail- 
leurs être question dans cette affaire, en raison 
des faits graves imputés aux miliciens qui ont 
opéré les prises ou razzias, d'en faire la répar- 
tition entre l'Etat et les capteurs. Dès que le 
versement aura été opéré, vous voudfez bien 
m'en rendre compte. J'aviserai plus tard sur «la 
destination définitive à donner à cette restitu- 
tion. 
Agréez, etc. 

Le gouverneur général civil de l'Algérie, 

8igné : Vice-amiral »e Gueydon. 

Pour copie conforme, notification à M. le 
maire de Constantine, avec prière d'inviter M. le 
lieutenant-colonel de la milice à prendre des 
mesures pour que la somme dont il s'agit soit 
versée à la caisse des domaines le plus tôt pos- 
sible. 

Constantine, le 7 juillet 1871. 

Le préfet, Signé : Roussel. 



M. le capitaine Villot a répondu dans les ter- 
mes suivants au mémoire dirigé contre sa dépo- 
sition : 

Messieurs, 

J'ai pris connaissance du mémoire qui vous a 
été adressé par M. Joly de Brésillon, ex-lieute- 
nant-colonel de la milice de Constantine. 

Après la lecture de ce document, je déclare 
maintenir mon affirmation ainsi conçue : « les 

INDIGÈNES DES ZMOULS ET BARRAÏAS FUSILLÉS A 
AIN-YAGOUT, ETAIENT INNOCENTS. » 

En prétendant résumer ma déposition, M. Joly 
se sert d'un terme qui n'est ni dans le texte ni 
dans l'esprit de ma déposition. Je n'ai point dit 
que les fusillés fussent « de paisibles commer- 
çants. » C'est une expression forcée, destinée à 
produire un certain effet dans le public. 

Les indigènes saisis et fusillés appartenaient 
à des tribus non insurgées, les Zmouls et les 
Barraias, et qui ont fourni des contingents au 
khalifat. 

Les uns revenaient de la colonne du khalifat 
Ben Bahamed, les autres s'y rendaient. 

Dans toutes les expéditions, il s'établit un va- 
et-vient continuel entre les contingents réguliè- 
rement convoqués et leurs tribus d'origine. Cha- 
que cavalier a avec lui un ou deux mulets avec 
un ou deux convoyeurs qui sont ses parents. 
Lorsque l'expédition promet des razzias abon- 
dantes, cette foule, comparable aux valets du 
moyen âge, est très-nombreuse. La famille en- 
voie des vivres, de l'orge, des vêtements ; le ca- 
valier envoie à sa tribu ce qu'il a pu saisir dans 
les razzias et le met en lieu sûr. 

Le khalifat Ben Bahamed est réputé pour sa 
hardiesse et sa générosité. Bn dehors des gou- 
miers réguliers, il avait entraîné derrière lui un 
grand nombre d'hommes qui n'avaient d'autre 
but que d'enlever le butin (1). 

Voilà ce que j'ai appelé des hommes revenant 

(I) Voir l'annexe A. 



des animaux de razzia, avaient de l'argent sur 
eux. Cet argent a été retrouvé, rendu ou distri- 
bué. A la suite des partages de razzia, il s'éta- 
blit toujours une sorte de bourse où les spécu- 
lations les plus actives naissent et dorent deux 
ou trois jours. 

Ceci posé, je réponds paragraphe par para- 
graphe à M. Joly. 

Depuis : « Voilà bien si je ne me trompe. .. 
jusqu'à : Il me reste maintenant. . . » 

Les indigènes saisis et fusillés entre la Fon- 
taine-Chaude * Aïn-Yagout, mais plus près 
d'Aïn-Yagout que de la Fontaine-Chaude, étaient 
des Zmouls et des Barraias, revenant de porter 
des vivres à leurs parents, faisant partie du 
goum mobilisé sous les ordres du khalifat Ben 
Bahamed. Tous sont cités nominativement dans 
le rapport du capitaine Chapsal, ainsi que leurs 
filiations. 

Le mémoire de M. Joly leur reproche : 

1* D'avoir caché des armes à la vue delà milice. 

Ils étaient armés parce que, à cette époque, on 
ne voyageait plus qu'en armes. C'était une con- 
séquence de l'impuissance où nous étions de 
faire la sécurité, et une nécessité pour traverser 
le pays insurgé. 

Ils ont caché leurs armes à la vue des mili- 
ciens, parce que la milice avait déjà signalé «a 
présence en tirant sur tout ce qui se présentait, 
parce qu'elle affectait d'être agressive vis-à-vis 
des indigènes faisant un service régulier auprès 
de l'autorité constituée. 

2* D'avoir été trouvés nantis d'objets apparte- 
nant à des Européens. 

Je l'ai dit déjà, ce fait n'a rien d'anormal. 
Lorsque à 20 kilomètres de Aïn-Yagout, deux 
jours après la fusillade, je razzai les Haracta El 
Madher, mes gens ont rapporté des objets et des 
animaux appartenant à des Européens du vil- 
lage d'El Madher. Ces objets ont été envoyés 
aux pénitentiers d'Ain el Bey. 

Ce n'est pas là « une explication ingénieuse; » 
c'est un fait brutal et qui s'est produit maintes 
et maintes fois dans les razzias. 

3* De n'avoir pas eu un signe distinctif à leur 
coiffure. 

Le signe distinctif à la coiffure n'est jamais 
porté par les convoyeurs, et encore moins par 
ceux d'entre eux qui quittent la colonne pour 
rentrer dans leur domicile. Imagine-t-on toute 
une population manie d'étoffe rouge et la pla- 
çant à la coiffure? Même dans ies colonnes 
constituées avec des éléments français, et com- 
mandées par un chef français, cette disposition 
est négligée. C'est une coutume tombée en dé- 
suétude. Personne à la colonne de Ben Baha- 
med n'avait le morceau d'étoffe dont parle M. 
Joly qui, ex-sergent du génie, n'a que des no- 
tions vagues et surannées sur la manière d'être 
des contingents indigènes. 

4* De ne s'être pas fait reconnaître lorsque, de 
leurs tribus d'origine, ils sont allés rejoindre le 
goum de Ben Bahamed. « Car, ajoute M. Jetyi 
il fallait nécessairement passer par Aïn-Yagoat» 

Rien n'est moins vrai; les Zmouls et les Bar- 
raias pouvaient, de leurs lentes, se transporter 
au camp de Ben Bahamed directement, sans 
passer par Aïn-Yagout. 
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Mais, en outre, ceux qui rentraient dans leur 
tribu étaient partis avec le khalifat avant même 
que la milice ne fit arrivée à son lieu d'obser- 
vation. 

y De ne s'être pas munis d'un laissez-passer, 
conformément à l'arrêté préfectoral. 

Cet arrêté est du 21 avril. Bien que le préfet, 
va l'état de siège, n'eût pas qualité pour pren- 
dre des décisions disciplinaires en territoire 
militaire, le laissez-passer était exigible, mais 
les gens qui allaient et venaient du camp de 
Ben Bahamed i la tribu des Zmouls se considé- 
raient comme voyageant pour le service. Les in- 
digènes ne sont pas parqués, et quand ils font 
on voyage de 4 & 5 lieues, ce qui arrive fré- 
quemment, à la campagne, ils ne se munissent 
pas de laissez-passer. Il est admis qu'on les 
laisse voyager dans tout l'intérieur de leur cer- 
cle et même dans les cercles limitrophes. 

En outre, un arrêté pris par le préfet le 
il avril n'est pas exécuté dans les dix jours. Il 
est encore inconnu de la masse des indigènes 
vingt jours après, et il faut pour l'exécu- 
tion des mesures de police, comme pour toutes 
les choses de ce monde, du temps et de l'intel- 
ligence. 

Tous ces griefs, considérés isolément ou dans 
leur ensemble, ne constituent point une justifi- 
cation du massacre d' Aïn-Yagout. Il me reste à 
étudier la partie du mémoire où M. Joly essaie 
de justifier la fusillade d'Ain- Yagput par la mise 
en scène des circonstances générales. 

l' La troupe citoyenne était surexoitée par les 
nouvelles des crimes du Ravin-Bleu (Batna). 

Ces crimes étaient connus de la milice à son 
départ de Gonstantine. C'étaient des crimes qui 
avaient motivé la mobilisation et son départ 
Ils ont eu lien le 21 avril, après que les délibé- 
rations des conseils municipaux et des comités 
de défense, en traitant l'insurrection de men- 
songe, avaient amené Prud'homme et ses ou- 
vriers à reprendre possession de leurs chan- 
tiers, malgré les supplications de l'autorité mili- 
taire. 

î* La milice courait des dangers. 

le danger couru par la milice était purement 
imaginaire. Les tribus révoltées Tlet, Oulad si 

Ali Tassmment, Haracta, El Ifadher, étaient ré- 
fugiées dans leurs montagnes, à 20 kilomètres 
d'Ain- Yegput, et tenues en échec par le khalifat 
a l'Ouest, par les Segnia à l'Est, 

Le mot de • lignes » appliqué aux refuges des 
insurgés, serait en Algérie couvert de ridicule, 
si su chef appartenant à l'armée l'employait 
dans on document public. 

3* Les victimes ne se sont point réclamées du 
khaïUat Ben Bahamed, dont la moralité semble 
douteuse à M. Joly (1). 

J'aimterrogé les malheureux indigènes échap- 
pés i la fusillade. On trouvera dans le rapport 
de II. Chapssl des détails navrants à ce sujet. 
Frappés, insultés, mis à nu, à chaque parole 
qu'ils proféraient, ils recevaient des coups ou 
des menaces. Une foule enivrée les entourait 
et demandait leur mise à mort immédiate. Quand 
ils disaient qu'ils étaient des Zmouls, on leur 
répondait : « Zmouls ou autres, peu nous itn- 
ports!» Personne ne parlait la langue arabe assez 
correctement pour servir d'interprète, et, devant 

(I) Voir l'annexe B. 



AFFAIRE D'AIN- YAGOUT 

le danger qui les menaçait, les victimes n'ont 
pas pensé qu'ils pussent plaider Jeur cause. Ils 
n'ont pensé qu'à mourir ou à s'enfuir. 

4* M. Joly déclare que le ministre de l'inté- 
rieur a ordonné le payement de la Dia sur le 
rapport des capitaines Yillot et Chapsat. 

Cette assertion est incompréhensible. Le capi- 
taine Yillot n'a pas fait d'autre rapport que la 
lettre citée dans sa déposition et qui n'est qu'un 
compte rendu sommaire. 

Le rapport du capitaine Chapsal n'a pas dé- 
passé la division de Constantine. 

Enfin, M. Joly n'ignore pas qu'une enquèto 
administrative a été faite par le colonel Gaume 
et H. Wal, conseiller de préfecture, en dehors 
do tout le personnel administratif militaire, et 
que c'est Sur les conclusions de cette enquête 
que l'administration supérieure a pris la résolu- 
tion réparatrice citée dans ma déposition. De- 
vant cette enquête, M. Joly et les parents des 
victimes ont été entendus. 

En terminant, je proteste contre la prétention 
de M. Joly de Brésillon, lorsqu'il me fait accuser 
la milice tout entière de « vol et d'assassinat. » 
Je ne me suis pas servi de ces expressions dans 
un sens général. 

Il y avait dans la milice deux éléments bien 
distincts, l'un faible de nombre mais très-hono- 
rable, dont les récits désolés sont bien autre- 
ment caractéristiques que le texte de ma dépo- 
sition ; l'autre, recruté de tout ce que Constan- 
tine possède de manouvriers, de déclassés, etc. 
C'étaient les assidus des clubs et les comparses 
des manifestations des rues. Cette foule, parmi 
laquelle les hommes des partis avancés de Cons- 
tantine étaient allés chercher de la popularité, a 
imposé sa volonté, et c'est elle qui a accompli 
le meurtre des Zmouls. 

Les cris de cette multitude furieuse et avinée 
n'ont pu être calmés que par le sang des indi- 
gènes, car en lui refusant on craignait de s'ex- 
poser à sa violence et à sa rébellion. 

C'est la punition ordinaire des chefs de ces 
troupes animées de l'esprit révolutionnaire d'ê- 
tre entraînés par elle 

D'ailleurs, les personnes qui liront attentive- 
ment la fin du mémoire de M. Joly pourront se 
demander ce que serait devenue cette troupe si 
elle avait eu des difficultés i vaincre, alors que 
bien nourrie, exempte de fatigues, hors de com- 
bat et sous l'excitation du danger, elle manifes- 
tait des tendances telles qu'il fallait lui sacrifier 
la. vie de 30 indigènes. 

M. Joly, de mémo qu'il a abusé du mot « pai- 
sibles commerçants, » s'est encore servi d'une 
appellation fantaisiste, quand il représente sa 
troupe composée de 450 colons. Ce nom si res- 
pectable n'est mis là que pour attirer la sympa- 
thie; il suffit pour s'en convaincre de lire les 
feuilles d'appel de la milice. 

Si M. Joly avait eu 450 ruraux, môme algé- 
riens, il aurait plus facilement discipliné son 
monde et se serait borné & diriger ses prison- 
niers à Constantine, sous l'escorte du caïd et des 
chaiks Zmouls, qui se seraient rendus auprès de 
lui à la première invitation. 

En conséquence de ce qui précède, je répète, 
avec la conviction la plus entière et la plus ré- 
fléchie, que LES INDIOÈNES FUSILLÉS A. AIN-Ya- 
OOUT ÉTAIENT DES INNOCENTS. 

E. VlLLOT. 
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Dans le mémoîre de M. Joly de Brésillon, se 
trouve une opinion qui est en dehors du cadre 
de la discussion et ainsi formulée : 

« Tous les indigènes étaient solidaires de l'in- 
surrection, c'était la guerre sainte ! » 

Je ne discuterai pas cette opinion de meurtre 
par de nombreux faits, mais je dois réfuter la 
conséquence tirée par M. Joly, lorsqu'il repré- 
sente les indigènes comme évitant, de par la 
guerre sainte, d'acheter des animaux de razzia, 
ou de s'approprier des butins. 

Si M. Joty connaissait mieux le pays indigène, 
il saurait que la guerre sainte n'est le plus sou- 
vent que la guerre sociale, que les fractions, les 
sous-fractions, les familles se ruent les unes 
sur les autres et que c'est surtout contre le 
bien d'autrui que se lève l'étendard de la ré- 
volte. 

A 10 kilomètres de son camp, les Saharis vi- 
daient les silos des Ouled Siali et des Haracta 
El Madher , et à 30 kilomètres d'Aïn-Yagout, les 
nomades de Bilkra (Arabes ghoraba), vers le 25 
ou le 26 avril, ont razzé tout ce qui s'est hasardé 
4 descendre dans la plaine. 

La guerre sainte, à part quelques fanatiques, 
est soulevée par des ambitieux qui surexcitent 
les passions de ceux qui n'ont rien à perdre. 

Toujours le bien public sert de prétexte aux 
criminelles entreprises et, malgré les différences 
de coutume, cela est vrai sur l'une et l'autre rives 
de la Méditerranée. 

Annexe B. 

La moralité du khalifat est mise en doute par 
M. Joly. Le khalifat a quatre-vingt-cinq ans; il est 
commandeur de la Légion d'honneur. Il a rendu 
les services les plus éminents. Ses états de ser- 
vice feraient honneur à un chef français. 

E. Yillot. 

Aïn-Beidale, 15 juillet 1875. 



Une nouvelle lettre a été adressée à la commis- 
sion, par M. Joly de Brésillon, le 28 juin 1875. 

Constantine, le 28 juin 1875. 

A M. le comte Daru, président de la commission 
d'enquête sur le * septembre, en Algérie. 

Monsieur le président, 

En lisant le rapport de M. de la Sicotière, il 
m'est apparu que la confusion faite par le capi- 
taine Villot a été partagée par l'honorable rap- 
porteur. 

La lecture des annexes ne laisse aucun doute; 
les indigènes fusillés sont ceux arrêtés les 1" et 
4 mai et non ceux arrêtés le 9. Ces derniers qui, 
en effet, se dirigeaient vers Batna furent mis en 
liberté. 

Je joins à cette lettre une attestation du maire 
de la commune de Batna qui indique les dates 
précises des diverses ventes provenant des raz- 
zias opérées en 1871 sur les tribus insurgées. 

Veuillez, je vous prie, monsieur le président, 
joindre cette pièce aux diverses annexes que 
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j'ai eu l'honneur de vous adresser et bien vou- 
loir agréer l'expression de mes sentiments res- 
pectueux. . _ , 

JOLY DE BRESILLON. 

Annexe. 

Batna, le 26 juin 1875. 

Nous, maire de la commune de Batna, dépar- 
tement de Constantiue (Algérie). 

Certifions, d'après les renseignements exacts 
que nous nous sommes procurés et aussi d'après 
notre connaissance personnelle, que les pre- 
mières ventes d'objets mobiliers provenant de 
razzias opérées en 1871, sur les tribus insurgées 
de la subdivision de Batna, ont été* faites sur 
l'ordre du colonel Adeler, aux dates suivantes : 

Savoir : 

La première vente, dont le montant s'est 
élevé i la -somme de 17,960 fr., a eu lieu le 
11 mai 1871 ; 

La deuxième, qui a produit 5,900 fr., a été ef- 
fectuée le 19 du même mois ; 

La troisième a eu lieu le 23 mai, elle s'est éle- 
vée à 900 fr. • 

Ces ventes ont eu lieu aux enchères publiques, 
dans l'intérieur de la ville de Batna. 

Le maire, 

Signé : Pérès. 



Dépêche télégraphique émanant de M. Arnaud, 
maire de Batna, au moment de l'insurrection 
do 1871. 

« N» 477. « Batna, 21 juin, 9 h. 50 m. 

« Joly, Corulantine. 

• 1" vente, 11 mai, « produit 17,000 St. environ. 
« 2* — 19 - 5,900 - 

« 3- _ 23 _ 900 — 

« Signé : Arnaud (ancien maire de Batna}. » 

Certifié conforme : 

Joly de Brésillon. 
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l'on comprend encore moins que tous les prison- 
niers des deux troupes, sans exception aucune, 
aient pu être confondus dans une même condam- 
nation et une même exécution. 

Le jugement du prétendu conseil de guerre" ne 
nomme aucun d'eux, irrégularité tans pré- 
cédent. 

Mais nous trouvons leurs noms dans une pièce 
qui est le dernier mot de cette triste affaire; 
c'est l'état des indemnités allouées, finalement, 
aux familles des viotimes. 



Alger, le 24 décembre 1873. 

A M. le général commandant la division 
de Constantine. 

Mon cher général, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, par 
décision de ce jour, prise sur tes propositions 
formées par la commission centrale, j'ai alloué 



NOTE DTJ RAPPORTEUR 

Le rapporteur, dans son récit et dans son 
appréciation des événements d'Aïn-Yagout, avait 
atténué les conclusions des rapports des capi- 
taines Chapsal et Villot, et de la déposition de ce 
dernier devant la commission d'enquête. La 
lecture des pièces officielles et la réponse du oa- 
pitaine Villot à M. Joly de Brésillon le montre 
assez. S'il a parlé des prisonniers saisis le 3 mai, 
c'est qu'il avait trouvé cette date indiquée dans 
les pièces de l'affaire. Elle l'est même dans l'une 
des pièces jointes par M. Joly de Brésillon & son 
mémoire (1). Rien ne lui avait révélé que, sur les 
trente-deux indigènes fusillés, 17 eussent été ar- 
rêtés dès le 1" mai, et 15 le 4 mai ; il semfile 
même résulter de cette circonstance que l'on 
pouvait surseoir au jugement des derniers, 
comme on l'avait fait à celui des premiers, et 



DÉFENDE MTl 0lVAiB 

une indeU""'* <*• 41,592 fr. 75 c. aux familles des 
ingènes fusillés à Aïn-Yagout, savoir : 

1,000 fr. a chacune des familles, des indigènes 
fusillés, soit : 

29 à Aïn-Yagout 29,000 » 

5 à Batna 5,000 » 

Plus pour objets enlevés aux vic- 
times d'Aïn-Yagout 7,592 75 

Total égal 41,592 75 

Je vous prie de vouloir bien faire connaître 
cette décision aux familles intéressées , et don- 
ner des instructions pour que les autorisation s 
de payement soient immédiatemeu. établies par 
le service des contributions diverses. 

Recevez, etc. 

Le gouverneur général. 

Par autorisation : 

Le directeur général des affaires civilet 
et financières, 

Signé ■. Ch. se Toustaik. 



II 

INSURRECTION DE 1871. — VICTIMES d'AIN-YAOODT 



LOCALITÉS 



Ouled Zouaï 



(I) Voir l'annexe n* II. 



Mérouana. 



Ou ed-Aziz. 



NOUS 



Abdallah ben Amor. 

El Aifa ben Sakheri. 

Serir ben Aïssa. — 

Chaban ben Ahmed. 

El Ahassen ben Ah- 
med 

Mahamar ben Amor. 

Ali ben Hamou 

Amer ben Selhnsn.. 

Messaoud benHeba- 
rôk .■(■•••>■>.*•■ 

Brahim b. Abdallah. 

Belgassem ben Mo- 
hamed 

Moussa b. el Adoul. 

Mohamed ben Dia- 
ballab 

Lakdar ben Afeïad. 

Salah ben Mohamed. 

Ahmida ben Ferhat. 

Amor ben Ahmed.. 

Sa&d ben Derich 

SedirabenNadanl.. 

Tahar ben Kaled. . . 

Elmukki b. el Arbl. 

Baid ben Ali 

Ahmed b. el Hamel. 

Brabim ben el Ham- 
laouL 

Ali benSaïd 

Oaas ben Mezian. . . 

Taïeb en el Badj... 



PRIX 

do 
• Ane 



1.000 
1.000 
1.000 
1.000 

1.000 
1.000 
1.000 
1.080 

l.OOfl 
1.000 

1.000 
1.000 

1.000 
f 000 
1.000 
l.Ot.0 
1.000 
» 



1.000 
1.000 

1.000 
1.000 
1.000 
1.000 



INDEM- 
NITES 
mobilières 



90 » 
205 » 
140 » 

54 72 

132 » 
392 50 

171 » 
267 50 

42 » 
Ht » 

391 » 
249 50 

465 » 
215 » 
142 50 
95 » 
80 » 
110 » 
843 » 
371 50 
75 » 

172 » 
595 » 

345 » 

207 » 

234 » 

13S » 



LOCALITÉS 



Ouled-Aziz. 





PBIX 


INDEM- 


NOMS 


du 


NITÉS 




SAIS 


moiilifres 


Messaoud b. Cherif. . 


1.000 


45 » 


Mohamed b. elArbi. 


1.000 


30 » 


Boussa haben Ah- 








1.000 


340 • 


El hadj ben Amor. . 


» 


34 50 


Messaoud ben Mo- 








1.000 


175 50 


Derradj ben Ali 




75 » 


Amar benManeour. 


» 


30 » 


El hadj Ammar ben 






1.000 


270 » 


Saado b. Mohamed. 


1.000 


126 » 


El Hasseïn ben Ah- 










171 50 


Mohamed ben Mo- 








» 


64 » 




29.000 


7.592 75 



Victimes d« Bâta». 

Ahmed ben AIssa. . 

Aïssa ben Ali ou 
Karcha' '.. 

Tahar ben Zenati... 

Ahmed ben el Kua- 
dis 

Hamida ben Abdal- 
lah 

Total 



1000 • 

1.000 « 
1.0» » 

1.000 > 

1.Q0O » 



41.892 75 



BeelaaatMi de M. la général BILLOT 



Paris, le 16 novembre 1875. 

A M. le comte Daru, président de la commis- 
sion d'enquête parlementaire sur les actes du 
Gouvernement de la défense nationale. 

Monsieur le président et cher collègue, 

Les. travaux^ de l'Assemblée nationale ne m'ont 
pas permis de vous adresser jusqu'à oe jour, les 
documents dont je vous avais annoncé l'envoi, 



pour établir la vérité complète sur le râla du 
18* corps d'armée sur la Loire et dans l'Est. 

J'ai l'honneur de vous les remettre ci-Joints 
avec un bordereau récapitulatif. 

J'aurais voulu pouvoir rédiger un mémoire 
explicatif pour répondre à diverses observatieag 
de M. le rapporteur ou des témoins. 

Le temps me manque et d'ailleurs je panas que 
les documents authentiques que j'ai VtyfgggpiM 
vous adresser seront des éléments suffi***** font 
la constatation de la vérité. 

Il ne saurait convenir à ma dignité 4$ »j^W- 
dr« aux insinuations des subalterne** {pt «fi- 
geant en juges des opérations, parifnt 4*/**sra 
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supérieurs avec la légèreté habituelle aux offi- 
ciers étrangers à la responsabilité du commande- 
ment. 

Tentée les polémiques tendront d'ailleurs à se 
«aimer, i mesure que les publicetions du grand 
état-major prussien viendront, sur tant de points, 
rétablir l'exactitude des laits par la constatation 
précise des mouvements de l'ennemi et de ses 
rencontres avec les troupes françaises. 

Permettez-moi seulement de relever et de met- 
tre sens vos yeux, pour être imprimé* avec la 
présente lettre et les documents qui y sont 
joints, les extraits suivants de l'enquête sur les 
actes du Gouvernement de la défense nationale, 
publiée par la commission. 

Ces extraits seront de nature 4 montrer, 
mieux que ne pourrait le faire un mémoire per- 
sonnel rédigé par moi, la situation exacts que 
j'ai occupée dans les armées de la Défense na- 
tionale, les conditions dans lesquelles je suis 

armé dans ces armées et dans lesquelles j'en 

suis sorti à la signature de paix. 



«APPORT DB M. PEMOT, TOMB III 
EXPEDITION DB l'BST 



« Chalon-sur-Saône, le 29 décembre 1870. 

« Génital Bourbaki à guerre, à Bordeaux. 

■ lies deux commandants de corps d'armée, 
l«s généraux Clinohant et Billot, possèdent les 
qualités voulues pour commander un corps d'ar- 
mée de 45,000 hommes, mais je désire qu'ils res- 
tent a la 1» armée. 

« C. Bourbaki. » 



« Chalon-sur-Saône, 30 décembre 1870 

« Confidentiel. — Général -Bourbaki à guerre, 
à Bordeaux. 

• Je complète ma dépêche d'hier soir; les 
géaérau Clincbant, Billot et Borel ont l'apti- 
tude nécessaire pour exercer le commandement 
d'an corps d'armée de 45,000 hommes, mais leur 
présence à la 1™ armée est très-utile et je ne 
Munis par qui les remplacer. 

u C. Bourbaki. 



DÉPOSITION DES TEMOINS, TOME IV 



« M. 1« comte Sara. Général, vous ne nous 
avez pas encore parlé des opérations de l'armée 
de l'Est auxquelles vous avez pris part. 

• M. U général Borel. J'ai été beaucoup 
moins mêlé a ces opérations ; jusque-là, j'avais 
usUti à tons les conseils de guerre; à partir de 
os «ornent, Je n'ai plus vu le ministre; je n'ai 
pfaa ftit partie des conseils de guerre. Les or- 
dnji'de mouvement m'arriveient tout rédigés et 
4$tVi* 4a' a l*s transmettre. Je ne suis donc 
1*4.» même de vous donner des détails. 



1 g. le tant* Par». Quels obstacles paraly- 
sât l'action, de l'armé», de l'Éstî 

g Jg, La général Borel Le général eu chef 
tsa] pourrait voua répondre. Je vous répète que, 



dans l'armée de l'Est, il n'y a pas eu de conseil 
de guerre. Le ministre a vu le général en chef & 
Bourges. Je ne crois pas qu'il l'ait vu depuis. 
Quant à moi, j'ai vu le ministre, mais je ne lui ai 
pas parlé de ces opérations. 

« Quant aux ordres de mouvement, ils étaient 
conçus en dehors de moi et je les recevais par 
l'aide de camp du général. » 



« M. le colonel Le perche. Je n'ai pas assisté 
à oe conseil de guerre (de Château-Farine) ; le 
général Bourbaki avait chargé son chef d'état- 
major général, le général Borel, d'entretenir de 
la situation le général Martineau-Daschenez, 
commandant le 15* corps; et pendant ce temps 
j'avais pour mission de rester au grand quartier 
général afin d'y rédiger, d'après les instructions 
que j'avais reçues, les ordres de mouvement 
pour les jours suivants. » 



RAPPORT DE M. PERROT, TOME III 
EXPEDITION DB L'EST. 



« Bourges, 13 décembre 1870. 

a Extérieur et guerre à Freyeinet, Bordeaux. 

« Que pensez-vous du lieutenant-colonel Le- 
perche comme chef d'état-major général de la 
I™ armée? On le ferait colonel; tout le monde le 
reoommande comme un officier dm plus capa- 
bles. 

a Léon Gambktta. » 



« Bourges, le 14 décembre 1870. 
« Gambetta à guerre, Bordeaux. 



a J'ai nommé Leperche colonel. » 



ANNUAIRE MILITAIRE 

« Corps d'état-major: lieutenant-colonel Leper- 
che (ftaoul-Napoléon-Philippe), lieutenan t-oolonel 
du 24 novembre 1870. » 



déclaration de m. oambetta. 

« M- Leperche avait été nommé lieutenant- 
colonel par le Gouvernement de la défense natio- 
nale le 24 novembre 1870. 

« Le 13 décembre 1870, M. le général Bour- 
baki me demanda avec les plus vives instances, 
à l'hôtel de la préfecture de Bourges, la nomina- 
tion de son aide de camp au grade do colonel.' 

a M- Leperche vint, après le général Bourbaki, 
■"assurer auprès de moi que son chef avait fait 
cette démarche. » 



LBTTBE DE M. LEPERCHE A M. LE RAPPORTEUR 



a n n'est pas inutile d'ajouter que le capitaine 
Brugère, ayant moins d'un an de grade était 
promu le lendemain même de son arrivée à 
Tours (2 décembre), chef d'escadron 4 titre 



provisoire et peu après chef d'escadron i titre 
définitif..... » 



« Les explications que donne de sa mission à 
Tours le major Brugère sont lois de. me sem- 
bler plausible», surtout autant qu'a, loi, et quoi 
qu'il en dise, sa mission constituait, de la part de 
l'officier général qui la lui avait confiée, une in- 
fraction aux règles de la discipline. En admet- 
tent que le général Billot, qui ne devait recevoir 
que le lendemain l'avis que le général Crouzat 
était placé sous ses ordre», put s'affranchir de 
l'intermédiaire du général d'Aurelle, il est in? 
contestable qu'il ne pouvait agir de mente vis-e- 
vis du général Crouzat, et que, notamment, son 
rapport sur le combat de Beaune-la<Rolande 
devait être remis à l' officier général qui exerçait 
ce jour- U le commandement supérieur, au géné- 
ral Crouzat. Il est impossible de ne pas rappro- 
cher ce procédé de celui employé lors du pas- 
sage de l'Ognon par le 18* corps, à Pesmea, le 
2 janvier 1871 ; & cette date, le général Billot 
était placé sous les ordres du général Bourbaki, 
il n'en a pas moins adressé directement au dé- 
légué & la guerre, à M. de Freyeinet, un rapport 
de plus circonstanciés, rempli de détails techni- 
ques sur les moyen» employé» pour franchir 
l'Ognon, en raison de la rupture du pont de Pes- 
mes par l'ennemi. » 



RÈGLEMENT SUR LE SERVICE EN CAMPAGNE 
DU 3 MAI 1832 

« Art. 2- — Les commandants d'ailes, de 

centre ou de réserve, sont au choix du comman- 
dant en chef : ils n'ont aucun droit d'intervenir 
dans l'organisation ou dans l'administration des 
division» réunies sous leurs ordres; leurs attri- 
butions se bornent à la direction de ces divisions 
dans leurs mouvements et sur les ohamps de 
bataille. » 



« Art. 8. — Les fonctions de chef d'état-major 
consistent : 

« 4* A fournir au commandant en chef et au 
ministre de la guerre les tableaux de la force et 
de l'emplacement des corps et des postes, les 
rapports sur les marches et les opérations ; en un 
mot, tous les renseignements nécessaires. » 



CORRESPONDANCE DU GÉNÉRAL COMMANDANT 
EN CHBF L'ARMEE DE L'EST 

a A M. le général Billot, commandant le /*• corpj. 
« Mon cher général, 

a J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'à 
partir de ce moment, vous n'avez plus à commu- 
niquer avec Tours. 

« Le siège du Gouvernement étant i Bordeaux, 
c'est là que désormais les dépèches devront être 
adressées. 

■ Le général oommandant en chef. 

• Par ardre : 

< Le général chef d'état-major, 

« BORSL. » 
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Le rapprochement de ces documents en dit 
plus long que tous les mémoires sur diverses ap- 
préciations contenues dans l'enquête. 

Je n'ajouterai qu'un seul mot 

D'après les ordres du général Clinchant, la bri- 
gade Pallu Ait placée, le 31 janvier 1871, sous les 
ordres du général Billot, qui avait, outre cette 
troupe, huit autres brigades du 18' corps d'ar- 
mée, dont deux de cavalerie sous son comman- 
dement - 

Le général Billot a dirigé et le mouvement do 
retraite et le combat de la Cluse, où il A dû re- 
prendre en personne à la tête du 44* de marche, 
colonel Achille, le défilé dont M. Pallu de la Bar- 
rière, dans le mouvement de Pontarlier sur la 
Cluse, n'avait point assuré la défense. 

D'après le rapport, le général Billot parait à 
peine dans le récit du combat de la Cluse. Il fi- 
gure & peu près comme s'il arrivait là en qua- 
lité d'aide de camp du général Pallu de la Bar- 
rière. 

Permettez-moi, monsieur le comte et cher ool- 
lègue, de recourir à votre esprit d'équité pour 
faire imprimer, avec les pièces ci-jointes, cette 
note bien courte. 

Je me suis borné à relever quelquos faits, les 
plus saillants. Je crois l'avoir fait avec une 
courtoisie que tout le monde n'a pas observée 
envers moi. 

Les faits, à mesure qu'ils seront connus, se 
chargeront eux-mêmes de signaler 4 la France 
le rôle du 18* corps d'armée, dans le drame hé- 
roïque auquel il a été mêlé et dans lequel, se- 
lon les termes de l'amiral Penhoat, « ce corps 
d'armée a joué le prinoipal rôle. » 

Veuillez agréer, monsieur le comte et cher 
collègue, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Général Billot, 
Ex-commandant en chef du 18» corps d'armée. 

P.-S. — Le général Pallu de la Barrière, alors 
capitaine de frégate dans notre armée navale, 
dans ses rapports divers, quelquefois erronés, 
me semble avoir été d'une parfaite bonne foi. Il 
se croit né pour le commandement en chef. 

A Nevers, au début des opérations, il m'avait 
demandé à servir sous mes ordres. 

A Bordeaux, après les désastres de l'armée 
de l'Est, il vint me prier d'intervenir auprès du 
Gouvernement en sa faveur, et de lui faire don- 
ner un commandement, mais un commande- 
ment en chef pour lequel, me dit-il, il se sen- 
tait de véritables aptitudes. 

Général Billot. 
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des renseignements. Je fus frappé de son em- 
pressement et de son intelligence à les accueillir 
et à les provoquer au milieu de tant d'autres 
chefs qui paraissaient ne pas attacher la même 
importance à s'éclairer. 

Après l'affaire du 6 août, je retrouvai le colo- 
nel Billot servant de chef d'état-major du géné- 
ral de Laveaucoupet, à Metz, où j'eus l'occasion 
de le voir souvent pendant le blocus de cette 
place. 

Ces rapports l'encouragèrent à venir me trou- 
ver dès la capitulation de Metz et & me deman- 
der : 

1* Si j'approuvais son projet de rejoindre l'une 
des armées belligérantes de France, se disant 
prêt, d'ailleurs, à y renoncer, au cas où je ver- 
rais la moindre déloyauté de sa part à ne pas 
partager la captivité de l'armée de Metz. 

2* Si je pouvais contribuer d'une manière 
quelconque à lui fournir les moyens d'exécution 
de son évasion & traverser les lignes ennemies. 

Quant au premier point, sans aborder le côté 
disciplinaire, je répondis au colonel Billot que 
s'il n'avait personnellement aucun engagement 
écrit ou verbal, je ne trouvais point d'inconvé- 
nients à son projet, ne voyant point de manque 
de parole là où il n'y avait pas eu parole don- 
née, et tenant compte, d'ailleurs, du but patrio- 
tique et périlleux qu'il se proposait de recom- 
mencer la lutte avec les nouvelles armées. 

Quant au deuxième point, plutôt que de com- 
promettre qui que ce soit de mon personnel 
dans une aventure semblable, j'ajoutai que je 
préférais lui' fournir moi-même les moyens 
d'exécution, c'est-à-dire un de mes chevaux 
pour le porter et ma personne pour l'accom- 
pagner à travers les lignes d investissement de 
Metz et de- Thionville jusqu'à la frontière du 
Luxembourg. 

Ce fut immédiatement convenu et exécuté, 
non sans quelques incidents qui n'eurent pas, 
heureusement, de suites fâcheuses, et, malgré 
l'abstention d'un membre de la société interna- 
tionale de Luxembourg, qui s'était d'abord 
chargé de nous oonduire jusqu'à la frontière de 
son pays, mais qui, au dernier moment, ne ju- 
gea pas prudent de nous accompagner. 

Baron de Garqan. 



ANNEXES 



NOTE DE M. LE BARON DE OARUAN SDK L'ÉVASION 
DE METZ DU COLONEL BILLOT. 

Paris, 4 août 1871. 

Je fis la connaissance du colonel Billot à la 
gare de Saint-Avold, peu de jours avant la ba- 
taille de Spicheren, qui se livra en partie dans 
l'usine de Btiring-Weudel, appartenant à ma fa- 
mille. 

J'eus ainsi l'occasion aussi de lui donner bien 



II 



RAPPORT SPÉCIAL N* 1, ÉTABLI CONFORMÉMENT A 
L'ARTICLE 138 DU SBRVICE EN CAMPAGNE SUR 
LES FAITS QUI MOTIVENT UNE PROPOSITION POUR 
UNE CITATION A L'ORDRE DE L' ARMÉE EN FAVEUR 
DE M. BILLOT, LIEUTENANT-COLONEL, CHEF D'É- 
TAT-MAJOR DE LA DIVISION. 

M. le lieutenant- colonel Billot a assisté au 
combat de Sarrebruck, le 2 août; à la bataille 
de Metz sous Quelern, le 14 août ; il a concouru 
avec beaucoup d'activité et d'intelligence à l'or- 
ganisation des services divisionnaires à Bening. 

En plein jour, le 4 août, seul avec le comman- 
dant Schenck, il a reconnu le cours de la Sarre, 
de Saint-Arneval jusque vers Grosbliederstroff, 
à 200 mètres °aes sentinelles prussiennes, et 
constaté sur tout le parcours la présence de 
l'ennemi et la possibilité de le voir déboucher 
d'un moment A l'autre sur les derrières de la 
position de Saint-Arneval. 



C'est cette reconnaissance qui a fait apprécier 
au général de Laveaucoupet tout le danger de 
la position de la 3* division, danger signalé le 
soir même à Son Excellence le général com- 
mandant le 2* corps, et qui a motivé la retraite 
sur Spicheren dans la nuit du 5 au 6. Certaine- 
ment la 3* division aurait été enlevée à Saint- 
Arneval sans les renseignements précis donnés 
par le lieutenant-colonel Billot. 

Le lieutenant-colonel Billot a été cité le pre- 
mier dans lé rapport du 13 août sur la bataille 
de Spicheren, dans les termes suivants : 

« Cet officier supérieur a de brillants services 
de guerre, de nombreuses campagnes et quatre 
citations à l'ordre de l'armée, mais je doute 
qu'il ait jamais mieux mérité que le 6 août. A 
cheval depuis quatre heures du matin pour re- 
connaître les positions et les faire occuper, 
constamment au feu le plus violent depuis le 
commencement de la bataille, il a eu un cheval 
blessé sous lui en portant mes ordres, a ramené 
à l'ennemi le sabre à la main nos soldats re- 
poussés. Je demande pour lui une citation â 
l'ordre de l'armée et le grade de colonel. Toute 
la division applaudira à cette récompense. » 

Dans la retraite de nuit par ordre du général 
de division, il a été seul chercher pour le rame- 
ner dans la route de Behren le 63*. qui allait 
donner dans les positions prussiennes vers For- 
bach. 

J'ai demandé, dans mon rapport du 13 août, le 
grade de colonel pour cet officier supérieur, et 
j'ai renouvelé cette proposition le 4 septembre. 

Je demande en outre pour lui, et avec de 
vives instances, une citation à l'ordre de l'armée 
et une mention au bulletin des opérations. 

Metz, le 18 septembre 1872. 

Le général de division commandant la 
3* division militaire, 

V. de Laveaucoupet. 

Les faits signalés dans ce rapport se sont pas- 
sés sous mes yeux. 

D. L. 

Avis motivé du général en chef commandant 
le 2* corps. 

Approuvé : 
Le général commandant te S" corps, 
Ch. Frossakd. 

N. B. — L'approbation du maréchal comman- 
dant en chef de l'armée du Rhin est inscrite au 
crayon de la main de Son Excellence en marge 
du présent rapport. 

Remis au titulaire, le 9 octobre 1870. 

V. de Laveaucoupet. 

. m 

LETTRE DE M. LE vice-amiral penhoat. 

Cherbourg, le 5 juillet 

Cher général, 

C'est à Cherbourg que je reçois votre bonne 
lettre, et je regrette bien que le peu de temps 
que j'avais à passer à Paris m'ait empêché de 
me rendre à votre invitation. J'ai eu connais- 
sance de l'oraison funèbre de l'abbé Besson à 
Sainl-Pierre-de-la-CIuse ; c'est un magnifique 
morceau d'éloquence que le Journal officiel au- 
rait dû reproduire. Il est certain que, dans celle 
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■malheureuse camgagnte de l'Est, c'est le 18* corps 
<pii a presque tout (kit, et l'honneur vous en 
revient 

Veuille* croire, cher général, à mes pins affec- 
tueux sentiments. 

H. Penhoat. 

IV 

LETTRE DU GÉNÉRAL CLINCHANT. 

A monsieur le général Billot, commandant en 
chef le /#* corps d'armée. 

Le général commandant en chef la 1" armée 
autorise le général Billot, commandant le 
18" corps d'année, après avoir conduit les trou- 
pes les 1" et 2 février 1871, a ne point entrer on 
Suisse et à se rendre à Bordeaux par les moyens 
qui lui paraîtront praticables, avec le comman- 
dant Brugère, pour exposer au Gouvernement 
la situation de l'armée. 

Les Verrières-Suisses, le 2 février 1871. 

Le général commandant en chef la «"** armée, 
Chnchant. 

Pour copie conforme : 

Général Billot. 



LETTRE DE H. LE GÉNÉRAL DOURBAKI. 

Au grand quartier général, à Bournel 
le 1 1 janvier 1871. 

A monsieur le général de division Billot, com- 
mandant le corps d'armée. 

Mon cher général, 
Je vous prie de m'adresse r le plus prompte- 
ment possible un rapport sur la part brillante 
prise par le 18* corps au combat du 9 de ce 
mois. Vous indiquerez le nombre des tués et 
blessés, le chiffre des prisonniers faits et les 
pertes approximatives de l'ennemi. 

Vous voudrez bien me faire connaître les 
noms de ceux des officiers, sous-officiers et sol- 
dats que vous croirez devoir me proposer pour 
une citation à l'ordre de l'armée, ou pour l'a- 
vancement, ou la Légion d'honneur, ou la mé- 
daille militaire. 

Agréez, mon cher général, l'assurance de mes 
sentiments affectueux, 

Le général de division commandant en 
chef la 1" armée, 

Signé : C. Bourbaki. 
Certifié conforme à l'original : 

Le cliefde bataillon attaché à l'état-major 
général du /«• corps, 

O. Bixto. 

VI 

RAPPORT SUa LA BATAILLE DE VILLERSEXEL, 
LIVRÉE LE 9 JANVIER 1871. 

Saint-Claude, le 24 janvier 1871. 

A monsieur le général Bourbaki, commandant 
en chef la v armée. 

' Mon général, 
J'ai l'honneur de vous adresser mon rapport 
sur les opérations militaires exécutées par le 



13* corps dans les journées des 9 et 10 janvier. 

A la date du 8, le 18* corps occupait les can- 
tonnements suivants : 

Quartier général à Montbozon. 

Division Pilatrie : Thieflrans, Cognières, Bou- 
hans. 

Division Penhoat : Sorans-Ies-Cordiers, Roche- 
sur-Limate et Authoisons. 

Division Boaet : Montbozon et Thienans. 

Division Brémond d'Ars : Pennesière et Au- 
bertons. 

Conformément à vos ordres, les troupes de- 
vaient faire mouvement le 9 janvier et se porter 
en avant. 

Je réglai ainsi qu'il suit les positions à occu- 
per par les diverses fractions du corps d'armée. 

Quartier général à Espiels. 

Division Pilatrie : Espiels, Autrey-le-Vay, 
Pont-sur-l'Ognon. 

Division Penhoat : Villersexel. 

Division Boaet : Chassey, Tieffrans, Bonnal et 
Tressendan3. 

Division Brémond d'Ars : Montbozon, Cogniè- 
res et Bouhans. 

Toutes les troupes devaient se mettre en mar- 
che à sept heures du matin peur leurs destina- 
tions respectives, à l'exception de la division 
Bonet, qui était forcée de rester i Montbozon 
jusqu'à onze heures du matin pour toucher des 
vivres. 

La tête de colonne de la Indivision arrivait 
près du village d'Espiels, quand les éclaireurs 
vinrent avertir le général Pilatrie de la pré- 
sence de l'ennemi. 

Les éclaireurs prussiens étaient signalés à 
Marrast, sur la route de Besancon, à Lure et au 
Pateys, sur la route de Montbéliard à Vesoul. 

Une section d'artillerie fut immédiatement di- 
rigée sur les hauteurs qui dominent Espiels, 
entre la route d'Espiels et celle de Vesoul, et 
une reconnaissance de cavalerie fut lancée dans 
la direction de Marrast. 

La reconnaissance fut accueillie par des coups 
de fusil; le reste des deux premières batteries 
de la division Pilatrie fut alors porté à côté de 
la section établie sur la hauteur. 

Une partie de la première brigade prit posi- 
tion à côté de l'artillerie; le 9* bataillon de 
chasseurs à pied de marche fut chargé d'occu- 
per le village d' Autrey-le-Vay. 

Ces premières dispositions étaient à peine 
terminées, lorsque des colonnes prussiennes 
commencèrent à déboueher de Marrast et à 
prendre leurs dispositions d'attaque contre Es- 
piels. 

La 20* batterie du 9* régiment ouvrit le feu à 
1,800 mètres. Son tir, bien dirigé, appuyé immé- 
diatement par la 13* batterie du 13* régiment, 
porla un tel désordre dans les rangs ennemis 
que ses colonnes se replièrent en toute hâte. 

Une demi-heure après, vers onze heures, des 
tirailleurs ennemis se montraieut à gauehe de 
Marrast menaçant de gravir les hauteurs et de 
tourner par les crêtes de gauche les positions 
des batteries et le village d'Espiels. D'un autre 
côté, des colonnes étaient signalées dans le ravin 
de Lauzin qui, de la route de Lure, descend vers 
le village de Moimay. 

Les éclaireurs de ces colonnes envahissaient 
le bois des Brusses-du-Chanois et menaçaient le 
village d'Autrey. 



J'arrivais alors sur les lieux, appelé par la 
vive canonnade que j'entendais à droite vers la 
route de Magny que devait suivre le général 
Clinchant Je pris immédiatement les disposi- 
tions suivantes : les hauteurs menacées par les 
colonnes ennemies de Marrast furent occupées 
par le 42* régiment de marche. La 3* batterie de 
la 1** division fut placée sur les hauteurs, en 
arrière du 42* régiment, de manière à battre le 
village de Marrast et celui de Moimay. 

Le centre de la position près des batteries fut 
confié à la garde d'un bataillon du 44' régiment 
de marche et un bataillon du 19* mobile, et en- 
fin les chasseurs à pied, établis à Autrey, furent 
renforcés par un bataillon du 19* régiment de 
gardes mobiles, et je donnai le commandement 
de ce détachement au chef de bataillon Liber- 
manu, attaché à mon état-major. 

Le 73* mobile, placé dans les bois de Chassey, 
entre la route de Vesoul à Espiels et celle de 
Vesoul à Chassey, gardait l'extrême gauche con- 
tre un mouvement tournant de l'ennemi, pen- 
dant que le reste de la division Pilatrie était 
tenue en réserve & la sortie du village d'Espiels. 

L'action s'engagea bientôt sur toute la ligne; 
le tir bien dirigé de l'artillerie dispersa les co- 
lonnes prussiennes de Marrast et permit, en 
moins d'une heure, aux tirailleurs du 42* d'oc- 
cuper le village. 

L'engagement fut plus vif du côté d'Autrey. 
Le capitaine de la Croisade, commandant le 
9* bataillon de chasseurs à pied, avait fait occu- 
per par deux compagnies de tirailleurs les bois 
des Brasses et du Chanois, fait barricader les 
entrées du village d'Autrey. 

Le commandant Libermann arrivait à peine 
sur la position avec le bataillon du 19* mobiles, 
quand une colonne de 1,000 à 1,200 fantassins, 
appuyée d'une batterie d'artillerie, s'avança de 
Moimay pour nous attaquer. 

D'autre part, des colonnes profondes et deux 
batteries d'artillerie, défilant dans le village de 
Moimay, se portaient dans la direction de Vil- 
lersexel, et la canonnade s'engageait entre ces 
batteries et l'artillerie du 20* corps, établie à la 
ferme de Rullet, sur la droite de l'Ognon, pour 
protéger la marche de nos troupes sur Villers- 
la-ViUe. 

Enfin, une batterie d'artillerie s'établissait au 
delà du village de Marrast, près de la grange 
d'Ancln, pour combattre nos batteries et chas- 
ser nos tirailleurs de Marrast. 
■ Ces dispositions indiquaient clairement les in- 
tentions de l'ennemi qui voulait nous déloger 
d'Espiels et d' Autrey-le-Vay, dont la possession 
menaçait le flanc gauche de ses colonnes diri- 
gées sur Villersexel. 

J'envoyai successivement plusieurs officiers 
au contre-amiral Penhoat pour le presser de 
hâter sa marche'pour attaquer. Villersexel parla 
rive gauche de l'Ognon, pendant que la division 
Pilatrie chercherait, en avançant par Marrast et 
Autrey, à lui couper la retraite à la grange 
d'Aman. * 

J'envoyai en* même temps au général Brémond 
d'Ars et au général Bonet l'ordre de laisser les 
cantonnements qui lui étaient assignés et d'arri- 
ver à marches forcées jusqu'à Espiels. 

Le contre-amiral Penhoat n'était pas parti à 
7 heures; son départ avait été longuement re- 
tardé, parce que les hommes n'avaient point de 
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vivres, les convois ne l'ayant rejoint que flans 
la matinée et qu'il avait fallu lui en distribuer. 
La concentration de ses régi mente qui occu- 
paient des cantonnement» an peu étendas avait 
aussi contribué à augmenter ce retard. Pour en 
atténuer autant que possible les inconvénients, 
le èohtte-amiral Penhoat forma une colonne lé- 
gère composée de trois bataillons et de deux 
batteries d'artillerie, destinée à arriver en tonte 
hâte sur Villersexel. 

Cependant l'ennemi dirigeait sur le village 
d'Autrey une attaque des plus vives. Une com- 
pagnie des francs-tireurs, établie dans les bois 
des Brasses, se repliait en désordre et entraînait 
par son exemple une compagnie de chasseur? à 
pied envoyée en avant en tirailleurs. 

Le commandant Libermann envoya les francs- 
tireurs, rallia la compagnie de chasseurs à pied, 
sut maintenir la position, et par un tir bien 
nourri parti des barricades, des jardins et de 
tous les côtés, Ht essuyer des pertes sérieuses à 
l'ennemi. 

Une nouvelle colonne d'attaque, forte de trois 
à quatre mille nommes, vint bientôt renforcer 
la 1". 

La position devenait critique pour les défen- 
seurs d'Autrey. Deux fois, its m'avait demandé 
du renfort, la division Penhoat n'arrivait pas, la 
division Bonnet ne pouvait arriver avant la nuit, 
je n'avais sous la main pour tonte réserve que 
la brigade Robert. 

Heureusement, l'artillerie de réserve arrivait & 
Espieh et guidée par le chef d'escadron d'artil- 
lerie Brugère, s'établissait sur las hauteurs à 
côté de l'artillerie de la division Pilatrie. 

Le général Brémond d'Àrs débouchait peu de 
temps après avec toute la partie de sa division 
qui n'était pas détachée en éclaireurs sur le 
flanc gauche et les derrières du corps d'armée. 

Les cuirassiers et les dragons, sous les ordres 
directs du général Brémond d'Are, lurent for- 
més en bataille en arrière et à droite de Tartil- 
lerie, près du cimetière, prêts à la soutenir si 
la position d'Autrey était forcée et à charger 
l'ennemi. 

Les hussards, sous les ordres du général Char- 
lemagne, furent envoyés dans la direction de 
Marrostpour menacer le flanc droit de la colonne 
qui s'avançait sur Autrey. 

La position un peu assurée par ces mesures, 
je pus disposer d'une partie de la brigade Ro- 
bert, de la division Pilatrie, laissant seulement 
un bataillon en réserve au cimetière, près de la 
cavalerie. 

L'artillerie de réserve avait ouvert son feu 
aur Marnay et sur Mari ast et sur les batteries 
qui tiraient sur le 20* corps. Deux fois les bat- 
teries prussiennes, établies près de Marmay, ont 
été éteintes. Deux fois elles ont recommencé la 
lutte contre les batteries du 20* corps et contre 
Autrey. 

La colonne prussienne a cru le moment ven u 
d'attaquer cette fois le village avec succès. Elle 
s'avançait en bon ordre et avait dépassé de dix 
mètres & peine la lisière du bois, quand les bat- 
teries de réserve établies sur la hauteur d'Es- 
plels la prirent de flanc et la forcèrent à la re- 
traite en désordre dans le bois de Brosses. 

Les tirailleurs du bataillon de chasseurs, qui 
deux fois avaient déjà tiré tous les servants des 
batteries prussiennes, sont alors revenus dans 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 

parc, força les portes du château i la baïonnette 
et sans tirer un coup de fusil, ce bataillon s'em- 
para ensuite du château où il délivra des prison 



le bois et appuyés par les troupes du colonel Ro- 
bert, s'en sont emparé. 

La colonne de cavalerie du général Charle- 
magne, arrêtée par l'artillerie ennemie, n'avait 
pu s'avancer sur M art-ast où seulement un pelo- 
ton s'était aventuré. 

La colonne légère du contre-amiral Penhoat 
était enfin arrivée. Voyant l'action engagée vers 
Villersexel, je l'avais en toute bâte dirigée par la 
rive gauche de l'Ognon pour coopérer & l'at- 
taque de cette position. Le contre-amiral Pen- 
hoat, ayant forcé la marche, avait rejoint le co- 
lonel Perrin avec le reste de la division. 

Je tentai alors un nouvel effort pour attirer 
sur la rive droite une partie des forces de l'en- 
nemi et dégager d'autant Villersexel. 

Le colonel Robert, avec beaucoup de coup 
d'œil, disposa ses colonnes pour chasser du bois 
des Brusses les derniers défenseurs prussiens et 
enlever, s'il était possible, le village de Marna y. 
L'artillerie, par une canonnade de deux heures, 
avait préparé l'attaque, elle fut conduite avec 
une grande énergie, réimit contre le bois, mais 
dut s'arrêter à la nuit tombante contre le vil- 
lage de Marnay, oocnpé par des forces considé- 
rables. Le général Bonet n'était pas encore arrivé. 

Je gardai les positions conquises et conservées 
toute la journée malgré tons les efforts de l'en- 
nemi. 

Cependant la division Penhoat était arrivée 
devant Villersexel. Le colonel Perrin, à la tête 
de ta colonne légère, arriva devant cette loca- 
lité à 4 h. 1/2 et trouva une partie du 20* corps 
engagé avec l'ennemi qui occupait fortement la 
ville. 11 prit immédiatement position pour pren- 
dre part à l'action. 

Précédé des tirailleurs du 47* régiment de 
marche dtt 20* corps, le 1" bataillon du 52* at- 
taqua l'enclos du parc du ohftteau et la partie 
sud de la ville au delà de l'église, s'en empara et 
parvint à s'y maintenir. 

L'artillerie prit position sur les hauteurs qui 
dominent la rive gauche de l'Ognon. 

A 6 heures du soir, le contre-amiral Penhoat, 
avec le reste de sa division, arrivait i Viller- 
sexel. Il se mit aussitôt à la disposition du gé- 
néral Clinchant, commandant le 20* corps, qui 
dirigeait l'opération sur ce point et l'invita a 
faire attaquer le château et les bas quartiers de 
la ville. 

Le contre-amiral Penboat lança aussitôt un 
autre bataillon du 52' dans les rues de la ville. 

Ce bataillon, malgré une vive fusillade, réussit 
à pénétrer jusqu'au pont de l'Ognon. 

Cependant le général Clinchant, obligé de re- 
porter la plus grande partie de ses troupes vers 
Villersexel, avait demandé an contre-amiral 
Penhoat de faire remplacer, par un des géné- 
raux de brigade, le général qui commandait 
sur ce point les forces du 20* corps. 

Le 47* de ligne lut replié vers sept heures, et 
& partir de ce moment le commandant de la 
2* division du 18* corps prit la direotion de l'at- 
taque. 

Le 92* de ligne fut alors chargé d'appuyer le 
52* de marche, auquel l'ennemi, embusqué dans 
les maisons et derrière les murs de clôture du 
parc, opposait une résistance énergique. 

Un des bataillons s'avança vers le château que 
l'ennemi occupait toujours et vers le parc qu'il 
venait d'envahir de nouveau. Il entra dans le 



niera tançais que l'ennemi avait enfermés dans 
des chambres incendiées par lui. 

Un 2' bataillon du 92* s'avança ensuite dans 
l'intérieur de la ville et occupa le pont et ses 
abords. Quelques compagnies furent en même 
temps dirigées du côté ouest de la ville pour 
garder le pont de la Forge et empêcher, de ce 
côté, un mouvement tourneur de l'ennemi. 

A dix heures du soir, nous étions maîtres de 
la ville et du pont, mais l'ennemi, établi dans 
les maisons situées de l'autre côté du pont, te- 
nait en échec les compagnies du 92* et 52* qui 
avaient pris .possession de cet important débou- 
ché. Pour les en déloger, il fallut amener du ca- 
non et le combat n'a complètement cessé sur le 
pont qu'à 4 heures du matin. 

De l'autre côté, à Espiels et Autrey, la nuit 
n'avait pas encore mis fin à la lutte. 

Une vigoureuse attaque de nuit sur Marrast 
que notre artillerie ne pouvait plus battre à 
cause de l'obscurité, obligea les trois compa- 
gnies du 42* qui l'occupaient À se replier sur le 
reste du bataillon qui occupait la hauteur. 

Le bataillon suivit un moment le mouvement 
de retraite et je dus le reconduire sur les posi- 
tions. 

Dans Autrey, le colonel Robert sut se main- 
tenir dans le bois des Brasses, à 100 mètres des 
sentinelles prussiennes. 

Hors d'état de résister, l'ennemi commença 
vers deux heures du matin son mouvement de 
retraite; an point du jour, Hernsy, lo dernier 
poste qu'il avait défendu, était évacué, nos co- 
lonnes de gauche purent donner la main à celles 
de droite par le pont de Villersexel. 

J'établis immédiatement mon quartier géné- 
ral à Villersexel et je conservai constamment 
sur ce point les troupes de la division Penhoat 
qui avaient si bien secondé. le 20* pour enlever 
le village et le château et s'y maintenir. 

La division Bonet, arrivée à marche forcée à 
7 heures du soir devant Espiels, n'a pas été en- 
gagée, mais sa présence en première ligne a dû 
contribuer moralement [beaucoup & la retraite 
de l'ennemi. 

Tel est, mon général, l'ensemble des opéra- 
tions exécutées par le 18* corps dans les journées 
du 9 et 10 janvier. La rigueur de la saison 
qui oblige à cantonner nos troupes, la neige, le 
verglas, le mauvais état des routes qui empê- 
chent journellement les courriers d'arriver en 
temps utile, ne nous permettent pas toujomrs 
d'avoir nos corps d'armée dons la main pour le 
moment de la batai^e quand l'ennemi vient ino- 
pinément la présenter ; néanmoins, à force de 
dévouement et de ténacité et en forçant la 
marche, les divisions Brémond d'Ars et de Pen- 
hoat ont pu arriver à temps pour appuyer la 
division Pilatrie, engagée la première et dé- 
cider du succès sur les points où combattait le 
18* corps 

J'ai eu à me louer beaucoup de l'attitude des 
troupes. A l'exception de quelques compagnies 
de jeunes soldats, tous ont fait bonne contenance 
et je dois particulièrement mentionner le 9* ba- 
taillon de chasseurs à pied, qui a tenu toute la 
nuit devant Marnay et déterminé au point du 
jour la retraite de l'ennemi. 
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& cirerai également le 92* 3e ligne et le 52* 
pour ]a jwtDrillente qu'ils ont. prise à l'attaque 
4e Vflte-raexel. 

Pour \&s militaires de tous grades qui se sont 
particulièrement distinguês,je dofs mentionner : 

M. le contre-amiral Penhoat, connu dans la 
marine par ses brillants services de guerre, et 
qui a prêté à l'armée de terre le concours de son 
incomparable bravoure. 

H. le colonel Perrin qui commandait la 
!" brigade de la 2* division, a puissamment 
contribué à la prise du château de Viller- 
sexel. 

M. le colonel Robert, commandant une brigade 
de la division Pilatrie,a repoussé avec beaucoup 
d'énergie et d'intelligence les derniers efforts «es 
Prussiens sur Autrey. 

Le lieutenant-colonel Achilli, officier supérieur, 
coavert de blessures, allant encore au feu avec 
su blessures encore ouvertes, d'une Indomptable 
énergie et d'un coup d'oeil remarquable. 

V. le chel de bataillon Libermann, qui a 
montré beaucoup de nerf et de vigueur dans 
!» défense du village d' Autrey, on il comman- 
dait le 9* bataillon de chasseurs a pied et le 19' 
mobiles. 

M. le chef d'escadron d'artillerie Brugère que 
l'on trouve toujours présent au feu plein d'en- 
train et d'Intelligence et qui a rendu les meil- 
leurs services dans la direction générale du ser- 
vice de nos batteries. 

M. le capitaine d état-major Parisot, actif, dé- 
voué, intelligent, qui était auprès du colonel Ro- 
bert à l'affaire d'Autrey. 

M. d'Cssel, ingénieur des ponts et chaussées, 
capitaine d'état-major au titre de l'armée 
auxiliaire, s'est montré Officier d'état-major 
accompli; d'une intelligence et d'une instruc- 
tion supérieure, plein de dévouement, allant au 
feu aveo un rare entrain et le calme d'un vieux 
soldat, était détaché auprès du colonel Robert au 
combat d'Autrey. 

M. le capitaine d'artillerie Gérardin, qui a di- 
rigé le feu de sa batterie avec une intelligence 
et un sang-froid remarquables. 

M. de Lamorcadie, chef de bataillon au 52* de 
marche, qui a montré beaucoup d'entrain et d'é- 
nergie en conduisant son bataillon à l'attaque de 
Villersexel. 

M. Rousseau, capitaine au 52* de marche, qui 
? eu un entrain digne d'éloges à la prise de Vil- 
lersexel. 

H. le commandant Roche, du 92* de ligue, qui 
a enlevé son bataillon avec un entrain remar- 
quable à l'attaque de Villersexel. 

M. le capitaine Chossou, du 19* régiment de 
mobiles, qui a montré beaucoup d'énergie et de 
sang-froid dans la défense du village d'Autrey. 

M. Mourgues de Carrêre, chef de bataillon au 
44* de marche, qui s'est admirablement «om- 
porté devant le village de Marnay. 

Le sergent Enault, dû 92* de ligne qui, en fai- 
sant tout seul le coup de leu,* a protégé la re- 
traite do six hommes de son régiment, engagés 
dans une position critique dans une maison oc- 
cupée par f ennemi. 

Le soldat Hertel, du 92* de ligne, qui a reçu 
deux blessures en se dévouant pour servir d'in- 
terprète et engager des Prussiens renfermés 
dans une maison à se rendre. 

Le soldat Boisel, du môme régiment, qui a. dé- 



terminé presqu'a lui seul la retraite des Prus- 
siens, qui faisaient un retour offensif, èn entraî- 
nant par son intrépidité et son exemple, plu- 
sieurs de ses camarades. 

Le soldat Petit, du 44* de marche, qui s'est 
fait remarquer par sa bravoure en repoussant 
l'attaque d'Autrey. 

Le sèrgent Dollé.du 52* de marche, qui a mon- 
tré à la prise de Villersexel un entrain qui a 
fait l'admiration de tous. 

Veuillez agréer, mon général, l'expression de 
mon respectueux dévouement. 

Le général de division, commandant 
en chef le /«• corps d'armée, 

J.-B. Billot. 
VII 

RAPPORT DU UBUTENAMT-OOLONEL DE l'ESPÉB , 
OHBF B'ÉTAT-MAJOR DE LA DIVISION, SUR SA 
MISSION DU 1" FÉVRIER 1875. 

Bordeaux, le mars 1871. 

A monsieur le général Billot, commandant le 
W corps alarmée. 

Mon général, 

Conformément aux instructions que vous 
m'avez fait l'honneur de me donner, je suis 
parti de Pontarller le .1" février 1871, à 8 heu- 
res du matin pour me rendre auprès de M. le 
général de Manteuffel, commandant les forces 
prussiennes, afin de demander, à titre de parle- 
mentaire, de nouvelles explications au sujet 
de la non-observation de l'armistice qui nous 
avait été annoncé par la voie officielle fran- 
çaise. 

Arrivé à Montaud, premier village occupé par 
l'ennemi, j'ai dû, sur l'invitation de l'officier qui 
m'a reçu, laisser les 4 hommes d'escorte qui m'ac- 
compagnaient, et n'emmener avec moi que le 
brigadier de dragons porteur du drapeau parle- 
mentaire. L'escorte est rentrée à Pontarlier. 

J'ai été dirigé d'abord sur Chaffois, sous la 
conduite d'un hussard prussien. Arrivé & ce 
village, je me suis présenté & un général de di- 
vision logé a la cure, lequel m'a prévenu que le 
général de Hanteuffel devait se trouver à Le- 
vier (20 kilom. de Pontarlier) et qu'il allait m'y 
faire conduire lui-même, n'ayant pas qualité 
pour donner réponse au document dont j'étais 
porteur. 

Je repartis presque immédiatement dans la 
direction du Levier, sous la conduite d'un of- 
ficier d'état-major prussien qui déolara se nom- 
mer Von Dreiman, et avec qui je liai conver- 
sation én allemand, sans d'ailleurs pouvoir tirer 
de lui des renseignements ayant quelque valeur 
militaire. 

Le trajet de Ghaffois à Levier est de 10 kilom. 
environ. La route était couverte de troupes 
prussiennes en marche (je dis prussiennes, car 
aucune ne faisait partie des Etats'alliés), se por- 
tant vers Pontarlier dans un ordre remarquable. 
Je remarquai avec regret la discipline qui ré- 
gnait dans ses plus petits détails, et en particu- 
lier la docilité avec laquelle les troupes, à chaque 
halte, dégageaient la chaussée pour se placer à 
droite et & gauche dans la neige, cependant assez 
profonde partout. Leur chaussure et leur air de 
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santé faisaient comprendre toutefois que cette 
peine ne coûtait guère à chacun. 

La tenue de ces troupes à mon passage était 
d'ailleurs désagréable, et j'ai dû beaucoup 
prendre sur moi pour ne pas Compromettre mon 
caractère de parlementaire en relevant les airs 
de gàlté insolente qiii signalaient mon approche. 
Des plaisanteries fort plates ont môme éfî 
adressées à mon brigadier porte- drapeau , 
mais à distance suffisante pour n'être pas com- 
prises d'un homme qui ignorait la langue alle- 
mande. 

J'estime à 15,000 hommes l'effectif que j'ai 
trouvé entre Chaffois et Levier : cavalerie, in- 
fanterie et artillerie. Cette dernière se compo- 
sait en majeure partie de batteries de 4 léger 
lesquelles sont, je crois, les batteries de mon- 
tagne de l'armée prussienne. 

Â un kilomètre de Levier, environ, je ren- 
contrai le général de Manteuffel, qui m'accueillit 
avec politesse, reçut ma dépêche, mais se re- 
fusa à discuter avec moi l'objet de ma mission. 
11 était en marche vers Pontarlier, et je dus 
me ranger dans son état-major, pendant qu'il 
conférait avec les officiers prussiens qui l'en- 
touraient 

Au bout d'un certain temps, je fus appelé 
auprès de lui. Il affecta de me parler allemand, 
en me faisant .d'ailleurs un compliment affecté 
aussi sur ma connaissance de cette langue, et 
me remit une réponse au crayon que j'ai moi- 
môme remise plus tard à Si. le vicee-amiral 
Peuhoat, mais dont voici la fidèle traduction 
()e l'avais vite apprise par cœur): 

■ A la communication qui m'est apportée par 
l'intermédiaire du lieutenant-colonel de l'Espée, 
sur la route de Levier à Pontarlier, je ne puis 
répondre qu'une chose, c'est que je maintiens 
les termes de ma première réponse aux ouver- 
tures qui m'ont été faites par le chef d'état- 
major de M. le général de Clinchant : je ne puis 
interrompre la marche des opérations. 

« Toutefois, je suis prêt à recevoir & tout mo- 
ment des propositions qui soient en harmonie 
avec la situation militaire réciproque des deux 
armées. » 

Le sens de cette dernière phrase était si tris- 
tement clair que j'insistai, seulement pour la 
forme, sur le désir que j'avais de rapporter une 
réponse plus satisfaisante. Après une discussion 
de quelques minutes, je pris congé; mais, au 
moment où j'allais m'éloigner, le général de Man- 
teuffel feignit de s'apercevoir pour la première 
fois que j'étais arrivé jusqu'à lui sans avoir les 
yeux bandés et adressa des reproches à l'officier 
qui m'avait accompagné. 

Je fis observer qu'un parlementaire ne peut 
(aire vingt kilomètres à cheval les yeux bandés ; 
que, au cas où on ne veut rien lui laisser voir, il 
faut le retenir aux avant-postes ou le mener en 
voiture, et je protestai contre cette nouvelle pré- 
tention. Toutefois, ce fut sans résultat et sans es- 
poir de ma part, car le but était évidemment de 
prendre un prétexte pour retarder mon retour 
et empêcher de me rendre compte des mouve- 
ments qui se faisaient vers Pontarlier par tous 
les chemins de traverse embranchant sur la 
grande route de Levier & cette ville. 

Aussi, quelque temps après avoir pris congé 
du général de Manteuffel, fus«jc prié par l'officier 
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qui me reconduisait de mettre pied à terre et Je 
me laisser bander les yeux. Je dus obéir après 
une nouvelle protestation, et c'est à pied, bras 
dessus bras dessous avec mon désagréable guide, 
que je fis la route jusqu'à Hontaud. Je consta- 
tai cependant en chemin que le nombre des 
troupes avait beaucoup grossi par les affluents 
de gauche, c'est à-dire par les chemins de la 
Franche-Comté à l'ouest, et je dus enregistrer, 
je l'avoue, maint éclat de rire allemand, sot et 
grossier, à l'adresse de ma démarche incertaine 
et de mon bandeau. 

Au delà de Montaud, je pus remonter à che - 
val, sans bandeau, et j'entendis la fusillade vive- 
ment engagée au-dessus de Pontarlier. 

Je requis immédiatement mon guide de prendre 
acte de ma protestation concernant les hostilités 
engagées avant la rentrée du parlementaire (il. 
était trois heures de l'après-midi; la fusillade 
avait commencé depuis deux heures). Je le pré- 
vins en outra que je signalerais le procédé au 
moyen duquel on avait retardé ma rentrée dans 
les lignes françaises. 

M. Von Driemann, sans me donner une ré- 
ponse qu'il ne pouvait d'ailleurs fournir de lui- 
même, me mena à Pontarlier au général Zas- 
trow, déjà établi dans la ville. 

Cet officier général, d'un extérieur rude et 
grossier, et paraissant être sous l'influence d'une 
animation extraordinaire, refusa de me parler et 
me fit conduire à un général de division dont 
j'ignore le nom, que je trouvai à la sortie de la 
ville, sur la route de La Cluse. J'insistai de nou- 
veau sur ma qualité de parlementaire, en récla- 
mant qu'on fit cesser le feu pour me permettre 
de rejoindre les lignes françaises, et faisant va- 
loir ce fait que j'avais été officiellement agréé le 
matin même. Je ne pus l'obtenir, et l'on se borna 
à m'autoriser à attendre librement les événe- 
ments à Pontarlier. 

Cette solution ne pouvait me convenir. Ayant 
à ce moment rencontré M. le capitaine d'état- 
major Parisot, qui rentrait également d'une mis- 
sion analogue à la mienne, je me concertai avec 
lui. Le combat dans la montagne était d'une ex- 
trême vivacité ; des troupes prussiennes débou- 
chaient de toutes parts, dans les deux divisions 
du sud' et de l'ouest. Le corps entier de Zastrow 
paraissait arriver par le sud et avait déjà rempli 
Pontarlier. L'autre corps, qui marchait avec le 
général Manteuffel, s'entassait sur la route, con- 
tre la ville : j'estime à six divisions au moins ce 
que j'ai vu de près ou de loin. On nous préve- 
nait en outre que le soir la retraite sur la Suisse 
serait coupée à l'armée française par un corps 
marchant de Moulhe sur les Verrières. 

Dans ces conditions, et sachant que la retraite 
sur la Suisse était décidée, nous primes le parti 
de demander à nous éloigner, pour rejoindre 
l'armée à nos risques et périls, sans autres ex- 
plications. Ceci nous fut accordé, et nous nous 
dirigeâmes aussitôt vers le village dit des < Al- 
lemands », sauf à trouver en chemin un sentier 
pour regagner la route occupée par l'armée 
française. Nous n'en pûmes trouver aucun de 
praticable, et les gens du pays que nous ren- 
contrâmes nous déclarèrent l'entreprise impos- 
sible. 

Il fallut nous résigner à franchir la frontière, 
accompagnés du brigadier porte-drapeau, qui ne 
m'avait pas quitté. Arrivés en Suisse, nous dé- 
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clinàmes notre qualité de parlementaires, en 
expliquant par suite de quels événements nous 
avions été amenés sur ce point ; ces explications 
furent accueillies, et nous ne fûmes pas dé- 
sarmés. 

Ayant passé la nuit à une auberge située près 
de la frontière, nous repartîmes de bonne heure 
le lendemain matin, dans l'espoir de pouvoir 
rentrer et rejoindre notre poste. Arrivés aux 
Verrières-Suisses, nous tombâmes dans Io défilé 
un peu désordonné, malheureusement, des troupes 
en retraite depuis le combat de la veille : il était 
d'ailleurs terminé; mais, grâce à la quantité 
d'hommes de toutes armes qui avaient envahi 
tous les terrains et qui allaient et venaient en* 
core près de la frontière, nous pûmes entrer en 
France sans exciter l'attention. 

Aux Verrières-Françaises, je trouvai une 
grande partie du 12* bataillon de marche des 
chasseurs à pied, qui s'était reformé là sous les 
ordres de son commandant, M. de Villeneuve, et 
auquel je me joignis aussitôt, en apprenant qu'il 
voulait tenter de rentrer au pays de Gex par le 
Jura. Nous nous mimes en marche immédiate- 
ment; M. le général Pallu de la Barrière nous 
avait précédé dans cette direction avec environ 
soixante hommes. 

Nous étions cinq cents à peu près au départ; 
malheureusement, l'énergie fit vite défaut, et à 
trois heures de l'après-midi, après une halte 
dans un groupe de chalets nommé. Les Prises, 
situé sur les sommets, à dix minutes environ de 
la frontière suisse, nous étions réduits à quatre- 
vingts. 

Nous fûmes prévenus en môme temps que les 
communications étaient coupées avec le sud par 
l'occupation prussienne. Passer en dehors des 
chemins frayés était impossible, en raison des 
neiges, qui atteignaient dans les ravins des hau- 
teurs de trois ou quatre mètres. 

Nous nous décidâmes alors à nous rendre dans 
un groupe de chalets dit « Chalets des Prés » 
situé à deux lieues plus loin, par des chemins 
couverts de neige à la hauteur d'un mètre en 
moyenne et touchant la frontière suisse, de façon 
à pouvoir y combiner quelque nouveau projet et 
nous défendre, en cas d'attaque, avec une re- 
traite assurée. 

Ces Chalets des Prés, où nous arrivâmes dan3 
la nuit, se composent simplement de deux mai- 
sons, à deux kilomètres du village des Fourgs, 
qui fut malheureusement occupé dès le 3 février 
par les Prussiens. Cette occupation et la timidité 
malveillante des habitants empirèrent beaucoup 
notre position; personne ne voulut nous fournir 
de vivres, et les gens du pays organisèrent même 
autour de nous une sorte de blocus, afin d'obli- 
ger à déguerpir « un détachement qui les com- 
promettait ». selon leur expression. 
^.La journée du 4 se passa sans vivres. Le 5 il 
fallut céder, et nous franchîmes la frontière au 
nombre de soixante-dix environ. 

Voyant la situation perdue, je dis adieu à mes 
compagnons d'infortune, et je ne m'occupai plus 
que de rejoindre la France, cette fois sous un 
déguisement. Je trouvai assez vite, dans le can- 
ton de Vaud, des gens dévoués qui me recueil- 
lirent, qui me cachèrent pendant le temps né- 
cessaire et me mirent à même de rentrer en 
France, le 10, par la Savoie. 

Le 12« bataillon de chasseurs à pied (de 
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marche), faisant partie de la 2* division de votre 
corps d'armée, je prendrai la liberté en termi- 
nant, mon général, de vous signaler la conduite 
digne d'éloges de M. le commandant de Ville- 
neuve. Cet officier supérieur, qui avait été placé 
le 30 janvier au village des Allemands, avait été 
autorisé, dans la nuit du 31 au 1" février.à pas- 
ser directement en Suisse à partir du 1" à midi. 
Au lieu de profiter de cette autorisation, il a 
réussi, en marchant toute la nuit dans la mon- 
tagne, au risque de perdre son bataillon et lui- 
même dans les neiges, à longer la frontière en 
dedans, de façon à arriver le 2 au matin aux 
Verrières-Françaises. Il a tenté ensuite, comme 
j'ai eu l'honneur de vous rendre compte plus 
haut, de regagner le département de l'Ain sans 
entrer en Suisse, et n'a cédé qu'en présence 
d'impossibilités constatées. Je crois donc devoir 
le recommander à votre bienveillant intérêt, 
ainsi que MM. Chastagnier, capitaine adjudant- 
major, et Negrel, sous-lieutenant, qui ont se- 
condé leur chef avec une énergie remarquable. 
Ce dernier,, en particulier, n'a pas hésité à se 
rendre, sous un déguisement, au milieu des 
troupes prussiennos cantonnées aux Fourgs, 
afin d'y reconnaître si l'on pouvait profiter de 
quelque défaut de surveillance pour traverser la 
ligne. Il a dû constater, malheureusement, que 
l'on ne pouvait compter sur rien de pareil. 

Je suis avec respect, mon général, votre très- 
obéissant et très-dévoué serviteur. 

Le colonel d'étalmajor, ex-chef d'état-major 
delà V division du IV corpt, 
Signé : De l'Espée. 
Pour copie conforme : 

Le général de division commandant en 
chef le #«• corpj <f année, 
J.-B. Billot. 
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rapport du lieutenant-colonel vincent, chet* 
d'état-major de la division >e cavalerie sur 
sa mission a besançon. 

Besançon, 3 février 18T1. 

A M. le général Billot, commandant en chef 
le f S* corps d'armée. 

Mon général, 

Le 29 janvier dernier, j'ai été chargé par vous 
de porter aux avant-postes prussiens la notifi- 
cation d'un armistice conclu entre les belligé- 
rants, armistice qui devait faire cesser toute 
hostilité le lendemain 30. 

L'espace que présentait le front du 18' corps 
était assez considérable; les points encore occu- 
pés par lui par des avant-postes qui le cou- 
vraient dans sa marche vers Pontarlier étaient 
nombreux; enfin, les positions occupées par nos 
éclaireurs étaient fort éloignées du gros du corps 
d'armée. 

Je prenais, pour m'accompagner, beaucoup 
d'officiers, appartenant surtout au 5* dragons, au 
2* hussards de marche; chacun d'eux devait, en 
ie portant dans des directions différentes, pré- 
venir no3 troupes en arrière, nos éclaireurs, 
enfin rencontrer l'ennemi et l'informer, eu pre- 
nant l'attitude des parlementaires, de la conclu- 
sion de l'armistice. 
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Ka dehors des quelques homme s qui étaient 
confiés à chaque officier destiné à parlementer, 
j'emmenais avec moi un escadron du 2* hussards 
de marche, avec lequel je devais arriver jusqu'à 
Besançon. 

La colonne se mil en marche à 11 heures et 
'lemie du soir et parcourut, en sens inverse de 
nos convois et de leurs troupes de soutien, la 
route qui, à 8aint-Gorgon, se bifurque et se di- 
rige sur Besançon par Nods et Etalans, d'une 
part, et par Lods et Ornans, d'autre part. A la 
Vrine, je laissais un capitaine de cuirassiers 
chargé do prévenir nos éclaireurs vers Gilley et 
Morteau, vers Goux et Bians. A Saint-Gorgon, un 
chef d'escadron fut chargé de faire prévenir nos 
éclaireurs sur les routes de Longemaison, Or- 
champs, Loray, Vercel, Nods. 

A Lods, même ordre à transmettre pour les 
éclaireurs en observation sur les directions de 
Nods, Vercel, Valdahon, Magny-Chatelaud et 
Cote-Brune, d'un côté, de Longeville, Amathay, 
Botandoz et Chantrans, de l'autre. 

.Enfin, d'Ornans devaient partir des ordres 
dans la direction de Gonsans, l'Hôpital du Gros- 
Bois, de Chantrans et de la vallée de la Loire en 
aval d'Ornans vers Sceyet-Cléron. 

A 2 heures du soir, le 30, j'étais arrivé a Be- 
sançon, chez le général commandant la division, 
à qui je rendais compte de ma mission, en le 
prévenant que mon escadre d'escorte, ayant tait 
62 kilomètres en une seule traite, il importait de 
lai laisser au moins un jour de repos. 

A Besançon, je trouvai un de mes officiers 
éclaireurs, M. le comte Maniant- Bûcheron, qui, 
établi à Côte-Brune, était déjà convaincu de 
l'intention des Prussiens de ne pas reconnaître 
l'armistice. Les hommes avaient été faits prison» 
niers, et la colonne prussienne, qui suivait la 
route passant par Côte -Brune, avait continué sa 
marche. Cet officier s'est tiré de la position qui 
lui a été faite avec beaucoup d'habileté et d'é- 
nergie ; ses hommes viennent de lui être rendus 
par l'ennemi, et pourtant celui-ci, au mépris de 
toutes les règles convenues, continue d'envahir 
nos positions et nos défilés. 

Le lendemain matin 31, je recevais de vous en 
premier lieu un télégramme annonçant que l'ar- 
mistice n'était point accepté par l'armée prus- 
sienne, qui nous était opposée ; en second lieu, 
vos ordres portés par le comte de la Chaise pour 
que j'aie à rejoindre immédiatement la division 
de cavalerie en ralliant les petits postes que 
vous aviez ordonné de laisser sur la route pour 
m assurer la retraite. 

Le général et la division auprès de qui je m'é- 
tais rendu avaient manifesté le désir de joindre 
à mon escorte une compagnie du 63* de marche 
qui devait rejoindre le 18* corps. 

L'escadron du 2* hussards, muni de deux 
jours d'avoine et de vivres, était parti & 2 heures 
du soir, et, la compagnie d'infanterie annoncée ne 
se présentant pas, je partais de ma personne 
pour rejoindre mon escorte à Tarcenay. Les 
routes étaient presque impraticables, tant elles 
étaient glissantes; il fallut parcourir à pied 
tontes les descentes interminables de Merre à 
Ornans. 

▲ Ornans, vers 11 heures du soir, je me trans- 
portais au bureau télégraphique ; j'apprenais que 
la relation télégraphique existait encore entre 
Besancon et Pontarlier. Je taisais partir d'Or- 
BHQDêrm. — t. o. 



nans pour Besançon 9,000 fusils et des muni- 
tions, qui. fussent infailliblement tombés entre 
les mains de l'ennemi. 

M. le capitaine de Beauchène, qui était en 
éclaireur à Gonsans, s'était cru forcé de ré- 
trograder, M. Bûcheron l'ayant fait prévenir 
que les généraux prussiens avaient méconnu 
l'armistice; deux cavaliers laissés par lui la 
veille & Etalans avaient été enlevés; lui-même 
avait été chargé par quelques cavaliers, et il 
s'était retiré sur Ornans, où un escadron en- 
nemi, suivi d'infanterie, se présenta à 3 heures. 
Là, cet officier, aidé du maire, parlementa; l'of- 
ficier commandant la colonne promit de rétro- 
grader sur Saules, où la pièce officielle an- 
nonçant la conclusion de l'armistice lui serait 
remise. 

Trois hussards prussiens qui étaient venus à 
Ornans sans armes de la rive gauche de la Loire, 
faits prisonniers par M. de Beauchène, furent 
relâchés en considération de l'armistice. 

A Lods, je trouvais M. Oemouchy, qui était en 
éclaireur à Bolandoz. Dans la journée du 30, un 
officier prussien se présenta avec quelques 
hommes : le drapeau blanc était déployé. M. Oe- 
mouchy signifia à l'officier prussien qu'il n'avait 
point à aller plus loin, qu'un armistice était si- 
gné. Là encore l'officier prussien se retira, et 
M. Demouchy croit que l'armistice était connu 
des Prussiens, car il passa la nuit du 30 au 31 
sans être inquiété. 

Le 31, à 10 heures du matin, un officier vint le 
prévenir que le général en chef n'acceptait pas 
l'armistice pour l'armée de l'Est. 

M. Oemouchy dnt se retirer en protestant qu'il 
ne se retirait que devant la force et en manifes- 
tant son indignation pour l'exception qui parais- 
sait être faite de mauvaise foi, exception qui 
n'avait point été formnlée dans votre dépêche. 

A peine avait-il quitté Boit ndoz que les Prus- 
siens se précipitèrent sur ses hommes et les 
désarmèrent. M. Demouchy réclama au général 
en chef Manteuffel, qui ordonna enfin que tout 
lui fût rendu, hommes et armes, et lui fit donner 
un laissez-passer pour se diriger sur Lods. Il lui 
lut interdit de se diriger sur Pontarlier. 

Plus j'avançais et plus la conviction s'affirmait 
chez moi qu'un ordre était donné à toute l'armée 
ou au moins à ses officiers supérieurs de mécon- 
naître l'armistice pour donner aux deux armées 
de Manteuffel et de Werder le temps de con- 
quérir des débouchés et des positions avanta- 
geuses, et surtout d'opérer leur jonction sans 
coup férir. 

Il était 3 heures du matin, le 1" février, quand 
ma petite colonne parvint à l'extrémité de la 
gorge de la Lure et quand cinq uhlans arrivèrent 
au grand trot jusqu'à toucher la pointe d'avant - 
garde, et cela sans mettre la lance en arrêt, et 
abordant nos hommes sans manifester la moin- 
dre intention hostile, se départissant ainsi de 
leurs habitudes d'observation et de circonspec- 
tion. L'officier d'avant-garde fut envoyé en par- 
lementaire pour réclamer le passage de la co- 
lonne et pour inviter les Prussiens à reprendre 
leurs positions précédentes. La réponse fut né- 
gative. Je dus me rendre moi-même auprès de 
l'officier prussien envoyé par le commandant des 
troupes de Saint-Gorgon, et je trouvai sur la 
route, en avant des sentinelles, M. Muller, com- 
mandant au 3* uhlans. De ma conversation avec 
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lui. il résulta que je n'avais point à espérer le 
passage exigé, que je ne serais pas inquiété par 
les troupes de Saint-Gorgon dans la journée, que 
l'officier lui-même trouvait que l'armistice ne 
s'appliquent pas à l'armée de l'Est, cette excep- 
tion lui semblait peu raisonnable. 

M. le lieutenant Choquct, du 2* hussards, éta- 
bli à Aubonne, avait eu, dans la journée de la 
veille, même insuccès, et il devait bientôt me sui- 
vre muni d'un laissez-passer pour Besançon. 
Cet officier, qui a passé quelques heures au mi- 
lieu des officiers prussiens, en a rapporté la 
conviction que l'armistice était parfaitement 
connu d'eux et qu'ils n'obéissaient qu'à des or- 
dres supérieurs en semblant méconnaître son 
existence. 

Je ne pus donc rien tirer de l'entrevue et, 
n'espérant pas pouvoir franchir par la force le 
passage, parce que le haut de la gorge était 
gardé par un régiment d'infanterie, je dus me ré- 
soudre à rétrograder sur Besançon avec l'espoir 
que je trouverais encore '.a route libre derrière 
moi. 

Je quittai donc Saint-Gorgon, et la colonne que 
j'avais déjà acheminée dans cette direction avec 
l'ordre de marcher rapidement, m'avait pré- 
cédé. 

Le 1*' février à sept heures et demie du matin, 
la colonne arrivait en vue d'Ornans; l'avant- 
garde, chargée de reconnaître le village avant 
d'y pénétrer, avait rencontré six uhlans, lance 
au bras, faisant à nos hommes des offres amica- 
les, leur disant : <> camarades », et prenant eux- 
mêmes leurs armes, les leur mettent en bandou- 
lière avec le mot «armistice» dans la bouche. Ce 
procédé paraissait au moins extraordinaire, et nul- 
lement en rapport avec la conduite des officiers. 

Sur ces entrefaites, une colonne prussienne dé- 
bouchait du chemin de Saule à Ornans en en- 
voyant une grand'garde en avant de notre côté. 
Nous en étions à quelques centaines de mètres 
et nous .iislinguions parfaitement les hommes; 
il y avait de l'infanterie, des uhlans et quelques 
pièces d'artillerie ; on pouvait évaluer la colonne 
à environ 2,500 hommes. M. le capitaine Digaud, 
du 2* hussards, fut envoyé en parlementaire 
Voici textuellement le rapport de cet officier 
qui semble avoir apprécié très-sainement la si- 
tuation qui nous était faite par la conduite in- 
compréhensible dos Prussiens. Il fut mis en rap- 
port avec un colonel et a manifesta à cet officier 
supérieur son étonnement de voir les Prussiens 
occuper une ligne appartenant aux Français au 
commencement de l'armistice. Il lui fut répondu 
que la suspension des hostilités ne comprenait pas 
l'armée de l'Est, que le général en chef Manteuffel 
ne connaissait pas l'armistice et que les opérations 
de guerre seraient continuées jusqu'à ordre con- 
traire. Il ne peut être, et il n'est pas, dit le ca- 
pitaine Digaud, que notre Gouvernement et le 
vôtre nous aient mis en dehors du reste de l'ar- 
mée, lorsqu'il s'4git des intérêts de la France en- 
tière ; cela tombe d'abord sous le sens ; d'autre 
part, la circulaire do M. Jules Favre, que vous 
aVouez connaître, nous ordonne de cesser les 
hostilités partout ; c'est ce que nous avons fait 
depuis le 30, au matin ; nous sommes ici sous la 
fois des traités, agissant non par la force, mais 
de par nolro droit et avec loyauté. La colonne 
qui est ici près a pour mission d'avertir les 
maires, les populations et les détachements 

17 
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qu'un armiéticè de vingt et un jours est conclu ; 
enfin nous sommes chargés de rallier et de faire 
rejoindre les traînards et les voitures ; nous ne 
raisons pas actes de guerre, nous ne violons ni 
l'esprit ni la lettre du pacte; oette route est & 
nous, et ne pouvant vous en expulser, je vous 
tomme de nous livrer passage, afin que noua 
puissions retourner à Besançon d'où nous venons. 
Après un edurt conciliabule entre les dix ou 
qlMs** «fflclers présents, pendant lequel il sem- 
bla s H. Digaud que la majorité penchait pour 
l'affirmative, le colonel prononça qu'il ne pouvait 
accéder & eetie demande ; il argua d'ordres supé- 
rieurs, dit que le général en chef, en ce moment- 
là & Arbtti», pouvait Seul prononcer, mais il pro- 
mit péremptoirement de laisser la colonne sans 
l'attaquer ni l'inquiéter, à condition qu'on ne 
l'attaquât ni ne l'inquiétât. Le capitaine Digaud 
ayfcnt ne nouveau fortement insisté, en Invo- 
quant té sentiment d'honneur militaire et de 
conscience, il lui fut répondu qu'tin général de 
division, actuellement sur la route de Lods, pour- 
rait sans doute accorder le passage, qu'on lui 
.conseillait d'aller le trouver, que peut-être il y 
avait retard, erreur, etc., et que l'armistice n'a 
vait pas été signifié. Après avoir exprimé ses 
regrets sur une complication qui pourrait être 
sévèrement appréciée et qualifiée un jour, le ca- 
pitaine Digaud voyant ses instances inutiles, re- 
joignit son détachement. 

L'opinion de ce capitaine, opinion encore 
confirmée par la réflexion, est celle-ei : « Les 
Prussiens n'ignoraient pas que l'armistice était 
général, mais ils obéissaient à des ordres supé- 
rieur» bien spécifiés. Leur but était d'arriver par 
un stratagème inqualifiable à compléter un mou- 
vement stratégique i leur avantage présent et 
futur. 

Les hésitations visibles des officiers enne<- 
mis, leur manière évasive de répondre, tout, de- 
pute cette clause étrange de ne pas nous atta- 
quer Jusqu'à l'inspection de leur physionomie, 
doit confirmer dans cette idée que le général en 
Chef a simulé, préparé et accompli à dessein un 
retard dans la connaissance et l'acceptation du 
commencement de l'armistice. C'est donc une 
violation dès lois de la guerre ; tous les hommes 
dè coeur et de justiee en jugeront. » 

Au retotir de M. Digaud, j'envoyai M. de Beau- 
chêne pour annoncer au colonel prussien que 
j'allais me présenter pour lui exposer toute 
la gravité des circonstances, et lui faire compren- 
dre la lourde responsabilité qu'il allait assumer 
eu continuant son mouvement, et en nous barrant 
)e passage de la route qui devait être la nôtre. 
Quelques minutes s'étaient à peine écoulées que 
M. de Beauchene revenait au galop en nous an- 
nonçant que le colonel prussien venait de rece- 
voir une dépêche, que l'ordre formel lui était 
donné dè continuer les ■ hostilités, et que nous 
allions être attaqués ; que toute fois les officiers 
seraient libres de se rendre à Besancon, la troupe 
laftè prisonnière de guerre, qu'il était au regret 
de. se voir dans l'obligation d'exécuter l'ordre 
qtfÛ venait de recevoir, et qu'il aurait préféré 
que la mission fut confiée à un autre qu'à lui. 

Lès officiers prussiens, dans tous ces pourpar- 
lers, avaient paru bouleversés des ordres qu'ils 
avaient à exécuter, ils paraissaient convaincus 
de l'existence de l'armistice, leur attitude était 
celle d'honnêtes gens qu'on force à commettre 
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une mauvaise action. Quel parti nous restait-il ù 
prendre? 

Nous étions enfermés dans la gorge de la 
Loue, et pour qui la connaît, bous n'avions 
point d'issue possible. 

Je fis flaire demi-tour à l'escadron, prendre le 
trot peur gagner un peu de terrain sur l'ennemi, 
se détendre dans le village de Montgesoye, ou 
celui de Vuillafaus, commandés tous deux par 
les talus qui sont appuyés sur la muraille de la 
rive droite de la rivière. 

C'était sacrifier nos chevaux, perdre inutile- 
ment la moitié de mon escadron, qui aurait été 
forcé de se rendre après l'épuisement des muni- 
tions Bn passant devant Ghftteauvieux, village 
fièrement posé sur la rive gauche, au sommet 
d'un rocher isolé à 500 mètres de la route, 
l'idée me vint d'y remonter, de mettre nos che- 
vaux à l'abri derrière les mors, de nous retran- 
cher pendant les quelques instants d'avance que 
nous avions sur l'ennemi, puis de faire sur la 
colonne prussienne un feu nourri qui lui eût tué 
beaucoup de monde. Ce parti allait l'emporter 
dans notre esprit, quand un vieillard de Vuillafaus, 
consulté sur la possibilité qu'il y aurait de sous 
rendre au village de Chàteauvieux, nous affirma 
que nos chevaux ne pourraient y parvenir, que 
nous n'avions qu'une porte de salut, un petit 
chemin dérobé dans la montagne, gravissant l'es- 
carpement de Vuillafaus à Bchevarmes. 

Ma détermination ne fut pas longue à prendre, 
gravir l'escarpement, ra'arrèter au premier vil- 
lage en cachant mes hommes et mes chevaux, y 
attendre la nuit pour les laisser reposer, repar- 
tir avec des guides, soit sur Besançon, soit sur 
Pontarlier. 

L'ascension se fit en trois quarts d'heure ; il 
était dix heures du matin, nos chevaux ne pou- 
vaient plus se traîner, nous avions fait 79 kilo- 
mètres en dix-huit heures, depuis notre dé- 
part de Besançon. La population de Vuillafaus 
était dans l'anxiété la plus grande ; d'un coté 
elle voyait nos chevaux monter péniblement, de 
l'autre la tète de la colonne prussienne qui s'avan- 
çait, le dernier de nos chevaux avait franchi la 
crête de l'escarpement depuis quelques minutes, 
quand les Pruesiens arrivèrent à Vuillafaus. Re- 
commandation a été faite aux gens du village de 
dire que nous avions poursuivi au delà de Vuil- 
lafaus, sur la route. La manoeuvre avait parfaite- 
ment réussi, nous étions sauvés, au moins pour 
quelque temps. 

Mon premier soin, en arrivant à Lavons, fut 
d'envoyer des éclaireurs civils dans toutes les 
directions, d'avoir des nouvelles de l'ennemi, qui 
la veille avait couché dans le village voisin, 
à Vernier-Fontaine. Les points les plus rappro- 
chés de nous et occupés par l'ennemi, étaient 
Saules, Étalans, Nods. 

La population de La vans nous était dévouée. 
Le maire prit ses dispositions pour nous faire re- 
poser. Le même jour, à once heures du soir, je me 
remis en marche sur Besançon. Les nouvelles 
reçues dans la journée m'avaient convaincu de 
l'impossibilité de rejoindre la division, en passant 
entre l'aile gauche de l'armée prussienne et la 
frontière suisse. 

Deux guides sûrs nous firent traverser en si- 
lence la route d'Étalans à Saules, point le plus 
dangereux de notre paroours. Nous passâmes pas 
loin des sentinelles prussiennes, et le brait de leur 



c a. / ou arrivait jusqu'à nous, annonçant 1» dé- 
part d'un» colonne qu'un heureux hasard nous fit 
ne pas rencontrer. Après avoir passé par Char- 
bonnière, Foucheroux, la Vôse, nous arrivions à 
la porte de Besançon, le 2 février, à sept heures 
et demie du matin, après avoir parcouru 40 kilo- 
mètres en huit -heures trente. Nos homme* 
avaient passés trois nuits sur quatre, saae som- 
meil. 

Je n'ai pas besoin, mon général, d'insister sur 
le mérite des officiera qui m'ont secondé dans ma 
mission, et des soldats qui ont constamment 
montré un entrain que l'extrême fatigue u'a peint 

refroidi. 

Je ne puis terminer m rapport sans vous 
signaler l' intelligence et le dévouement coaetaaU 
de M. le commandant Gibert, du 2* hussarde; 
je dois convenir que sans cet officier supérieur, 
ma mission aurait été beaucoup plus difficile à 
remplir, et la réussite eût pu sn être moins com- 
plète. 

Je suis avec respect, mon général, votre tres- 
humbls et tres-ebéissant serviteur, 

Le lieutenant-colonel, chef d état-major, 
de la division de cavalerie du if corps, 
Signé •. Vincent. 

Pour copie conforme : 

Le général de division, commandant en 
chef le 48' corps d'armée, 
J.-B. Billot. 



Bordeaux, le 15 février 1871. 

Mon général, 

M. le général Roland, commandant la place de 
Besançon , ne pouvant conserver l'escadron- de 
cavalerie , qui m'accompagnait, afin de ménager 
ses vivres et ses fourrages, l'invita à franchir le 
cercle d'investissement de la place. 

Les officiers isolés qui avaient rempli les mis- 
sions, dont il est question, dans le rapport ci- 
dessus, durent se déguiser ot quittèrent tous la 
place. 

M. le lieutenant Bûcheron, da S* laaetem de 
marche, avait été envoyé en parlessemaks au- 
près du général de Menteuffel par le général Ro- 
land, pour des faits relatifs à l'armistice. 

Je profitai de la mission de cet officier peur 
faire savoir au général prussien que la droit de- 
vait m'étre laissé de me transporter avec Lfeeea- 
dron sous mes ordres partout où boa me sem- 
blerait, puisque, envoyé en parlementaire, le 
caractère de ma misuen avait été méconnu, par 
les commandants prussieneetqu'à tort j'avais été 
traité en ennemi (l'on ignorait encore, malgré les 
dénégations prussiennes, que l'arméetioe m'était 
point applicable aux trois départements de la 
Haute-Saône, da Jura et de la Cote-U'Or). 

M. Buoheroa revint avec une réponse négative 
et rapporta une autorisation pour moi seul de 
quitter la ville de Besançon. 

Je refusai de profiter de oette autorisation, et 
le 7 février, à quatre heures du soir, je quittai la 
ville avec tous les officiers de l'état-major de la 
division et quatre ordonnances, en tant U> ca- 
valiers en tenue et en armes. 

Le 7 , au soir , nous couchions au village d'A- 
mancey. Les Prussiens bous étaient sjgBSlés à 
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ta ((«art dftioure de ce village, . à Dèserviller, 
Suraoy, *tc. Le 8, âpre» avoir quitté le moment 
«a la «ont» de Détendes 4 Hans était libre, nous 
l'avons franchi «a galop, posai par le villa go re- 
Uf* a» MaotaaabcMU, celai de Creuset, franchi 
tadatasal tar rente d« L*vi*rs4 Saints, sillonnée 
par la» esta fet tes pruca»onaag 

Nom pasaioM a— Ma par la Mut, Mantatar- 
l»a, «a f ran c h iss an t la chemin 4» fer de Pontar- 
i*r i Artois, a» la reste t rte- fréquentée dp*i lui 
«M a» nwateat parallet», pu» par Saut, Caap- 
pete, lattage isoMa, à Ver»; la, m routa nous 
Mt barrée par an oamp d'artillerie prussien i 
Ardon. 

CaaattigaaaU» «t le village dé Mentrand 
étaient etcapès par plusieurs milliers d'hoaaaws 
U'ijefantari»; il était impassible 4e franchir aae 
obetaetoa dans la même jdurnea, aaa chevaux 
•'tant très-fatigués, et nous dûmes allar passer, 
au village ia Vetonpaulieres, la naît au 8 eu 9. 

La % après avoir envoyé dos villageois en 
i tiatoars, aaaa traita pas la loealHé précité» nous 
frtaahiniami aaa» enonmare la route, survie 4 
im iatorvoUes inégaux par des colonnee yrotaiv*- 
m» o" Ardas i Moatroad, a* bous entrions dans 
a forêt de la Va y», ait la présence dae Prnesietts 
i C r a a a aay nous forçait d'attendre f arrivée de 
la suit, et 4a aoas passer da causeur» d'an de 
soi guida», râteau par eus. lias forées ennemies 
im» ce village pouvaient s'évaluer 4 1,200 h©«- 
*•*- 

Après nous être égarés daas la m o nl a g ae et la 
forêt, aaaa pâmes, après de grandes (alignes, 
arriver au Poat-ëu-Navoy sur l'Ain, *i»> fut re- 
muement franchi 

Les viDagea da Mirebel et da May, pré* Caam- 
ptgaeaUat, étaient occupés. Naaa couchions & 
M wi ga y , pria état im CkeHn. Une colonne 
venant d» CWrvarn et fefte d'environ 3,00» hoav 
aa*, avait sur** la rente, passant par Dtjur- 
<i«r, Marign y, Montigny, ete , dans la même 
jaarno*. 

" La MU aaaa r ep aa a i e aa l'Ain pour évttsr etair- 
vaaa, a» mbriome la riva droit* de eOtta rivière 
«a peeeant par Brye, Messeie, en rraneMssant 
au galop la route très-battaa da I^as>la4aalai«r 
à Caajwaany pria 4a pont 4* Portés, «t prenant 
tes «Mcam» #» trovansa par k at a mtagna , an 
passant par Largillay, la Cour-du-Meix, Onoy, 
Cemao; 14y noua ébeaa bars d'atteinte, et nous 
poaronrvtan» traa^Hemaatnatra resta pour ai 1er 
coucher la nets» jour à (Soidés-sBr-l'Ain, et ar- 
river te leademain tl, a Bourg, où je prenais le 
chemin de fer pour me rendre & Bardeaux. 

lie W; arrivé dan* cette ville, je rendais compte 
il» attaMtre dé m guerre de l'état de la 
plaeoto Besançon, on Fui remettant des dépêchés 
relatives à cet objet. 

Qaaaa) M eonuaandant Oibert, coarmandant 
l'eseadroa- da 2* baaaards, il n'avait pas encore 
jugé le moment opportun pour pouvoir franchir 
avoo tant as aseadron le cercle tf investissement 
delà plaee: 

I* 18, déaidé à partir, ta général commandant 
la ejaa» 4» B es ancon , donna l'ordre de sa met- 
tre en- route. 

Dss raaanagaataents positifs rai avaH fait con- 
naître ajae- Ptratarlrer «t Moutbe avaient été éva- 
cués par les Prussiens. 

Le H, au matin, il partit avec 178 chevaux et 
iwH VHSaéraire suivant : 



Cléron, Amanoey, Bolandoa, Sept-Fontaines, 
Bulle, la Rivière , Bouvrans, Bonnevaux ; entra 
hardiment dans la montagne en passant par 
Boujous, les Poulets, le Cronzet, la Chanx-Neuve, 
la Chapelle- des-Boi». 

Là, il constata la présence d» nombreux postes 
ennemis, occupant Saint-Laurent, Mory, Belle- 
Fontaine, Morbier, et trouvait ainsi la route 
barrée. Un moyen lui restait, c'était de franchir 
les monts Risoux dans la nuit da H au 15, en fai- 
sant reposer ses chevaux pendant einq heures 
dans le village de Bois-d' Amont. 

11 avait ainsi tenté une ascension tellement 
hardie que les gens du pays n'en croyaient point 
leurs yeux. Dana toato cette route, la neige, sou- 
vent d'une épaisseur de plus d'un mètre, avait 
été un obstaeJ rres. ue infranchissable pour des 
hommes et des chevaux harassés de fatigue. 

La route était poursuivi* en outre sur les 
Rousses, Gex, où l'escadron arrivait le 10 à trois 
heures de l'après-midi, n'ayant perdu que deux 
chevaux tombés dans uu précipice, six autres 
avaient été laissés en route, faute de pouvoir 
suivre. 

Le 17, l'escadron arrivait ù Collonges, le 18 à 
Annecy, et a dù se diriger ensuite sur Cham- 
béry. 

J'appellerai, mon général, toute votre attention 
sur la somme de courage qui a dù être déployée 
par le commandant Gibert et sa vaillante petite 
troupe pour traverser, en plein hiver, au milieu 
d'obstacles presque insurmontables, cette partie 
si difficile du Jura. 

Le commandant Gibert est un officier supé- 
rieur extrêmement énergique, d'an» intelligence 
et d'un sang-froid 4 toute épreuve. Les officiers 
sous see ordres sont également très-méritants. 

Je profite de la circonstance pour vous signa- 
ler le non esprit qui n'a cessé d'animer les hom- 
mes de troupe do la cavalerie du 18* eorps. 

Pas an murmure n'est sorti de la bouche de 
nos hommes, qui, dans nos allées et venues de 
PaaUrUer à Besancon, ont passé trois jours et 
deux nuits sans dormir, et ont parcouru par un 
froid oxeeestf des distances excessives. 

Je sut» avoo respect, mon général, votre trèa- 
bumblo serviteur. 

Le Heutenant-coknel chef ffèUtt-major 
deUxdiviHondecavaUriéduig'corps, 
Vincent. 



Pour copie conforme : ' 

Le gtnêral de division commandant 
en chef k /«• corps d'armée. 
Signé : J.-B. Billot. 

IX 

EA»»OBT SDR Ut COMBAT LIVKB L£ 1" FÉVRIER 
1071 Bit AVANT DB VILfcAOE DR L'A ULBSE 
(JURA). 

A M b général de division commandant 
en ehef le 44* corps. 

Dons ia matinée du 3) janvier, la t" division 
au 18* eorps ayant quitté les villages de Monteau 
Ot de Dommartln, où elle avait été cantonnée la 
veille, reçut l'ordre, à son arrivée i Pontarlier, 
d'aller occuper les villages de la Cluse et de 
Salnt-Pierre-de-la-C'.use , le premier situé, en 



avant des forts de Joux et de Larmont, le se- 
cond , en arrière de la gorge que défendent ces 
forts. La 1'* brigade, commandée par le colonel 
Leclaire, s'établit & la Cluse, en occupant par un 
bataillon du 19' mobiles les hauteurs de gauche 
qui dominent le village quand on fait lace à 
Pontarlier, et par un bataillon du 42* de marche 
les hauteurs de droite, où se trouve le fort de 
Larmont. 

La 2* brigade, commandée par le général Ro- 
bert, prit position 4 Saint-Pierre de la Cluse, 
faisant occuper les hauteurs de Larmont par un 
bataillon du 44* de marche, établissant le 73' 
mobile*, dont l'effectif était très-restreint, sur 
la route de Lausanne, de manière à prévenir 
toute surprise, et conservant un bataillon de pi- 
quet au centre du village, prêt 4 tout événe- 
ment. 

La journée et la nuit du 31 janvier au 1" fé- 
vrier se passèrent tranquillement et les grand '- 
gardes ne signalèrent rien. La route de Pontar- 
lier à la Cluse, constamment sillonnée par des 
voitures, finit, après le passage de l'artillerie, par 
être encombrée de telle sorte que de l'infante- 
rie, marehant sur une file, pouvait seule la fran- 
chir. Cet encombrement, que les efforts de la 
gendarmerie n'avaient pu empêcher, devait favo- 
riser le leaiemain la défense des abords du 
village do la Cluse. 

Dans la matinée du 1" février, le général de 
division reçut l'ordre d'envoyer a Oye, pour être 
mis 4 la disposition de M. le général de Bré- 
naoad d'Ars, commandant la division de cava- 
lerie du 18* corps, la 1" brigade, commandée 
par le colonel Leclaire. Cette brigade, réunie 
précipitamment, partit sous le commandement 
de cet officier 'supérieur, laissant à la Cluse huit 
compagnies, dont six protégeaient les hauteurs 
de Larmont et deux autres le village et ses 
abords. Elles étaient sous les ordres du lieute- 
nant-colonel Conston, commandant le 12* do 
marche et appartenant 4 ce régiment. 

La brigade de réserve (général Pallu), laissée 
on position 4 Pontarlier, s' étant mise en retraite 
vers onze heures du matin dans la direction du 
fort de Joux, arriva 4 midi 4 la hauteur du 
posta avancé qui barrait la route et la voie 
ferrée 4 l'entrée de la gorge battue par les ca- 
nons du fort Ce poste se composait d'une com- 
I agnie du 42* et de la section du génie de la 
1** division. Il avait occupé une petite maison 
sur la voie ferrée et avait utilisé comme barri- 
cade les voitures qui obstruaient la route. La 
colonne du général Pallu dépassa ce poste et 
s'engagea sur la route de la Cluse ; mais 4 peine 
f était-elle engagée que le poste fut assailli par 
une grêle de balles venant de la direction de 
Pontarlier et des crêtes boisées qui dominent la 
route. On sut plus tard que c'était la brigade 
Colberg, du corps Manteuffel, qui avait été en- 
voyée pour franchir le passage de vive force, 
nous refouler au-delA du fort de Joux, et dont le 
leu était si violent. Les tireurs ennemis, abrités 
par les bois sur les crêtes et par les voitures sur 
la route de Pontarlier, furent contenus d'abord 
par la compagnie du 12* et la section du génie, 
et bientôt vigoureusement repoussés par les ba- 
taillons du 44* de marche, accouru de Saint- 
Pierre de la Cluse au bruit de la fusillade et sur 
l'ordre du général commandant en chef le corps 
d'armée. En tête de ces bataillons, commandés 
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par MM. Gorineourt et Laatheaume, était le 
lieutenant-colonel Achilli, commandant le 44* de 
marche. Pendant que ces bataillons prenaient si 
énergiquement part à l'action, les troupes du 
général Pallu, infanterie de marine et 29' de 
marche, essayaient de gravir les pentes escar- 
pées, de droite et de gauche, conduisant aux 
crêtes, mais n'y parvenaient pas et éprouvaient 
des pertes sensibles par le feu de l'ennemi. Le 
commandant de Saint-Aulaire, de l'infanterie 
de marine, tombait mortellement atteint. 

Le succès obtenu par le 44* de marche devait 
être chèrement payé. Le lieutenant-colonel 
Achilli, officier supérieur aussi remarquable par 
sa bravoure que par son savoir militaire, et le 
commandant Gorineourt, furent mortellement 
blessés. Parmi les officiers inférieurs, 1 fut tué 
et 4 furent blessés. La troupe eut 71 hommes 
tués et 158 blessés. 

Malgré ces pertes douloureuses, le 44* de mar- 
che, nullement ébranlé, continua son feu, di- 
rigé avec beaucoup de justesse et de sang-froid. 
Le feu des Prussiens n'y répondant plus que 
faiblement, le général de division Peillet-Pila- 
tin ordonna aux clairons de faire la sonnerie de 
cesser le feu. Un silence complet des deux 
côtés ayant suivi cette sonnerie, on vit bientôt 
accourir des officiers et des soldats prussiens, 
agitant des mouchoirs blancs au bout de leurs 
épées et de leurs baïonnettes. Le général Robert 
se portant à leur rencontre, avec l'autorisation 
du général de division, apprit d'eux que, trom- 
pés par la cessation subite de notre feu, ils nous 
croyaient disposés à nous rendre. Cette réponse 
était-elle sincère, ou bien l'ennemi voulait-il 
essayer d'une de ces surprises qui lui ont tant 
de fois réussi depuis le commencement de la 
guerre ? 

Qnoi qu'il en soit, le générai Robert, main- 
tenant ce groupe d'hommes à distance, s'a- 
boucha aussitôt avec un colonel prussien, lui fit 
connaitre sa méprise, et il fut convenu de part 
et d'autre que le feu recommencerait au bout 
de dix minutes. Le feu reprit effectivement 
après cette espèce de trêve, mais sans dommage 
sérieux pour nous, et à six heures du soir il 
cessa complètement. La position de la gorge fut 
alors occupée par quatre compagnies du 4?*, et 
les troupes engagées se retirèrent, sous le com- 
mandement du général - Robert, dans le village 
de la Cluse, que cet officier général évacua en 
bon ordre à dix heures du soir, conformément aux 
instructions du général Billot, pour aller se réu- 
nir, au village de Saint-Pierre de la Cluse, à la 
brigade Leclaire. Un des derniers coups de feu 
tirés à la nuit tombante blessa, dans le village 
de la Cluse, le lieutenant-colonel Conston, du 
42* de marche, qui, descendu des crêtes avec le 
bataillon de son régiment qui y avait été posté, 
avait habilement disposé sa troupe pour con- 
courir & la défense du village. Le commandant 
Mourgue3 de Carrière, du 44* de marche, égale- 
ment en position sur les crêtes, reçut l'ordre de 
s'y maintenir, aQn de protéger plus tard, en sui- 
vant la ligne de ces crêtes, le flanc gauche de la 
division dans sa marche sur Verrières. La bri- 
gade Leclaire, après avoir protégé efficacement la 
division de cavalerie et forcé à la retraite, après 
un brillant et rapide combat, une colonne enne- 
mie de 1,200 hommes environ, qui s'était avancée 
sur Oye par le chemin des Cranges-Narboze, 
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rallia la brigade Robert au village de Saint- 
Pierre de la Cluse. 

La division entière, conformément aux ordres 
du général Billot, commandant en chef le 18* 
corps, se mit en marche vers minuit, se diri- 
geant sur Verrières-Françaises, où elle Dt une 
halte, avant de franchir en bon ordre la fron- 
tière suisse. Dans la journée du 1" février, si 
honorable pour nos armes, les deux comman- 
dants de brigade Leclaire et Robert ont fait 
preuve d'une énergie et d'une intelligence re- 
marquables. 

Verrières-Suisses, le 2 février 1871. 

Le général de division commandant 
la V division du /S* corps. 
Signé : Feuillbt-Pilatrie. 

Pour copie conforme : 

Le général de division commandant en chef 
le if corps d'armée, 
J.-B. Billot. 



RAPPORT SUR LA RETRAITE DE LA 2* DIVISION 
KT LE COMBAT DO FORT DE JOUI. 

Verrières, le 2 février 1871. 

A monsieur le général Billot, commandant 
en chef le 18' corps d'àrmée. 

Mon général, 

J'ai l'honneur de vous rendre compte des opé- 
rations de la 2* division depuis le 28 janvier 
1871 jusqu'au 2 février, époque où elle est entrée 
en Suisse, à Verrières. 

La 2* division, après les combats d'Étobon et 
de Chennebier (16 et 17 janvier) a suivi avec le 
corps d'armée le mouvement de retraite géné- 
ral, d'abord sur Besançon, puis dans la direc- 
tion de Pontarlier, en couvrant presque cons- 
tamment les autres divisions. 

Le 28 au soir, elle atteignit Arçon, où elle prit 
ses cantonnements, et le lendemain dans la nuit 
je reçus avis de l'armistice. Cette même nuit, 
pendant que je me préparais à échanger notifi- 
cation de l'armistice avec les avant-postes prus- 
siens, j'appris, par les débris du 12* mobile de 
la Nièvre, les surprises de Chaffois et de Som- 
bacour. Après seize heures d'incertitude, Je suis 
informé que l'armistice ne s'appliquait pas à 
l'armée de l'Est, et je reçus ordre de me replier 
sur le village de Doubs, au nord de Pontarlier, 
le 31 janvier. Je fis en même temps soutenir par 
le 52* de marche l'artillerie qui garnissait les 
crêtes s'étendant entre Pontarlier et le village de 
Doubs. 

Dans la matinée du 1" février, l'ennemi se 
déploya'face à Pontarlier du côté de Houtard, 
de Villesant et près de Doubs. 

La 2* division, conjointement avec le corps de 
résèrve du général Pallu, évacua Pontarlier et 
se dirigea sur la Cluse. 

Le 2* corps prussien, qui nous suivait pas à 
pas depuis Besançon, profitant du retard qu'ap- 
portait à notre marche le grand nombre de voi- 
tures de notre convoi, en file sur la route de la 
Cluse, et de celui qu'avait occasionné le temps 
d'arrêt produit aussi dans notre mouvement par 



la fausse interprétation de l'armistice, atteignit 
la queue du corps Pallu à sa sortie de Pontar- 
lier, et l'attaqua vivement sur la chaussée du 
chemin de fer et sur la grande route. 

Les régiments de ma division (le 77* de mo- 
biles, le 92* de ligne, le 52* et le 49* de marche) 
avaient déjà pris position sur les crêtes et dans 
la vallée dès dix heures du matin. 

Vers une heure, pendant qne de nombreux 
tirailleurs prussiens cherchaient à tourner les 
hauteurs du fort de Larmont, l'artillerie ennemi e 
prenait position dans la vallée et lançait des 
obus sur les troupes qui s'y trouvaient, ainsi que 
sur notre convoi qui achevait de défiler. 

Dès que le corps Pallu eut rejoint la 2* divi- 
sion a la Cluse, le 29* et le 42* de marche occu- 
pèrent les forts et les crêtes attenantes, ainsi 
qu'une partie du 92* et du 77* mobile formant 
mon arrière-garde. 

Ces troupes repoussèrent l'ennemi une pre- 
mière fois, et, le 52* en bas des forts, le 93* sur 
la crête purent continuer le mouvement de re- 
traite; mais l'ennemi fit un retour offensif, et 
une partie des troupes qui restaient sur les hau- 
teurs ayant plié, le 38* de ligne gravit les pentes 
de Larmont pour leur porter secours. Je fis 
rappeler alors le 92* de ligne, qui était déjà'prés 
de Verrières, et je déployai en attendant sur les 
crêtes de Larmont le bataillon des mobiles de 
l'Allier (commandant Bourbon de Basset) et 
eelui du Tarn (commandant Fornari), qui étaient 
en réserve sur le flanc de la montagne. 

Ces bataillons se maintinrent en position jus- 
qu'au retour du9î*, qui, déjà près de Verrières, 
rebroussa chemin vers le fort de Joux. 

Après une fusillade vive et incessante de trois 
heures de durée, l'ennemi se retira. D'an autre 
côté, les bataillons d'infanterie légère d'Afrique, 
détachés de ma division, repoussaient l'ennemi 
à Friars, vers trois heures et demie, au moment 
où il cherchait à enlever Oye et le mettaient 
en fuite, lui faisant éprouver de nombreuses 
pertes et facilitant par leur mouvement la re- 
traite de la division de cavalerie et des troupes 
placées à Oye, sans qu'elles fussent inquiétées 
dans leur mouvement. 

Le régiment d'Afrique arriva sous les forts de 
Joux à huit heures du soir et rejoignit la divi- 
sion. 

Le 12* bataillon de chasseurs à pied, de ma 
division, envoyé depuis la veille au village des 
Allemands, devait y tenir jusqu'à trois heures, 
en cas d'attaque, et empêcher un corps bavarois 
d'arriver par cette vallée. 

D'un autre côté, j'avais envoyé deux compa- 
gnies du 92* pour garder les défilés conduisant 
de la vallée des Allemands à celle de Verrières, 
près de ce village. 

L'ennemi, qui s'avança dans la vallée des Alle- 
mands, ne nous inquiéta pas sérieusement de ce 
côté. 

A neuf heures du soir, nous étions restés 
maîtres des positions de Joux, Larmont et la 
Cluse; néanmoins, nous continuâmes notre mou- 
vement sur Verrières, où nous restâmes toute la 
nuit en position. 

Le lendemain matin, vers quatre heures, après 
avoir pris conseil des généraux et des «hefs 
d'état-major, voyant l'insuffisance de nos res- 
sources, le découragement des troupes, dont 
quelques-unes n'avaient pas mangé députe près 
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de quarante-huit heure», nous reconnûmes 
qu'une résistance plus prolongée ne ferait qu'aug- 
menter le désastre, et, conformément aux or- 
pres de M. le général Clinchant, commandant 
en chef de l'année de l'Est, l'entrée en Suisse 
<*n 18* corps commença. Ce ne fat pas sans une 
pénible émotion de tons que cet ordre fut donné 
et exécuté ; le 2, au matin, le dernier homme de 
ma division passa la frontière. 

Le contre-amiral commandant la 2* division, 
Signé : Pbnhoat. 

Pour copie conforme : 

Le général commandant en chef le iP corps, 
Signé : J.-B. Billot. 

XI 

COPIE DU RAPPORT ADRESSÉ A M. LE GÉNÉRAL 
COMMANDANT LA 1" DIVISION DU 18* CORPS SUR 
LS COMBAT DE LA CLUSE. 

A monsieur le général Feuillet-Pilatrie. 

En quittant Houtaux, le 2* brigade avait tra- 
versé Pontarlier et était venue occuper Saint- 
Pierre-la-Cluse ; elle prit immédiatement les 
dispositions militaires suivantes : deux batail- 
lons du 44* de marche furent placés, l'un sur le 
plateau, à l'est, qui fait lace au fort de Jonx; 
l'autre de piquet dans le village, à cheval sur la 
route ; le troisième fut cantonné. Quant au 73' de 
mobiles, ce régiment, rédnit à un effectif insi- 
gnifiant, était appelé tout entier à garder la route 
de Lausanne. 

La journée et la nuit du 31 janvier te passè- 
rent sans incident ; je me savais du reste cou- 
vert dn coté de Pontarlier par la 1" brigade, 
placée en amont à 800 mètres an village de la 
dose (l). 

Le 1" février, à une heure du soir, la route 
des Verrières, encombrée de charois, fut tout 
à coup le théâtre d'une panique produite par 
une fusillade assez intense que l'on entendait 
'lu côté de la Cluse. Ce hameau avait été dé- 
garni par le général Billot, qui n'avait laissé 
qu'une compagnie du 42* de marche et une sec- 
tion du génie; la brigade Pallu couvrant tont 
entière le défilé par l'occupation de Pontarlier, 
le reste de la brigade avait été porté sur Oye, 
qui était menacé plus directement et qui devait 
empêcher un mouvement tournant 

Malgré la conviction que la Cluse était solide- 
ment gardée, je n'en donnai pas moins l'ordre 
à un bataillon de prendre les armes, et aussitôt 
réunie, cette troupe, ayant à sa tète le lieute- 
nant-colonel AchiUi, fut conduite par le général 
Billot au-devant de l'ennemi. L'autre bataillon 
fut réuni sur-le-champ, et c'est avec lui que je 
me portai au hameau de la Cluse. 

Voici ce qui s'était passé avant notre arrivée : 

La brigade de réserve de l'armée avait quitté 
Pontarlier vers les dix heures, marchant sur 
deux oolonnes -. l'infanterie de marine sur la 
voie ferrée, les troupes de ligne sur la route,. 
Suivie par la brigade Colberg de l'armée en- 
nemie, la brigade de réserve arriva an coude 
de la Close, qu'elle dépassa en franchissant le 



(1) Le hameau de la Cluse restait couvert en 
avaoirpw la brigade Pallu de la Barrière. 



village et laissa par conséquent le petit poste 
de quatre-vingts hommes seul aux prises avec 
l'ennemi. Cette potite troupe fit heuseusement 
très-bonne contenance et donna le temps au 
1" bataillon du 44* de marche d'arriver sur les 
lieux. La brigade de réserve, ou du moins une 
partie, se porta alors au délilé, et l'ennemi, dont 
le coude de la route neutralisait l'artillerie, fut 
arrêté net. 

À peine les premières dispositions étaiont-elles 
prisés que le colonel Achilli était blessé mortel- 
lement et le commandant Gorincourt tué raide 
d'une balle à la tète. 

Les deux bataillons du 44* de marche, for- 
mant un effectif d'environ 500 hommes, aux- 
quels se mêlèrent quelques soldats de la brigade 
de réserve, défièrent les efforts de la brigade 
Colberg, dont 300 furent tués en moins de deux 
heures. 

Le général de division, présent sur le champ 
de bataille, invita le commandant de la réserve 
à faire occuper les hauteurs du défilé. Cette 
opération, dont la réussite eût été l'anéantisse- 
ment de l'ennemi, ne put s'exécuter à cause de 
la raideur des talus et de l'énorme quantité de 
neige qui las couvrait 

C'est vers cinq heures qu'eut lieu l'incident 
dont nous fûmes témoin (1). Quelques soldats 
prussiens, précédés d'un de leurs camarades 
portant un mouchoir blanc au bout de son fusil, 
s'avancèrent au milieu de nous, croyant, di- 
saient-ils, que nous voulions nous rendre. Nos 
soldats les entourèrent, croyant de leur côté 
que les Allemands se constituaient prisonniers. 
Mon premier mouvement avait été d'ordonner 
de faire feu sur ces soldats débandés, mais ne 
voulant pas qu'on pût nous accuser "de mécon- 
naître l'insigne d'un parlementaire, malgré que 
ce drapeau fût assez insolite, je consentis à en- 
tendre ces soldats ; puis un officier allemand 
gris me proposa de voir le général prussien, 
devant lequel on s'expliquerait. Jn me rendis, 
en effet, suivi de mon officier d'ordonnance, au 
camp ennemi, et là l'erreur fut expliquée loyale- 
ment. 

Il fut convenu que le feu recommencerait dix 
minutes après notre entrevue et la sonnerie de 
nos clairons. Cette entrevue de quelques minu- 
tes fut des plus courtoises, et le général com- 
mandant la brigade Colberg eut le bon goût de 
reconnaître la bravoure de quelques centaines 
d'hommes qui l'arrêtaient. 

Le général Billot vint de nouveau sur le ter- 
rain à cinq heures et demie, et adressant les 
plus vives félicitations aux débris des deux ba- 
taillons du 41* de marche, les fit entrer àSaint- 
Pierre-la-Cluse pour s'y reposer. 11 me laissa 
sur les lieux avec le 49* de marche et un ba- 
taillon du 42*; j'avais l'ordre de tenir jusqu'à 
dix heures du soir. Le feu s'était alors très-ra- 
lenti, l'ennemi relevait ses morts et ses blessés 
relativement très-nombreux. 

Ce combat de la Cluze fait le plus grand hon- 
neur aux officiers et aux soldats du 44* de 
marche. Leur résistance énergique a empêché le 



(1) Je souligne ces trois mots parce que, dans 
un esprit que je n'ai pas à analyser ici, on a dit 
que c'était un autre officier qui s'était rendu 
auprès du général ennemi. Que serait-ce s'il s'a- 
gissait d'une action d'éclat ! 



désordre sur la route des Verrières, et une pa- 
nique pouvant compromettre toute l'artillerie de 
l'armée qui se rendait en Suisse. On fit quatre- 
vingt-dix prisonniers à l'ennemi. Mais ce résul- 
tat, si beau et surtout si inespéré, nous coûtait 
la vie de deux officiers supérieurs extrêmement 
remarquables et qu'on ne saurait entourer de 
trop de regrets. 

Les Verrières, le 2 février 1871. 

Le général commandant la I" brigade, 
Signé : Robert. 

Pour copie conforme : 
Le général commandant en chef le f S* corps, 
Signé : J.«B. Billot. 

XII 

LETTRE DE M. LE GÉNÉRAL BONNET 

Les Fourgs, le 1" février 1871. 
(après la bataille de la Cluse). 

A monsieur le général Billot, commandant le 
/*• corps. 

Mes forces sont trop faibles ou trop nombreu- 
ses pour tenter de me faire jour à travers l'en- 
nemi. Les zouaves, avec le colonel Goury, sont 
partis depuis ce soir laissant mon flanc gauche 
un peu découvert. 

Le commandant Bonnet, des chasseurs, me lait 
savoir qu'il a l'intention d'aller en Savoie par les 
crêtes avec son petit bataillon. 

Comme je suppose qu'il y a encore des trou- 
pes qui doivent passer la frontière par les 
Fourgs, je ne l'abandonnerai qu'un peu tard, 
pour aller prendre position sur les crêtes d'Haut- 
joie. Je laisserai la cavalerie aux Fourgs, et au 
jour je passerai la frontière avec ma petite co- 
lonne forte de 3,000 hommes peut-être. 

Le général commandant la 3* division 
du 48' corps, 

Signé : Bonnet. 

Pour copie conforme : 

Le général commandant le iS" corps, 
J.-B. Billot. 

XIII 

RKN6EIONEMBNTS. 

A monsieur le général Billot, commandant en 
chef le /«• corps. 

La 3* division, moins son artillerie, a pris po- 
sition aux Fourgs le 31 janvier. 

Elle a occupé les positions qui lui avaient été 
indiquées, et celles que le général Bonnet a cru 
prudent de faire prendre pendant toute la jour- 
née du 1" février, pendant laquelle les convois 
de l'armée ont passé la frontière, ainsi que plu- 
sieurs divisions du 15* et du 20* corps. 

Le 4* régiment de marche des zouaves ayant 
demandé l'autorisation ' d'essayer d'échapper 
aux Prussiens sans entrer en Suisse, en suivant 
les crêtes du Jura, malgré la neige, a quitté 
avec tous ses officiers et son colonel la position 
de la Chapelle-Mijoux vers 4 heures du soir 
après avoir été relevé par un bataillon du 53* de 
marche, et s'est mis en marche aussitôt, ayant 
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à M tête le brave colonel Gonry, commandant la 
1'* brigade delà division. 

Ce brave régiment, fort a peine de 500 hom- 
mes, a réuni, après de bien grandes fatigues, t 
arriver 4 Grenoble. 

L'ordre de franchir la frontière, avec la divi- 
sion, étant arrivé dans U soirée du l" au générai 
Bonnel, il a pris ses dispositions pour foira sxé- 
cuter ce mouvement après s'être assuré qu'il ne 
restait plus de troupes en arrière. 

Vers minuit, le mouvement & commencé par la 
cavalerie et les régiments de mobiles; le géné- 
ral Bonnet a franchi de sa personne la fron- 
tière vers 3 heures dn matin, en laissant encore 
en position, tout près de la frontière, le 53* de 
marche sous les ordres du lieutenant-colonel 
Bremens, commandant la 2' brigade, avec mis- 
sion de repousser énengiquement les Prussiens 
s'ils avaient tenté d'inquiéter notre arrière-garde. 

La frontière passée, une partie do la 3' divi- 
sion a été dirigée sur Fleuries, conformément 
aux ordres qu'avait reçus le général Bonnet, 
et l'autre partie sur 8te-Croix et Yverdon par 
les autorités militaires suisses qui, conformément 
aux ordres du Gouvernement fédéral, ont pris la 
direction et mémo le commandement des troupes 
françaises jusqu'au moment de leur rentrée en 
France. 

Signé : Général Bonust. 

Pour copie conforme : 

Le général commandant U <»" corps, 
J.-B. Bivuyr. 

XIV 

BAPrOBT SUR LE COMBAT LIVRÉ SOUS LES VORTS 
DE JOUX. 

Verrières-de-Joux, t février 1871. 

.4 monsieur le général Billot, commandant te 

if corps, et à monsieur le général Pelletier, 
commandant la V division. 

Mou général, 

J'ai l'honneur de vous adresser mon rapport 
sur le combat d'hier. 

Le 31 janvier, dans la nuit, profitant du clair de 
lune, j'avais fait reconnaître les hauteurs de 
l.armont. Des douaniers, requis comme guides, 
avaient indiqué les chemins qui vont, d'une part, 
de Pontirrlier aux Verrières, de l'autre, du fort 
de Larraont à la frontière suisse, vers Cernay. 
U était important de ne point laisser tourner 
ces positions, qui assuraient la retraite du corps 
d'armée. 

Le 1" février, avant le jour, j'ai (ait occuper 
le plateau de Larmont, au nœud des chemins, 
par un bataillon et demi. 

A sept heures du matin , je recevais l'ordre 
de me porter avec tout mon régiment è Oye, 
oh la division da cavalerie était menacée de se 
trouver sans infanterie en présence de 1 ennemi. 

J'y envoyai tout d'abord dix compagnies res- 
tées à la Cluse,' et je restai de ma personne sur 
la positien plus importante du Larmont, que je 
ne quittai, qu'après y avoir été relevé par des 
bataillons de la garde nationale mobile. 

Sn traversant la Cluse pour rallier Oye, j'ai été 
attaqué par tes tirailleurs prussiens, abrités der- 
rière des voitures de convoi que leur inutilité, 
et peut-être la précipitation apportée dans l'é- 
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vaouation de Penterlier, avaient fait abandonner 
sur la route. 

Les Prussiens étaient arrivés à 50 mètres des 
premières maisons du village. 

Je disposai mes cemseguiesle long des lassés, 
aux angles dos mura, aax fenêtres ot aux portos 
des maisons extérieures. Un feu néon nourri 
força l'ennemi à modérer son attaque. Le 44* de 
marche vint alors relever mes troupes , qui 
étaient trèe-foliguées. 

Plus tard, les Prussiens ayant emporté sur la 
garde mobile ios premières pansai du Larmont, 
il fallut tenter un nouvel effort. 

Le eetouet Aohitti, «u 44*. vouait d'être tué. Ses 
pelotons étaient déoomés. 

Je portai mes compagnies au pus gymnastique 
sur la routa do Pontarlier. Oos crêtes environ- 
nantes, extrêmement rapproché a» , les balles 
pleuvaient serrées : en moins d'un quart d'heure, 
MStroiseompagniosde tête étaient hors an combat. 

Blessé moi-mémo au pied droit, j'étais rap- 
porté à la Cluse où je prenais, après avoir été 
pansé, do nouvelles imp ositions pour lu sécurité 
du village. 

La nuit, d'ailleurs, approohait, et le combat 
cessa quelques instants après, sans que l'ennemi 
ait pu enlever les positions. 

A. onze heures du soir, mon régiment quit- 
tait, d'un esté la Cluse, de i autre Oye, pour 
suivre as mouvement général du 18* «orps vers 
l'Est. 

A. Oye, il n'y avait su aucun combat a soute- 
nir, l'action ayant porté sur l'infanterie légère 
d'Afrique. 

To4s sont, mon générai, les nouveaux titres 
que le 42* s'est acquis. 

tt n'est "peut-être pas hors do propos do «eus- 
tator, dans les «iroonstauoos ou nous nous trou- 
vons, que io tt*, après «voir pris part aux com- 
bats do Lorcy, Corbeille, JuraovtUe, Métieres, 
htaiiioy , Viiloreexel , Chtges , Héri court , fat 
Cluse, a perdu 780 hommes par le tau et t,SM 
par tes congélations , tes dyssenteriss , tes 
pneumonies, sans montrer ia moindre défoillsnso. 

Les 1,100 hommes qui sont encore debout, 
après cette formidable campagne d'hiver, sont 
animée do l'énergie qui mit tes héros. 

Je vous adresse ei -isolas, dos mémoiros do 
propositions pour récompenser tes plus bravos 
outre tous. 

Je vous forai parvenir l'état nominatif dos 
tués et blessés, pour l'établissement duquel je 
n'ai pu encore réunir tous lot documents indis- 
pensables. 

Je suis aves respect, mon général, votre très- 
obéissant subordonné. 

Le lieutenant-colonel commandant le «r, 
Signé : Codsson. 

Pour copie conforme : 

Le générai oommanéami U W oorps 

J.-B. Biuot. 
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BAPPORT SCB LB COMBAT D'OYB. 

Batna,|e 14 février 1871. 

Mon général, 

Dans la nuit du 31 janvier au i" février, je 
reçus de mon chef de oorps, le tieutenant-eolo- 
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nel Gratreaud, l'ordre de me porter avec mon 
bataillon au village de Priant, site de servir 
de peste avnneé aux troupes du 18* oorps d'ar- 
asée cantonnées dans V* village d'Oye et de 
Palier. 

Arrivé à mon posta, je le mis on état d« dé- 
maso, en établissent des barricades eux «■eues 
par lesquelles le* force* ennemies, masaUéoa AU 
Planée, pouvaient se porter sur nos lignes. Met» 

bataillon n'avait pas eu de repos pendant trois 
nuits consécutives; il fallait la surveillance 
ininterrompue de tous les officiers pour te- 
nir aux barricades la moitié des hommes pen- 
dant que l'autre moitié se chauffait dans les 
maisons. 

Vous eenneissss, mon général, le degré du 
température qu'accusait le thermomètre & cette 
époque, et vous pouvez, par conséquent, vous 
rendre compte de l'énergie qu'il fallait aux offi- 
cier* de mon bataillon pour donner le bon 
exempte aux hommes. 

La nuit se passa dans les conditions décrites, 
et le matin nous reçûmes l'ordre de regagner la 
route de Pontarlier à Verrières; mais i peine 
étions-nous A la hauteur du fort de Jeux que 
M. le g éné r a l B r è m e nd d'Are ordo n n a au régi- 
ssent d'Afrique de retourner A Oye, Paltey et 
Prière, peur réeeeuper les positions que nous 
vantons de quitter. La vetHe, la troupe n'avait 
pu mire te soupe A censé des différents déplace- 
ments qui survinrent A des intervalles assez 
rapprochés et qui avaient empêché la cuisson 
des aliments. Mon premier soin fut dents de 
procurer eux hommes un repas chaud, ensuite 
on goûta une heure de sommeil, et enfn ou al- 
lait céder le poste des barricades i six compa- 
gnies du 4t* de marche que M. le colonel Le- 
oton avait envoyées comme renfort, lorsqu'une 
vive fusillade se fit entendre en arrière de notre 
position. Il n'y avait pas de doute, les troupes 
que nous étions destinées à couvrir du cêté de 
la Planée et de Malpas étaient attaquées par un 
oorps venant de Pontarlier, et il no restait pas 
de temps à perdre si nous voulions porter se- 
cours aux défenseurs d'Oye. 

Coûtant la défense du village de Friard au 
détachement du 4** de marche, je lançai la Com- 
pagnie du capitaine de Méritons sur les hauteurs, 
couvertes d'une neige épaisse, qui se trouvent à 
l'est d'Oye, et d'où je présumais que l'attaque 
principale aurait lieu. 

Avec la compagnie du eapitaino Greodmeire, 
je reprenais io chemin direct d'Oye et je ht fis 
déployer en tirailleurs de manière à combattre 
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étaient déjà aux prises evee Im chasseurs A pied 
de te brigade Loetsre. flotte menranvre eut un 
succès complet. Grâce A l'élan que le brave ca- 
pitaine de Méritons avait en communiquer A en 
troupe, cette arête de m m o ntag ne, ans abords 
si difficiles, lut couverte dans un testent par ses 
tirait lotir*. L'ennemi, attaqué ainsi d'en coté où 
il espérait voir arriver des renforts, redescendit 
A mi-cote pour s'abriter dans des fourres «tes 
épais, mais 14 il rencontra ht compagnie dn ca- 
pital ao Okuadmaire qui, groupée par escouades 
dans des massifs de pins, lui «voyait «s fou 
des plus meurtriers. 

tanné vivement dans ton flans et et heurtant de 
face contre te troupe da ooloneiLaotera.f'o neem i 
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RÉCLAMATION DE M, LE GÉNÉRAL BILLOT 
lécha pied, Laissant le sol couvert de ses morts général, toute mon anxiété; gâchant que j'étais 
et fuyant vers Pentarlier. suivi de près par les colonnes prussiennes et 

Le résultat de la manœuvre tournante que que je tenais par dessus tout à amener 4 bon 



mon bataillon a pu exéouter, grâce & la pMibon 
trés-avancée du village de Friard, était le sui- 
vant : la diviaieo Brêmend d'An. 1» brigade 
Leclero et le régiment d'infanterie d'Afrique 
ont pu exécuter, immédiatement après, une 
marche de 4 kilomètres en avançant sur une 
simple file à travers un champ de neige, éclairé 
par la lune, sans être inquiétés par un ennemi 
qui était venu pour rendre désastreuse cette re- 
traite. 

La manœuvre dont je parle n'aurait pu être 
exécutée d'une manière aussi prompte si je n'a- 
vais eu a la tête de mes deux compagnies des 
officiers aussi vaillants, aussi intrépides que 
ceux que je signale aujourd'hui 4 votre bien- 
veillance. Les capitaines Grandmaire et de Mé- 
ritons ont conduit leurs hommes à travers des 
obstacles de terrain qui avaient paru insurmon- 
tables 4 l'ennemi. Ces officiers les ont abordés 
sans hésiter, parce qu'ils savaient que de lenr 
effort dépendait le salut de leurs frères d'armes 
menacés à Oye. Lear apparition sur les crêtes 
de cette montagne, les premiers «sape de feu 
ont coïncidé aveo le premier bourrai) que pous- 
sait déjà ressenti en préparant sa descente au 
village. Avertir de ee moment, sa marche eo avant 
était arrêtés et nos troupes d'Oye étaient déjà 
dégagées. 

J'ai l'honneur d'être, aveo la plus preftnd 
respect, mon général, votre très-dévoué servi- 
teur. 

Le chef de bataillon commandant le t" ba- 
taillon du régiment de marche d'infante- 
rie légère d'Afrique, 

Signé : Rose. 

Pour copie conforme : 

Le général commandant le 18' corps, 
J.-B. Billot. 
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SUR LE COMBAT DE 



Mon général, 

Le SI janvier 1871, sous Pentarlier, aveo mon 
régiment, le 77* de mobiles, 4 six heures du 

soir, vous me donnâtes l'ordre, si j'étais attaqué, 
de ne quitter mes positions qu'après avoir 
tiraillé avee l'ennemi. La nuit ae passa sans at- 
taque. Le 1" février, à sept heures du matin, 
l'avant-garde du général de Manteuffel s'étant 
montrée, mes grand'gardes commencèrent avec 
elle un feu bien nourri et opérèrent leur re- 
traite en bon ordre sur leur régiment. Vos or- 
dres ont donc été exécutes, puisque je ne quit- 
tai Pontarlier que lorsque les Prussiens y ren- 
traient. 

Le 77* fut chargé alors d'escorter quelques 
batteries de l'artillerie de réserve et les muni- 
tions de guerre du 18* corps d'armée. Voulant 
gagner le fort de Joux, je me trouvai arrêté par 
un très-grand encombrement de voitures de 
tontes sortes qui stationnait sur la grande route; 
je ne pus faire que 300 mètres, de huit heures 
4 onze heures da matin. Vous comprendrez,mon 



port le matériel de guerre qui avait été plaeé 
sous m* garde. 

M apercevant qu'4 m* droite il y avait un ta- 
lus d'un mitre 4 descendre 4 peu prés qui me 
séparait du chemin de fer, et que cette voie 
était libre, j'ordonnai d'y faire descendre l'ar- 
tillerie, les munitions de guerre, mon régiment, 
et de suivre la voie ferrée. 

Mes ordres furent 4 l'instant même exécutes, 
et il me fut facile alors d'atteindre 4 midi le fort 
de Jeux avec teut mon matériel de guerre. 

A. mon arrivée au pied du fort, mes i' r et 3* ba- 
taillons durent occuper, par votre ordre, avec le 
52' de ligne de marche, les hauteurs des Petits- 
Fours pour garder cette position. 

Mon 2* bataillon (bataillon do i'Allier), com- 
mandant de Bourbon-Buswt, se dirigea sur le 
fort neuf dans lequel il fut installé; peu de 
temps après, le feu s'engagea entre un régiment 
de ligne, un bataillon de chasseurs et une co ■ 
lonae prussienne. Nos troupes se trouvaient por- 
tées en avant du fort vieux, sur les hauteurs qui 
couronnent la voie ferrée; le soir, de ce côté, à 
huit heures, la fusillade durait encore. 

A deux heures, mon 2* bataillon reeut l'ordre 
de M. l'amiral Penhoat, commandant notre divi- 
sion, de sortir du fort neuf pour occuper les 
crêtes boisées qui, du mur du fort, s'étendent à 
sa droite parallèlement au ehemin de fer, jusque 
vers les Verrières. Ces crêtes sont couvertes 
d'un bois de pins coupé par une clairière d'en- 
viron 80 mètres de longueur ; l'autre partie est 
confinée avec des petits bois qui vont sur la 
pente des monticules jusqu'aux portes de Pon- 
tarlier. 

Des colonnes ennemies avancèrent par 14 
inaperçues jusque dans la deuxième partie du 
bois, située 4 droits du fort et au-dessus de la 
route de Suisse; ces colonnes se trouvèrent tout 
4 coup face 4 face aveo non bataillon. Elles 
commencèrent sur lai nue vive fusillade. Sur- 
pris 4 l'improviste par cette attaque, il y eut un 
moment de confusion dans la droite de mon ba- 
taillon; mais, rappelés de suite 4 leur devoir par 
le brave commandant de Bourbon-Busset, le ca- 
pitaine Tarede, le lieutenant Poulie, leur boa et 
courageux aumônier, M. L'abbé Bourgel, ainsi 
que par tous les officiers, et surtout par le 
sang-froid du brave des braves, l'amiral Pen- 
hoat, ils reprennent l'eiensive, et sans s'inquié- 
ter du nombre de leurs ennemie, ils engagent 
aveo les Prussiens un violent combat qui arrête 
leurs colonnes, auxquelles ils firent éprouver 
des pertes sensibles. Ce combat, qui avait com- 
mencé 4 trois heures, dura jusqu'à einq heures 
du soir j 4 einq heures et demie, le 92* de ligne 
vint prendre une bonne part 4 l'action, ce régi- 
ment était placé à droite de mon bataillon, 4 
mi-côte; le 92" de ligne et le 77' de mobiles, 4 
la fin du combat, restèrent maîtres de la posi- 
tion; j'ai eu, dans ee combat, 53 morts et 
67 blessés. 

Le 9, février, à onse heures du matin, je ren- 
trai sur le territoire helvétique avec un effectif 
encore de 2/100 hommes. 

Le Journal de Genève a signalé le 77' de mor 
bileeeomme un des régiments français rentrés 
en Suisse avec le plus grand ordre. 



Veuilles recevoir, mon général, l'assurance du 
profond respect de votre subordonné, 

Le lieutenant-colonel commandant le 
77* régiment de mobiles, 

Signé : Baron de Lobro. 

Pour copie conforme : 

Le général commandant le 4V corps, 
J.-B. Billot. 
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Le 31 janvier, la 3* division d'infanterie du 
18* corps qui était cantonnée 4 Vuillecin, reçut 
L'ordre de se rendre au Fours. Le l" février, an 
matin, le colopel commandant la 1" brigade de 
cette division, fut dirigé, avec le 4* régiment de. 
zouaves de marche, sur la chapelle Mijeux l» 
croisée des routes voisines, afin d'empêcher J'en, 
nemi de tourner par là nos positions et d'inquié- 
ter notre retraite. Ces troupes restèrent sur est 
emplacement toute la journée- Le soir, 4 einq 
heures, le commandant de la brigade sa rendit 4 
deux kilométrée en arrière, sur la route de Pon- 
tarlier, afin de s'assurer que l'affaire de 8aint- 
Pierre-la-Cluse était terminée et que sa mission 
était achevée. Tout était redevenu calme, et le 
mouvement de retraite sur la Suisse finissait de 
s'opérer. Dans ces circonstances, le common* 
dant de la brigade ne voulant pas passer es 
Suisse et ayant avec lui un régiment 4e zoua- 
ves, depuis longtemps sous ses ordres, et qui 
lui avait juré d'affronter 4 sa suite tous les dan- 
gers et toutes les fatigues, se résolut 4 battre 
en retraite par Moutne et les Housses, et 4 es- 
sayer de gagner le département de l'Ain com- 
pris dans le bénéfice de l'armistice. Un ordre 
du général en chef, en date du 31 janvier, auto- 
risait pleinement d'ailleurs cette tentative, car 
il se terminait ainsi : « Il est bien entends que 
tout chef de corps qui pourra se dispenser d'en- 
trer en 'Suisse, après l'exécution du présent 
ordre, est autorisé 4 le faire. » 

Avant de partir des Fours, deux bataillons de 
zouaves avaient pu s'aligner 4 quatre jours de 
yiyres de campagne ; un autre bataillon, parti 
un peu plus têt, n'en avait que pour un jour, 
mais dans la marche, les deux premiers parta- 
gèrent avec ce dernier, ce qui permit d'arriver 
au but 

L'effectif de ce régiment avait été, ea outre, 
excessivement réduit par les pertes causées par 
le feu de l'ennemi et par toutes les fatigues de 
la campagne. Il ne se composait plus, en effet, 
que de : 

3 officiers supérieurs, 
42 officiers subalternes, 

300 sous-ofliciers et soldats. 

Mais cette poignée d'hommes était l'élite du 
régiment, aussi braves que résolus, et que rien 
ne pouvait arrêter. 

Le commandant de la brigade donna l'ordre 
du départ à la chapelle Mijoux, 4 six heures du 
soir. A neuf heures, on arrivait aux hôpitaux 
neufs, et là, malgré les renseignements les plue 
alarmant* donnée au passage par M- 1» faflér* 1 
de Hussard le, qui occupait cette localité avec 
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quelques troupes de sa division, la colonne con- 
tinua sa route, après avoir pris pour guide un 
' simple employé des douanes, dont le zèle intel- 
ligent et dévoué ne s'est pas démenti un seul 
instant pendant cette nuit pénible. A onze heu- 
res on arrivait aux Longeville, à minuit à Ro-. 
chejean, et à Sarrejeois à une heure du matin. 
A deux heures on atteignait Mouthe, signalé 
comme un point de concentration de l'ennemi. 

Après s'être assuré de l'inexactitude de ce 
renseignement, deux heures de repos tarent ac- 
cordées aux hommes pour faire le calé et re- 
prendre des forces, car, si la route avait été jus- 
qu'alors pénible, les difficultés qui restaient i 
surmonter devaient encore s'uccroitre dans une 
proportion excessive. Il était d'ailleurs impos- 
sible de s'arrêter; l'ennemi occupait les villages 
de Sainte-Marie, Foncine-Ie-Haut et Foncine-le- 
Bas, et n'était séparé de nous que par une dis- 
tance de quelques kilomètres. Ses éclaireurs 
étaient déjà venus, à plusieurs reprises, dans les 
villages que nous traversions. En conséquence 
an jour, la colonne quittait Mouthe et se diri. 
geait sur Chaux-Neuve, et là, elle commençait à 
gravir les montagnes qui séparent ce village de 
la Chapelle-des-Bois. Cette ascension fut des 
pins rudes, car la neige encombrait la route. 
Néanmoins, les hommes marchèrent toujours en 
bon ordre et montrèrent une consistance iné- 
branlable au milieu de ces rigoureuses épreu- 
ves. A trois heures de l'après-midi, on arrivait à 
la Chapelle-des-Bois, et là le commandant de la 
brigade donna l'ordre de s'arrêter jusqu'au len- 
demain 3 février. L'ennemi, cependant, était 
descendu en force à 8aint-Laurent, et ses éclai- 
reurs se montraient aux environs de Morez, an- 
nonçant l'arrivée d'un corps considérable dans 
cette ville. En conséquence, le 3 février, le com- 
mandant de la brigade se résolut à gravir le 
mont Risoux, afin d'aller coucher à Bois-d'A- 
mont Des douaniers servirent de guides et con- 
duisirent la colonne par les sentiers suivis seu- 
lement par les préposés. Après des fatigues 
inouïes, rendues encore plus grandes par les ri- 
gueurs d'une saison exceptionnelle, on arrivait à 
Bois-d* Amont à deux heures. Le même jour, les 
cavaliers ennemis venaient à la Chapelle-des- 
Bois et cherchaient à se renseigner sur notre 
nombre, sur la route que nous suivions, dans le 
but de nous poursuivre et de nous couper la re- 
traite. Le 4 février, à la pointe du jour, nous 
quittions Bois-d'Amont et, laissant les Rousses 
à notre droite, nous venions gagner par un che- 
min de traverse le col de la Faucille, pour en- 
trer à sept heures du soir à Gex. Nous étions 
donc dans le département de l'Ain, nt désor- 
mais couverts par l'armistice. 

Grâce à l'énergie électrisante du lieutenant- 
colonel commandant le 4* régiment de zouaves; 
grâce aussi à l'entrain et à la vigueur des offi- 
ciers qui comprenaient parfaitement toute l'im- 
portance de leur mission, cette marche pénible 
s'est effectuée avec un ordre complet, sans lais- 
ser un seul traînard en arrière. Pas une plainte, 
pas un murmure ne s'est fait entendre, et cepen- 
dant ce résultat n'a été obtenu qu'à l'aide de 
souffrances inouïes et de fatigues écrasantes. 
Sans doute, l'effectif de celte colonne était res- 
treint. Mais, dans les circonstances où l'on se. 
trouvait, cette poignée d'hommes pouvait rendre 
*îe grands sorvicos, car elle représentait les ca- 
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dres complets et éprouvés d'un magnifique régi- 
ment. C'est cette pensée qui a fortifié le com- 
mandant de la brigade dans sa résolution, mal- 
gré tous les renseignements alarmants qui l'ont 
assailli pendant sa route, et il en a été, du 
reste, largement remercié par les marques de 
profond dévouement et de confiance absolue 
que tous, officiers, sous-officiers et soldats du 
4' régiment de zouaves, ont bien voulu lui té- 
moigner pendant cette marche pénible. 

Mais aussi, c'est pour avoir vu à l'œuvre tous 
ces hommes animés d'un patriotisme ardent et 
d'une énergie de fer, que le colonel comman- 
dant la brigade, se croit autorisé à réclamer 
pour eux les récompenses demandées dans l'é- 
tat ci-joint, récompenses qui seront d'ailleurs 
parfaitement justifiées, et par la conduite du 
4< régiment de zouaves pendant toute la durée 
de la campagne, et par son retour, en dernier 
lieu, à travers les lignes prussiennes. 

Argentan, le 1" mars 1871. 

Le colonel commandant la I" brigade de 
la ** division d'infanterie du 18" corps, 
Signé : P. Goory. 

Pour copie conforme : 
Le général commandant le ts" corps d'armée, 
Signé : J.-B. Billot. 

XVIII 

LETTRE DE M. LE COLONEL GOURY. 

Bordeaux, 18 février 1871. 

.1 monsieur le général Billot, commandant le 
49* corps. 

Mon généra). 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint des 
états de propositions en faveur du 4* régiment 
de zouaves de marche, et des officiers qui ont 
particulièrement été attachés à mon état-major, 
pendant le temps que le commandement de la 
1" brigade de la 3* division m'a été confié. 

Vous savez mieux que moi, mon général, tous 
les services rendus par le 4* zouaves à Gien, à 
Mont-le-Vernois, à Chagey ; il s'est fait remar- 
quer par son entrain, sa vigueur et sa solidité, 
et il a été constamment mis dans les positions 
les plus difficiles. Il vient de terminer digne- 
ment la campagne eu rentrant en France avec 
armes et bagages, affrontant tous les dangers et 
tous les périls, et conservant ainsi à la France 
les éléments précieux d'un bon et brave régi- 
ment. D'autres ont été félicités par le ministre 
pour ce fait; il n'en a pas été de même pour le 
4* zouaves. Ce régiment n'a été l'objet d'aucune 
récompense depuis le commencement de la cam- 
pagne. Le lieutenant-colonel Ritter, seul, a été 
fait colonel pour l'affaire de Gien. Tous les au- 
tres attendent l'effet de propositions faites jus- 
qu'à ce jour. C'est donc une dette, que, je le sais, 
vous voulez acquitter religieusement, que je 
viens prendre la liberté de vous rappeler. Je 
m'en remets d'ailleurs, mon général, à votre 
esprit bien connu d'équité et de justice, pour 
venir en aide à un corps que vous avez pu ap- 
précier et qui demande avec instance à revenir 
sous vos ordres. 



J'ajouterai que, dans les derniers événements 
qui viennent de s'accomplir, j'ai contracté en- 
vers les officiers, sous-officiers et soldats du 
4* zouaves, une dette de reconnaissance pour le 
dévouement, la confiance et l'affection que cha- 
cun d'eux a bien voulu me montrer, et je vous 
serai personnellement obligé, mon général, de 
tout ce que vous ferez pour eux. 

Je suis, avec respect, mon général, votre 
obéissant serviteur. 

Le colonel commandant la l" brigade de 
la 3' division d'infanterie du 18" corps. 
Signé : D. Goury. 
Pour copie conforme : 

Le général commandant le /S* corps, 
J.-B. Billot. 

XIX 

LETTRE DE MM. LEBRUN, OONAT ET DESFOSSÉ. 

Gien, le 23 avril 1875. 

Mon cher camarade, 

En réponse à votre lettre faisant appel à nos 
souvenirs de la malheureuse campagne de l'Est, 
et spécialement sur la journée du 15 janvier 
1871, voici ce que nous pouvons affirmer. 

La brigade (2* de la 1" division du 18* corps) 
a pris les armes à sept heures du matin et a 
quitté son cantonnement de Faymont à cette 
heure. 

Nous sommes arrivés vers midi sur la li- 
sière du bois de Boulay, au croisement des che- 
mins de Luze, de Couohenons et de Chagey. On 
nous fit placer dans le bois et à gauche de la 
route; la position n'était plus tenable, lorsque 
le général Billot et son état-major venant à pas- 
ser nous fit jeter à droite pour éviter les obus 
qui nous arrivaient droit du mont Vaudou. 

Une heure après environ, trois compagnies du 
3* bataillon furent développées en tirailleurs 
pour enlever Chagey; c'est à ce moment que 
notre colonel, M. de Rancourt, fut blessé. 

Nous dûmes nous replier et regagner les 
bois. 

Ces souvenirs sont pour nous tous fort précis, 
et si vous désirez plus de détails, nous serons 
heureux de vous les fournir. 

Veuillez agréer, mon cher camarade, nos sa- 
lutations amicales et l'assurance de toute notre 
considération. 

A. Lebrun, 

Ex-capitaine commandant la 4* compagnie du 
3* bataillon du 73* de marche (armée de l'Est). 

E. Gonat, 

Capitaine commandant la 2* compagnie du 3« ba- 
taillon et commandant les deux compagnies 
de «te di 73*, engagée* le 15 janvier. 

DSSFOSSÉ, 

Ex-capitaine faisant fonctions d'adjudant-major 
au 2» bataillon du 73' mobile, 2* brigade, 
1" division du 18» corps d'armée (campagne 
de l'Est). 

Vu par nous, maire de la ville de Gien, pour 
légalisation des signatures de MM. Gonat, Le- 
brun et Desfossé, apposées ci-dessus. 

Gien, le 24 avril 1875 



Dbrblluy 
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LBTTRB DB M. CAMILLE DBQUOY. 

Le Puy (près Sully-s.-Loire, Loiret), 10 mai 1875. 

A monsieur le comte Uaru, député, président de 
la Commission d'enquête sur les actes du Gou- 
vernement de la défense nationale. 

Monsieur le comte, 

Le hasard m'a fait lire le rapport de M. Per- 
rot et les dépositions annexées sur les opéra- 
tions de la première année dans l'Est. 

Je vois qu'il y a contradiction entre les décla- 
rations de MM. le colonel Leperche et le géné- 
ral Pallu de la Barrière d'une part, et celles de 
MM. le général Billot et le commandant Brugère 
•le l'autre, sur l'heure à laquelle l'aile droite du 
18* corps d'armée, formée par la 1" division 
(Feuillet-Pilatrie), serait entrée en ligne le 
15 janvier devant Chagey et le mont Vaudois. 

Capitaine au 73' régiment de mobiles et atta- 
ché à l' état-major de la 1™ division du 18* corps, 
voici ce que je puis affirmer d'une manière pré- 
cise. Le 15 janvier avant midi, vers 11 heures, la 
tète de colonne, formée par le 9* bataillon de 
marche des chasseurs à pied, était déjà arrivée 
sur la lisière des bois, en face du mont Vau- 
dois ; à cette heure, dans le but d'une recon- 
naissance, j'ai traversé la plaine, passé le pont 
<le la Lizaine, et je me suis arr.èté à l'entrée de 
Couthenans, où j'appris que l'ennemi venait de 
se retirer en arrière sur les hauteurs. De retour 
è la lisière des bois, où les troupes continuaient 
à se concentrer, je tas envoyé presser l'artillerie 
divisionnaire de venir prendre position. 

Pendant ma reconnaissance de Couthenans, le 
colonel de Sachy, chef de notre état-major, avait 
envoyé un 'de ses officiers à la recherche de 
cette artillerie qui devait venir par la route do 
Beverne, l'infanterie seule ayant pu prendre le 
chemin des Crêtes. Je rencontrai le commandant 
ÂlHps avec ses batteries, vers midi, au croise- 
ment des chemins de Beverne, Luze et Chagey ; 
quelques instants après, le commandant débou- 
chait dans la plaine et prenait position derrière 
un léger pli de terrain, à environ 400 mètres en 
avant des bois, où la plus grande partie de la 
division (brigades Robert et Leclaire) était arri- 
vée. Ce fut donc vers midi et demi, au plus 
tard, que le commandant Âllips ouvrit le feu 
contre les batteries du mont Vaudois. 

Voilà, monsieur le comte, les faits précis que 
j'ai cru devoir porter à votre connaissance, dans 
l'intérêt seul de fixer votre opinion et celle de 
messieurs vos collègues. 

Camille Dbquoy. 



Rôeluution as M. BNGHLHARD 

Paris, le 7 avril 1875. 

.4 M. le comte Daru, président de la commission 
d'enquête parlementaire sur les actes du Gou- 
vernement du 4 septembre. 

Monsieur le président, 

La commission parlementaire que vous prési- 
dez vient de publier plusieurs volumes conte- 
nant une grande quantité de dépêches échangées 



RÉCLAMATION DE M. ENGELHARD 

entre le Gouvernement de la défense nationale 
et les préfets. 

Pour rendre cette compilation intelligible, il y 
avait à faire une chose fort simple, c'était de 
consacrer un chapitre & ebaque département et 
de donner par ordre chronologique les dépêches 
envoyées et les dépêches reçues. La commission 
a fait autrement ; elle a publié en volumes sépa- 
rés les dépêches du Gouvernement et les dépê- 
ches des préfets. Dès lors on est dans le cas de 
lire deux volumes à la fois et de rechercher pé- 
niblement les dépêches qui se donnent la ré- 
plique. Cela est fort ennuyeux, mais avec quelque 
peine on peut arriver à comprendre, à une con- 
dition toutefois : c'est que la commission d'en- 
quête, publiant les dépêches des préfets, ait pris 
le soin de publier aussi les dépêches du Gouver- 
nement et vice versa, afin de les expliquer et 
compléter les unes par les autres. 

La commission que vous présidez ne s'est pas 
conformée à cette méthode si simple et si lo- 
gique. Elle a donné telle dépêche qui ne répond 
& rien; elle a publié telle autre provoquant une 
réponse qui a été supprimée. Il en résulte que 
les actes et les événements ne peuvent pas être 
opposés équitablement. Tantôt le ministre se 
trouvera chargé d'une responsabilité qu'il n'a 
pas encourue ; tantôt le préfet restera accablé 
d'un reproche qu'il n'a pas mérité. Le lecteur ne 
peut pas se rendre compte et l'histoire risque de 
s'égarer dans ses jugements. 

J'ai personnellement à me plaindre du procédé 
suivi par la commission d'enquête et je viens 
vous soumettre ma réclamation, qui est trop 
juste pour n'être pas accueillie. 

A la fin de décembre 1870, étant préfet de 
Maine-et-Loire, j'ai pronouoé une suspension de 
deux mois contre l'Union de l'Ouest, journal pu- 
blié à Angers, qui avait alors pour rédacteur 
M. de Cumont, depuis ministre de l'instruction 
publique. A l'occasion de cette suspension, des 
dépêches ont été échangées entre M. Gambetta 
et moi. Il est survenu un malentendu. Le minis- 
tre a cru que le préfet faiblissait devant les en- 
nemis de la République, et il m'a adressé trois 
dépèches, dont la première est conçue dans des 
termes très-vifs et très-blessants. 

Ces trois dépêches, la commission les a pu- 
bliées, mais elle a supprimé mes dépèches qui 
expliquent le malentendu et qui dégagent abso- 
lument mon honneur. 

Si mes dépêches n'ont pas été publiées, ce 
n'est pas que la commission d'enquête ne les eût 
sous la main. Ces dépôohes existent aux archives 
du ministère de l'intérieur, et en voici la preuve : 
M. de Cumont m'a poursuivi pour diffamation a 
raison des considérants de l'arrêté de suspen- 
sion. Après cassation d'un premier arrêt rendu 
par la cour d'Angers, l'affaire revint devant la 
oour d'Orléans, et à l'audience, M* Ernoul, avo- 
cat de M. de Cumont, produisit mes dépêches. 
Le Gouvernement, ou peut-être la commission 
d'enquête elle-même, les avait livrées a mon ad- 
versaire dans un procès privé, en violation de 
ce principe de discrétion que les ministres op- 
posaient récemment à la commission d'enquête 
sur le comité bonapartiste, i l'appui de leur re- 
fus de communiquer les dépêches confidentielles 
des préfets, alléguant que si de pareilles dépê- 
ches étaient publiées, toute administration de- 
viendrait impossible. 
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Donc, mes dépêches existent, la commission 
d'enquête les avait à sa disposition, et elle les a 
supprimées dans une intention qu'il est plus fa-- 
cile de comprendre que de qualifier. 

Il importe à mon honneur que ces dépêches 
soient publiées. Il suffira de les lire pour être 
convaincu que je n'avais aucunement mérité les 
reproches de M. Gambetta et que lui-même s'est 
empressé de le reconnaître en mettant Qn au 
débat, qu'un malentendu avait suscité entre 
nous, par ces paroles si dignes et si cordiales : 

« De cet échange d'explications, il ne peut et 
il ne doit sortir qu'un surcroît d'estime ajouté à 
l'estime que nous avions l'un pour l'autre..... 



Quant à vous injurier, comme vous lo dites, 
jamais une telle pensée ne m'est venue, habitué 
comme je l'étais depuis que je vous connais, à 
honorer en vous un digne citoyen, un républi- 
cain des bons et des mauvais jours, un collabo- 
rateur dévoué à notre œuvre commune » 

Vous trouverez ci-inclus mes dépêches et 
celles de M. Gambetta, rangées par ordre chro- 
nologique. 

Je vous prie, monsieur le président, de vouloir 
bien les faire publier, dans cet ordre, dans le 
plus prochain supplément que publiera la com- 
mission d'enquête. 

Je suis persuadé q je vous ne me refuserez pas 
une satisfaction aussi légitime, et en attendant 
vous voudrez bien m'acouser réception de cette 
lettre et de ses annexes. 

Agréez, je vous prie, monsieur 1°. président, 
l'assurance de ma considération très-distinguée. 

Maurice Engelhard, 

A vocal à la cour d'appel de Paris, ancien bâtonnier 
de l'ordre des avocats de Strasbourg, ancien 
préfet de Maine-et-Loire. 



DÉPÈCHES TÉLÉGRAPHIQUES 



Angers, 28 décembre 1870. 

Préfet à Gambetta, Lyon, et à intérieur, 
Bordeaux. 

Le journal l'Union de l'Ouest publie aujour- 
d'hui, sous la signature A. de Cumont, un article 
d'une violence extrême au sujet de la dissolution 
des conseils généraux. Il se termino ainsi : 
« Nous déclarons tenir pour illégal, pour attenta- 
toire a la liberté, pour injurieux à la nation, le 
décret qui dissout les conseils généraux sans 
faire immédiatement appel aux électeurs ; nous 
invitons les citoyens à ne pas le reconnaître, à 
protester énergiquement contre un abus à tous 

les points de vue injustifiable » Cet article est 

un appel à la guerre civile. J'ai méprisé toutes 
les injures dont l'Union de l'Ouest me gratilie 
journellement; mais je suis d'avis cette fois que 
la mesure est dépassée et qu'il est indispensable 
de sévir pour maintenir l'ordre public à Angers. 
Je vous rappelle que le département est en état 
de guerre et j'attends vos instructions. 

M. E. 
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ENQUÊTE SUR LES 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DEPENSE NATIONALE 



Angers, 29 décembre 1170. 

Préfet à intérieur, Bordeaux. 

J'attends réponse à ma dépêche d'hier au su- 
jet de l'Union de l'Ouest. Lee préfet» ne doivent- 
ils pu renseigner le Gouvernement nr les 

écarts de la presse? Extrême urgence. 

M. E. 



Bordeaux, 29 décembre 1870. 
Intérieur è préfet, Angers. 

Ou no vous a pas répondu hier parce qu'on 
en avait référé au ministre, qui était en route. 
— Prenez un arrêté dans lequel vous direz que : 
Va l'état de guerre dans lequel sa trouve le dé- 
partement de Maine-et-Loire ; — attendu que les 
articles séditieux publiés par le journal l'Union 
de l'Ouest constituent une véritable connivence 
avec l'ennemi ; — le préfet de Maine-et Loire, 
autorisé, suspend le journal, l'union de l'Ouest 
pour deux mois. 



Bordeaux, 30 décembre 1870. 
intérieur â préfet, Angers. 

Faites imprimer en gros caractères l'article de 
l'Union de l'Ouest qui a motivé la suspension de 
ce journal pendant deux mois; — ajoutez au bas 
l'arrêté de suspension fortement motivé et faites 
afficher ce placard en triple exemplaire dans 
chaque commune de votre département. 

Léon Gambetta. 



Bordeaux, 30 décembre 1870. 
Intérieur à préfet, Angers. 

Ma dépêche d'hier qui vons ordonne de sus- 
pendre l'Union de l'Ouest est facultative. Si vous 
préférez le renvoi devant le jury pour excitation 
à la révolte, je m'en rapporte à votre clair- 
voyance politique. 

Léon Gambetta. 



Angers, 31 décembre 1870, 3 h. soir. 
Préfet à Gambette, Bordeaux. 

Le Journal de Maine-et-Loire publie ce matin 
un article violent contre l'arrêté qui a suspendu 
l'Union de (Ouest. Il me menace d'un procès en 
dommages-intérêts. Il dit que l'arrêté soulève 
l'indignation et est un chef-d'œuvre d'effronterie 
et de perfide habileté. Ma dépêche d'hier vous a 
indiqué dans quels termes vingt-quatre membres 
du conseil général, la fine fleur de la réaction, 
ont apprécié le décret de dissolution. Il y a là 
excitation à la désobéissance à vos décrets, et le 
Journal de Maine-et-Loire mérite ia même me- 
sure que l'Union de COuést. — Ce n'est pas tout. 
A l'Instant je reçois mn acte d'huissier par lequel 
A. de Gumont me signifie que, malgré l'arrêté 
le suspension, il fera paraître son journal au- 
j ourd'hui i trois heurs» et qu'il ne s'arrêtera que 
levant l'appasltion des scellés et la mise sous 
séquestre de ses presses. — La question est 
ainsi bien posée : Le parti clérical et le parti bo- 



napartiste se mettent en insurrection centre le 
Gouvernement. Il s'agit de céder ou de résister. 
Veuilles vous s «venir que je n'ai lait que vous 
renseigner et que je n'ai agi que d'après vos ar- 
dre» feraaeta. J'attends vo» instructions..... il y a 
extrême urgenoe i ea que je sets filé. 

M. B. 



Angers, 31 décembre 1870. 
Préfet è Gambetta, Bordeaux. 

Vous avez touché à un nid de vipères. La rage 
des cléricaux et des bonapartistes ne connaît 
plus de bornes. Le Journal de Maine-et-Loire 
prête ses colonnes à Cumont, qui m'invectivo en 
ces termes : « Descendant du rôle d'administra- 
teur à celui d'insulteur et de calomniateur, le 
préfet a osé outrager en ma personne l'homme, 
le citoyen, le patriote, le Français, en m'accusent 
de connivence avec l'ennemi et de trahison en- 
vers la patrie en danger. Il me rendra compte de 
cette infamie devant la justice; je demanderai 
réparation de cette lâche injure; j'engagerai la 
lutte contre cet homme dont les arrêtés sont des 
libelles, etc. » — Vous avez reçu l'arrêté imprimé 
en placard, et vous aurez reconnu que les cou- 
sidérants sont Ires-courts et qu'ils reproduisent 
presque littéralement les termes de votre dé- 
pêche du 29. Je n'ai fait qu'exécuter vos ordres, 
mais je dois dire que l'opinion publique a haute- 
ment approuvé l'arrêté de suspension. Le non- 
veau journal le Patriote a blâmé la mesure, mais 
son rédacteur a été immédiatement désavoué, et 
les fondateurs ont fait arrêter la distribution 
dans les rues. Il n'y a qu'à persévérer. — Il est 
probable que l'Union va reparaître sous un autre 
nom. 

Que devrais-je faire ? Et si le Maine-et-Loire 
continue ses attaque», faudra-t-il sévir? J'attends 
vos instructions et m'y conformerai strictement. 

MB. 

Bordeaux, 31 décembre 1870. 
(C'est ta aretuire iésécbc • «alite pur I* eouaisslos.) 



Intérieur et guerre à préfet, Angers. 

La dépêche que je reçois de tous m'attriste 
profondément. Elle von» montre à ma» yeux 
comme accablé sous le poid» d'une responsabi- 
lité que vous semblée incapable de porter et que 
vous oherohes à rejeter sur moi. J'avais quoique 
droit d'attendre de vons tu concours antre Beat 
remarquable dans la crise passagère où vous 
vos» trouve». Après ee que je savais da vons et 
da vos opinions fermes et arrêtée*, au smeins 
dans le langage, après nos eamrsatuns, après 
nos dépêches Bar tout, «es dépéefces ai nombreuses 
où voua touchiez è toute* les questions, où vous 
avies des avia at 4a» conseils à dm donner sur 
ton» les sujets, après les instances multipliées 
que vous avex faite» auprès da moi pear obtenir 
la dissolution an masse des conseils généraux, 
afin de vons enlever sans doute la ebarga «t la 
responsabilité de diesondre celui 4» votre dé- 
partageai par un arrêt* spseial signé da von», 
j'avais ia prosqoa eartituda <rsa, ia masure prise, 
von» sennes en assurer 1 exécution. Bornent u 
polémique de l'Union 4$ l'Ouest, que m/éerivei- 
vous? Qu'en présence de celte polémique, qui est 



un appel à la guerre civile, vous êtes d'avis de 
sévir et vous me rappelez que le département est 
en état da guerre. Je tarde, à vous répondre, 
étant absent. Vous vous en étonnez et voua de- 
mandes si te» préfets ne doivent pas renseigner 
le Gouvernement sur les récits de la pressa. 
Vous insistez. Je vous répond», en vous donnant 
le choix entre deux modes de répression : la 
suspension et la juridiction du jury. Vous choi- 
sissez le premier mode. Et voilà que vons m'é- 
crivez que vous n'avez fait que m' exposer une 
situation! Non, non, jo le répéta, jamais je ne ne 
serais attendu à la dépèche stupéfiante que jo 
viens da lire avec votre signature. Pour mai qui 
suis habitué à prendre hautement la responsabi- 
lité de mes actes, je vous ordonne, à voos et à 
tons les fonoâoonaires républicain» qui vous en- 
tourent et dont vous aves pris les conseils d'après 
oa que vous m'avez dit, de prendre toutes las 
mesures pour que foroe reste à la loi; je vous 
ordonne de faire respecter la République et son 
Gouvernement. Ne moules devant auauna me- 
sura. Vous êtes autorisé» à voua assurer inuné- 
diatement de ta personne de tous eaux qui ten- 
teraient do résister à l'arrêté qui a été pria. Un 
autre journal, me dites- vous, a publié un article 
aussi coupable que la premier. Prenez à îon 
égard, et avec quelque initiative, las masures 
que la situation commande. Les membres de 
l'ancien conseil font min» le vouloir résister, 
dispersez-les Qu'avez vous à attendre peur faire 
toutes oos chose» ? Do quelle utilité m'est doac 
votre concours? Encore une fois, jamais je n'au» 
rais cru que oa serait à vous, qui n'avei jamais 
ou sous la plume et à la bouche que dos oonseils 
de vigueur et d'énergie, que j'aurais à écrire une 
telle dépéebe. C'est pour moi un exemple de 
cette vérité, qu'il y a loin des parois» à l'action 
et que tel qui se eroit énergique et le erie bien 
fort voit s'évanouir toute as force morale à la 
moindre crise qui le surprend et qui l'abat. 

Léon Gambetta. 



Angers, 1" janvier 1871. 

Préfet à Gambetta, Bordeaux. 

Je suis stupéfait des terme» de votre dépêche. 
B'il n'y avait pas entra noua un malentendu fa- 
cile à expliquer, je vous enverrai» ma démission. 
— Je retrouve l'original de ma dépêche d'hier, 
3 heures, où, après ce» mets : « J'attends vas in- 
struc tiens », j'avais éerit : « Si, par imp osable, 
le Gouvernement croyait devoir reenler devant 
la réaction insolente de l'Anjou, je me verrais 
dans la nécessité de vous prier d'aviser à mon 
remplacement immédiat, » — Cette phrase, jo 
l'ai biffée, sur les observations de mon secrétaire 
général, qui l'attestera et qui me faisait remar- 
quer que j'aurais l'air ainsi de vouloir exercer 
sur vous une pression. Mais en vons rappelant 
que je n'avais fait qu'exécuter vos ordres, ma 
préoccupation était, non point de dégager ma 
responsabilité, mais de n'être pas suffisamment 
soutenu dans la lutte que j'engageais. Je crai- 
gnais que le Gouvernement ne reculât devant les 
mesures rigoureuses que je prévoyais néces- 
saires- Je irons savais plein d'énergie, «si» je sa- 
vais aussi que vous n'obtenue pas tonjeurs le 
oonopurj de vos oot lègues. Je n'ai pas rjmbttwde 
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de donner par mes actes un démenti a mes pa- 
roles. Je n'ai pas besoin d'être encouragé à faire 
respecter to République, et je suis prêt à exécu- 
ter tons les ordres quo tous me donnez. D'ail- 
leurs, ma seconde dépêche, qni s'est croisée avec 
1 a vôtre, vous dit : « Il n'y a qu'à persévérer. » — Je 
n'ai pas attendu vos ordres pour agir. J'ai été d'avis 
de ta suspension qui mVngegeait et contraire nu 
ren voidevant le jury qui tnedégageait. Cette après- 
midi (SI décembre), avant d'avoir reçu vos dé- 
pêches, j'avais fait saisir Y Ami «ht peuple dam les 
Ihknwhc (Su jéwrnst. S 6t&is rGsWft». & sttflpottdrp 
demain le Jeurnal 4e Maine-et-Loire, si le Gou- 
vernement ne reculait pas devant cette nouvelle 
mesure de rigueur. J'ai récemment fait arrêter 
M. Fil en, le précepteur du prince Impérial, peur 
lequel M. Qrémieux a présent une ordonnance 
de non-lieu. Je n'ai 'pas hésité à destituer le gé- 
nérât fferri-Pisani, dont j'avais constate t'snca- 
paotté. — Non, je ne maritale pas vos reproches 
formulés en des termes aussi blessants. fK je 
pouvais quitter Angers en m moment sans pa- 
rafera fWb*ir, je ne resterais pas préfet un instant 
de plus, quoique je n'aie plus de d ess io tte s* me 
retirer! — Voue st'avsi écrit dans un moment 
d'irritation. Quand vous aurez lu cette dépêche, 
vos» reconnaîtrez, je l'espère, que vous avec été 
injuste. 

M. E. 

Angers, 1" janvier 1671. 

(O'tfl I* «ewièine 4<<4cl)e publiée pu 1» eotunùwsieB.) 

Secrétaire général à Sambetta. 

J'affirme <{ue c'est sur mon conseil que le pré- 
fet a rayo sur la minute de sa dépêche après les 
mots : « J'attends vos instructions, » la phrase 
suivante : « Si par impossible le Gouvernement 
croyait devoir reculer (Levant 1» réaction inso- 
lente de l'Anjou, je me verrais dans la nécessité 
de vous prier d'aviser à mon remplacement im- 
médiat. » — M. Engelhard n'a jamais faibli de- 
vant les conséquences de la mesure que vous 
l'aviez autorisé à prendre. En toute occasion, ses 
actes ont été conformes à son langage. 

MoiffAusm. 



Bordeaux, \- janvier 1871. 

Intérieur et guerre à préfet, Angers, 

Je reçois votre dépêche explicative. Veuillez 
vous souvenir que non-seulement vous m'avez 
dit et vous dites encore dans la dépêehe qui 
s'est croisée avec la mienne, quo vous n'avez fait 
qu'exécuter mes ordres, mais que vous m'avez 
dit aussi que vous n'aviez fait que me donner 
des renseignements, tandis que vous m'aviez for- 
mellement donné l'avis que j'ai adopté de sévir 
«entre les ennemis de la République. C'est ce 
ce qui m'A fait douter un instant de tus disposi- 
tions à prendre la part de la responsabilité qui 
vous revient dans la mesure qni a frappé VBnion 
de V Ouest et dans ses conséquences éventuelle*. 
Le tableau que vous me tracez de la situation 
me parait un peu poussé au noir. Résistez ce- 
pendant, et continuez à défendre l'arrêté du 
OeuvernameM en réduisant au silanoe tans ceux 
qui violeraient les lois et nuiraient s la défense 
nationale, en attaquant la République. C'est un 



RÉCLAMATION DE M. ENGELHARD 

orage qui passe. Tenes bon sans rompre ni 
plier. Vous dites que l'opinion publique est avec 
vous. Je le crois. Hle est partout avec nous. Rai- 
son de plus pour ne pu ftfbfir. Sévissez centre le 
Maine-et-Loire s'il euK les traces de i'PhSsn. Si 
l' Union cherche ê reparaître sous un autre nom, 
vous ne pourrez vous y opposer, mais veilles et 
frappez, si la nouvelle feuille suit les errements 
de l'ancienne. Quant à M. de Cumont, Bit trou- 
ble la paix publique, assurez-vous de sa per- 
sonne, comme je vous fat déjà dit 

Léon Gambetta. 



Angers, 1" janvier 1$71 . 
Préfet à Gambetta, Bordeaux. 

La dépêche que je reçois s'exprime on termes 
convenables, mais elie ne donne aucune satisfac- 
tion à mon honneur si crusllemeat attaqué par 
votes dépêche d'hier. Quo js vous aie simplement 
rsnsoùjmé ou quo je vous ai» donné un avis , je 
n'y vois pas grande duTérenee. Ce qui est certain, 
c'est que vous avez donné des ordres et que je 
n'ai jamais manifesté l'intention do ne pas las 
exécuter. Ma dépêche vous disait les difficultés 
créées par l'exécution de ces ordres. C'était mon 
devoir .j 

Je vous .ai demandé des instructions nou- 
velles. C'était une précaution qui ne me semblait 
pas inutile, car trop souvent dos préfets ont été 
désavoués. Je n'ai pas été lâche, mais j'ai craint 
d'être lâché ! — En tout cas, si vous pensiez que 
je faiblissais, vous pouviez «n'encourager, mais 
vous ne deviez pas m'injurter ! — Vous défendez 
vaillamment la République et je vous admire, 
mais moi aussi je 1* sers modestement depuis 
vingt ans, et j'ai droit tout au moins à des 
égards. 

M. E. 

Bordeaux, 1" janvier 1871. 
(<r«stta uvMèM ««pèche publiée »tr h camnlsstoa.) 
Intérieur et guerre à préfet, Angers. 

Je ne me plaindrai point à vous écrire une se- 
conde dépêche pour rétablir la vérité sur un in- 
cident qui vous a justement ému sans doute, 
mais qui ne m'a pas causé, sachec4e bien, une 
moindre peine qu'à vous-même. De est échange 
d'explications tt ne peut et il ne doit sertir qu'un 
surcroît d'estime, ajouté à l'estime que nous 
avions l'un pour l'entre. J'ai été frappé «tassent, 
tros-vi vo m ont même, ds l'insistance que vous 
avez mise et que vous mettes encore A me rap- 
peler que voua n'avez jamais rien tait que me 
donner dos renseigne m e n ts, et que c'est moi qui 
sons ai luit parvenir les ordres. Vous vous êtes 
séparé de moi; je n ai pas hésité à vous le flaire 
sentir d'autant pms durement peut-être que 
j'avais une plus haute idée de votre passé, de 
votre caractère, dos services que vous avez ren- 
dus à la démocratie et que vous ht! rendrez en- 
core. 

Voilà tout le dissentiment qui a éclaté entre 
ooas. Quant à vous injurier, comme vous le dites, 
jamais uns telle pansés ne m'est venue, habitué 
sésame je l'étais depuis que je vous connais à 
honorer an vous un digne citoyen, un répubHeata 
des bons et des mauvais jours, un oeflaberateur 
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dévoué à notre œuvre commune. Sur ce, ne pen- 
sons plus qu'à nos ennemis du dedans et du de- 
hors et faisons pour le mieux. 

Léon Gambstta. 



RÉPONSE DU RAPPORTEUR 

Grenoble, Î3 avril 1875. 
Monsieur te président. 

J'ai du en qualité de rapporteur, chargé par la 
commission de publier les dépêches télégraphi- 
ques officielles du Gouvernement de la défense 
nationale, prendre connaissance de la réclama» 
tion qui vous a été adressée le 7 avril dernier, 
par M. Engelhard, avocat, ancien préfet de 
Maine-et-Loire. Voici la réponse que Je propose 
à la commission de faire à cette réclamation. 

M. Engelhard nous fait deux reproches, l'un 
d'ordre général, l'autre qui l'Intéresse particuliè- 
rement. 

D'abord, il blâme le classement que nous 
avons adopté pour la publication des dépèches. 
Suivant lui, nous aurions dû réunir dans un 
même chapitre et par ordre de dates, toutes les 
dépêches relatives à un même département, « les 
dépêches envoyées et les dépêches reçues. » 

Je crois que, loin de diminuer la confusion par 
ce classement on l'aurait augmentée. En effet, 
dans un grand nombre de dépèches (et ce sont 
ordinairement les plus importantes), il est ques- 
tion de plusieurs départements à la fois. Telles 
sont celles oit des ministres , des directeurs de 
service, etc., échangent soit entre eux, soit avec 
des commissaires généraux, des généraux en 
chef, etc., des communications relatives à plu- 
sieurs affaires, à plusieurs personnes, à plusieurs 
localités. Telles sont les circulaires adressées à 
toute la France, ou à toute une région. 

Pour faire entrer ces dépêches dans la classi- 
fication recommandée par M. EDgelhard, on au- 
rait dû, on bien les reproduire dans chacun des 
départements qu'elles concernent, ou bien divi- 
ser chacune d'elles en plusieurs lambeaux que 
l'on eût séparément rapportés à tel ou tel dépar- 
tement. 

U aurait fallu en outre créer, non-seulement 
un chapitre pour chaque département, mais pour 
chaque armée, pour chaque corps d'armée, pour 
chacun des individus isolés (tels que les inspec- 
teurs des camps, les commissaires en mission), 
qui passaient d'un département à l'autre, et divi- 
ser entre ces différents chapitres les dépêches 
qui se rapportaient à plusieurs. 

L'objection de M. Engelhard n'était d'ailleurs 
pu nouvelle ; je rayais prévue et j'y avals d'a- 
vance répondu sommairement dans l'introduction 
au Recueil des dépêches, tome TV. Je persiste 
à croire que les inconvénients (je reconnais 
qu'il en a) du système que la commission a 
approuvé, sont moindres que ceux du système 
préconisé dans la lettre de l'ancien préfet de 
Maine-et-Loire, et je demande à la commission 
de persister dans son premier avis. 

Le second reproche est beaucoup plus grave : 
la commission est accusée d'avoir supprimé des 
dépêches de manière à empêcher le lecteur d'ap- 
précier équitablemsht les fait*. Wons aurions dis- 
simulé la vérité pour nuire à M. Engelhard. 

Ce reproche est Immérité et nous en avons 



Digitized by 



Google 



ENQUETE SUR LE8 ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉPENSE SATlOti^lE 



268 

une preuve officielle de son peu de fondement. — 
La voici : les archives du bureau télégraphique 
d'Angers ont été brûlées le 15 janvier 1871, et 
par conséquent les minutes de toutes les dépê- 
ches d'Angers, antérieures à cette date, n'exis- 
tent plus. Cet incendie a été ordonné par l'admi- 
nistration télégraphique, au moment où l'approche 
de l'ennemi faisait craindre qu'Angers ne fût 
envahi, et procès-verbal a été dressé de cette 
destruction. 

Ce fait n'est pas isolé, il s'est produit dans tous 
les bureaux télégraphiques que les Prussiens ont 
occupés on sérieusement menacés , et l'adminis- 
tration télégraphique, en répondant aux réqui- 
sitions de la commission d'enquête, a mentionné 
pour chaque bureau dont elle n'envoyait pas les 
archives complètes, la date de leur destruction. 

J'ai reproduit ces mentions et, en particulier 
pour le département de Maine-et-Loire, j'ai 
fait imprimer en tête des dépêches publiées, 
tome IV, les lignes suivantes : « Les archives 
télégraphiques d'Angers, antérieures au 15 janvier, 
ont été détruites. * C'était la reproduction de la 
note reçue de l'administration. Par conséquent, 
le reproche de dissimulation ou de suppression 
de dépêches, adressé à la commission, est abso- 
lument immérité. Elle ne pouvait publier en 1874 
des pièces que le feu a détruites le 15 janvier 1871 , 
par mesure de sûreté publique (l), et dont la 
destruction est attestée par un procès-verbal of- 
Jiciel. 

Si M. Engelhard contestait ce fait, je le ren- 
verrais à l'administration télégraphique qui obéis- 
sait alors aux ordres -de M. Steenackers. — Mais, 
dira-t-on, la commission a publié certaines dépê- 
ches d'Angers antérieures au 15 janvier. En 
effet, elle en a publié sept (du 4 au 8 septembre) 
dont les copies officielles ont été retrouvées au 
bureau d'arrivée des télégrammes de Paris; 
la lettre P qui les précède dans le Recueil, 
tome IV, indique cette origine.— Elle en a publié 
encore quatre autres (des 2" novembre, 17 et 
30 décembre, et 15 janvier), relatives à la guerre 
et dont les copies officielles existent aux archi- 
ves du dépôt de la guerre. Mais elle n'en a pas 
reçu et n'en a pas connu d'autres. 

M. Engelhard allègue, il est vrai, que dans un 
procès engagé contre lui par M. de Cumont, dé* 
puté de Maine-et-Loire, ce dernier se serait servi 
de certaines dépêches écrites d'Angers, en dé- 
cembre 1870, par le préfet, et il en conclut que 
M. de Cumont tenait de la commission d'enquête 
la copie de ces dépêches. 

Que M. de Cumont ait cité des dépèches de 
M. Engelhard, j'ignorais absolument le fait; j'y 
crois, puisqu'il est affirmé. Mais je repousse ab- 
solument la conclusion qu'on veut en déduire. 
Les bureaux des préfets, ceux mêmes des minis- 
tres sous le Gouvernement de la défense natio- 
nale, n'étaient pas tellement discrets que beau- 
coup de conversations, de résolutions et même 
de documents, ne fussent communiqués an public 
ou aux intéressés. C'ést peut-être bien là l'ori- 
gine des renseignements dont M. de Cumont 
s'est servi. Il faut se rappeler que M. de Cumont 
était, à Angers, le directeur d'un journal très- 
courageux, très-répandu, qu'il avait dans le pays 
une situation faite et beaucoup d'amis. M. Engel- 

(1) Toutes les dépêches dont parle M. Engel- 
hard, sont en effet antérieures au 15 janvier. 



hard était étranger et prétendait y importer des 
procédés tout à fait despotiques; il supprimait 
les journaux, incarcérait M. de Cumont et mena- 
çait tout le monde. Ses dépêches môme qu'il cite 
en font foi. — Rien de surprenant à ce que l'on 
avertit ses victimes et qu'on prit leur parti. 

Quelle que soit la source où M. de Cumont a 
puisé, monsieur le président, la commission n'a 
connu de M. Engelhard que ce qu'elle a cité, 
quelques dépêches antérieures i l'investissement 
de Paris et qui existaient en copie au bureau 
de réception a Paris — quelques dépêches rela- 
tives i la question militaire et qui existaient en 
copie au bureau de la guerre, i Bordeaux.— 
Elle n'a eu rien antre de lui avant le 15 janvier. Je 
dois même aller plus loin. Eli aurait connu par le 
procès dont parle M. Engelhard, ou par toute au- 
tre voie non officielle, des dépèches qu'elle n'aurait 
pas pu les publier. 

Elle s'était imposé en effet cette règle absolue, 
de ne rien publier sans avoir l'original même de 
la pièce ou une copie authentique. — Il était né- 
cessaire de pouvoir établir l'exactitude de toutes 
les reproductions publiées. — Les pièces lues au 
procès d'Angers ne pourraient donc figurer dans 
notre recueil, quand même pous les aurions con- 
nues, car rien n'en garantissait l'authenticité, et 
vous verrez tout à l'heure, monsieur le président, 
par les citations mêmes que fait M. Engelhard, 
combien ces précautions étaient nécessaires. 

Aujourd'hui, M. Engelhard demande à la com- 
mission de publier les dépêches qu'il joint à sa 
lettre ; je n'y vois aucun inconvénient, tant s'en 
faut, je voudrais même que les archives d'Angers 
eussent conservé toutes les dépèches du préfet 
d'alors. 'Celles que nous connaissons, celles 
même qu'il nous communique sont des plus in- 
téressantes et des plus instructives, et une 
dépêche de M. Ranc, citée tome IV, m'a 
fait regretter bien des fois l'incendie du 15 jan- 
vier. 

Seulement une condition formelle de cette pu- 
blication sera la déclaration faite en même temps 
que le texte est imprimé sous la garantie de M. En- 
gelhard seul , aucune minute ou copie officielle 
n'en ayant, à notre connaissance, été conservée 
et n'étant déposée dans nos archives. 

Cette précaution vous paraîtra d'autant plus 
nécessaire que M. Engelhard fait preuve dans sa 
lettre du 7 avril d'une bien grande légèreté. — Il 
nous somme en effet de reproduire les réponses 
que le ministre de l'intérieur lui adressait, il 
nous accuse d'en avoir supprimé trois, et il ne 
s'est pas aperçu qu'elles étaient toutes , toutes 
imprimées dans le recueil publié par nous. Voici 
les preuves de oe fait. 

M. Engelhard cite, comme dissimulée par nous, 
une dépêche de Bordeaux, 29 décembre, commen- 
çant par ces mots : a On ne vous a pas répondu 
hier. etc. » Or, elle se trouve à sa date, 29 dé- 
cembre, reproduite en entier, avec son adresse, 
au tome IV. 

La dépêche de Bordeaux, 30 décembre 1870 : 
« Faites imprimer . en gros caractères... etc., » 
se trouve également dans lo même volume, 
sous la date, il est vrai, du 29 décembre, 
11 heures 45. La différence de date vient de ce 
que j'ai publié la date de départ, date que porte 
la pièce originale qui existe aux archives, 
tandis que M. Engelhard copie la date de l'ar- 
rivée à Angers, le lendemain. 



Enfin, M- Engelhard cite er.coro comme sup- 
primée par 1* commission, une troisième dépê- 
che du ministre : « Bordeaux, 30 décembre 1870, » 
et il en donne un texte, commençant ainsi : « Ma 
dépêche d'hier qui vous ordonne de suspen- 
dre..., etc. » 

Cette dépêche a été publiée par nous, sous 
la même date, tome IV, avec un texte, il 
est vrai, sensiblement différent. J'ai publié le 
texte original, d'après la minute signée qui 
existe aux archives de l'Assemblée nationale. 
Dans la copie de M. Engelhard, i y a plusieurs 
modifications, plusieurs suppressions. — D'où 
viennent-elles? Je l'ignore. Elles prouvent une 
chose tout au moins, la nécessité d'avoir des ori- 
ginaux ou des copies authentiques, et de ne rien 
publier sur la foi de qui que ce soit, sans preuves 
à l'appui. 

En résumé, monsieur le président, les reproches 
dirigés par M. Engelhard contre la commission 
sont sans fondement. Son système de classifica- 
tion offre autant et plus d'inconvénients que le 
nôtre. Et parmi les dépêches qu'il nous accuse 
d'avoir supprimées, les unes, les siennes, ont été 
détruites, il y a près de cinq ans, i Angers 
même, par ordre, et la preuve authentique de 
leur destruction peut être faite ; les autres, celles 
du ministre, ont été publiées dans le recueil 
même où il n'a pas su les trouver à leur date. — 
Enfin de ces dernières dépêches, il donne des 
reproductions fautives, ce qui n'est pas une ga- 
rantie, tant s'en faut, de l'exactitude de celles 
dont les originaux ont péri et dont il nous adresse 
les copies. 

Je ne vois donc, monsieur le président, d'autre 
suite à donner à cette affaire que la publication 
dans l'annexe au dernier volume (Pièces justifica- 
tives et réclamations! de la lettre de M. Engel- 
hard, suivie de ma réponse. 

Veuillez agréer, monsieur le président, etc. 

Cbaper, 

Wpule de l'Isère, membre de la commissiun 
d'enquête. 



Note de M. le colonel DSNFEBT (1) 

J'ai lu dans les volumes publiés par la com- 
mission d'enquête parlementaire sur les actes 
du Gouvernement de la défense nationale, les 
détails suivants que je tiens à rectifier et à 
éclaircir sur la situation de la place de Belfort à 
l'époque de la capitulation de Paris, rectifica- 
tions que je serais heureux de voir insérées dans 
l'enquête. 

Voici sur quels points portent surtout mes 
rectifications et éclaircissements : 

Déposition de M. le général Trochu : 

« ...Puis est arrivée l'affaire de Belfort. M. Ju- 
les Favre est revenu en nous disant, autant qu'il 
peut m'en souvenir : Les Prussiens affirment que 
Belfort est à bout de résistance, mais enfin ta 
place résiste.» » 

Et un peu plus loin : 

« Cela (l'obscurité sur la situation do Belfort) 
a duré jusqu'au jour où nous avons revu de Bor- 

(1) Note adreseséean président de laCqmnjisiioa 
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<leaux une petite feuille de papier non signée, 
mais qui avait été apportée au général Le Plo et 
ù M. Emmanuel Arago par nn officier de l'état- 
taajor de Belfort. Dans cette lettre, on annonçait 
que deux forts qui dominent la ville... 

u M. Chaper. Les Perches. 

« M. le général Trochn. ...étaient prés 
d'être occupés ou étaient occupés par l'ennemi ; 
qu'on n'avait plus qu'une quantité très-limitée 
de munitions ; qu'on ne pouvait plus vivre qu'a- 
près avoir emprunté à la population, pour taire 
marcher les services, une somme de 100,000 fr.; 
que l'armée ennemie écrasait la place avec une 
artillerie supérieure ; qu'en un mot la situation 
était très-critique ; et enfin l'on demandait s'il 
n'y avait pas lieu de comprendre Belfort dans 
l'armistice... » 

Déposition de M. Jules Favre : 

« M Ulrtc Perrot, s' adressant à M. Jules 
Favre. C'est le 26 que vous rendez compte au 
conseil de Gouvernement de cet entretien, et 
vous dites que M. de Bismarck demande Belfort 
qui n'a plus que quelques jours d'existence. 

« M. Jules Fâvre. C'est possible. » 

D'après une lettre rectificative adressée au 
président de la commission d'enquête par M. Ju- 
les Favre et insérée à la suite de sa déposition, 
la demande de M. de Bismarck n'aurait été faite 
que le 27 janvier; H. Jules Favre dit en effet 
en se rapportant à cette date : 

« J'ai expliqué que le projet de convention que 
j'avais préparé stipulait un armistice général sur 
toute la ligne des opérations. M. de Bismarck y 
mit tout d'abord cette condition expresse que 
nous rendrions Bellort, ce que je refusai péremp- 
toirement. De son côté, il refusa non moins net- 
tement d'en suspendre le siège... » 

Rapport de M. Chaper sur les délibérations du 
Gouvernement de la défense nationale (séance de 
nuit du 26 février 1871) : 

« M. de Bismarck, à propos de la zone neutre 
à établir, réclame la placé de Belfort, dont la 
possession, dit-il, n'est plus pour lui qu'une ques- 
tion de jours... » 

Même rapport (séance du 1" février 1871) : 

« La question de Belfort est de nouveau agi- 
tée; M. de Bismarck prétend en être le maitre 
dans dix jours. U offre de faire sortir la garnison 
avec les honneurs militaires ; M. J. Favre émet 
l'avis adopté par le conseil de ne plus négocier 
à ce sujet. . » 

Mèi>us rapport (séance du 2 février 1871) : 

« M. Jules Favre pose de nouveau la question 
'de la reddition de Belfort. où se trouve une gar- 
nison de 16,000 hommes. Cette place sera prise ; 
faut-il la rendre et en faire sortir la garnison 
avec les honneurs de la guerre? 

a On décide le renvoi de la question à l'exa- 
men d'une commission militaire ; car i s'agit de 
sauver 16,000 hommes... >• 

Même rapport (séance du 5 février 1871) : 

« M. J. Favre a appris 4 Versailles que le 
commandant de Belfort avait envoyé à Baie 



pour avoir des nouvelles et savoir s'il devait se 
rendre. - 

« M. le général Le Flo pense que Ton devrait 
peut-être, non pas envoyer un officier à Belfort, 
afin de ne pas paraître peser sur la résolution 
de la garnison pour l'amener à se rendre, mais 
accepter les offres faites par l'ennemi et consis- 
tant a faire sortir la garnison avec les honneurs 
de la guerre... >• 

Il semble résulter des dépositions qui précè- 
dent, qu'aux dates des 26 janvier au 5 février 
1871, Belfort n'avait plus que quelques jours de 
résistance et que, le 5 février, j'avais envoyé à 
Baie un officier pour savoir si je devais me 
rendre. Quoique la durée de résistance indiquée 
pour Belfort dans ces dépositions résulte de 
communication prussienne, ce qui lui ôte toute 
portée, et quoique l'ordre de reddition de la 
place ait dû m'être donné & dqux reprises et cou- 
flrmé par une lettre spéciale de M. le consul de 
France à Bàle, apportée par un de mes officiers, 
avant que je l'exécutasse, je crois cependant de- 
voir rectifier les faits énoncés dans les déposi- 
tions, en portant à la connaissance de la commis- 
sion d'enquête ce qui se passait à Belfort aux 
dates sus-indiquées. 

A peine Paris eut-il capitulé que les Prussiens 
tentèrent, le 26 janvier au soir, contre les ouvra- 
ges des Perches, un assaut qui fut repoussé avec 
pertes considérables pour les assaillants. Les 
jours qui suivirent, ils commencèrent contre ces 
ouvrages de campagne des travaux d'approche 
qu'ils menèrent avec vigueur, et cherchèrent en 
même temps à me faire savoir indirectement par 
divers procédés relatés à mon journal de défense, 
la grandeur des désastres que nous venions d'é- 
prouver. Je refusai, jusqu'au 4 février, d'ajouter 
à ces bruits la moindre créance, et les troupes 
sous mes ordres, ainsi que la population, aux- 
quelles'j'avais toujours dit la vérité, partageaient 
mon incrédulité. Cette situation changea à la 
suite d'un incident qui se produisit le 3 février 
et que j'ai ainsi relaté le lendemain dans mon 
journal de défense, déposé aux archives du mi- 
nistère de la guerre : 

a Des dames de la ville, autorisées à franchir 
nos avant-postes pour aller à Offermont et à 
Vétrigue, ont cherché à franchir ensuite la ligne 
prussienne au-delà de ce dernier village. Elles 
ont été arrêtées, conduites à l'officier chef de 
poste, puis chez un commandant, et enfin chez 
un général prussien résidant à Menoncourt. On 
leur faisait espérer successivement, par un re- 
cours a une autorité plus élevée, l'autorisation 
de sortir définitivement de la ville. Arrivées à 
Menoncourt, elles lurent, parait-il, dans des 
journaux étalés sur la table, les nouvelles les 
plus désastreuses pour notre pays : capitulation 
de Paris, armistice de trois semaines avec les 
armées du Nord et de l'Ouest pour arriver à- la 
conclusion de la paix, et enfin anéantissement de 
l'armée de l'Est obligée de passer en grande 
partie sur le territoire suisse et d'y déposer les 
armes. Après avoir fait cette lecture, ces dames 
reçurent l'avis définitif qu'elles ne pouvaient 
sortir et qu'il leur fallait rentrer à Belfort, Elles 
arrivèrent ce matin (4 février), divulguant ce 
qu'elles avaient lu et agitant toute la ville. M. le 
préfet du Haut-Rhin vint me faire connaître ces 
faits en me priant de m'en informer par l'envoi 



d'un' parlementaire au quartier général prus- 
sien. 

a Je ne voulus pas m'expliquer sur ce que je 
ferais, fort désireux que j'étais de continuer à 
éviter toute relation avec l'ennemi. Je m'étais 
même un moment décidé à démentir, par un 
ordre du jour à la garnison et à la population, 
les bruits répandus qui me paraissaient très- 
absurdes et très-invraisemblables, comme impli- 
quant que Belfort seul restait debout dans toute 
la France, affrontant les attaques de l'ennemi. 
Hais, après de nouvelles réflexions, je craignis 
que mon ordre ne fût impuissant contre la 
source d'où ces 'bruits provenaient, et je jugeai 
qu'il était bon de ne pas m'exposer à être brus- 
quement démenti par les faits à court délai. 

a Je me résolus en conséquence à envoyer un 
parlementaire au général ennemi porteur de la 
lettre suivante datée du 4 février. 

u Général, 

« Dans l'intérêt de l'humanité, je désirerais- 
connattre les événements qui se sont passés en 
France dans ces derniers jours. Je viens donc 
vous prier de vouloir bien autoriser un des offi- 
ciers de mon état-major à traverser les lignes 
prussiennes pour se rendre à Bàle. Dans le cas 
où vous croiriez devoir accéder à ma demande, 
je vous prierais de vouloir bien envoyer un 
sauf-conduit au nom de M. Chàtel, capitaine 
d'état-major pour sortir de la place et pour y 
rentrer. 

« J'ai l'honneur, etc. 

« (Signature.) 

Le sauf-conduit fut envoyé la nuit suivante, et 
M. l'ingénieur Chàtel, capitaine d'état-major 
auxiliaire (il n'y avait pas d'officier d'état-major 
dans la place), partit pour Bàle, où i l arriva le 5 
très-tard dans la soirée. . 

Il n'avait reçu que des instructions verbales. 
Je n'avais pas voulu lui en donner d'écrites, de 
peur qu'il ne fut visité par l'ennemi. 
. M. Chàtel ne devait adresser de communica- 
tions qu'à Bordeaux, et il télégraphia au Gou- 
vernement à Bordeaux, le 6 février, la dépêche 
suivante : 

a Le bruit de la capitulation de Paris et de 
l'armistice conclu sur divers points du terri- 
toire, ayant pénétré dans Belfort, le gouverneur 
m'a envoyé à Bàle pour me renseigner sur la si- 
tuation et vous demander des ordres. 

a Hier, 5 février, l'ennemi ne s'était eaeore 
emparé d'aucun de nos forts avancés ; mais, de- 
puis le 26 janvier, jour où il a tenté un assaut 
infructueux contre les Perches, il a commencé 
et poursuivi très- activement des travaux d'ap- 
proche devant ces ouvrages, dont il était éloigné, 
le 5 février, de 80 mètres environ. ■ 

« Une nouvelle attaque est imminente, si elle 
n'a déjà eu lieu la nuit dernière. Le gouverneur 
la soutiendra; mais il ne compte pas pouvoir la 
repousser. Il faut donc admettre que, d'un jour 
à l'autre, l'ennemi sera maitre des Perches, qu'il 
dominera ainsi le Château et qu'il prendra à dos 
les forts des Barres et de Bellevue. 

« Le tir ennemi est formidable, tant par le 
nombre que par la nature et les dimensions des 
projectiles lancés. La place ne peut y répondre 
que très-faiblement et d'une manière peu efficace 
par l'envoi de boulets pleins de 16 et de bombes*, 
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tiens et sur la durée probable de la résistance alors comme étant a bout de résistance ; car, 
de Belfort, à l'époque de la capitulation de Paris, bien qu'il eut reçu le 6 février les renseigne- 
consignées tant dans la déposition de M. Jules mente de M. Chatel, ce ne fut qu'une semaine 
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réservant les obus oblonga de 12 et de 24, qui lui 
restent (environ 10,000 en tout) pour les jours 
d'attaque. 

« Les forts du Château, Justice, Miotte et 
Barres, notamment les deux premiers, ont souf- 
fert; cependant il n'y a brèche dans aucun 
d'eux. Les escarpes et les contrescarpes sont 
réparées activement, excepté aux Barres, où un 
mur d'escarpe t'est écroulé. Belfort pont donc 
résister encore, car il est pourvu de cartouches 
et de vivres. 

« Le commandant supérieur est bien décidé a 
faire son devoir jusqu'au bout ; mais il ne peut 
fixer le terme de la résistance dont la place est 
susceptible, en présence surtout de l'impression 
produite sur la garnison et la population par les 
derniers événements. Si, dans la situation ac- 
tuelle, le Gouvernement trouvait que de nou- 
veaux sacrifices sont inutiles et qu'il y a lieu de 
rendre la place, le gouverneur désirerait que le 
Gouvernement débattit lui-mémo las conditions 
de cette reddition, en ayant soin de stipuler que, 
vu les éléments de résistance que possède encore 
la place, les papiers et les archives, surtout ceux 
du génie, seront emportés, et que la garnison 
sera autorisée à se rendre aveoarmes et bagages 
sur le point le plus rapproché occupé par les 
troupes françaises. 

« Le capitaine d'éUti-pmjor, 

« Signé : Chatbl. » 

Comme, du milieu de décembre au 4 février, 
nous n'avons eu par parlementaires aucune rela- 
tion avec l'ennemi, et que M. Ghàtel est le seul 
officier qui soit sorti de la place avant la ûn de la 
lutte, il est facile de voir, en rapprochant les dates: 

1* Que toutes les Indications sur mes inten- 



Favre que dans le rapport de IL Gbaper sur les 
prooés-verbaux du Gouvernement de la défense 
nationale, résultent uniquement de renseigne- 
ments prussiens et sont par conséquent dépour- 
vus de toute valeur; 

2* Que la déposition de M. le général Trochu 
dénature complètement le caractère des rensei- 
gnements fournis par M. Chàtet, tout en croyant 
les reproduire avec exactitude. 

Tout en affirmant ma ferme résolution d'épui- 
ser conformément aux lois mlKialree tous tes 
moyens de résistance, il était de mon devoir de 
faire connaître au Gouvernement les situations 
respectives de l'ennemi et de la place. Lee termes 
de la lettre de M. Chatel et os cou» d'oeil joté sur 
la earU de Belfort et des environs, devaient 
suffire, du reste, pour démontrer que la durée 
possible de la résistance était encore une ques- 
tion, non de qaelqsee jours, mais tout au moins 
de plusieurs semaines. Enfin, la situation excep- 
tionnelle que nous créait notre état de lutte 
isolée contre toutes les forces de l'Allemagne, 
m'imposait encore l'obligation de rechercher les 
causes de l'exception dont nous étions l'objet, et 
cette recherche m'amenait naturellement à pré- 
voir, ee qui a en lien du reste, la conclusion di- 
recte par le Gouvernement d'nne convention avec 
l'ennemi pour la reddition de la place, et & indi- 
quer, dans cette hypothèse possible, les condi- 
tions qne nous désirions voir introduire dans 
cette convention. 

Ces explications sont, Monsieur le président, 
en complète concordance avec les faits ulté- 
rieurs. Le Gouvernement ne nous considéra pas 



après, dans la soirée du 13 février, qu'il m'expé- 
dia, par la télégraphie at tem aade, l'ordre de re- 
mettre Belfort an commandant en chef de 
l'armée assiégeante. 

L'ennemi fit précéder la communication de cet 
ordre d'une sommation de capituler sous peine 
d'un redoublement d'énergie du formidable bom- 
bardement auquel noue étions soumis. Le porteur 
de l'ordre, qui n'était autre que l'aide de camp 
du général de T reshow, se présenta ensuite, ex- 
primant l'intention de traiter immédiatement de 
la reddition de la place, liais, après avoir menacé 
de reprendre W feu sans que cela produisit 
d'effet, il dut s'incliner devant le refus de l'offi- 
cier chargé de mes instructions, qui exigea et 
obtint une suspension dames non» pouvoir 
aller lui-même recevoir directement à Bal» et me 
rapporter la réponse du Gouvernement français. 

Nous arrivâmes ainsi à déjouer une manœuvre 
de H. le comte de Bismarck, qui, après être con- 
venu, le 13 février, avec II. Ernest Picard, de 
l'armistice étendu à l'Est sous la condition de la 
remise de Belfort, fit cependant attendre sa si- 
gnature à notes ministre pendant toute la jour- 
née du 14, pensant qaa dans cet intervalle le 
général de Treskow aurait pu m amener par ruse 
et par intimidation à traiter directement avec lui, 
os qui lui aurait ensuite permis d'opposer an fait 
accompli a la demande de notes Gouvernement. 

Pour obtenir la confirmation de l'ordre qu'il 
nous avait mit donner le 13 février, M. le comte 
de Bismarck dut faire l'échange régulier de la 
convention d'armistice de l'Est, qui porte la date 
officielle du 15 février. 
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NOTE DE LA COMMISSION 

Le rapport sur les actes de la délégation de 
tours et de Bordeaux avait été confié à M. Gallet, 
par la commission, le 14 septembre 1871. M. Callet 
ayant déclaré, le 15 mars 1835, par une lettre 
écrite au président de la commission, que sa 
santé ne lui permettait pas de continuer cet im- 
portant travail, M. Boresu-Lafanadte fut nommé, 
an remplacement de M. Gallet rapporteur sur les 
actes de la délégation, dons la séance du 20 juil- 
let 1675; c'est ce qui explique le retard apporté 
à l'impression et i la distribution de ce rapport. 



CHAPITRE PREMIER 

Origine» es m eûsgatien. (Du 4 Mitantes m 
16 seatemto.) 

Comment la nouvelle du désastre de Sedan fut 
accueillie en province. — Le parti révolution- 
naire et l'Internationale. — Troubles à Bor- 
deaux. — Lyon proclame la République avant 



il) Usa» fis—teteft m w n ist de Mat. Srint-Mut- 

tilrardin, prHident: le conte Daru, inee-prétieUal^ de 
lUhraevm. Lef&tfe-Ponulto, ttcrétairet; Perrot, Boreao- 
1 atemote, as Wmr, s» ■ Bteentee, le ««aérai d»A«»ene de 
Paladin*», de Sogsy, le conte de fteueevier, Dexaoneao, le 



Paris. — Révolution du 4 septembre. — Dé- 
pêches de KM. Gambette et Gtam-Btesin. — 

Triomphe du parti révolutionnaire. — Résigna- 
tion de tous les autres comités républicains.— 
Disparition des préfets de l'Empire. — Désor- 
dres dans te» grandes villes. — Lutte entre 
MIC. Picard et Gambette : La politique ds 

Farti l'emporte. — M. Gambette, ministre de 
intérieur. — Choix des préfets. — Compéti- 
tions. — Conflits. — Pouvoirs illimités. — Plan 
de conduite tracé par M. Gambette. — Ses 
circulaires. — 8a politique. — Investissement 
de Paria — Hésitations du Gouvernement. — 
Départ de M. Crémieux pour Tours. — Sa pro- 
clamation au paye. — Départ de MM. Gfais- 
Bisoin et Fonrichen. 

Lorsque la proclamation du Gouvernement 
impérial apprit a la France le désastre de Sedan, 
nos populations des départements furent saisies 
d'une profonde douleur , mais surent presque 
partout réagir contre te découragement et ne 
songèrent qu'a, maintenir l'ordre en préparant la 



Tieomtt dt Bedu-Benwent, Albert Oféry, le comte DaeMW, 
BertMld, DelioJ, le comte de Juigné. I* conte de Durforl 
de Uvrac, Mtllevergne, le baron de ViaoU, Lallié, Bat doux, 
Mm rie», Ckaser, Vlaey, te comte de Boisbotsset, le ara te 
de Maillé, de la Borderie, Caltet. 



Voici es qu'écrivaient les préfets : 

Dans le Cantal : a Proclamation affichée dés ce 
matin, six heures. — Elonnement et douleur pro- 
fonde, mais pas d'abattement, pas de décourage- 
ment o (1). 

Dans la Gironde : « Bordeaux est consterné 
maie calme. Coneonrs empressé de tous les fonc- 
tionnait es. La nouvelle municipalité a pris tentes 
les mesures pour assurer l'ordre » (l). 

Dans la Charente : • La ville d'Angaulème est 
plongée dans la consternation, mais il y règne le 
calme le plus profond » (1). 

Dans le Gars : « La popatatiec est consternée, 
mais animée d'une patriotique émotion. Les gar- 
des nationales s'organisent d'urgence » (1). 

Dans le Finistère : « Profonde émotion, mais 
pas de découragement. La garde nationale 
s'organise partout ; dans plusieurs localités les 
officiers sont nommés » (I). 

Dans la Mayenne : a Population consternée 
mais résolue. On veut que la résistance soit sans 
relâche. Les pères invitent leurs fils è partir. 
Partout on demande des armes » (1). 

(I) Dépêches télôgr., tome IV. 
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Dans Maina-ei-Loire : « Consternation, stu- 
peur et découragement général i la première 
heure. Des résolutions plus énergiques parais- 
sent prendre le dessus. Calme complet jusqu'ici. 
AppréàanaioB de proeiamation d'iut Gouverne- 
ment provisoire. Attente anxieuse; esprits in- 
quiets et hésitants. Vives récriminations contre 
la capitulation » (1). 

i 

Qk M là se manifestait la crainte d'une révo- 
lution. C'est qu'en effet dans les bas-ftmde de 
noire capitale et de nos grandes villes s'agitait 
et conspirait le parti radical. On le savait capa- 
ble de profiter des malheurs publics pour s'em- 
parer dn pouvoir. Ne s'était-il pas, depuis quel- 
ques années, allié à l'Internationale, dont les 
cheft les plus autorisés prêchaient le mépris du 
patriotisme, et, dans la guerre décharnée sur la 
Arasée, ae voyaient que le préhtde de la lutte 
sociale qu'ils appelaient de tous leurs vaux t 

« Bien des gens, écrivait Albert Richard (2), se 
croient engagés par le sentiment de la dignité 
nationale, e'ett-è,- dire par un intérêt moral. Cec 
est du fanatisme pur et simple. Il n'y a pas de 
dignité nationale, il n'y a que la dignité humai- 
ne, qui nous commande à tous de nous respecter 
les nns les antres, et il y a la dignité des tra- 
ailleurs qui leur prescrit de s'organiser pour ré- 
sister aux prétentions et aux privilèges des bour- 
geois. » 

Bt pfcaa loin : 

« Après les bataillons de la France et de la 
Presse, l'armée de la Révolution entrera en lice. 
En France où ces idées sont déjà devenues pré- 
pondérantes, les travailleurs anxieux regardent 
vers F Allemagne, prêts à s'unir avec leurs frères 
contre l'ennemi commun. Le moment est suprê- 
me. Que les travailleurs allemands et français se 
serrent les uns contre les autres. » 

î 

Les appréhensions des honnêtes gens furent 
promptement justifiées : le parti révolutionnaire 
se souleva. Le préfet de la Gironde, cinq heures 
après sa première dépêche, en envoyait une se- 
conde ainsi conçue : 

« Désordres graves à Bordeaux ; pas de trou- 
pes, et la garde nationale refuse de marcher. On 
vient de jeter bas la statue de l'empereur » (3). 

Un comité de salut public s'organisa à Lyon, 
y proclam» la République et y arbora le drapeau 
rouge, alors que le Corps législatif siégeait encore 
au palais Bourbon. 

Paris ne resta pas longtemps en retard. Le 4 
septembre, à six heures du soir, une dépêche de 
M. Gambetta annonçait, en ces termes, l 'avène- 
ment d'an gouvernement nouveau : 

• RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

<i MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

9 

« La déchéance a été prononoée an Corps lé- 
gislatif. La République a été proclamée à l'Hô- 



(1) Dépèches télégr., tome IV. 

(!) Albert Richard, l'un des chefs de l'Interna- 
tionale, à Lyon, impliqué dans le complot d'a- 
vril 1870, s'était réfugié en Suisse pour se sous» 
traire aux poursuites de la justiee française. C'est 
là que parut son écrit intitulé « l'Internationale 
et la Guerre. » 

(3) Dépêches télégr., tome IV. 
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tel de Ville. Un gouvernement de la défense 
nationale, composé do onze membres, tous dé- 
putés de Paris, a été constitué et ratifié par 
l'acclamation populaire. Veuillez faire afficher 
immédiatement, et, au besoin, proclamer par le 
crieur public la présente déclaration. 

« 4 septembre, 9ix heures du soir. 

u Léon Gambetta. » 

La déchéance n'avait pas été prononcée au 
Corps législatif. Cette première inexactitude du 
jeune ministre de l'intérienr qui devait en com- 
mettre tant d'autres, put, un moment, faire croire 
au pays que le Gouvernement de la défense na- 
tionale avait été constitué par les représentants 
de la nation (1). 

L'illusion dura peu. Une seconde dépêche, 
émanée deM.Gktis-Bizoin vint préciser ce qu'il y 
avait de trop vague dans celle de M. Gambetta : 
« La dynastie impériale, disait M. Glait-Bizoin, a 
cessé d'exister. La population, depuis, a prononcé 
sa déchéance et proclamé la République. Un 
gouvernement do défense nationale, composé 
des députés élus à Paris, dont les noms suivent, 
a été insulté : Arago, Crémieux, Jules Favre, J. 
Ferry, Gambetta, Garnier-Pagèa, triais Bizoin, 
Picard, Pelletait, Rochefort, Simon. » 

Ainsi c'était la population de Paris, la popula- 
tion flottante et cosmopolite des rues de Paris, 
qui avait, non-seulement renversé l'empire, mais 
chassé le Corps législatif; et las onze personnage 3 
qui siégeaient à l'Hètel de Ville s'y étaient ins- 
tallés de leur propre autorité. 

M. Jules Ferry a raconté que le 4 septembre 
avait été, à Paris, un jour de fSte; qu'il y avait 
dans la foule une exubérance de contentement, 
des fleurs aux fusils, des guirlandes... (2). 

La France ne partagea pas cette joie folle ou 
coupable : elle comprit qu'une révolution, faite 
en présence de l'ennemi victorieux, était un dé- 
sastre de plus. 

Cependant, quand on crut que MM. Jules Fa- 
vre, Picard, Simon, Crémieux, s'étaient emparés 
du pouvoir pour en écarter MM. Bbnqui, Pyat, 
Delescluze, Varlin ; quand on put supposer sur- 
tout que le général Trochu nous préservait du 
général Cluseret, on se résigna et on attendit 

Mais le parti révolutionnaire, considérant oom- 
me une victoire l'attentat commis à Paria, se 
hâta d'an réclamer le profit dan* les départements. 

Des comités républicains s'organisèrent de 
tous oôtés, sous durèrent* noms, pour surveiller, 
diriger et dominer les fonctionnaires du régime 
déchu, en attendant l'occasion de les persécuter 
et do les chasser. 

Les préfets disparurent, presque tous, dès les 
premiers jours. Les vas M retirèrent immédiate- 
ment; les antres, en donnant leur démission, dé- 
clarèrent qu'ils resteraient à leur poste jusqu'à 
l'arrivée de leurs successeurs. Quelques-uns of- 



(1) Dans le premier moment, le télégramme 
suivant fut adressé, d'Angers, an ministre de 
l'intérieur : » 5 septembre. — Angers à Gouver- 
nement provisoire : — Vive la République ! — 
Nous sommesvprêts, et cette lois on saura que ee 
n'est pas un vain mot. La ville d'Angers est 
heureuse de s'associer au mouvement énergique 
de la Chambre. — Elle saura prouver que sa 
terre est fertile en héros . — Périgault. » (Dépê- 
ches télégr.,, tome IV.) 

(2) Déposit. de M. J. Ferry, tome V. 
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frirenl au nouveau Gouvernement des services 
qui ne furent pas acceptés. Plusieurs furent vic- 
times de menaces, d'outrages, do violeueea 



Noos avons raconté ailleurs (t) les exoèe qui, â 
Lyon et à Marseille, hmgurère-nt l'nsurpation 
des comités do saint publie. Ce ne furent pas les 
seules villes où dos illégalités, des abus de pou- 
voir et des persécutions signalèrent l'avènement 
de la démagogie. 

A Toulouse, les conseillers municipaux, nom- 
més au mois d'août et dont l'élection avait été 
invalidée par le conseil de préfecture, montèrent 
au Capitole dont ils firent enfoncer les portes : 
puis, du haut d'un balcon, ils proclamèrent la 
République. « Nous agissions, dit l'un d'eux, 
comme conseil municipal élu régulièrement et 
acclamé révolutionnairement » fî). Cela fait, on 
se divisa en deux commissions souveraines, l'une 
gouvernant la ville, l'autre le département Celle- 
ci ne vit rien de plus pressé que d'écrire à M. 
Crémieux, dans la nuit du 4 au 5 septembre : 

u A Toulouse, les magistrats du parquet ont 
été les persécuteurs de la démocratie et de la 
presse républicaine; la population émuo et irri- 
tée désire ardemment leur révocation immé- 
diate. Il importe dans l'intérêt de l'ordre que sa- 
tisfaction soit donnée sans retard à l'opinion pu- 
blique ; nous allons nous-mêmes procéder à celte 
révocation et au remplacement de ces fonction- 
naires." Mais nous avons jugé convenable, aupa- 
ravant, de vous demander un télégramme autori- 
sant les mesures que nous croyons urgent de 
prendre. 

« Nous l'attendons; nous vous demandons 
même autorisation pour les parquets de nos 
trois arrondissements » (3). 

Le président de cette commission était M. Ma- 
nau, avocat, proscrit en 1852. Est-il besoin d'a- 
jouter que M. Crémieux nomma M. Manau pro- 
cureur général?... 

A Nice, an préseneo du oonsoil général et de 
la municipalité, qui voulaient, d'accord avec 
l'ancien préfet, prendra l'administration du dé- 
partement, il se forma un comité radical, com- 
posé des rédacteurs du journal le Réveil Une 
collision éclata : la garde mobile devint un élé- 
ment de troubles, des commissaires de police 
virent leur mobilier brûlé sur la place, tes pri- 
sons furent ouvertes : on voulut brûler le dra- 
peau de la gendarmerie. L'autorité militaire in- 
tervint et rétablit l'ordre. 

Le oetunel do gendarmerie, rendant compte de 
ces faits, terminait ainsi sa dépêche : 

« Il y a urgence à donner à tous des instruc- 
tions précises, ne fut-ce que celle de proclamer 
que le drapeau tricolore, et non le ronge, est le 
drapeau de la France. Cette erreur, je l'ai cens 
taté, sera la cause de troubles. Il y a urgence à 
fixer tout le monde et à donner du oœor à beau- 
coup » (S). 

Dans l'Aude, M. Marcou prit possession de la 
préfecture et écrivit au ministre de l'intérieur. 



(t) Voir les rapports de M. de Sugny sur Lyon 
et "iur Marseille, tome IL 

(2) Déposition de M. Gatien-Arnoult, tome VI. 

(3) Dépêches télégr., tome IV. 
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ENQUÊTE SUR LES ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÈFBS8E ^ATJO^ALE 



« Citoyen Marcou, commissaire de la République 
acclamé par les citoyens de Carcassonne, à in- 
térieur. 

« Averti que la République a été proclamée à 
Paris, je l'ai moi-même proclamée du haut du 
balcon de l'Hôtel de Ville et, suivi d'une foule 
nombreuse de citoyens enthousiastes, J'ai pris 
possession de la préfecture. Le préfet a cédé à la 
force majeure pour éviter, m'a-t-il dit. des dé- 
sordres » (1). 



Les sous-préfets, les maires, les conseils élec- 
tifs cédèrent bientôt, eux aussi, 4 la force ma- 
jeure de M. Marcou tout-puissant dans tout le 
département; sauf Narbonne, où un autre répu- 
blicain, H. Raynal, s'était installé de la même 
manière et en vertu des mêmes droits. 

A Dijon, la prélecture fut envahie, le conseil 
municipal, composé de démocrates et investi de 
la confiance de la population (c'est lui qui le 
dit} s'empara des fonctions publiques, mit !e 
procureur général à la porte du parquet et, par 
l'organe de son délégué, M. d'Azincourt, écrivit 
au Gouvernement qu'il se considérait comme 
investi de pouvoirs illimités : « 8i je me trompe 
ajoutait M. d'Azincourt dans sa dépèche du 
6 septembre, et si je dois me renfermer dans 
certaines limites, dites-le moi et précisez-moi 
avec soin les bornes de mes fonctions » (1). 

A Grenoble, le conseil municipal reçut, dès le 
4 septembre, du comité de salut public de Lyon, 
l'invitation d'organiser immédiatement un Gou- 
vernement républicain ; toutefois il attendit les 
nouvelles de Paris; mais, dès le lendemain, 
l'Hôtel de Ville fut occupé par une centaine de 
citoyens qui instituèrent nn comité exécutif et 
une commission départementale. Le soir, la 
commission départementale s'empara de la pré- 
lecture, ainsi que le constate* le procès-verbal 
suivant : 

<• Grenoble, le 5 septembre 1870. 

« Procès-verbal exigé par le préfet de l'Isère, 
lors de la prise de possession violente de la pré- 
fecture par les membres de la commission dé- 
partementale, le 5 septembre 1870, à huit heures 
du soir: 

a RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

a Les citoyens soussignés, Ginas (Jules), Go- 
del (Edouard), Moroche (Jules), Brun (Alfred), 
Dupoux (Emile), Bovier-Lapierre (Amôdée), Flon- 
drin (Joseph), Cottavoz (Alexandre), Recoura 
(Hugues), et Vogeli (Félix), faisant partie de la 
commission départementale provisoire instituée 
par acclamation populaire, se sont présentés 4 
l'hôtel de la préfecture en vertu de l'injonction 
et du mandat qu'ils avaient reçu de leurs conci- 
toyens, et là, en présence de MM. Anthoard, 
Edouard Rey, Oantart, Julhiet, Auguste 'Arnaud, 
Réfait, Pinet, membres du conseil municipal 
provisoire, ils ont invité le préfet à oéder aux 
membres de la commission départementale pro- 
visoire les pouvoirs qu'il tenait du gouvernement 
déchu. 

a Ce à quoi M. le préfet, constatation faite que 
les soussignés et les membres de la commission 



municipale étaient en mesure d'agir révolution- 
nairement, a cru devoir accéder immédiatement, 

« Signé : Bovibr-Lapibrrb, Bruk.G.Ginas, 
Godel, Fla.ndrin,E. Dupoux, Alexandre 
Cottavoz, Moroche, H. Rbcoora, Vo- 

OELI (t). » 

A huit heures vingt minutes, la commission 
départementale annonçait en ces termes son 
avènement au minisire de l'intérieur : « La com- 
mission départementale de l'Isère provisoirement 
installée par le peuple à Grenoble, notifie son 
installation au citoyen ministre de l'intérieur et 
attend ses communications. 

a Salut et fraternité. 



(!) Dépêches télégr., tome IV. 



« Les secrétaires : Dupoux et Voobli » (2). 

A Cahors, aussitôt que l'on apprit le triomphe 
de la Révolution à Paris, un journaliste répu- 
blicain, M Esmenard duMazet, suivi de ses amis, 
se présenta i la préfecture et, au nom de la Ré- 
publique, somma le prélet, M. de Jessaint, de lui 
remettre le pouvoir. Le préfet, pour éviter une 
rixe violente, lit droit 4 cette réquisition; mais, 
4 peine sa démission était-elle connue, qu'une 
réaction se produisit. La population, déclarant 
que M. Esmenard avait agi sans droit, l'expulsa 
et demanda à M. de Jessaint de conserver ses 
fonctions. M. de Jessaint acquiesça dans le bnt 
de maintenir l'ordre avant tout (2). 

Du Creusot, le Gouvernement reçut, le 7 sep- 
tembre, une dépèche ainsi conçue : 

« Une commission composée de vingt membres 
dont six conseillers municipaux, et quatorze ci- 
toyens choisis parmi travailleurs et commer- 
çants, demande être reconnue par Gouverne- 
ment provisoire, pour administrer pays et pren- 
dre mesures nécessaires à défense de patrie. » 

Gaffiot, Dumay, Scppussy » (2). 

Les trois . signataires de cette dépèche, sont 
ceux qui proclamèrent la Commune au Creusot, 
au mois de mai 1871. 



Il serait facile de prolonger ce triste récit, à 
quoi bon Partout une minorité turbulente et 
ambitieuse s'imposait aux populations, qui accep - 
taient et supportaient tout, pour que la guerre 
civile ne vint pas se mêler à la guerre étran- 
gère. Partout, alors que les dictateurs de Paris 
n'osaient encore s'appeler que le Gouvernement 
de la défense nationale, le parti radical s'ompa- 
rait du pays, au cri de : Vive la République I cri 
national, disait-on, qui allait rallier nos soldats, 
les pousser sur les champs de bataille, les con- 
duire 4 la victoire!.... Beaucoup d'honnêtes 
gens sans doute en étaient persuadés : ceux-là, 
c'étaient des républicains sincères et patriotes, 
4 qui l'histoire ne pourra reprocher que la naïveté 
de leurs illusions. Mais combien d'autres ne 
voyaient, dans la crise épouvantable que traver- 
sait la France, qu'une occasion d'assouvir leur3 
rancunes, leurs convoitises, leurs appétits ? Com- 
bien ne criaient : Vive la République ! que dans 



(1) Voir 1 Annuaire officiel du département de 
t Isère da 1872. 

(2) Dépêches télégr., tome IV. 



l'espérance de crier . Vive ia Commune ! c'est-4- 

ditv : A bas la patrie, la famille et la religion ! 

i! 

Nous savons comment, à l'Hôtel de Ville, le 
portefeuille de l'intérieur tut dieputé entre MM. 
Picard et Gambetta (t). 

M. Jules Simon, dans ses Souvenirs du i sep- 
tembre, dit, 4 propos de cet incident : a M. Gam- 
betta et M. Picard étaient l'un et l'autre ce 
qu'ils sont encore, républicains libéraux et con- 
servateurs; mais M. Gambetta était plus radi- 
cal, M. Picard plus porté aux ménagements etaux 
concessions, j'entends celles que peut (aire un 
homme de cœur dans l'intérêt de la cause qu'il 
sert.» 

D'après M. Picard lui-même, deux système» 
étaient en présence, consistant : l'un, dans une 
politique de parti, l'autre dans l'abandon de tout 
esprit de parti et d'idée d'exclusion... M. Gam- 
betta représentait particulièrement et avec un» 
certaine énergie l'école exclusive (2). 

Cinq voix contre quatre se prononcèrent pour 
M. Gambetta, c'est-à-dire pour la politique ex- 
clusive, pour la politique de parti. 

ï 

M. Gambetta s'adjoignit M. Laurier, qui, sous 
le titre de directeur du personnel, concourut à 
la nomination des nouveaux fonctionnaires ad- 
ministratifs, a Dans cette nuit du 4 septembre, 
dit M. Laurier, je dis 4 Gambetta qu'il fallait ta- 
cher de faire des choix qui, tout en contentant 
le parti républicain, facilitassent l' acclimatation 
de la République dans la classe moyenne » (3). 

a C'était une sage pensée, mais, ajoute M. Lau- 
rier. quand on se trouve 4 la tête d'une révo- 
lution, on a toujours des engagements, sinon for- 
mels, du moins virtuels, et qui répondent aux 
services rendus. Or, ces services sont rendus, le 
plus souvent, par les gens extrêmes, par les sol- 
dats d'avant-garde, et ceux qui se trouvent pré- 
sider à la répartition des fontions n'ont point 
de plus grand embarras que celui qui consiste à 
ménager tout 4 la fois l'opinion du jour et celle 
du lendemain » (3). 

M. Laurier explique, un peu plus loin, com- 
ment l'on procéda au choix des préfets. 

« Un des malheurs du parti républicain, qui 
en a plus d'un. . . c'est qu'il manque de person- 
nel. Choisir de bons fonctionnaires est toujours 
difficile... Je dis à M. Gambetta: Nous vivons 
au palais ; commençons par appeler 4 nous les 
hommes que nous connaissons, qui sont nos 
amis. C'est ainsi qu'ont été nommés MM. De- 
lorme, Le Chevalier, Lisbonne, Lenoël, La- 
get, etc, qui étaient nos confrères; ces nomina- 
tions étaient dictées par la conscience et nulle- 
ment parla camaraderie. Le malheur est que la 
liste que chacun porte ainsi dans sa tête s'épuise 
vite. Bientôt s'est imposée à nous la nécessité de 
prendre dans les départements les opposants no- 
toires et les opposants au titre républicain, parce 
que, en fin de compte, il faut bien obéir 4 l'im- 
pulsion Mu mouvement d'où on est soi-même 
sorti. En dehors de cette petite pléiade d'amis 



(1) Voir le rapport de M. le comte Daru , 
tome I. 

(2) Déposition de M. Picard, tome V. 

(3) Déposition de M. Laurier, tome V. 
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que chacun a autour de soi, nos choix se trou- 
vèrent dictés, imposés même quelquefois, par 
certaines notoriétés dont quelques-unes pou- 
vaient prêter à la critique. Mais nous étions 
alors dans une de' ces situations où ne pouvant 
faire pour le mieux, on fait pour le moins mal et 
comme on peut » (t). 

Une première liste arrêtée au ministère de 
l'intérieur parut au Journal officiel. Le lende- 
main, quelques membres du Gouvernement pro- 
testèrent contre certains choix de leur collègue, 
et il fut convenu que, désormais, les préfets se- 
raient nommés en conseil de Gouvernement. 

M. Crémieux nous a appris ce que valait cette 
garantie : 

« Gambetta, dit-il, préparait les nominations et 
se bornait à venir nous lire les noms en conseil; 
nous ne savions souvent pas de quoi il s'agissait, 
et, quand il y avait une discussion, il finissait 
toujours par l'emporter » (2). 



Les préfets nommés dans ces premiers jours 
appartenaient aux diverses nuances dupaiti ré- 
publicain : les uns étaient des amis de H. Gam- 
betta et de ses collègues; d'autres avaient été 
imposés par les comités républicains, dont nous 
avons signalé l'éclosion dans les départements : 
quelques-uns s'imposèrent eux-mêmes; çà et là 
des compétitions diverses firent éclater des conflits. 

A Cahors, M. Esmenard du Mazet, que nous 
avons vu envahissant la préfecture, puis obligé 
d'en sortir, fut autorisé à en reprendre posses- 
sion Il s'y installa et, pour que rien ne gênât 
son administration républicaine, il pria M. Gal- 
mon de demander pour lui au Gouvernement 
« le droit de révoquer, de faire arrêter même et 
dè remplacer provisoirement tout fonctionnaire 
administratif ou judiciaire qui manquerait a ses 
devoirs envers la République... de révoquer et 
de remplacer, sans avis du général, les officiers 
de la mobile qu'il jugerait insuffisants, dange- 
reux... » (3). 

Il parait que ces pleins pouvoirs lui furent 
accordés; car, le 10 septembre, il écrivait tout 
joyeux à son protecteur, M. Calmon : « Tout va 
de mieux en mieux. — Réponds de tout. — Dé- 
partement marche admirablement » (3). 

Mais d'autres influences avaient prévalu au 
ministère, et ce jour-là même, M. Fabien de 
Flaujac était nommé préfet du Lot. a La nou- 
velle de cette nomination, écrivait le secrétaire 
général, produit sur la population de Cahors un 
effet excellent. La population a conduit M. de 
Flaujac & la préfecture au milieu d'acclamations 
chaleureuses » (3). 

M. Esmenard fut obligé de se retirer ; il le fit 
sans regrets, dit-il, avec la conscience d'avoir 
bien rempli son devoir pendant ses huit jours 
d'administration (3). Il allait reprendre sa 
plû'me de journaliste (3), et il se sentait capable 
de rendre encore, en cette qualité, de grands 
services dans lo Lot (3). On ne lui en laissa pas 
le temps : le 14 septembre, il recevait de M. 
Gambetta la dépêche suivante : a Je fais appel 
à votre dévouement. lies Basses-Alpes ont besoin 
urgent d'un administrateur patriote. Partez im- 



(1) Déposition de M. Laurier, tome V. 

(2) Déposit de M. Crémieux, tome "V. 

(3) Dépêche» télégr., tome IV. 
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RAPPORT DE M. BORE àU-LAJ AN A DIE 

médiatement pour Digne. Le Gouvernement vous 
en^scra reconnaissant [\). >. 

Depuis le 4 septembre, en effet, le département 
des Basses-Alpes était en proie à l'anarchie. Là 
aussi, une commission départementale s'était 
emparée du pouvoir. M. Cotte, président de cette 
commission, avait déclaré i tous les fonction- 
naires réunis à la préfecture « qu'il se constituait 
révolutionnairement préfet provisoire » (i). 

Le conseil municipal, les fonctionnaires, tous 
les honnêtes gens (1) protestèrent. 

Le secrétaire général de la préfecture écrivait 
le 13 septembre au ministre de l'intérieur : « La 
situation est de plus en plus intolérable. La soi- 
disant commission départementale, réduite à 
trois ou quatre membres par le départ du peu 
d'hommes raisonnables qu'elle renfermait, en- 
trave de la façon la plus absolue tous les ser- 
vices publics, et, en particulier, le service de la 
guerre et le service financier. Toutes les pa- 
tiences sont à bout. Envoyez un préfet de suite, 
ou donnez-moi des pouvoirs pour assurer le fonc- 
tionnement des divers services » (1). 

Mais M. Cotte avait l'appui de M. Esquiros, le 
tout-puissant administrateur des provinces du 
Midi, et le Gouvernement ne voulait pas déplaire 
a M. Esquiros. Un jour vint où M. Cotte s'alita 
et tomba dans une situation d'esprit à ne pou- 
voir plus s'oecuper d'aucunes fonotions (1). Le 
Gouvernement se décida alors à le remplacer par 
M. Esmenard. Impossible à Cahors. M. Esme- 
nard fut accueilli à Digne comme un libérateur. 

Dans l'Aude, le Gouvernement fut bien embar- 
rassé : M. Marcou s'était emparé de la préfecture, 
et, le 9 septembre, le conseil municipal écrivait 
au ministre : « Le conseil municipal démocra- 
tique de Carcassonne, élu, se faisant l'écho de la 
population, exprime le désir que le citoyen Mar 
cou soit maintenu dans ses fonctions de préfet : 
il y va de la tranquillité publique » (1). 

Mais, de Narbonne, où s'était installé M. Théo- 
dore Raynal, survenaient, coup sur coup, les dé- 
pêches suivantes .- 

« Le citoyen Th. Raynal arrive d'Espagne et 
se met à votre disposition. . . » (1). 

« Arrivé ce matin, réception enthousiaste, po- 
pulation entière sur piod. Tous les villages en- 
voient députation. Attends instructions précises, 
indispensables pour agir efficacement... » (l). 

« Arrivé depuis trois jours, attends instruc- 
tions. Que dois-je faire? quel caractère me don- 
nez-vous? » (l). 

Et celle-ci, adressée tout particulièrement à 
M. Gambetta : 

« Ami, vous avez songé à mes collègues, et je 
suis oublié. Dois-je venir à Paris ou attendre 
ici?- Votre tâche est rude; il vous faut des hom- 
mes éprouvés » (1). 

M. Gambetta ne fut pas sourd à la voix de 
l'amitié'. M. Raynal fut nommé préfet de l'Aude, 
et M. Marcou se résigna, non sans peine, à aban- 
donner le poste que le peuple lui avait confié par 
acclamation (1). 

Dans le Cher, M. Girault, ancien député au 
Corps législatif, s'était nommé commissaire du 
Gouvernement; et, sous ce titre, il écrivait au 
ministre de l'intérieur : 

a Ambitieux et intrigants foisonnent, ne nom- 
Ci) Dépêches télégr., tome IV, 



m 

mez pas Louriou préfet...; changez rien sans 
mon avis » (1). 

Malgré l'avis de M. Girault, M. Louriou fut 
nommé préfet; et M. Girault, déplorant l'intri- 
gue, qui avait raison contre lui, se démit des 
fonctions qu'il s'était lui-môme confiées (1). 

Dans la Drôme, M, Malens, quoique président 
du comité exécutif de Valence, se vit préférer 
M. Peigné-Crémieux, le gendre du garde des 
sceaux. 

« Vais bien, écrivait M. Peigné-Crémieux en 
arrivant dans son chef-lieu; bien reçu par tous 
Malens excepté; il voudrait être préfet » (1). 

A Montauban, une commission, formée des 
notabilités républicaines de la ville, s'était instal- 
lée à la préfecture. Le 6 septembre, elle ap- 
prit que M. Gambetta avait choisi pour préfet du 
département M. Freycinet ; elle protesta immé- 
diatement: u Nous avons l'honneur, écrivait-elle 
au ministre de l'intérieur, de tous prévenir que 
le préfet désigné, M. de Froycinet, conseiller gé- 
néral, est considéré par les républicains de Mon- 
tauban comme un réactionnaire ; c'est un candi- 
dat officiel de l'empire. En présence d'une telle 
nomination, la commission départementale croi- 
rait devoir se retirer » (1). 

Trois délégués furent envoyés à Paris pour 
appuyer cette protestation. Cependant M. de 
Freycinet arrivait à Montauban et écrivait le 
jour même : « Pris possession de mon poste au- 
jourd'hui ; tout va bien, la République est ac- 
ceptée sans opposition » (1). 

Au bout de quelques jours, tout allait moins 
bien, et le nouveau préfet écrivait au ministre ■ 

a Une réunion a eu lieu, ce soir, en ville, à la- 
quelle assistait la partie très-avancée du parti 
républicain dans le département. A dix heures 
du soir, la préfecture, qui n'était gardée que par 
un piquet de la garde nationale, — lequel n'a 
opposé aucune résistance, — a été envahie par 
une vingtaine de personnes. Le but de cette réu- 
nion était d'obtenir par la force ce qu'on n'avait 
pu obtenir pacifiquement, savoir : la révocation 
en masse des municipalités du département, et 
la création d'une commission préfectorale domi- 
nant le préfet. Enfin, on réclamait ma démission 
sous prétexte«que ma candidature au conseil 
général n'avait pas été .combattue par le Gouver- 
nement. J'ai résisté à toutes les exigences, es- 
sayant de faire comprendre que je ne pouvais 
pas céder devant la menace. J'ai offert de vous 
en référer, ce qui n'a pas été accepté. Voyant 
que je ne faiblissais pas, on m'a alors déclaré 
que si je refusais de donner ma démission, ma 
personne serait respectée, mais que la préfec- 
ture allait être mise à sac par une bande qui 
attendait à la porte. Dans cette situation, et vu 
les circonstances exceptionnelles créées par la 
présence de l'ennemi aux portes de Paris, je 
n'ai pas cru devoir laisser accomplir une pa- 
reille scène de désordre, et j'ai annoncé que je 
vous enverrais ma démission, que je vous prie 
d'accepter. Demain, je vous adresserai un rap- 
port par écrit. Je reste à mon poste, et vous 
pouvez compter sur moi jusqu'à ce que vous 
ayez pourvu à mon remplacement » (1). 

M. Gambetta sacrifia M. de Freycinet et le 
remplaça par M. Flamens. Celui-ci était l'ami de 
MM. Clémenceau et Lissagaray. Il fut accepté (1). 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 
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«4 ENQUÊTÉ pv ^ LES 

Les candidats abondaient-, il s'en Plantait 
plus qu'on n'en pouvait satisfaire. Dans 1 encom- 
brement, il arriva que plusieurs furent appelés 
au même poste. C'est ainsi que H. Jules Phi- 
lippe et M. Jonaserandot se rencontrèrent & la 
préfecture de la Haute-Savoie. 

M. Jules Philippe était arrivé le premier : le 
7 septembre il était à Annecy prêt à donner 
son concours entier au Gouvernement. M. Jons- 
serandot arriva le 9, et, ce jour-là, le ministre 
reçut les dépêches suivantes : 

De M. Jules Philippe : < M. Jousserandot arrive 
avec une mission de préfet de la Haute-Savoie. 
Par dépêche de dimanche à quatre heures du 
soir, vous m'avez envoyé ma nomination au 
même poste, et l'ancien préfet a reçu l'ordre de 
me céder le service an même instant Que peut 
signifier ce double emploi, qui ne pent man- 
quer de produire un fâcheux effet sur la popu- 
lation du département? J'ai fonctionné depuis 
trois jours, je puis dire avec les sympathies de 
tous. Veuillez me répondre le plus tôt possi- 
ble » (1); 

De M. Jousserandot : « J'arrive i Annecy et je 
trouve M. Jules Philippe installé comme préfet. 
Il aurait été désigné par dépêche. Est-ce par in- 
térim, en attendant le titulaire? C'est probable. 
M. Gagneur voudrait-il voir M. Gambetta et me 
répondre, ainsi que M. le ministre, par le télé- 
graphe » (1). 

Le lendemain, M. Jousserandot ajoutait : « Je 
vous confirme ma dépêche de cette nuit par la- 
quelle j'annonce que j'ai trouvé installé comme 
préfet M. Jules Philippe, qui était, il y a quel- 
ques années, inspecteur des enfants trouvés dans 
ce département. Je vous prie de confirmer ma 
nomination, c'est urgent.. L'esprit ici est excel- 
lent, mais il faut le secouer énergiquement, bien 
que prudemment • 

Le tort d'avoir été inspecteur des enfants trou- 
vés seus l'Empire ne parut pas irrémissible à 
M. Gambetta, et If. Jules Philippe resta le seul 
préfet de la Haute-Savoie. Il écrivait, le 11 sep- 
tembre : u M. Jousserandot est parti hier à trois 
heures après-midi. — Hier soir, manifestations 
nombreuses en ma faveur. — Tout s'est passé 
admirablement. Je reçois des lettres et adresses 
d'adhésion de tout le département J'ai télégra- 
phié la solution de la difficulté » (t). 

Il fallait une compensation à M. Jousserandot. 
La préfecture des Pyrénées-Orientales était va- 
cante par suite de la démission qu? M. Pierre 
Lefranc venait de donner fort honorablement. 
« Le patriotisme, écrivait M. Pierre Lefranc au 
ministre, le 9 septembre, ne se composant ici que 
de passions locales, et les républicains, aussi ex- 
clusifs que l'étaient hier leurs adversaires, re- 
poussant le concours de ceux-ci, je donne ma dé 
mission, nommez-moi vite un successeur » (1). 

M. Jousserandot aocepta la succession de M. 
Pierre Lefranc ; le 14 septembre, il télégraphiait. 
•> Suis arrivé hier soir, bien heureux de l'accueil 
que je Teçois. La République a à Perpignan des 
racines profondes. Je suis plein de confiance > (I). 

1 

Hélas I les préfets de M. Gambetta étaient 
pleins de confiance, parce qu'ils étaient pleins de 
présomption. Avocats, journalistes, médecins, pro- 

(1) Dépêches télégr., tome IV. 
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fesseurs, ils croyaient pouvoir s'improviser admi- 
nistrateurs, hommes d'Etat, hommes de guerre ; 
aucune difficulté ne les arrêtait, aucune respon- 
sabilité ne les effrayait. Ils étaient républicains, 
c'était assez. Pour fonder la République qui de- 
vait sauver la France, ils ne demandaient qu'une 
chose : des pouvoirs illimités. Mais, ces pouvoirs 
illimités, il les leur fallait absolument, t Impos- 
ble de consolider la République et d'organiser 
vigoureusement la défense nationale, écrivait le 
préfet de l'A veyron, sans pleins pouvoirs aux pré- 
fets pour dissoudre les conseils municipaux, des- 
tituer les municipalités et révoquer les juges de 
paix. » 

A Chaumont, M. Spuller supprimait le timbre 
sur les journaux dans toute l'étendue du dépar- 
tement, parce qu'il fallait, disait-il, fouetter les 
populations par le moyen de la presse (1). 

Il demandait aussi, dans le même but pro- 
bablement, une subvention mensuelle de 4,450 fr. 
pour le Journal de Langres (1). 

« Chaumont, 15 septembre 1870. 
« Préfet à intérieur, Paris. 

« Il est indispensable que le Journal de Lan- 
gres, le seul organe puissant que le département 
possède, soit répandu dans toutes les communes. 

< Tous les jours un tirage de 1,800 exemplai- 
res serait commandé supplémentairement par 
moi. Nous chasserons étranger. Nous ferons de 
bonnes élections par ce moyen. Pendant un mois, 
la dépense sera de 4,450 francs. Ouvrez-moi un 
crédit. 

« Spuller. » 

Il recevait aussitôt la réponse suivante, qu'il 
est juste de signaler. 

« Paris, 16 septembre 1870. 
Intérieur à préfet, Haute-Marne. 

« II est contraire 4 nos principes de subven- 
tionner même indirectement des journaux; nous 
ne pouvons, ressusciter la presse officielle que 
nous avons combattue. » 

A Saint-Etienne, M. César Bertholon pronon- 
çait, le 5 septembre, la dissolution du conseil gé- 
néral « dont l'esprit était hostile à la République 
et antipathique & la population » (1). 

A Bourg, M. Puthod s'attaquait à la magistra- 
ture, relevait de ses fonctions le procureur im- 
périal, le remplaçait, et, pour éviter un conflit 
dangereux, demandait au garde des sceaux une 
ratification immédiate (I). 

A Nice, M. Baragnon, trop à l'étroit dans les 
Alpes-Maritimes, envoyait des instructions à M. 
de Malaret, notre agent diplomatique à Florence. 
Mais M. de Malaret se dérobait dans la hiérar- 
chie. < Frappez-le, écrivait M. Baragnon au mi- 
nistre de l'intérieur, et autorisez-moi à agir à 
Florence. — Soyez tranquille, ajoutait-il, si l'on 
viole la frontière, je prends comme gage l'en- 
clave de Monaco » (1). 

Les sous-préfets marchaient sur les traces des 
préfets : celui de Castres demandait, pour lui et 
sa commission consultative, une délégation pro- 
visoire officielle leur permettant de décider, sauf 
compte rendu, sur toute matière concernant l'ar- 
rondissement (1 ). 

Un autre sous-préfet, dont -M. Crémieux ne 

(1) Dépêches télégr., tome IV. 



nous a pas- conna | tre [ e nom> signalait au 
garde des sceaux un jugement scandaleux rendu 
par des juges bonapartistes qu'il fallait desti- 
tuer (1). 

Bn présence des ces prétentions et de ces usur- 
pations, le Geuvernement résistait on cédait, 
tenant compte tantôt de la confiance que lui ins- 
piraient ses agents, ou de l'autorité qu'ils avaient 
dans le parti républicain, tantôt des recomman- 
dations ou des réclamations qui lui arrivaient 
des départements. 

Le 7 septembre, M. Gambetta adressait à tous 
les préfets la circulaire suivante -. 

« Monsieur le préfet, 

« Fonctionnaire institué dans un «jour d'ex- 
trême péril par un gouvernement qui s'est donné 
le nom de Gouvernement de la défense nationale, 
votre caractère et votre conduite se trouvent par 
là même aussi nettement définis que le compor- 
tent les pressantes nécessités du salut public. 

« La défense du pays avant tout ! Assurez-la 
non-seulement en préparant la mise en exécu- 
tion, sans retard ni difficultés, de toutes les me- 
sures votées sous le régime antérieur, mais en 
suscitant autour de vous les énergies locales, en 
disciplinant par avance tous les dévouements, 
afin que le Gouvernement puisse les mettre à 
profit suivant les besoins du pays. Toute votre 
administration se réduit pour le moment à dé- 
terminer le grand effort qui doit être tenté par 
tous les citoyens en vue de sauver la France, 

« A cet égard, vous avez le droit de compter 
sur la ratification de toutes les mesures que vous 
aurez prises dans ce suprême intérêt. Si, comme 
je n'en doute point, vous concentrez rapidement 
et tournez toutes les foroes vives de la nation 
vers ce grand but, vous écarterez du mène coup 
toutes les divisions, tous les conflits entre les di- 
verses administrations, ce qui est d'une impor- 
tance capitale dans une crise comme celle où 
nous sommes. 

• Pour ce qui est de vos relations avec l'ancien 
personnel du gouvernement déchu, maires, ad- 
joints, conseillers municipaux et fonctionnaires, 
relevant exclusivement de l'ordre administratif, 
votre conduite est toute tracée dans les idées 
que je viens d'exposer. Ce qu'il faut à nette 
pays endormi et énervé depuis dix-huit ans, ce 
qui lui est nécessaire au jour de ce terrible ré- 
veil, c'est l'activité sans confusion, la vie, une 
vie régulière et organisée. Partout donc où se 
manifesteront des tendances à la propre initia- 
tive des citoyens assemblés dans leurs communes, 
encouragez-les en les réglant, si elles s'inspirent 
de l'esprit de patriotisme et de dévouement qui 
anime les représentants des pouvoirs publics. 

« Le Gouvernement de la défense nationale a 
été composé par le peuple de ses propres élus ; 
il représente en France le grand principe du 
suffrage universel. Ce Gouvernement manquerait 
à son devoir comme à son origine s'il ne tour- 
nait pas dès l'abord ses regards sur les munici- 
palités issues, comme ses membres, des urnes 
populaires. Partout où sont installés les conseils 
municipaux élus sons l'influence du courant libé- 
ral et démocratique, que les membres de ces 
conseils deviennent vos principaux au xiliaires 
Partout, au contraire, où, sous la pression fatale 

(1) Dépêches télégr., tome IV. 
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4u régime antérieur, les aspirations du citoyen 
ont été refoulées et où les conseils élus et les of- 
ficiers municipaux ne représentent que des ten- 
dances rétrogrades, entourez- vous de municipa- 
lités provisoires et placez à leur tête les cbels 
qu'elles auront choisis elles-mêmes dans leur 
sein, si dans leur choix elles ont su obéir aux 
nécessités patriotiques qui pèsent sur la France. 

« Eu résumé, ne pensez qu'à la guerre et aux 
mesures qu'elle doit engendrer ; donnez le calme 
et la sécurité pour obtenir en retour l'union et 
la confiance; ajournez d'autorité tout ce qui n'a 
pas trait à la défense nationale ou pourrait l'en- 
traver; rendez-moi compte de toutes vos opéra- 
tions, et comptez sur moi pour vous soutenir 
dans la grande œuvre à laquelle vous êtes asso- 
cié, et qui doit nous enflammer tous du zèle le 
plus ardent, puisqu'il y va du salut de la patrie. 

• Recevez, etc. 

« Le ministre de l'intérieur, 

a LÉON GaMBETTA. I 

5e pensez qu'à la guerre et à la défense na- 
tionale, disait M. Gambette à ses préfets, mais 
n'oubliez pas qu'il y a de bons conseils munici- 
p«x élus sous l'influence du courant libéral et 
démocratique, et de mauvais conseils munici- 
paux qui ne représentent que les tendances ré- 
trogrades. 

C'était bien là l'esprit de ses instructions (1). 

Une seconde circulaire vint, le 11 septembre, 
compléter la première, elle était ainsi conçue : 
• Pattes dresser immédiatement un tableau com- 
plet de tous les maires de votre département, 
sur trois colonnes : la première, portant ceux que 
verts pourrez conserver comme vous secondant 
dans l'œuvre de la défense nationale; la seconde, 
portant ceux qui décidément se montreraient 
disposés à entraver cette œuvre, la seule qui 
doive occuper tous les Français ; la troisième, en- 
fin, portant les successeurs que vous pourriez me 
désigner comme étant capables de remplacer les 
maires dont voua ne pourriez utiliser le con- 
cours. 

Sur ce travail auquel je vous prie de don- 
ner tous vos soins, et que vous devez entrepren- 
dre à l'unique point de vue de la défense natio- 
nale, je me prononcerai et ratifierai toutes révo- 
cations absolument nécessaires » (2). 

i 

Rien de plus sage en apparence; mais si le 
Gouvernement ne demandait aux maires et aux 
conseils municipaux que de concourir à l'œuvre 
de la défense nationale, pourquoi douter de ce 
concours? Pourquoi supposer si facilement des 
résistances si peu probables? 



(1) Une dépêche du 7 septembre traçait ainsi 
aux préfets le plan de conduite à suivre vis-à-vis 
dea conseils municipaux : « Bn première ligne et 
en régie générale, s'efforcer de vivre avec les 
municipalités existantes, et tirer d'elles tout le 
parti possible au point de vue de la défense. Ré- 
voquer les maires récalcitrants, comme moyen 
tfmfluenoe sur les conseils, mais en seconda 
ligne. — Snfin, suspendre, es dernier lieu, les 
conseils eux-mêmes, mais en ayant soin d'en ré- 
férer immédiatement au ministre, qui ratifiera, 
après examen, le rapport renvoyé. (Dépêches té- 
iégr., tome IV.) 

(2) Dépêchée têlégr n tome IV. 



Le 15 septembre, une troisième circulaire par- 
tait du ministère de l'intérieur : « Veuillez, au 
reçu de la présente, disait M. Gambetta, me 
renseigner exactement sur l'état politique de 
votre département, et notamment sur la nécessité 
de maintenir ou de remplacer les agents du ré- 
gime déchu appartenant à l'ordre admnistratif, 
et dont l'influence est considérable sur les popu- 
lations » (T. 

On commence à entrevoir la véritable pensée 
du ministre. Elle se dégage enfin complètement 
dans une dépêche du 1C septembre. Se croyant 
à la veille des élections, M. Gambetta écrivait 
confidentiellement aux préfets : « Depuis l'élec- 
tion des nouveaux conseils municipaux, les 6 et 
7 août, les maires actuellement en fonctions n'ont 
qu'un caractère absolument provisoire. C'est 
pour cette raison que, dans mes premières in- 
structions, je vous ai aut orisé à révoquer tous 
les maires qui ne vous prêteraient pas le con- 
cours sur lequel vous avez le droit de compter. 
Je confirme ces premières instructions et vous 
autorise de nouveau à révoquer tous les maires 
qui ne sont pas décidés à vous seconder ou qui 
seraient trop compromis devant l'opinion. Cons- 
tituez aussi, partout où besoin sera, des munici- 
palités provisoires, capables de vous soutenir 
dans l'œuvre de la défense nationale, et prêtes 
à aller à l'affranchissement du suffrage universel 
dans les doubles élections qui se feront, car il 
est probable qu'avant d'élire la Constituante, on 
renouvellera d'abord les conseils municipaux 
dans toute l'étendue de la République » (t). 

Il n'y avait plus à s'y tromper : les municipa- 
lités provisoires que lee préfets étaient invités à 
constituer, partout où besoin serait, ne devaient 
pas seulement être capables de concourir à l'œu- 
vre de la défense nationale, elles devaient être 
prêtes à aller à l'affranchissement du suffrage 
universel. 

Ce qu'on entendait par l'affranchissement du 
suffrage universel, les dépêches suivantes vont 
nous l'apprendre. 

Dès le lendemain, M. Gambetta écrivait au pré- 
fet du Cher : « Révoquez immédiatement maires 
hostiles à la République » (1). 

Le même jour, 16 septembre, M de Kératry, 
préfet de police, télégraphiait au sous-préfet de 
Brest : « Ordre du Gouvernement.. — Nommez, 
installez immédiatement nouveaux maires et 
adjoints. — Pleins pouvoirs, agissez saus relard 
à cause élections prochaines » (1). 

Le 12 septembre, H. Steenaekers, directeur des 
télégraphes, avait écrit au préfet de la Haute- 
Marne : « Nommez des maires de nos amis, et 
cela sans perdre une minute > (1). 

On devine que MM. de Kératry et Steenaekers 
comptaient se porter candidats à l'Assemblée 
constituante, l'un dans le département du Finis- 
tère, l'autre dans celui de la Haute-Marne. 

Au Puy, le maire et le conseil municipal dé- 
plaisaient au comité républicain, qui les consi- 
déraient comme un obstacle aux élections libres. 
Le préfet en informa M. Gambette, qui répondit : 
a Révoquez le maire du Puy et dissolvez le con- 
seil municipal » (1;. 

Le Gouvernement ne pouvait dissimuler ses 
tendances, ses attaches, ses aversions. Le choix 
de ses fonctionnaires, les instructions qu'il leur 



(I) Dépêches télégr., tome IV. 



donaait, l'attitude qu'il leur laissait prendre, tout 
indiquait que, pour lui, la défense du pays n'é- 
tait pas le seul but à poursuivre, et que les Prus- 
siens n'étaient pas les seuls ennemis à combat- 
tre. M. Gambetta avait eu beau dire, dans 'le 
conseil du 8 septembre, que le Gouvernement 
n'était pas chargé d'une mission politique (1). Au 
ministère de l'intérieur, dont M. Laurier était, 
nous a-t-il dit, l'extrême droite (2), dont MM. 
Ranc, Cavalié et Lissagaray n'étaient peut-être 
pas l'extrême gauche, G. Gambetta faisait de la 
politique et de la politique de parti. 

Dès le 4 septembre, un décret d'amnistie avait 
lâché sur le pays tout l'état-major du parti ré- 
volutionnaire. — Cluseret et Gustave Flourens 
étaient rentrés en France, — Gaston Crémieux , 
Eudes, Mégy étaient sortis de prison. — Pour em- 
pêcher des troubles dans le Cher, on mettait en 
liberté les condamnés de la grève du Torteron. 
— Les condamnés de l'Internationale de Brest 
obtenaient la même faveur. — Le décret d'am- 
nistie était si largement interprété que le procu- 
reur de la République de la Rochelle crut de- 
voir demander au garde des sceaux s'il fallait 
en faire profiter un misérable qui avait crié : 
Vive la Prusse I avait détourné des militaires de 
leur devoir et avait dit : Il y a longtemps que 
les autres possèdent, c'est à notre tour.— «Je ne 
le pense pas, ajoutait le magistrat, on m'affirme 
cependant le contraire » (3). 

En revanche, le préfet de la Gironde deman- 
dait si, pour satisfaire le peuple de Bordeaux, il 
fallait faire arrêter MM. Haussmann, Jérôme 
David et de Forcade (4). Le préfet de la Loire- 
Inférieure expulsait M. Piétri de Nantes. L'en- 
trée de la France était interdite aux princes 
d'Orléans, et le préfet du Doubs recevait l'ordre 
d'expulser le comte de Chambord s'il passait la 
frontière. 

i 

Tel était l'état de la France, lorsque l'inves- 
tissement de Paris rompit toutes relations entre 
la capitale et les départements. Comment le 
Gouvernement de l'Hôtel de Ville avait-il pourvu 
à cette situation dont la perspective s'imposait, 
depuis le 4 septembree, aux yeux les moins clair- 
voyants? 

« Parmi les reproches que l'on fait au Gouver- 
nement de la défense nationale, nous a dit le 
général Trochu (5), il y en a un qu'il pourrait 
se faire à lui-même, et qui, je dois le dire, pèse 
sur mon esprit depuis que j'y ai pensé. Pour- 
quoi, avant l'investissement, le Gouvernement 
n'est-il pas sorti de Paris, y laissant le comman- 
dant en chef seul avec les troupes et Ja popula- 
tion ? C'était élémentaire, à ce qu'il semble au- 
jourd'hui, et personne ne nous l'a jamais repro- 
ché... En vérité, c'est là qu'est notre grande 
erreur, et je suis, à l'heure qu'il est, surpris que 
nous n'ayons pas eu cette idée, qui était juste et 



(1) Délib. du Gouvt, Déposition de M. Laurier, 
tome V. 

(2) Dépos. de M. Laurier, tome V. 

(3) Dépêches télégr., tome IV. 

(4) Dépêches télégr., tome IV. Le Gouverne- 
ment répondit : « Si vous le jugez nécessaire, 
faites comprendre aux trois personnes en ques- 
tion qu'elles feraient mieux de. s'éloigner pour 
leur propre sécurité .» (Dépêchps télégraphiques, 
tome IV.)' 

(5) Dépos. du général Trqchu, tpme V. 
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qui aurait bien servi peut-être les intérêts de la 
défense. A moi, qui m'en étais chargé, !e soin 
d'y pourvoir comme je l'aurais pu ; au Gouver- 
nement, le soin d'aller suivre en province les 
affaires politiques... Jamais on n'a eu à discuter 
l'idée d'envoyer l'ensemble du Gouvernement en 
province. » 

Sur ce dernier point, les souvenirs du général 
Trochu sont moins fidèles que ceux de M. Gam- 
bette, qui affirme avoir réclamé, dès le début, 
que le Gouvernement tout entier sortit de Paris: 
<t Je ne comprenais pas, ojoute-t-il, qu'une ville 
qui allait être assiégée et bloquée, et, par con- 
séquent réduite à un rôle purement militaire et 
stratégique, conservât le Gouvernement dans son 
sein ; je demandais que tout au moins le minis- 
tre des finances, le ministre de l'intérieur, le mi- 
nistre de là guerre, le ministre des affaires 
étrangères surtout sortissent de Paris et allas- 
sent constituer le Gouvernement en province. 

a Je crois que parmi les faiblesses que l'on a 
pu avoir, celle-là est capitale, et je suis convaincu 
que les choses auraient tout autrement tourné, 
si le Gouvernement, au lieu d'être bloqué, avait 
été un gouvernement agissant au dehors » (1). 

1 

11 paraît certain que la question du déplace- 
ment du Gouvernement fut posée et agitée dans 
le conseil de l'Hôtel de Ville à plusieurs reprises. 
Voici en effet ce que nous apprennent les notes 
de M. Dréo : t Dès le 6 septembre, M. Picard 
avait dirigé sur Tours quelques-uns des services 
les plus importants .du ministère des finances.— 
Le 7, le conseil décide que le Gouvernement 
n'abandonnera pas Paris, il n'aura recours qu'à 
une délégation. Les ministres des finances, de la 
guerre, de l'intérieur et des affaires étrangères 
organiseront leurs services hors de Paris. 

< Le 9, on convient de nouveau que la tête du 
Gouvernement restera dans Paris et que les 
membres du Gouvernement qui iront en pro- 
vince n'y seront qu'à titre de délégués, munis de 
pouvoirs suffisants pour pourvoir à la défense et 
à l'administration. 

u Dansila soirée du même jour, une discussion 
sans conclusion s'engage à propos du nombre 
des membres du Gouvernement qui devront se 
rendre à Tours. » 

Personne ne consentait à quitter Paris, a Nous 
pensions, dit M. Jules Favre, que l'armée prus- 
sienne, profitant de l'ascendant de ses victoires, 
au lieu de s'immobiliser devant la capitale, ten- 
terait de s'en emparer de vive force, et, sous le 
coup de cette préoccupation, il nous en coûtait 
de nous éloigner. Chacun tenait à honneur de res- 
ter à son poste... Que voulez-vous? Blâmez- 
nous si nous le méritons, c'était à qui ne quitte- 
rait pas Paris. Paris était alors le lieu du danger. 
L'idée d'abandonner cette ville, si menacée, si 
malheureuse, nous était insupportable. Peut-être 
aurions-nous mieux fait de nous élever au-dessus 
d'une telle considération. » 

M.Jules Favre agissait et parlait comme un 
bon citoyen de Paris, mais il oubliait trop qu'il 
était le ministre des affaires étrangères de la 
France. On essaya de le lui rappeler, et une nou- 
velle discussion eut lieu, le U septembre, à l'Hô- 
tel de Ville. « Plusieurs personnes, dit M. Jules 

(t)Dôposit. de M. Gambette, tome V. 
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Afift'î MU. Trochu et Gambette, nous pouvons 
bien dire que ce décret fut une des grandes er- 
reurs et une des faiblesses capitales des hommes 



Simon, insistaient pour que M. Jules Favre fût 
le chef de la Délégation. Son grand nom rallie- 
rait les partis. Il n'était pas raisonnable d'en- 
fermer le ministre des affaires étrangères dans 
une ville assiégée. On répondait, de l'autre côté, 
que si les chefs des diverses missions restaient à 
Paris, ils seraient pour la ville une sauvegarde ; 
qu'en perdant M. Jules Favre, le Gouvernement 
perdait son chef et sa principale force contre les 
agitations civiles » 

H. Jules Favre mit fin au débat, en déclarant 
qu'il voulait rester « là où était le combat, là 
où serait la souffrance. » On procéda au vote et 
deux voix seulement, celles de MM. Gambette et 
Glais-Bizoin se prononcèrent pour le départ du 
ministre des affaires étrangères. « Nous crai- 
gnions un moment, ajoute M. Jules Simon, d'ê- 
tre obligés de contraindre quelques-uns de 
nos collègues à se charger d'une mission que 
tout le monde repoussait, c'est alors que M. Cré- 
mieux prit sa résolution, et déclara qu'il était 
prêt à partir. Sa proposition fut accueillie avec 
reconnaissance. » 

On se demanda ensuite s'il conviendrait d'en- 
voyer en province, avec le garde des sceaux, 
d'autres membres du Gouvernement. M. Gam- 
bette communiqua les mauvaises nouvelles qu'il 
recevait des déparlements. * L'idée dangereuse 
qui domine, disait-il, est celle de la Commune 
indépendante. Des délégués avaient même été 
envoyés ici pour s'adjoindre au Gouvernement 
de la défense nationale. Ces dispositions ultra- 
démocratiques se manifestent déjà dans plusieurs 
centres. » 

Un tel état de choses exigeait, d'après M. Gam- 
bette, qu'un gouvernement énergique fonction- 
nât hors de Paris pendant le siège, pour éviter 
une sorte de démembrement du pays. 

Il fut décidé néanmoins que M. Crémieux se- 
rait le seul membre délégué du Gouvernement 
en qualité de garde des sceaux (1). 

M. Ernest Picard demanda qu'on lui adjoignit 
au moins un comité consultatif composé des an- 
ciens députés de l'opposition. Cette proposition 
fut combattue par MM. Jules Favre, Gambette, 
E. Arago, et, malgré l'insistance de M. Picard, 
définitivement rejetée par sept voix contre 
deux. 

Le 12 septembre un décret parut, ainsi conçu : 
« Considérant qu'il est indispensable, en cas d'in- 
vestissement de Paris, que le Gouvernement con- 
serve sa complète liberté d'action pour organiser 
la défense dans les départements et maintenir 
l'administration : 

« Art. 1". — M. Crémieux-, membre du Gou- 
vernement de la défense nationale, garde des 
sceaux, ministre de la justice, est délégué pour 
représenter le Gouvernement et en exercer les 
pouvoirs. 

u Art. 2. — Chaque département ministériel 
sera représenté, près de lui, ' par un délégué 
spécial, chargé du service de ce département. 

« Art. 3. — Le membre du Gouvernement de 
la défense nationale établira son siège à Tours 
et pourra le transférer partout où l'exigeront les 
nécessités de la défense. 

« Art. 4. — Les pouvoirs conférés par le pré- 
sent décret cesseront quand les relations avec 
Paris redeviendront libres. » 



(1) Procès-verbaux de M. Dréo, tome I. 



du 4 septembre. 

La situation dont ils avaient assumé la respon- 
sabilité leur commandait de faire le contraire de 
ce qu'ils ont fait. A Paris, que l'armée ennemie 
allait isoler, et où l'état de siège exigeait la 
dictature d'un chef militaire, on laissait le Gou- 
vernement tout entier, avec tous les ministres 
dont la présence ue pouvait que susciter des 
embarras à la défense et donner un objectif aux 
émeutes. Hors de Paris, où il (allait repousser 
l'invasion et réprimer l'anarchie, concilier les 
partis, consulter l'opinion, créer des ressources, 
organiser des armées, chercher des alliances, 
on envoyait M. Crémieux seul, non pas à cause de 
son énergie et de l'autorité qu'il pouvait avoir sur 
les populations, mais « à cause de son grand 
âge, nous a dit le général Trochu, et pour le 
soustraire aux périls du siège » (1). 

Il était bien de songer à la santé de M. Cré- 
mieux, il eût été mieux de songer au salut de la 
France. 

î 

Le premier acte du garde des sceaux, à Tours, 
fut une proclamation dont voici le texte : 

a A la France! 

« Français, 

« L'ennemi marche sur Paris ; le Gouverne- 
ment de la défense nationale, livré en oe mo- 
ment suprême aux travaux et aux préoccupa- 
tions que lui impose la capitale à sauver, n'a 
pas voulu, dans l'isolement où il va se trouver 
momentanément, que sa légitime influence 
manquât à nos patriotiques populations des dé- 
partements. Pendant qu'il dirige sa grande œu- 
vre, il a remis tous ses pouvoirs au garde des 
sceaux, ministre de la justice, le chargeant de 
veiller au gouvernement du pays que l'ennemi 
n'a pas encore foulé. Entouré des délégations de 
tous les ministères, c'est au sentiment de notre 
peuple de France que j'adresse ces premières 
paroles. 

t Chacun de nous tient dans sa main les des- 
tinées de la patrie. L'union, la concorde entre 
tous les citoyens, voilà le premier point contre 
l'ennemi commun, contre l'Europe. Que la 
Prusse comprenne que, si devant les remparts 
de notre grande capitale elle trouve la plus 
énergique, la plus unanime résistance, sur tous 
les points de notre territoire elle trouvera le 
rempart inexpugnable qu'élève contre l'invasion 
étrangère l'amour de la patrie. 

a Placé dans un département qui m'a témoigné 
dans les plus graves circonstances, les plus vives 
sympathies, je sais que la Touraine est pleine de 
courage et de dévouement à la République. 

J'appelle tous les départements libres à nous 
soutenir de leur patriotique oppui. Souvenons- 
nous que nous étions, il y a deux mois à peine, 
le premier peuple du monde. Si le plus odieux et 
le plus inepte des gouvernements a fourni à l'en- 
nemi les moyens d'envahir notre territoire, mal- 
gré les prodiges d'héroïsme de nos armées, 
qu'il était impuissant à produire, souvenons-nous 
de 1792 et, dignes fils des soldats de la Révolu- 
tion, renouvelons, par le courage qu'Us nous 

(I) Dépos. du général Trochu, tome V. 
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ont transmis, leurs magnifiques victoires ; com- 
me eux, refoulons l'ennemi et chassons-le du sol 
de notre République. » 

Ce brillant morceau d'éloquence ne révélait 
pas chez M. Crémieux une grande sagesse poli- 
tique : il était imprudent, en effet, de nous ap- 
peler aux armes contre l'Europe entière, alors 
que M. Thiers allait implorer, en notre faveur, 
l'intervention de l'Italie, de' l'Autriche, de la 
Russie et de l'Angleterre. 



M. Crémieux s'installa à l'Archevêché, d'où il 
écrivit, le 14 septembre, i ses collègues : 

« Mes chers collègues, j'ai pris possession. Vous 
recevrez la proclamation que je désire bien voir 
approuver par vous. 

« J'ai reçu le soir sur la place publique, de- 
vant l'archevêché où je loge, mille ou douze cents 
républicains, dont cinq délégués d'abord par 
cette population entière, m'ont demandé la révo- 
cation du maire et des adjoints à Tours et de 
tous les maires du département. 

« Vous comprenez, chers collègues, que tant 
que les communications avec vous seront possi- 
bles, j'en réfère à votre sagesse. Ou dites-moi 
d'agir a mon gré, ou télégraphiez-moi ce matin 
votre pensée. Le pays a besoin absolument d'être 
régénéré. Les administrations municipales sont 
désastreuses » (1). 

Ainsi, dès les premiers jours, se faisait sentir 
la pression de la foule sur le Gouvernement. C'é- 
tait un mauvais moyen de régénérer le pays. 

a Du 13 au 18, dit M. Crémienx dans le compte 
rendu de ses actes, j'ai exercé seul, à Tours, par 
délégation, les pouvoirs du Gouvernement » 

La vérité est que, jusqu'à l'investissement de 
Paris, son fardeau ne fut pas très-lourd. Assisté 
de M. Cartier, son secrétaire particulier, de M. 
Leven, directeur du personnel, de M. Babi- 
net, directeur des affaires civiles et criminelles, 
le garde des sceaux s'occupa de ce qui concer- 
nait le ministère de la justice. Les délégués des 
autres ministères, M. de Roussy aux finances, 
M. Lefort à la guerre, MM. Laurier et Cazot à 
l'intérieur, continuèrent à prendre les instruc- 
tions de leurs ministres restés à Paris. 

Celte situation ne pouvait se prolonger. A la 
veille du blocus, le Gouvernement de l'Hôtel de 
Ville fit de nouvelles réflexions, et pour conju- 
rer des dangers qu'il commençait à entrevoir, il 
reconnut la nécessité de renforcer, à Tours, 
M. Crémienx. 

La difficulté fut de désigner les auxiliaires 
qu'on voulait lut. donner : 

« Personne, dit M. Glais-Bizoin, ne voulait 
quitter Paris. Chacun tenait à honneur d'assister 
à ce grand siège, page unique d'histoire dans uae 
vie d'homme. Garaier-Pagès proposa de recourir 
au sort ; le vote au scrutin fut préféré. M. Glais- 
Bizoin eut toutes les voix, excepté la sienne. » 

M. Glais-Bizoin se résigna, mais il fallut re- 
noncer i trouver un troisième délégué dans le 
conseil ; il fallut le chercher au dehors. 

L'amiral Fourichon, nommé ministre de la 
marine, venait de débarquer à Cherbourg. Le 
général Trochn proposa à ses collègues de l'ad- 
joindre à MM. Crémieux et Glais-Bizoin. Cette 

(1) Dépêches tèlégr., tome IV. 



proposition fut acceptée, et on signa immédia- 
tement les deux décrets suivants : 

a Le Gouvernement de la défense nationale 
décrète : 

« MM. Glais-Bizoin, membre du Gouverne- 
ment, et l'amiral Fourichon, ministre de la ma- 
rine, *e rendront à Tours et y formeront, avec 
le garde des seeaux, la délégation du Gouverne- 
ment de la défense nationale, appelée à exercer 
les pouvoirs de ce Gouvernement dans les dé- 
partements non occupés par l'ennemi. Ces pou- 
voirs dureront autant que l'Investissement de la 
capitale. 

« Le Gouvernement de la défense nationale 
décrète : 

a Le vice-amiral Fourichon, ministre de la 
marine, exercera par délégation les fonctions du 
ministre de la guerre auprès de la partie du 
Gouvernement siégeant hors de Paris. » 



La délégation du Gouvernement de la défense 
nationale se trouva ainsi définitivement constituée. 

Les noms de MM. Crémieux, Glais-Bizoin et 
Fourichon n'étaient pas de ceux qui s'imposent 
à la confiance des populations. Ce n'étaient pas 
non plus de ceux qui soulèvent les antipathies 
des partis. 

L'amiral, excellent officier de marine, n'avait 
joué aucun rôle politique. M. Glais-Bizoin, vété- 
ran de nos Assemblées, était surtout célèbre par 
ses interruptions parlementaires; M. Crémieux 
avait fait partie du Gouvernement provisoire de 
1848, mais il ne passait pas pour un jacobin. 

Ce qu'on redoutait du nouveau Gouvernement 
provincial, c'était la faiblesse, l'insuffisance, le 
défaut d'énergie et le défaut d'autorité. Un es- 
poir nous restait Dès le 8 septembre, les dicta- 
teurs de l'Hôtel de Ville nous avaient promis 
la réunion des collèges électoraux. Nous comp- 
tions sur l'exécution de cette promesse solennelle. 
Nous attendions cette Assemblée nationale qui 
« eût porté en tous lieux, et en dépit de tous les 
désastres, l'âme vivante de la patrie.» 



CHAPITRE II 

Le Triumvirat de MM. Crémieux, (Jlais-Biioin et 
Fouriebon. (Du 17 septembre au 10 ootobre.) 

Arrivée de MM. Glais-Bizoin et Fourichon à 
Tours. — Premiers dissentiments entre le 
Gouvernement et la délégation. — Question 
électorale. — Dissolution des conseils munici- 
paux. — Ajournement indéfini des élections. — 
Le Gouvernement de Tours livré à lui-même. 

— Son insuffisance. — Mouvements révolu- 
tionnaires — La Ligue du Midi. — Essais d'or- 
ganisation militaire dans l'Ouest. — Subordi- 
nation de l'élément militaire à l'élément civil. 

— Lutte entre l'amiral Fourichon et ses col- 
lègues. — M. Challemel-Lacour et le général 
Mazure. — Démission de l'amiral Fourichon. 

— Arrivée de Garibaldi en France. — L'opi- 
nion publique réclame les élections. — Le 
Gouvernement de Tours se décide à les faire. 

— Opposition du Gouvernement de Paris.— 
M. Gambetta est envoyé a Tours. 

MM. Glais-Bizoin et Fourichon arrivèrent à 
Tours dans la soirée du 17 septembre et y sur- 
prirent désagréablement M. Crémieux. 

« C'est une déchéance, s'écria- 1.— il, c'est Jules 
Favre qui l'a voulu. Je le reconnais là I Eh bien 



il sera content. Messieurs, prenez ma place, je 
vais donner ma démission et partir sur-le- 
champ > (1). 

La nuit porta conseil. Le lendemain, le garde 
des sceaux siégeait à côté de ses nouveaux col- 
lègues ; il ne restait plus trace du dépit que leur 
arrivée lui avait fait éprouver. 

L'amiral Fourichon s'installa à l'hôtel du maré- 
chalat.M. Glais-Bizoin s'établit au lycée. M. Cré- 
mieux resta l'hôte de l'archevêque. 

Les attributions de l'amiral étaient nettement 
déterminées. Il avait la direction des affaires 
militaires et il s'y consacra tout entier. 

M. Glais-Bizoin avait un rôle moins défini. 

« Mon temps, dit-il, se passait le plus souvent 
à aller d'un ministère à un autre pour trancher 
en quelques instants des questions que la pape- 
rasserie bureaucratique rendait interminables. » 
Les choses de la guerre surtout le passionnaient; 
et il s'en préoccupa avec un zèle que ses collè- 
gues trouvèrent parfois trop inquisitif (1). 

La direction de l'intérieur resta confiée à MM. 
Laurier et Cazot, celle des affaires étrangères à 
M. le comte de Chaudordy. Rien ne fut modifié 
en ce qui concernait les finances; et M. Crémieux 
continua au ministère de la justice les épura- 
tions qu'il avait entreprises dans la magistrature 
de l'empire. 

î 

Les communications ne furent pas immédiate- 
ment interrompues entre Paris et Tours; mais, 
dès les premiers jours on vit éclater plus d'un 
dissentiment entre les deux fractions du Gouver- 
nement 

Pour se conformer aux traditions révolution- 
naires, le Gouvernement de Paris avait, par dé- 
crets des 16 et 17 septembre, décidé que les of- 
ficiers de la garde mobile seraient élus parleurs 
soldats. 

Cette mesure parut pleine de périls à quelques 
préfets des départements. Celui du Morbihan 
écrivait le 17 septembre au ministre de l'inté- 
rieur : « La loi annoncée par votre dépêche du 
17, ordonnant la nomination par l'élection des 
officiers de la garde nationale mobile, aura pour 
effet certain, d'après les personnes les plus com- 
pétentes, de désorganiser les cadres, et, par 
suite, cette garde elle-même, lorsque, d'un jour 
à l'autre, elle peut être appelée à marcher à 
l'ennemi » (2). 

Les préfets du" Puy-de-Dôme et de l'Indre 
firent des observations semblables. 

M. Gambetta leur répondit de Paris, le 18 
septembre : « L'élection ne désorganisera rien ; 
dans la plupart des cas,les mobiles confirmeront 
les choix antérieurs et les officiers auront une 
nouvelle force » (1). 

Le même jour, M. Crémieux envoyait de Tours 
à touà les préfets des instructions absolument 
contraires. 

a Comme on a donné ordre de concentration 
et de mise en marche des gardes mobiles, écri- 
vait-il, suspendez l'exécution du décret sur 
l'élection des ofioiers » (l). 

Le lendemain, une seconde circulaire partit de 
Tours, pour concilier celle de la veille avec le 



(1) Dictature de cinq mois, par M. Glais-Bizoin. 
page 31. 

(2) Dépêches télégr., tome IV. 
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décret de Paris : « En application de notre dé- 
pêche d'hier, disait le Gouvernement, et pour 
tout concilier, quant à la garde mobile, faites 
prooéder aux élections d'officiers, conformément 
au décret du Gouvernement provisoire, mais 
nous vous autorisons exceptionnellement à 
ajourner ces élections, là où vous trouveriez péril 
a y procéder » (1). 

C'était à n'y plus rien comprendre : leministre 
de la guerre dut intervenir pour dire le dernier 
mot sur les élections militaires. 

Le 25 septembre, il écrivait aux généraux com- 
mandant les divisions territoriales : « Messieurs, 
le décret prescrivant l'élection des officiers de la 
garde nationale mobile, inexécuté dans la plu- 
part des départements, a reçu une application 
diverse dans les autres. O'un autre côté, des in- 
structions postérieures, motivées par la mise en 
mouvement de la garde nationale mobile, ont 
ajourné l'exécution dudit décret. En raison de 
ces circonstances et pour régulariser la position 
des cadres de la garde nationale mobile, dont la 
participation i la défense du pays est immi- 
nente, j'ai -.décidé que, dans les bataillons où les 
élections n'ont pas été ratifiées par l'autorité 
militaire, elles seraient considérées comme 
nulles et qn'en conséquence les officiers de ces 
bataillons, régulièrement nommés et qu'une élec- 
tion incomplète avait dépossédés de leur emploi, 
reprendraient leurs grades » (1). 

Paris et Tours ne s'accordaient pas mieux sur 
la question des élections générales. 

Un décret du 8 septembre, on se lo rappelle, 
avait promis à la France la réunion d'une As- 
semblée nationale; mais la majorité du Gouver- 
nement, après une vive discussion, avait fait re- 
culer la date des élections jusqu'au 16 octobre. 
Nos dictateurs n'étaient pas pressés de consul- 
ter le pays; ils espéraient sans doute que, d'une 
part, les chances heureuses de la guerre, d'autre 
part, l'activité et l'habileté de leurs fonctionnaires 
rendraient ce retard profitable au parti républi- 
cain. 

Beaucoup de préfets et de sous-préfets comp- 
taient solliciter le suffrage de leurs administrés. 
Sans supprimer absolument la loi des incompati- 
bilités, on en avait suffisamment relâché les en- 
traves en réduisant de six mois à dix jours le 
délai qui devait séparer la démission du fonc- 
tionnaire, de l'élection du candidat. 

La marche des événements modifia les idées 
du Gouvernement de Paris. 

Dans la nuit du 16 septembre, M. Gambetta lut 
au conseil une note d'origine allemande, de la- 
quelle il résultait que le a gouvernement prus- 
sien ne voulait pas traiter avec le Gouvernement 
de la défense nationale, qu'il considérait simple- 
ment, disait la note, comme la représentation 
d'une fraction de l'opposition au Corps légis- 
latif » (*). 

M. Picard, qui avait toujours réclamé des élec- 
tions prochaines, insista de nouveau pour qu'on 
revint sur la décision du 8 septembre. 

M. Jules Pavre, de ion côté, avant de partir 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 

(2) Rapport de M. Chaper, sur les délibérations 
du Gouvernement de la défense nationale, 
tome I. 
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pour Ferriàres, demanda à ses collègues d'avan- 
cer les élections : « Je leur montrai, dit-il, par 
des dépèches diplomatiques que confirmait le 
langage des ambassadeurs, l'importance extrême 
que l'Europe attachait à cette mesure. Sans leur 
faire connaître la démarche que j'allais tenter, 
je leur dis que j'avais besoin de ce point d'appui 
pour négocier. 

« La discussion fut longue et animée. Je fus 
vivement soutenu par M. Picard et par M. Tro- 
chu » (I). 

Le lendemain, parut un décret qui fixait au 
dimanche 2 octobre les élections de l'Assemblée 
constituante. Le même décret ordonnait que les 
élections municipales auraient lieu dans toutes 
les communes de France, les 25 et 28 septembre; 
les conseils municipaux devaient nommer les 
maires et adjoints le jeudi 29. 



Ce décret fut mal accueilli par les préfets qui, 
préparant leurs candidatures, craignaient de n'a- 
voir plus assez de temps, et redoutaient surtout 
la composition des nouveaux conseils munici- 
paux : 

a On rapproche les éleotions, écrit M. César 
Bertholon, de la Loire (2), c'est compromettre la 
République. 

a Les républicains de toutes nuances, écrit M. 
Frédéric Horin, de Saône-et-Loire, regrettent 
que les élections aient lieu si vite, et me char- 
gent de vous transmettre leur opinion (2). » 

M. Vernies, sous-préfet de Béziers, se fait 
l'interprète naïf des craintes et des aspirations 
du parti radical : a Arrêtez immédiatement, dit- 
il, élections de toute catégorie, différemment la 
réaction triomphera sur 'toute la ligne. En pré- 
sence de cette situation on ne peut aboutir qu'en 
nommant un Comité de salut public dans cha- 
que localité » (2). 

M. Peigné • Crémieux se plaint surtout du 
maintien des incompatibilités. 

Il télégraphie à son beau-père : 
* a Cœurs dévoués et hommes capables ont été 
demander un poste à la première heure. Ce 
poste devient une place par inéligibilité de dix 
jours. Pourquoi décapiter parti et s'incliner de- 
vant les souvenirs réactionnaires de 1848? Il faut 
effacer ou réduire » (2). 

Ailleurs on se résignait aux élections législa- 
tives : on comprenait que l'opinion publique les 
réclamait ; mais on suppliait le Gouvernement 
de ne pas faire procéder aux élections munici- 
pales. 

« Il est très-fâcheux, écrit M. Ouportal, que 
les élections municipales précèdent celles de la 
Constituante. J'avais institué des commissions 
municipales républicaines dans toutes les com- 
munes. Elles auraient contrebalancé l'influence 
monarchique très-grande dans les campagnes. 
Je crains que cette influence triomphant partiel- 
lement le 25, ne nuise aux élections du 2. C'est 
l'avis unanime des hommes qui me secondent le 
plus dans la défense nationale » (2). 

C'est aussi l'avis du préfet et des sous-préfets 
de la Gironde et de la municipalité de Bordeaux. 
« Tout en comprenant, dit le préfet, l'importance 
des raisons qui ont pu amener le Gouvernement 



(1) Simple récit, par M. Jules Favre, p. 225. 

(2) Dépêches télégr., tome IV. 



a prendre ses résolutions, nous avons reconnu 
d'un avis unanime que si la nomination d'une 
Constituante peut offrir des avantages, le renou- 
vellement des conseils municipaux, en ce mo- 
ment, outre l'impossibilité matérielle qui est fla- 
grante, serait la mesure la plus désastreuse et 
la plus funeste que le Gouvernement puisse 
prendre » (1). 

De Nantes, M. Guépin demande des explica- 
tions sur les élections municipales fixées au 25 
septembre ; il les considère comme matérielle- 
ment impossibles et dangereuses pour le salut de 
la République, « C'est, dit-il, livrer la France & 
la coalition orléano-légitimiste. » (I) 

8 

Le Gouvernement de Tours transmit ces do- 
léances à celui de Paris, en les appuyant de 
toute son autorité : 

a Nous trouvons tous, écrivaient MM. Crémieux 
Laurier, Marc Dufrailee, Glais-Bizoin et 8tee- 
nackers, que la fixation' des élections munici- 
pales au 25 courant est une mesure très-dange- 
reuse en l'état. Biles seront très-probablement 
réactionnaires en province et elles imposeront 
des maires qui s'efforceront de donner le même 
caractère aux élections de la Constituante. Cela 
est plein de périls. N'y a-t-il pas moyen de 
retarder les élections municipales f Vous pour- 
ries, par exception, si vous en aviez besoin, faire 
celles de Paris. 

«Pour la province, tâchez d'ajourner. Guépin de 
Nantes et plusieurs autres nous télégraphient 
déjà que ces élections municipales produisent 
un effet désastreux. Le préfet de Tours de même, 
et sur cette question veut se retirer. Crémieux, 
Laurier se retirent (1). > 

Ces représentations ne touchèrent pas le Gou- 
vernement de Paris. M. Gambetta répondit à la 
délégation : 

« Le Gouvernement, en décidant que les élec- 
tions municipales auraient lieu le 25, a obéi aux 
raisons les plus graves et les plus opportunes. Il 
est nécessaire d'expliquer aux populations,oomme 
nous le faisons au Journal officiel, qu'il est ur- 
gent d'appeler la France à constituer librement 
des municipalités et un gouvernement. Je vous 
prie donc, « au nom des principes » professés 
dans l'opposition et appliqués par le Gouver- 
nement, d'accepter et de faire accepter la me- 
sure » (1). 

M. Crémieux insista : 

• Ami, écrivait-il, le 18, à M. Gambetta, les 
élections du 25 septembre excitent, dans la plu- 
part des départements, une stupeur et une déso- 
lation inexprimables : matériellement impossible 
et dangereux, c'est lo cri à peu près général ; 
périlleuses et destructives de notre nouvelle 
situation, c'est dans toutes mes dépêches. 
Songez, ami, que, faute d'avoir été préparée, 
notre chère patrie, dès oette guerre odieuse, a 
été jetée dans l'abîme... Puisque nous ne sommas 
pas prêts, pourquoi livrer celte terrible bataille 
à l'intérieur? Je comprends le % octobre, nuis 
ne le faites pas précéder des élections munici- 
pales » (1). 
Le ministre de l'intérieur fut inflexible : 
< La détermination prise en conseil par le 
Gouvernement, dit-il, est irrévocable » (l> 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 
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Rappelé au respeot de la souveraineté natio- 
nale par le Gouvernement de Paris, le Gouver- 
nement de Tours se prépara, non sans regret, 
aux élections qui lui étaient imposées. 

P fallait, au moins, faire quelque chose en fa- 
veur du parti républicain et des candidatures 
préfectorales. 

Un décret parut 4 Tours, le 20 septembre, 
ainsi conçu -. 

« Art. 1". — Les conseils municipaux sont dis- 
sous. 

« Art i. — Les préfets sont autorisée 4 nommer 
les membres des bureaux électoraux qui doivent 
présider aux éleetions municipales et 4 celles de 
la Constituante. » 

On s'aperçut bien vite que cette dernière dis- 
position, si commode pour les préfets, ne pou- 
vait pas se concilier avec le décret du 18 sep- 
tembre, et une circulaire du 21 expliqua que les 
bureaux - préfectoraux ne conserveraient pas 
leur pouvoir au delà des élections municipales. 

Enfin, le 23 septembre, on envoya aux préfets 
et anx sous-préfets une longue proclamation 
adressée aux électeurs pur MM. Crémieux, Glals- 
Bizoin et Fourichon. Elle se terminait et se ré- 
sumait par ces mots : 

« Républicains de la veille, républicains du 
lendemain par la force des ohoses, amis des 
dynasties déchues, unissons-nous pour appeler 
au sein des conseils municipaux les plus éclai- 
rés,' les plus indépendants et les plus résolus 4 
maintenir la République, gage *4 la fois d'union 
entre tous et de la délivrance de notre pays ! » (t) 



Mais avant que cette proclamation fût affichée, 
de graves nouvelles arrivèrent de Paris. L'entre- 
vue deFerrières avait échoué. 

M. Gambetta écrivait : 

« Affichez dans toutes les communes de France 
résumé du rapport de l'entrevue de Favre avec 
Bismarck. Favre a voulu voir Bismarck avant 
commencement du siège de Paris pour être édi- 
fié sur intentions de la Prusse. — Bismarck a 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 
M. Laurier avait, lui aussi, préparé une lon- 
gue circulaire, traçant aux préfets tout un pro- 
gramme électoral. Il leur recommandait de con- 
sulter les électeurs avec honneur et probité, de 
les entretenir de leurs devoirs et de les éclairer; 
de leur rappeler ce que valait l'Empire et ce 
qu'il leur avait coûté...; de rassurer tout le mon- 
de sur les intentions du nouveau Gouvernement; 
d'enseigner que la République était la seule for- 
me de Gouvernement qui pût rétablir la gran- 
deur, la fortune et la moralité du pays.., et en 
même temps la seule qui fût compatible avec le 
suffrage universel- 
La République, ajoutait-il, n'entend ni faire 
mal, ni faire peur. Nous accueillerons toutes les 
adhésions et même tous les repentirs : mais si 
nous sommes résolus 4 être généreux, nous som- 
mes décidés 4 n'être pas dupes... 

Aux réactionnaires incorrigibles, il déclarait 
que leurs intrigues ne prévaudraient pas contre 
la liberté. A l'avant-garde, si brave et si vail- 
lante, de l'opinion républicaine, il conseillait la 
modération, la patience, l'ajournement de ses 
espérances et la rassurait sur l'avenir en lui af- 
firmant que la République, une fois fondée et 
consolidée, implique dans la matière sociale un 
progrès continu. 

Et pour satisfaire tout le monde, il terminait 
en proclamant que « si la vraie liberté est faite 
de beaucoup d'ordre, le véritable ordre est fait 
de beaucoup de liberté ! » (Tome I ) 



RAPPORT DE M. BOREAU-LAJANADIE 

répondu qu'il roulait continuer la guerre, pour 
réduire 4 l'état de seconde puissance la France 
qui, depuis Louis XIV, fait la guerre 4 l'Allema- 
gne. Il veut l'Alsace et la Lorraine jusqu'à Metz, 
par droit de conquête. 

« Il a osé proposer, comme condition d'armis- 
tice, pour réunion Constituante, la reddition de 
Strasbourg, Toul, Mont-Valérien. Paris, exas 
péré, jure de résister 4 outrance. — Que les dé- 
partements se lèvent. » 

Une autre dépêche ajoutait : 

« Elections constituantes seront probablement 
ajournées » (1). 

Le Gouvernement de Paris décida, en effet, 
dans la nuit du 24, que les élections générales 
seraient ajournées, et il en informa la déléga- 
tion. La dépêche ajoutait : 

« Vous n'êtes plus à temps pour arrêter les 
élections municipales, et c'est le seul motif npur 
lequel le Gouvernement a maintenu sa première 
décision » (1). 

Les triumvirs do Tours trouvèrent qu'ils étaient 
encore 4 temps pour suspendre les élections mu- 
nicipales, universellement condamnées, disaient- 
ils, par tous les préfets. Une proclamation fut 
adressée 4 la nation pour lu< faire connaître les 
négociations de Perrière:!, les prétentions de la 
Prusse, les résolutions de Paris. Elle était suivie 
d'un décret ainsi conçu : 

« Vu la proclamation ci-dessus qui constate la 
gravité des circonstances, le Gouvernement dé- 
crète : 

a 1* Toutes élections municipales et pour l'As- 
semblée constituante sont suspendues et ajour- 

« 2* Toute élection municipale qui serait faite 
est annulée ; 

« 3* Les préfets pourvoiront par le maintien 
des municipalités actuelles ou par la nomination 
de municipalités provisoires » (1). 

lia nation tout entière, il faut le dire, exaspé- 
rée des conditions que voulaient nous imposer 
nos vainqueurs, approuva le refus du Gouverne- 
ment et se prépara 4 la résistance. 

Mais beaucoup de bons citoyens persistèrent 
à penser que la question électorale était indé- 
pendante de la question d'armistice , que l'on 
pouvait voter sous les armes, et que, pour con- 
tinuer la guerre, tout aussi bien que pour tenter 
de nouvelles négociations, le premier besoin de 
la France était la constitution d'un gouverne- 
ment régulier. 

La délégation de Tours, d'accord cette fois 
avec le Gouvernement de Paris, en jugea autre- 
ment. 

De tous les décrets, de tontes les circulaires 
qui s'étaient succédé pendant ces huit jours, une 
seule disposition fut maintenue : celle qui dis- 
solvait les conseils municipaux. 

L'administration de toutes nos communes fut 
livrée 4 l'arbitraire des préfets. Ils usèrent et 
abusèrent du pouvoir discrétionnaire qui leur 
était laissé (2). 

î 

Le 19 septembre, les Prussiens coupèrent le 
dernier fil télégraphique qui reliait Paris à 
Tours. On communiqua encore quelque temps 



(1) Dépêches télégr., tomo IV. 

(2) Voir anx Annexes, pièce n- 1 . 
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au moyen d'un cable immergé dans la Seine et 
qui fonctionna fort imparfaitement jusqu'au ST. 
A partir de ce jour, il ne resta plus que las bal- 
lons et les pigeons. Les nouvelles et les instrtro- 
tions de l'Hôtel de Ville n'arrivèrent es pro- 
vince qu'à de longs intervalles, et les délégués 
de Tours, livrés à eux-mêmes, n'eurent 4 pren- 
dre conseil que de leur énergia et de leur habi- 
leté pour accomplir la tâche dont ils s'étaient 
chargés. 

Dire que cette charge était trop lourde pour 
leurs épaules, est-ce les calomnier? 

Consultons leurs conseillers les plus intimes. 

« La France, dit M. Laurier, n'entendait pas 
être gouvernée par MM. Crémieux, Glais-Bizoin, 
Fourichon et Laurier. Elle nous aurait peut-être 
acceptés dans des rôles plus effacés, mais, comme 
acteurs principaux de ce drame, elle ne voulait 
pas de nous. Véritablement, il manquait un 
chef, je ne dis pas un maître ; et l'insuffisanse 
de notre direction ne tarda pas à se faire sen- 
tir » (I). 

La déposition de M. Marc DufraiSse n'est pas 
moins précise à cet égard. On sait que M. Marc 
Dufraisse, mandé 4 Tours par dépêche télégra- 
phique, assistait au conseil avec Voix consul- 
tative. ' - 1 — ■'- ■'■ 

« Le conseil, dit-il, était quelquefois très-nom- 
breux. 

f II se composait essentiellement des trois 
membres que. je viens de nommer (MM. Cré- 
mieux, Glais-Bizoin et Fourichon). Des délégués 
des divers ministères y venaient, soit régulière- 
ment, soit accidentellement. Parmi les premiers, 
— j'entends ceux qui assistaient assidûment au 
conseil, — je nommerai M. Laurier, ponr l'inté- 
rieur -, M. le comte de Chaudordy, pour las af- 
faires étrangères; M. Babinet, pour la justice; 
M. le général Lefort, pour la guerre. Outre celui, 
ci, d'autres officiers généraux, MM. Véronique' 
de La Motte-Rouge, le major-général M. Borel, 
un colonel d'artillerie, M. Thoumas, venaient 
quelquefois au conseil. J'ai vu aussi les direc- 
teurs des chemins de fer, MM. de Boureuille et 
de Franqueville; M. Steenackers, directeur géné- 
ral des postes et télégraphes, qui était très-assi- 
du; M. Silvy, délégué pour l'instruction publique ; 
M. de Roussy, chargé des finances; d'autres en- 
core. En nn mot, à certains jours, le conseil était 
nombreux. 

< Cette assemblée offrait un spectaole qui me 
frappa dès l'abord, m'impressionna, et, s'il faut 
le dire, m'affligea profondément. Il n'y avait pas 
de souffle, pas de vie, dans ce gouvernement 4 
tant de tètes. . . 

« Je dois ajouter un trait qui vous donnera 
une idée du regrettable décousu de nos délibé- 
rations : il n'y avait pas de secrétaire du Gouver- 
nement ; il n'était pas rédigé de procès-verbal de 
nos séances. Il n'a pas été tenu de notes mêmn 
informes de ce qui s'était dit dans le conseil — 
J'ajoute, pour en finir, qu'il n'y avait pas de rè- 
gle et de méthode dans le travail. 

« L'état moral de ce pouvoir se trahissait 
même par le désordre matériel de la table au- 
tour de laquelle siégeaient ses membres. C'était 
un amas, un fouillis de papiers mêlés, confon- 
dus : dépêches télégraphiques, dossiers d'affai- 

(1) Déposit. de M. Laurier, tome V. 
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res, lettrée, enveloppes, projets et minutes de 
décrets » (1). 

Funeste en tout temps et partout, cette ab- 
sence d'ordre et d'autorité devait avoir de fata- 
les conséquences, dans un pays désolé par la 
guerre et tourmenté par la révolution. L'anar- 
chie envahissait tout. 

i 

« Nous sentions, dit encore M. Marc Uufraisse, 
que la délégation n'avait pas de prise suffisante 
sur l'opinion, pas d'action sur le pays, que la 
France nous échappait parce qu'elle ne se sentait 
pas gouvernée. 

« D'un autre côté, nous craignions d'être dé- 
bordés.... Car nous savions ce qui se passait dans 
le Midi, à Lyon, à Marseille, dans toute la vallée 
du Rhône, et nous appréhendions que cette ré- 
gion de la France qui n'entendait plus la voix 
du Gouvernement de Paris, qui n'écoutait pas 
déjà beaucoup celle de la délégation de Tours, 
ne finit par désobéir, afin de se gouverner elle- 
même ; qu'une partie considérable du pays, toute 
la région méridionale, ne nous créât ainsi de 
très-graves embarras, et qu'au lieu d'être aidée, 
la défense nationale ne fût entravée, empêchée 
par ce déchirement de la patrie » (1). 

Nous n'avons pas à revenir ici sur les mouve- 
ments révolutionnaires du Midi. Des rapports 
spéciaux vous en ont fait connaître les dévelop- 
pements et apprécier les dangers (2). M. Marc 
Oufraisse, qui avait pu les étudier, non-seule- 
ment à Tours, mais à Marseille et à Nice, n'hé- 
site pas à en signaler les tendances séparatistes 
et à affirmer, comme M. Gambetta lui-même 
qu'ils pouvaient aboutir an déchirement de la 
France. 

Déjà Marseille et Lyon étaient deux foyers in- 
surrectionnels où l'action du pouvoir central 
était impuissante et l'organisation de la défense 
impossible. 

A Marseille, les suppôts de l'Internationale, 
sous le nom de gardes civiques, s'étaient instal- 
lés en armes à la préfecture, visitaient l'évêché, 
fêtaient Mégy, allaient arrêter les magistrats au 
tribunal et faisaient de M. Esquiros, l'adminis- 
trateur supérieur des Bouches-du-Rhône, le do- 
cile exécuteur de leurs volontés. 

A Lyon, IL Challemel-Lacour luttait un peu 
plus, mais ne réussissait guère mieux, contre 
les mêmes désordres suscités par le même 
parti. 



La Ligue du Midi embrassait quinze départe- 
ments. 

Le 28 septembre, elle envoya des délégués à 
Tours. Après de nombreuses et longues confé- 
rences avec MM. Laurier, Marc Dufraisse, Glais- 
Bizoin, après de vives discussions et des scènes 
presque violentes, les délégués obtinrent l'assu- 
rance que la Ligue du Midi ne serait pas entra- 
vée par le Gouvernement (3). 

Mais on ne s'entendit guère sur le caractère de 



(1) Déposition de M. Marc Dufraisse, tome VI. 

(2) Voir les rapports de M. de Sugny sur Lyon 
tt Marseille, tome U ; do M. de Rességuier sur 
Toulouse, tome 1 ; de M. Delsol sur la Ligue du 
Sud- Ouest, tome I. 

'3) Dépêches télégr., tome IV 



ENQUÊTE SUR LE8 ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSfî ^ÎÏONALE 

tions sôpar*'istea et socialistes de l'Internatio- 
nale, l'Ouest s'armait contre l'étranger, au nom 
de la patrie et de la religion. 



son rôle et l'étendue de ses pouvoirs. Ses dépu- 
tés réclamaient pour elle la haute direction de la 
défense dans toute la vallée du Rhône, la faculté 
de recevoir des enrôlements, d'organiser des 
corps militaires, de nommer des cheis et des 
commissaires, de percevoir des ressources et 
d'exercer le droit de réquisition. 

Le Gouvernement ne pouvait pas se résigner à 
une aussi complète abdication. 

Il essaya d'ajourner au moins l'élection d'un 
commissaire général (1). 

a Cette mesure, écrivait-il, le 2 octobre, à MM. 
Esquiros et Delpëch, cette mesure aurait de gra- 
ves inconvénients, surtout dans votre région du 
Sud-Est, ou les préfets de cinq départements ne 
se soumettent pas à l'autorité d'un commissaire 
général 

« En conséquence, le Gouvernement vient d'ar- 
rêter qu'il ne serait pas institué de commissai- 
res à la défense dans les départements qui n'en 
demandent point ; qu'il n'y aurait, quant à pré- 
sent, que des commissaires départementaux; 
pour ce qui est des mesures communes à la dé- 
fense, dans plusieurs départements limitrophes, 
les préfets et les commissaires départementaux 
s'entendront, sauf à les relier plus tard entre 
eux, s'il y a utilité, en nommant un commissaire 
général pour la région » (2). 

Vains efforts 1... le soir même, le Gouverne- 
ment recevait la dépèche suivante, visée à la pré- 
fecture de Marseille : 

« Assemblée de la Ligue du Midi à Gouver- 
nement, Tours. 

« Assemblée de la Ligue vient de nommer ci- 
toyen Alphonse Gent commissaire général des 
quinze départements de la Ligue du Midi » (2). 

Pour conjurer les dangers de cette élection, 
M. Laurier fit nommer M. Alphonse Gent mem- 
bre du comité de la guerre que l'on venait de 
créer à Tours : 

a Gent, écrivait-il au préfet de Marseille le 
5 octobre, nous rendra là mille fois plus de ser- 
vices que dans le Midi, car c'est là qu'est la 
principale responsabilité » (?). 

A côté de la Ligue du Midi, la Ligue du Sud- 
Ouest essayait de s'organiser. Le préfet de la 
Haute-Garonne, M. Duportal, télégraphiait, le 
24 septembre, aux préfets de vingt-neuf dépar- 
tements : 

« Le préfet, président du comité de défense 
nationale de la Haute-Garonne, invite les comi- 
tés de défense de votre département à envoyer 
un délégué à Toulouse, le mercredi 28 septembre, 
à l'etfet d'établir une entente commune au sujet 
des mesures à prendre ponr contribuer à la dé- 
fense nationale » (2). 

Un comité central s'installa au Capitole sous le 
nom de Comité de salut public, et mit dans son 
programme de défense nationale la solution des 
questions sociales au mieux des intérêts de la 
classe ouvrière (3). 

î 

Pendant que le Midi s'agitait sous les inspira- 



(1) Dépositions des témoins (Marc Dufraisse), 
tome VI. 

(2) Dépêches télégr., tome IV. 

(3) . Rapports de M. de Rességuier et de M. Del- 
sol, tome I. 



M. de Cathelineau, après avoir obtenu l'appro- 
bation du Gouvernement de Tours, était parti 
pour Angers afin d'y recruter les volontaires de 
l'Ouest. Mais les préfets républicains de Maine- 
et-Loire et de la Loire-Inférieure eurent peur 
du spectre clérico-légitimiste (1). 

Entravé dans ses tentatives d'enrôlement, M. 
de Cathelineau revint à Tours et réclama l'appui 
du Gouvernement. 

MM. Crémieux et Laurier eurent la sagesse de 
croire au patriotisme des nouveaux Vendéens. 

Le garde des sceaux écrivait, le 12, à MM. Al- 
lain-Targé et Guépin : 

« Chers préfets, laissez à Cathelineau, Stoffel 
et Quériaux la mission qu'ils se sont donnée et 
que nous avons approuvée. D ne s'agit en ce 
moment que de faire la guerre aux Prussiens : 
laissons toutes les opinions se réunir pour libérer 
notre sol sous le drapeau de la France ! Les noms 
vendéens ne sont aujourd'hui qu'un souvenir de 
noire histoire, et vous comprendrez facilement, 
vous et nos chers amis républicains, l'abîme qui 
sépare l'héritier prétendu du trône divin et notre 
beau drapeau de la Révolution. 

a Ne contrariez donc pas nos Vendéens do 
1870. Que nos concitoyens s'unissent et marchent 
ensemble sous nos couleurs nationales; ne nous 
fâchons pas de ce que des Français catholiques 
invoquent la Sainte Vierge, pendant que des 
Français libéraux invoquent la Sainte Liberté. » 
M. Laurier ajoutait : 
« Mon cher Henri, 
■ Mon cher Guépin, 

« En présence des Prussiens, il n'y a plus de 
parti, il y a la France. M. de Cathelineau nous 
donne sa parole que son concours est loyal, dé- 
voué à la patrie, sans arrière-pensée. Accueillons 
ce courage et, au lieu de nous en défier, faisons- 
lui fête. » 

D'autres essais d'organisation militaire avaient 
précédé celui de MM. Cathelineau et Stoffel 

Des le 17 septembre, la Ligue de l'Ouest s'était 
formée dans treize départements et avait de- 
mandé au Gouvernement, pour commandant en 
chef, le général Fiéreck. M. le comte Daru, M. le 
marquis de Talhouët, M. Carré-Kérisouët, of- 
fraient leur concours(l) : M. Guépin dissuada le 
Gouvernement de favoriser cette entreprise : 

« Ne vous laissez pas circonvenir par la Ligue 
de l'Ouest, écrivit-il, le 28 septembre, àM.Glais- 
Bizoin (t); cette Ligue est fort peu républicaine. 
Elle va vous demander la nomination d'un com- 
missaire muni de pleins pouvoirs civils et mili- 
taires pour treize départements; ce serait folie 
de l'accorder. » 

La Ligue de l'Ouest n'avait pas de programme 
politique. 

! 

Se débattant au milieu des influences con- 
traires dont il était entouré, tâchant de ménager 
les partis qu'il ne pouvait dominer, le Gouverne- 
ment de Tours vit bientôt ses embarras se com- 
pliquer des dissensions intestines qui se produi- 
sirent dans son sein. 

L'amiral Fourichon n'aurait voulu s'occuper 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 
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que de la défense nationale .- de concert avec le 
général Lefort, il tâchait d'utiliser ce qui restait 
dans le pays, de généraux, d'officiers et de sol- 
dats, créait des commandements régionaux, pré- 
parait l'armée de la Loire, et méritait l'approba- 
tion du ministre de la guerre, qui lui écrivait de 
Paris, le 26 septembre : « Vous faites à mer- 
veille, poussez ferme dans cette excellente voie.» 

Hais l'amiral Fourichon n'était pas partisan 
des mesures révolutionnaires : MM. Laurier, 
Marc Dufraisse et Le Cesno ne tardèrent pas à 
s'en plaindre : «Toutes les mesures qui soulève- 
raient la France, écrivaient-ils le 25 septembre 
à M. Gambetta, sont entravées et repoussées par 
l'amiral. 

a C'est un honnête homme, mais tout à fait 
court d'esprit, entiché de la hiérarchie et des 
régies ordinaires, tandis que nous ne pouvons 
nous sauve t que par l'extraordinaire. 

v Nous marchons très-bien avec Crémieux et 
on a raison de Bizoin. Mais à chaque conseil et 
à chaque mesure proposée, l'amiral offre sa dé- 
mission, ne voulant pas accepter majorité ni 
même unanimité contre lui. Steenackers propose 
des mesures excellentes et d'une énergie ef- 
frayante. Que faire? » (1). 

Le mêm«jour M. Steenackers écrivait à M. Lô- 
veillé, son chef de cabinet, resté à Paris : 

« Je ne rencontre pas l'énergie voulue pour 
commencar la guerre de sauvage, à coups de cou- 
teau, sans trêve ni merci. 

a L'amiral, excellent et très-honnête homme, 
mais répugne aux mesures révolutionnaires qui 
seules peuvent nous sauver. Je ferais marcher 
cela autrement si j'étais à sa place. La province a 
besoin d'être soulevée et on ne la soulève pas. 
Voyez Gambetta vous-même ; il aurait dû me 
donner place au Gouvernement de Tours et voix 
délibérative » (1). 

Comme M. Steenackers, M. Laurier aspirait à 
jouer les premiers râles. M. Crémieux se fit l'in- 
terprète sympathique de leurs prétentions ; il 
écrivait & M. Gambetta, le 27 septembre : 

a Vous avez besoin qu'on agisse. Nous ne pou- 
vons agir qu'à la condition de ne plus nousépui- 
ser dans le conseil en stupides querelles intesti- 
nes; pour cela il faudrait que nous ayons une 
majorité certaine. Donc nous vous proposons de 
donner voix délibérative à Steenackers et à Lau- 
rier » (l). 

« Votre proposition est impraticable, répondit 
M. Gambetta : le» délégués du Gouvernement ne 
peuvent s'adjoindre de nouveaux membres pris 
en dehors du Gouvernement » (1). 

Quant aux mesures conseillées par M. Stee- 
nackers, que MM. Laurier, Le Cesno et Dufraisse 
trouvaient excellentes, M. Gambetta en lit égale- 
ment bon marché. 

M. Steenackers proposait de sonner le tocsin 
dans toutes les communes, de mettre tous les 
fusils de chasse à la disposition du comité de 
défense, de pendre aux arbres tous les Prussiens 
qu'on pourrait prendre, et de jeter en Allemagne 
30 4 40,000 Kabyles. 

M. Gambetta répendit : 

« Sonner tocsin et réunir fusils de chasse me 
paraissent des moyens plus apparents qu'utiles. 
Quant à amener 30,000 Kabyles, il me parait 

(I) Dépêches télégr., tome IV. 
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beaucoup préférable d'envoyer 30,000 Fran- 
çais. 

« Pressez Le Cesne (1) d'acheter fusils, faites 
fabriquer munitions, mettez- de l'ordre dans les 
foules armées, voilà les vrais moyens » (2). 

M. Gambetta aurait eu tout à fait raison, s'il 
avait ajouté : 

« Laissez aux militaires le soin de s'occuper 
des choses militaires. » 

Malheureusement, M. Gambetta avait professé 
et professait encore que « kt subordination des 
chefs militaires, quels qu'ils soient, à la magis- 
trature politique et civile est la première règle 
de la tradition révolutionnaire » et, à côté de 
M. Gambetta, son ami M. Challemel-Lacour rap- 
pelait & M. Laurier, dans une dépêche du 30 sep- 
tembre : 

< Que la subordination de l'autorité militaire, 
c'est la République même » (2). 

Révolutionnaire ou républicaine, cette doc- 
trine a fait bien du mal à la France. Appliquée 
par les dictateurs de Ma Défense nationale, elle a 
consommé nos derniers désastres ; préconisée 
par les orateurs du Corps législatif, elle avait 
préparé nos premiers revers. 

i 

II. ne faut pas déplacer les responsabilités. 
Sans doute la guerre de 1870 a été aussi mal 
conduite que follement engagée ; sans doute le 
gouvernement impérial est coupable d'avoir pro- 
voqué une lutte à laquelle il n'était pas prêt, plus 
coupable encore de n'avoir pas maintenu notre 
état militaire au niveau exigé par les besoins de 
la défense et permis par les ressources du pays ; 
mais ne sont-ils pas coupables aussi ceux qui, 
dans les débats parlementaires, tout en s'irritant 
de l'agrandissement de la Prusse, demandaient 
le désarmement de la France et s'opposaient à 
tout essai de réorganisation militaire ? 

« Voulez-vous faire de la France une caser- 
ne?. . . » disait-on au maréchal Niel lorsqu'il de- 
mandait l'organisation de la garde mobile. 

a Prenez garde d'en faire un cimetière I » ré- 
pondait le ministre attristé, après une discussion 
d'où l'œuvre sur laquelle il comptait pour le sa- 
lut du pays était sortie mutilée et inefficace, 
grâce aux attaques aussi passionnées qu'impoli- 
tiques des députés de l'opposition. 

u Qu'est-ce que je lis dans les documents offi- 
ciels ! s'écriait M. Jules Favre : qu'il faut que la 
France soit armée contre ses voisins ! J'avoue, 
messieurs, que ma conscience proteste contre de 
telles propositions . . . C'est là de l'ancienne poli- 
tique ; ce n'est pas de la politique d'expansion 
et d'abandon... La nation la plus puissante est 
celle qui peut désarmer. Donc, rapprochons-nous 
sans cesse du désarmement » 



(1) M. Le Cesne était président de la commis- 
sion d'armement créée par décret du 9 septem- 
bre 1870 et réorganisée à Tours par décret du 
29 septembre 1870. Les opérations de cette com- 
mission, instituée pour centraliser toutes les of- 
fres d'armes faites par l'industrie privée au Gou- 
vernement et aux administrations, ont été exa- 
minées par votre commission des marchés. Il en 
a été de même des opérations de la commission 
d'étude des moyens de défense, organisée plus 
tard à Tours, le 24 octobre, et des marchés con- 
clus directement soit par le ministère de la 
guerre, soit par les diverses administrations dé- 
partementales. 

(2) Dépêches télégr., tome IV. 
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« L'ancienne garde nationale, disait M. Picard, 
était bien préférable et d'un secours plus efficace. 
Dans votre loi, vous vous êtes placés au point 
de vue exclusivement militaire, et non au point 
de vue civil. » 

« Le militarisme est une plaie, disait M. Pelle- 
tan. Je comprendrais les pompiers armés pour le 
cas d'une invasion. Mais une invasion est- elle 
possible ? » 

« H n'y a qu'une bonne organisation militaire, 
disait M. Garnier-Pagès, c'est la levée en masse. 
Le budget de la guerre, c'est le chancre qui 
nous dévore. » 

Au projet de loi qui, dès le 12 décembre 1866, 
demandait une armée de 1,200,000 hommes, l'op- 
position répondait par un amendement portant 
« suppression absolue de l'armée permanente et 
son remplacement par des gardes nationaux as- 
treints à faire l'exercice le premier et le troi- 
sième dimanche de chaque mois, et à passer tous 
es six ans trente jours dans un camp de ma- 
nœuvres. 

i 

Lorsque les théoriciens du Corps législatif ar- 
rivèrent au pouvoir, ils n'avaient perdu aucune 
de leurs illusions. Sur les champs de bataille de 
Reichshoffen et de Sedan ils n'avaient vu que la 
défaite de l'Empire et du militarisme ; ils s'i- 
maginèrent que, pour sauver la France, il suffi- 
sait de proclamer la République, d'armer les 
gardes nationales et d'évoquer les souvenirs 
de 1792. 

L'amiral Fourichon essaya de protester et de 
réagir; mais, ancien officier de l'Empire, il était 
lui-même suspect, et dans les conseils où se 
traitaient les affairés militaires, on préférait à 
ses avis ceux de M. Glais-Bizoin. 

Il lutta cependant, et dans un premier conflit 
avec ses collègues, il parvint & obtenir du Gou- 
vernement de Paris une décision qui sauvegar- 
dait les droits de l'autorité militaire. Voici dans 
quelles circonstances. 

La situation de Marseille s'aggravait de plus 
en plus. Ni M. Esquiros, ni M. Labadié, ni M. 
Delpech, ne réussissaient à y rétablir l'ordre. 

La délégation songea à envoyer M. Marc Du- 
fraisse dans les Bouches-du-Rhône en qualité de 
commissaire extraordinaire revêtu de pleins 
pouvoirs. 

Ces pouvoirs devaient-ils s'étendre sur les 
chefs militaires ? 

L'amiral Fourichon ne voulut pas y consentir. 

a Dufraisse partirait pour Marseillo, écrivait 
M. Laurier à M. Gambetta le 24 septembre, 
mais, vu les circonstances, il doit partir comme 
commissaire extraordinaire avec pleins pouvoirs. 
Glais-Bizoin et Crémieux ont signé le décret 
conforme. Fourichon hésite et répugne. Télégra- 
phiez-nous de la façon la plus formelle, la plus 
impérative, pour enlever toute difficulé. Situation 
de Marseille l'exige » (i). 

Le 25, M. Gambetta répondait : 

a Le décret qui nomme Marc Dufraisse ad- 
ministrateur général des Bouches-du-Rhône, 
avec pleins pouvoirs, paraîtra au Journal officiel 
demain matin. » 

Quelques heures plus tard, il ajoutait : 

f C'est le Gouvernement de la défense natio- 



(I) Dépêches télégr., tome IV. 
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nale qui a donné pleins pouvoirs 4 DUfraisse 1 
Cette décision fait loi pour tout le monde et il 
ne peut y avoir de question là-dessus » (1). 

Mais, le même jour, l'amiral Fouriohon adres- 
sait, coup sur coup, trois dépêches au ministre 
de la guerre pour lui annoncer qu'il refusait ab- 
solument son adhésion aux pleins pouvoirs don- 
nés à H. Marc Dufraisse, en ce qui concernait les 
affaires militaires. 
Le 26, le général Le Flo répondit 4 l'amiral : 
a Décision du Gouvernement. Nul conflit n'est 
4 craindre. Marc Dufraisse investi - de tous les 
pouvoirs d'administration générale du départe- 
ment Les droits du commandement restent en- 
tiers » (l). 

M. Gambetta télégraphiait de son côté à la 
délégation : 

« Quelque étendus que soient les pouvoirs dé- 
férés 4 Dufraisse, ils ne modifient en rien les 
rapports légaux entre les autorités militaires et 
l'administration politique. » 

Ainsi soutenu par le Gouvernement de Pa- 
ris, l'amiral Fourichon resta à sou poste. 

Malheureusement les tendances que nous ve- 
nons de constater chez ses collègues de Tours 
ne tardèrent pas 4 se manifester de nouveau. 

I 

A peine arrivé à la préfecture de Lyon, M. 
Challemel-Lacour avait demandé et obtenu le 
départ du général Espivent de la Villesboisnet, 
que le Gouvernement avait remplacé par le gé- 
néral Mazure. Celui-ci se crut pendant quelques 
jours en bon accord avec le préfet II s'en féli- 
citait dans des lettres qu'il adressait au minis- 
tre de la guerre, le 16 et le 18 septembre. Ce- 
pendant, dès le 15, M. Challemel-Lacour considé- 
rait comme imminent un conflit entre l'autorité 
militaire et l'autorité civile. 

« Le général Mazure, écrivait-il au ministre de 
l'intérieur, parait, comme son prédécesseur Es- 
pivent, ne rien comprendre à la situation. Il ne 
veut entendre parler que d'armée, quand il n'y 
a plus d'armée et que la nation seule reste. Il 
s'isole dans sa caserne » (1). 

D'autres reproches furent bientôt formulés 
contre le général : il avait fait distribuer des 
cartouches et de la poudre 4 certaines compagnies 
de la garde nationale, que le parti démagogique 
considérait comme hostiles 4 la République. 

Ce fait fut immédiatement dénoncé au Gou- 
vernement par le conseil municipal île Lyon, qui 
terminait ainsi 9a dépêche : 

« Le conseil, 4 l'unanimité, demande la révo- 
cation du général Mazure et la subordination de 
l'autorité militaire 4 l'autorité civile. » 

M. Challemel-Lacour appuya cette requête. 

Le conseil municipal ne s'en tint pas 14 : le 
27 septembre il demanda que le citoyen Challe- 
mel-Lacour, sous le titre de commissaire extra- 
ordinaire de la République, fût investi de pleins 
pouvoirs sur l'autorité militaire.» À défaut d'une 
prompte réponse, le conseil serait obligé, disait- 
il, de prendre lui-même des mesures énergi- 
ques » (1). 

L'amiral Fourichon voulut, 4 Lyon comme 4 
Marseille, défendre les droits de l'autorité mi- 
litaire. 

Le 28 septembre, en même temps que MM. 



(I) Dépêches télégr., tome IV. 
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« Dimanche, je passe une revue, lundi il sera 
libre » (t). 

La détention illégale du général Mazure avait 
duré douze jours. 

! 



ACTES DU 

Crémieux et Laurier télégraphiaient à M. Chal- 
lemel-Lacour : « Vous êtes nommé commissaire 
du Gouvernement avec pleins pouvoirs » (1), 
le ministre de la guerre télégraphiait au général 
Mazure : « Le Gouvernement de Paris, comme 
celui de Tours, entend laisser intactes les attri- 
butions et les droits du commandement mili- 
taire. » 

On ne l'entendait pas ainsi 4 Lyon : si M Chal- 
lemel-Lacour voulait des pouvoirs extraordinai- 
res, c'était précisément pour que l'administra- 
tion militaire fut entre ses mains. 

Le conseil municipal intervint de nouveau au- 
près du Gouvernement: 

« Il faut absolument, écrivait-il le 29, confir- 
mer au préfet les pouvoirs militaires les plus 
complets : le changement de général en doit 
être la première affirmation ; sinon, comme nous 
sommes responsables du sang de nos conci- 
toyens, nous ferons nous-mêmes ce change- 
ment » (1). 

Le 30, M. Challemel-Lacour écrivait 4 M. Cré- 
mieux : 

« Nous avons eu des désordres, point d'insur- 
rection ; mais nous en aurons une contre l'auto- 
rité militaire, si cette autorité n'est pas aujour- 
d'hui même immédiatement subordonnée 4 la ci- 
vile. Cette insurrection serait le signal de l'anar- 
chie dans l'armée. C'est la situation du Midi 
tout entier. Si Fourichon résiste, brisez Fouri- 
chon n (1). 

La réponse ne se fit pas attendre : le 1 M octo- 
bre M. Challemel-Lacour reçut la dépêche sui- 
vante, signée de MM. Crémieux et Glais-Bizoin •• 

« Le Gouvernement de la défense nationale 
donne pleins pouvoirs 4 Challemel-Lacour, pré- 
fet de Lyon, sous sa responsabilité, de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour assurer 
l'ordre et la paix publique » (1). 

Les dépèches que l'amiral Fourichon expédiait 
de son côté au général Mazure étaient retenues 
par l'administration des télégraphes (c'est 
M. Glais-Bizoin qui nous l'apprend); de telle sorte 
que le général ne connut la décision prise par 
le Gouvernement que par les communications 
du préfet, et ne reçut ni les instructions, ni les 
explications qu'il réclamait à son chef. M. Chal- 
lemel-Lacour, après lui avoir inutilement de- 
mandé sa démission, lui notifia sa révocation. Le 
général Mazure considéra cette mesure comme 
illégale et résista. On sait comment il fut arrêté 
et détenu 4 l'Hôtel de Ville; comment, lors- 
qu'il voulut se plaindre 4 M. Challemel-Lacour 
de cette détention illégale, 11 lui fut répondu 
« qu'il n'y avait d'illégal que sa présence 4 l'Hô- 
tel de Ville, et qu'en conséquence, il serait 
transporté & la prison Saint-Joseph » (t); com- 
ment, enfin, malgré les instances réitérées du 
Gouvernement, son élargissement fut retardé, 
tantôt pour une raison, tantôt pour une autre, 
jusqu'au 14 octobre. 

M. Challemel-Lacour écrivait, le 12 octobre, au 
ministre de l'ntérieur : 

« Soyez sur que j'épie le moment de donner 
la liberté 4 mon prisonnier; mais le général 
Mazure publie aujourd'hui un factum où il 
menace de me poursuivre judiciairement. 

« Cela retarde son élargissement 

(I) Dépêches télégr., tome IV. 



Après ce qui venait de se passer 4 Lyon, l'ami 
ral Fourichon ne voulut pas conserver le porte- 
feuille de la guerre. 

Il donna sa démission le 1" octobre, restant 
membre de la délégation et ministre de la ma- 
rine 4 ; le ministère de la guerre, convoité par 
MM. Crémieux et Glais-Bizoin, fut, entre ces 
deux vieillards, l'objet d'une querelle dont nous 
croyons devoir passer sous silence les ridicules 
détails. 

Us se mirent 4 la fin d'accord. M. Crémieux 
prit le titre, M. Glais-Bizoin exerça les fonctions, 
il le prétend du moins, tout en reconnaissant 
que sa tache fut facile, grâce aux bons offices du 
général Lefort. 

Quant au général Lefort lui-même, il dut trou- 
ver la tâche difficile, pénible surtout, et doulou- 
reuse. Serviteur dévoué, mais suspect, d'un gou- 
vernement sans autorité, il voyait, en dépit de 
ses efforts, les avocats et lesjournalistes prendre 
la direction des affaires militaires, les préfets 
destituer, chasser et emprisonner les généraux, 
ot des ligues politiques, se cachant sous le nom 
de comités de défense, désorganiser tout sous 
prétexte de tout réorganiser révolutionnairement. 

Que la composition de nos cadres fût défec- 
tueuse ; qu'il y eût des abus au ministère de la 
guerre, que chez quelques-uns de nos vieux offi- 
ciera la capacité ne fût pas au niveau du patrio- 
tisme, hélas ! o'était incontestable et incontesté : 
fallait-il pour cela tout décrier, tout bouleverser, 
accuser les institutions et les hommes, diffamer 
les chefs et jeter ainsi la défiance et le découra- 
gement dans l'esprit des soldats ? 

Pendant ce temps, l'invasion allemande s'éten- 
dait autour de Paris investi. Strasbourg venait 
de succomber. Metz était aux abois. La situation 
était affreuse, et tout le génie d'un homme de 
guerre consommé eût 4 peine suffi peur nous 
sauver. Quelle confiance pouvaient inspirer à la 
nation et 4 l'armée MM. Crémieux et Glais-Bi- 
zoin, avec leur inexpérience des choses militai- 
res et leurs préventions contre ceux qui les 
connaissaient ? (2). 

Ce fut bien pis quand on vit de près les étran- 
ges généraux que la révolution comptait nous 
donner. Nous avions, 4 grande peine, échappé 4 
Cluseret : il fallut subir Garibaldi. 



Immédiatement après le 4 septembre, le célè- 
bre condottiere avait écrit au Gouvernement de 
l'Hôtel de Ville : 

« Ce qni reste de moi est à votre service. » 

IjO Journal officiel publia sa dépêche, mais le 
Gouvernement n'y répondit pas. Il hésitait 4 ac- 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 

(2) Le général Le Flo rapporte le fait suivant 
dans sa déposition (tome V) : a Lorsque j'ar- 
rivai 4 Bordeaux, le 7 ou le 8 février, je trou- 
vai l'armée dans le plus grand désordre... J'in- 
diquai quelles mesures générales devaienfr-Âtre 
prises. M. Crémieux, dans un moment de déses- 
poir, leva les bras et dit : Voilà l'armée qui va 
encore retomber sous l'élément militaire » 
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cepter un concours qui devait indisposer l'Eu- 
rope, inquiéter l'Italie et, même en France, sou- 
lever larépugnance de tdut ce qui n'appartenait 
pas au parti radical. 

Le préfet de Nice, H. Baragnon, intermédiaire 
des négociations engagées avec Garibaldi, hési- 
tait lui-même et se contentait, le 17 septembre, 
de poser en ces termes la question au ministre 
de l'intérieur : < Décidez si, oui ou non, voulez 
utiliser les forces révolutionnaires de Garibaldi. 
Si oui, prendre acte de l'offre de Garibaldi, lui 
répondre et couvrir ainsi comté de Nice. Diriger 
Garibaldi par Marseille et Chambéry. Par ici oe 
serait donner prétexte aux troupes royales d'ap- 
procher frontière. Garibaldi eBt sincère, les 
bandes impatientes. Tous les éléments réunis de 
divers points peuvent, dit-on, former année de 
30,000 hommes solides, de trente ans en moyenne. 
Pour les faire partir, armer, diriger sur Loire, il 
faudrait un crédit provisoire d'au moine S mil- 
lions, ma mise en rapport avec Ca'prera pour 
tout.tenir et diriger; très-grosse question em- 
barrassante et lourde. Si non, conjure de répon- 
dre à Garibaldi, pour au moins couvrir contre 
bandes la situation compliquée du comté de 
Nice et pour le remercier définitivement. Ne 
point laisser indécision ni équivoque » (1). 

Une autre dépêche de M. Baragnon, en date du 
21 septembre, semble indiquer que le Gouver- 
nement essaya de dissuader Garibaldi (2). Mais 
ce fut peine perdue, Garibaldi et son alier ego (S) 
tenaient à nous secourir malgré nous. H. Bara- 
gnon se laissa entraîner. 

« Après entrevue Favre-Bismarck, écrivait-il, 
le 24 septembre, et après proolamation, situation 
devenue révolutionnaire. Nécessité d'appeler 
toutes les forces et de disoipliner garibaldiens 
an service de la République. Formation pos- 
sible d'une armée marchant sur la Loire. 

a Envoyer instructions, pouvoirs et crédits. Au- 
toriser Garibaldi à venir ; appui pour moi et la Ré- 
publique. Bonne tenue des républicains français, 
qui adoptent cette marche et sont prêts à tout» (4). 

M. Baragnon désirait surtout la venue de Ga- 
ribaldi pour se débarrasser des bandes garibal- 
diennes qui avaient déjà envahi son départe- 
ment et qu'il espérait diriger sur la Loire à la 
suite de leur chef. 

Le Gouvernement finit par céder et ne songea 
plus qu'a parer autant que possible aux embar- 
ras et aux périls qu'il n'avait pas su prévenir. 

Il ne fallait pas que Garibaldi séjournât à Nice 
où le parti séparatiste l'aurait pris pour chef, ni 
à Marseille, ni à Lyon, où la Ligue du Midi en 
aurait fait son général. On se décida à l'appeler 
à Tours : c'était l'avis de M. Glais-Bizoin. 

« Laissez-moi, disait-il à ses collègues, donner 
l'ordre à Garibaldi de se rendre immédiatement 
& Tours et je réponds de lui. » 

Le 7 octobre, le Gouvernement, informé que 
Garibaldi allait débarquer à Marseille, envoya & 



(t) Dépèches télégr., tome IV. 

(2) « Quant i Garibaldi, écrivait M. Bara- 
gnon, j'espère que mes conversations avec son 
alt»r ego le dissuaderont. » (Dépêches télégr., 
tome IV.) 

(3) L'alto ego du général Garibaldi était M. 
Bordone, ancien pharmacien 4 Avignon, con- 
damné, le 24 Juillet 1860, à Paris, pour escroque- 
rie, k deux mois de prison et à 50 fr. d'amende. 

(4) Dépêches télégr., tome IV. 
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M. Esquiros la dépêche suivante, signée de 
MM. Grémieux, Glais-Bizoin et Laurier: 

« Faites une réception grandiose à Garibaldi. 
Dites-lui combien nous le remercions, au nom de 
la France, du concours qu'il nous apporte. Priez- 
ie de venir immédiatement nons rejoindre au 
siège du Gouvernement, nous l'attendons à bras 
ouverts » Cl). 

Pourquoi, le même jour, M. Crémieux télégra- 
phiait-il à son gendre, M. Peigné-Crémieux, pré- 
fet de la Drôme : 

« Recevez Garibaldi comme je le recevrais 
moi-même. Si vous pouvez le retenir à Valence 
vous ferez un acte de la plus grande utilité pour 
le Gouvernement Je mis partir Auguste Bartoldi, 
chef de bataillon de la garde nationale, qui le 
recevra à son arrivée à Valence, et aura pour 
vous des instructions particulières. Je lui don- 
nerai aussi une lettre pour Garibaldi, qu'il faut 
absolument retenir à Valence ». (Dépêches té- 
légr., Annales, t. XXVI.) Le Gouvernement était, 
décidément, fort embarrassé de Garibaldi ! 

M. Esquiros répondit : 

« Garibaldi, arrivé à dix heures du soir, en- 
trée aux flambeaux, enthousiasme indescriptible, 
toute la ville illuminée, cris de : Vive Garibaldi ! 
Vive la République universelle ! Le général part 
demain pour Tours » (l). 

A Tours, la réception fut plus calme qu'à Mar- 
seille. Cependant les francs-tireurs allèrent à la 
rencontre de Garibaldi, lui présentèrent les ar- 
mes, et prièrent M. Glais-Bizoin de lui donner 
l'accolade en leur nom. 

Quelques heures plus tard, M. Glais-Bizoin 
passait en revue, dans les jardins de l'arche- 
vêché, les zouaves de M. de Charette. 

La France allait bientôt apprendre, à Patay,ce 
que valaient les zouaves pontificaux et, à Autun, 
ce que valaient les bandes garibaldiennes ! 



Le triumvirat de Tours avait donné la mesnre 
de ce qu'il pouvait. Ba débilité apparaissait à 
tous les yeux; lui-même en avait conscience. 

Un recours loyal au pays et la convocation 
immédiate d'une Assemblée étaient l'unique 
moyen de relever ce Gouvernement défaillant. 

La question électorale, un moment écartée 
après l'entrevue de Ferrières, s'imposa de nou- 
veau dans les conseils de la délégation. 

« Voilà à peine quelques jours que nous som- 
mes à Tours, disait M. Laurier à ses collègues, 
et déjà la Ligue du Midi est formée. La Ligue 
du Sud-Ouest s'organise pour se réunir à Bor- 
deaux. Au fond de ces agitations prétendues 
patriotiques, je ne vois que le désir de s'affran- 
chir de l'autorité supérieure, et non pas seule- 
ment de la vôtre, qui, pourtant, ne se fait guère 
sentir, mais d'une autorité supérieure quelcon- 
que. C'est l'installation de la désobéissance dans 
les départements; ce sera, si vôus le laissez 
faire, la ruine du pays. Il vous faut des élec- 
tions. Paris est investi. Nous sommes privés de 
toute communication avec lui. U est indispensable 
de constituer, un gouvernement qui puisse exer- 
cer sérieusement l'autorité, et cela à tous les 
points de vue, car pour faire la guerre, pour de- 
mander au pays d'énormes sacrifices, et pour les 

(1) Dépêches télégr., tome IV. j 
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obtenir, il faut parler au nom d'un pouvoir in- 
contesté. 

« Les élections sont nécessaires encore, et en- 
core plus peut-être, pour la conduite de nos re- 
lations extérieures. Nous cherchons des alliances. 
Nous avons envoyé M. Thiers oourir l'Europe au 
nom de qui ? au nom d'une révolution ? mais une 
révolution, oe n'est pas un gouvernement, on ne 
traite pas au nom d'une révolution? » (1). 

M. le comte de Chaudordy se réunissait à M. 
Laurier pour réclamer les élections. On leur ob- 
jectait les instructions formelles du Gouverne- 
ment de Paris. Ils répondaient : 

a Que Paris étant investi, ne pouvait plus avoir 
d'action; que c'était le Gouvernement extra 
muros qui était seul responsable et compétent ; 
que pour conserver l'unité de la France et cou- 
per court à toutes ces ligues qui, de menaçantes 
qu'elles étaient alors, pouvaient devenir facile- 
ment usurpatrices, pour lever l'argent nécessaire 
aux dépenses de la guerre, il fallait être un gou- 
vernement issu de la volonté du pays » (1). 

L'opinion de M. Marc Dufraisse n'était pas 
moins formelle : 

« Si la France, disait-il au conseil, ne veut pas 
vous livrer les ressources indispensables à sa 
défense, accomplir volontairement, spontané- 
ment les actes de dévouement que vous êtes en 
droit d'attendre d'elle, il faut pouvoir les lui 
commander, les lui prescrire; mais il n'y a 
qu'une autorité capable de le faire, de l'ordon- 
ner, de l'obtenir, c'est une Assemblée souveraine, 
élue de la nation » (2). 

C'était bien là, en effet, la vraie doctrine de la 
souveraineté nationale, que M. Gambetta lui- 
même avait magnifiquement proclamée, en 1869, 
devant le Corps législatif de l'Empire. 

« C'est le droit, disait-il alors, c'est le droit 
pour la nation d'avoir la direction et le dernier 
mot dans toutes les affaires qui l'intéressent. Si 
un homme quelconque peut tenir en échec la vo- 
lonté du peuple, la souveraineté nationale est 
violée. Je suppose que le pays veuille la paix et 
que le pouvoir exécutif penche au contraire pour 
la guerre ; il faut que le dernier mot soit, dans 
cette question, au pouvoir qui représente le pays, 
c'est-à-dire au pays lui-même, et il faut que sa 
volonté puisse se manifester directement, ouver- 
tement.. 

« Il fout qu'il ait le dernier mot, que tout 
s'incline devant sa volonté ; autrement la souve- 
raineté nationale n'existe pas, et le peuple est 
joué » (3). 

î 

Nous avons expliqué ailleurs (4) comment le 
Gouvernement de Paris, après avoir, dès son 
origine, promis les élections, et après les avoir 
fixées au 2 octobre, s'était résolu à les ajourner 
indéfiniment, sous le prétexte que les départe- 
ments envahis ne pouvaient y prendre part. 

A Tours, oit les élections avaient paru dange- 
reuses quand Paris les décrétait, on était arrivé 
à les considérer comme nécessaires, et on allait se 
décider à les mire, quand Paris n'en voulait 
plus. 

(1) Déposit. de M. Laurier, tome V. 

(2) Déposition de M. Marc Dufraisse, tome VI. 

(3) Discours de M. Gambetta au Corps législa- 
tif, le 5 avril 1869. 

(4) Rapport de M. le comte Daru, tome I. 
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• Gomment ce revirement s'était-il produit dans 
l'esprit de MM. Crémieux et Glais-Bizoin, qui, le 
8 septembre, à l'Hôtel de Ville, avaient voté con- 
tre une convocation prochaine des électeurs, 
dans la crainte, disait M. Crémieux, de susciter 
des passions politiques et d'avoir une détesta- 
ble Assemblée? 

Nos deux triumvirs étaient-ils devenus plus 
respectueux de la souveraineté nationale? U est 
permis d'en douter; mais ils commençaient à 
s'effrayer de leur tâche et de leur responsa- 
bilité. 

■ Au fond, a dit M. Gainbetta, il a été reconnu 
que si les membres de la délégation ont songé à 
faire des élections, c'était pour eux un moyen 
d'en finir avec une situation qui leur semblait 
grave » (1). 

« Je regarde donc comme un malheur immense, 
a déclaré M. Crémieux lui- môme, que la convo- 
cation d'une Assemblée n'ait pas eu lieu. La res- 
ponsabilité de ce pouvoir que j'avais m'a pour- 
suivi four et nuit Voilà des gens que nous 
envoyons se battre, me disais-je, la responsabi- 
lité du sang versé retombera sur nous. La réunion 
d'une Assemblée pouvait seule nous décharger 
de cette responsabilité. C'est cette pensée qui 
m'a toujours dominé! » (î). 

D'un autre côté, grâce aux mesures prises par 
le Gouvernement, grâce à la dissolution des 
'conseils municipaux, au renouvellement des mu- 
nicipalités, à la destitution des fonctionnaires 
de l'empire, grâce aux pleins pouvoirs dont les 
préfets avaient été investis, il était permis d'es- 
pérer que les élections seraient moins mauvaises 
et l'Assemblée moins détestable. 

f Si les élections avaient eu lieu le 16 octobre, 
dit M. Glais-Bizoin, elles auraient été toutes ré- 
publicaines » (3). 

i 

a Le 19 septembre, on expédia de Tours à Pa- 
ris, par pigeon, la dépêche suivante : a Délégués 

à Gouvernement de Paris Conformément à 

votre premier décret, et sous lo coup des cir- 
constances extérieures et intérieures, nous avons 
fixé au 16 octobre les élections de la Consti- 
tuante. Il y avait demande générale des départe- 
ments et inévitable nécessité. » 

Cette dépêche arriva le 1" octobre à Paris et 
souleva des tempêtes à l'Hôtel de Ville (4). 

M. Gambetta combattit, avec beaucoup de vi- 
vacité, les résolutions de la délégation. Il fallait 
à tout prix, selon lui, empêcher les élections, 
- et pour cela envoyer un homme énergique à 
Tours (5). — Mais à qui confier cette mission? 
M. J. Ferry prononça le nom de M. de Kératry. 
M. Arago proposa M. Gambetta lui-même. Sans 
arrêter aucun choix, le conseil se contenta, ce 
jour-là, d'adopter un décret qui déclarait nulles 
et non avenues les élections ordonnées & Tours. 

Le 3 octobre, M. Jules Pavre se plaignit de 
nouveau de la conduite mystérieuse de la délé- 
gation et demanda qu'une résolution fût prise 
pour mettre fin à toutes ces intrigues (5). 



(1) Dépos. de M. Gambetta, tome V. 

(2) Dépos. de M. Crémieux, tome V. 

(3) Dictature de cinq mois, p. 85. 

(4) Dépêches lélégr., tome IV. 

(5) Procès-verbaux dos séances du Gouverne- 
ment de la défense nationale, lome I. 
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M. Gambetta appuya ces observations. 

MM. Jules Simon et Trochu supplièrent M. Jules 
Favre d'aller à Tours ; il refusa cette mission 
qui lui paraissait peu en harmonie avec ses apti- 
tudes et son caractère. 

Le conseil choisit alors M. Gambetta, et l'on 
discuta sur la nature et l'étendue des pouvoirs 
qui lui seraient confiés. 

On voulait lui donner une autorité prépondé- 
rante, mais on craignait de froisser les collègues 
qu'il allait retrouver à Tours. 

Sur l'avis de M. Jules Simon, il fut décidé que 
M. Gambetta exercerait les fonctions de ministre 
de l'intérieur en province et qu'il aurait à ce 
titre voix prépondérante dans le conseil en cas 
de partage. 

Les instructions furent rédigées dans ce sens ; 
elles furent lues, commentées, modifiées sur quel- 
ques points, et enfin signées. 

Le 6 octobre, les récriminations recommencè- 
rent contre la conduite de la délégation... Elle 
n'expliquait pas suffisamment les motifs qui l'a- 
vaient décidée à convoquer une Assemblée. Elle 
affectait une attitude dictatoriale. A «peine dai- 
gnait-elle communiquer au Gouvernement central 
les résolutions qu'elle prenait.. 

A la suite de cette- discussion, parut le décret 
du 7 octobre, qui était ainsi conçu : 

a Le Gouvernement de la défense nationale, 
a Considérant qu'à raison de la prolongation 
de l'investissement de Paris, il est indispensable 
que le ministre de l'intérieur puisse être en rap- 
port avec les départements, et mettre ceux-ci en 
rapport direct avec Paris pour faire sortir de ce 
concours une défense énergique, 
4 Décrète : 

« Art 1". — M. Gambetta, membre du Gou- 
vernement, ministre de l'intérieur, est adjoint à 
la délégation de Tours. 

« Il se rendra sans délai à son poste. 

« Art. 1. — M. Jules Favre, ministre des af- 
faires étrangères, est chargé de l'intérim du 
ministère de l'intérieur, à Paris. » 

8 

Partout en France, cependant, ta nouvelle des 
élections prochaines était accueillie avec joie. 
Tous les partis les avaient réclamées. Le parti 
radical, seul, les redoutait et en demandait 
l'ajournement 

Le conseil municipal de Lyon prit, le 2 octo- 
bre, une délibération ainsi conçue : 

« Considérant que la France entière est en ce 
moment occupée uniquement de l'organisation 
de la défense nationale et n'a pas le temps de se 
préparer à faire des choix suffisamment étudiés 
pour faire les élections le 16 octobre ; 

« Considérant qu'il importe de constater l'u- 
nion de la France entière autour du Gouverne- 
ment de la défense nationale, en obligeant l'en- 
nemi à traiter de la paix avec lui; que, du reste, 
la paix pourra se traiter avec d'autant plus de 
chances de réussite que la France sera mieux 
armée pour appuyer son Gouvernement ; 

a Le conseil émet le vœu pressant que les 
élections constituantes soient renvoyées après la 
guerre » (1). 

M. Laurier écrivit le lendemain à M. Challemel- 

(1) Dépêches télégr., tome IV. 
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Lacour, qui avait approuvé la délibération du 
conseil municipal de Lyon : 

« De toutes parts, on nous demande les élec- 
tions de la Constituante ; au point de vue de la 
défense, loin de nous desservir, elles nous ser- 
viront efficacement. Dans l'état actuel, nous 
n'avons comme Gouvernement qu'une autorité 
précaire ; les mesures de rigueur dont on a be- 
soin exigent une autorité supérieure que nous 
ne pouvons tenir que d'une Assemblée. A ces 
raisons, la politique extérieure en ajoute d'autres, 
non moins impérieuses. Bref, les élections étaient 
inévitables, elles sont décrétées. Dites bien à 
votre conseil municipal de ne pas nous créer des 
difficultés de ce côté. J'ai déy\ assez de peine à 
soutenir et à défendre ici la municipalité lyon- 
naise. Si elle insistait, on l'accuserait bien vite 
de vouloir terroriser la France par l'établisse- 
ment de communes révolutionnaires combinées 
avec l'ajournement do tout gouvernement régu- 
lier. Il y a là un intérêt de premier ordre auquel 
il faut que tout le monde se soumette. Les élec- 
tions seules nous donnent ce qu'il faut de force 
pour marcher utilement au secours de Paris » (1 ). 



Le décret qui fixait au 15 octobre tes élec- 
tions de l'Assemblée constituante, signé, le 30 
septembre, par MM. Crémieux, Glais-Bizoin et 
Fourichon, avait été précédé d'une proclamation 
ainsi conçue : 

« Français, 

« Le 8 septembre, tout le Gouvernement, sié- 
geant à Paris, adressait à la France ces paroles 
que nous nous faisons un devoir de rappeler: 

« L'Europe a besoin qu'on l'éclairé ; il faut 
qu'elle connaisse par d'irrécusables témoignages 
que le pays tout entier est avec nous. Il faut que 
l'envahisseur rencontre sur sa roule non-seule- 
ment l'obstacle d'une ville immense résolue à 
périr plutôt que de se rendre, mais un peuple 
entier debout, organisé, représenté, une Assem- 
blée qui puisse porter en tous lieux, et en dépit 
de tous les désastres, l'àme vivante de la pa- 
trie. » 

« A cette inspiration de notro coeur, reflet de 
la pensée publique, était joint un décret convo- 
quant, pour le dimanche 16 octobre, les collèges 
électoraux à l'effet d'élire une Assemblée natio- 
nale constituante. 

« Vous savez comment la convocation lut 
avancée et fixée au 2 octobre. Le Gouvernement 
avait pensé que notre cher Jules Favre, dans 
une démarche patriotique auprès du roi de 
Prusse, en s'appuyant de la loi qui rapprochait 
le jour où allait s'exprimer la volonté du peuple 
tout entier, inspirerait à l'ennemi la confiance 
que commande la loyauté de notre nation, assu- 
rerait au membre du Gouvernement né de l'ac- 
clamation populaire de Paris, et si merveilleuse- 
ment adopté par tous nos concitoyens, l'accueil 
honorable qui lui était dû. 

a II n'y avait plus aucun motif de lutte entre 
nos deux grandes nations ; l'Europe entière sa- 
vait, par nos débats au Corps législatif, que tons 
les membres du Gouvernement de la défense 
nationale s'étaient opposés à cette guerre fatale, 
conçue dans un intérêt purement dynastique, 

(f) Dépêches télégr., tome IV. 
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par la coupable ambition d'un despote. Lé roi 
de Prusse n'avait point d'ennemis à combattre 
après tant d'héroïsme montré des deux parts 
dans celte lutte gigantesque. 

« Hais si le membre du Gouvernement de la 
défense nationale fut reçu par le ministre de la 
Prusse avec les égards dus à son caractère et à 
sa renommée, vous avez appris avec une doulou- 
reuse indignation les propositions de M. de Bis- 
marck. Paris, exaspéré et menacé d'un siège, ne 
dut songer qu'à se dérendre , c'est-à-dire à la 
défense de la capitale du monde civilisé ; ses in- 
trépides citoyens ont voulu des armes pour com- 
battre et non des urnes pour voter. Les élections 
ont été ajournées, et Paris investi nous^ montre 
chaque jour un énergique soldat dans chacun 
de ses citoyens, qui tous entourent avec un égal 
dévouement le Gouvernement de la défense natio- 
nale. 

a L'honneur nous a été conféré de représenter 
le Gouvernement qui ne peut en ce moment s'a- 
dresser a la France, objet de notre culte. 

« C'est en son nom et au nôtre que nous ve- 
nons aujourd'hui demander à nos concitoyens 
l'acte le plus important de la vie républicaine. 
Que le suffrage universel se prononce; que le 
vœu du peuple soit connu et proclamé; qu'une 
Assemblée nationale et constituante se réunisse. 
Puissent, avant le jour prochain où le Gouver- 
nement républicain l'appellera, les événements 
et le courage des Parisiens amener la délivrance. 
91 nous devons combattre encore, que l'Assem- 
blée elle-même donne à l'armée qui devra déli- 
vrer Paris le souffle du patriotisme et de l'hon- 
neur qui l'animera tout entière ; que l'ennemi 
voie, en effet, tout le peuple français marchant 
comme un seul homme contre l'envahisseur de 
notre chère patrie t 

« Citoyens, vous comprenez l'importance des 
choix que vous allez faire. La liberté la pins en- 
tière vous est laissée ; aucune autorité ne veut 
peser sur votre volonté; le mépris public a flé- 
tri les candidatures officielles. Consultez-vous 
durant les quinze jours qui vous séparent du mo- 
ment où vous élirez vos représentants. Point de 
tumulte, point d'orageuses réunions. Jamais, à 
aucune époque de l'histoire des nations, une si- 
tuation plus grave et plus solennelle n'est appa- 
rue. La France sera à la hauteur des destinées 
que son vote va fixer. 

« Bu donnant un douloureux regret à nos con- 
citoyens que l'ennemi enveloppe, les représen- 
tants M souviendront mieux enoore du glorieux 
devoir qu'ils ont à remplir, non pas seulement 
en leur nom, mais pour nos absents, qui, ne pou- 
vant exercer un pouvoir qui serait si bon dans 
leurs mains, le remettent a ceux que leurs con- 
citoyens ont proclamé les plus dignes. » 

î 

Plusieurs dispositions du décret électoral pou- 
vaient être critiquées : celle notamment qui obli- 
geait les électeurs 4 se transporter au chef-lieu 
du canton, et celle qui permettait aux préfets et 
à leurs secrétaires généraux de se porter can- 
didats, en donnant leur démission dix jours avant 
l'élection. 

La première était de tradition républicaine; 
M. Laurier la défendit assez mal, en la représen- 
tant comme une garantie de loyauté dans le scru- 
tin. Quant a la seconde, personne n'essaya de la 
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justifier. C'était un perfectionnement de la can- 
didature officielle auquel le gouvernement déchu 
n'avait jamais songé. Que de fois MM. Crémieux, 
Glais-Bizoin, Laurier, s'étaient voilé la face de- 
vant le scandale des préfets de l'Empire patron- 
nant les candidats ! Maintenant, ils autorisaient les 
préfets de la République à se faire candidats et 
à sa patronner eux-mêmes avec les pouvoirs ordi- 
naires et extraordinaires dont ils étaient investis. 

Malgré tout, la parole allait être rendue au 
suffrage universel, la France allait pouvoir dire 
ce qu'elle voulait, reprendre possession d'elle- 
même et se donner un gouvernement régulier. 

On apprit tout à coup que M. Gambetta ve- 
nait de descendre à Montdidier du ballon l'Ar- 
mand-Barbès. 

« Fatal ballon! » s'écria dès le premier jour M. 
Glais-Bizoin. Fatal ballon! pouvons-nous répéter 
avec lui, car nous savons aujourd'hui ce que 
nous a coûté la dictature de M. Gambette ; mais 
alors, combien d'entre nous, avides de confiance 
et d'espoir, acclamèrent le jeune tribun et l'ac- 
cueillirent comme un sauveur ! 



CHAPITRE III 
Gambette à Tout. (Du 7 an 81 oetobrs.) 

PREMIÈRE PARTIE 

Proclamation de M. Gambette. — Ajournement 
des élections. — M. Gambette prend le porte- 
feuille de la guerre. — Révocation du général 
de la Motte-Rouge. — Décrets sur l'armée. — 
M. de Freycinet — Traditions révolutionnaires. 
— M. Gambette veut rétablir l'ordre à Mar- 
seille. — Son voyage à Besançon. — Garibaldi 
et l'armée des Vosges. — M. Thiers à Tours.— 
Son départ pour Versailles. — Capitulation de 
Metz. — Les deux proclamations de M. Gam- 
bette. 

Le 7 octobre, M. Gambette, après avoir failli 
tomber entre les mains des Prussiens, descendait 
de son ballon à Montdidier, allait coucher à 
Amiens, et se rendait, le lendemain, à Rouen, où, 
dans un discours adressé a la garde nationale, 
il fit, & la manière antique, si l'on en croit les 
journaux du temps, un pacte avec la victoire ou 
avec la mort. 

De Rouen, M. Gambette gagna le Mans et ar- 
riva le 9 octobre à Tours. Le même jour, le Gou- 
vernement y recevait Garibaldi. 

■« Vers deux heures et demie, dit le Moniteur, 
pendant que les membres du Gouvernement 
étaient en séance, nous avons assisté à un spec- 
tacle bien fait pour exciter la fibre patriotique : 
une immense foule de citoyens s'est portée dans 
la cour de la préfecture, réclamant Gambette et 
Garibaldi. Bientôt M. Gambette a paru à l'un 
des balcons : sa physionomie austère et grave 
était empreinte d'une mêle énergie. L'émotion 
populaire s'est manifestée par les plus vives et 
les pins unanimes acclamations. Puis le silence 
s'est fait, et M. Gambette a pris la parole. En 
quelques mots prononcés d'une voix forte, le 
ministre de l'intérieur a remercié l'assemblée 
des témoignages d'affection qu'elle lui prodi- 
guait. 

« Maintenant, a-t-il ajoute, quelque satisfac- 
tion que j'en ressente, l'heure n'est plus aux 
manifestations. Travaillons et combattons. Je 
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vous apporte les instructions et les résoluti ous 
du Gouvernement de Paris. Ne pouvant parler à 
tous, j'ai pris le parti d'écrire. Les affiches que 
vous pourrez lire dans une heure vous feront 
connaître l'objet do ma mission. Et maintenant, 
messieurs, travaillons et combattons ; travaillons 
immédiatement, car nous n'avons pas une minute 
à perdre. Que chacun soit à son poste de com- 
bat. Séparons-nous en criant : Vive la Répu- 
blique! » 

Au même moment était affichée et publiée la 
proclamation suivante : 

< Citoyens des départements, 

« Par ordre du Gouvernement de la Républi- 
que, j'ai quitté Paris pour venir vous apporter, 
avec l'espérance du peuple renfermé dans ses 
murs, les instructions et les ordres de ceux qui 
ont accepté la mission de délivrer la Franoe de 
l'étranger. 

« Paris, depuis dix-sept jours étroitement in- 
vesti, a donné an monde un spectacle unique : 
le spectacle de plus de deux millions d'hommes 
qui, oubliant leurs préférences, leurs dissidences 
antérieures pour se serrer autour du drapeau 
de la République, ont déjà déjoué les calculs de 
l'envahisseur, qui comptait sur la discorde civile 
pour lui ouvrir les portes de la capitale. 

« La révolution avait trouvé Paris sans canons 
et sons armes. A l'heure qu'il est, on a armé 
400,000 hommes de garde nationale, appelé 
100,000 mobiles, groupé 60,000 hommes de trou- 
pes régulières. Les ateliers fondent des canons; 
les femmes fabriquent un million de cartouches 
par jour; la garde nationale est pourvue de deux 
mitrailleuses par bataillon; on lui fera des canona 
de' campagne pour qu'elle puisse opérer bientôt 
des sorties contre les assiégeants ; les forts occu- 
pés par la marine ressemblent à autant de vais- 
seaux de haut bord, immobiles, garnis d'une 
artillerie merveilleuse et servie par les premiers 
pointeurs du monde. Jusqu'à présent, sous le feu 
de ces forts, l'ennemi a été impuissant à établir ' 
le moindre ouvrage. 

a L'enceinte elle-même, qui n'avait que cinq 
cents canons le 4 septembre, en compte aujour- 
d'hui trois mille huit cents; à la même date, il 
y avait trente coups de canon à tirer par pièoe; 
aujourd'hui il y en a quatre cents, et l'on conti- 
nue à fondre des projectiles avec une fureur qui 
tient du vertige. Tout le monde a son poste mar- 
qué dans la cité et sa place de combat. L'en- 
ceinte est perpétuellement couverte par la garde 
nationale qui, de l'aube à la nuit, se livre à tous 
les exercices de la guerre avec l'application du 
patriotisme, et l'on sent tous les jours grandir 
la solidité et l'expérience de ces soldats impro- 
visés. 

« Derrière cette enceinte, ainsi gardée, s'élève 
une troisième enceinte, construite sous la direc- 
tion du comité des barricades ; derrière ces pa- 
vés savamment disposés, l'enfant de Paris a re- 
trouvé, pour la défense des institutions républi- 
caines le génie même du combat des rues. 

« Toutes ces choses, partout ailleurs impossi- 
bles, se sont exécutées au milieu du calme, de 
l'ordre, et grâce au concours enthousiaste qui a 
été donné aux hommes qui représentent la Ré- 
publique. Ce n'est point une illusion, ce n'est 
pas non plus une vaine formule : Paris est inex- 
pugnable ; il ne peut plus être pris ni surpris. 
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a Restaient aux Prussiens deux autres moyens 
d'entrer dans la capitale ; la sédition et la 
faim. La sédition, elle ne viendra pas, car les 
suppôts et les complices du Gouvernement dé- 
chu, ou bien ils ont fui, ou bien ils se cachent. 
Quant aux serviteurs de la République, les ar- 
dents comme les tièdes, ils trouvent dans le 
Gouvernement de l'Hôtel de Ville d'incorrup- 
tibles otages de la cause républicaine et de 
l'honneur national. 

« Prêt aux dernières privations, le peuple de 
Paris se rationne volontairement tous les jours, 
et il a devant lui, grâce aux accumulations de 
vivres, de quoi défier l'ennemi pendant de longs 
mois encore. Il supportera avec une mâle con- 
stance la gêne et la disette, pour donner à ses 
frères des départements le temps d'accourir et 
de le ravitailler. 

« Telle est, sans déguisement ni sans détour, 
la situation de la capitale de la France. 

« Citoyens des départements, 

« Cette situation vous impose de grands de- 
voirs. 

« Le premier de tous, c'est de ne vous laisser 
divertir par aucune préoccupation qui ne soit 
pas la guerre, le combat à outrance ; le second, 
c'est, jusqu'à la paix, d'accepter fraternellement 
le commandement du pouvoir républicain sorti 
de la nécessité et du droit. Ce pouvoir, d'ailleurs, 
ne saurait sans déchoir s'exercer au profit d'au- 
cune ambition. Il n'a qu'une passion et qu'un ti- 
tre : arracher la France de l'abîme où la monar- 
chie Ta plongée. Cela fait, la République sera fon- 
dée et à l'abri des conspirateurs et des réaction- 
naires. 

« Donc, toutes autres affaires cessantes, j'ai 
mandat, sans tenir compte ni des difficultés ni 
des résistances, de remédier, avec le concours de 
toutes les libres énergies, aux vices de notre si- 
tuation, et, quoique le temps manque, de sup- 
pléer, à force d'activité, à l'insuffisance des dé- 
lais. Les hommes ne manquent pas. Ce qui a fait 
défaut, c'est la résolution, la décision et la suite 
dans l'exécution des projets. 

a Ce qui a fait défaut, après la honteuse capi- 
tulation de Sedan, ce sont les armes. Tous nos 
approvisionnements de cette nature avaient été 
dirigés sur Sedan, Metz et Strasbourg, et l'on 
dirait que, par une dernière et cruelle combi- 
naison, l'auteur de tous nos désastres a voulu, 
en tombant, nous enlever tous les moyens de 
réparer nos ruines. Maintenant, grâce a l'inter- 
* vention d'hommes spéciaux, des marchés ont été 
conclus, qui ont pour but et pour effet d'accapa- 
rer tous les fusils disponibles sur le marché du 
globe. La difficulté était grande de se procu- 
rer la réalisation de ces marchés : elle est au- 
jourd'hui surmontée. 

« Quant 4 l'équipement et à l'habillement, on 
va multiplier les ateliers et requérir les matières 
premières, ai besoin est ; ni les bras, ni le zèle 
des travailleurs ne manquent ; l'argent ne man- 
quera pas non plus. 

a II faut enfin, mettre en œuvre toutes nos 
ressources, qui sont immenses, secouer la tor- 
peur é» nos campagnes, réagir contre de folles 
paniques, multiplier la guerre de partisans, et à 
un ennemi si fécond en embûches et en surpri- 
ses, opposer des pièges, harceler ses flancs, sur» 
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et enfin inaugurer la 



prendre ses derrières, 
guerre nationale. 

< La République fait appel au concours de 
tons ; son Gouvernement se fera un devoir d'uti- 
liser tous les courages, d'employer toutes les ca- 
pacités. C'est sa tradition, à elle, d'armer les 
jeunes chefs : nous en ferons ! Le ciel lui-même 
cessera d'être clément pour nos adversaires : 
les pluies d'automne viendront, et, retenus, con- 
tenus par la capitale, les Prussiens, si éloignés 
de chez eux, inquiétés, troublés, pourchassés par 
nos populations réveillées, seront décimés, pièce 
à pièee, par nos armes, par la faim, par la na- 
ture. 

« Non, il n'est pas possible que le génie de la 
France soft voilé pour toujours, que la grande 
nation se laisse prendre sa place dans le inonde. 

« Levons-nous donc an masse, et mourons 
plutôt que de sabir le démembrement A travers 
tous nos désastres, et sous les coups de la mau- 
vaise fortune, il nous reste encore le sentiment 
de l'unité française, l'indivisibilité de la Répu- 
blique. Paris cerné affirme plus glorieusement 
encore son immortelle devise, qui dictera aussi 
celle de toute la France. 

« Vive la nation ! Vive la République une et 
indivisible 1 

« Le membre du Gouvernement âe ta défense 
nationale, ministre de l'intérieur, 

« Léon Gambetta. » 

I 

A cette proclamation était joint le décret qui 
ajournait indéfiniment les élections. Voici com- 
ment il était formulé : 

« Le Gouvernement de la défense nationale, 

« Va la dépêche de la délégation de Tours, en 
date du 29 septembre, parvenue, le 1" octobre, 
au Gouvernement, portant fixation au 16 octobre 
des élections pour l'Assemblée constituante; 

• Vu le décret du Gouvernement en date du 
23 septembre, et les décrets conformes de la dé- 
légation de Tours, assurant lesdites élections ; 

« Attendu que cette résolution nouvelle est en 
opposition avec le décret du Gouvernement de la 
défense nationale, seul obligatoire, et que d'ail- 
leurs elle est d'une exécution matériellement im- 
possible dans vingt-trois départements et néces- 
sairement incomplète dans les autres, 

« Décrète : 

• 

« Art. 1". — L'ajournement des élections géné- 
rales est maintenu jusqu'au moment où elles 
pourront se faire sur toute la surface de la Ré- 
publique. 

« Art. 2. — Toutes opérations accomplies en 
violation du présent décret seront nulles et de 
nul effet. » 

Tel était le programme que M. Gambetta nous 
apportait de Paris. A l'Hôtel de Ville on avait 
oublié les belles théories professées naguère, 
avec tant d'éclat, devant le Corps législatif. De 
la souveraineté nationale, on n'avait plus aucun 
souci. Les élections, on les ajournait indéfini- 
ment. Ceux qui avaient accepté la mission de 
délivrer la France de l'étranger nous envoyaient 
leurs ordres : la nation n'avait qu'à obéir et à 
se serrer sous le drapeau de la République une 
et indivisible, définitivement adoptée par nos 
dictateurs, comme le gouvernement de la néces- 



sité et du droit. C'était la monarchie qui nous 
avait plongés dans l'abîme : la République ne 
pouvait pas manquer de nous en arracher. Elle 
daignait faire appel au concours de tous, pour 
inaugurer la guerre nationale. Mais c'était sa 
tradition, à elle, d'armer les jeunes chefs : on 
allait en faire. On avait déjà Garibaldi. 

M. Gambetta comptait sur la résignation et la 
docilité /le tous les bons citoyens : il avait rai- 
son. Mais au lieu de se préoccuper de la torpeur 
des campagnes, il aurait dû s'inquiéter de la 
turbulence des villes et des menées factieuses 
qui déjà,' à Lyon, à Marseille, ailleurs, paraly- 
saient l'action du Gouvernement et entravaient 
les efforts de la défense. U était surtout bien té- 
méraire, en affirmant, vingt jours avant le 31 oc- 
tobre, que la sédition ne viendrait pas à Paris 
Avec d'excellentes intentions et un incontes- 
table patriotisme, M. Gambetta, par ses instincts, 
ses antécédents, ses relations, appartenait au 
parti révolutionnaire. Il ne sut pas s'en dégager, 
et, après de louables efforts pour maintenir l'or- 
dre, rétablir l'autorité, lutter contre les usurpa- 
tions et les défiances de ses amis, utiliser tous 
les courages, employer toutes les capacités, nous 
allons le 1 voir céder peu à peu au courant, se 
laisser divertir par les préoccupations qui n'é- 
taient pas la guerre, et, dans la guerre même, su- 
bordonner l'intérêt de la France à l'intérêt de son 
parti. 

L'ajournement des élections causa en France 
une pénible surprise. Las membres de la délé- 
gation eux-mêmes furent mécontents. « Notre 
premier sentiment, dit M. Glaie-Bizoin, fut de ré- 
sister et de maintenir notre décret conforme au 
décret rendu par le Gouvernement de la défense 
nationale avant notre sortie de Paris. Nous 
étions en droit de penser que nos amis ne con- 
naissaient pas bien la situation et les vaux des 
départements, ou qu'ils subissaient la pression 
d'une certaine opinion parisienne dont nous ne 
devions pas Unir compte. Dans ce moment, étaient 
réunis à Tours vingt et un préfets ou leurs délé- 
gués. Je les consultai : ils se prononcèrent à l'u- 
nanimité pour le maintien do notre décret Nous 
remîmes la délibération au lendemain 

Le lendemain on eut des scrupules de légalité, 
on craignit pour la paix publique, on eut peur du 
nouveau ministre de l'intérieur et de ses préfets, 
et on se résigna (2). 

Le pays dut aussi se résigner, et M. Gambetta 
prit cette résignation pour de la gaieté; il écrivait, 
le 14 octobre, à M. Jules Favre : 

« En arrivant à Tours, et après avoir interrogé 
la plupart des préfets et étudié leurs déclara- 
tions, j'ai constaté une unanime désapprobation 
des élections générales, dent l'approche ne ser- 
vait qu'à surexciter les divisions des partis. La 
décision du Gouvernement de Paris a été ac- 
cueillie, sauf par le parti légitimiste, avec une 
véritable gaieté. > 

i 

Dès son arrivée, M. Gambetta réclama ou plu- 
tôt s'arrogea un rôle prépondérant dans les con- 



(1) Dictature de cinq mois, p. 84. 

(2) Il semble résulter de la déposition de M. 
Glais-Bizoin que les vingt et un prélets qui, la 
veille, avaient été unanimes en faveur du décret 
de Tours, furent, le lendemain, unanimes en fa- 
veur du décret de Paris. 
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seils de la délégation. Dans sa proclamation, il 
s'était annoncé comme devant remédier aux 
vices de la situation, affirmant que ce qui avait 
fait défaut jusque-là, c'était la résolution, la dé- 
cision, la suite dans l'exécution des projets. Le 
Moniteur officiel du 10 octobre annonça au pays 
que le jeune ministre de l'intérieur allait impri- 
mer aux résolutions de la délégation une acti- 
vité nouvelle. Le même jour, les préfets resurent 
une circulaire ainsi conçue : 

a Par décret de la délégation du Gouverne- 
ment de la défense nationale, établie à Tours, 
rendu sur l'initiative de M. Crémieux et sur les 
instructions du Gouvernement de Paris, M.Léon 
Gambette, ministre de l'intérieur, a été chargé 
de l'administration de la guerre, que M. Cré- 
mieux avait prise à la suite de la démission de 
l'amiral Fourichon. » 

Est-ce bien sur l'initiative de M. Crémieux que 
ce décret rat rendu? Il est permis d'en douter. 
Voiei en effet comment M. Glais-Bizoin raconte 
ce qui se passa dans le conseil, le 10 octobre : 

a Dans la même séance, sous prétexte de ti- 
raillements entre les préfets et les généraux 
commandant les départements, il (M. Gambette) 
nous demanda la réunion du ministère de la 
guerre au ministère de l'intérieur, c'est-à-dire, 
les deux portefeuilles entre ses mains. Crémieux 
et moi, nous nous y opposâmes énergiquement, 
mais il l'emporte, l'amiral Fourichon ayant réu- 
ni sa voix aux deux de Gambette. Depuis, l'ami- 
ral en a eu bien du regret o (1). 

L'amiral Fourichon et M. Marc Dufraisse, qui 
assistait ce jour-là au conseil, se rappellent aussi 
que ce ne lut pas M. Crémieux qui songea à of- 
frir le portefeuille de la guerre à M. Gambetta. 

Ce dernier pouvait-il, au moins, invoquer, en 
faveur de sa prétention, les instructions du Gou- 
vernement de Paris? 

Sur ce point encore, le doute est permis ; car 
le général Trochu nous a expliqué que M. Gam- 
betta n'était pas parti de Paris pour commander 
et gouverner en province, mais seulement pour 
fortifier la délégation de Tours (2). 

« J'admettais, dit-il, que M. Gambette pût 
très-utilement seconder les autres membres de 
la délégation avec l'activité de son esprit et l'acti- 
vité de son âge ; mais je ne pouvais pas m'ima- 
giner qu'il allait s'entourer d'un état-major, s'ins- 
tituer général en chef, conduire les affaires mili- 
taires. Son arrivée et la direction violente qu'il 
donna à tous les services publics contribuèrent 
certainement au développement très-rapide et 
vraiment très-remarquable de l'organisation im- 
provisée des armées. Mais ces avantages furent 
neutralisés par le trouble qu'il jeta dans l'esprit 
public et par la défiance qu'il fit naître. Tons les 
directeurs d'affaires militaires qui étaient atta- 
chés à la délégation donnèrent successivement 
leur démission, » 

Quoi qu'il en soit, personne ne songea à con- 
tester les pouvoirs de M. Gambette, ni à discuter 
sa capacité militaire. 11 était jeune, ardent, élo- 
quent; il avait fait de l'opposition sous l'Empire 
et arrivait de Paris en ballon (3). 11 n'en fallut 



(1) Dictature d* cinq mois, p. 86. 

(2) Déposition du général Trochu, tome V. 

(3) Quelques personnes songèrent alors à réta- 
blir la Constitution de 1848, et à nommer M. Gam- 
bette Président de la République. M. Marc Du- 



pas davantage pour lui donner ce que son ami M. 
Laurier appelle de l'autorité, et pour nous faire 
croire que nous avions trouvé un homme provi- 
dentiel, de taille à lutter contre M. de Moltke 
et M. de Bismarck. 

i 

Le nouveau ministre de la guerre débute par 
un coup d'éclat. Le commandement du 15* corps 
d'armée avait été confié au général de La Motte- 
Rouge, qui avait surtout pour instructions de 
procéder à l'organisation de ce corps et d'éviter 
toute espèce d'engagement avec l'ennemi, tant 
que ses troupes ne seraient pas appuyées par 
d'autres et ne seraient pas armées complète- 
ment Attaqué, le 9 octobre, par des forces supé- 
rieures, le général de La Motte -Rouge dut, après 
une résistance fort honorable, évacuer Orléans 
pour éviter un désastre. Informé de cet échec 
par un correspondant officieux, et sans attendre 
le rapport du général, M. Gambette s'empressa 
de le révoquer. Il voulait même le traduire de- 
vant un conseil de guerre. Voici comment le gé- 
néral Lefort, qui était encore au ministère, ra- 
conte cet incident (1) : 

« Un jour, M. Gambette me fit appeler et me 
prévint que le général de La Motte-Rouge avait 
été battu à Orléans. Je lui exprimai l'étonnement 
que me causait cette nouvelle, attendu qu'il avait 
reçu l'ordre d'éviter toute espèce d'engagement. 
Il me répondit : « Mais c'est moi qui lui ai en- 
voyé l'ordre de se porter en avant et de vaincre.» 
M. Gambetta ajouta « Vous allez me faire un 
rapport immédiatement pour traduire devant un 
conseil de guerre le général de La Motte-Rouge.» 
Je lui répondis : « Monsieur le ministre, on ne 
peut pas traduire devant un conseil de guerre le 
général de La Motte-Rouge parce qu'il a été battu. 
Avant de traduire un général devant un conseil 
de guerre, il y a un conseil d'enquête qui doit 
examiner sa conduite. Je ne puis donc vous faire 
un rapport contre le général de La Motte- 
Rouge que quand vous m'aurez remis le résultat 
de cette enquête. Mais je dois vous prévenir, 
monsieur le ministre, que, dans mon opinion, le 
plus grand tort de M. le général de La Motte- 
Rouge est d'avoir obéi à des ordres inexécuta- 
bles. — Général, me dit M. Gambette, vous le 
prenez sur un ton que je ne puis admettre. — 
Voua m'avez demandé ma pensée, lui rêpondis- 
je, je vous l'ai dite tout entière. — Mais, répli- 
qua M. Gambette, si je n'ai pas le droit de faire 
traduire le général de La Motte-Rouge devant un 
conseil de guerre, j'ai le droit de le révoquer. — 
C'e6t le ministre, qui l'a nommé, lui dis-je, 
vous avez le droit de le révoquer... » (1). 

Cette révocation inaugurait l'application du 



fraisse, en rappelant cette proposition, en résume 
ainsi les motifs : « L'impression produite par la 
descente de M. Gambetta, disaient les auteurs 
de ce projet, a été grande. L'imagination popu- 
laire en a été frappée. Cet homme nouveau, d'o- 
rigine révolutionnaire, a fixé sur lui les yeux de 
la France. Que son arrivée soit comme un retour 
d'Egypte ! Utilisez ce retour merveilleux, mais 
en sens inverse de la journée du 18 brumaire. 
Convoquez les comices à bref délai. Que M. Gam- 
betta y soit nommé Président de la République. 
C'est la consécration du 4 septembre et de l'or- 
dre nouveau par un plébiscite... » (Dépos. de M. 
Marc Dufraisse, tome VI.) 
(1) Dépos. du général Lefort, tome VI. 



régime révolutionnaire à l'armée : elle produisit 
partout une déplorable impression. 



. En même temps paraissait, le 13 octobre, le 
décret suivant : 

f Le Gouvernement de la défense nationale , 
« Vu les circonstances exceptionnelles créées 
par l'état de guerre ; considérant qu'il importe 
de susciter l'émulation dans tous les rangs de 
l'armée et de faire appel aux jeunes talents ; que 
c'est en rompant résolùment avec la tradition 
que là première République a pu réaliser les 
prodiges de 1792, 

« Décrète : 

« Art. 1". — Les lois qui règlent les nomina- 
tions et l'avancement dans l'armée sont suspen- 
dues pendant la durée de la guerre. Bu consé- 
quence, des avancements extraordinaires pourront 
être accordés à raison de services rendus ou des 
capacités. 

« Art. 2.— Des grades militaires pourront être 
conférés à des personnes n'appartenant pas à 
l'armée. Toutefois, ces grades ne resteront pas 
acquis après la guerre, s'ils n'ont pas été justi- 
fiés par quelque action d'éclat ou par d'impor- 
tants services constatés par le Gouvernement de 
la République. » 

Puis, le 14 octobre, cet autre, dont M. Gam- 
betta seul prit toute la responsabilité, soit que 
ses collègues eussent refusé de le signer, soit 
qu'il n'eût pas jugé à propos de les consulter : 

a Le membre du Gouvernement de la défense 
nationale, ministre de l'intérieur et de la guerre , 

a fin vertu des pouvoirs à lui délégués par le 
Gouvernement, par décret en date , à Paria, du 
1" octobre 1870; 

« Considérant que le premier devoir d'un chef 
de corps en temps de guerre est la vigilance, 

o Décrète : 

« Sera traduit devant un conseil de guerre, 
tout chef de corps ou de détachement qui se 
sera laissé surprendre par l'ennemi, ou qui se 
sera engagé sur un point où il ne soupçonnait 
pas la présence de l'ennemi. » 

Ce décret était contre- signé par M. de Freyci-, 
net (IX ingénieur des mines, que M. Gambetta 
avait attaché è son cabinet avec le titre de délé- 
gué. Le général Lefort avait quitté le ministère 
de la guerre, où la situation devenait de plus en 
plus difficile pour les militaires. 

Le même jour, 14 octobre, M. Gambetta con- 
sulte les préfets sur la création de comités de la 
guerre dans lesquels on appellerait des hommes 
énergiques, organisateurs, capables de faire pé- 
nétrer l'esprit civil et civique dans les affaires mi- 
litaires. 

C'est ainsi que l'imagination de nos néo-jaco- 
bins, exaltée par les légendes révolutionnaires, 
rêvait le retour de 93. Ils auraient dû se souvenir, 



(t) Nous avons vu comment M. de Freycinet 
-avait été obligé de quitter la préfecture de Mon- 
tauban. Sa nomination au ministère de la guerre 
souleva dans le parti républicain des plaintes 
dont M. Larrieu, préfet de la Gironde, se fit l'in- 
terprète auprès de M. Laurier. (Dépêches télégr., 
tome IV.) 
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an moins, que, loreqae Danton faisait appel .à 
l'audace, lorsque Carnot organisait la victoire, 
Danton et Carnot avaient derrière eux tonte la 
Convention, et la Convention alors, avec ses fai- 
blesses, ses folies et ses crimes, était l'Assem- 
blée de la France. Derrière M. Gambetta et 
M. de Freycinet, il y avait M. 8puller, II. Cava- 
lier, M. Lissagaray, M. Legoff, ce dernier qui de- 
mandait qu'on publiât dans le Siècle, pour la 
récréation des soldats, une série d'articles sur 
les superstitions militaires, et M. Le Luyer, 
auteur d'un Epitome où les cadres et les troupes 
de la garde nationale mobilisée devaient appren- 
dre, en quelques jours, les manœuvres de la 
grande et de la petite guerre (l). 

I 

Dans ses réminiscences du passé, M. Gambetta 
s'inspirait aussi, sans le vouloir probablement, 
des traditions du premier empire. 

Voici une proclamation dont les Bulletins de 
la Grande Armée n'ont jamais égalé l'exagération: 

« Citoyens des départements, c'est avec une 
indicible expression de joie que je me hâte de 
vous faire connaître les fortifiantes nouvelles qui 
nous arrivent de Paris, apportées par le ballon 
parti le lî octobre de la capitale. A Paris, le 
peuple, de jour en jour plus héroïque, prépare le 
salut de la France par l'ordre admirable qu'il main- 
tient dans la ci té, par les privations qu'il s'impose 
joyeusement, car, détail qui n'a rien de vulgaire 
dans la grandeur de la situation où nous sommes, 
c'est par la viande de cheval que commence le 
siège, réservant pour les derniers jours les trou- 
peaux vivant dans ses murs. Impatiente derrière 
ses remparts, la garde nationale a voulu marcher 
a l'ennemi ; voici le bulletin de sa première 
victoire. 

« Sur tonte la ceinture, les Prussiens ont été 
délogés des positions qu'ils occupaient depuis 
trois semaines ; au nord, dans la direction de 
Saint-Denis, on les a refoulés au delà de Stains, 
de Pierrefltte, de Dugny; à l'est, on leur a repris 
Bobigny, Joinville-le-Pont, Créteil, le plateau 
d' Avron ; au sud-ouest, on leur a enlevé le Bas- 
Meudon et Saint-Cloud, les refoulant sur Ver- 
sailles. Ils savent maintenant ce que vaut un 
peuple qui veut sauver son honneur et ses insti- 
tutions. Je vous disais, il y a deux jours : Paris 
ost inexpugnable; le voilà devenu assaillant; 
d'aussi admirables exemples ne peuvent laisser 
les départements insensibles : redoublons tous de 
travail et d'énergie. Sûrs désormais que Paris fera 
son devoir jusqu'au bout, faisons le nôtre. 

» Vive Paris! vive la France! vive la Répu- 
blique! 

« Le membre du Gouvernement de la 
défense nationale , ministre de 
l'intérieur et de la guerre, 

« Léon Gambetta. » 



.• (I) Dépos. du 14 décembre, tome VI, et du 
25 décembre, ibid. M. Le Luyer, comman- 
daut les mobilisés dans les Côtes-du-Nord, 
avait le télégraphe à sa disposition pour entrete- 
nir M. Legoff et même M. Gambetta de ses plans 
d'organisation militaire : absolument opposé à 
la hiérarchie, il traitait les généraux de bons- 
hommes et comparait l'un d'eux à un vieux ga- 
bion farci de jésuitisme. (Dépêches télégr., 
tome IV.) 



Los régiments de marche de la garde nationale 
de Paris ne furent formés, sur le papier, que le 
8 novembre. Aucun ne fut prêt avant le mois de 
décembre. La garde nationale n'avait donc pas 
pu refouler les Prussiens sur Versailles le 12 oc- 
tobre. Il y avait eu une simple reconnaissance 
opérée par le lieutenant-colonel Reille avec les 
mobiles du Tarn, au bois de Neuilly et au pla- 
teau d' Avron, pendant que le général Ducrot 
opérait une diversion sur la Malmaison avec les 
mobiles du Morbihan (1). 



Aux soucis de la guerre se mêlaient, pour 
M. Gambetta, ceux de la politique et ceux de 
l'administration. 

Le 15 octobre, il écrivait à M. Jules Favre : 

« A l'heure qu'il est, Lyon est complètement 
calme. Tous les prisonniers ont été relâchés. Mar- 
seille, malheureusement, nous donne des inquié- 
tudes dont je ne désespère pas de venir à bout 
à force de fermeté. La faiblesse du Gouverne- 
ment de Tours l'avait jeté dans un discrédit pro- 
fond : en province, il est difficile de lutter & la 
fois contre les exaltés et les réactionnaires. Les 
bruits de conspirations légitimistes et orléanistes 
circulent, et plusieurs de nos préfets sont en 
éveil. On annonce même la présence de quelques 
prétendants sur le territoire. Je fais surveiller 
avec circonspection, et si les prétendants sont 
assez audacieux pour mettre le pied sur le sol, 
je ferai exécuter les lois » (2). 

M. Gambetta aurait eu bien des lois à faire 
exécuter, s'il avait voulu et pu surveiller non pas 
les conspirateurs imaginaires que lui signalaient 
ses préfets, mais ses préfets eux-mêmes et les 
amis que, par euphémisme, il appelait les exal- 
tés. Il essaya tout d'abord de rétablir l'ordre à 
Marseille. 

M. Esquiros, qui commençait i se trouver gêné 
par la garde civique, avait demandé au Gouver- 
nement de la dissoudre ; un décret signé de MM. 
Grémieux, Glais-Bizoin et Fourichon, prononça 
en effet cette dissolution, le 14 octobre. Mais on 
ne trouva personne pour exécuter le décret (3). 

M. Esquiros était moins timoré et ne deman- 
dait pas le concours du Gouvernement lorsqu'il 
ne fallait s'attaquer qu'aux journaux légitimistes 
et aux congrégations religieuses : le 13 octobre, 
il avait pris deux arrêtés, dont l'un suspendait 
indéfiniment la Gazette du Midi, dont l'autre ban- 
nissait les jésuites de Marseille, ordonnait leur 
arrestation immédiate et le séquestre de leurs 
biens (4). 

M. Gambetta protesta immédiatement contre 
ces deux arrêtés : 

« Il m'est impossible, écrivait-il à M. Esquiros, 
d'admettre qu'on supprime la liberté de la 
presse et qu'on suspende les journaux d'opposi- 
tion, de quelque nature que soit l'opposition. La 



(1) Journal du siégo de Paris. Rapport mili- 
taire du 12 octobre 1870. 

(2) Dépêches télégr., tome IV. 

(3) M. Marc Dufraisse écrivait, le 17 octobre, au 
Gouvernement que la garde civique avait été 
dissoute. Mais M. Marc Dufraisse ne savait guère 
ce qui se passait à Maneille, où il était gardé 
comme otage à la prélecture. 

(4) Les gardes civiques s'installèrent dans les 
établissements des jésuites et firent de vérita- 
bles saturnales. Déposition de M. Thourel 
tome VI. 



République se doit a elle-même de vivre et de 
durer à travers les agitations des partis, en im- 
posant le respect des lois, mais rien que le res- 
pect des lois. En conséquence, après avoir pris 
connaissance des faits que vous reprochez à la 
Gazette du Midi, je conclus qu'il est nécessaire 
de lever la suspension. La fermeté n'a rien de 
commun avec l'arbitraire... » 

Puis : « En ce qui touche les congrégations re- 
ligieuses, n'oubliez point, je vous en conjure, que 
si, à 1» très-grande rigueur, il est possible de 
trouver des textes de loi contraires a l'esprit 
d'association qu'il appartient à la République 
d'encourager, et permettant d'expulser les jé- 
suites, il y a nécessité absolue de respecter la 
liberté individuelle des personnes. Quant aux 
étrangers faisant partie de l'ordre des Jésuites, 
on peut les éloigner. Mais pour des Français,, 
l'institut étant dissous, tous vos droits cessent à. 
l'instant sur eux et ils peuvent même compter 
sur votre protection » (l). 

M. Esquiros ne se rendit pas aux observations 
du ministre, a L'expulsion des Jésuites, écrivait-il 
le 15 octobre, est, à Marseille, une mesure néces 
saire. Tant que je serai en fonctions, je la main- 
tiendrai : nous risquons chaque jour notre vie 
Delpech (2) et moi, pour éviter l'effusion du sang 
et la guerre civile. Si nos actes sont, en outre, 
blâmés et désavoués par le Gouvernement cen- 
tral, la position n'est plus tenable. Pour ce qui 
me concerne, j'en ai assez. Je me retire : en- 
voyez ici qui vous voudrez.-» 

Quant à l'interdit dont il avait frappé la Ga- 
zette du Midi, il offrit de le lever dans quelques- 
jours, lorsque les esprits auraient eu le temps de 
se calmer. 

M. Gambetta refusa d'entrer dans ce syslâme 
d'atermoiement, et M. Esquiros lui écrivit : « Il 
m'est impossible de me déjuger. Si vous voulez, 
que la Gazette du Midi reparaisse, envoyez l'or- 
dre vous-même, et les coups de fusil retentiront 
ce soir à Marseille... Quant à moi, je maintiens- 
ma démission » (3). ^ 

La démission de M. Esquiros eût été parfaite- 
ment acceptée i Tours Mais ses amis avaient juré 
de brûler la ville plutôt que de le laisser par- 
tir (3). M. Marc Dufraisse, envoyé à. Marseille 
pour le remplacer, dut écrire au Gouvernement 
u qu'il fallait se relâcher de la rigueur des prin- 
cipes, â raison de la force des choses et de la né- 
cessité des circonstances locales. » En même 
temps, MM. Gaston Crémieux, Delpech et Rou- 
vier venaient & Tours apporter les vœux de la. 
démocratie marseillaise. On finit par s'entendre 
Le 23 octobre, M. Delpech, de retour & Marseille,, 
télégraphiait au Gouvernement : « Demain pa- 
raîtra un arrêté rapportant celui qui a suspendu 
la Gazette du Midi. Je vous l'enverrai. Jésuites 
pressent beaucoup moins et sont très-contents 
de s'être en, allés ; toutefois, ils seront autorisés à 
rester. Esquiros conserve jusqu'à nouvel ordre 
sa position actuelle » (3). 

Le 26, il annonçait que l'arrêté autorisant la 
réapparition de la Gazette avait causé un certain 
émoi : o J'ai cru prudent, ajoutait-il, de ne pren- 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 

(2) M. Delpech était préfet, sous la haute di- 
rection de M. Esquiros, administrateur supérieur 
du département. (Dépêches tél., tome IV. 

(3) Dépêches télégr., tome IV. 
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«ire aucune mesure préventive, courant le risque 
de ce qui pouvait arriver. Je pense que l'absence 
de précautions est pour beaucoup dans le calme 
relatif qui règne. Je suis sans inquiétude » (1). 

Ainsi, sans que M. Delpech eût eu besoin de 
prendre aucune précaution, le calme régnait à 
Marseille après une mesure qui, d'après M. Es- 
quiros, devait être accueillie à coups de fusil 1 

On pouvait donc, mémo à Marseille, avec de 
la prudence et de l'énergie, lutter contre le dé- 
sordre et faire respecter la loi. Mais M. Gam- 
hetta n'osa pas pousser plus loin son succès. 
M. Esquiros fut maintenu, et avec lui la commis- 
sion départementale complice de ses excès de 
pouvoir. Si ardent quand il luttait contre ses 
adversaires, M. Gambelta se sentait faible quand 
il résistait à ses amis. Ne pouvaient-ils pas tous, 
en effet, lui répondre comme M. Ordinaire, du 
Doubs : 

« Vous n'oublierez pas que, le 4 septembre, j'ai 
été un de ceux qui ont investi de son mandat 
le Gouvernement de la défense », ou comme 
M. Esquiros lui-même, quand M. Grémieux l'in- 
vitait a respecter l'inamovibilité de la magistra- 
ture*: « Napoléon III était inamovible, le Sénat 
était inamovible : avez-vous respecté leur privi- 
lège ? » 

I 

Au milieu des négociations engagées entre le 
Gouvernement de Tours et l'administrateur su- 
périeur des Bouches du-Rhône, des difficultés 
d'un autre genre avaient appelé M. Gambetta à 
Besançon. 

M. Ordinaire, dont nous venons de citer le 
nom, était préfet du Doubs depuis le 9 septem- 
bre. M. Albert Grévy, après avoir refusé le poste 
de procureur général à Besançon, avait été 
nommé, au commencement d'octobre, commis- 
saire de la défense nationale dans le Doubs, 
le Jura et la Haute-Savoie. La mésintelligence 
avait immédiatement éclaté entre ces deux 
fonctionnaires : M. Albert Grévy était muni 
de pleins pouvoirs (2), M. Ordinaire réclama 
des pouvoirs supérieurs (3). Chacun se flattait 
des sympathies de la population. 

Un jour cependant, ils se trouvèrent d'accord 
pour dénoncer au Gouvernement le général Gam- 
briels, qui, après de vains efforts pour garder les 
Vosges, s'était cru obligé de ramener son arméo 
épuisée par les fatigues et démoralisée par les 
revers, sous le canon de Besançon. 

Le 16 octobre, MM. Albert Grévy et Ordinaire 
écrivaient de concert au Gouvernement : 

« Connaissez la retraite inexplicable de Cam- 
briels, Alite sans combat devant l'ennemi encore 
à venir. Véritable déroute, laissant nuées de 
traînards et fusils sur routes de Franche-Comté. 
Quarante mille hommes désorganisés tombent 
sur notre ville. Accusation menaçante des troupes 
et de la population contre Cambriels. Grande 
fermentation dans la ville, confiance perdue. Né- 
cessité de pourvoir d'urgence ; cet affaiblissement 
intellectuel et moral nécessite remplacement 
immédiat » (4). 

Le général Cambriels, souffrant encore de la 



(1) Dépèches télégr., tome IV. 

(2) Dépêche du 6 octobre, tome IV. 

(3) Dépêche du 8 octobre, tome IV. 

(4) Dépêches télégr., tome IV. 

ENQUÊTE. — T. B. 



RAPPORT DE M. BOREAU-LAJANADIE 

blessure qu'il avait reçue à Sedan, demandait 
lui-même à être relevé d'un poste qu'il avait ac- 
cepté par patriotisme : 

c Je suis découragé, écrivait-il au ministre de 
la guerre, par les difficultés qui se présentent à 
chaque pas et par le mauvais esprit de certaines 
personnes. Je vous prie de me relever de mon 
commandement et de le donner à un plus di- 
gne. Je suis épuisé de fatigue et j'ai besoin de 
repos, et après quelques jours de calme vous fe- 
rez de moi ce que vous voudrez » (I). 

Mais par qui remplacer Cambriels? La pré- 
sence de Garibaldi à Besançon compliquait sin- 
gulièrement la situation. 

Nous avons vu partir de Tours le célèbre 
condottiere. Gambetta, qui le considérait alors 
plutôt comme une gêne que comme un secour s 
avait essayé d'abord de s'en débarrasser en lui 
offrant le commandement des deux ou trois cents 
volontaires qui s'étaient rassemblés à Chambéry, 
dans l'attente de leur héros (î). Cette offre pa- 
rut dérisoire aux amis de Garibaldi : 

« En présence de cette insulte mite à l'homme 
qui avait commandé des armées et des escadres 
en Amérique, à cûté de l'escadre française ; qui 
avait formé, en 1859, avec les chasseurs des Al- 
pes, l'aile gauche de l'armée franco-italienne; 
qui avait alors le grade de général d'armée ; qui 
avait été géuéralissisme et dictateur du royaume 
des Deux-Siciles, en 1860, je fus forcé, dit M. Bor- 
done (3), dem'avouer & moi-même et à ma 
grande douleur, que Gambetta était inférieur à 
la tâche qu'il venait d'accepter par dévouement.» 

Pour se réconcilier, avec M.Bordone et donner 
satisfaction au parti dont il était l'interprète, 
M. Gambetta s'était décidé & offrir à Garibaldi 
le commandement de tous les corps francs de la 
zone des Vosges, depuis Strasbourg iusqu'ù 
Paris, et d'une brigade de garde mobile. 

Garibaldi avait accepté ; mais ses amis rê- 
vaient pour lui un rôle plus considérable, et la 
retraite de Cambriels leur parut une occasion 
bonne à saisir. 

MM. Ordinaire ot Albert Grévy recommencè- 
rent à n'être plus d'accord. « Garibaldi est ici 
bien accueilli, écrivait M. Ordinaire, et sa pré- 
sence rassure. Il peut être très-utile » (4). 

« Impossible, écrivait M. Albert Grévy, de son- 
ger à nommer Garibaldi général en chef » (4). 

M. Gambetta jugea utile de se transporter lui- 
même à Besançon. Voici en quels termes, le 
29 octobre, il faisait à M. Jules Favre le récit de 
son voyage : 

« J'ai été obligé de quitter Tours, pendant 
quarante-huit heures, appelé à Besançon par des 
dépêches qui annonçaient, en l'exagérant, la re- 
traite du général Cambriels, qui a quitté les 
Vosges pour se replier sur Besançon. Cette re- 
traite a causé une véritable émotion : ce n'est 
pas le résultat d'une panique, mais, par certains 
côtés, elle a ressemblé à une déroute, ce qui 
était du plus fâcheux effet. Cet événement doit 
être attribué au peu de solidité des troupes de 



(1) Dépèches télégr., tome IV. 

(2) Garibaldi et Varmée des Vosges, par Bor- 
done, p. 23. 

(3) 7Wd.,.p.24. 

(4) Dépêches télégr., tome IV. 
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Cambriels, qui s'est exagéré peut-être les me- 
sures de prudence à prendre, mais qui est re- 
venu sur Besançon pour se reformer et redonner 
du moral à ses troupes... 

« J'ai vu à Besançon le général Garibaldi, qui 
va commencer ses opérations : il a été partout 
reçu avec faveur. Quelques tètes chaudes le vou- 
draient à la tête de toutes nos forces dans l'Est, 
mois je lut ai maintenu avec énergie son carac- 
tère de chef de volontaires » (I). 

C'était déjà trop : a Les corps francs eux- 
mêmes ne voulaient pas servir le vieux condot- 
tiere : tout le monde refusait. M. Keller refu- 
sait, le capitaine Bourra refusait. Une légion 
bretonne, commandée par M. Domalain, saisis- 
sait la première occasion pour s'éloigner. Un ba- 
taillon de mobiles des Alpes-Maritimes manifes- 
tait lui-même sa répugnance 4 marcher avec les 
garibaldiens. C'était une situation étrange, équi- 
voque, mal définie, et nécessairement l'armée que 
Garibaldi avait à organiser était l'image de cette 
situation ; elle se ressentait de toutes ces ambi- 
guïtés aussi bien que du caractère du principal 
personnage. 

' a Ce n'était ni une armée régulière, ni un 
corps de partisans, ni une armée française, ni 
une légion étrangère. C'était le plus singulier 
assemblage de forces incohérentes. On comp- 
tait quelques bataillons de mobiles sacrifiés et 
peu satisfaits de leur rôle, de 2,000 à 3,000 vo- 
lontaires italiens, le vrai noya a garibaldien, des' 
Espagnols,- des Egyptiens, des Grecs, des batail- 
lons marseillais de l'Egalité, uae guérilla d'O- 
rient, des éclaireurs, des francs-tireurs de tous 
les pays et de toutes les dénominations, depuis 
les francs-tireurs de la Mort ou de la Revanche, 
jusqu'aux Enfants-Perdus de Paris... 

« Le chef d'état-major de Garibaldi était un 
pharmacien d'Avignon, M. Bordone, qui s'était 
fait colonel avant qu'on le fit général. Garibaldi 
lui-même, quand il n'était pas malade, donnait le 
ton et faisait des ordres du jour a sa manière, 
où il disait à ses miliciens: « Le noyau cosmopo- 
lite que la République française rallie dans son 
sein, composé d'hommes choisis dans l'élite des 
nations, représente l'avenir humanitaire, et sur 
la bannière de ce groupe vous pouvez lire l'em- 
preinte d'un peuple libre qui sera bientôt le 
« molto » de la machine humaine : tous pour un, 
un pour tous. » Ainsi on parlait en face des 
Prussiens. La vérité est quo cette élite des na- 
tions ressemblait assez à une armée d'aventure 
bariolée et indisciplinée, faisant beaucoup de 
brait et rendant peu de services, se conduisant 
souvent en pleine France envahie comme en 
pays conquis, et comptant dans ses rangs jusqu'à 
des femmes qui jouaient à l'officjer, qui portaient 
un galon de plus que leur favori » (2). 

Tel est le tableau que M. Charles do Mazade 
fait de l'armée des Vosges : il n'a rien d'exagéré. 



Le 20 octobre, M. Thiers revenait de sou péni- 
ble et patriotique pèlerinage à travers l'Europe. 
Il en rapportait l'espérance d'un armistice. A 
Tours, il fut reçu avec empressement par ceux 
qui désiraient la paix ; avec moins de satisfac- 
tion par ceux qui voulaient la guerre à outrance. 

(1) Dépêches télégr., tome IV. 

(2) La Guerre de France, par de Mazade, p. 477. 
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ENQUÊTE SUR LES 

M. Thiers «ut avec les membres de la délégation 
de longues entrevues. « Tous ses discours, écri- 
vait 11. Gambetta a M. Jules Favre, le 24 octobre, 
peuvent se résumer en une seule phrase. Il oroit 
te Franc* épuisée et impuissante à vaincre ; il 
vent la paix, et, redoutant la responsabilité qui 
doit incomber à ceux qui signeraient cette paix, 
il cherche à provoquer la constitution d'une 
Assamblée qui se chargerait de l'assumer > (1). 

MM. Crémieux, Glais-Bizoin et Fourichon 
étaient de l'avis de M. Thiers; mais M. Gambetta 
n» voulait pas désespérer de la victoire ; il ne 
voulait pas surtout convenir que l'opinion publi- 
que réclamât des élections : il s'imaginait que 
toutes les villes étaient républicaines et guerrières; 
que l'inertie et l'alarme des campagnes m'étaient 
pas Irrémédiables, que les partis orléaniste et 
légitimiste n'étaient que des états-majors, et que 
le parti républicain, sauf deux ou trois indivi- 
dualités ultramodérées, était unanime à regarder 
fee élections comme une périlleuse diversion aux 
nécessités de la guerre. 

M. Gambetta ne se dissimulait cependant pas 
qu'une Assemblée représentant librement et com- 
plètement la France; aurait une véritable puis- 
sance sur l'opinion. Mais ii voulait qu'elle pût 
siéger à Paris ; il voulait que l'armistice permit 
le ravitaillement de toutes les places assiégées et 
la convocation de tous les électeurs : il voulait 
enfla l'inéligibilité de tous les anciens ministres 
de Napoléon III, des sénateurs, des conseillers 
d'Btat et de tous ceux qui avaient été candidats 
officiels depuis 1852. 

M. Thiers partit pour Versailles afin d'y négo- 
cier les conditions d'un armistice. Pendant ce 
temps, te délégation prit deux importantes me- 
sures : le 22 octobre, elle pourvut a l'armement 
des gardes nationaux dont te mobilisation avait 
été ordonnée le » septembre; 1* 25 octobre, elle 
autorisa rémission d'un emprunt de 250 millions 
négocié à Londres par MM. Laurier et de Ger- 
mitty (i). 

M. Crémieux, cantonné par son envahissant 
collègue dans le ministère de la justice, conti- 
nuait à régénérer te magistrature, et commen- 
çait à révolutionner l'Algérie. Le 26 octobre, il 
télégraphiait au Gouvernement de Paris : * Nous 
avons constitué hier les élections des tribunaux 
de commerce, aujourd'hui l'Algérie. Didier 
nommé gouverneur civil. Qu'il vienne en ballon... 
Les tribunaux et les cours sont bien garnis a la 
Joie de nos amis. Les juges de paix fauohés... » 

I 

Des bruits sinistres commençaient 4 circuler 
sur Metz : le Salut public, de Lyon, les ayant re- 
produits, le 25 octobre, d'après la France, te po- 
pulation voulut briser les presses et emprison- 
ner les rédacteurs de ce journal M. Challemel- 
taoour en prévint M. Gambetta, qui, tout en lui 
confiant ses inquiétudes, lui affirma qu'il n'y 
avait pas encore de capitulation. 

La capitulation ne fut eu effet signée que le 
27 octobre. Une communication faite au général 
d'Aurelle de Paladines par le général Von der 



(1) Lettre de M. Gambette à M. Jules Favre, 
(V. le rapport de M . Chaper, tome I. — Pièces 
justificatives, tome I.) 

(2) Voir le rapport de M. Boreau-Lajanadie, 
tome I. 



AGTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



Thann, lors d'un échange de prisonniers, l'apprit 
au Gouvernement en même temps que les nou- 
velles venues de l'étranger. 

Le maréchal Bassine avait capitulé. Metz était 
au pouvoir de l'ennemi. Notre belle armée du 
Rhin était prisonnière de guerre, et les 200,000 
Allemands du prince Frédéric-Charles allaient se 
porter, à leur choix, sur la Loire ou dans le 
Nord. C'était un immense désastre, et te France, 
pour le comprendre et le pleurer, n'avait que 
faire des grandes phrases de M. Gambetta. Voici 
en quels termes il crut devoir nous l'annoncer : 

PROCLAMATION AU PBUPLB FRANÇAIS 

« Français, 

« Elevés vos âmes et vos résolutions à te hau- 
teur des effroyables périls qui fondent sur te pa- 
trie. U dépend encore de nous de lasser te mau- 
vaise fortune et de montrer a l'univers ce qu'est 
un grand peuple qui ne vaut pas périr et dont 
le courage s'exalte au sein même des catastro- 
phes. 

a Metz a capitulé. 

« Un général sur qui la France comptait, 
même après le Mexique, vient d'enlever & te 
patrie en danger plus de cent mille de ses dé- 
fenseurs. 

< Le maréchal Bazaine a trahi. 

« Il s'est fait l'agent de l'homme de Sedan, 
complice de l'envahisseur, et, au mépris de 
l'honneur de l'armée dont il avait la garde, il a 
livré, sans même essayer un suprême effort, 
120,000 combattants, 20,000 blessés, ses fusils, ses 
canons, ses drapeaux, et la plus forte citadelle 
de te Francs, Metz, vierge, jusqu'à Ini, des 
souillures de l'étranger. 

« On tel crime est au-dessus même des châti- 
ments de la justice. 

« Bt maintenant, Français, mesurez' la profon- 
deur de l'abîme on vous a précipités l'em- 
pire. 

« Vingt ans te France a subi ce pouvoir corrup- 
teur qui tarissait en elle toutes les sources de 
la grandeur et de la vie. L'armée de la France, 
dépouillée de son caractère national, devenue 
sans le savoir un instrument de règne et de 
servitude, est engloutie, malgré l'héroïsme des 
soldats, par la trahison des chefs, dans les dé- 
sastres de la patrie. En moins de deux mois, 
225,000 hommes ont été livrés à l'ennemi : si- 
nistre épilogue du cotap de main militaire de 
décembre ! 

« Il est temps de nous ressaisir, citoyens, et, 
sous l'égide de la République, que nous nous 
sommes déoidés à ne laisser capituler ni au de- 
dans ni au dehors, de puiser dans l'extrémité 
même de nos malheurs le rajeunissement de 
notre moralité et de notre virilité politique et 
sociale. 

u Oui, quelle que soit l'étendue du désas- 
tre, il ne nous, trouve ni consternés ni hési- 
tants. 

« Nous sommes prêts aux derniers sacrifices, 
et, en face d'ennemis que tout favorise, nous 
jurons de ne jamais nous rendre. Tant qu'il res- 
tera un pouce du sol sacré sous nos semelles, 
nous tiendrons ferme le glorieux drapeau de la 
Révolution française. 

« Notre cause est celle de la justice et du 
droit : l'Eurofie le voit, l'Europe te sent; devant 



tant de malheurs immérités, spontanément, sans 
avoir reçu de nous ni invitation ni adhésion, elle 
s'est émue, elle s'agite. Pas d'illusions ! ne nous 
laissons ni allanguir al énerver, et prouvons par 
des actes que nous voulons, que nous pouvons 
tenir de nous-mêmes l'honneur, l'indépendance, 
l'intégrité de tout ce qui fait la patrie libre et 
flère. 

« Vive la France 1 vive la République une et 
indivisible I 

« Les membres du Gouvernement, 

u Ad. Chémisux, Glais-Buoih, 
Léon Gambctta. » 

Cette proclamation, au bas de laquelle l'amiral 
Fourichon refusa de mettre sa signature, était ce 
qu'on pouvait imaginer de plus mauvais. Exci- 
tant les soldats, dont elle proclamait l'héroïsme, 
contre les chefs dont elle dénonçait la trahison, 
et accusant l'armée de France de n'avoir été, 
sous l'empire, qu'un instrument de règne et de 
servitude, elle produisit partout le plus détes- 
table effet; il en fallut une seconde, qui ne cor- 
rigea que très-imparfaitement les imprudences 
de la première (1). Elle était ainsi conçue : 

A l'armée. 

« Soldats, 

« Vous avez été trahis, mais non déshonorés. 

« Depuis trois mois, la fortune trompe votre 
héroïsme. Vous savez aujourd'hui a quels dé- 
sastres l'ineptie et te trahison peuvent conduire 
les plus vaillantes armées. 

« Débarrassés de chefs indignes de vous et de 
la France, êtes-vous prêts, sous la conduite, de 
chefs qui méritent votre confiance, à laver dans 
le sang des envahisseurs l'outrage infligé au vieux 
nom français ? En avant ! 

« Vous ne luttez plus pour l'intérêt, ot le ca- 
price d'un despote ; vous combattez pour le salut 
même de la patrie, pour vos foyers incendiés, 
pour la France, notre mère à tous, livrée aux fu- 
reurs d'un implacable ennemi : guerre sainte et 
nationale, mission sublime pour laquelle il faut, 
sans jamais regarder en arrière, nous sacrifier 
tous et tout entiers. 

« D'indignes citoyens ont osé dire que l'armée 
avait été rendue solidaire de l'infamie de son 
chef. Bonté à ces calomniateurs, qui, fidèles au 
système de Bonaparte, cherchent à séparer l'ar- 
mée du peuple, les soldats de la République ! 

« Non, non ; j'ai flétri comme je le devais la 
trahison de Sedan et la capitulation de Metz, et 
je vous appelle à venger votre propre honneur, 
qui est celui de la France. 

« Vos frères d'armes de l'armée du Rhin ont 
déjà protesté contre ce lâche attentat et retiré 
avec horreur leur main de cette capitulation à 
j amais maudite.. 

« A vous de relever le drapeau de la France 



(1) « M. Gambette a une manière vague et vo- 
lontaire de dire les choses, qui ne porte pas te 
persuasion dans les esprits équitables. J'ai la de 
très-beaux et bons discoure de l'orateur; le nu- 
bliciste est déplorable. Il est verbeux et obscur; 
son enthousiasme a l'expression vulgaire. C'est 
la rengaine emphatique dans toute sa plati- 
tude... Avec la reddition de Metz, nous voilà sans 
armée j avec un dictateur sans génie, nous voilà 
sans gouvernement » (Journal d'un voyageur 
pendant la guerre, p. 148, 144) 
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qui, dans l'espace de quatorze siècles, n'a jamais 
subi pareille flétrissure I Le dernier Bonaparte 
et ses séides pouvaient seuls ameneeler sur sens 
tant de hante en ai peu de jours I 

« Voua Bwu rameaeree la victoire; maie sa- 
ches la né ri ter par la pratique des vertus mili- 
taires, qui sont aussi les vertus républicaines, le 
respect de la discipline, l'austérité de la vie, le 
mépris de la mort 

« Ayez toujours présente l'image de la patrie 
en péril; n'oublies jamais que faillir devant l'en- 
nemi a l'heure eù nous sommes, c'est commettre 
un parricide, et an Hériter le châtiment. 

« Maie le tempe des défaillances est passé, 
c'en est fini des trahisons. Les destinées du pays 
voue sont confiées, car vous êtes la jeunesse fran- 
çaise, l'espoir armé de la patrie : vous vaincrez I 
Et, après avoir rendu à la France son rang dans 
le monde, vous resterez les citoyens d'une Ré- 
publique paisible, libre et respectée. 

a Vive la France t Vive la République ! 

« Le membre du Gouvernement, ministre 
de l'intérieur et de la guerre, 
« Léo» Gambetta. s 

Tout a été dit sur le drame de Metz. Le maré- 
chal Bazaine a comparu devant un conseil de 
guerre; ses juges ont déclaré qu'il n'avait pas 
fait ce que l'honneur lui commandait de foire. 
L'histoire, sans doute, ratifiera ce verdict. Ba- 
zaine, trop vanté par tous les partie avant la 
guerre, n'avait nkle talent militaire ni la force 
momie qa'il eut fallu pour dominer l'effroyable 
situation où le jetèrent les événements. Déjà im- 
prévoyant et irrésolu à Saint-Privat et & Nois- 
seville, il fitt complètement découragé et dévoyé 
après la révolution du 4 septembre. C'est alors 
qu'il s'abandonna à des préoccupations politiques 
qui lui firent oublier ses devoirs de soldat. Il se 
crut autorisé à entrer en négociations avec l'en- 
nemi ; c'était un crime, mais ce crime tl ne l'eut 
pu commis si le gouvernement de la France 
n'avait pas été un gouvernement ineurreotionnel. 



(Du \<* Mvmhre au I décembre.) 



DEUXIÈME PARTIE 

Contre-coup de la capitulation de Metz et de la 
proclamation de M. Gambetta. — La démago- 
gie réclame des mesures violentes et fait des 
émeutes. — M. Cotte a Oraguignan. — M. Du- 
portal à Toulouse. — M. Cluseret à Marseille. 

— Attitude du Gouvernement. — M. Gambetta 
Même le plébiscite de Paris, puis veut en 
faire un en province. — Victoire de Coulmiers. 
-*- Discussion de l'armistice. — M. Thiers et 
M. Glais- Bizoin. — Opinion de M. Gambetta 
sur l'armistice et les élections. — Bulletin de 
la République. — Lectures publiques impo- 
sées etux instituteurs. — Préparatifs militaires. 

— Dépêches de MM. Gambetta et Crémieux 
au Gouvernement de Paris. — Visites de MM. 
Crémier] x et Glais-Bizoin à l'armée de la Loire- 
Scène violente chez M. Crémieuz. — Nouvelles 
de Puis : Epinay et Lonjumeau. — L'armée de 
la Loire marche en avant. — Désastre d'Or- 
léans. — Responsabilité du ministre de la 
guerre. 

La capitulation de Metz avait porté un coup 
terrible & la défense ; et cependant tel était 
l'état des esprits, que, malgré la perte de notre 
principale armée, malgré lea désordres qui affli- 



geaient le pays, une Assemblée élue n'aurait 
pas vainement fait appel à tous les courages, à 
tous les dévouements. Nous en trouvons la 
preuve dans les nombreuses adresses qui bientét 
remplirent les colonnes du Moniteur offieiel. Les 
préfets y exprimaient le sentiment public quand 
ils disaient que la France, après tous ses revers, 
était encore résolue & poursuivre la lutte. Mal- 
heureusement, aux élans du patriotisme, les 
passions révolutionnaires mêlèrent leurs entraî- 
nements. 

M. Gambetta avait jeté, dans sa proclamation, 
des cris de haine et de défiance : les échos du 
parti radical lui répondirent de tous cotée : 

Dans l'Ardèohe : « On voudrait des cours mar- 
tiales pour contenir la réaction » (1). 

Dans l'Aude, le préfet demande au ministre de 
rajeunir Tannée : « Plus de demi-mesures, dit-il; 
de l'énergie, de l'énergie, de l'énergie encore et 
vous sauverez la République. » Mais ce n'est pas 
assez : le comité central républicain réclame le 
renvoi du général et prépare une manifestation : 
les impatients et les gradins (c'est ainsi que le 
préfet les nomme) crient à la trahison pour 
ameuter la population-. Une délégation va être 
envoyée à Tours. Parmi les délégués figure 
Emile Dijeon, un véritable drôle, s'il en fut. C'est 
encore l'appréciation du préfet (1). 

.Dans le Cher, on est exaspéré contre la trahi- 
son : « Si le générai Potiùer n'est destitué immé- 
diatement, tout est & craindre. — Grand temps, 
ajoute le préfet, de subordonner militaire au 
civil » (I). 

Dans la Corrèze, le préfet oonseille au Gou- 
vernement la formation d'une cour martiale & 
Tours pour faire condamner les maréchaux et 
généraux traîtres : « Gala, dit-il, rendra pins fa- 
ciles arrestations et condamnations dans les dé- 
partements » (t). 

Dans la Gironde, on demande la urée en masse, 
la destitution de tous les fonctionnaires du dé- 
partement ayant appartenu au régime impérial, 
et surtout « l'arrestation des principales person- 
nalités bonapartistes : Haussmann, Girardin, la 
maréchale Beiat-Arnaud, La Guéronnière, Pa- 
rai», Parieu (I). 

Dans les Landes, on veut une dictature avec 
application de la loi martiale (1). 

Dans la Loire, le sous-préfet de Roanne écrit 
& M. Gambetta : « En conservant les fonction- 
naires de l'Empire, on perd la France. Ces gens- 
là trahissent ou paralysent l'essor national. Plus 
de demi-mesures, la France peut être sauvée par 
la République. Que les républicains seuls aient 
la direction. Si vous n'agissez ainsi, les républi- 
cains se soulèveront nous aurons la guerre ci- 
vile » (1). 

Le préfet de Saint-Etienne est du même avis : 
« Ne perdez pas de vue, écrit-il au ministre de 
l'intérieur, que la réaction espère dans les dé- 
fections ; qu'elle prépare lés campagnes à bien 
recevoir l'ennemi et que son audace croit tous 
les jours. Souvenez-vous de 1815. Ce sont les 
mêmes hommes, le même esprit » (1). 

Dans la Haute-Savoie, les chefs militaires sont 
devenus suspects (1). 

11 en est de même dans l'Hérault, où le préfet 
craint une manifestation contre le général Cam- 
briola, et dans le Nord, où le général Bourbaki, 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 



malgré sa franche et loyale adhésion au Gouver- 
nement de la défense nationale, se voit en butte 
à des insultes et i des défiances qui le décou- 
ragent. 

Une émeute éclate à Perpignan. Le café des 
officiers est dévasté, le commandant de place et 
le commandant de la gendarmerie blessés, le 
commandant du 22' régiment de ligne insulté, 
terrassé, piétiné par les soldats révoltés du 72*. 

A Grenoble, la foule se porte à l'hôtel du gé- 
néral Barrai. Averti, le préfet s'y rend imédiate- 
ment : « Tous nos efforts, dit-il, pour calmer 
l'exaspération de la foule ayant été vains, et 
craignant de voir l'hôtel envahi, j'ai pris le parti 
pour sauver le général, et de son aveu, de le dé- 
clarer prisonnier, et je l'ai en effet conduit à. la 
prison au milieu des huées, des injures et des 
mauvais traitements, dont j'ai pris ma part » (1). 

Dans le Var, ce sont les magistrats que la 
foule poursuit et que le préfet arrête. 

« En présence de la calamité qui fond sur la 
France, écrit M. Cotte au ministre de la justice, 
la population demande'comme une satisfaction 
légitime, que justice soit faite des traîtres. 
L'exaspération est immense. Le Deux.Décembre 
nous a conduits à l'abîme ; il faut que les gens qui 
ont été les complices de ce crime soient punis. 
Pour calmer l'effervescence populaire, j'ai cru 
devoir an moins prendre deux mesures urgentes : 
deux anciens membres des commissions mixtes 
viennent d'être arrêtés par mon ordre pour em- 
pêcher actes arbitraires de la population » (1). 

Pour empêcher des actes arbitraires, M. Cotte 
ordonnait des arrestations illégales. 



A Toulouse, M. Armand Du portai qui, lui aus- 
si, prétendait mire de l'ordre avec du désordre, 
et dont les licences administratives avaient plus 
d'une fois déjà inquiété le Gouvernement de 
Tours <2), trouva l'occasion favorable pour faire 
une manifestation. H en raconte ainsi les détails 
au ministre de l'intérieur dans sa dépêche du 
30 octobre : « Une revue de la garde nationale, 
inspirée par une protestation contre la trahison, 
a eu lias aujourd'hui au milieu du concours de 
la population et du plus vif enthousiasme pa- 
triotique. La République et le Gouvernement de 
la défense nationale ont été acclamés. La popu- 
lation armée demande la levée en masse, 
l'expulsion des jésuites, la révocation de tous 
les généraux et la subordination absolue de 
l'élément militaire i l'autorité civile. La garde 
nationale a voulu avoir la garde exolusive de 
l'arsenal et des dépôts de poudre, mais comme 
le général entend concourir en nombre égal, à 
ces postes, je crains un conflit grave pour l'apai- 
sement duquel j'ai vainement fait appel aux sen- 
timents de conciliation des doux côtés. La revue 
a été suivie de la lecture publique de la procla- 
mation du Gouvernement et d'une manifestation 
enthousiaste devant la préfecture a (3). 

Content de sa journée et voulant que les sen- 
timents et les vœux de Toulouse fussent bien 
connus du reste de la France, M. Duportal trans- 
mit cette dépêche à see collègues de Lyon, de 



(1) Dépêches lèlégr., tome IV. 

(2) Dictature de cinq mois , Glais-Bizoin , 
p. 168. 

(3) Dépêches télégr., tome IW. 
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Marseille, de Bordeaux, de Poitiers, de Limoges, 
de Périgueux et de Nîmes. 

Le conflit qu'il avait prévu ot annoncé, éclata 
le lendemain. Le général Courtois d'Hurbal ne 
pouvait, sans protester, laisser enlever l'arsenal 
à l'armée. Après avoir donné an poste qui gar- 
dait cet établissement l'ordre de le défendre, 11 
se rendit an Capitole pour conférer avec l'auto- 
rité municipale. Il y fut bloqué par la foule, puis 
traduit devant le comité de salut public. M. Du- 
portal intervint alors en sauveur, se fit remettre 
le général, et après avoir obtenu de lui sa dé- 
mission et le retrait des troupes de l'arsenal, il 
le conduisit à la préfecture, d'où, sur l'ordre du 
Gouvernement, il le fit partir pour Tours. Puis il 
mit les forces militaires sous la main da [com- 
mandant supérieur de la garde nationale, M. De- 
may, et confia l'arsenal à l'ingénieur Duportal, 
son fils. 

La magistrature fut aussi l'objet de ses pré- 
occupations ; le 3 novembre, il prenait un arrêté 
ainsi conçu : 

« Le préfet de la République, commissaire de 
la Défense nationale pour le département de la 
Haute-Garonne 

« Arrête : 

« Art. I".— Les magistrats qui ont siégé dan 3 
les commissions mixtes, instituées à l'appui du 
crime de décembre 1851, sont déclarés indignes 
de rendre la justice. 

< Art. 1 — En attendant qu'une justice répa- 
ratrice Inflige une sanction pénale & cette indi- 
gnité, il est interdit au nommé Degrand, prési- 
dent du tribunal eivil de Toulouse, d'occuper 
un siégé du haut duquel il a trop longtemps 
bravé la pudeur publique. 

« Art. 3. — Le présent arrêté, rendu à la de- 
mande des honnêtes gens de tous les partis, sera 
immédiatement notifié au nommé Degrand par 
les soins du directeur de la police de sûreté 
publique à Toulouse. Son exécution est placée 
sous la protection de la garde nationale. » 



La dépêche de M. Duportal, arrivée à Marseille 
le 30 octobre, y parut au préfet, M. Delpech, la 
tonique de l'état de l'opinion (1). Mais Marseille 
ne resta pas longtemps au diapason de Toulouse. 
L'agitation y était à l'état chronique depuis le 
4 septembre. Bile avait redoublé à la suite de la 
lutte soutenue par M. Esquiros contre le Gouver- 
nement de Tours. Les nouvelles de Metz préci- 
pitèrent l'insurrection. La Ligue du Midi entra 
en scène (1). 

« Marseille, dit M. Glais-Bizoin (2), fut bientôt 
envahi par les porte-brandons qui apparaissent 
dans les grandes émotions du peuple pour met- 
tre le feu aux poudres et faire sauter, au nom 
de la démocratie, les gouvernements les plus dé- 
mocratiques, mais qu'ils trouvent toujours ne 
l'être pas assez dès qu'ils ne leur ont pas fait 
une part en rapport avec leurs opinions qu'ils 
croient d'autant plus méritantes qu'elles sont 
plu exagérées et plus bruyantes. 

« Au premier rang de ces gens-là apparais- 
saient Trains, l'Américain, et Cluseret, le fameux 
Cluseret qui flaire les insurrections. Il arrivait 

(1) Dépèches télégr.,tome IV. 
(ï) 'Dictature de cinq mois, p. 144. 
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j de Genève où il s'était réfugié après son expul- 
sion de Lyon. Il survint an milieu de toutes les 

1 agitations dont la démission d'Esquiros était le 
prétexte. Il était dans son élément, il y manoeu- 
vra si bien qu'il se fit nommer général des gar- 
des nationales à la place du général Marie, un 
vrai républicain, qui disparut, et chef de la 
Ligue qu'Esquiros persévérait à vouloir organiser 
dans les départements de la vallée du Rhône, 
malgré les ordres contraires de la délégation. 
Une fois au pouvoir, Cluseret devint un homme 
d'ordre. Il fit apposer sur les murs de la ville 
une affiche en faveur de l'ordre, dans ce style 
emphatique : 

« L'heure de la victoire a sonné à l'horloge po- 
pulaire. 

a Venez tous à moi. La reconnaissance popu- 
laire récompensera vos services. J'ai accepté 
momentanément le commandement des gardes 
nationales pour maintenir l'ordre : je le main- 
tiendrai envers et contre tous. 

a II faut que l'ordre règne dans la rue afin 
qu'il règne dans les esprits. 

< J'interdis formellement de battre le rappel ; 
quiconque en donnera l'ordre sera passible de 
la cour martiale. 

« La mission, que je tiens de la Ligue du Midi, 
du conseil départemental, de la Commune, sanc- 
tionnée par le peuple, consiste à organiser l'ar- 
mée du Midi, dont je prendrai le commande- 
ment. 

« Aussitôt que Marseille pourra élire un gé- 
néral de la garde nationale, je lui en remettrai 
le commandement. 

« J'invite tous les bons citoyens à maintenir 
l'ordre... » 

M. Gais-Bizoin parait é(onné de voir M. Clu- 
seret réclamant le maintien de l'ordre. M. Glais- 
Bizoin devrait cependant avoir appris, par expé- 
rience, que c'est là le jeu ordinaire des révolu- 
tions. Le jour de la bataille, on acclame les in- 
surgés; le lendemain du triomphe, on appelle les 
bons citoyens. 

La Ligue du Midi, dont M. Cluseret était le 
général et dont M. Esquiros était le président, se 
crut au moment de triompher. Des dépêches 
lurent envoyées dans les divers départements 
dont on espérait l'affiliation. La Commune révo - 
lutionnaire de Marseille s'installa à l'hôtel de 
ville, après avoir obtenu du préfet Delpech la 
dissolution du conseil municipal. M. Delpech 
lui-même, malgré ses complaisances, ne put pas 
se maintenir. Le 2 novembre, le maire, M. Bory, 
faisait parvenir d'Avignon la dépêche suivante 
au Gouvernrment : 

« Delpech a quitté la préfecture. Esquiros s'y 
maintient et les gardes civiques réclament, aveo 
quelques bataillons de garde nationale révoltés, 
le maintien d'Esquiros, dictateur et président de 
la Ligue du Midi. — Votre autorité méconnue. — 
Marie malade et disparu, on le croit prisonnier. 
— Une commission municipale gouverne à l'hô- 
tel de ville. — Commune révolutionnaire. — Clu- 
seret a pris la direction de tout ce mouvement 
et de la garde nationale. — La terreur et l'anar- 
chie régnent. — Envoyez troupes » (f). 



Tel était l'état de la France, alors qu'à Paris, 



(1) Dépêches télégr , tome IV. 



Pyat, Blanqui et Plourens tenaient le Gouverne- 
ment prisonnier à l'Hôtel de Ville, et, par la cri- 
minelle insurrection du 31 octobre, faisaient 
échouer les négociations poursuivies à Versailles 
par M. Thiers. Le parti démagogique ne man- 
quait pas une occasion de bouleverser notre mal- 
heureux pays. Il profitait du désastre de Metz 
comme il avait profité du désastre de Sedan. 

Le Gouvernement de Tours s'émut de ces dé- 
sordres. M. Gent fut prié d'accepter la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. C'était bien l'homme qui 
pouvait lutter avec succès contre Esquiros et 
Cluseret. Aussi puissant qu'eux dans le parti ra- 
dical, il savait se faire obéir. Bon énergie ras- 
sura tout le monde. Guelfes et Gibelins (1) se 
groupèrent autour de lui. L'odieuse tentative 
dont il fut l'objet, le jour de son entrée à Mar- 
seille, son courage et son sang-froid augmentè- 
rent sa popularité. Clnseret prit la fuite. Delpech 
alla grossir l'état-major de Garibaldi. Esquiros, 
retenu au chevet de ' son fils mourant, ne s'oc- 
cupa plus de politique ; l'ordre matériel fut ré- 
tabli. Mais M. Gent reconnaissait qu'il y avait 
encore un ennemi et un danger : l'Internatio- 
nale (2). 

A Toulouse, le Gouvernement fut moins heu- 
reux. Les excentricités de M. Duportal, qui ar- 
rêtait les généraux et déclarait les magistrats 
indignes de siéger, avaient paru excessives a 
M. Gambetta, qui voulut y mettre fin. M. Hue, 
professeur à la faculté de droit, fut choisi pour 
remplacer M. Duportal. Mais M. Duportal, lors- 
qu'on lui demanda sa démission, répondit : o Que 
celui d'entre vous qui a fait un jour de prison 
pour la République vienne la chercher... » Le 
lendemain, il expliquait ainsi sa situation au mi- 
nistre de l'intérieur : 

« Le bruit s'était répandu hier, dans la soirée, 
que M. Hue était nommé préfet de la Haute- 
Garonne ; trois ou quatre mille personnes se sont 
rendues dans la cour de la préfecture aux cris 
de : « A bas Hue ! Vive Duportal 1 » Je les ai 
engagées au calme et au respect des décisions 
du Gouvernement. La foule a protesté en décla- 
rant qu'elle s'opposerait par la force à l'installa- 
tion de tout nouveau préfet. La foule s'est en- 
suite portée au domicile de M. Hue, en faisant 
entendre la même manifestation. M. Hue a dû 
prendre et a pris en effet l'engagement de refu- 
ser sa nomination. La commission municipale de 
Toulouse, réunie pendant ce temps-là, a décidé 
& l'unanimité qu'elle se retirerait si le Gouverne- 
ment persistait dans ses résolutions à mon égard. 
Tout est tranquille ce matin, mais on m'annonce 
une manifestation de la garde mobile. Je réponds 
de la tranquillité si le Gouvernement respecte 
les vœux de la population. Si je faisais, moi 
aussi, un plébiscite, j'aurais la même acclama- 
tion que le Gouvernement de Paris » (2). 

M. Gambetta n'avait rien à répliquer : M. Du- 
portal resta préfet de la République et commis- 
saire de la Défense nationale pour le départe- 
ment de la Haute-Garonne. Le général Demay 
fût maintenu dans le poste qu'il lui avait confié, 
et le président Degrand fut mis en congé. 

Dans le Var, M. Crémieux réclama la mise en 
liberté des trois magistrats arrêtés par M. Cotte. 

(1) Dépêche Gent à Gambetta, 6 novembre, 
tome IV. 

(2) Dépêches, 8 novembre, tome IV. 
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« Le garde des sceaux, écrivait-il aux procu- 
reurs généraux, rappelle aux fonctionnaires qui, 
par excès de zèle, se livreraient à des actes illé- 
gaux, que l'article 75 de la constitution de 
l'an VIII est aboli. — Il est d'ailleurs très-résolu 
à se pas laisser violer ia loi par les fonction- 
naires de la République. La République, c'est le 
règne de la loi. » 

M. Cotte insista : il tenait surtout à l'empri- 
sonnement de H. Roque, président du tribunal 
de Toulon, qu'il signalait, à tort, comme ayant 
fait partie des commissions mixtes de 1851. 

• Je suis surpris et affligé, écrivait-il le 4 no- 
vembre, à M. Crémieux, qu'un ministre de la Ré- 
publique ordonne l'élargissement du principal 
pourvoyeur des commissions mixtes de Toulon, 
du triste magistrat qui a envoyé une partie de 
l'arrondissement de Toulon à la prison, à l'exil, 
pour avoir détendu la loi. Si vous me forcez à le 
mettre en liberté, j'obéirai, mais j'enverrai alors 
ma. démission. Je ne répondrai pas au moins de 
ce qui pourra arriver à Toulon » (1). 

M. Crémieux crut pouvoir tout concilier. 

«..Mettez en liberté les magistrats arrêtés pour 
les faits de 1851 et 1852, écrivait-il au préfet : le 
Moniteur d'aujourd'hui portera la suspension de 
M. Roque. . . Je vous autorise à faire connaître, 
après sa sortie de prison, le décret qui suspend 
M. Roque. U est ainsi oonçu : « Le garde des 
sceaux, ministre de la justice, arrête : M. Roque, 
président du tribunal de Toulon, est suspendu 
de ses fonctions. » Je le fais insérer au Moniteur 
avec' la certitude que l'élargissement a eu lieu. » 

Il écrivait en même temps au procureur géné- 
ral : «Je suppose que M. Roque et les deux autres 
magistrats sont libres : sinon, employez immé- 
diatement tous les moyens légaux : il nous faut 
l'ordre et la justice avec notre chère liberté ré- 
publicaine » (1). 

If. Reque fut- enfin mis en liberté \ mais il. 
Cotte persistait à donner sa démission, « ne 
voulant pas assumer la responsabilité d'une me- 
sure qu'il considérait comme devant avoir les 
plus fâcheuses conséquences. » 
. Le comité central révolutionnaire prépara une 
manifestation et rédigea une proclamation au 
Gouvernement. En voici le résumé tel que le 
conseiller de préfecture Ouvillars le transmet- 
tait à Tours : 

« Union, — ne voulons pas nous séparer de 
vous. — Préfet, sous-préfet de Toulon, commis- 
saire défenee ont démissionné. — lia sont soute- 
nus par l'opinion républicaine tout entière. Vous 
conjurons de ne pas accepter démission de ces 
■ citoyens donnée sous émotion de la dignité frois- 
sée » (1). 

Le Gouvernement voulut faire acte d'autorité 
et prouver aux amis de M. Cotte qu'on pouvait 
se passer d'eux et de lui. On chercha pour le 
Var un préfet énergique, et le procureur général 
d'Aix indiqua son ami, M. Seeourgeon, méde- 
cin principal de première eiasse et en chet de 
l'armée de Crimée, en retraite, quarante campa- 
gnes, décoré de tous les ordres, 62 ans, corps 
d'acier, d'une force d'âme à toute épreuve, répu- 
blicain comme vous et moi (écrivait M. Thourel 
& M. Crémieux). Seeourgeon, ajoutait M. Thou- 
rel, 'est le seul homme propre à réparer les fautes 
commises et le temps perdu. Je réponds de lui (I). 

(1) Dépêches télégr., tome IV. 



RAPPORT DE M. BOREAU-LAJANAD1E 

M. Seeourgeon était rempli de bonnes inten- 
tions : « Serai ferme, disait-il, pour réprimer 
énergiquement le désordre, conciliant pour faire 
aimer la République. Occuperai sans relâche or- 
ganisation sérieuse et active de défense natio- 
nale » (I). 

Il ne put même pas s'installer à la prélecture 
de Draguignan où la garde nationale refusait de 
le recevoir. De Toulon, il crut gagner le cœur de 
ses administrés en leur adressant la proclamation 
suivante : 

< Le Gouvernement de la défense nationale a 
ordonné de lever les hommes de vingt et un à 
quarante ans, veufs et mariés avec enfants. Je 
prends sur moi la lourde responsabilité de sus- 
pendre cette mesure. Vos femmes et vos enfants, 
à qui je conserve leurs époux et leurs pères, 
me dédommageront par leur affection et leur 
reconnaissance, des ennuis d'une charge que je 
n'ai point sollicitée. » 

« Qu'est-ce que cela signifie ? s'écria M. Gent. 
Le Var et son préfet ont-ils des privilèges ? Cette 
proclamation ici va faire le plus mauvais effet. 
11 n'était vraiment pas la peine de changer l'an- 
cienne administration ■> (2). 

M. Seeourgeon avait, en effet, une façon origi- 
nale de se montrer énergique et d'organiser la 
défense nationale. Le Gouvernement dut recon- 
naître qu'il s'était trompé : M. Thourel lui-même 
n'osa pas défendre son protégé. 

« Tombe de mon haut, écrivait-il à M. Cré- 
mieux. En présence de ville qui se soulevait 
contre Gouvernement , aura cru calmer les 
masses en ajournant la mobilisation. Je vois 
qu'une vie glorieuse, un noble cœur et un ar- 
dent patriotisme sontj>ariois impuissants à sau- 
vegarder d'une sottise » (3). 

M. Seeourgeon rentra dans la vie privée, et le 
ministre de l'intérieur dut se résigner à la res- 
tauration de M. Cotte, se contentant de lui im- 
poser pour pénitence un acte public d'adhésion 
et d'obéissance au Gouvernement. 

a II faut, écrivit-il, le 13 novembre, que Paul 
Cotte reprenne ses fonctions, mais il faut aussi 
qu'il fasse un acte public d'adhésion et d'obéis- 
sance envers le Gouvernement. Connaissant les 
patriotes du Var, j'ai répondu d'eux : ils doivent 
avant tout donner l'exemple du respect aux lois 
et ne pas fournir aux ennemis de la République 
le prétexte à des accusations compromettantes. 
Quiconque ne sait pas se discipliner et obéir 
pour la patrie, est un mauvais citoyen. » 

C'étaient là d'excellents conseils. Mais MM. Gam- 
betta, Crémieux et Laurier, prêchant le respect 
des lois, l'obéissance et la discipline, devaient 
paraître d'étranges prédicateurs à MM. Cotte, 
Esquiros et Duportal. 

8 

On sait qu'après l'insurrection du 31 octobre 
le Gouvernement de Paris s'était décidé & de- 
mander au vote populaire la consécration de ses 
pouvoirs : 

a Le Gouvernement se doit à lui-même, disait 
la proclamation du 2 novembre, après ce coup 



(1) Dépêche de Thourel i Crémieux, tome IV. 
12) Marseille, 11 novembre 1870. Dépêches té- 
légr., tome IV. 
(3) Alx. Dépêches télégr., tome IV. 
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de main qui a failli réussir, de demander à 
tous les citoyens si, oui ou non, il conserve leur 
confiance. Dans la situation où nous sommes, la 
force du Gouvernement n'est qu'une force mo- 
rale : l'acclamation du 4 septembre ne suffit 
plus. Il faut le suffrage universel. » 

A la nouvelle de cette résolution, M. Gam- 
bette fut indigné. 

« Nous avons reçu, hier, dans la nuit, écrivait- 
il à ses collègues de Paris, la nouvelle de la jour» 
née du 31 octobre, et du plébiscite singulier au- 
quel vous vous êtes laissé acculer... Je ne doute 
pas que le scrutin, auquel procède Paris à 
l'heure où je vous écris, ne vous donne une 
grande majorité. Mais je ne veux pas accepter la 
déclaration par laquelle vous me dites que l'ac- 
clamation populaire du 4 septembre ne suffit 
plus. Vous enlevez toutes mes illusions. 

« Vous avec annoncé l'armistice. Ainsi vous 
ôtez à la révolution du 4 septembre sa force et 
sa valeur. En môme temps vous donnez raison, 
par cette faiblesse, à tous nos adversaires des 
départements qui nient la légalité du Gouverne- 
ment de Paris et l'autorité de la délégation de 
Tours. On comprend en effet partout que le seul 
fait de vous mettre aux voix dans l'intérieur de 
Paris, sans consulter le reste de la France, 
frappe de nullité la représentation du Gouver- 
nement en province auquel de tous cotés ou va 
demander le même baptême. Je ne me résigne- 
rai jamais à de pareilles pressions, dont le plus 
terrible effet peut être d'amener la guerre civile 
sous le canon môme des Prussiens. Il est impos- 
sible de mesurer dans tous les sens l'étendue de 
la faute commise, c'est la dissolution du pouvoir, 
l'énervement du parti républicain, la paralysie 
des efforts militaires... Je vous laisse la respon- 
sabilité tout entière de ces effroyables consé- 
quences d'une politique dont j'ai vainement 
essayé de vous détourner... » (1). 

Lorsque M. Gambette connut les résultats du 
plébiscite parisien, qui avait donné & ses collè- 
gues une majorité de cinq cent mille voix, lors- 
qu'il apprit aussi que le Gouvernement de Paris 
avait rejeté l'armistice sans ravitaillement con- 
senti par M. de Bismarck, son indignation se 
calma et son opinion se modifia. 

« J'apprends le rejet de l'armistice à l'unani- 
mité, écrivit-il & M. Jules Favre, le 7 novembre ; 
vous pouvez être sûr que la France entière vous 
approuvera et vous suivra jusqu'au bout. Quant 
à moi, qui ai toujours pensé que l'armistice, s'il 
n'était pas avantageux au point de vue militaire, 
serait une faute grave, je suis heureux que les 
Prussiens se soient pour la seconde fois donné 
tort aux yeux de l'Europe, et aujourd'hui que la 
guerre doit être notre unique passion, approu- 
vez-vous que nous posions à la France entière, 
dans les quarante-huit heures, la question que 
vous avez posée à Paris ? J'ose affirmer qu'elle 
serait résolue avec le même ensemble » (1). 



L'idée d'un plébiscite était, en effet, favorable- 
ment accueillie par la plupart des préfets. 

M. Frédéric Morin, préfet de 8aône-et-Loiro, 
écrivait le 3 novembre 1870 : « J'ai taté et vu 
que le désir unanime, à Màcon et dans tout le 
déparlement, est que le Gouvernement de la dé- 



Ci) Dépêches télégr, tome IV. 
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Tenee reste constitué comme il l'est. Si la ques- 
tion de confiance était posée, elle serait résolue 
dans le sens afflrmatif par 49 votants sur 50 » (1). 

D'Albi, M. Frédéric Thomas télégraphiait : 
« Plébiscitez dans les départements. L'effet du 
plébiscite de Paris grandit tous les jours » (1). 

Dans -l'Hérault, M. Lisbonne et la commission 
municipale de Montpellier demandaient que la 
France fût appelée à manifester sa confiance 
dans le Gouvernement de la défense nationale 
par un vote régulier sur la question suivante : 
Le peuple français maintient-il, oui ou non, les 
pouvoirs du Gouvernement de la défense natio- 
nale? 

Des Basses- Alpes, de l'Aude, du Gantai, de la 
Corrèse, arrivaient des avis conformes. 

Pourquoi n'y eut-il pas de plébiscite? S'il faut 
en croire une dépèche adressée le 28 novembre 
par M. Crémieux au Gouvernement de Paris, 
MM. Gambetta et Crémieux cédèrent à l'opposi- 
tion de M. Glais-Bizoin : « Nous avons eu tort, 
ajoute M. Crémieux, la majorité se fût déclarée 
immense » (l). 

D'un autre côté, la dépèche du 7 novembre 
par laquelle M. Gambetta demandait l'avis du 
Gouvernement do Paris, no parvint dans la capi- 
tale que le 16 décembre. Quand Arriva la réponse, 
si elle arriva, les circonstances politiques et mi- 
litaires avaiedt tellement changé que M. Gam- 
betta ne pouvait plus espérer de la nation la 
consécration de sa dictature. 

Quoi qu'il en soit, ce qu'il importe de consta- 
ter, c'est que les membres du Gouvernement de 
la défense nationale, qui avaient tant de fois et 
si vivement reproché & l'empire l'usage des plé- 
biscites, songèrent, les uns après les autres, i en 
user i leur tour. Après le plébiscite dé MM.Tro- 
chu et Jules Favre qui réussit à Paris, nous 
fûmes sur le point d'avoir le plébiscite de MM. 
Gambetta et Crémieux, qui eût peut-être réussi 
en province, dans les premiers jours de no- 
vembre, surtout après les succès de l'armée dé la 
Loire. 

C'est le 9 novembre que cette armée, dont nos 
ennemis avaient jusque-là contesté l'existence, 
se révéla à Coulmiers par un sérieux et brillant 
engagement qui coûta aux Bavarois plus de 
1,200 hommes mis hors de combat, plus de 2.000 
prisonniers et nous rouvrit les portes d'Orléans. 

Nous devions cetie victoire au général d'Au- 
relle de Paladines, aux officiers qui -avaient se- 
condé ses efforts et exécuté ses plans, aux sol- 
dats, dans les rangs desquels il avait rétabli la 
discipline. Le lendemain, il disait simplement à 
ses troupes : « Au milieu de nos malheurs, la 
France a les yeux sur vous ; elle compte sur 
votre courage, faisons tous nos efforts pour que 
cet espoir ne soit pas trompé. » 

M. Gambetta se rendit au quartier général, et, 
dans un style beaucoup plus pompeux, adressa, 
lui aussi, aux soldats de l'armée de la Loire, 
une proclamation où, au milieu de bien d'autres 
choses, il ne manquait pas de leur dire qu'avec 
des soldats comme eux la République sortirait 
triomphante de toutes les .épreuves et qu'elle 
était désormais en mesure d'assurer la revanche 
nationale. 
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ACTES DU 

M. Gambetta se repaissait d'illusions ; dans la 
dépêche où il annonçait à M. Jules Favre le suc- 
cès de Coulmiers, il affirmait que l'état intérieur 
de la France était entièrement satisfaisant; que 
l'Ordre le plus complet régnait a Lyon, à Mar- 
seille, à Perpignan, à Saint-Etienne ; què le Gou- 
vernement était partout respecté et obéi, n at- 
tribuait le mérite de la résistance de Paris et de 
la prolongation de la lutte a la force du prin- 
cipe républicain, qui seul, disait-il, a soutenu la 
population et les agents du pouvoir. Puis, fran- 
chissant la frontière, il prévoyait dans l'état de 
l'Europe des complications considérables, dont 
l'issue devait note être favorable si nous nous 
conduisions avec réserve. 

Il affirmait qu'on comptait avec nous pios que 
jamais, et que nous pouvions, selon les chances, 
faire nos conditions à telle ou telle grande puis- 
sance européenne qui aurait besoin de notre al- 
liance, soit pour satisfaire son ambition, soit 
ponr sauvegarder son rang et ses Intérêts. 

a Mais 11 ne vous échappera pas, ajoutait-il, 
que pour jouer un tel rôle, la République fran- 
çaise aura besoin de confier ses affaires & une 
personne capable , expérimentée et bien péné- 
trée des ressources matérielles et morale» dont 
la France dispose , non-seulement pour se dé- 
fendre à l'intérieur, mais encore pour continuer 
sa mission historique en Europe « (1). 

En constatant le doubla échec de M. Thiers i 
Saint-Pétersbourg et à Versailles,<M. Gambetta 
ne trouvait à la hauteur de oe rôle que M. Jules 
Favre lui-même. 

1 

Il se défiait de plus en plus de M. Thiers, dont 
le bon sens patriotique persistait a réclamer un 
armistice et des élections. 

« M. Thiers , écrivait-il le 16 novembre, mé- 
content de lui-même et du résultat de sa mis- 
sion, s'est mis à la tête d'un mouvement pour 
réclamer un armistice sans ravitaillement et 
pousser à des éleotions telles quelles, malgré le 
désaveu du Gouvernement, après nous avoir fait 
part en conseil de cette singulière proposition 
dont, parait-il, il avait chargé M. Gochery de se 
faire le rapporteur auprès de vous... » (1). 

La proposition de M. Thiers n'avait pas pa- 
ru si singulière que M. Gambetta veut bien le 
dire. Elle avait obtenu l'adhésion de M. Glais- 
Bizoin , M. Gambetta le reconnaît : et s'il faut 
en croire M. Glais-Bizoin, les autres membres 
de la délégation étaient bien près d'y adhérer 
aussi. Voici le récit de M. Glais-Bizoin : 

a M. de Bismark, pour faciliter la nomination 
d'une Assemblée nationale, consentait alors à un 
armistice de vingt-cinq jours, mais sans per- 
mettre le ravitaillement de Paris. Nous savions 
que le ravitaillement était, pour nos amis de 
Paris, qui connaissaient mal la situation des dé- 
partements, uue condition sine qUa nàn. M.Thiérs, 
au contraire, pensait, comme la délégation moids 
Gambetta, que l'armistice était acceptable même 
sans ravitaillement. Un armistice de vingt-cinq 
4 vingt-sept jours, en immobilisant lés armées 
allemandes autour de Metz et dé Paris, nous 
donnait ce qui nous faisait le plus défaut, à sa- 
voir, du temps ; du temps pour équiper et exer- 
cer nos recrues ; du temps peur permettre l'ar- 



(1) Dépèches télêgr., tome IV. 



rivée des armes que nous demandions à toutes 
las parties du monde. 

« M. Thiers échoua, et il devait échouer ; Mo 
nom n'était pas asses populaire parmi les mem- 
bres du Gouvernement et la population pari- 
sienne, pour mire accepter rarmisMoe sans ravi - 
Utilement. Il* le tenaient pour un ami de la ptlx 
& tout prix. Cette prévention suffisait pour qu'an 
ne l'écoutât pas. Il revint à Tours désolé. Gré- 
mieux, l'amiral et moi, nous né l'étions guère 
moins, convaincus que nos amis de Paris, domi- 
nés par la population qu'un noble sentiment pa- 
triotique aveuglait, commettaient, plus eu moins 
sciemment, une faute capitale. Gambetta seul 
partageait l'opinion de Paris; mais ma coHvio- 
tion était si forte que, de guerre lasse, il oéda fi- 
nies instances et consentit, avec mes autres col- 
lègues, à ce que je ma rendisse à Parla, ponr 
tenter d'éclairer nos amis et de leur faire accep- 
ter l'armistice sans ravitaillement. 

« Mais le lendemain, Gambetta mit à son con- 
sentement une restriction qui rendait mon 
voyage impossible. Il voulait insérer au Journal 
officiel une note pour déclarer que oe voyage 
n'avait aucun caractère officiel , qu'il était tout 
personnel » (1). Or, comme il fallait, pour obtenir 
de M. de Bismark un seuf-oonduit, lui dire le 
metif vrai de mon désir de pénétrer dans Paris, 
je m'exposais, — o'éteit la conviction 4e M. de 
Chaudordy, le délégué de notre ministre des 
affaires étrangères — je m'exposais 4 oe que 
M. de Bismark, qui avait des agent* partout, 
s'opposât à mon retour quand 11 apprendrait 
qu'en l'avait trompé » (2). 

I 

M. Gambetta ne voulait accepter d'autre ar- 
mistice que celui qui permettrait le ravitaille- 
ment de Paris. Dans ces conditions, H le trou- 
vait avantageux -. «Je n'ignore- pas, UieaiWl dans 
sa dépêche du 16 novembre, que les élections 
sent impliquées dans l'armistice, puisque l'ar- 
mistice n'est demandé que pour les faire. Mats 
ces élections même ne pourraient oréer tu» force 
véritable, au point de vue intérieur et extérieur, 
qu'à la condition d'être vraiment et S o lid e m e n t 
républicaines, auquel cas elles seraient souhai- 
tables. Les condition* nécessaires pour fermer 
une Assemblée nationale, composés de républi- 
cains et en position de jeuer le grand roie que 
oommandent les événements, sont toujours, à 
mes yeux, celles que je vous ai indiquée*/ l'tné- 
ligittiliM de certaines catégories de personnes 
comprises tout naturellement, et par une iei d'une 
justice inattaquable, dan* ht déchéance du ré- 
gime impérial 

« En dehors de cette solution, les émettons, 
funestes en elles, rie sont d'aucun secours peur 
terminer la guerre d'une -façon honorable et que 
nous puissions accepter. Elles perdent la Répu- 
blique et compromettent pour un long Avenir les 



(1) Voioi en quels termes cette note devait 
être rédigée : 

* Aujourd'hui, M. Glais-Bizoin, mémBre dé la 
délégation du Gouvernement de la défense na- 
tionale établi à Tours) a conçu le dessein, qui 
lui est exclusivement personnel, et auquel ses 
collègues ne s'assooient i aucun degré, de se 
rendre à Péris. Cette démarche né saurait àvdlr 
aucun caractère officiel ni gouvernemental. • 

(2) Dictature de cinq mois, p. 81. 
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plus glorieux comme les plus grands intérêts de 
la Franoe... 

« Vous tenei dans vos mains l'avenir des ins- 
titutions républicaines dans ce pays et des prin- 
cipes de la démocratie moderne dans l'Europe. 
Un simple décret signé de vous peut assurer le 
triomphe de toutes nos idées en même temps 
que le salut de la France. Ordonnez des élections 
municipales avec les clauses d'inéligibiltté que 
je réclame, quand voua aurez obtenu le ravi- 
taillement, et, je vous le jure, tout est sauvé. 

« Ne distinguez plus entre la République et 
la France, c'est une seule et même puissance 
dont l'Europe reconnaît l'indivisibilité, sur la- 
quelle les puissances comptent et qu'il est de 
notre honneur de républicains et d'hommes d'E- 
tat de ne laisser ni amoindrir ni entamer » (1). 

Etrange aveuglement de l'esprit de parti ! Les 
principes de la démocratie européenne préoccu- 
paient M. Gambetta autant que le salut de la 
France, et dans ce pays, dont il affirmait l'in- 
vincible attachement i la République, il ne 
croyait pas possible d'avoir des élections répu- 
blicaines, si le suffrage universel n'était pas 
mutilé. 

* 

Il était dit qu'aucun des procédés de l'Em- 
pire, même de ceux que l'opposition avait le 
plus décriés, ne serait oublié par le Gouverne- 
ment de la défense nationale. 

On se rappelle que, peu de temps après le 
coup d'Etat de 1851, le Président de la Répu- 
blique avait créé, pour donner la plus grande 
publicité aux actes et documents officiels, le 
Moniteur des Communes, feuille dont les préfets 
imposaient l'abonnement aux municipalités et 
l'affichage à la porte des mairies. 

L'opposition avait signalé, avec nne doulou- 
reuse indignation, cet instrument de règne des- 
tiné a propager les idées napoléoniennes et à 
façonner le pays au régime impérial. 

Le 12 octobre, le Gouvernement de la défense 
nationale, considérant que, par suite de l'inves- 
tissement de Paris, l'envoi du Moniteur des 
Communes avait été forcément suspendu, dé- 
créta : 

« Qu'il serait publié, au siège de la résidence 
de la délégation du Gouvernement de la défense 
nationale, et par les soins du ministre de l'inté- 
rieur, un Bulletin de la République française 
destiné a être envoyé et afflohê dans les com- 
munes; 

« Qu'un crédit de 60,000 francs serait «uvert 
au budget du ministère de l'intérieur pour cou- 
vrir les frais de publication et d'envol de ce 
Bulletin, et que cette somme serait remboursée 
au Trésor, au moyen d'uu prélèvement opéré, 
jusqu'à due concurrence, sur le produit des 
abonnements au Moniteur des Communes qui 
avaient été et seraient encaissés à l'Imprimerie 
nationale pour l'année 1870. » 

I 

Le 10 novembre, H. Gambette adressa aux 
préfets une oircnlaiie ou, après avoir ordonné 
la distribution et l'affichage aux endroits les 
plus apparents, du Bulletin do la République, il 
disait : « Peur assurer an Bulletin de la Répu- 
blique un» jmblleité plus certaine et plus efficace 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 



en core, j'ai adopté la résolution suivante : tous 
les dimanches, obligatoirement, et même plu- 
sieurs fois dans le cours de la semaine, s'il le 
peut, l'instituteur de chaque commune devra 
lire aux habitants réunis, soit a la mairie, soit 
dans l'école, les principaux articles insérés au 
Bulletin de la République. Les populations de- 
vront être prévenues du lieu, du jour et de 
l'heure choisis pour ces lectures. L'instituteur 
s'attachera particulièrement & donner connais- 
sance des articles de doctrine et d'histoire dont 
la rédaction a pour objet d'éclairer l'esprit du 
peuple, de lui enseigner ses droits politiques et 
sooiaux, aussi bien que les devoirs qui en sont 
le corollaire, et de démontrer cette vérité essen- 
tielle que la République seule peut assurer, par 
ses institutions, la liberté, la grandeur et l'ave- 
nir de la France. Je n'ai pas besoin de faire res- 
sortir la haute importance de cette propagande 
éminemment moralisatrice. Pendant vingt ans, 
l'Empire a systématiquement travaillé à entre- 
tenir le peuple dans l'Ignorance et à le oorrom- 
pre, afin d'en faire l'instrument de son despotis- 
me. C'est à nous de relever l'àme de la nation, 
d'y développer les idées de justice et d'indépen- 
dance, le sentiment du patriotisme, les vertus 
civiques, et de prévenir, par cette régénération 
intellectuelle et morale, le retour des lamenta- 
bles catastrophes qui accablent la patrie. » 

Les instituteurs allaient donc redevenir des 
agents politiques faisant de la propagande répu- 
blicaine, comme ils avaient fait de la propagande 
Impérialiste , adorant ce qu'ils avaient brûlé, 
brûlant ce qu'ils avalent adoré, et vouant a 
l'exécration de la France le régime qu'ils avalent 
pendant vingt ans recommandé & son admiration 
et & sa gratitude. 

Quel rôle pour les maîtres de la jeunesse, et 
quelle autorité pouvaient conserver sur leurs 
élèves les malheureux, condamnés, sous peine de 
révocation, à de telles palinodies!. 

Et, d'un antre côté, quelle contradiction! Lors- 
que le parti républicain voulait retrancher de 
l'éducation populaire l'étude des dogmes reli- 
gieux, lorsqu'il demandait que l'enseignement 
fût laïque, lorsqu'il proclamait que l'Evangile et 
le catéchisme ne devaient être lus que par le 
prêtre et le père de famille, il prétendait défen- 
dre les droits de la liberté de conscience. 

Au nom de quelle llbeité allait-il enseigner à 
la jeunesse des dogmes politiques, remplacer 
dans les écoles la croix de Jésus-Christ par le 
buste de la République, forcer les instituteurs à 
lire et les populations & écouter, chaque diman- 
che, les élucubrations de MM. Barni et Magnfer 
sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat, l'orga- 
nisation démocratique de l'armée, l'élection des 
magistrats, le despotisme de Louis XIV et les 
scandales de la cour de Napoléon m? (1). 

I 

Les recteurs, consultés sur la façon dont les 



(I) Par déoret du 15 novembre, MM. Barni et 
Magnier avaient été nommés, l'un, chef de la ré- 
daction du Bulletin de la République française, 
l'autre, attaché à cette rédaction, avec des in- 
demnités mensuelles de 1,000 fr. pour le premier, 
de 000 fr. pour le second. 

Sous l'Empire, les frais de rédaction du Moni- 
teur des Communes ne coûtaient que 150 francs 
par mois. 



prescriptions ministérielles avaient été obser- 
vées, ont déclaré que partout les instituteurs 
avaient obéi, — leur sort en dépendait ; — que 
beaucoup de maires avaient résisté, et qu'en gé- 
néral les populations s'étaient montrées fort in- 
différentes. 

Plusieurs préfets rirent preuve de tèle. Leur 
esprit pratique comprit qu'il fallait faire du Bul- 
letin de la République un instrument d'élection 
et des instituteurs les agents des candidatures 
officielles : « On a faussé l'esprit public pendant 
vingt ans, écrivait le préfet de la Vienne aux ins- 
tituteurs de son département : nous n'avons 
que quelques mois avant les élections pour les 
redresser. » Aussi menaçait -il de destitution le 
instituteurs qui n'entreraient pas dans les vues 
du Gouvernement (1). 

Quant au préfet de la Mayenne, qui, le premier, 
avait imaginé le mécanisme des lectures publi- 
ques par les instituteurs (2), fier d'avoir vu son 
invention si bien accueillie par M. Gambette, 

11 chercha de nouveaux perfectionnements, et, le 

12 novembre.il prit un arrêté ainsi conçu : 

« Vu notre arrêté en date du 18 octobre 1870, 
concernant les fonctions nouvelles imposées par 
la République aux Instituteurs de notre dépar- 
tement, en ce qui touche l'éducation civique ; 

« Vu la dépêche du ministre de l'intérieur et 
de la guerre, approuvant la mesure prise par 
nous et annonçant son intention de la générali- 
ser par toute la France ; 

« Vu la circulaire du même ministre, organi- 
sant, dans toute l'étendue du territoire français, 
l'envoi trois fois par semaine du Bulletin de la 
République, et enjoignant aux instituteurs la lec- 
ture publique de tous les documents suscepti- 
bles de faire connaître et aimer la patrie ; 

« Considérant que l'intention du ministre, dé- 
mocrate et républicain, a été certainement de 
traiter tous les citoyens français avec un esprit 
d'égale justice et que l'exposé public des efforts 
de la patrie est une joie et une force auxquelles 
ont droit également tous les esprits virils et tous 
les cœurs vaillants; 

« Considérant que les bataillons des corps mo- 
bilisés sont composés de citoyens de la même 
patrie, ayant droit, par conséquent, a la distri- 
bution et & la lecture du BuUetin de la Répu- 
blique, 

« Arrête : 

« Art 1*'. — Chaque compagnie des corps mo- 
bilisés placés sous notre autorité, a droit & un 
exemplaire du Bulletin de la République. 

« Art. 2. — Le oolonel, les lieutenants-colo- 
nels, les chefs de bataillon, les capitaines, de- 
vront prendre les mesures nécessaires pour que 
la lecture publique du Bulletin ait lieu dans 
ohaque compagnie, ainsi *que le ministre l'or* 
donne dans toutes les communes de France. 

« Art. 3. — Le prix de l'abonnement au Bulle- 
tin sera payé sur la masse. Si des compagnies se 
trouvaient dans une situation trop peu aisée peur 



(i; Bulletin du 23 novembre 1870, n« 17. 

(2) Dès le 29 octobre, M. Delattre écrivait au 
ministre de l'intérieur : « En ce qui touche la 
publicité des actes, circulaires, décrets et déci- 
sions du Gouvernement, non-seulement je mul- 
tiplie les affiches dans les villes et campagnes, 
mais je charge les instituteurs d'en donner lec- 
ture sur la place publique. » (Dépêches télégr., 
tome rV.) 
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s'abonner, il en sera donné connaissance au pré- 
fet, qui avisera. 

« Art. 4. — L'indemnité donnée au lecteur, 
dans la compagnie^ sera de 50 centimes par nu- 
méro. 

a Art- 5. — Les Bulletins de la compagnie, 
après lecture publique, seront confiés aux soins 
dn porte-drapeau, chargé de les répandre le 
mieux qu'il pourra dans les villages traversés par 
la compagnie. 

« Laval, le 12 novembre 1870. 

« Le préfet de la Mayenne, 

« Euoêne Delattre. » 



Tout cela n'intéressait que fort indirectement 
la défense nationale. H. Gambette, rendons-lui 
cette justice, cherchait d'autres engins de guerre 
que le Bulletin de la République. 

Le 22 novembre, il décrétait des mesures pour 
activer la construction des batteries d'artillerie ; 
le 25, il créait onze camps d'instruction pour la 
garde nationale mobilisée. Malheureusement, le, 
temps manquait; la fermeté, le sang-froid, la 
méthode, manquaient aussi. « On se démenait 
dans la confusion, on jetait l'argent de la France 
dans des marchés dent l'histoire peu édifiante 
a été faite depuis, et On croyait multiplier les 
forces nationales par l'improvisation de corps 
d'armée qu'on poussait en avant, sans se de- 
mander s'ils existaient réellement, s'ils pouvaient 
marcher et combattre. On éprouvait le besoin de 
s'étourdir et d'étourdir l'opinion par des appa- 
rences d'activité foudroyante, par des promesses 
qu'on ne pouvait tenir » (1). 

Le rôle des généraux, sous la direction de 
MM. Gambette et de Freycinet, devenait fort dif- 
ficile. Bourbaki, que M. Testelin avait reçu la 
mission de surveiller de près (2), écrivait à M. de 
Freycinet des lettres qui se résumaient ainsi : 
« Je, ferai mon devoir de soldat, mais la£ moyens 
me manquent de le faire efficacement. » M. de 
Freycinet en concluait « que le moral du général 
Bourbaki n'était pas bon (3), et qu'il fallait abso 
lument lui enlever le commandement de la ré- 
gion du Nord. » 

Abreuvé des mômes dégoûts, le général Fié- 
reck quittait le commandement de l'armée de 
l'Ouest, après avoir vainement signalé au minis- 
tre les mouvements de l'armée allemande et tout 
fait pour éviter la défaite de Nogent-le- 
Rotrou(4). 

Le lendemain de cet échec, M. Gambette se 
transporta au Mans, passa trois jours entiers à 
s'enquérir des besoins des soldats, à organiser et 
à recomposer toutes leurs forces, et partit en 
leur assurant qu'ils allaient marcher à une re- 
vanche, a Les derniers événements, ajoutait-il 
dans sa proclamation, vous ont été contraires, 
parce que vous étiez trop disséminés et trop peu 
nombreux. Je vous laisse ralliés et renforcés. » 

M. Gambetta reconnaissait les dangers de la 
dissémination des troupes. C'était un peu tard 



(1) Ch. de Mazade, la Guerre de France, t. I", 
p. 344. 

(2) Dépêche télégraphique du 9 novembre, 
tome IV. 

(3) Dépêche du 13 novembre, tome IV. 
;4) Voir rapport de M. Perrot, tome III. 
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pour l'armée de l'Ouest, mais la leçon pouvait 
profiter à l'armée de la Loire. It n'en fut rien. 
Méprisant les avis du général d'Aurelle,qui vou- 
lait se retrancher à Orléans, y concentrer le plus 
possible les troupes dont on disposait, et y atten- 
dre l'ennemi, le ministre de la guerre et son dé- 
légué se crurent assez forts pour marcher immé- 
diatement sur Paris. 

M. Gambetta en était arrivé à se croire un 
homme de guerre. Le 26 novembre, répondant 
aux questions multipliées et pressantes du Gou- 
vernement de Paris, il écrivait à M. Jules Fa- 
vre : 

a Sur la situation militaire, je vais tout vous 
redire. Quand je suis arrivé en province, rien 
n'existait, ni en fusils, ni en cartouches, ni en 
hommes, ni on officiers, ni en matériel d'artille- 
rie, ni en cavalerie, ainsi que le démontrent les 
tableaux que j'ai eu soin de faire dresser, en pre- 
nant les affaires, le 12 octobre, i cinq heures du 
soir. En quarante-sept jours, voici ce que j'ai fait : 
une armée de 150,000 hommes, parfaitement or- 
ganisée, très-bien équipée, munie d'artillerie et 
cavalerie comme n'en a jamais eu une armée de 
l'Empire, sévèrement disciplinée et commandée 
par des chefs suffisants, et sur le caractère des- 
quels je vais m'expliquer, car je les ai choisis 
moi-même. » 

A la suite de cette exposition un peu fantai- 
siste, venait une splendide énumération des chefs, 
des états-majors, des corps d'armée, où le jeune 
ministre distribuait à chacun sa part de blâme 
et d'éloge : le bien l'emportait sur le mal, les 
fautes commises étaient réparées, les chefs iner- 
tes et ineptes étaient supprimés... M. Gambetta 
voyait l'avenir sous les plus brillantes couleurs, 
et promettait « qu'au 15 janvier nous serions ar- 
més jusqu'aux dents et en état d'assurer une 
foudroyante revanche. » 

Pour accomplir et préparer tout cela, M. Gam- 
betta reconnaissait qu'il avait eu besoin de coo- 
pérateurs : il avait fait appel aux ingénieurs et 
aux savants, et avait eu la bonne fortune de 
choisir des hommes a la fois novateurs et pru- 
dents, qui avaient été merveilleusement accueil- 
lis et appréciés par les militaires. 

« Il me serait trop long, disait-il, de vous en 
donner la brillante liste; mais je ne peux ce- 
pendant passer sous silence le plus éminent 
d'entre eux, mon délégué au ministère de la 
guerre, M. Ch. de Freycinet, dont le dévouement 
et la capacité puissante se sent trouvés 4 la 
hauteur de toutes les difficultés pour les ré- 
soudre, comme de tous les obstacles pour les 
vaincre. » 

La situation politique était aussi rassurante 
que la situation militaire : a L'autorité, loin 
d'être relâchée, comme de perfides rapports l'a- 
vaient fait supposer au Gouvernement de Paris, 
n'avait jamais été plus forte, et le Gouvernement 
plus respecté, mieux obéi, a Lyon est, depuis la 
délivrance du général Mazure, accomplie sur 
une simple dépêche lancée par moi, dans un or- 
dre admirable. Pas l'ombre d'un dissentiment 
entre les diverses classes de citoyens. .. Limo- 
ges, en d'autres temps si troublé, n'a jamais 
donné la moindre inquiétude. Toulouse, malgré 
sa réputation de turbulence, a accepté, sans 
protestation, la mesure la plus sévère du Gou- 
vernement. Le préfet, qu'on représentait comme 
le chef d'une ligue hostile, s'est incliné publi- 



quement, avec une docilité toute civique, devant 
les ordres d'un Gouvernement qui représente la 
République. Montpellier et Nîmes sont d'une sa- 
gesse et d'une activité militaire dignes des plus 
grands éloges. Marseille, troublé par Cluseret et 
par un Américain nommé Train, qui a été arrêté 
après la révocation d'Esquiros, donne, depuis de 
longues semaines, sous la main ferme et intelli- 
gente d'un républicain éclairé, M. AlphonseGent 
qui a rétabli l'ordre au péril de sa vie, un exem- 
ple dont tout le Midi profite. Ainsi se sont éva- 
nouies toutes ces prétendues tentatives de ligues 
séparatistes qui n'ont jamais eu rien de sé- 
rieux... » 

M. Gambetta continuait en affirmant qu'il n'é- 
tait plus question d'élections; que le mouvement 
à la tète duquel se trouvaient M. Thiers et la co- 
terie des journaux et des candidats de son- opi- 
nion, était superficiel; qu'il fallait attendre la 
trouée de l'armée de Paris pour installer une As- 
semblée nationale digne de la France et de la 
République. Il persistait, du reste, malgré les 
raisons que M. Jules Favre lui avait opposées le 
3 novembre, dans son avis sur la question des 
inêligibilités, qu'il jugeait nécessaires pour as- 
surer d'une façon définitive l'établissement de la 
République et terminer la révolution sans vio- 
lence : « C'est, disait-il, une question de salut ou 
de ruine pour nos chères idées. » 

11 terminait sa dépêche en rappelant l'attention 
du Gouvernement de Paris sur les changements 
nécessaires dans les trois grands services pu- 
blics des finances, de l'instruction publique et 
de la diplomatie (1). 

I 

M. Crémieux joignit son éloquence à celle de 
M. Gambette, pour éclairer et rassurer le Gou- 
vernement de Paris : 

« Mes chers amis, écrivait-il le 28 novembre, 
grâce aux soins merveilleux de Gambette, notre 
armée de la Loire devient une foroe importante 
et qui, je l'espère, élèvera notre drapeau répu- 
blicain aussi haut que le drapeau impérial est 
tombé bas. Notre rêve, c'est votre délivrance ; 
Gambetta revient aujourd'hui d'un voyage de 
trois jours qui a réchauffé l'ardeur des troupes 
qu'il organise comme on jeune général... Notre 
Algérie, que j'ai dotée de son gouvernement 
civil, marche à merveille après nous avoir donné 
les plus vives inquiétudes. Nous étions menacés 
d'une rébellion à l'intérieur, et toujours d'une 
attaque des Arabes ; les dangers sont dissipés... 
Tous nos tribunaux, toutes nos cours ont leur 
parquet républicainement organisé, et aussi sa- 
gement que possible. Les procureurs généraux 
sont, pour la plupart, des hommes remarqua- 
bles... J'ai fauché six cents juges de paix... » 

S'adressant plus particulièrement à M. Jules 
Simon, il ajoutait : « J'ai peuplé de curés bien 
des paroisses, orné de vicaires bien des diocèses 
et soutenu la guerre contre deux évèques. Je 
n'ai destitué personne dans l'instruction publi- 
que : j'ai donné seulement quelques congés et 
fait quelques apaisements entre préfets et rec- 
teurs. Tout cela a besoin d'un fameux coup de 
balai... » Répondant aux reproches que le Gou- 
vernement de Paris avait adressés à la déléga- 
tion au sujet de l'emprunt contracté en Angle- 



(1) Dépêches tèlégr, tome IV. 
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terre, M. Crémieux continuait : « Cher Picard, 
vous jugerez mieux l'emprunt en le connaissant 
mieux. Il a fallu ouvrir de terribles crédits à 
votre commission d'armement et s'incliner de- 
vant les immenses dépenses de la guerre qui, 
■* nous l'espérons, sera notre salut. Vos finances 
ont toujours d'ailleurs été dirigées par un ex- 
cellent comité. Je n'ai destitué personne, quoi- 
que. . . 

« Mes amis, Gambetta et moi, nous travaillons 
à périr. Mais notre ardeur ne s'éteindra qu'avec 
nous. Toujours d'accord, sauf sur la question 
des élections. Il n'en veut pas et j'en veux, Glais- 
Bizoin et Kératry aussi... » (4). 

En recevant les deux dépêches de M. Gam- 
betta et de M. Grémieux, le Gouvernement de 
Paris dut être content de sa délégation. Il ne 
fallait cependant pas, dans ces deux documents 
si optimistes, tout prendre au pied de la lettre. 

L'état de l'Algérie, par exemple, n'était pas 
aussi merveilleux que le disait M. Crémieux, et 
les ligues séparatistes n'étaient pas aussi éva- 
nouies que le disait M. Gambetta. Lyon et Tou- 
louse n'étaient pas irréprochables au point de 
vue de l'ordre : la docilité civique de M. Du- 
poital était contestable, et plus d'un militaire 
expérimenté se permettait de penser que la ca- 
pacité puissante de M. do Freycinet n'était pas 
au niveau de toutes les difficultés (2). 

î 

Les ingénieurs et les savants du ministère de 
la guerre avaient, malgré l'avis du général d'Au- 
relle, décidé que l'armée de la Loire se porterait 
en avant, et tracé le plan de l'expédition de Pi- 
thiviers, qui aboutit aux combats inutiles et 
sanglants de Beaune-la-Rolande. 

On parlait à Tours du dénùment des troupes 
et du mécontentement des généraux(3). MM. Cré- 
mieux et Glais-Bizoin ne voulurent pas laisser 
à leur envahissant collègue le privilège de visi- 
ter les armées; ils se rendirent au quartier géné- 
ral de Saint-Jean -de-la-Ruelle, sous le prétexte 
de porter aux soldats les vêtements provenant 
des dons et des quêtes, faits par les dames de 
Tours. A leur retour, M. Glais-Bizoin s'em- 
pressa d'aller rapporter à M. Gambetta une con- 
versation qu'ils avaient eue avec le général 
d'Aurelle. Le général s'était plaint delà dissémi- 
nation des troupes. « Ah ! s'écria M. Gambetta, 
vous avez été mettre une carte dans son jeu ; 
sa défaite, si elle a lieu, retombera sur moi. — 
Je n'ai rien mis malheureusement, répondit 
M. Glais-Bizoin, dans son jeu ni dans le vètre ; 
mais sans aucun doute, si vous ne modifiez pas 
vos ordres, et si le général est battu, il n'en 
aura pas moins sa bonne part de blâme, sans 
diminuer la vôtre. » Quel que fût son déplai- 
sir, continue M. Glais-Bizoin, M. Gambetta tut se 
contenir; mais à peine étais-jo rentré chez moi, 
vers minuit, que je recevais ce billet signé de 
lui. 

« 11 faut que cela finisse. Rendez-vous demain, 
à neuf heures, chez Crémieux. » 
« A neuf heures précises, j'étais 4 l'archevêché ; 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 

(2) Voir les rapports de MM. de la Sicotière, de 
Sugny, de Rességuier, Delsol, tome I et tome II. 

(3) Première armée de la toire, général d'Au- 
relle, p. 271, 272 et 273. 



Gambetta m'y avait devancé ; son premier mot 
fut, en jetant son portefeuille sur la table : 
« Voilà ma démission de ministre de la guerre ; 
tout le personuel du ministère se retire avec 
moi. » Et alors eut lieu une scène, ou plutôt une 
tempête de paroles que la plume ne saurait ren- 
dre. Je n'ai que trop l'habitude .de prendre, en 
pareil cas, le ton de mon interlocuteur, et même 
de l'élever un peu plus haut. Crémieux, avec des 
larmes dans la voix, se jeta au cou de Gam- 
betta, le suppliant de revenir sur sa décision ; 
il m'exhorta ensuite, avec la même chaleur, a 
maintenir la concorde entre nous. Comme je te- 
nais pour doublement fatale cette imposition des 
volontés d'un ministre de la guerre à des géné- 
raux devant l'ennemi et la dispersion de notre 
armée, composée de cinq corps, dont le ministre 
de la guerre en tenait trois au bout -du fil télé- 
graphique, exclusivement à ses ordres, à savoir : 
les 17*, 18* et 20*, et tellement écartés du centre, 
qu'ils sont restés l'arme au bras pendant la ba- 
taille, je fus inébranlable. Alors Crémieux dé- 
clara qu'il allait recueillir les voix, a II faudra 
bien, dit-il, que vous vous soumettiez à la déci- 
sion de la majorité. » Son vote, joint au double 
vote de Gambetta, ayant fait la majorité, je dus 
m'incliner(l). » 

C'est ainsi que fut préparée la ruine de l'armée 
de la Loire. Les nouvelles de Paris précipitèrent 
le dénoumenu 

I 

Le 1" décembre, le Moniteur annonça en ces 
termes les combats livrés sous les murs de la 
capitale. 

Proclamation du ministre de l'intérieur. 

« La délégation du Gouvernement a reçu, jeudi 
1» décembre, la nouvelle d'une victoire rempor- 
tée sous les murs de Paris, pendant les journées 
des 28, 29 et 30 novembre. Cette nouvelle avait 
été apportée a Tours par le ballon le JuUs-Favre 
descendu près de Belle-Isle-en-Mer. 

« A quatre heures, M. Gambetta, membre du 
Gouvernement, ministre de la guerre et de l'in- 
térieur, a paru au grand balcon de la préfecture, 
et là, en présence d'une foule considérable qui l'a 
acclamé avec enthousiasme, il a confirmé cette 
grande et heureuse nouvelle, dans l'éloquent et 
magnifique discours qu'on va lire : 

« Chers concitoyens, 

u Après soixante- douze jours d'un siège sans 
exemple dans l'histoire, tout entiers consacrés 
à préparer, à organiser les forces de la déli- 
vrance, Paris vient de jeter hors de ses murs, 
pour rompre le cercle de fer qui l'étreint, une 
nombreuse et vaillante armée. Préparée avec 
prudence par des chefs consommés que rien n'a 
pu ni ébranler ni émouvoir dans cette laborieuse 
organisation de la victoire, cette armée a su 
attendre l'heure propice, et l'heure est venue ! 

« Excités, encouragés par les tortillantes nou- 
velles venues d'Orléans, les chefs du Gouverne- 
ment avaient résolu d'agir ; et tous d'accord, 
nous attendions depuis quelques jours avec une 
sainte anxiété le résultat de nos efforts combi- 
nés. 

« C'est le 29 novembre au matin que Paris 
s'est ébranlé. Une proclamation du général Tro- 

(1) Dictature de cinq mois, par Glais Bizoin. 



chu a appris à la capitale cette résolution su- 
prême, et, avant de marcher au combat, il a 
rejeté « la responsabilité du sang qui allait cou- 
ler sur la tête de ce ministre et de ce roi dont 
la criminelle ambition foule aux pieds la justice 
et la civilisation moderne. « 

t L'armée de sortie est commandée par le gé- 
néral Ducrot, qui, avant de partir, a fait, à la 
manière antique, le serment solennel devant la 
ville assiégée et devant la France anxieuse, de 
ne rentrer que a mort ou victorieux, n Je vous 
donne dans leur laconisme les nouvelles appor- 
tées par le ballon le JtUes-Favre, — un nom de 
bon augure et cher à la France,— tombé ce ma 
tin à Belle-Isle-en-Mer. 

u Le 29 au matin, Ja sortie dirigée contre la 
ligne d'investissement a commencé sur la droite, 
par Choisy, l'Hay et Chevilly. Dans la nuit du 29 
au 30, la bataille a persisté sur ces divers points. 
Le général Ducrot, sur sa gauche, passe la Marne 
le 29 au matin ; il occupe successivement Mesly 
et Montmesly. Il prononce son mouvement sur 
sa gauche, passe la Marne et, adossé à la Marne, 
se met en bataille de Champigny à Bry. L'armée 
passe alors la Marno sur huit points. Elle couche 
sur ses positions, après avoir pris à l'ennemi 
deux pièces de canon. » 

« L'affaire a été rapportée à Paris par le gé- 
néral Trochu. Ce rapport, où l'on fait l'éloge de 
tous, ne passe sous silence que la grande pai t 
du général Trochu à l'action ; ainsi faisait Tu- 
renne. U est constant qu'il a rétabli le combat 
sur plusieurs points en entraînant l'infanterie par 
sa présence. Durant celte bataille, le périmètre 
de Paris était couvert par un feu formidable' 
l'artillerie fouillant toutes les positions de la li- 
gne d'investissement. L'attaque de nos troupes 
a été soutenue pendant toute l'action par des 
canonnières lancées sur la Marne et sur la Seine. 
Le chemin de fer circulaire do M. Dorian, dont 
on ne saurait trop célébrer le génie militaire, a 
coopéré à l'action à l'aide de wagons blindés 
faisant feu sur l'ennemi. Cetto môme journée 
du 30, dans l'après-midi, a donné lieu à une 
pointe vigoureuse de l'amiral La Roncière, tou- 
jours dans la direction de l'Hay et Chevilly. 

u II s'est avancé sur Long jumeau et a enlevé 
les positions d'Epinay, au delà de Longjumeau, 
positions retranchées des Prussiens, qui nous 
ont laissé de nombreux prisonniers et encore 
deux canons. 

u A l'heure où nous lisons la dépêche de Paris, 
une action générale doit être engagée sur toute 
la ligne. L'attaque du sud du 1" décembre doit 
être dirigée par le général Vinoy. 

u D'aussi considérables résultats n'ont pu être 
achetés que par de glorieuses pertes : deux 
mille blessés. Le général Renault commandant 
le 2* corps, et le général La Charriôre ont été 
blessés. 

« Le général Ducrot s'est couvert de gloire et 
a mérité la reconnaissance de la nation. 

«Les perles prussiennes sont très- considérables. 

« Tous ces renseignements sont officiels, car 
ils sont adressés par le chef d'état-major général, 
le général Schmitz. 

« Chers concitoyens, 

u Le génie de la France, un moment voilé, 
réapparaît. 

« Grâce aux efforts du pays tout entier, lavic- 
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toire noué revient, et, comme pour nous faire 
oublier la longue série de nos infortunes, elle 
nous favorise sur presque tous les points. Bn 
effet, notre armée de la Loire a déconcerté, de- 
puis trois semaines, tous les plans des Prussiens 
et repoussé toutes leurs attaques. Leur tactique 
a été impuissante sur la solidité de nos troupes, 
à l'aile droite comme à l'aile gauche. 

« Etrepagny a été enlevé aux Prussiens, et 
Amiens évacué a la suite de la bataille de Paris. 

« Nos troupes d'Orléans sont vigoureusement 
lancées en avant Nos deux grandes armées mar- 
chent à la rencontre l'une de l'autre. Dans leurs 
rangs, chaque officier, ohaque soldat sait qu'il 
tient flans ses mains le sort même de la patrie ; 
cela seul les rend invincibles. Qui donc doute- 
rait désormais de l'Issue finale de cette lutte gi- 
gantesque? 

« Les Prussiens peuvent mesurer aujourd'hui 
'la différence qui existe entre un despote qui se 
bat pour satisfaire ses caprices et un peuple 
armé qui ne veut pas périr. Ce sera l'éternel 
honneur de la République d'avoir rendu à la 
France le sentiment d'elle-même ; et, l'ayant 
trouvée abaissée, désarmée, trahie, occupée par 
l'étranger, de lui avoir ramené l'honneur, la dis- 
cipline, les armes, la victoire. 

« L'envahisseur est maintenant sur la roule où 
l'attend le feu de nos populations soulevées. 

« Voilà, citoyens, ce que peut une grande na- 
tion qui veut garder Intacte la gloire de son 
passé, qui ne verse son sang et celui de l'ennemi 
que pour le triomphe du droit et de la justice 
dans le monde. La France et l'univers n'oublie- 
ront jamais que c'est Paris qui, le premier, a 
donné cet exemple, ■ enseigné cette politique, et 
fondé ainsi sa suprématie morale en restant 
fidèle à l'héroïque esprit de la Révolution. 

t Vive Paris ! vive la France ! vive la Répu- 
blique une et indivisible ! 

• Léon Gambetta. » 
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La fougueuse imagination de II. Gambetta 
l'emportait bien loin. 8a proclamation eût été 
aussi patriotique et moins dangereuse si, avant 
de l'improviser, il avait pris soin de regarder la 
carte de France et de oonsulter les documents 
qu'il devait avoir au ministère de la guerre ; il 
n'aurait pas confondu Bpinay-sur-Seine avec 
Epinay-sur-Orge, et aurait compris que l'amiral 
La Ronoière, qui commandait à Saint-Denis, ne 
pouvait, quelque vigoureuse qu'eût été sa pointe, 
avoir dépassé Longjumeau. 

Cette erreur passa d'abord inaperçue : la 
France fat électrisée. L'armée de la Loire mar- 
cha en avant, espérant rencontrer l'armée de 
Paris. Mais i la joie universelle du 2 déoembre, 
succéda, le lendemain, une cruelle anxiété. 

La dépêche du 30 novembre restait sans suite 
et l'on commençait à comprendre que la sortie 
de Paris n'avait pas réussi. L'armée de la Loire, 
après une lutte de quatre jours, refoulée de tous 
côtés, était forcée d'évacuer Orléans. 

Et alors, M. Gambetta, pour écarter de sa tète 
une responsabilité dont le poids l'écrasait, essaya 
de persuader au pays que le général d'Aurêlle 
avait fait tout le mal : a Qu'il lui restait une ar- 
mée de plus de 200,000 hommes, pourvus dé plus 
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de 500 bouches a feu, retranchés dans un camp 
fortifié avec des pièces de marine à longue por- 
tée ; ... que dans ces conditions exceptionnellement 
favorables, la résistance était permise, et que les 
devoirs militaires les plus simples ordonnaient 
de le tenter». > 

Le général dlAurelle fut relevé de son com- 
mandement; une commission d'enquête fut 
même instituée pour le juger. Cette commission 
se composait du maréchal Baraguay - d'HU- 
liers, du général Barrai et de M. Ricard, avocat 
à Niort, préfet des Deux-Sèvres. Elle ne s'est pas 
réunie. 'Son verdict n'eût rien appris & l'histoire ; 
dès le premier jour, la lumière s'est faite, évi- 
dente pour tout le monde, sur ces douloureux 
événements. Voici quelques lignes empruntées à 
un écrivain de la Revue des Deux-Mondes, que 
nous avons déjà oité : 

a Qui est responsable des désastres de cette 
campagne d'Orléans, de cette armée de la Loire? 
Sans doute, il y a toujours un premier coupable, 
celui qui a conduit la France à cette situation, 
où, après deux mois de guerre, elle pouvait à 
peine retrouver une armée. Il y a d'autres res- 
ponsables, ce sont ceux qui ont tout compromis, 
non pas, par absence de patriotisme et de bonne 
volonté, si l'on veut, mais par présomption, par 
incapacité et par ignorance. Il y a un autre res- 
ponsable enfin, c'est cette tourbe de démagogues 
dont M. de Freycinet ne s'occupait pas, j'en con- 
viens, que M. Gambetta aurait craint de blesser, 
et qui, au moment où la patrie sombrait, pas- 
saient leur temps à faire des manifestations loin 
de l'ennemi, pour réclamer la révocation de 
tous les généraux, la subordination de l'élément 
militaire à l'élément civil ; c'est cette bande de 
faméliques agitateurs qui, s'il y a une justice au 
monde, doivent rester à jamais honnis devant la 
conscience nationale, pour avoir cherché le 
triomphe de leurs convoitises, de leurs vanités, 
de leurs Intérêts, même de leurs idées, s'ils en 
ont, lorsque la France, notre mère à tous, était 
dans le deuil , en proie à l'invasion étrangère » (l). 

Quant à nos malheureux généraux, qu'on lais- 
sait Insulter par la canaille et emprisonner par 
les préfets, auxquels il fallait bien recourir ce- 
pendant, quand l'armée civique ne produisait 
que des Crèvisier et des Lissagaray ; qu'on sus- 
pectait, qu'on espionnait, auxquels on imposait 
des plans impossibles et des opérations insen- 
sées, et qu'on déclarait traîtres et incapables le 
lendemain des désastres auxquels on les avait 
trainés, ils dévoraient ces humiliations et affron- 
taient ces calomnies, parce qu'avant tout, et à 
tout prix, dans la crise suprême où se jouait le 
sort de la France, ils voulaient rester sous le 
drapeau et marcher au canon. 

Qu'on ne leur reproche pas d'avbir accepté la 
direction militaire de l'avocat Gambetta et de 
l'ingénieur Freycinet Hélas I leur faiblesse a été 
la faiblesse de la nation tout entière. Citoyens et 
soldats, nous persistions à nous incliner, respec- 
tueux et obéissants, devant un gouvernement 
d'aventure dont chaque jour accentuait l'incapa- 
cité. Nous craignions la guerre civile devant 
l'ennemi. 

Que cela soit notre exouse à tons ! 



(t) La Guerre de France, p. 398. 
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PREMIÈRE PARTIE 

Etat de l'opinion publique à Bordeaux. — Ar- 
rivée du Gouvernement — Visite de M. Glais- 
Bizoin au camp de Conlie. — Activité de M. 
Crémieux. — M. Ranc. — Démission du géné- 
ral de Loverdo. — Conseil d'enquête sur la 
capitulation de Mets. — Le parti radical de- 
mande la révocation de tous les fonction- 
naires. — M. Gambetta va de Bourges à Lyon. 
— Assassinat du commandant Arnaud. — Le 
drapeau rouge. — Prétentions militaires des 
préfets. — M. Engelhard et M. de Freycinet. — 
Ordres contradictoires. — Confusion d'attri- 
butions. — Préoccupations politiques. — Ri- 
gueurs contre les réactionnaires. — Faiblesses 
pour les radicaux. — Décret d'amnistie en fa- 
veur de Klingler. — Indemnité donnée à 
M. Esquiros. — Administration de M. Gent. — 
Circulaire de M. Laurier sur les fausses nou- 
velles. — Plaintes contre les conseils de révi- 
sion. — Exemption des maires. — Réclama- 

' tions contre les immunités du clergé. — Les 
camps d'Instruction. — M. Blache. — Expul- 
sion du prince de Joinville. 

La présomptueuse impéritie du ministre de la 
guerre et de son délégué nous avait enlevé tous 
lea fruits du succès deCoulmiers, désorganisé cl 
démoralisé l'armée de la Loire, ramené lea Prus- 
siens à Orléans, d'où ils marchaient sur Blois et 
menaçaient Tours. La question du changement 
de résidence, qui s'était déjà posée dans les con- 
seils de la délégation, lors de la première entrée 
des Prussiens à Orléans, fut de nouveau et plue 
sérieusement discutée. Comme le 11 octobre, le* 
avis furent partagés : M. l'amiral Fourichonpro- 
posa Périgueux ou Poitiers ; M. Gambetta pré- 
férait Clermont; M. Crémieux fit accepter Bar- 
deaux. 

Le choix n'était pas mauvais. Loin du théâtre 
de la guerre, confortablement installé, le Gou- 
vernement pourrait facilement, soit par lesvoies 
ferrées, soit par la mer, se mettre en communi- 
cation, non-seulement avec la reste de la France, 
mais aussi avec l'Angleterre et l'Amérique, d'où 
nous arrivaient les armes, les munitions et les 
nouvelles de l'extérieur. Quant aux émotions et 
aux agitations populaires qu'il fallait prévoir 
dans une ville de 200,000 âmes, en proie depuis 
trois mois aux journaux «t aux clubs, nos dicta- 
teurs étaient trop Parisiens pour s'en effrayer, 
et dans la comparaison qu'ils faisaient entre l'es- 
prit de Teurs et celui de Bordeaux, leurs préfé- 
rences étaient pour la cité girondine. 

Pourtant, il y avait un danger. En 1815, Bor- 
deaux s'était, suivant l'expression de M. Glais- 
Bizoin, panachée de blanc pour recevoir la du- 
chesse d'Angoulême. 

En 1848, elle avait fièrement jeté à la porte les 
commissaires que M. Ledru-Rollin lui envoyait 
pour la révolutionner. 

Ces temps étaient bien loin. Bn 1870, la popu- 
lation bordelaise, ou, pour parler pins justement, 
cette partie de la pdpnlation qui te remua tt se 
fait voir, était acquise à la révolution et se pfi- 
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parait à en appliquer les théories. Aussitôt que 
l'arrivée du Gouvernement Ait connue, les clubs 
annoncèrent hautement qu'Us allaient s'en faire 
les conseillers : a Nous lui dirons ce qu'il faut 
qu'il fasse et ce qu'il n'a pas fait ; nous lui di- 
rons : La France n'a pas vaincu, j»rce que vous 
avez manqué d'énergie. Le 4 septembre, vous 
dévies chasser tous ces valets de l'empire, tous 
les fonctionnaires, tous les ohefs d'administra- 
tion qui avaient servi Bonaparte, oui conspirent 
encore et que vous ave* conservés... Bordeaux 
est la capitale de la France ; nous sommes main- 
tenant en état de préparer des manifestations 
calmes et de porter nos vœux 4 la préfecture... » 

L'antre partie de la population, la plu* nom- 
breuse, la plus sage, mile qui ne parle pas et 
dont en ne parle pas, allait, suivant son habi- 
tude, à Bordeaux et ailleurs, laisser faire l'arbi- 
traire, laisser passer les manifestations, pro- 
testant quelquefois, ne résistant jamais. Dans 
cette résignation des honnêtes gens, qui ne s'é- 
tait pas démentie depuis le 4 septembre, il y 
avait sans doute beaucoup de patriotisme ; il y 
avait aussi beaucoup de faiblesse, de lassitude, 
da découragement, de crainte : il ne restait plus 
ni confiance ni espoir. 

Au commencement, quand nous avions vu ar- 
river 4 Tours, H. Grémieux d'abord, puis M. Glais- 
Bizoin, nous avions espéré qu'ils allaient déposer 
le pouvoir entre les mains des mandataires de 
la nation : ils l'avaient promis. Cette première 
illusion avait été vite dissipée. La venue de M. 
Gambetta en avait fait naître d'autres. Jeune, 
éloquent, populaire, affirmant son énergie, pro- 
mettant le succès, il apparaissait, précédé d'une 
renommée et entouré d'un prestige qui man- 
quaient complètement à ses vieux collègues. Al- 
lions-nous trouver en lui un homme de génie, 
un héros, un sauveur? On comptait au moins 
qu'il maintiendrait l'ordre, réprimerait les enva- 
hissements de la démagogie, ferait appel 4 tous 
les bons citoyens pour la défense du pays, choi- 
sirait des préfets sages, des généraux expéri- 
mentés, et ne jetterait pas la politique au travers 
de la stratégie et de l'administration. 

A ces beaux rêves la réalité avait brutalement 
répondu, et, 4 l'époque où nous sommes arrivés 
dans le douloureux récit de nos malheurs, tant 
de fautes avaient accumulé tant de désastres 
que les esprits les plus crédules ne croyaient 
plus et que les cœurs les plus sympathiques se 
prenaient à détester les avocats qui, après avoir 
usurpé le pouvoir avec tant de présomption, 
l'exerçaient avec tant d'incapacité. Bn même 
temps, par une réaction logique et fatale, a me- 
sure que ces hommes sentaient lô pays se retirer 
d'eux, ils voulaient s'imposer au pays; joueurs 
malheureux et malhabiles, Us s'obstinaient au 
jeu ; les revers, dont l'oplmion publique leur im- 
putait la responsabilité, les Irritaient contré 
l'opinion publique. Ne réussissant pas à être des 
hommes d'Btat, ils restaient des hommes de 
parti ; impuissants 4 sauver la France, ils fai- 
saient la République, et, pour se venger des vle- 
toires des Prussiens, ils persécutaient «eut qu'ils 
appelaient les Prussiens de l'Intérieur. 

Us M devaient pas s'arrêter dans cette voie, 
et leur dictature à Bordeaux, qu'il mus reste à 
raconter, ne ta plus nous présenter qu'une série 
d'inepties et de violences rarement interrompues 
par quelques actes de courage et de bon sens. 
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Le 9 décembre, M. Gambetta annonça aux pré- 
fets la translation du Gouvernement 4 Bordeaux. 

< Ne soyez pas inquiets, leur- dit-il; cette trans- 
lation a uniquement pour but d'assurer la parfaite 
liberté des mouvements stratégiques des deux ar- 
mées composées avec l'armée de la Loire. La si- 
tuation militaire, malgré l'évacuation d'Orléans, 
est bonne, et le général Ghansy depuis deux 
Jours, lutte avec succès contre Frédéric-Charles 
et le refoule. Nos ennemis jugent eux-mêmes 
leur situation critique. J'en ai la preuve. » 

M. gambetta eût probablement été fort embar- 
rassé peur montrer la preuve qu'il disait avoir. 
Quai qu'il en soit, il crut avoir rassuré le pays, 
et, espérant que sa présence produirait le même 
effet sur l'armée, il se rendit, de sa personne, au 
quartier général de Josnes, puis 4 Bourges. 

Un train spécial avait été mis, par la compagnie 
d'Orléans, & la disposition des autres membres 
du Gouvernement. M. Crémieux et sa famille y 
prirent place; mais M. Glals-Blsoin, après avoir 
conduit son collègue jusqu'à la gare, se donna 
.le plaisir de le mettre en voiture et de le laisser 
partir seul (I). 

Grande fut la surprise de M. Crémieux, en 
arrivant à Bordeaux, de ne trouver, pour déli- 
bérer avec lui, que l'amiral Fourtehon. Ce n'est 
pas que la présence de M. Glais-Bizolh fat chose 
essentielle. Nous avons vu quel rftie effacé 11 
jouait dans le Gouvernement. Ses collègues ai- 
maient à le laisser à l'écart; de son coté, il fai- 
sait bien des choses que ses collègues ne sa- 
vaient pas (2). Cette fois, il était allé visiter le 
camp de Conlie en compagnie de M. de Kèratry, 
et s'y faisait saluer princièrement par vingt et un 
coups de oanoo. 

L'histoire du camp de Conlie a été racontée : 
lorsqu'au mois d'octobre, M. de Kératry avait 
proposé au Gouvernement de la défense natio- 
nale de lever une' armée en Bretagne, cette 
offre patriotique avait été patrfotiquement ac- 
ceptée ; mais la défiance vint bientôt. Dans sa 
proclamation aux Bretons, H. de Kératry n'avait 
parlé que de Dieu et de la patrie. Pour les 
républicains du ministère de la guerre, ce n'était 
pas assez. Dès lors, l'oeuvre de M. de Kératry fut 
entravée de toutes façons. On négligea, puis on 
refusa de lui fournir des armes, et on l'amena, 
de guerre lasse, à donner sa démission. Puis on 
laissa l'armée de Bretagne, suspecte de chouan- 
nerie, 9e désorganiser peu à peu. 

Dans ces circonstances, la visite de H. Glals- 
Bizoin ne pouvait être qu'une manifestation sté- 
rile : élle fut cependant un sujet de préoccupa- 
tions et d'inquiétudes pour les autres membres 
du Gouvernement. 

M. Rartc, resté à Tours, la signala tout d'abord 
â M. Gambetta et 4 M. Crémieux. 

■ Glais-Bizoin, écrivait-il 4 ce dernier, est parti 
pour lé Mans avec Kératry. 11 serait urgént de 
lui êhvoyer ordre de se rendre & Bordeaux sans 
retard. » 

« — Cher monsieur Ranc, répondit le ministre 
de la justice, voici la copie de l'ordre télégraphi- 
que que je viens d'envoyer au Mans : 



(1) Dictature de cinq mois, p. 131. 

(2) Dépos. de M. Crémieux, tome V. 
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<< Président de la délégation 4 M. Glais-Bizoin, 
membre du Gouvernement, au Mans. 

« Ordre formel est donné par le président de 
la délégation 4 M. Glais-Bizoin da sa rendra im- 
médiatement 4 Bordeaux, où sa présence est ab- 
solument requise. » . 

M. Glais-Bizoin, content d'avoir fait aote d'In- 
dépendance, ne prolongea pas sa désertion, et 
M. Crémieux fut tout fier d'annoncer 4 M. Gam- 
betta le retour du transfuge 4 Bordeaux. 

Tout souriait os jour-là 4 M. Crémieux : « Il 
avait eu une belle fête républicaine, » il avait 
passé en revue, aux oris mille fois répétés de 
vive la République I trois bâtai lions parfaitement 
équipés de la garde nationale mobilisée. Bi au.*' 
remettant le drapeau qui leur était donné par la 
ville, il les avait harangués. Il avait ensuite passé 
devant le front des troupes, qui l'avaient parfai- 
tement accueilli; puis avait eu lieu le défilé, tou- 
jours aux mêmes cris de vive la République I Bn 
rentrant, il avait reçu la visite du conseil muni 
oipal, qui avait été fort bien...» 

Après le conseil municipal, vinrent les magis- 
trats en habit de ville. Ainsi l'avait voulu la sim- 
plicité républicaine du garde des sceaux, qui ne 
manquait pas d'annoncer au Gouvernement de 
Paris oetté Importante réforme du cérémo- 
nial (l). 

S 

L'activité de M. Crémieux avait besoin d'autres 
aliments : en l'absence de M. Gambetta, iiaurait 
été bien heureux de tenir le double portefeuille 
de l'intérieur et ae la guerre; il est oertain qu'il 
n'avait ni moins de droits ni moins d'aptitude 
que le titulaire ; mais M. de Freycinet ne l'en- 
tendait pas ainsi : le 10 décembre, il télégraphiait 
4 M. Gambetta : « M. Grémieux dit être ministre 
de l'intérieur et de la guerre en votre absence. 
S'il est effectivement chargé de votre intérim, 
veuillez me donner vos instructions pour que je 
sache dans quelle mesure je dois lui communi- 
quer les dépèches et en référer 4 sa décision. » 

La série des dépêches télégraphiques échan- 
gées entre M. Gambetta et ses agents prouve 
que M. Grémieux fut tenu en dehors des opéra- 
tions militaires! il aurait au moins désiré quel- 
ques confidences : « Envoyez tous les jours une 
petite dépèche vous-même 4 rémieux, ésrivait 
M. Steenackers à M. Gambetta, le 18 décambre ; 
il y sera sensible, et d'ailleurs il vous aime beau- 
coup. Faites-le, c'est utile » (I). 

Plus tard, le 19 janvier, M. Steenackers écrivait 
encore 4 M. Gambetta : a -M. Grémieux se plaint 
de ne pas recevoir, vous absent, communication 
rigoureuse de toutes les dépêohes de guerre. Je 
veille 4 ce qu'il soit donné satisfaction 4 cette 
légitime susceptibilité dans la mesure du possi- 
ble. Toutefois, laisses-moi vous dire que ce qui 
serait 4 la fois flatteur pour lui et de bonne po- 
litique, serait de lui adresser vous-même, chaque 
jour, une petite dépêche, qui le mit, autant que 
faire se pourrait, au courant de la situation mi- 
litaire » (1). 

Quant 4 M. Gambetta lui-même, qui voulait 
avoir l'air de tout diriger, il avait quelquefois le 
bon sens de suivre l'avis des généraux ; mais 
cette sagesse était rare; le plus souvent il contre- 
signait les plans de campagne élaborés par M. 



| (1) Dépèches télégr., tome IV. 
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de Freycinet, et, dédaignant toujours de consulter 
la carte de France, il confondait Bar-sur-Seine 
avec Bar-le-ûuc, comme il avait confondu, un 
mois auparavant, Epinay-sur-Orge avec Epinay- 
sur-Seine (1).' 

Il n'en était pas moins convaincu de l'excellent 
effet que sa présence produisait sur nos armées : 
le 16 décembre, il télégraphiait à son ami Steenac- 
kers.: « Les choses se réparent ici à vue d'oeil, et 
d'ici à quelques jours vous entendrez parler de 
nous. Cigares exquis... Soyez toujours gais et de 
bonne composition. » 

Malheureusement, cette conliance ne se com- 
muniquait pas, le pays n'était pas gai. Personne 
ne s'était trompé sur le désastre d'Orléans et 
sur la fuite du Gouvernement. Le découragement 
était partout : l'incapacité de nos dictateurs 
éclatait . à tous les yeux ; leurs tendances révo- 
lutionnaires et persécutrices s'accusaient de plus 
en plus. Ils faisaient la chasse aux réactionnaires, 
c'était plus facile que la guerre aux Prussiens. 

Dès les premiers jours de leur arrivée à Bor- 
deaux, MM. Steenackers et Allain-Targé signa- 
laient & M, Gambetta les intrigues et les menées 
des adversaires de la République et réclamaient 
sinon sa présence, au moins celle de M. Ranc, 
pour surveiller tout le petit monde de la réaction, 
mieux que ne le faisaient MM. Crémieux, Glais- 
Bizoin et Fourichon, dont les jeunes gens de la 
délégation se moquaient agréablement en les 
appelant les Parques (2). 

M. Crémieux déployait cependant, contre la 
magistrature de l'empire, une activité qui au rait 
dû lui assurer la confiance de ses collègues. Le 
28 novembre, il avait déjà a organisé républicai- 
nement tous les parquets et fauché six cents 
juges de paix » ; le 13 décembre, il se vantait, 
dans une dépêche au Gouvernement de Paris, 
d'avoir eu une conversation terrible avec le pre- 
mier président de la cour de Bordeaux, « un de 
ces indignes magistrats qui avaient sali la justice 
dans les commissions mixtes, en frappant avec 
une lâche fureur nos malheureux républi- 
cains. » 

« Vous mo dites, mon cher Jules Favre, ajou- 
tait-il, que pour ilélrir celte indigne époque, il 
faut attendre d'avoir chassé les Prussiens : c'est 
«lue vous étés dans Paris, où vous n'entendez 
que cette grande et belle exclamation : « Défen- 
dons la patrie! » Chez vous, mes amis, et c'est là 
une de vos gloires, les passions s'arrêtent de- 
vant l'immensité du triomphe à conquérir; mais 
au sein des populations avec lesquelles se passe 
notre vie, si tristement agitée, il s'élève de toutes 
parts des cris d'indignation contre la masse 
d'ennemis que nous laissons debout, et en tôle 
desquels on place ces hommes indignes, qui ont 
été sans pitié et qui, après l'odieuse persécu- 
tion, ont vécu pendant vingt années maîtres et 
dominateurs suprêmes de cette France, que tous 
ensemble ont conduite & l'abîme.» (2). 

1 

M. Ranc arriva le 18 décembre à Bordeaux; 
un train spécial et rapide avait été mis & sa dis- 
position. On ne pouvait faire moins pour le di- 
recteur de la sûreté générale. 



' (1) Ch. de Mazade, la Guerre de France, t.1", 
p. 443. 

(2) Dépêche* télégt., tome IV.' 
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M. Laurier arrivait de son côté, et, pour com- 
pléter l'installation du Gouvernement, son jour- 
nal officieux, le Siècle, était transporté, person- 
nel et matériel , de Poitiers à Bordeaux, grâçe 
aux bons offices du préfet de la Vienne, sollici- 
tés par M. Steenackers. 

Le Siècle était attendu avec impatience pour 
diriger l'esprit public & Bordeaux, bien que cet 
esprit public, au dire de M. Ranc, fût déjà cent 
fois meilleur qu'à Tours. Malgré la pénurie de 
nos finances, on fit au Siècle une avance de 20,000 
francs. 

Un des premiers actes de M. Ranc fut une dé- 
nonciation contre M. de Loverdo. 

a Nos amis, ici, écrivait-il à Gambetta, sont 
raisonnables et pratiques ; U faut donc leur, ac- 
corder ce qui est légitime. Or, il ne faut pas se 
dissimuler qu'une véVitable clameur s'élève con- 
tre Loverdo : le danger est que le mouvement 
pourrait aller jusqu'à Freycinet et nous gêner 
considérablement (1); il faut donc supprimer 
Loverdo. » 

M. de Freycinet appréciait l'utilité des services 
de M. de Loverdo et n'avait pas de reproches à 
lui adresser. Mais puisque les clubs le signa- 
laient comme un réactionnaire,' il fallait le sa- 
crifier. 

« Je vais chercher, puisque vous le désirez, 
écrivait M. de Freycinet à M. Gambetta, je vais 
chercher un successeur à Loverdo. Vous seriez 
bien bon, pour me mettre à l'aise vis-à-vis de 
lui, de m' adresser une dépêche, à lui destinée, 
dans laquelle vous indiqueriez en quelques traits 
philosophiques, comme vous avez fait pour l'in- 
tendant Audemard, les motifs qui nécessitent ce 
changement. En outre, je vous demanderai de 
m'auloriser à le nommer à son nouveau poste 
comme général de division à commission provi- 
soire; ce dédommagement me semblerait juste, 
car, au total, il m'a fait un bon service, et il ac- 
ceptait nettement ma direction * (2). 

M. de Loverdo, convaincu par la philosophie 
de M. Gambetta, eut, dit M. de Freycinet, une at- 
titude très-convenable et très-déférente; donc, le 
Moniteur du 25 décembre annonça que M. le 
général Loverdo donnait, pour raison de santé, sa 
démission des fonctions qu'il occupait au minis- 
tère de la guerre comme directeur de l'infante- 
rie et de la cavalerie. 

Malheureusement, sur la même page du jour- 
nal, on lisait cette autre note : 

a Le conseil d'enquête relatif aux capitulations 
de Strasbourg et de Metz est définitivement 
constitué. Il se compose de MM. le maréchal 
Baragusy-d'HiUiers, président, et les généraux 
de division Foltz, Grosbon, de Martimprey et 
Pourcet, membres ; le ministre de l'intérieur a 
décidé que M. Agullon, chargé du bureau de la 
justice militaire au ministère de la guerre, rem- 
plirait près ce conseil d'enquête les fonctions de 
secrétaire sans voix délibérative. 

C'était l'adieu de M. de Loverdo, qui, avant de 
quitter le ministère, avait voulu assurer l'exécu- 
tion d'une décision prise, le 3 novembre, par 



(1) M. Gambetta lui-même, qui appelait M. de 
Loverdo son u répertoire, » avait souvent mis à 
profit sa connaissance des hommes et des choses 
de- la guerre. (Glais-Bizoin, Dictature de cinq 
mois, p. 88.) 

(2) Dépêches télégr., tome IV. 



M. Gambetta, qui ne s'en souvenait plus ou ne 
s'en souciait plus. 

M. Ranc eut connaissance de cette note et 
écrivit immédiatement à M. Gambetta : « On 
.nous a constitué pour juger Bazaine un conseil 
d'enquête présidé par Baraguey-d'IIilliers, et 
dont font partie Us généraux Foltz et Martim- 
prey. Effet détestable. Personne, à ma connais- 
sance, n'a été consulté ici sur ces choses. Re- 
marquez que la constitution de ce conseil 
d'enquête remet en question la trahison de Ba- 
zaine. » 

En recevant cette dépêche, M. Gambetta entra 
en fureur. 

« Qui donc, écrivit-il à M. de Freycinet, qui 
donc a formé un conseil d'enquête pour juger 
Bazaine? L'enquête est faite; personne ne m'a 
consulté. Je m'oppose formellement, et je vous 
prie d'arrêter les choses. Réponse immédiate.' » 

Une demi-heure après, il reprenait la plume : 
« Je viens, écrivait-il, de vous passer une dépê- 
che au sujet d'un prétendu conseil d'enquête 
pour juger Bazaine. Vraiment, je ne saurais rien 
comprendre à de telles façons d'agir. Comment 
peut-on faire de telles choses sans m'avertir, sans 
me consulter? Comment avez-vous pu laisser 
passer ces choses, cette proposition, sans m'en 
rien dire? Je vous prie de vous y opposer do la 
manière la plus énergique. Personne ne réclame 
cette enquête, qui est inutile, qui remet tout en 
question, là où l'opinion générale est faite. Il faut 
désavouer le conseil. » 

Peur calmer le fougueux ministre qui n'aimait 
pas las enquêtes, MM. Laurier et de Freycinet s'em- 
pressèrent de rédiger une contre-note qui, avec 
l'assentiment du conseil, fut insérée dans le Mo- 
niteur du 29 décembre ; elle était ainsi conçue : 
« C'est par erreur qu'il a été inséré au Moniteur, 
en date du dimanche 25 décembre, une note re- 
lative à une commission d'enquête sur la capi- 
tulation de Metz : cette noie est nulle et non 
avenue. » 

En même temps on tâcha d'expliquer à M. 
Gambetta les origines de l'affaire, la décision 
qu'il avait prise lui-même, et le rapport du 3 no- 
vembre, au bas duquel était sa signature. « Lo- 
verdo eu a menti ! » répondit-il par le télégra- 
phe. Le conseil d'enquête nu fut pas convoqué, el 
M. de Loverdo ne fut pas nommé général de di- 
vision (1). 

î 

La chute de M. de Loverdo fut un succès pour 
les clubs et les journaux démagogiques, qui 
poursuivaient à outrance la révocation de tons 
les fonctionnaires ayant servi sous l'Empire. A 
l'heure où nous sommes arrivés, les préfets et les 
procureurs généraux marqués de cette tache 
originelle avaient presque complètement disparu ; 
bien que les généraux fussent plus difficiles à 
remplacer, on en avait écarté un grand nombre. 
Mais on n'avait pas encore touché aux fonction- 
naires qui appartenaient aux ministères des fi- 
nances, de l'instruction publique, du commerce, 
des travaux publics et des affaires étrangères. 

Ces ministères n'étaient représentés, à Bor- 
deaux, que par des délégués à qui les ministres 
restés à Paris avaient interdit tout changement 
dans le personnel. Forts de cette interdiction, 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 
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MM. Silvy, do Chaudordy, de Roussy, Desmou- 
tiers de Fredilly, à chaque proposition de révo- 
cation, répondaient invariablement : « Les mi- 
nistres qui sont restés à Paris nous ont lié les 
mains. » Gênés par celte interdiction, qui ne 
leur permettait pas de satisfaire les rancunes et 
les appétits de leurs amis, MM. Crémieux et 
Gambetta s'en plaignirent souvent & leurs col- 
lègues de Paris. M. Gambetta leur écrivait, le 
20 décembre : « Il faudrait tailler dans le vif, 
balayer impitoyablement toutes les créatures de 
la monarchie déchue qui sont restés à leur poste, 
et qui conspirent ouvertement contre la Répu- 
blique et le salut de la France. Je vous ai dix 
fois d emandé, au nom des intérêts sacrés dont 
nous avons charge amère, la révocation dans les 
finances, dans l'instruction publique, dans les 
assemblées locales, de tous ceux qui sèment au 
milieu d'eux la peur contre le Gouvernement de 
la République, la lâcheté devant l'étranger, et 
qui contestent, sans se cacher, les titres de votre 
Gouvernement..... Autorisez-moi à purifler les 
personnels administratifs avec tous mes collègues 

ét ce sera l'affaire de quelques jours » (1). 

Heureusement l'autorisation dix fois deman- 
dée n'arriva pas. 

8 

Après neuf jours passés à Bourges, M. Gam- 
betta se rendit & Lyon pour inspecter le corps 
d'armée du général Bressoles, donner une im- 
pulsion vigoureuse à ses mouvements, calmer l'é- 
motion qu'avaient causée les derniers événements 
de Beaune, et régler promptement la situation an 
point de vue militaire comme au point de vue 
politique (1). 

Il arriva te 21 décembre, le lendemain du jour 
où le commandant Arnaud avait été assassiné. 
Les détails de cet horrible attentat ont été don- 
nés ailleurs (2). La première idée de M. Cballe- 
mel-Lacour avait été d'en chercher les auteurs 
parmi les ennemis de la République. Voici en 
quels termes il l'annonçait an Gouvernement de 
Bordeaux. 

« Un épouvantable forfait a été commis au- 
jourd'hui & Lyon. Un des chefs de bataillon de la 
garde nationale de la Croix-Rousse, républicain 
irréprochable, a été saisi et fusillé, àmidi et demi, 
par une bande do misérables agitateurs, proba- 
blement stipendiés par les ennemis de la Républi- 
que et de la France. L'exécution a eu lieu, après 
un simulacre de jugement qui ajoute & l'odieux 
du crime. Ce commandant a été pris au moment 
où il cherchait à pénétrer dans une salle où les agi- 
tateurs tenaient un autre commandant du même 
quartier prisonnier et voulaient le forcer à se pla- 
cer à la tête d'une manifestation provoquée sous 
prétexte de demander compte de la catastrophe 
arrivée h Nuits. Lyon est consterné et indigné, 
mais tranquille. L'ordre ne sera pas troublé, 
"Vive la République » (3). 

Le Gouvernement de Bordeaux publia la dé- 
pêche telle qu'il l'avait reçue, et la phrase sur les 
ennemis de la République ne passa pas inaper- 
çue : a Votre dépêche, écrivait le préfet à M. Gam- 
betta, et le mot : stipendiés des ennemis de la 



(t) Dépêches télégr., tome IV. 

(2) Rapport de M. de Bugny, tome II. 

(3) Dépêches télégr., tome IV. 



République, ont produit leur effet et créé une 
certaine agitation inquiète dans le petit monde 
réactionnaire » (1). 

* L'agitation avait été vive, en effet, et l'on s'a- 
gerçut bien vite qu'elle n'était favorable ni au 
Gouvernement, ni aux chefs de l'administration 
lyonnaise, auxquels on reprochait justement de 
laisser cette grande ville en proie à l'anarchie. 

M. ChaUemel-Lacour s'empressa de rectifier ses 
premières appréciations : a II est avéré aujour- 
d'hui pour tout le monde, écrivait-il, le 22 dé- 
cembre, que ce crime ne saurait être imputé, en 
aucune façon, à un parti politique quelconque. 
C'est l'œuvre d'une poignée de misérables qui 
sont parvenus à entraîner un instant, à l'aide 
d'un guet-apens, un certain nombre de femmes à 
leur suite, mais qui se sont hâtés de disparaître 
devant la réprobation universelle i> (l). 

M. Gambetta comprit, de son côté, qu'il ne fal- 
lait pas faire trop de bruit autour de cette mal- 
heureuse affaire. Le garde des sceaux, dans son 
indignation du premier moment, avait écrit au 
procureur général de Lyon : « Que la plus 
grande publicité soit donnée aux poursuites ; que 
la justice montre sa force, et que la République 
manifeste la puissance qui lui appartient...» (1). 

M. Crémieux avait en même temps adressé 
une très-longue circulaire aux préfets, en 
leur recommandant de la publier et de l'afficher 
partout. 

M. Gambetta se fâcha : « Veuillez immédiate- 
ment, écrivait-il à M Laurier, prévenir les pré- 
fets et les sous-préfets à qui des circulaires ont 
été envoyées par vous et par la justice au sujet 
de l'affaire de Lyon, que ces circulaires sont 
confidentielles et destinées à les éclairer sur ce 
déplorable incident. Mais, au lieu de les inviter 
à faire afficher partout vos dépêches, dites-leur 
de ne pas grossir cet événement; c'est déjà trop 
que l'émotion d'ici, sans en exciter ailleurs. Com- 
ment n'avez-vous pas empêché cette longue, très- 
longue circulaire du garde des sceaux ? 11 est 
déjà tard pour empêcher l'affichage. Empêchez-le 
au moins dans les villages. Ecrivez aux préfets à 
la réception de la présente... » (1). 

MT Laurier s'expliqua, s'excusa et obéit. 

La dépêche que M. Gambetta adressa, le 31 dé- 
cembre, au Gouvernement de Paris, contient de 
longs détails sur l'assassinat du commandant Ar- 
naud. On y lit cette phrase, que le Journal offi- 
ciel se garda bien de reproduire : 

a Je dois vous faire part que des rapports de 
nos agents en Suisse, il résulte que l'argent et la 
main des bonapartistes se trouveraient au fond 
de cet odieux forfait C'est aussi une rumeur pu- 
blique à Lyon que la démagogie cléricale, qui, 
comme vous le- savez, existe à Lyon, n'était pas 
tout à fait étrangère à cette criminelle exécu- 
tion » (1). 

Etait-ce donc dans l'intérêt du parti bonapar- 
tiste et de la démagogie cléricale que M. Gam- 
betta avait eu peur de la publicité et empêché 
l'affichage des circulaires de M. Crémieux ? 

Il assista aux funérailles « magnifiques et 
expiatoires » du malheureux Arnaud : a J'ai cru 
de mon devoir, dit-il, malgré les occupations im- 
périeuses et exclusivement militaires qui m'a- 
vaient appelé à Lyon, de suivre le cercueil de oe 
martyr républicain, et de donner au public 



(l) Dépêches télégr., tome IV. 



un témoignage de notre horreur pour la vio- 
lence » (i). 

Son courage n'alla pas plus loin, et il quitta 
Lyon sans avoir fait abattre le drapeau rouge qui 
flottait à l'Hôtel de Ville. Ce drapeau, a-t-il dit 
à votre commission, ne rappelait que les souve- 
nirs de la vieille municipalité lyonnaise... (2). A- 
t-on fait vraiment ce conte à M. Gambetta, et 
a-t-il eu la naïveté d'y croire ? Nous avons meil 
leure opinion de son intelligence et de ses con- 
naissances historiques. Le drapeau qui flottait à 
Lyon en 1870 était celui qu'en 1848 l'insurrec- 
tion socialiste avait voulu arborer à Paris. Mais, 
parmi les dictateurs d'alors, il s'était trouvé un 
homme qui n'avait pas craint de jouer sa vie et 
sa popularité pour épargner à la France la honte 
et le danger de cet emblème odieux. 



M. Gambetta cumulant les fonctions de minis- 
tre de l'intérieur et de ministre de la guerre 
tous ses préfets, choisis comme nous l'avons vu, 
étaient bien tentés de se croire, eux aussi, ex- 
cellents stratèges en même temps que bons ad- 
ministrateurs. 

Le préfet de la Nièvre, M. Cyprien Girerd, té- 
légraphiait, le 8 décembre, au Gouvernement : 
« Je sais parfaitement résolu à défendre pied à 
pied le département. Si j'avais une batterie, je 
ferais de meilleure besogne que vos généraux ; 
je sais que j'arrêterais l'ennemi. Je tacherai de 
faire, avec des fusils de chasse, ce que ne savent 
pas faire les chefs d'armée avec des canons... » 

Le préfet de Maino-et-Loire, M. Engelhard, 
avait, à plusieurs reprises, soumis des plans de 
I campagne à M. Gambetta. Le 15 décembre, il 
i reçut du dictateur cette réponse pea encoura- 
| géante : 

« J'ai déjà reçu votre dépêche sur les mouve- 
ments militaires ; je n'y ai pas répondu, parce 
qu'il n'y avait pas lieu de donner suite à vos 
plaintes, les mouvements ayant eu lieu parordre 
de l'autorité militaire et étant parfaitement con- 
certés. Je reçois maintenant votre dépèche où 
vous parlez de diriger sur Tours les quatre 
mille mobilisés qui sont envoyés au général 
Chanzy. Je suis extrêmement surpris de cette 
insistance à vous ingérer dans les affaires mili- 
taires. On voit bien que vous ne savez rien du 
mouvement et des affaires du général Chanzy. 
Vous ne parleriez pas de lui enlever des troupes 
et vous vous occuperiez, au contraire, de le se- 
conder de tous vos moyens. Cessez donc, je vous 
prie, de vous occuper de ces questions qui vous 
paraissent étrangères ; faites-nous des mobilisés, 
arrêtez les fuyards, et tout ira bien. » (S) 

Mais il se trouva, par hasard, que ces plans si 
dédaignés par M. Gambetta étaient conformes à 
ceux de l'administration de la guerre. ' 

M. Engelhard écrivit le 17 décembre à son chef : 
a Avant-hier soir, le général Plsani est venu me 
communiquer l'ordre qui le chargeait de réunir 
toutes les troupes disponibles pour se rendre à 
Tours afin d'empêcher que le général Chanzy ne 
fût tourné. C'était précisément le mouvement que 
j'avais indiqué et qui m'avait attiré les reproches 
très-vifs de votre dépêche, reçue quatre heures 
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avant la visite du général Pisani. Malgré votre 
recommandation de ne pas m'ingérer dans les 
affaires de la guerre, je me suis permis d'aider 
le général dans l'organisation de son corps d'ar- 
mée. Il m'a demandé les deux légions de gardes 
mobilisés» ensemble 4,000 hommes. Je lui ai donné 
120 artilleurs, 300 hommes du génie, environ 40 
voitures et ohevaux, le tout appartenant à la 
gardé mobilisée; de plus deux ambulances et 
tout le service sanitaire. 

« C'est 14 le fond principal de son corps. Une 
dépêche que le général Pisani m'envoie, me de- 
mande de requérir 150 chariots et de lui expé- 
dier 60 boeufs, 10 sacs sel, 20 sacs riz, 10 sacs 
café. Comme je tiens à ne pas sortir de mes 
attributions, Je crois impossible d'exécuter ces 
ordres qui sont de la compétence de l'intendant 
de Tours ; il parait qu'il est parti avec la pa- 
nique, ainsi que les généraux Michaud, 8ol et 
Morand L Ce dernier m'est signalé comme méri- 
tant passer devant la cour militaire. Il est, dit- 
on, a Saumur. J'attends vos instructions et je 
pense que vous regretterez les termes de votre 
dépêche d'avant-hier » (1). 

M. Gambette regretta, en effet, sa dépêche et 
en adressa une nouvelle a M. Engelhard sur un 
ton tout différent : 

u J'ai a voua remercier de ce que vous avez 
fait pour le corps d'armée du général Pisani. 
Quand je vous ai dit que vous n'aviez pas à vous 
immiscer dans les affaires militaires, je n'ai pas 
entendu vous paralyser dans le concours que 
vous devez aux opérations delà défense. Je vous 
connais assez pour savoir que je parle 4 un col- 
laborateur aussi intelligent que dévoué; seule* 
ment ce que je vous recommande, c'est de ne 
point croire tout compromis parce qu^ tout ne 
se fait point suivant vos vues personnelles. Il 
faut travailler à travers et en dépit de tous les 
obstacles. C'est là tout ce que j'ai voulu dire » (1) . 

Des ce moment, M. Gambette prit beaucoup 
de goût pour les talents militaires de M. Engel- 
hard ; il lui écrivait, le 22 décembre : 

u Si le général Ferri- Pisani n'exécute pas en 
ce moment même les ordres du général Chanzy 
et n'opère point son mouvement sur Château- 
Lavallière, cherchez-lui un successeur que vous 
me désignerez et installez-le provisoirement à sa 
place. Il va sans dire que vous aurez à prendre 
les ordres du général Chanzy. Ne faites rien 
sans lui enréférer. J'y tiens essentiellement;» (1). 

M. Engelhard s'empressa de nommer le colonel 
Cléret à la place du général Pisani, précisément 
au moment où ce dernier recevait des ordres de 
l'administration de la guerre. 

M. de Freycinet s'en plaignit amèrement à 
M. Gambette. 

« Pendant que nous donnons ici des ordres au 
général Pisani, je reçois communication d'une 
dépêche du préfet d'Angers au général Chanzy, 
laquelle m'apprend que, par votre ordre, il a 
remplacé le général Pisani par le colonel Cléret. 
Je ne conteste pas le bien fondé de la mesure, 
mais je vous fais remarquer qu'il y a là une con- 
fusion d'attributions de nature à faire naître des 
inconvénients graves. Pareillement nier, vous 
avez demandé directement des batteries à Bour- 
ges pendant que moi-même, ne recevant pas de 
réponse de Mazure, je cherchais à m'en procurer 

(1) Dépêches têlégr., tome IV. 



ailleurs. Si vous voulez administrer de Lyon, 
non-seulement je n'y objecte rien, mais j'y ap- 
plaudis, car je crois que votre main ferme pro- 
duira de bons effets. Mais j'ai besoin de le savoir 
pour ne plus risquer de placer les généraux entre 
des ordres contradictoires. » 

M. de Freycinet ne pouvait ignorer le danger 
des ordres contradictoires donnés aux généraux. 
Le 8 décembre un ordre malencontreux expédié 
directement de son cabinet au général Camo 
avait fait échouer les premières opérations du 
général Chanzy et avait livré Beaugency aux 
Prussiens. 

Quant à la confusion d'attributions dont se 
plaignait le délégué du ministre, elle était par- 
tout Entre préfets, généraux, magistrats, comités 
d'armement et de défense, armée et garde na- 
tionale, commandants, vice-présidents et inspec- 
teurs des camps, c'était un conflit perpétuel ou 
l'ambition, l'amour-propre, les rivalités, les ran- 
cunes et les préoccupations politiques s'étalaient 
avec une étonnante naïveté. 

1 

De tous les administrateurs choisis par le 
Gouvernement, aucun, asssurément, n'était plus 
intelligent et plus patriote que notre honorable 
collègue M. Lenoël. 

Le B novembre, il avait répondu à M. Cré- 
mieux, qui lui offrait une place dans la magis- 
trature : « Vivement touché de votre offre, je ne 
puis l'accepter : je ne suis ici que pour me 
rendre utile et ne veux être qu'avocat après le 
danger... » Mais le danger, pour M. Lenoël, ne 
venait pas seulement des Prussiens, il venait 
des orléanistes, et spécialement de M. Es tance- 
lin, général des gardes nationales de la Manche. 
Pour conjurer le péril, le préfet de la Manche ne 
trouva rien de mieux que de solliciter pour lui- 
même la vice-présidence du camp de Cher- 
bourg. 

Le 10 décembre, il écrivait au ministre de la 
guerre: « Je vous demande instamment pour 
moi la vice-présidence du camp. Il y a là un in- 
térêt politique immense. Les officiers de marine 
et beaucoup d'hommes influents de Cherbourg 
sont orléanistes. Je vous ai déjà dit que la can- 
didature du prince de Joinville est très-sérieuse . 
Le camp peut devenir un point d'appui, si le 
vice-président n'est pas nettement républicain. 
Surtout ne nommez pas Target. Je l'estime beau- 
coup, mais il est orléaniste, et quelle que soit son 
honnêteté, sa nomination développerait des es- 
pérances et créerait un danger pour la Républi- 
que. En tout cas, ce serait la ruine des candida- 
tures 'républicaines dans tous nos départe- 
ments » (1). 

« Le camp, disait encore M. Lenoël, le 22 dé- 
cembre, est un nid orléaniste où on attend un 
prince» (1); et le lendemain, M. Lenoël consta- 
tait que ce camp si dangereux ne serait pas 
constitué avant un mois. 

Si telles étaient les préoccupations de M. Le- 
noël, on peut juger de celles de MM. Ordinaire, 
Poujade, Marin, Raynal, Berlholon, Truchard- 
Dumolin, etc. 

« Je vous recommande surtout des républicains, 
écrivait ce dernier à ses sous-préfets de Marve- 
jols et de Florac, en leur demandant des candi- 

(1) Dépêches télégr.., tome IV/ 



dais pour la commission départementale qu'il 
devait choisir dans le département de la Lozère ; 
la réaction relève trop fort la tête pour ne pas 
éviter de lui laisser la direction des finances et 
des affaires » (1). 

Le même jour, 26 décembre, le même préfet 
écrivait au ministre des travaux publics : 

a M. Bobaglia, qui remplissait les fonctions 
d'ingénieur en chef, a été nommé colonel du gé- 
nie. Si croyez devoir le remplacer, ne nommez 
pas M. Lefranc, ingénieur ordinaire à Mende. U 
est intelligent et laborieux, mais réactionnaire et 
clérical de première classe.. » (1). 

M. Engelhard avait de telles frayeurs de la réac- 
tion que M. Banc lui-même en plaisantait, ce qui 
n'empêchait pas M. Banc d'être fort inquiet, parce 
M. de Bourgsing, ôcuyer de l'Empereur, et If- 
Bac bon, êouyer du Prince imérial, avaient été 
autorisés à organiser on régiment « J'y mettrai 
bon ardre, répondit U. Gambette, a* retirant la 
commission à M. de Bourgoinget en donnant un 
antre chef à sa compagnie. » 

Le préfet de Saône-et-Loire, M. Frédéric Mo- 
rin, signalait le 13 décembre les intriguée des 
agents du gouvernement tombé : « L'ancien pré- 
fet, disait-il, est revenu à Màcon et a, la nuit, 
des entrevues avec les meneurs de la réac- 
tion » (1). — M. Gambette lui répondit le 19 : 
« Faites surveiller très-é traitement le préfet du 
régime déchu et n'hésitez pas & sévir contre loi 
avec rigueur, s'il se livre i des menées coupa- 
bles... » (1). 

- i 

L'audace des dictateurs et de leurs agents, 
contre ceux qu'ils appelaient les réactionnaires, 
et sur la résignation desquels ils comptaient, 
n'avait d'égale que leur faiblesse pour ceux qu'ils 
appelaient leurs amis et dont ils redoutaient les 
violences. 

Nous avons déjà raconté (2) comment à Mar- 
seille, soue Esquiroa, un ancien capitaine an long 
cours, devenu capitaine dn port, M. Klingler, 
avait, à la tête de quelques gardes civiques, pro- 
cédé à l'arrestation de MM. Michelin et de la 
Guéronnière, et comment une somme de 2,060 fr„ 
appartenant à ce dernier, avait été confisquée ou 
volée. Une instruction judiciaire fut commencée 
contre Klingler, que l'on considérait à Marseille 
comme à peu près fou et qui, quelques jours 
auparavant, dons une des salles de la préfecture, 
avait déchargé son revolver sur Albert Baume, 
son collègue au conseil départemental Par un 
arrêté absurde et illégal, c'est ainsi que le qua- 
lifiait le procureur général Thourel (2). M. Es- 
quiros mit Klingler en liberté. 

Le tribunal consentit à régulariser cette situa- 
tion par une ordonnance de mise en liberté pro- 
visoire, et quelques semaines plus tard, nous re- 
trouvons Kingler lieutenant-colonel de la 3* lé- 
gion. du Jura. Sur un rapport attestant qu'il avait 
fait preuve de courage devant l'ennemi, le pro- 
cureur général d'Aix, M. Thourel, sollicita pour 
lui un décret d'amnistie. Voici la dépêche qu'il 
adressa au ministre de la justice : « Plusieurs 
fois, et notamment le 16 décembre, à Pesmes, 
suivant une dépèche du colonel Fischer, 3* légion 
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du Jura, à Administrateur supérieur, la lieute- 
nant-colonel Klingler s'est distingué sur le champ 
de bataille a la téte de la colonne sous ses or- 
dres. J'ai ajourné la poursuite aux assises pour 
arrestation de quelques heures du commissaire 
Michelin, a Marseille. Le Gouvernement, par dé- 
cret exceptionnel, ne pourrait-il pas m'autorieer 
à les abandonner et à le dire ? Ceci serait d'un 
excellent effet et encouragerait beaucoup de 
compromis à se rendre à l'année. J'attends ré- 
ponse télégraphique, En ce tempe, cela se 
peut » (1). 

Tout se pouvait en ce temps-là. L'amnistie, 
cette prérogative donnée aux souverains d'arrê- 
ter le cours de la justice, et dont ils ne doivent 
user que dans un intérêt général, couvrit les mé- 
faits de M. Klingler. Le décret d'amnistie fut 
signé le 24 décembre. Ce jour-là même, à Dôle» 
le nouvel amnistié, qui depuis le 19 avait déserté 
son poste, tuait le commandant des mobilisés 
d' Arbore, et ceux-ci vengeaient immédiatement 
leur chef en faisant feu sur le lieutenant-colo- 
nel Klingler. 

i 

Un sait quels efforts il avait fallu faire, à quelle 
diplomatie il avait fallu recourir pour arracher 
Marseille a, la dictature aaarcoique de M. Bsqui- 
ros. M. Gent, qui était parvenu à lui enlever la 
préfecture, voulait le faire sortir de la ville où 
il était, disait M. Gent, l'instrument inconscient 
d'une agitation malsaine. « Autorises-moi, ajou- 
tait M. Gent dans sa dépêche au Gouvernement, 
à lui compter, à titre de solde de son traitement, 
telle somme que vous arbitrerez, alla que je 
puisse le faire décider à partir. » (1). — Un 
chiffre fut convenu entre M. Gent et M. Gam- 
bette. Mais où prendre les fonds ? M. Gambetta 
avait des scrupules. « Ce qui me gêne, écrivait-il 
au préfet de Marseille, c'est l'origine budgétaire 
des fonds à allouer. Je suis forcé de vous dire que 
je n'ai à ma disposition que des fonds provenant 
du trop fameux chapitre XIII, et que je répugne 
au delà de toute expression à me servir de ces 
fonds, surtout pour l'objet qui m'occupe. Vous 
me dites qu'il y a urgence. Nous sommes donc 
forcés d'en passer par la, mais voyez donc s'il 
n'y aurait pas quelque moyen de faire autre- 
ment 

« Nous n'aurions recours au chapitre XIII qu'à 
la dernière extrémité. Dans ce cas, vous pourriez 
prendre les quatre mille francs en question sur 
votre budget spécial à la caisse des mœurs, 
que je vous ferai couvrir à Bordeaux par la 
caisse centrale du ministère. Je puis vous dire 
que jamais affaire ne m'a donné plus d'ennui, ni 
ne m'a fait hésiter davantage. Si ce conseil ne 
venait pas de vous, je vous assure que je ne 
me résoudrais jamais à procéder de cette fa- 
çon (1). » 

M. Gent se procura les fonds au moyen d'un 
virement, et l'on n'eut pas besoin de toucher au 
budget spécial de la caisse des mœurs. 

M. Gent était plus énergique et savait mieux 
dominer son parti que M. Esquiros ; mais sa dic- 
tature ne fut ni moins révolutionnaire, ni plus 
respectueuse des lois, des droits des citoyens, de 
l'autorité du Gouvernement. 

Par deB considérations majeures d'ordre poli- 

(1) Dépêches télégr., terne IV. 



tique (I), ainsi qu'il l'écrivait le 17 décembre, il 
avait cru devoir nommer les chels des bataillon 
de ses légions mobilisées, contrairement au dé- 
cret du 11 oetobre 1870. 

Le 1" décembre, s'érigeant en législateur, il 
décida que les citoyens appelés devant le con- 
seil de recrutement seraient punis d'une amende 
pour chaque jour de retard. 

Le 16 décembre s'érigeant en juge, il condam- 
na deux négociants de Marseille réfugiés à l'é- 
tranger pour se soustraire à la mobilisation, l'un 
à 3,000 fr., l'autre à 1,000 fr. d'amende pour cha- 
que jour de retard. 

ï 

Ce n'était pas par ces mesures arbitraires que 
l'on pouvait réveiller le patriotisme des popula- 
tions découragées par nos désastres et affolées 
par les proclamations insensées du Gouverne- 
ment qui annonçait toujours des victoires et 
lorsqu'il lui devenait impossible de dissimuler 
plus longtemps les défaites, on accusait l'impéri- 
tie eu la trahison des généraux. 

Le 10 décembre, M. Laurier avait adressé aux 
préfets et aux sous-préfets, pour les prémunir 
contre les fausses nouvelles, une circulaire qui 
lui valut les compliments de M. Gambette. 

< Vous venez de prouver par cette circulaire, 
lui écrivait il, que nul ne manie mieux que vous 
la bonne et forte langue du patriotisme et de la 
sérieuse politique ; encore une fois, c'est par- 
fait » (1). 

Il était dit dans cette circulaire que le Gou- 
vernement de la République tenait à honneur de 
ne rien cacher de la vérité. 

M. Gambetta avait-il bien lu cette phrase? 

Après pas plus qu'avant la circulaire de M. 
Laurier, le Gouvernement de la République ne 
voulut ou n'osa dire la vérité au pays. 

La mobilisation se faisait dans de mauvaises 
conditions. On mettait en avant toutes sortes de 
prétextes pour s'en dispenser, et les conseils de 
révision montraient une indulgence qui ressem- 
blait trop souvent à de la partialité. 

De là des plaintes et des récriminations qui 
émurent plus d'une fois le Gouvernement. 

« Je suis informé, écrivait le 15 décembre M. 
Gambetta au préfet du Gers, que des mobilisés 
d'Auch et de Plaisance se livrent à des récrimi- 
nations contre certaines exemptions qui auraient 
été admises indûment, et que ces récriminations, 
dégénérant en mutineries, ont pris un tel carac- 
tère, qu'il a fallu mettre en présence des révol- 
tés les troupes du 34* de ligne. Ces récrimina- 
tions sont-elles fondées , et qu'y a-t-11 au fond de 
cette affaire? 

« S'il y a eu des exemptions non fondées, il faut 
délibérément revenir sur ces exemptions et don- 
ner droit à des réclamations justes. Si, au con- 
traire, il n'y a ici que des plaintes Illégitimes, 
il faut agir avec prudence, mais avec fer- 
meté... 

Le lendemain M. Gambetta écrivait au préfet 
de la Haute-Loire : « Je crois devoir vous rap- 
peler que la mobilisation ne comporte que les 
exemptions consacrées par la loi, et que toutes 
personnes qui prétendraient exciper de leur ca- 
ractère politique ou du rôle qu'elles auraient 
joué ou joueraient actuellement dans les affaires 

(1) Dépêches télégr., tome IV. 



publiques, pour se soustraire à l'application de 
la loi, doivent être spécialement appelées de- 
vant les conseils de révision, et incorporées, si le 
cas échoit, afin d'éviter les réclamations fort 
légitimes que leur absence des rangs des mobi- 
lisés suscit ; déjà partout dans le départe- 
ment » (t). 

Les maires et les adjoints devaient-ils être 
exemptés de la mobilisation ? Ce fut une grave 
question que le Gouvernement n'osa pas tran- 
oher seul, et sur laquelle il consulta les préfets 
et les sous-préfets. 

Les réponses furent diverses : celle du sous- 
préfet de Saint-Plour fut probablement la plus 
franche et la plus vraie : « Selon moi, dit-il, 
l'exemption des maires produirait un effet fâ- 
cheux ; mais je crois être certain que les maires 
préféreraient ne pas être mobilisés » (1). 

M. Cazot donna raison aux maires : « Il me 
parait nécessaire politiquement, écrivit-il à M. 
Gambetta le 21 décembre, qu'ils conservent les 
fonctions qu'ils doivent à la confiance du Gou- 
vernement. Quant aux adjoints, ajoutait M. Ca- 
zot, l'exception serait moins justifiée; j'estime 
qu'on peut la refuser » (1). M. Gambetta adopta 
l'avis de M. Cazot. Le 22 décembre, une eircu- 
laire adressée aux préfets leur apprit que le 
Gouvernement maintenait à l'égard des maires 
et présidents de commissions municipales 
l'exemption du service de la garde nationale mo- 
bilisée. Les adjoints restèrent soumis à la mobi- 
lisation, excepté le cas où ils rempliraient par 
intérim les fonctions de maire. 

Le clergé catholique . a toujours eu l'honneur 
d'exciter les haines dn parti révolutionnaire. Des 
réclamations nombreuses et violentes furent 
adressées au Gouvernement de la défense natio- 
nale pour qu'il décrétât l'enrôlement des sémi- 
naristes. « J'étais cependant décidé, dit M. Gré- 
mieux, à ne pas jeter cette perturbation dans le 
peuple lorsqu'on m'écrivit de plusieurs points à 
la fois : a Si vous ne faites pas partir les sémi- 
naristes, on n'écoutera pas vos ordres pour la 
guerre » (2). 

M. Challemel-Lacour télégraphiait, le 5 décem- 
bre : « Le séminaire d'AUix est un petit sémi- 
naire où nombre de parents ont placé leurs en- 
fants pour les soustraire au service. L'archevê- 
que réclame pour lui l'immunité conservée aux 
élèves des grands séminaires, prétendant que ce 
petit séminaire est une annexe du grand. Cestun 
abus grave et scandaleux. Pour couper court à 
cela, je demande, avec toute la France républi- 
caine, que ceux-là seuls soient exemptés qui ont 
déjà reçu les ordres majeurs. C'est déjà beau- 
coup. La réaction prend décidément le masque 
clérical : elle abuse de tout ce qu'on lui cède... 
Une décision est urgente » (3). 

Le Gouvernement n'alla pas aussi loin que le 
demandait M. Challemel-Lacour (4). 



(1) Dépèches télégr., tome IV. 

(2) Dépos. de M. Crémieux, tome V. 

(3) Dépêches télégr., tome IV. 

(4) D'autres préfets allaient encore plus loin 
que M. Challemel-Lacour. Dès le 10 novembre, 
M. Dumarest, préfet de l'Isère, écrivait au se- 
crétaire général du ministère de l'intérieur : 

c Au moment où lo Gouvernement supprime 
tous soutiens de famille, on ne s'explique pas 
qu'il laisse séminaristes, prêtres, religieux et tous 
diseurs i' or émus. On se demande comment le 
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Un décret préparé le W, promulgué le 24 dé- 
cembre, décida que tout Français entré dans un 
séminaire à partir du 1" août resterait soumis 
aux lois et décrets militaires. L'immunité était 
ainsi conservée aux jeunes ecclésiastiques entrés 
au séminaire avant le l" août : on ne pouvait 
pas, en effet, reprocher à ceux-oi d'avoir cherché 
ii sa soustraire au service militaire pour une 
guerre qu'ils ne pouvaient pas prévoir. 

M. Crémieux s'est félicité devant votte com- 
mission de ce décret, qui fut, en effet, une œuvre 
de modération et d'apaisement. 

Mais après avoir pris des précautions contre 
les jeunes cléricaux qui se réfugiaient dans les 
séminaires, il eût été bon d'en prendre aussi 
contre les jeunes libéraux qui se réfugiaient 
dans les bureaux des ministères et des nom- 
breuses administrations où le service de la patrie 
et de la République était plus doux que sur les 
champs de bataille. 



Les camps d'instruction, où le danger, pour le 
moment du moins, n'était guère plus considéra- 
ble que dans les parquets et dans les préfectu- 
res, offrirent un débouché précieux aux amis du 
Gouvernement en quête de fonctions lucratives 
et honorifiques. Il y avait là des généraux, des 
vice-présidents civils qui, suivant l'un d'eux, M. 
Lissagaray, devaient être l'âme véritable des 
camps et avaient besoin d'un état-major, des 
intendants, des médecins, et, planant au-dessus 
de toute cette hiérarchie, des inspecteurs. M. 
Spuller, ancien notaire à Langres et frère du se- 
crétaire de M. Gambetta, fat nommé inspecteur 
général des camps de Nevers, de Clermont-Fer- 
rand, de Lyon et de Marseille. 

Le camp de Marseille fut un des mieux pour- 
vus de fonctionnaires de toutes sortes. Le Gou- 
vernement en avait laissé le choix & M. Gent 
qui, après avoir bien regardé tout autour de 
lui (t) était parvenu à trouver : nn commandant 
supérieur, un vice-président civil, un chef ins- 
tructeur, un chef du génie, un médecin en chef 
et un intendant administrateur hors ligne. » 
Tous ces choix, affirmait M. Gent dans sa dépê- 
che du 11 décembre, étaient faits à la fois au 
point de vue militaire ou spécial et au point de 
vue politique si important dans notre pays (1). 

Mais le ministre de la guerre avait, lui aussi, 
un candidat pour la place d'intendant. M. Gent 
demanda, pour tout concilier, la nomination 
d'un second intendant, nécessaire, ajoutait-il, i 
raison de la distance qui séparait le camp, do 
Marseille « où devront se faire les approvision- 
nements. » 

M. Gent se trouva bientôt en présence d'un 
nouvel embarras. Son candidat pour la vice- 
présidence du camp avait été M. Blache, ancien 
commissaire de la défense et préfet dans les dé 
parlements du Var et des Alpes-Maritimes, « Je 
tt'ai pas à vous édifier, écrivait-il au Gouverne- 
ment, le 8 décembre, sur la haute valeur et le 
patriotisme de M. Blache » (2). 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



Gouvernement de la République craint de tou- 
cher à un privilège qui assimile la messe à un 
service public. » (Dépêches têlégr., tome IV. 

(1) Dépêches télégr., tome IV. 

(2) Dépêches télégr., tome IV. 

Les infortunes de M. Blache à la recherche 



Le 13 décembre, un revirement s'était fait 
dans l'esprit de M. Gent. « Gomme il se pour- 
rait, écrivait-il à M. de Freycinet, que vous ratifias- 
siez la liste de présentation que je vous ai adres- 
sée le 8 et le 9 pour les grades supérieurs des 
fonctionnaires du camp, je vous avise que je suis 
forcé d'y faire un changement.' M. Rouvier, mon 
secrétaire général, de qui je n'ai eu qu'à me 
louer extrêmement depuis que je suis à Mar- 
seille, veut absolument se faire soldat et je ne 
puis pas ne pas le proposer ou le nommer pour 
vice-président civil du camp. Du reste, sa con- 
naissance complète des hommes de ce départe- 
ment le rendra précieux dans un poste que nul 
ne peut mieux remplir que lui. Je le regrette 
pour Blache, mais entre Rouvier et lui, il ne 
m'est pas permis d'hésiter et, quelque pénible 



d'une position • sociale offrent uu certain inté- 
rêt. 

Voulant préparer sa candidature à l'Assemblée 
nationale dans le Var, il s'était fait nommer, le 
4 novembre, commissaire de la défense dans les 
Alpes-Maritimes. Mais le préfet des Alpes-Mariti- 
mes, M. Pierre Baragnon, exerçait dans ce dé- 
partement tous les pouvoirs civils et militaires, 
et, de l'avis de M. Gambetta père, se tirait admi- 
rablement de cette grave position. 

M. Blache allait-il être placé sous ces ordres? 
A la bonne heure ! sinon il se retirerait, ce qui 
eût été pour Nice, toujours d'après M. Gambetta 
père, un malheur et un danger. M. Blache accepta 
provisoirement cette situation subalterne, et, 
pour le récompenser de sa condescendance, il 
fut convenu que M. Baragnon proposerait au 
Gouvernement de nommer M. Tardy pèro, de 
Toulon, sous-préfet à Puget-Téniers. 

C'était assurer à la candidature de M. Blache 
le concours du journal influent de Toulon, rédigé 
par M. Tardy fils. Mais, hélas ! pendant que M. 
Laurier, patron de M. Blache, recevait à Tours 
cette excellente proposition, une autre dépêche, 
adressée à M"* Crémieux, partait de Nice ; elle 
était ainsi conçue ; 

a Laurier a envoyé à Nice le citoyen Blache ; 
prière, à M. Crémieux de lui donner au plus tôt 
une autre destination. Sa présence crée déjà des 
conflits inévitables et fait naître des bruits dan- 
gereux pour notre département, dont le calme 
est parfait. M. Baragnon suflit ici. » 

Cette dépêche était signée de M. Alphonse 
Karr, de M. Gambetta père et de quelques au- 
tres citoyens de Nice. M. Baragnon se contentait 
de l'expédier. 

Le lendemain, M. Blache commettait l'impru- 
dence de se rendre pour affaires' à Dragui- 
gnan. 

M. Baragnon saisissait l'occasion et télégra- 
phiait au Gouvernement : Je vous conjure de le 
retenir à Draguignan. 

Vains efforts ! 

M. Laurier mettait MM. Crémieux, Glais-Bi- 
zoin et Fouriohon dans les intérêts de M. Blache, 
qui rentrait triomphant à la préfecture de Nice, 
M. Baragnon était forcé de lui céder la place : 
« C'est incompréhensible, s'écriait M. Gambetta 
père ; si Paris pas bloque, rectifierais tout. » 

Le jour où l'on annonça l'arrivée de M. Gam- 
betta fils à Tours fut pour M. Baragnon un jour 
d'espoir, pour M. Blacho un jour do terreur : il 
écrivit à M. Laurier, il écrivit à M. Steenackers. 
Au nom de la République, il supplia le nouveau 
ministre de l'intérieur de prendre vis-à-vis de 
lui une mesure définitive : il dit tout ce qu'il put 
pour qu'elle fût favorable; il ne réussit qu'à 
moitié. M. Marc Dufraisse fut envoyé dans les 
Alpes-Maritimes avec des pouvoirs extraordi- 
naires : « 8a venue me comble de joie, écrivit 
le pauvre M. Blache,je le servirai avec bonheur : 
mais laissez-moi le titre de préfet. » 

M. Marc Dufraisse prit ce titre pour lui-même : 
il chercha toutefois une compensation en faveur 
de M. Blache et le proposa pour la préfecture des 



que cela me soit, je préfère Rouvier ; prenez-en 
note au besoin » (l). 

M. Rouvier fut nommé. Le 28 décembre, il 
écrivait à M. Laurier, qui avait, lui aussi, un 
ami à placer au camp des Alpines : a II y a déjà 
quatre intendants ou sous-intendants ponr le 
camp des Alpines, et pas encore un seul mobi- 
lisé. Il conviendrait d'attendre l'installation et le 
développement des services avant de nommer 
M. Lonclas. S'il y a alors une place, bonne note 
est prise de votre recommandé, et on n'en pro- 
posera pas d'autre...» (1). 



Pendant que l'organisation de nos armées était 
ainsi confiée à MM. Rouvier, Périn, Spuller, 
Lissagaray, Détroyat, Duportal ; pendant que, 



Basses-Alpes à la place de M. Esmenard dn 
Mazet, dont il considérait le déplacement immé- 
diat comme absolument indispensable : il n'ob- 
tint pas ce déplacement et fut obligé de con- 
server M. Blache comme commissaire à la dé- 
fense, bien qu'il eût expliqué au Gouvernement 
que les fonctions de commissaire à la défense, 
inutiles partout, étaient dangereuses dans le 
Midi. 

A partir de ce moment, la préoccupation 
constante de M. Marc Dufraisse fat de se débar- 
rasser de M. Blache. « Mandez Blache à Tours, 
écrit-il au ministre de l'intérieur le 3 novembre; 
iiounei-lui destination qui ne lui laisse plus au- 
cune action politique sur les départements dn 
Midi. » Le 5 novembre, il croit avoir trouvé lui- 
même cette destination : a Envoyez Blache à* 
Florence pour s'éclairer auprès de Senard sur 
les menées du gouvernement italien à Nice. » 
Le 6, une autre solution lui apparaît : « Vieil 
ami, écrit-il au garde des sceaux, il me faut 
d'urgence un siège de procureur générai dans 
une petite cour, ou tout au moins de premier 
avocat général dans une cour d'un ordre plu? 
élevé. Chambéry conviendrait admirablement. 
Avez-vous une vacance t sinon faites-en une à 
l'aide de remaniement. Il y a de graves raisons 
politiques pour que ma demande soit exaucée 
sur-le-champ. » Quel est son candidat 7 a C'est 
M. Blache, un des avocats les plus connus et les 
plus distingués de la Provence. Par . la maturité 
de son esprit, par son intelligence politique, par 
son dévouement républicain, il est à la hauteur 
de la situation que l'on réclame pour lui. » 

Le 8 novembre, M. Marc Dufraisse insiste au- 
près de M. Crémieux : a Mon vieil ami, lui dit-il 
vous êtes investi des pleins pouvoirs du Gouver- 
nement de l'Hôtel de Ville dont vous êtes mem- 
bre, et, de plus, l'un des délégués souverains à 
Tours. Vous pouvez donc ce que je vous demande. 
Mon candidat vaut autant, si ce n'est plus, que 
chacun des vingt-sept premiers avocats géné- 
raux de la République. En conséquence, veuil- 
lez appeler M. Blache aux fonctions de premier 
avooat général d'une cour d'appel, et de préfé- 
rence dans le Midi. Je me dévoue pour conser- 
ver Nice a la France. C'est bien le moins qu'on 
fasse droit à une de mes humbles suppliques. 
Ma chaire de droit m'attend toujours à Zurich 
et le gouvernement fédéral serait heureux de 
m'y voir remonter. » 

Les dépêches et les lettres de M. Marc Du- 
fraisse ne traitent plus que de l'affaire Blache. 
Un jour, il croit son candidat nommé à la pré- 
fecture du Var : le lendemain, de concert avec 
M. Gent, il sollicite celle des Basses-Alpes. Il in- 
téresse en sa faveur le procureur général d'Aix, 
qui demande pour le brave Blache la place 4e 
substitut à Marseille, a C'est une récompense 
bien au-dessous de ses services, mais il l'accep- 
tera 1 » 

Il eût bien mieux accepté la vice-présidence 
du camp des Alpines: sa mauvaise chance le 
poursuivit jusqu'au bout. 

(i) Dépêches télégr., tome IV. 
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plus près de l'ennemi, la vie el l'honneur de nos 
soldats étaient livrés à l'Italien Garibaldi et à 
son chef d'état-major, le pharmacien Bordone, 
on prince de la maison de France avait dû se 
cacher sous un nom etune nationalité d'emprunt 
pour combattre les envahisseurs de son pays. 

M. Gambetta lut informé, le 27 décembre, i 
Lyon, que M. le prince de Joinville était à l'ar- 
mée de Chanzy. A une heure du matin, il télé- 
graphiait a M. Ranc : 

« Extrême urgence, confidentielle et intime. - 
J'ai à vous charger d'une opération délicate et 
qu'il faut réussir pour te salut de la. . . . J'ai la 
preuve écrite de la présence, à l'armée du géné- 
ral Chanzy, d'un personnage qu'il s'agit à tout 
prix d'arrêter et de déposer en lieu sûr sous garde 
absolument sûre. Ce personnage, qui se fait ap- 
peler colonel Butterotte et a été autorisé en de- 
hors de moi à suivre les opérations de l'armée, 
n'est autre que le prince de Joinville. Ce n'est 
pas à vous qu'il est nécessaire d'expliquer l'im- 
portance de cette capture, tant au point de vue 
de l'ordre public que des ramifications crimi- 
nelles qu'elle nous permettra de découvrir et de 
punir. Mais il faut procéder dans le plus grand 
mystère, l'arrêter sans bruit, sans prévenir 
Chanzy, et le conduire à Belle-Ile-en-Mer, en 
vertu des pleins pouvoirs que je vous délègue 
«xpressément à cet effet. Pour cela, rendez-vous 
au Mans avec les agents les plus surs, aidez- 
vous du préfet dévoué, faites chauffer là une 
looomotive, allez a Belle-Ile et attendez mes or- 
dres ou ma visite » (1). 

M. Banc comprit l'importance de la capture; 
il se transporta au Mans avec un commissaire de 
police, et voici comment il raconte ce qui s'y 



« Je prévins le préfet, je fis faire des recher- 
ches le plus secrètement possible : je ne voulais 
pas que du bruit pût se produire autour de 
cette affaire. Au bout de deux jours, j'appris 
que l'on croyait que M. le prince de Joinville 
habitait un hôtel, sous le nom d'un colonel 
américain. J'envoyai le commissaire de police, 
qui m'avait accompagné, inviter ce personnage 
à passer à la préfecture. M. le prince de Join- 
ville se rendit immédiatement à la préfecture et 
me dit : « Je suis le prince de Joinville. » Je lui 
répondis : « Monsieur, jusqu'à ce que j'aie reçu 
des ordres du Gouvernement, veuillez considé- 
rer cette chambre comme la vôtre. » Il répliqua : 
« J'y suis bien forcé. » Il est resté là quatre ou 
cinq jours, entièrement libre dans la préfec- 
ture. Je le priai seulement de ne pas se montrer 
à la grille du jardin, de peur que quelqu'un ne 
le reconnût. J'aurais été tâché que le bruit de 
son arrestation se répandit dans la ville; cela 
aurait donné lieu aux attaques violentes de la 
part des journaux modérés, et, d'un autre côté, 
j'aurais eu une manifestation populaire, me re- 
prochant justement de trop bien le traiter, et 
me demandant l'égalité' dans la détention. Je 
télégraphiai à M. Gambetta, et au bout de cinq 
| six jours, je dis à M. le prince de Joinville que 
je devais le faire reconduire à Saint -Malo » (2). 

M. Ranc oublie quelques détails : M. Gambet- 
ta, qui avait brusquement quitté Lyon, pour une 
affaire de la plus haute gravité, c'est ainsi qu'il 
s'exprimait dans sa lettre d'adieux au maire, se 



(t) Dépêches télégr., tome IV. 
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croyait sur la trace d'une grande conspiration, 
t Avez-vous demandé à la personne en question, 
écrivait-il le 30 décembre à M. Ranc, comment 
et par quel moyen olle a pu pénétrer sur le ter- 
ritoire, et quel service public a pu faciliter son 
arrivée et sa présence depuis un mois parmi 
nous ? C'est un point important à fixer, avant 
toute décision à prendre, car les ramifications 
nous importent plus à connaître à présent que 
toute autre chose » (1). 

n continuait, le 31 décembre : « Revenez à la 
charge pour obtenir de la personne une déclara- 
tion qu'il n'est pas à sa connaissance qu'aucun 
autre membre de sa famille soit actuellement sur 
le territoire... Il ne peut, ni pendant, ni après la 
guerre, rester ici. Il faut qu'il sorte de France, et 
pour prévenir un retour, il faut que vous le fas- 
siez s'expliquer sur les moyens employés par 
lui pour y pénétrer... » (i). 

Des explications furent données ; elles ne sa- 
tisfirent pas complètement M. Gambetta. t Je 
voudrais, écrivait-il le 1" janvier, un supplément 
d'explications, non pas sur l'introduction en 
France, qui a très-bien pu se .faire comme vous 
me le dites, mais sur l'introduction aux armées, 
qui est, à mon avis, plus difficilement explicable, 
car enfin, nul ne peut s'introduire aux armées 
avec un titre et un grade sans y avoir été auto- 
risé par M. le ministre de la guerre ou quelque 
officier général dûment fondé de pouvoirs... 

« Quant à mes instructions définitives, obtenez 
l'engagement personnel dont vous me parlez, et 
prenez vos dispositions pour vous diriger sur la 
frontière... Il faudrait peut- être sortir par Nice 
et la route de la Corniche. Que pensez-vous d'un 
arrêt à Bordeaux pour compléter l'instruction? 
La chose est difficile, non pas impossible » (1). 

Quelque confiance que M. Gambetta eût dans 
la sagacité de M. Ranc, il eût été bien aidl d'in- 
terroger lui-même le grand coupable qu'il voyait 
avec regret lui échapper; quelques heures' plus 
tard il écrivait : 

o Vous disposerez votre voyage et celui de la 
personne en question de manière à arriver dans 
la nuit à Bordeaux, en fixant d'une façon précise 
l'heure de l'arrivée pendant la nuit, et en nous 
en donnant avis; les précautions seront prises 
pour vous recevoir, et si son entêtement e: ses 
refus persistent, nous le garderons » (I). 

Quelle mise en scène !... Se figure-t-on'ce voyage 
mystérieux, cette arrivée pendant la nuit, cet 
interrogatoire immédiat ; M. Gambetta accusant 
le prince de Joinville d'avoir trahi la France, et 
prononçant, au gré de son caprice et de sa co- 
lère, l'exil ou la détention?... M. Ranc était plus 
pratique : il laissa se calmer l'exaltation do 
son ami, et, après huit jours de réflexion, on se 
décida pour l'expulsion sans phrases. Le prince 
de Joinville fut conduit 4 Saint-Malo par le se- 
crétaire général de la préfecture du Mans : c'é- 
tait aussi arbitraire et aussi violent, c'étaitmoins 
grotesque et moins odieux. 

DEUXIÈME PARTIE 

M. Gambetta commence à croire que le pays de- 
mande des élections.— Attitude du parti ré- 
publicain.— M. Pascal Duprat, M. Jules Grévy. 
— Le conseil municipal de Bordeaux. — Disso- 

(1) Dépêches télégr., tome IV. 
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lution des conseils généraux. — Hésitations de 
M. Crémieux. — Insistance de M. Gambetta.— 
M. Crémieux se décide et décide ses collègues. 

— Déoret du 25 décembre. — La plupart des 
préfets l'approuvent. —Honorables exceptions. 

— Soulèvement de l'opinion publique. — Arri- 
vée de M. Gambetta à Bordeaux. — Arrestation 
de M. Fournier, rédacteur de la Province. — 
Suspension de V Union de l'Ouest. — L'arrêté 
de M. Engelhard est déféré aux tribunaux. — 
La presse réactionnaire et la presse radicale. 

— Le droit de réunion et la liberté indivi- 
duelle. — Arrestation de M. Pinard. — Exécu- 
tion d'Arbinet. — M . Challemel-Lacour et les 
mobiles de la Gironde. — Discrédit du Gou- 
vernement. — M. Gustave Naquet, préfet de la 
Corse. — On prépare de nouvelles révocations. 

— Situation militaire à Paris, dans l'Ouest, au 
Nord, dans l'Est. — Voyage de M. Gambetta à 
Laval et à Lille. — Armistice. 

M. Gambetta s'aperçut vers le milieu de dé- 
cembre, il l'a déclaré à votre commission, que la 
majorité du pays commençait à vouloir des 
élections, parce que nous étions battus (1). Il est 
permis de penser que M. Gambetta avait été 
lent à discerner la volonté du pays. Mais il est 
certain qu'à l'époque dont il parle les plaintes 
étaient devenues si vives et les réclamations si 
générales, que le Gouvernement de la défense 
nationale, quelque entouré qu'il fût d'amis et de 
flatteurs, dut enfin entendre le cri de l'opinion 
publique. 

Même dans le parti d'où il était sorti, des 
hommes considérables commençaient à trouver 
qu'il n'y avait ni honneur ni profit pour la Ré - 
publique à endosser la responsabilité d'une dic- 
tature qti n'avait de républicain que le nom. 
Les moins exigeants demandaient que MM. Cré- 
mieux, Glais-Bizoin et Gambetta voulussent 
bien s'entourer de quelques conseils. 

« Il n'est plus beaucoup question d'élections, 
écrit M. Ranc à M. Gambetta, le 21 décembre, 
mais on parle d'appuyer le Gouvernement au 
moyen d'un certain nombre de démocrates 
éprouvés, choisis par 'les départements. Vous 
voyez le thème d'ici : Gambetta est aux armées ; 
le Gouvernement sans lui est trop faible, il faut 
le réconforter moyennant Grévy, Duprat, Pierre 
Lefranc et quelques autres de bonne foi » (t). 

M. Laurier écrivait, de son côté, au ministre de 
l'intérieur : « Rien de nouveau, si ce n'est une 
certaine agitation tendant à infuser l'idée qu'il 
faudrait adjoindre au Gouvernement une sorte de 
conseil d'Etat. Pierre Lefranc est venu m'en en- 
tretenir. Le fond de mon opinion est que Pierre 
Lefranc serait excellent à consulter en toute 
chose. Cette agitation n'a rien de sérieux; néan- 
moins, j'aimerais bien à te voir rovenir ici » (1) 

MM. Pascal Duprat et Jules Grévy deman- 
daient quelque' chose de plus qu'un conseil 
d'Etat. Le premier avait été hué dans les clubs 
de Bordeaux et s'y était fait traiter de bonapar- 
tiste en exprimant le regret que la délégation 
n'eût pas convoqué les électeurs. 

Le second, que nous avons vu, dès le 4 septem - 
bre, refuser de s'associer aux aventures de 
1 Hôtel de Ville, n'avait cessé, depuis ce temps 
de revendiquer les droits de la souveraineté na- 
tionale, et, par sa flère attitude, avait mérité, en 
même temps que le respect des honnêtes gens, 
les injures des journaux démagogiques. 

Les dictateurs ne s'émurent pas de ces protes- 

(I) Dépos. de M. Gambetta, tome V. 
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tations : « Ce ne sont que des intrigues indivi- 
duelles », disait M. Laurier (l). — « Cela tient de 
la place, ajoutait M. Rane, mais ce n'est pas dan- 
gereux » (1). 

i 

De* exhortations d'une autre nature trouvaient 
le Gouvernement de la défense nationale moins 
réfractairç. Le conseil municipal de Bordeaux 
etaM de ceux qui, selon l'expression de M. Gam- 
bette (2), avaient été élus tous l'influence du cou- 
rant libéral et démocratique. II avait donc été 
maintenu, mais cela ne lui suffit pas. Depuis que 
la translation du Gouvernement a Bordeaux 
avait fait de la cité girondine la capitale de la 
France, son assemblée municipale se crut appe- 
' iée & jouer un rôle politique. L'attitude de H. 
Crémieux et de ses collègues ne fit qu'encoura- 
ger cette prétention. Dès le premier jour de leur 
arrivée, le oonaeil municipal conduit par le 
maire, M. Fourcand, était allé leur promettre son 
concours et les assurer qu'il ferait respecter 
l'ordre. Quelques jours après cette visite offi- 
cielle, le 19 décembre, le conseil municipal, sur 
la motion d'un de ses membres, M. Paulet, 
adopta à l'unanimité et adressa au Gouverne- 
ment une proposition ainsi conçue : « Le conseil 
municipal de Bordeaux adjure le Gouverne- 
ment de prendre les mesures les plus énergi- 
ques, les plus efficaces, pour faire disparaître la 
cause de nos revers et assurer le triomphe de 
nos armées. » La cause de nos revers, d'après le 
conseil municipal, c'était l'impunité des bona- 
partistes et des réactionnaires de tous.les partis, 
qui, par leurs défaillances et leurs félonies, se 
rendaient complices des Prussiens (3). 

M. Crémieux voulut porter lui-même sa ré- 
ponse au conseil municipal. « C'était un fajttout 
nouveau, nous a dit très-justement M. Four- 
cand; mais Pn comprend que le conseil n'avait 
pas 4 décliner le grand honneur que lui faisait 
le garde des sceaux » (4). M. Crémieux fut reçu 
et entendu à la séance du 21 décembre. « Vous 
demandez, dit-il, que nous frappions avec la loi 
ces hommes incorrigibles qui se réjouissent des 
désastres de la France, qui donnent les mains et 
travaillent dans l'ombre à la restauration d'un 
gouvernement tombé trop bas pour pouvoir ja- 
mais se relever... Que voulez-vous ? Àu moment 
4e frapper, la main de la jeune République 
tremble... Le danger que vous avez signalé 
exisi* néanmoins; il est sérieux, et nous le con- 
naissions déjà... Assurés d'avoir votre approba- 
tion, nous ferons ce qui est nécessaire » (5). 

Après le discours du garde des sceaux, il fut 
donné lecture d'une adresse enyoyée par les offi- 
ciers et gardes nationaux du 6* bataillon, qui fé- 
licitaient le conseil municipal d'avoir signalé les 
défaillances réactionnaires et stigmatisé les cri- 
mes et les trahisons des bonapartistes, d'avoir 
ainsi rompu avec le parti de la conciliation et 
définitivement arboré le drapeau de la Révolu- 
tion. « Nos vœux, ajoutaient les signataires de 
l'adresse, vous accompagnent dans cette grande 
œuvre de délivrance et de rénovation, et nos bras 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 

(2) Circulaire du 7 septembre. 
(*) Voir aux Annexes. 

(4) Dépos- de M. Fourcand, tome V. 

(5) Voir aux Annexes. 
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sont prêts à répondre au premier appel de votre 
patriotisme. » 

Le garde des sceaux fut frappé des sentiments 
patriotiques que renfermait cette adresse et ex- 
prima le désir d'en avoir une copte pour la com- 
muniquer aux membres du Gouvernement. 

Les membres du Gouvernement purent lire, 
dans ce document, que le 6* bataillon de la garde 
nationale de Bordeaux, s'érigeant lui aussi en 
corps politique, demandait une prompte décision 
sur la question des conseils généraux. Cette 
question était depuis longtemps discutée entre 
M. Gambetta et ses collègues. 



Bien que la plupart des conseillers généraux 
eussent été élus sous l'influence du Gouverne- 
ment impérial, aucun ne s'était laissé égarer par 
l'esprit de parti. Partout où les préfets de la 
République les appelèrent ou leur permirent de 
se réunir, ils votèrent sans contestation les fonds 
qui leur furent demandés pour la défense natio- 
nale, allant même quelquefois au delà des vœux 
de l'administration. M. Spuller, déposant devant 
votre commission, en est convenu lui-même ; il 
n'a rien trouvé à répondre à cette question de 
notre honorable collègue M. Callet : « Y a-t-il eu 
un seul conseil général de France qui ait refusé 
ou des emprunts on des mesures destinées à se- 
conder l'action du Gouvernement ponr l'équipe- 
ment ou l'armement des mobilisés? > (I). 

Donc, au point de vue de la défense natio- 
nale, rien ne motivait la dissolution des conseils 
généraux. Cette mesure fut inspirée, comme 
beaucoup d'autres, par le désir de supprimer les 
influences que l'on supposait contraires à la pro 
pagande républicaine. 

M. Gambette a bien voulu nous dire qu'il s'é 
tait proposé, en détruisant les assemblées dé- 
partementales, d'enlever à M. de Bismarck la 
ressource de négocier avec elles une restaura- 
tion bonapartiste ; mais il a été plus près de la 
vérité, croyons-nous, lorsqu'il a déclaré qu'en 
poussant ses collègues à la dissolution des con- 
seils généraux, il s'était préoccupé d'un intérêt 
politique. 

- Dès le 31 octobre 1870, il écrivait à M. Jules 
Favre : 

« La survivance des conseils généraux, rem- 
plis des créatures de la candidature officielle, pa- 
rait inexplicable à la majorité des bons esprits; 
on s'explique difficilement que la dissolution de 
ces assemblées départementales, produits de la 
pression administrative et foyers de réaction 
napoléonienne, n'ait pas suivi la dissolution du 
Corps législatif » (2). 

C'est la même pensée qu'il a reproduite devant 
votre commission lorsqu'il nous a dit. : « Au 
point de vue du droit particulier qui ressort des 
révolutions, et il en ressort un, soyez-en sûrs, la 
dissolution des grands corps de l'Etat impliquait 
nécessairement celle desconseils généraux » (3). 

En d'autres termes, la révolution, quand elle 
le peut, a le droit de détruire ce qui lui fait obs- 
tacle. Cette explication suffit, et elle dispense 
d'en chercher une autre. 

La plupart des conseils généraux des dèparte- 



(1) Dépositions, tome VI4 

(2) Dépêches télégr., tome IV. 

(3) Dépositions, tome V. 



ments non envahis se réunirent dans les dernière 
jours de septembre ou dans les premiers jour» 
d'octobre. Leur réunion avait été partout précé- 
dée d'une autorisation d_u Gouvernement, et 
comme le décret du 13 septembre avait autorisé 
les préfets à faire eux-mêmes la répartition de 
l'impôt, la session ne dura qu'un jour et fut ex- 
clusivement consacrée au vote d'emprunts des- 
tinés à payer les dépenses de la guerre. Cepen- 
dant telle était la répugnance des préfets à ac- 
cepter tout ce qui ressemblait à un contrôle, que 
les conseils généraux furent immédiatement, dans 
beaucoup de départements, en butte aux attaques 
de l'administration. 

Nous avons déjà cité la dépêche par laquelle 
M. Bertholon annonçait au Gouvernement qu'il 
avait dissous le conseil municipal de la Loire. 

Le Gouvernement tardant à approuver son ar- 
rêté, il insistait et écrivait, le 16 septembre, au 
ministère de l'intérieur : 

« La dissolution du conseil générai a été de- 
mandée par les républicains influents de Saint- 
Etienne, parce qu'il est composé des plus achar- 
nés ennemis de la République, qui, la veille du 
jour où elle a été proclamée, demandaient à se 
réunir ponr prêter leur appui au Gouvernement 
qui méditait de nouvelles proscriptions-, parce 
que les populations des centres importants ne 
les auraient pas plus supportées que celles de 
nos communes, du moins la partie républicaine, 
ne supportent les maires et les adjoints réac- 
tionnaires, que votre dernière dépêche-circu- 
laire nous engage à révoquer; parce que leur 
laisser un titre dû à des élections frauduleuses 
ou obtenues par l'administration, c'était perpé- 
tuer une influence qu'il est même encore à pré- 
sent difficile de combattre dans nos campagnes. 
Jetez les yeux sur la liste des membres qui com- 
posent le conseil, et vous vous convaincrez que, 
sauf trois, c'est un assemblage digne de M. Per- 
signy qui les présidait — Faites-moi connaître 
ceux qui se plaignent ; je suis persuadé qu'ils 
sont de ceux qui commencent déjà l'agitation 
contre le Gouvernement actuel. IL Dorian, qui 
les connaît, vous renseignera à cet égard. * 

Le conseil de la Loire fut définitivement dis- 
sous, par décret du 12 décembre 1870. 

Le 26 octobre, le préfet de Vaucluse expédiait 
à Tours un arrêté portant dissolution du conseil 
général et nomination d'une commission dépar- 
tementale. 

La délégation répondit par le décret du 5 no- 
vembre, conforme à l'arrêté du préfet. 

Deux autres décrets, l'un du 14 novembre, feu- 
tre du 17 décembre, prononcèrent la dissolution 
des oonseils généraux du Var et des Pyrénées- 
Orientales. 

Le préfet de l'Ain écrivait, le 25 septembre, au 
ministre de l'intérieur : 

« Membres du conseil général cherchent à agir 
et parlent de se réunir en dehors de nous, sous 
prétexte qu'il y a des fonds départementaux à 
voter et qu'il faut aviser parce que les rôles se 
font avant janvier. 

« Ils sont tous, sans exception, très-réaction- 
naires, chefs de réaction de toutes couleurs, très- 
compromis dans élections, plébiscite et affaires 
départementales, bien qu'ils soient riche* ». 

Le 26, s'adressant à tout le Gouvernement, il 
ajoutait : 

«.Le ministre de l'intérieur n'a pas encore ré- 
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pondu à mes dépêches chiffrées d'hier, très-im- 
portantes an sujet du conseil général que je 
yeux dissoudre. U faut absolument couper court 
à toutes oes intrigues de réaction antipatrie- 
tique par vulgaires ambitions. 

« Réponse argent» attendue; je vais dissoudre 
en vertu de mes pouvoirs » (1> 

Le 30 septembre, il se plaignait du silence du 
Gouvernement : 

« Autorisez-moi donc enfin, écrivait-il, à dis- 
soudre conseil général, foyer de réaction, para- 
lysant tout ici par des intrigues et mauvais es- 
prit, même le télégraphe et la force militaire. 
Voilà huit jours que je réclame cette mesure 
avec insistance, et votre silence encourage les 
ennemis de la République à nous tenir en 
échec » (1). 

A Périgueux, le préfet était bien tenté d'ap- 
puyer la motion des Travailleurs de la Dordo- 
gne, qui demandaient le remplacement du con- 
seil général par un comité départemental dont 
les membres étaient déjà désignés. 

Plus hardi, le préfet de l'Isère prenait sur lui 
de ne pas convoquer le conseil général et de le 
remplacer par une commission de trente-deux 
membres. Deux mois après, le 4 décembre, le 
Gouvernement l'autorisa à dissoudre le conseil 
général (t). 

Le 3 octobre, le préfet de Tam-et-Garonne ob- 
tint la même autorisation. Aucun décret ne fut 
rendu à ce sujet Le conseil protesta, mais ce fut 
une commission qui disposa des fonds du dépar- 
tement. 

Le préfet de l'Ariége fut d'abord moins heu- 
reux. A ses instances pour qu'on le débarras- 
sât de ses conseils électifs, le ministre de l'inté- 
rieur, répondait le 21 octobre : a La dissolution 
des conseils généraux et d'arrondissement est 
toujours une grosse affaire. « Mais on eut besoin 
de contracter un emprunt, on craignit des diffi- 
cultés de la part du conseil général : le préfet 
fut autorisé à le dissoudre, à la condition de 
motiver son arrêté par des raisons tirées de l'in- 
térêt de la défense nationale. « Cela doit vous être 
facile, si je ne me a trompe », ajoutait le minis- 
tre de l'intérieur (1). Cela fut facile, en effet; voici 
le texte de l'arrêté préfectoral; il mérite d'être 
cité : 

«Noos, etc., etc..., 

« Vu les intérêt» de la défense nationale; 

a Attendu- que, le cas échéant, ces intérêts ne 
peuvent être sauvegardés que par le préfet 
agissant avec un corps d'origine républicaine; 

« Attendu que le conseil général de l'Ariége 
est issu des institutions de l'Empire, 

o Arrêtons' : 

« Art 1". — Le conseil général de l'Ariége 1 
est dissous. 

« Art. 2. — n sera remplacé par une com- 
mission de dix-huit membres désignés et nom- 
més par nous. 

• Le préfet, 
« Akqlabe. » 

Le préfet de l'Hérault, H. Lisbonne, en accu- 
sant réception de la dépêche, qui lui annonçais 
lar disMIutiou des conseils municipaux, posait, 
le W septembre, cette question au Gouverne- 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 



ment : a Pourquoi ne pas dissoudre les conseils 
généraux? » (1). 

Lorsqu'il apprit la décision prise dans l'A- 
riége, il se crut autorisé à insister ; il écrivit à 
M. Gambette : 

« Vous voua devez à vous-même et vous deves 
à la République de décréter la dissolution des 
conseils généraux et d'arraadMsement Permet- 
tez-moi de revenir souvent à la charge » (1). 

Bt H écrivit à M. Crémieux : 

« L'Ariége vient de dissoudre son conseil gé- 
néral; quand donc le Gouvernement de la dé- 
fense nationale et républicaine aura-t-il la viri- 
lité d'un préfet, et quand dissoudra-t-il en prin- 
cipe les conseils généraux, auxiliaires asservis 
de l'Empire? » (t). 

Le préfet de- la Creuse était du même avis que 
celui de l'Hérault II écrivait au ministre de 
l'intérieur, le 4 novembre : « Si j'osais me per- 
mettre de demander la dissolution de tous les 
conseils généraux, je la ferais et j'aurais la cer- 
titude d'avoir rendu à la République un signalé 
service » (1). 

M. Gambetta n'avait pas besoin d'être poussé 
dans cette voie, et quoi qu'il eût écrit au préfet 
de l'Ariége, la dissolution des conseils généraux 
ne lui paraissait pas une très-grosse affaire. Ce- 
lui de Lot-et-Garonne avait le malheur de comp- 
ter parmi- ses me m b res M. Noubel, ancien dé- 
puté, qui avait conservé aussi quelques-unes des 
situations administratives qu'il occupait sous 
l'empire. Ce fait parut à M. Gambetta un vrai 
scandale pour le parti républicain. « Prenez im- 
médiatement vos mesures, écrivit-il au préfet, et 
peur avoir raison de M. Noubel, j'irai jusqu'à 
vous inviter à dissoudre 1» conseil général. Pre- 
nez un arrêté motivé fortement» et je l'approu- 
verai. De l'énergie, beaucoup d'énergie t » 

i 

Le 9 décembre, M. Masure, directeur au minis- 
tère de- l'intérieur, avisait le préfet de Maine- 
et-Loire qu'une mesure générale allait être- prise 
par la Gouvernement au sujet des conseils géné- 
raux. 

Mais- M. Crémieux hésitait. Voici en quel* ter- 
me» M. Gambetta, qui était alors à Bourges, 
s'efforça de lever les scrupules de- son- collè- 
gue : 

« Comme complément à la dépêche de ce ma- 
tin, écrivait-il le 20 décembre, je crois que le 
moment est venu, avec la fin de l'année) pour 
prononcer la dissolution en masse des conseils 
généraux. La mesure est attendue, et au point 
de vue des votes du budget 1871, comme au point 
de vue purement politique, il n'est plus possible 
de continuer vie et légalité aux pires assemblées 
de l'Empire, le foyer même de toute conspiration 
bonapartiste, tous issus de la pression adminis- 
trative. 

« Mais, vous savez mieux que moi les motifs; 
nous sommes d'accord; l'opportunité senle nous 
séparait Je la crois venue, et j'insiste pour que 
cette satisfaction soit donnée à la fois aux droits 
du suffrage universel et à ropinion républi- 
caine » 

M. Crémieux répondit le même jour : 
« Je reçois la complément à votre première 
dépêche. Les conseils généraux seront dissous, 



(I) Dépêches télégr., tome IV. 



mois je voudrais que votre nom figurât sur ce 
décret si important Envoyez-moi une dépêche 
ainsi conçue : 

« Cher collègue, je demande que mon nom 
soit écrit au décret qui prononcera la disso- 
lution des conseils généraux arrêtée entre 
nous » (1). 

M. Gambetta ne se fit pas prier; il écrivit dès 
le lendemain à M. Crémieux : 

« Cher collègue, je demande que mon nom 
soit écrit au décret qui prononcera la disso- 
lution des conseils généraux arrêtée entre 
nous » (IX 

M. Crémieux, était obligé de se rendre, mais il 
demanda un répit. Le 21 décembre, M. Laurier 
télégraphiait à M. Gambetta : 

a Crémieux, qui m'avait promis* pour aujour- 
d'hui (c'était un mercredi) le décret de dissolu- 
tion d*es conseils généraux, demande répit jus- 
qu'à samedi, à cause de l'opposition de Pouri- 
cfaon. Cela ne peut pas durer. Il y a urgence. 
Télégraphiez-rai et télégraphiez-moi de la façon 
la plus imperative pour que je puisse enlever le 
décret » fi). 

« Il faut insister, répondit M. Gambetta à 
M. Laurier, c'est une mesure sur laquelle il n'y a 
pas à hésiter » (1). 

M. Laurier insista et triompha si bien des 
derniers scrupules de M. Crémieux, que M. Cré- 
mieux se joignit à lui pour vaincre l'opposition 
plus persistante de MM. Glais-Bizoin et Fouri- 
chon. Il émit même décidé à se passer d'eux, 
s'il le fallait ; mais tout s'arrangea dans le con- 
seil du 24 décembre, dont M. Laurier rendit 
immédiatement compte & M. Gambetta en ces 
termes : 

« J'ai eu aujourd'hui au Gouvernement un 
conseil bien long et par moment bien orageux. 
J'ai insisté absolument pour le décret de disso- 
lution des conseils généraux. Glais-Bizoin et 
Fourichon y étaient absolument opposés. Cré- 
mieux et moi avons insisté et manoeuvré le 
mieux que nous avons pu. En fin de compte 
nous l'avons emporté, et le décret a été signé par 
tout le monde, même par Fourichon, dont j'ai 
tenu à obtenir la signature qui, à cause des at- 
taches- connues du signataire, m'a paru n'être 
pas sans importance. C'est fait, et j'espère que 
tu seras content » (1). 

Le décret du 25 décembre porte en effet quatre 
signatures, celles de MM; Crémieux, Gambette, 
Glais-Bizoin et Fourichon : il est ainsi conçu : 

« Art 1". — Les conseils généraux et les con- 
seils d'arrondissement sont dissous; Sont égale- 
ment dissoutes les commissions départementa- 
les dans les déparlements où il en a été ins- 
titué. 

« Art 2. — Les conseils généraux seront rem- 
placés par des commissions départementales 
composées d'autant de membres qu'il y a de 
cantons dans le département Elles seront insti- 
tuées par le Gouvernement, sur la proposition 
d'urgence des préfets. 

« L* budget départemental sera réglé confor- 
mément au décret du 13 septembre 1870 et à la 
circulaire du 17 décembre de la même année. » 

Le Gouvernement de Tours n'en était plus à 
compter ses obus de pouvoir ; cependant après 
ce dernier attentat à la souveraineté nationale, 

(1) Dépêches télégr., tomo-IV. 
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M Laurier craignit les remords de ses collè- 
gues. Il se hâta, dans la nuit du 25 au 26, d'ex- 
pédier têlégraphiquement le nouveau décret aux 
préfets. 

La précaution n'était pas inutile, le lendemain 
matin en effet, M. Crémieux envoya redemander 
!a minute du décret. Il n'était plus temps. Ii y 
avait Tait accompli. « Le Gouvernement, dit M. 
Laurier, accepta le consummatum est » (t). 



La dissolution des conseils généraux, si l'on en 
croit M. Laurier, fut parfaitement accueillie par 
les préfets. Ceux qui avaient sollicité cette me- 
sure ne pouvaient manquer de l'approuver. H y 
eut toutefois d'honorables exceptions. Le préfet 
des Landes adressa au Gouvernement des obser- 
vations dont nous n'avons pas le texte, mais qu 1 
lui valurent cette réponse de M. Masure : « Votre 
appréciation sur le décret qui prononce la dis- 
solution des conseils généraux me surprend; des 
nécessités politiques de premier ordre appelaient 
impérieusement une mesure générale contre la- 
quelle vos convenances personnelles n'avaient 
pas à prévaloir » (1). 

Au préfet de l'Orne, on répondit le même jour : 
a Le Gouvernement a agi après mûre réflexion. 
Il ne peut plus être question de modifier des dé- 
cisions prises Le renouvellement par voie d'élec. 
tion eût été tout ce qu'il y a de plus impoliti- 
que » (1). 

M. Labiche, préfet d'Eure-et-Loir, M. Lenoël, 
préfet de la Manche, signalèrent aussi, avec fer- 
meté, l'impopularité dont les commissions dépar- 
tementales allaient être atteintes et les difficultés 
qu'on allait éprouver pour les recruter, môme 
dans le parti républicain. 

La dépêche du préfet du Pas-de-Calais mérite 
d'être citée ; elle montre dans quelle mesure la 
dissolution des conseils généraux pouvait servir 
les intérêts de la Défense nationale. La voici : 

a Votre décret relatif à la formation des com- 
missions départementales d'arrondissement me 
crée bien des difficultés, des divisions et des 
haines, et pourquoi? 

u Nous marchons sans conseil général ; ajour- 
nez au moins cette mesure dans les départe- 
ments envahis. L'ennemi va nous arriver au- 
jourd'hui. Les dispositions à la défense sont 
bonnes, mais la division serait lâcheuse » (1). 

Le préfet du Nord ne fut pas moins sineère et 
n'épargna pas les bons conseils au Gouver- 
nement. - 

Le 26 décembre, il télégraphiait au ministre : 
« N'ose pas afficher décret de dissolution des 
conseils généraux. — Effet déplorable. Il aurait 
fallu pouvoir procéder à des élections que je re- 
connais difficiles. Si vous maintenez cette déci- 
sion, je renommerai les mômes conseillers » (l). 

M. Laurier répondit : c Le décret sur la disso- 
lution des conseils généraux est un fait accompli 
et vous ne pouvez pas vous y soustraire. Moins 
que tout autre, le conseil général du Nord, 
composé en presque totalité d'éléments hostiles 
et réactionnaires, mériterait d'être maintenu. Il 
faut lui infuser du sang nouveau, en le renouve- 
lant à peu près complètement. Vous aurez, du 
reste, en instituant votre commission, à tenir 
compte des nécessités locales, mais il importe 

(t) Dépêches télégr., tome IV. 
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que dans un département comme le Nord, la 
majorité de la commission soit acquise à la Ré- 
publique. Je compte sur vous pour que ce résultat 
soit atteint. J'attends vos propositions » (1). 

« Puisque décret sur dissolution est chose irré- 
vocable, répliqua le préfet, vais afficher dernier 
décret. Je vous proposerai, suivant votre désir, 
les noms des conseillers à nommer. Ce sont noms 
des conseillers sortants. Impossible de modifier 
composition du conseil, qui n'a manifesté ouver- 
tement aucune opposition, qui a voté à l'unani- 
mité les 15 millions demandés et dont plusieurs 
membres, ne pensant pas comme nous, ont donné 
solide appui dans l'intérêt de défense nationale. 
Ma position serait insoutenable, si j'opérais éli- 
mination. Je ne parle pas dans intérêt Républi- 
que, mais dans intérêt de défense nationale. 
Dans l'intérêt de la République, le décret est 
mauvais, puisqu'il substitue au produit du suf- 
frage universel, même d'essence impériale, le 
produit de l'arbitraire. Bans l'intérêt de la dé- 
fense nationale, très-mauvais, puisqu'il divise au 
lieu de réunir et jettera du discrédit sur les me- 
sures financières que nous prendrons et dont 
nous avons tant besoin. 

« Le seul moyen de pallier ce déplorable effet 
est de me laisser présenter les noms des conseil- 
lers dissous en bloc, sinon position impossible. 
Attends décision par télégraphe. Testelin me 
charge de vous dire qu'il est absolument de mon 
avis » (1). 

Le Gouvernement refusa le palliatif proposé 
par M. Legrand. M. Masure lui écrivit : « Votre 
idée de présenter les mêmes noms me semble 
pour le moins irréfléchie. Il est possible que la 
mesure prise ne soit pas favorablement accueil- 
lie par nos adversaires, mais elle le sera parfai- 
tement par les républicains. C'est là ce qui nous 
iutéresse-et qui doit guider votre conduite » (1). 

M. Legrand fit son devoir jusqu'au bout. Voici 
sa dernière dépêche, il est bon de la citer : « J'o- 
béis à vos ordres et vais faire publier décret de 
dissolution. En même temps je vous prie d'ac- 
cepter ma démission et désigner immédiatement 
successeur. Peux pas prendre responsabilité de 
pareille décision. Il m'est passé, pour la mobi- 
lisée, beaucoup d'argent par les mains. J'aurais 
l'air de fuir contrôle du conseil général qui a voté 
fonds à l'unanimité et de choisir pour recevoir 
mes comptes des amis complaisants. Je serais 
absolument discrédité et avec moi pouvoir que 
je représente. Suis prêt à soutenir gouverne- 
ment républicain de toutes mes forces, mais pas 
au détriment de ma réputation de probité qui 
pourrait être à juste titre soupçonnée » (l). 

î 

La dissolution des conseils généraux était 
facile ; la formation des commissions destinées 4 
les remplacer présenta plus de difficultés. 

M. Gambetta voulait qu'on y sentit l'esprit 
républicain (I). 

Mais les commissions municipales de L'Empire 
avaient été tellement décriées que les commis- 
sions départementales de la République ne pou- 
vaient avoir grande faveur. Les honnêtes gens 
du parti républicain craignirent de s'y compro- 
mettre et de s'y discréditer. D'ailleurs, si habile- 
ment choisies qu'elles fussent, ces commissions 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 



pouvaient devenir gênantes pour l'administra- 
tion et le Gouvernement. Les préfets furent 
avertis que, sauf les cas d'urgence absolue, il 
était inutile de se préoccuper de la nomination 
des commissions départementales. Les conseils 
généraux étaient dissous : c'était l'important, le 
reste pouvait être différé (1). 

De tous les outrages infligés, depuis quatre 
mois, a la souveraineté nationale, celui-ci était 
le plus coupable et le plus brutal. Toute la France 
fut indignée. Les journaux se remplirent de pro- 
testations. Celle du conseil général de Maine-et- 
Loire donna des inquiétudes à M. Engelhard qui 
demanda des instructions à Bordeaux. M. Gam- 
betta eut l'audace de lui répondre : « Les mem- 
bres de l'ancien conseil font mine de vouloir ré- 
sister, dispersez-les. Qu'avez-vous à attendre pour 
faire ces choses ?» (1). 

Dispersez-les !... Cet ordre était donné sans 
doute en vertu du droit particulier qui ressort 
des révolutions. 

Dans un département voisin, le préfet de la 
Mayenne demandait au Gouvernement s'il n'y 
avait pas lieu de traduire devant une cour mar- 
tiale M. le comte de Juigné, coupable d'avoir dit 
que le décret du 25 décembre était illégal et ar- 
bitraire et que les populations n'étaient pas te- 
nues d'y obéir (2). 

Le parti révolutionnaire a de singulières théo- 
ries et d'étranges pratiques. En face des gouver- 
nements réguliers, il professe que le moindre 
abus d'autorité ouvre le droit & l'insurrection ; 
quand il est au pouvoir, il punit comme un crime 
la moindre résistance à ses usurpations. Non, 
ce n'est pas M. le comte de Juigné qui avait mé- 
rité d'être traîné devant les tribunaux. Ce n'est 
pas lui qui avait violé les lois de son pays et dis- 
persé les élus du suffrage universel. 

I 

M. Gambetta parut enfin à Bordeaux. Il y était 
attendu et désiré depuis longtemps (3;. On lui 
avait fait préparer à la préfecture des apparte- 
ments « où l'on nageait dans des flots de pourpre 
et d'or » (4). MM. Crémieux et Glais-Bizoin, dont 
le rôle était déjà très-effacé, passèrent tout à fait 
à l'arrière -plan. Toutes les faveurs du parti dé- 
mocratique furent pour le jeune ministre de l'in- 



(1) Dépèches télégr., tome IV. 

(2) Voici la dépêche du préfet : « V Indépendant 
de l'Ottest publie la protestation de M. le comte 
de Juigné, conseiller général de la Loire-Infé- 
rieure, déclarant la création de la commission 
départementale illégale et arbitraire ; en consé- 
quence, déclarant que le vote des commissions 
ne sera pas obligatoire par les populations et 
que celles-ci auront parfaitement le droit de se 
refuser à y obtempérer. Veuillez me dire si ceci 
tombe sous la loi martiale. » (Dépêches télégr. , 
tome IV.) 

Le ministre de l'intérieur répendit : « Il est 
bien évident que la protestation de M. de Juigné 
tombe sous l'application de la loi ; mais avant 
de commencer les poursuites, vous devez appré- 
cier si le retentissement donné à la protestation 
dans le public a été tel que les poursuites soient 
indispensables. Il ne serait, d'ailleurs, opportun 
de déférer l'auteur au jury que si la condamna- 
tion était certaine. Agissez donc avec prudence. • 
(Dépêches télégr., tqme IV.) 

:'3) M. Steenaclcers avait écrit Je 16 décembre 
à M. Gambetta : a Ici on s'embête atrocement, et 
votre serviteur le premier, de ne pas vous voir.» 
(Dépêches télégr., tome IV.) 

(4) Dépêches télégr., tome IV. 
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têrieur et de la guerre. Son arrivée fui fêtée par 
une double manifestation populaire que le jour- 
nal la Gironde et les comités des réunions pu- 
bliques avaient organisée de concert On défila 
sous le balcon de la préfecture, et M. Gambetta, 
dans une de ces harangues qu'il savait si bien 
faire, proclama que la République, « hors de 
question et immortelle, avait assumé le devoir, 
l'honneur et le péril de sauver la France. » 

Il annonça en même temps que si la liberté de 
angage devait être respectée dans tous ses écarts, 
une énergique répression atteindrait les résolu- 
tions engendrant des actes. 

Cette théorie sur la liberté de la presse avait 
été déjà indiquée dans une dépèche que M. Ma- 
sure, le directeur général délégué au ministère 
de l'intérieur, adressait, le iéeembre', au pré- 
fet de l'Ardèche : 

« Je reçois, lui disait-il, votre lettre relative 
an journal d'Annonay. Je comprends l'émotion 
que la violence de pareilles attaques vous a cau- 
sée, mais aussi légitime que soit cette émotion, 
■je ne puis vous autoriser à entrer dans la voie 
dangereuse des procès de presse. La polémique 
.doit rester absolument libre et la République se 
doit à elle-même de vivre au milieu de l'agitation 
des partis. Si le rédacteur du journal commet 
des actes de rébellion ou de ; conspiration , con- 
tre le Gouvernement établi, s'il se livre à des ap- 
préciations ou à des indiscrétions nuisibles à là 
défense, défërez-le aux tribunaux militaires et 
faites appel contre lui à la répression légale. 
Frappez l'homme, mais respectez le journal. » (1) 
M. Gambetta eut bientôt l'occasion d'appli- 
quer ces principes. Un journal de Bordeaux, la 
Province, avait commis des Indiscrétions sur la 
marche de l'armée de l'Est Le 7 janvier, à mi- 
nuit, le rédacteur, M. Fournier, fut brusquement 
mandé à la préfecture. Voici comment il ra- 
conte ce qui s'y passa : 

u Arrivé à la préfecture, M. Allain-Targé nous 
introduisit lui-même dans le salon où siégeait 
M. Gambetta. . . il tenait un numéro de la Pro- 
vince à la main, et nous le présentant, il nous dit : 
« — Est-ce vous, monsieur, qui avez fait cet 
article? 

« — Certainement, répondtmes-nous. 

« Frappant alors sur le bureau, le dictateur 
s'emporta avec une colère impossible à contenir' 
comme a décrire -. « Cest un acte de haute tra- 
hison. Vous êtes un traître ; vous avez mérité la 
mort; votre sort est clair. Où sont vos compli- 
ces? Avouez donc au moins vos complices I » 

« Nos réponses furent nettes et fermes. Le dic- 
tateur s'était levé et se promenait dans le salon, 
qu'il arpentait avec fureur. MM. Allain-Targé, 
Laurier et de Freycinet, qui étaient présents ne 
soufflaient mot. On aurait entendu voler une 
mouche dans le salon. Tout & coup le dictateur 
revient & son bureau, prend le journal, saisit une 
plume et rédige, sur lejournal même, l'acte d'ac- 
cusation de haute trahison. Il le remet A M. Al- 
lain-Targé en nous disant : « Vous subirez, mon- 
« sieur, le châtiment que vous avez mérité. » 

a M. Allain-Targé nous emmène, prend une 
voiture, nous traîne dans Bordeaux, chez le pro 
cureur général, qui résiste à cette violence 
Inouïe, nous conduit en prison où nous sommes 
, C 

(1) Dépêches télégr., tome IV. 



écroués à la requête, et nous quitte avec ces 
mots : « Au secret le plus absolu ! » 

Après l'arrestation de M. Fournier, suivie de 
visites domiciliaires, M. Johnston, ancien député, 
se présenta chez M. Crémieux pour l'entretenir 
de cette affaire. M. le garde des sceaux avait en- 
tendu parler d'une altercation entre M. Gam- 
betta et M. Fournier. Il ne savait pas autre 
chose. Il parut très-surpris d'une arrestation 
faite à son insu, et ne trouva rien de répréhen- 
sible dans l'article incriminé. M. Fournier fut 
enfin mis en liberté sous caution... c Vous êtes 
bien heureux, lui dit M. Allain-Targé en le féli- 
citant, que nous ayons été vainqueurs à Viller- 
sexel. » 

La théorie de M. Masure avait été appliquée : 
on avait respecté le journal, mais on avait frappé 
l'homme. 

t 

On ne respectait pas toujours les journaux 
bieu qu'on ne les déférât pas aux tribunaux ; 
on usait d'un procédé plus simple et plus sûr. 

L'Union de l'Ouest, journal d'Angers, avait les 
27 et 28 décembre, vigoureusement protesté con- 
tre la dissolution des conseils généraux et con- 
seillé la résistance contre l'illégalité. Averti par 
M. Engelhard, M. Gambetta répondit le 29 à son 
préfet : 

« Prenez un arrêté dans lequel vous direz que, 
vu l'état de guerre dans lequel se trouve le dé- 
partement de Maine-et-Loire, et attendu que les 
articles séditieux publiés par VUnion de l'Ouest 
constituent une véritable connivence avec l'en- 
nemi, le préfet du Maine-et-Loire, autorisé, sus- 
pend le journal l'Union de VOuest pour deux 
mois » (1). 

Trois heures après, il ajoutait : 

« Faites imprimer en gros caractères l'article 
de Y Union de l'Ouest qui a motivé la suspension 
pendant deux mois de ce journal. Ajoutez au bas 
l'arrêté de suspension, fortement motivé, et fai- 
tes afficher ce placard, en triple exemplaire, 
dans chaque commune de votre départe- 
ment » (1). 

Cette dernière dépêche était datée de onze 
heures du soir. 

Pendant la nuit, M. Gambetta eut des scru- 
pules, et le lendemain il écrivait à M. le préfet 
de Maine-et-Loire : 

a L'arrêté que je vous ai envoyé hier au sujet 
de l'Union de VOutst est facultatif. Vous en use- 
rez à votre jugement et si vous préférez le jury 
contre l'auteur de l'article, comme coupable 
d'excitation à la révolte, vous êtes sur les lieux : 
je m'en rapporte à votre clairvoyance politique. 
Répondez-moi » (1). 

M. Engelhard adressa sa réponse à son ami 
M. Allain-Targé. 

« Recevrez demain, disait-il, arrêté suspen- 
dant l'Union de l'Ouest pour deux mois. . . Maine- 
-et-Loire mériterait le même sort, car publie au- 
jourd'hui une protestation de vingt-quatre mem- 
bres du conseil général. J'attends instructions ; 
dites-moi effet produit par arrêté » (l). 

Evidemment, M. Engelhard avait, lui aussi, 
des scrupules, et désirait voir sa responsabilité 
couverte par celle du ministre. 

M. Gambetta répondit : « Vous demandez des 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 



instructions au sujet de l'affaire de l'Union de 
l'Ouest, et pourtant vous en avez reçu hier de 
formelles à cet égard. Au cas où vous hésiteriez, 
je vous rappellerai que vous avez l'option entre la 
suspension dans les conditions que je vous ai 
indiquées et la juridiction du jury pour juger 
l'auteur de l'article. C'est à vous d'apprécier le 
meilleur mode de répression. Ce sont là des 
questions de milieu que vous êtes en situation 
d'apprécier mieux que personne > (1). 

Que répondit M. Engelhard? Nous l'igno- 
rons (2) ; mais il s'attira la foudroyante mercu- 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 

(2) M. Engelhard a fait parvenir à votre com- 
mission le texte de deux dépêches écrites par 
lui à M. Gambetta, dans la journée du 30 décem- 
bre. — Les voici telles qu'elles nous ont été 
communiquées. — C'est à ces dépêches ou à 
l'une d'elles que M. Gambetta parait avoir ré- 
pondu : 

« Angers, 31 décembre 1870, 3 h. soir. 
« Préfet à Gambetta, Bordeaux. 

« Le Journal de Maine-et-Loire publie ce ma- 
tin un article violent contre l'arrêté qui a sus- 
pendu l'Union de l'Ouest. Il me menace d'un pro- 
cès en dommages-intérêts. Il dit que l'arrêté 
soulève l'indignation et est un chef-d'œuvre 
d'effronterie et de perfide habileté. Ma dépêche 
d'hier vous a indiqué dans quels termes vingt- 
quatre membres du conseil général, la fine fleur 
de la réaction, ont apprécié le décret de dissolu- 
tion. Il y a là excitation à la désobéissance à vos 
décrets et le Journal de Maine-et-Loire mérite la 
même mesure que Y Union de l'Ouest. Ce n'est pas 
tout, — à l'instant je reçois un acte d'huissier par 
lequel A. de Cumont me signifie que, malgré 
l'arrêté de suspension, il fera paraître son jour- 
nal aujourd'hui à trois heures, et qu'il ne s'arrê- 
tera pas avant l'apposition des scellés et la mise 
sous séquestre de ses presses. — La question est 
ainsi bien posée. Le parti clérical et le parti 
bonapartiste se mettent en insurrection contre le 
Gouvernement. Il s'agit de céder ou de résister. 
Veuillez vous souvenir que je n'ai fait que vous 
renseigner et que je n'ai agi que d'après vos or- 
dres formels. J'attends vos instructions... Il y a 
extrême urgence à ce que je sois fixé. 

« M. E. » 

« Angers, 31 décembre 1870. 

« Préfet à Gambetta, Bordeaux. 

« Vous ayez touché à un nid de vipères. La 
rage des cléricaux et des bonapartistes ne con- 
naît plus de bornes. Le Journal de Maine-et- ' 
Loire prête ses colonnes à Cumont qui m'invec- 
tive en ces termes : « Descendant du rôle 
d'administrateur à celui d'insulteur et de ca- 
lomniateur , le préfet a osé outrager en ma 
personne l'homme, le citoyen, le patriote, le 
Français, en m'accusant de connivence avec l'en- 
nemi et de trahison envers la patrie en danger. 
Il me rendra compte de cette infamie devant la 
justice, je demanderai réparation de cette lâche 
injure, j'engagerai la lutte contre cet homme 
dont les arrêts sont des libelles, etc. » Vous 
avez reçu l'arrêté imprimé en placard et vous 
aurez reconnu que les considérants sont très- 
courts et qu'ils reproduisent presque littérale- 
ment les termes de votre dépêche du 29. Je n'ai 
fait qu'exécuter vos ordres, mais je dois dire 
que l'opinion publique a hautement approuvé 
l'arrêté de suspension. Le nouveau journal le 
Patriote a blâmé la mesure, mais son rédacteur 
a été immédiatement désavoué et les fondateurs 
ont fait arrêter la distribution dans les rues. Il 
n'y a qu'à persévérer. Il est probable que l'Union 
va reparaître sous un autre nom. Que devrai-je 
faire ? Et si le Maine-et-Loire continue ses atta- 
ques, faudra-t-il sévir ? J'attends vos instructions 
et m'y conformerai strictement. 

c M. E. » 
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riale, dont nous avons déjà cite un passage. La 
voici tout au long; c'est un bon type du style 
administratif de cette époque > 

c La dépêche que je reçois de vous m'attriste 
profondément Elle vous montre à mes yeux 
comme accablé sous le poids d'une responsabilité 
que vous semblez incapable de porter et que 
vous cherchez à rejeter sur moi. J'avais quelque 
droit d'attendre de vous un concours autrement 
remarquable dans la crise passagère où vous 
vous trouvez. Après ça que je savais de vous et 
de vos opinions fermes et arrêtées, au moins 
dans le Langage, après nos conversations, après 
vos dépêches surtout, ces dépêches si nombreu- 
ses où vous touchiez à toutes les questions, où 
vous aviez des avis et des conseils à me donner 
sur tous les sujets, après les instances multipliées 
que vous avez faites auprès de moi pour obtenir 
la dissolution en masse des conseils généraux, 
afin de vous enlever sans doute la charge et la 
responsabilité de dissoudre celui de votre dépar- 
tement par un arrêté spécial signé de vous, j'a- 
vais la presque certitude que, la mesure prise, 
vous sauriez en assurer l'exécution. Survient la 
polémique de l'Union de l'Ouest, que m'écrivez- 
vous? Qu'en présence de cette polémique, qui est 
un appel a- la guerre civile, vous êtes d'avis de 
sévir et vous me rappelez que le département est 
en état de guerre. Je tarde à vous répondre, étant 
absent Vous vous en étonnes et vous demandez si 
les préfets ne doivent plus renseigner le Gouver- 
nement sur les récits de la presse. Vous insistez. 
Je vous réponds en vous donnant le choix entre 
deux modes de répression ; la suspension et la 
juridiction du jury. Vous choisissez le premier 
mode. Et voilà que vous m'écrivez que vous 
n'avez fait que m'exposer une situation! Non, 
non, je le répète, jamais je ne me serais attendu 
à la dépèche stupéfiante que je viens de lire 
avec votre signature. Pour moi, qui suis habitué 
à prendre hautement la responsabilité de mes 
actes, je vous ordonne, à vous et à tous les fonc- 
tionnaires républicains qui vous entourent et 
dont vous avez pris les conseils d'après ce que 
vous m'avez dit, de prendre toutes les mesures 
pour que force reste à la loi ; je vous ordonne 
de faire respecter la République et sou Gouver- 
nement. Ne reculez devant aucune mesure. Vous 
êtes autorisé à vous assurer immédiatement de 
la personne de tous ceux qui tenteraient de résis- 
ter à l'arrêté qui a été pris. Un autre journal, me 
dites-vous, a publié un article aussi coupable 
que le premier. Prenez à son égard et avec 
quelque initiative, les mesures que la situa- 
tion commande. Les membres de l'ancien conseil 
font mine de vouloir résister, disperses-les. 
Qu'avez-vous à attendre pour faire toutes ces 
choses? De quelle utilité m'est donc votre con- 
cours? Encore une fois, jamais je n'aurais cru 
que ce serait à vous, qui n'avez jamais eu sous la 
plume et à la bouche que des conseils de vigueur 
et d'énergie, que j'aurais à écrire une toile dé- 
pêche. C'est pou» moi un exemple de cette vé- 
rité, qu'il y a loin des paroles à l'action , et que 
tel qui se croit énergique et le crie bien fort, 
voit s'évanouir toute sa force morale 4 la moin- 
dre crise qui le surprend et qui l'abat »{1). 

If. Engelhard se justifia, et après un échange 
d'explications, le ministre donna satisfaction 

(1) Dépêches télégr., tome IV. 
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pleine et entière au préfet par la Hépèohe sui- 
vante : 

« Je ne me plaindrai point à vous écrire une 
seconde dépêche pour rétablir la vérité sur un 
incident qui vous a justement ému sans doute, 
mais qui ne m'a pas causé, sachez-le bien, une 
moindre peine qu à vous-même. De cet échange 
d'explications, il ne peut, il ne doit sortir qu'un 
surcroit d'estime, ajouté A l'estime que nous 
avions l'un pour l'autre. J'ai été frappé vire- 
ment, très-vivement même, de l'insistance que 
vous avez mise et que vous mettez encore è me 
rappeler que voua n'avez jamais rien fait que 
me donner des renseignements, et que c'est moi 
qui vous ai fait parvenir les ordres : vous vous 
êtes séparé de moi; je n'ai pas hésité è vous 
le faire sentir d'autant plus durement peut-être 
que j'avais une plus haute idée de votre passé, 
de votre caractère, des services que vous avez 
rendus à la démocratie et que vous lui rendrez 
encore. Voilà tout le dissentiment qui a éclaté 
entre nous. Quant à vous injurier comme vous le 
dites, jamais une telle pensée ne m'est venue, 
habitué comme je l'étais, depuis que je vous 
connais, à honorer en vous un digne citoyen, un 
républicain des bons et des mauvais jours, un 
collaborateur dévoué à notre œuvre commune. 
Sur ce, ne pensons plus qu'à nos ennemis du 
dedans et du dehors, et faisons pour le mieux » (t). 

I 

Tout n'était pas terminé, cependant, pour M. 
Engelhard ; son arrêté avait paru ; il était ainsi 
conçu : 

a Nous, préfet de Maine-et-Loire, 

u Considérant que, dans son numéro du mardi 
27 décembre, le journal l Union de VOuesl a pu- 
blié sous la signature A. de Cumont, un article 
intitulé» Dissolution des conseils généraux »,qui 
se termine par oes lignes : Nous déclarons tenir 
pour illégal,. pour attentatoire à la liberté, pour 
Injurieux à la nation, le décret qui dissout les 
conseils généraux, sans faire immédiatement 
appel aux électeurs ; nous invitons les citoyens 
A ne pas le reconnaître, à protester énergique- 
ment contre un acte à tous les points de vue in- 
justifiable... 

t Considérant que, dans son numéro du mer- 
credi 28 décembre, l'Union de l'Ouest a publié un 
deuxième article, sous le même titre et la même 
signature, dans lequel se trouvent les phrases 
suivantes : 

« C'est pourquoi, au nom de ce prineipe in- 
destructible, qu'il n'y a pas de droit contre le 
droit, nous tenons pour nul' et de nul effet le 
décret de la délégation gouvernementale qui 
dissout les conseils généraux et les remplace 
par des commissions de son choix et de sa fa- 
brique, an lieu de faire appel immédiat aux 
électeurs. Nous disons que ce décret ne peut 
rien contre les droits antérieurs et supérieurs 
de la nation, rien contre la volonté des contri- 
buables, rien contre l'autorité du suffrage uni- 
versel. 

« Et il suit de là que les conseils généraux ne 
sont point dissous et qu'ils subsistent toujours, 
et qu'ils continueront d'être les vrais et 'les seuls 
mandataires du penple français, jusqu'à ce qu'un 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 



nouveau scrutin leur ait donné légalement et 
régulièrement des successeurs. 

a Conseillers généraux, ne vous laissez pas in- 
timider, ni ébranler ; résistez à la mesure illégale 
qui nous frappe en vous frappant... » 

f Considérant que ces deux articles constituent 
une provocation à la désobéissance aux décrets 
du Gouvernement de la défense nationale et une 
excitation è U guerre civile, d'autant fias cri- 
minelle qu'elle se produit dans un département 
directement menacé par l'invasion ; 

« Considérant que le journal f Union de t Ouest 
s'est ainsi rendu coupable de oensivence avec 
l'ennemi et de trahison envers la patrie en dan- 
ger; 

« Vu l'arrêté en date du 25 novembre dernier, 
rendu par l'autorité militaire, par lequel le dé- 
partement de Maine-et-Loire a été déclaré en 
état de guerre ; 

« Vu la dépèche du ministre de l'intérieur, en 
date du 29 décembre, par laquelle nous sommes 
autorisé à prononcer contre le journal l'Union 
de l'Ouest une suspensions de deux mois. 

« Arrêtons : 

a Art. 1*'. — Le journal l'Union de f Ouest, 
et le journal l'Ami du Peuple (l), qui n'en est 
qu'une reproduction hebdomadaire avec même 
gérant, même rédacteur et même imprimerie, 
sont suspendus pour deux mois. 

t Art 2. — L'imprimerie établie rue Saint. 
Gilles, n* 4, propriété du journal l'Union de 
t Ouest, et spécialement affectée à son impres- 
sion, ne pourra publier aucun écrit politique 
pendant la durée de la suspension du journal. 
En cas de contravention, cette imprimerie sera 
mise sous scellés. 

« Art 3. — Le présent arrêté sera affiché dans 
toutes les communes du département. 

a Art. 4. — M. Morel, commissaire de police, 
est chargé de notifier à M. de Cumont, auteur des 
articles, et à M. Stoffel, gérant du journal, le 
présent arrêté et d'en assurer l'exécution immé- 
diate. 

« Angers, le 30 décembre 1870. 

« Le préfet de Main*et-Lt*re, 
« M- BrasuAU. » 

On sait quelles furent les conséquences de cet 
arrêté. 

Notre honorable collègue M- de Cumont, qui 
avait eu le courage de prêcher, dans son journal, 
la résistance i l'illégalité, voulut joindre l'exem- 
ple au conseil. 

Le 28 février, MM. de Cumont et Stoffel assi- 
gnèrent M' Engelhard à comparaître devant la 
cour d'Angers, pour se voir déclarer coupable 
de les avoir diffamés en leur imputant dans son 
arrêté; d'exciter leurs concitoyens è la guerre 
civile, d'être de connivence avec l'ennemi, de 
trahir la patrie en danger. 

Après une longue et laborieuse procédure, 
M. Engelhard a été condamné, le 28 juin Jj72, 
par la cour d'appel d'Orléans, | SQQfr. d'amende. 
Liarrêt de condamnation a été affiché dans toutes 
les communes et inséré dans tous les journaux 
du département de Maine-et-Loire. 



( 1 ) L'Ami du Peuple n'avait rien dit de la dissolu- 
tion des conseils généraux, postérieure ) aôn 
dernier numéro. 



Digitized by 



Google 



Cette tardive réparation a satisfait la cons- 
cience publique; mais combien d'autres actes 
des préfets du 4 septembre auraient mérité la 
même répression et sont restés impunis! 



M. Grémieux aimait cependant à se persuader 
que, sous son gouvernement, la liberté de la 
presse était respectée. 

Le 15 décembre, il écrivait au procureur gé- 
néral de Besancon ; 

< Est-il vrai que mon - collègue et ami Ordi- 
naire fasse citer le journal la Franchi-Comté 
devant un conseil de guerre ? Empêchez, si vous 
le pouvez, cette procédure. Laissez donc les jour- 
naux faire leur œuvre ou leur métier ; s'ils font 
' leur œuvre, ils peuvent nous être utiles; s'ils font 
leur métier, méprisez-les ■ (1). 

M. Gambetta, lui aussi, les jours où il n'était 
pas en colère, n'autorisait pas volontiers les 
poursuites. Le 4 janvier, il faisait écrire au pré- 
fet de la Vienne : 

« Tant que les attaques des journaux cléricaux 
ou autres n'exerceront qu'une influenoe restreinte 
sur l'opinion publique, et tant qu'ils se borneront 
a critiquer même avec violence, je vous conseille 
de vous abstenir. Les actes seuls avant un carac- 
tère séditieux et une portée menaçante, doivent 
être réprimée » (1). 

Mais H. Ranc était moins libéral : le 19 janvier, 
il signalait à M. Gambetta les dangers de la 
presse réactionnaire, qui, disait-il, démoralisait 
l'armée. « Ses injures, ajoutait-il, glissent sur vous, 
et la République les dédaigne ; mais elles consti- 
tuent & la longue un dissolvant dangereux. Il y a, 
je crois, i Laval un journal de ce genre. 
J'estime que vous ierez bien d'intimer au rédac- 
teur F ordre de surseoir à toute polémique, tant 
que l'armée sera dans le pays. Ces gens-là sont 
lâches, n obéira » (1). 

Le nombre des journalistes poursuivis et des 
journaux suspendus prouve que, grâce à Dieu, la 
presse réactionnaire ne fut pas aussi lâché que 
le supposait M. Ranc. 

Quant à la presse radicale, elle avait toute li- 
berté pour étaler aux yeux du peuple et de 
l'armée ses sauvages doctrines et ses odieuses 
provocations. 

Le Gnafron de Lyon publiait la liste des ri- 
chards de la ville, avec leur adresse et le chiffre 
exact de leur fortune. 

Le Peuple de Marseille terminait sa polémique 
avec la Gazette de France par cette menace = 
« On ne répond pas aux Prussiens et à leurs al- 
liés : on les supprime et on les fusille. » 

î 

Tolérance et faveur pour le parti radical, ri' 
gueur contre les autres : c'était toujours le mot 
d'ordre du Gouvernement 

Le 6 janvier, M. Gambette écrivait au préfet de 
Saint-Etienne : a Je reçois votre lettre et le jour- 
nal que Vous m'avez envoyé. Je crois qu'avec 
des journaux oomae la Commune (2) qui sont 



(1) Dépêohes télégr., tome IV. 

(2) Dès le 10 octobre, le préfet de la Loire, 
M. César Bartholon, avait, sans demander l'avis 
du Gouvernement, suspendu le Défenseur, jour- 
nal de notre honorable collègue M. Callet, qui 
n'était pas radical. Il est juste de dire que 14 
ministre de l'intérieur regretta cette mesure. 
(Oép. du 12 octobre.) 



RAPPORT DE M. BOREAU-LAJANADlË 

sans action appréciable sur l'esprit public, il n'y 
a pas lieu de se montrer trop sensible à des 
attaques dont la violence et l'injustice accusent 
toute l'impuissance. En ce qui concerne les me- 
nées jésuitiques, dont vous me parlez, je vous 
recommande dé surveiller bien exactement les 
manœuvres dn parti monarchique. Je suis décidé 
à résister avec une extrême viguear à tous les 
empiétements directs ou détournés sur les droits 
de la République » (1). 

Il en était du droit de réunion comme de la 
liberté de la presse. Pendant qu'à Bordeaux, à 
Toulouse, à Lyon, à Marseille, dans toutes nos 
grandes villes, les clubs prêchaient l'insubordi- 
nation et la révolte, calomniaient les généraux, 
dénonçaient les fonctionnaires, outrageaient le 
clergé, menaçaient les riches et organisaient des 
manifestations pour dire au Gouvernement ce 
qu'il fallait faire, quelques honnêtes citoyens du 
canton de Cazaubon voulurent se réunir et for- 
mer un comité électoral. Le juge de paix et les 
maires du canton avaient été invités à la réu- 
nion. 

Le préfet du Gers pensa que c'était là un 
piège, un motif pour agiter le pays, un danger 
pour la déiense nationale. Il interdit la réunion 
et demanda des instructions au ministre de l'in- 
térieur. 

u Vous avez bien fait, lui répondit M. Masure, 
d'interdire la réunion signalée par le sous-pré- 
fet de Condom. Maintenez rigoureusement votre 
interdiction et faites respecter la loi. Au besoin, 
faites occuper la salle de réunion par la force 
publique » (1). 

Voila comment on pratiquait le respect des 
libertés nécessaires, comment on appliquait le 
principe de l'égalité républicaine. 

Un ancien ministre de l'empire, M. Pinard, 
avait cru qu'il lui était encore permis d'habiter 
et de servir son pays. Il s'était retiré à Autun 
et avait pris soh rang dans la garde nationale. 
Mais les garibaldiens envahirent Autun. M. Bor- 
done entendit dire que le journal bonapartiste 
le Drapeau se distribuait en ville; le colonel 
Gauckler, chargé par lui d'aller aux informa- 
tions, crut savoir que M. Pinard prenait part à 
cette distribution, et M. Gambette, à qui le fait 
fut dénoncé, écrivit, le 28 décembre, au colonel 
Gauckler : 

a Faites rechercher et arrêter le sieur Pinard, 
ancien ministre, et dirigez-le sous bonne escorte 
à Lyon, où il sera traité selon ses mérites » (1). 

M. Pinard, qui ne se cachait pas, fut arrêté, lé 
5 janvier, au milieu d'un convoi funèbre, et, sur 
une nouvelle dépèche de M. Gambetta, transféré 
à Lyon, où il arriva le 6, et fut mis immédiate- 
ment à la disposition du préfet. 

M. Challemel-Lacour écrivit le lendemain au 
ministre : 

« J'ai dû interroger l'homme venu d' Autun, sur 
les seules indications contenues dans une dé- 
pêohe d' Autun, sans lettres, dossier, ni rapport 
Il explioe sa présence à Autun par la résolution 
arrêtée de rester étranger à toute politique et 
de s'associer, comme garde national dans sa 
ville natale, a la défense du pays. Il prétend ne 
point correspondre avec ses amis qui sent à l'é- 
tranger. Il n'a pas voulu tes suivre pour n'être 
pas accusé de conspirer. Quant à la distribution 

(1) Dépêches télégr., tome IV. 



Mi 

du Drapeau, il affirme y être complètement étran- 
ger. Il nie toute participation. Une dépêche d' Au- 
tun m'annonce un dossier : s'il arrive, je révêrrai 
l'homme. Il a bien peur » (1). 

M. Challemel-Lacour, embarrassé avant d'avoir 
reçu le dossier, ne le fut pas moins quand le 
dossier fut arrivé. 

u J'ai enfin reçu de Bordone, écrivait-il le 

10 janvier, un volumineux dossier composé de 
papiers et de notes de la main de Pinard. Il y 
en a de toutes dates. Les plus graves sont un re- 
cueil de calomnies toutes préparées contre l'ar- 
mée garibaldienne et les fonctionnaires républi- 
cains. Ce que je vois très-clairement dans ce dos- 
sier, c'est que Pinard est un parfait imbécile, 
mais il n'y existe pas le moindre indice qu'il ait 
reçu, distribué ou connu le journal le Drapeau 
Toutefois, je l'interrogerai une seconde fois; 
après quoi, ne pouvant le garder, ni l'envoyer à 
Genève pour raison que vous connaissez, je le di- 
rigerai, après avoir reçu votre avis, sur Bor- 
deaux. Ranc le sermonnera comme il sait 
faire » (1). 

Etait-ce assez odieux? Le fait que l'on repro- 
chait à M. Pinard n'était ni un crime ni un délit; 
de ce fait il n'existait aucune preuve, aucun in- 
dice-, et cependant on retenait M. Pinard en 
prison. On voulait l'interroger une seconde fois, 
et puis, après les interrogatoires de M. Challe- 
mel-Lacour, le patient aurait encore à subir les 
sermons de M. Ranc. 

Le jour même de son arrestation, M. Pinard 
avait écrit au garde des sceaux > 

a Monsieur le ministre de la justice, 

« Je viens d'être arrêté et je né puis m'èxpll- 
quer le motif d'une semblable mesure. Je suis 
depuis le 15 septembre dans ma ville natale, ét 
j'y remplis tons les devoirs que lé patrie Impose 
pour la défense du pays envahi. Si l'ordre d'ar- 
restation émane de vous, votre bonne foi a été 
surprise. Faites-moi interroger, qu'on précise 
l'inculpation : ma conscience est tranquille et 
ma justification sera complète. » 

Comment cette lettre, écrite lê S, n'arriva- 
t-elle qué le U ènlre les mains dè M. Crô- 
mleuxT 

Quoi qu'il en soit, le garde des sceaux écrivit 
immédiatement au procureur général de Lyon : 

« J'ai reçu dans la matinée, de M. Pinard, an- 
cien ministre, une lettre d'Anton portent la date 
dn 5 janvier II se plaint dé son arrestation dont 

11 me demande le motif : on m'a dit à l'intériôur 
qu'il est détenu sous la prévention de distribu- 
tion d'un journal anarchiqae, publié i l'étran- 
ger, par Granier de Cassagnao. Obllges-mol de 
me faire connaître immédiatement les causes dé 
cette arrestation, car il n'est pas possible qu'il 
soit détenu pour un délit politique contre lèquej 
notre République n'admet pas de détention pré- 
ventive. Il demandé si l'ordre d'arrestation émane 
de moi ; je vous prie de lui faire savoir que je 
l'avais absolument ignoré. « 

Quand cette lettre arriva à Lyon, le procu* 
reur général Le* Royer était an route pour Bor- 
deaux. 

Il eut, dans cette ville, on» Wafaê ôenverentidn 

(I) Dépêches télégr., tome IV. 
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312 ENQUÊTE 8UR LES 

avec M. Crémieux, à la suite de laquelle ce der- 
nier écrivit à M. Ghallemel-Lacour : 

« Cher préfet, nous sommes d'avis, M. le pro- 
cureur général et moi, qu'il faut mettre en liberté 
M. Pinard, contre lequel il ne s'élève aucune 
preuve. Au nom du ciel, ami, n'oublions pas que 
la protection des citoyens par la loi est la meil- 
leure sauvegarde pour la République. » 

En même temps le garde des sceaux écrivait 
à l'avocat général qui, en l'absence de M. Le 
Royer, tenait le parquet de Lyon. « Maintenant, 
puisque aucune présomption ne s'élève contre M. 
Pinard, que la justice fasse son devoir et ordonne 
sa mise en liberté. > 

Cette dépèche était datée du 14 janvier. C'est 
le 19 seulement que H. Pinard fut mis en li- 
berté. M. Cbailemel-Lacour, nous en avions déjà 
la preuve, ne relâchait pas volontiers ses prison- 
niers. 

Quant i l'impuissant garde des sceaux, qui con. 
jurait ses amis de protéger les citoyens et de 
respecter la loi, nous savons aussi qu'il n'était 
guère écouté, ni consulté, ni informé. 

8 

C'est à cette époque qu'à son insu et à l'insu 
des autres membres du Gouvernement, eut lieu 
à Beaune l'exécution d'ArbineL Ce malheureux, 
arrêté comme espion prussien, fut fusillé, sans 
jugement, sur une simple dépèche transmise par 
M. de Serres (1) au général Cremer. Cette dé- 
pèche était ainsi conçue : 

« Hier soir a été arrêté le sieur Arbinet, pour- 
voyeur et espion de l'ennemi occupant Dijon. 
Assurez-vous bien, avec l'autorité civile locale, 
de l'identité et qualité de personnage, et faites-le 
fusiller aujourd'hui. » 

MM. de Serres et Cremer peuvent essayer de 
rejeter l'un sur l'autre la responsabilité de cet 
acte odieux. Tous deux sont coupables. Coupa- 
bles aussi sont les ministres qui se confiaient à 
de tels agents. 

Le fait deM. de Serras u'est pas, du reste, sans 
précédents. Deux mois auparavant, un bataillon 
de mobiles de la Gironde, commandé par notre 
honorable collègue M. de Carayon La Tour, avait 
été détaché dans la commune de Véniasieux, aux 
environs de Lyon. Le drapeau rouge flottait sur 
l'Hôtel de Ville de cette commune. Par gatrio- 



AGTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



(!) 11 est assez difficile de préciser le rôle que 
jouait, à l'armée, M. de Serres, ingénieur en chef 
des chemins de fer autrichiens, sujet polonais, 
dont le nom véritable est Wiefczinskt. 

Le 20 décembre, M. Gambetta écrivait, de 
Bourges, i M. de Freycinet : a De Serres a pro- 
duit, ici, le meilleur effet, et je lui ai remis les 
pouvoirs nécessaires pour tout diriger. Je sais en 
quelle chaste communion il est avec tous, et je 
m'en rapporte i votre zèle commun. » (Dépêches 
télégr., tome IV.) 

Plus tard, le 16 janvier, M. de Freycinet écri- 
vait à M. de Serres, alors attaché à l'état-major 
de Bourbaki : a Quant à vous, mon cher de 
Serres, je ne saurais trop vous recommander de 
vous abstenir de toute ingérence dans le service. 
Vous êtes la-bas notre œil, mais vous n'êtes pas 
un bras. » (Dépêches télégr., tome IV.) 

Nous avons fait faire des recherches à la chan- 
cellerie, et nous nous sommes assurés, contrai- 
rement à certaines assertions, que M. de Serres 
n'avait pas été naturalisé Français. Le chef de 
cabinet de M. Gambetta, le sieur Byse, sujet 
suisse, a été naturalisé pendant la guerre. (Voir 
rapport Perrot, sur les campagnes de la Loire 
et de l'Est, tome III.) 



tisme ou par espièglerie (I), les mobiles giron- 
dins l'enlevèrent. La municipalité radicale de 
Véniasieux fut indignée. D» là, dit M. Solles, 
aide-major du bataillon, une série de conflits 
journaliers, d'attaques passionnées contre le ba- 
taillon et le commandant. Enfin, le maire ût un 
rapport au préfet de Lyon. Et le préfet de Lyon 
renvoya ce rapport au général Bressolles , avec 
cette annotation écrite de sa main : « Faites- 
moi fusiller tous ces gens-là. [Signé : Ghallemel- 
Lacour. » Dans cette annotation, d'un caractère 
excessif, nous dit M. Cbailemel-Lacour, il n'y 
avait qu'un cri d'indignation (2). Sans doute, 
mais que serait-il arrivé si cet ordre, car c'é- 
tait bien un ordre, au lieu de tomber entre les 
mains du général Bressolles, était tombé entre les 
mains du général Cremer 1 

l 

Le Gouvernement de la défense nationale était 
de plus en plus déconsidéré. 

M. de Laprade écrivait à M. de Cumont : 
« L'arbitraire le plus abject régit presque tous 
nos départements; mais des proconsuls de l'Em- 
pire aux pachas de la République, l'arbitraire 
me semble, à moi qui suis peu suspect de bona- 
partisme, être descendu de plusieurs crans dans 
l'incapacité, l'indignité et la violence. » 

M. Lanfrey confiait à la Gazette du peuple de 
Chambéry ses protestations indignées : « Il est 
temps d'en finir, disait-il, avec les déclamations, 
de mettre un terme à ce régime d'arbitraire, 
d'impéritie, de dissimulation et d'impuissance.. 
La France a subi bien des dictatures, mais il en 
est une qu'elle n'a jamais supportée longtemps, 
c'est la dictature de l'incapacité » (3). 

M. Gambetta, sans rancune, offrait, quelques 
jours plus tard, la préfecture du Nord à M. Lan- 
frey. M. Lanfrey, on le comprend, ne crut pas 
devoir l'accepter, « II est placé, écrivaif le préfet 
de la Savoie, à un point de vue politique entiè- 
rement opposé à celui du Gouvernement de la 
défense nationale. Il s'obstine à réclamer les 
élections générales pour le salut du pays. Il re- 
mercie de la confiance témoignée, mais, après 
longue discussion, il persiste dans son refus » (4). 

C'était dans un autre milieu qu'il fallait cher- 
cher des préfets en communion d'idées avec 
M. Gamb/tta. 

M. Gustave . Naquet, rédacteur du Peuple de 
Marseille, avait demandé la suppression des 
journaux réactionnaires. Délégué du comité ré- 
publicain de Marseille, il était venu, dans les 
clubs de Bordeaux, signaler le danger des me- 
nées monarchico-cléricales, réclamer l'adoption 
d'une politique républicaine, la révocation des 
fonctionnaires administratifs, judiciaires et mili- 
taires de l'Empire, et en même temps des me- 
sures de faveur pour les locataires. 

On songea à lui pour un poste de confiance. 
La Corse préoccupait depuis longtemps le Gou- 
vernement de la défense nationale. Il était diffi- 
cile d'y supprimer l'élément bonapartiste. M. Cec- 
caldi nommé préfet, le 5 septembre, s'yétiit usé. 



(1) Lettre de M. Solles, citée par M. Chaliemel- 
Lacour à la séance du 17 février 1873. (Annales, 
U XVI, p. 96.) 

(2) Annales de l'Assemblée nationale, t. XV, 
p. 489. 

(3) Voir aux annexes. 

(4) Dépêches télégr., tome IV. 



Il avait cependant de grands pouvoirs. Le 21 dé- 
cembre, M. Ranc, renouvelant des instructions an- 
térieures, lui donnait l'autorisation générale d'ex- 
pulser de l'tle les notabilités du parti bonapartiste 
qui se livreraient à des menées dangereuses, a En 
ce qui concerne M. Vandal, ajoutait M. Ranc, n'hé- 
sitez pas, pour peu qu'il cause des embarras an 
Gouvernement » (1). 

On espéra que M. Gustave Naquet réussirait 
mieux que M. Ceccaldi. Mais comment faire ao- 
cepter un successeur à celui-ci ? A la première 
nouvelle d'une mission donnée à M. Naquet, M 
Ceccaldi avait télégraphié : « Veuillez me faire 
connaître, monsieur le ministre, quelle est cette 
mission, afin que, pour ma dignité personnelle et 
dans l'intérêt de la République, je puisse pren- 
dre les mesures que le devoir m'impose.* 

On craignait une insurrection, et M. Naquet, 
pour mire son entrée à Ajaccio, ne demandait 
rien moins qu'un navire de guerre. 11 arriva ce- 
pendant par le bateau à vapeur, trouva tout le 
monde disposé à le recevoir, et M. Ceccaldi lui- 
même promit son dévouement le plus absolu an 
Gouvernement, se contentant de demander, pour 
lui, la recette générale d'Ajaccio et, pour son 
secrétaire, la recette particulière de Bastia. Il 
était urgent d'enlever ces places aux deux im- 
périalistes qui les occupaient (2). 

En même temps que le Gouvernement nom- 
mait M. Naquet dans la Corso, il révoquait 
M. Cyprien Girerd dans la Nièvre. M. Girerd 
n'avait pas approuvé la dissolution des conseils 
généraux. 

« 

MM. Gambetta et Crémieux furent-ils enfin 
autorisés, par leurs collègues de Paris, à épurer 
l'administration des finances, celle de l'instruc- 
tion publique et la magistrature inamovible, ou 
bien, las d'attendre cette autorisation tant de 
fois réclamée, se décidèrent-ils à s'en passer? 

On ne sait; mais, le 17 janvier, M. Crémieux 
invitait les magistrats qui avaient fait partie 
des commissions mixtes de 1851 à prendre leur 
retraite pour prévenir une mesure gouvernemen- 
tale. 

Le 11 janvier, M. Gambetta télégraphiait con- 
fidentiellement aux préfets : « Par ordre du Gou- 
vernement, veuillez dresser une liste des fonc- 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 

(2) Voici la dépêche que M. Ceccaldi adressait, 
le 17 janvier, au ministre de l'intérieur : 

c Puisque le Gouvernement tient à ce que 
mon remplacement n'ait pas la signification d'une 
disgrâce, je me permets, à l'occasion du mouve- 
ment projeté dans l'administration des finances, 
de vous demander la place de receveur général 
à Ajaocio. Le titulaire Conti est cousin de Conti, 
secrétaire de l'ex-empereur, et partant, entière- 
ment dévoué au régime tombé. Il ne peut, en 
aucun cas, servir utilement le gouvernement 
républicain. Mon secrétaire général, Léopold Cu- 
neo d'Ornano, désire m'accompagner dans ma 
retraite. Je vous demande pour lui la place de 
receveur particulier des finances à Bastia. Le ti- 
tulaire actuel, Rafaelll, impérialiste avéré, a, de 
plus, été poursuivi pour délit d'usure et n'est 
parvenu que par des intrigues immorales à faire 
briser une première condamnation. Ces nomina- 
tions, avant l'arrivée de M. Naquet, calmeraient 
l'émotion produite par la nouvelle de mon rem- 
placement. Quoi qu'il en soit, le Gouvernement 
peut compter en toute circonstance sur notre dé- 
vouement le plus absolu. » (Dépêches télégr., 
tome IV.) 
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tionnaires des finances qui se sont gravement 
compromis sous le gouvernement déchu, et dont 
vous jugerez que le remplacement immédiat est 
indispensable. Vous nous ferez parvenir cette 
liste au plus tôt. Même recommandation pour 
les fonctionnaires de l'instruction publique » (1). 

Le 13 janvier, il ajoutait: « Conformément aux 
instructions de M. le ministre de l'Instruction 
publique de Paris, vous êtes autorisé a faire, au 
point de vue politique et républicain, dans le 
personnel des instituteurs, tous les changements 
que vous jugerez utiles. Pour les inspecteurs et 
recteurs, vous voudrez bien nous en référer, en 
nous envoyant des rapports avec pièces à l'ap- 
pui, s'il y a lieu. Ceci est absolument confiden- 
tiel et doit rester tel entre vous et le ministre de 
l'intérieur. » (1) 

Le 20 janvier, enfin, les préfets de vingt-huit 
départements du Midi recevaient, de M. Laurier, 
une lettre ainsi conçue : a M. Barni, inspecteur 
général de l'instruction publique, part en mission 
spéciale 11 va s'entendre avec vous pour les me- 
sures 4 prendre en exécution de ma circulaire 
en date de? 11 et 13 janvier. Surseoir en atten- 
dant à toute résolution définitive > (1). 

Qu'allaït-il résulter de tout cela? Le parti ra- 
dical allait-il mettre la main sur nos caisses et 
sur nos écoles? En attendant, il fêtait, à Toulouse, 
l'anniversaire du 21 janvier par un congrès de 
journalistes, où l'on traçait le programme de la 
guerre 4 outrance. 

i 

Les événements se précipitaient. Depuis le 
4 janvier, Paris subissait les horreurs du bom- 
bardement. En conduisant au cimetière la dé- 
pouille des pauvres enfants écrasés.par les obus 
prussiens, M. Jules Favre avait dit : « Nous tou- 
chons à la fin de nos épreuves ! » M.Jules Favre 
espérait-il encore la délivrance? Non, sans 
doute, mais il se résignait i la capitulation. L'ar- 
mée assiégée ne pouvait plus que se heurter 
héroïquement contre des barrières infranchis- 
sables, et les armées de secours, partout refou- 
lées, voyaient chaque jour s'accroître la distance 
et s'accumuler les 'obstacles qui les séparaient 
de Paris. 

A l'Ouest, Chanzy, après avoir reconstitué la 
deuxième armée de la Loire, après avoir, par 
des prodiges de vigilance, d'habileté et d'énergie, 
tenu pendant un mois la campagne et disputé le 
terrain, pied à pied, d'Orléans à Josnes, de Jos- 
nes à Vendôme, de Vendôme au Mans, se voyait 
forcé d'abandonner cette dernière place et de se 
replier sur la Mayenne. 

Au Nord, Faidherbe, trop faible et trop isolé, 
n'avait pu tirer parti du succèsde fiapaume, et, 
après la Journée malheureuse de Saint-Quentin, 
était obligé de se retirer sur le Cateau et Cam- 
brai. 

A l'Est, enfin, Bourbaki, lancé dans une péril- 
leuse aventure, avec des troupes à peine refaites 
des désastres d'Orléans, victorieux, à force d'hé- 
roïsme, à Villersexel, avait dû, après trois jours de 
lutte, abandonner le champ de bataille d'Héri- 
court et se réfugier à Besançon où il allait voir 
se dissiper ses dernières espérances. 

M. Oambetta avait entrepris une nouvelle 
tournée militaire. Le 16 janvier, il arrivait & La- 

(1) Dépèches télégr., tome IV. 



val et y restait deux jours pour rendre la cohé- 
sion et le courage 4 l'armée de Chanzy (1). De 
là, il passait i Rennes, et sortant de son wagon 
pour haranguer la foule, proclamait que ni échec, 
ni revers ne pouvait nous abattre. « Ils doivent 
plutôt, disait-il, enflammer notre courage. Il faut 
résister 4 outrance. Laissons passer l'hiver, et 
nous verrons. » 

De Lille, où il arriva le 21 janvier, M. Gam- 
betta écrivit à ses collègues de Bordeaux, pour 
leur raconter son voyage et leur en expliquer 
les motifs : 

« Je viens d'arriver à Lille, leur disait-il, après 
avoir quitté Laval, jeudi à onze heures. A Saint- 
Malo, le préfet maritime de Cherbourg avait mis 
à ma disposition l'aviso t Hirondelle qui m'a mis 
ce matin & Boulogne. J'ai entrepris ce long 
voyage qui me tiendra éloigné de vous pendant 
quelques jours de plus que je ne pensais, parce 
que j'ai cru bon de venir montrer aux popula- 
tions du Nord, depuis longtemps séparées du 
reste de la France, que le reste de la France ne 
cesse pas de compter sur elles, sur .leur patrio- 
tisme et leur persévérance. En outre, je désirais 
depuis longtemps voir l'armée du Nord et son 
général en chef Faidherbe. Après avoir visité les 
autres armées, je devais à cette armée, que la 
fortune semble vouloir éprouver f son tour, de 
lui témoigner que le Gouvernement veille sur 
elle. Par toutes ces raisons je crois mon voyage 
utile. J'arrive à l'instant et je trouve, somme tou- 
jours, une population qui a besoin d'être remon- 
tée, encouragée, soutenue ; je vais m'y appliquer. 
Je ne sais combien de temps ma présence sera 
nécessaire. Mais à la suite de l'échec éprouvé par 
Faidherbe, échec qu'il ne faut pas s'exagérer, je 
crois qu'il y aura beaucoup à faire » (2).' 

Pour remonter, encourager et soutenir la po- 
pulation de Lille, M. Gambet'a fit un grand dis- 
cours où il se justifia d'avoir solidarisé la cause 
de la République avec celle de la patrie ; où il 
expliqua que la paix, c'était la cession et la mu- 
tilation de la patrie, que nous n'avions pas le 
droit d'y consentir. « Pas de faiblesse, ô mes 
chers concitoyens ; si nous ne désespérons pas, 
nous sauverons la France. Faisons-nous un 
cœur et un front d'airain, le pays sera sauvé par 
lui-même et la République libératrice sera fon- 
dée. Quand cet heureux jour viendra, quand vos 
efforts unis - aux nôtres auront affranchi la France 
entière, on verra si nous sommes des destruc- 
teurs, si nous dilapidons les finances, si nous ne 
cherchons pas, au contraire, à favoriser les 
arts qui ennoblissent l'humanité, l'industrie et 
le commerce, qui assurent les relations et enri- 
chissent les peuples, si nous ne tendons pas de 
tous nos efforts vers les bienfaits d'une paix 
loyale et féconde. On verra alors si nous sommes 
des dictateurs et si notre plus grande passion ne 
sera pas de rentrer dans la foule dont nous 
sommes sortis, de cette foule, réservoir inépui- 
sable de toutes les grandes, de toutes les nobles 
pensées, où chacun de nous doit se retremper. 
On verra enfin que si je suis possédé de la pas- 
sion démocratique .qui ne souffre pas l'invasion 
étrangère, je suis profondément animé de la foi 
républicaine qui a horreur de la dictature! » 



(1) Dépèche de M. Crémieux au Gouvernement 
de Paris, tome IV. 

(2) Dépêches télégr., tome IV. 



Hélas I nous no devions rien voir de tout 
cela ! 

Le général Chanzy, qui se préoccupait, lui 
aussi, du salut de la France et des moyens de 
continuer la guerre, avait proposé au Gouverne- 
ment de former avec tous les mobilisés bretons, 
une armée régionale, qui, sous le commandement 
de M. de Charette, aurait fait de la Bretagne une 
nouvelle Vendée, et aurait permis 4 Chanzy lui- 
même de porter ailleurs le reste de ses troupes . 

« Cela soulève des questions politiques que 
vous seul pouvez résoudre, écrivit M. de Freyci- 
net à M. Gambetta » (1). 

a Je ne demande pas mieux, répondit M. Gam- 
betta, que de déférer aux désirs du général 
Chanzy et de donner à M. de Charette un com- 
mandement important de mobilisés, cinq ou six 
mille hommes. Mais je ne crois pas bon de con- 
stituer un grand commandement régional pour 
M. de Charette. Nous aurions 14 des tiraillements 
considérables, et après l'expérience que nous 
avons déjà faite en Bretagne, ce n'est pas le cas 
de recommencer » (t). 

M. Gambetta rentra le 26 à Bordeaux, où se 
répandaient de désolantes nouvelles. On disait 
qu'une sortie avait été tentée par l'armée de 
Paris, qu'elle avait été repoussée, que dés négo- 
ciations étaient ouvertes pour la capitulation. 

Le 27, le Gouvernement télégraphiait aux pré- 
fets : « La délégation du Gouvernement est in- 
formée par ses agents à l'étranger que le Times 
publie, sur la foi de ses correspondants, que des 
négociations auraient été entamées entre Paris 
et Versailles relativement au bombardement et 
4 la prétendue reddition éventuelle de la capi- 
tale. La délégation du Gouvernement n'accorde 
aucun crédit à cette allégation. Il est impossible 
d'admettre que des négociations de cette nature 
et de cette importance aient été entamées sans 
que la délégation eût été avertio préalablement. » 

En même temps que cette note, les journaux 
publiaient les détails de la sortie de Buzenval, 
de la démission du général Trochu et de l'émoute 
du 22 janvier. 

Enfin, le 29, 4 trois heures du matin, la délé- 
gation recevait de Versailles la dépêche sui- 
vante : « Nous signons aujourd'hui un traité avec 
M. le comte de Bismarck. Un armistice de Vingt et 
un jours est convenu, une Assemblée convoquée 
4 Bordeaux pour le 15 février; faites connaître 
cette nouvelle à toute la France. Faites exécuter 
armistice et convoquez les électeurs pour le 8 fé- 
vrier. Un membre du Gouvernement va partir 
pour Bordeaux, — Jules Favre » (1). 

L'honneur au moins était sauf. Paris avait 
supporté le bombardement, résisté aux émeutes 
et ne capitulait qu'à la veille de mourir de faim. 



CHAPITRE V 

Les derniers jours d« la Délégation. (Du 29 jan- 
vier au 12 KvrUr.) 

Décret contre les magistrats dqs commissions 
mixtes. — Programme de M. Gambetta. — Sa 
correspondance avec les préfets. — On connaît 
enfin les conditions de l'armistice. — Désastre 
de l'armée de l'Est. — M. Gambetta accepte les 
élections avec le correctif des inéligibilités. — 
Décrets électoraux du SI janvier. — Arrivée 



(I) Dépêches télégr., tome IV. 
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de M. Jules 8imon à. Bordeaux. — Son isole- 
ment et son impuissance. — On a peur de la 
guerre civile. — Manifestations et adresses du 
parti radical. — Réclamation de M. de Bis- 
marck contre la proclamation et les décrets de 
la délégation. — Indignation du Gouvernement 
de Paris. — La presse conservatrice de Bor- 
deaux offre son concours à M. Jules Simon. — 
M. Gambette fait saisir les journaux. — L'opi- 
nion publique se soulève. — Quelques préfets 
résistent à H. Gambetta. — Lettre désespérée 
de M. Challemel-Lacour. — Arrivée de MM. 
Garnier-Pagès, Pelletan et Ange. — Démis- 
sion de M. Gambetta. — M. Arago, ministre de 
de l'intérieur. — Les élections. — Réunion de 
l'Assemblée nationale. 

La dépêche de M. Jules Favre fut communi- 
quée, le 29 janvier, à tous les préfets et sous- 
préfets. Elle ne fut publiée dans les journaux de 
Bordeaux que le 31. La veille, M. Crémieux avait 
fait insérer au Moniteur un décret portant la 
date du 20, déclarant déchus de leurs sièges et 
exclus de la magistrature treize magistrats ina- 
movibles qui avaient siégé dans les commissions 
mixtes de 1852. 

« Il est permis de croire, disait le lendemain 
le Moniteur dans sa partie non officielle, que si 
lé Gouvernement s'était attendu à se voir bientôt 
entouré des représentants de la nation, il se fût 
moins hâté de trancher l'importante question de 
l'inamovibilité de la magistrature en publiant 
son décret du 20 janvier. » 

Le Moniteur se trompait. Au moment où H. 
Crémienx publiait son scandaleux décret, il con- 
naissait depuis vingt-quatre heures la capitula- 
tion de Paris et l'imminence des élections géné- 
rales. Mais il voulait frapper un dernier coup de 
l'arme qui allait lui être arrachée ; avant de quit- 
ter le pouvoir, le garde des sceaux de la Révolu- 
tion voulait faire ses adieux 4 la magistra- 
ture (1). 

D'autres soucis préoccupaient M. Gambetta. 

Dès le 27 janvier,, prévoyant, sachant déjà que 
le gouverneur de Paris en était réduit aux négo- 
ciations, il rédigeait un long manifeste qu'il 
adressait à M. Jules Favre, et qu'il communi- 
quait ensuite, avec quelques variantes, 4 plu- 
sieurs de ses préfets. 

Dans cet étrange document, programme com- 
plet de guerre à outrance et de politique révolu- 
tionnalre, M. Gambetta débutait par des repro- 
ches amers contre le Gouvernement de Paris ; 
contre ce chef militaire introduit dans le Gou- 
vernement civil, qui n'était qu'un discoureur 
infatigable et un militaire irrésolu; contre ses 
collègues qui, pour ne pas blesser cette pré- 
somptueuse personnalité, avaient préféré laisser 
capituler Paris et compromettre la France, et 
avaient poussé l'inertie et la culpabilité jusqu'à 

(1) Les amis mêmes de M. Crémieux le blâmè- 
rent. 

f L'atteinte portée ces iours-ci 4 l'inamovibi- 
lité de 14 magistrature a été pour nous, qui ai- 
mons et respecté!» M. Crémieux, une doulou- 
reuse stupéfaction. Certes, les magistrats frappés 
par cette mesure n'ont pu née sympatnies; maie 
détruire un principe pour punir quelques cou- 
pables, «l se résoudre à nn tel acte au moment 
de perdre le pouvoir, c'est inexplicable de la part 
d'an nomme dont l'inteHigenoe et 1* droiture 
d'intention* n'ont jamote été misée en doute, que 
jésaeke. Que t'Mt-il don» passé? Cette verte 
vieillesse s'est-elle affaissée tout d'un coup sous 
la pression des exaltés ?...» — G. Sand, Journal 
d'un voyageur. 



rester sourds aux réclamations unanimes de 
l'opinion publique, cherchant 4 la faire dévier, 
en désignant 4 ses colères les patriotes dont 
l'exaltation ne provenait que du pressentiment 
de la catastrophe finale. 

Puis il donnait des conseils, ou plutôt dictait 
des instructions : « Vous changerez les généraux 
qui manquent de cœur, et ce ne sera qu'après 
une grande bataille perdue que vous vous incli- 
nerez sous la force. Alors m'incomberont les né- 
gociations, 4 moi qui vous représente et qui con- 
nais tous les besoins de l'heure présente. » 

Supposant des négociations déjà entamées, il 
continuait : 

« Qu'allez-vous faire 4 Versailles? Capituler 
comme gouvernement? Vous ne le pouvez ni en 
fait, ni en droit. En fait, bloqués dans Paris de- 
puis quatre mois, réduits par la disette 4 en ou- 
vrir les portes à l'ennemi, vous ne pouvez sti- 
puler que pour la ville et exclusivement Comme 
représentants de la ville. Cest Paris qui est ré- 
duit, en effet; Ce n'est pas la France, et toute 
immixtion sur un autre terrain vous amènerait 
4 consentir 4 l'ennemi des avantages qu'il est 
loin d'avoir conquis. En droit, vous ne pouvez 
disposer du Gouvernement sans le supprimer, 
comme il est^ arrivé après la capitulation de 
l'homme de Sedan. La collectivité même, la plu- 
ralité de notre Gouvernement, impliquent la dé- 
volution de tout le pouvoir aux survivants d'en- 
tre nous, que leurs collègues aient été frappés 
de mort naturelle ou de mort politique. . . » 

« Affirmez, ajoutait-il plus loin, la perpétuité de 
la révolution du 4 septembre; léguez-nous le 
soin de vous venger et de poursuivre la guerre 
4 outrance, et pour l'accomplissement de ce tes- 
tament, envoyez hors de Paris, par tous les 
moyens dont vous disposez, les hommes ardents, 
vigoureux, résolus 4 tout, qui iront porter jus- 
qu'au fond de la province la flamme dont ils se- 
ront animés, au sortir de la capitale vaincue. I 1 
X a 14 un magnifique personnel politique, dont 
la présence en province galvaniserait la France- 
Faites donc partir des officiers, des ingénieurs, 
des publicistes, des administrateurs, des diplo- 
mates, et surtout, parmi les chefs autorisés de la 
démocratie, «eux qui ont supporté pendant vingt 
ans le poids de la persécution et de l'exil... Avec 
ce surcroit de forces, qui transportera parmi 
nous le grand foyer de Paris, nous tenterons des 
luttes dont la récompense finale sera certaine- 
ment l'extermination de l'étranger et le triomphe 
de la République, s 

Cherchant ensuite les meilleures méthodes 
pour poursuivre la guerre jusqu'à l'affranchisse- 
ment, M. Gambetta en examinait trois : le plé- 
biscite, les élections, la continuation pure et 
simple du régime actuel. 

Le plébiscite lui paraissait tardif, dangereux 
équivoque. 

Il préférait une Chambre élue, mais avec le 
correctif essentiel, qu'il avait toujours réclamé : 
rinélîgibilité momentanée de tous les membres 
des familles ayant régné sur la France, de tous 
les ministres, sénateurs, conseillers d'Etat du 
second Empire, et de tous céux qui, du 2 dé- 
cembre 1851 au 4 septembre 1870, avaient 'été 
les candidats du régime déchu : « Ce correctif 
permet la réunion d'une Assemblée véritable- 
ment nationale et républicaine, qui âér&it â coté 
de nous un auxiliaire et un guide, sans pouvoir 



jamais dégénérer en foyer de réaction. . . On 
pourrait tracer d'avance 4 une Chambre ainsi 
formée, ses devoirs et sa mission... On rencon- 
trerait chez elle l'énergie d'une Convention na- 
tionale pour pousser jusqu'à la délivrance les 
sacrifioes que commande la guerre. . . » 

Quant au troisième moyen , la continuation 
pure et simple du régime actuel, il ne répugnait 
évidemment pas à M. Gambetta. Mais des me- 
sures énergiques allaient être nécessaires contre 
les journaux réactionnaires et les conspirations 
monarchiques. Mais il faudrait une véritable dic- 
tature, et comme la dictature était un moyen 
peu en harmonie avec les doctrines républicai- 
nes, M. Gambetta déclarait préférer les deux 
premiers moyens ; « quoiqu'il reste encore établi 
pour mon esprit, ajoutait-il, que le pays est as- 
sez fortement persuadé de notre dévouement et 
de notre désintéressement, pour accepter notre 
direction, si elle venait 4 être renforcée par U 
présence d'un homme éminent du Gouvernement 
de Paris, comme Jules Favre » (I). 

! 

En un mot, M. Gambetta voulait rester au 
pouvoir et continuer la guerre 4 la tête du parti 
révolutionnaire, et dans l'intérêt de ce parti On 
s'en doutait 4 Paris, même avant que la dépêche 
du 27 janvier fût arrivée. 

« Pendant le cours du mois de janvier, dit M. Ju- 
les Favre, nous n'avions reçu que deux dépêches 
de Bordeaux, le 6 et le 19. Elles étaient toutes 
deux exclusivement relatives aux opérations mi- 
litaires— Quant 4 l'état politique du pays, et sur- 
tout quant aux résolutions de M. Gambetta, nous 
en étions réduits aux conjectures, et celles qui nous 
fournissaient quelques indices significatifs de- 
vaient peu nous rassurer. Nous savions, en effet, 
que très-résignés 4 voir tomber Paris, nos collè- 
gues étaient déterminés à continuer la guerre 
même après ce désastre. Nous pouvions craindre 
que ce suprême effort ne coïncidât avec des 
idées fédéralistes imprudemment propagées 
dans le Midi, et qui ne tendaient 4 rien moias 
qu'à détruire la nationalité de la France. ■ 

C'est pour cela qu'au moment même de l'ar- 
mistice, M. Jules Favre avait demandé 4 M. de 
Bismarck un sauf-conduit, afin qu'un membre 
du Gouvernement de Paris se rendit immédiate- 
ment à Bordeaux. 

Le conseil délibéra, le 29 et le 30 janvier, sur 
le choix du délégué que l'on allait charger de 
cette mission, et sur l'étendue des pouvoirs dont 
il serait investi. 

M. Jules Simon fut choisi. 

« Prévoyant toutes les éventualités, dit M. 
Jules Favre, nous lui remîmes un décret qui le 
nommait ministre de l'intérieur en remplace- 
ment de M. Gambetta, et faisait rentrer le dé- 
partement de la guerre sous l'autorité du général 
Le Flo. Il devait, 4 son arrivée, réunir la délé- 
gation, lui exposer en détail la situation, obtenir 
son concours, et, en cas de résistance, user des 
pleins pouvoirs dont nous l'investissions. » 

Ces pleins pouvoirs autorisaient M. Jules Si- 
mon 4 briser toutes les résistances : il demanda 
qu'ils fussent contenus dans un .pli spécial qu'il 
garderait par-devers lui, si, comme il en avait 
le désir ardent, il parvenait 4 se concilier avec 

(1) Dépêches lélégr., tome IV. 
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ses collègues (I). Il demanda aussi à être accom- 
pagné & Bordeaux par M. Lavertujon, secrétaire 
do Gouvernement, ancien rédacteur du journal 
te Gironde. M. Levertujen s'engageait à use 
subordination absolue et s'interdisait le pouvoir 
de discuter les ordres de rigueur qui lui se- 
raient dictes (2). 

« En nous quittant, poursuit M. J. Favre, notre 
char et courageux, collègue ne se faisait aucune 
illusion sur les difficultés qu'il (fiait rencontrer. 
Trompée par de faax rapports, la province accu- 
sait la défense de Paris d'être la cause de nos 
désastres. M. Gambette n'avait pas craint d'é- 
crire, dans un document officiel, que la conven- 
tion du 28 janvier était l'œuvre d'une coupable 
légèreté. La douleur de la défaits ««ait pu seule 
lui inspirer cette attaque aussi injuste qu'impe- 
litique. Mieux que personne, il connaissait l'état 
ds Paris, il n'avait pas compté qu'il put tenir au 
delà du 15 janvier. Son in prudente erreur pou- 
vait allumer la guerre civile. » 

I 

M. Gambette songeait-il, en effet, à la guerre 
civile? En transmettant, le 29 Janvier, 4 tous ses 
préfets et sons-préfets la dépèche de M. Jules 
Favre, il leur avait annoncé la cooramnicatien 
prochain* deses résolution* personnelles. Rajou- 
tait,' quelques heures plus tard : « Je vous ai 
mandé, ce matin, en v.ous envoyant la dépêche 
venue d* Versailles, que je vous ferais connaître 
ma résolution personnelle, la voici. J'ai décidé 
de maintenir le statu quo jusqu'à l'arrivée du 
personnage qui est annoncé de Paris. Cette arri- 
vée est imminente, puisqu'ils dû partir de Paris, 
dés la nuit dernière. Aussitôt après l'entrevue et 
les explications que j'aurai avec lui, vous serez 
avisé des déterminations politiques auxquelles 
je me serai arrêté. En attendant, restez ferme et 
confiant » (J). 

M. Oent demanda des explications : « Je ré- 
clame de vous quelques mets qui me fassent 
connaître vos résolutions, écrivit-il à M. Gam- 
bette. Moi je ne me rendrai jamais, ni Marseille, 
ni Lyon, ni lé Midi. J'attends » (3). 

M. Gambette répondit : « Je comprends, mon 
cher ami, l'impatience que vous avez de connaî- 
tre les résolutions personnelles quo je vous ai 
annoncées, et Je vous remercie de me le témoi- 
gner; mais permettes-moi de vous faire observer 
que ma responsabilité, «près las quatre mois que 
nous venons de passer, est telle, que je ne puis 
prendre aucune résolution à la légère. Or, en 
l'état, veuilles remarquer que la dépêche venue 
de Versailles est très-peu explicite ; ail* na dit 
rien, ni des conditions de ce fatal traité, ni mime 
s'il y a un traité, ni do Paris, ni do l'attitude du 
parti républicain, ni rien de ce qui nous importe 
le plus à savoir dans les circonstances où nous 
sommes. On nous annonce l'arrivée d'un mem- 
bre, du Gouvernement, il faut attendra. 

« Pour ces résolutions que je vous ai annon- 
cées, je ne m'inspirerai que des intérêts de la 
République qu'il nous reste à sauver, puisqu'on 
vient de sacrifier les intérêts de la France. Ayez 



(1) Notas de M. Dréo. Rapport de M. Chapar, 

tome L 

(2) Notes de M. Rree Rapport 4e M Qkaper, 
t§m I. 

(3) Dépêches télégr, terne IV. 



confiance en moi, comme j'ai confiance en vous, 
pour maintenir intacte la tradition dont nous 
avons la garde. 

« Je vous prie de faire usage de toutes vos 
ressources pour maintenir notre parti à ia tète 
du pays; et pour arriver, sachons avoir use po- 
litique nationale, «ne politique ferme, tout en 
restant des hommes de gouvernement , «es 
binâmes en qui la Psaoee saura têt ou tard re- 
connaître ses guides les pins surs, les ptas intel- 
ligents et les pins dévoues. 

« Salut et fraternité » (1). 

A la nouvelle de la capitulation, M. Challemel- 
Laoour avait donné sa démission et la motivait 
ainsi : 

« Qu'on travaille à la paix ou que la révolution 
commence, te ne puis plus étrs utils au peste où 
je suis • (t). 

« Vous donnez votre démission, mon cher ami, 
répondait M. Gambette, reteaes4a encore qua- 
rante-huit heures ; laisses-mei attendre 1 arrivée 
de ce personnage, de ce membre du Gouverne- 
ment qu'en nous annonce dans la dépèche de 
Versailles. Vous devez me comprendre à demi- 
mot ; vous me connaissez et je vous connais. 
Nous ne pouvons ni ns devons nous séparer. J'es- 
père du plus profond de mon ame vous voir 
bientôt. Ecrives-moi à tout instant » (1). 



M. Gent, toujours l'homme d'avant-garde, ne 
t'accommodait ni des demi-mots ni des ater- 
moiements. 

A un télégramme de M. Jules Favre qui lui 
demandait de hâter l'envoi de farines et de bes- 
tiaux pour le ravitaillement de la capitale affa- 
mée, il répondait . 

a Je n'obéis pas au capitulé de Bismarck, je 
ne le connais plus » (i). 

Il ne voulait pas non plus obéir au ministre du 
commerce : 

« Je n'obéirai, écrivait-il à M. Gambette, 
qu'aux dépèches centre-eiguées de vous » (1). 
Le lendemain, il ajoutait : 
a Laissez-moi vous dire que vous perdez un temps 

précieux, et ne voyez pas que l'on vous amuse 
pendant que le complet de Versailles se con- 
somme; je comprends la prudence et la res- 
ponsabilité, mais je comprends bien mieux l'ac- 
tion quand on sait ou quand on a deviné. Ici on 
attend tout de vous, et au nom de tous les répu- 
blicains, je réclame l'appel au peuple et à la ré- 
sistance à outrance quejvous retenez trop long- 
temps. 

c Bn avant ! la dictature seule peut sauver la 
patrie et la République. 

« Dévouez-vous au sacrifice, je vous suis » (1). 

Derrière M. Gent, toute la démocratie mar- 
seillaise se levait pour repousser la paix et les 
élections. 

M. Gent se faisait en ces termes son inter- 
prète auprès de M. Gambette : 

« La délégation d'une grande réunion qui a eu 
lieu aujourd'hui (30 janvier), comprenant tous les 
groupes divers de la démocratie marseillaise, 
même ceux divisés jusqu'ici et unis désormais 
dans un mime sentiment et dans une même ré- 
solution, m'apporte u ne adresse par laquells aile 
déclare qu'elle repousse tout traité quj par ter ait 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 



atteinte à l'intégrité du territoire français et à 
l'existence du Gouvernement républicain; quelle 
repousse avec une égale énergie des élections 
qui seraient le signal de discordes intestines et 
la oause de la désorganisation de M défense na- 
tionale, et qu'elle veat avec tous ta résistance 
à outrance, jusqu'à te victoire ou jusqu'à la 
mort. 

u Cette réunion s'assemblera ce soir encore et 
décidera de veus envoyer une délégation repré- 
sentent toute te masse des républicains de cette 
patriotique cite, et veus demandant, au nom du 
salut public, de faire ce que je veus ai demandé 
dans ma dépêche chiffrée d'aujourd'hui. 

» J'ai répondu en votre nom comme au mien, 
et j'ai fait plus, j'ai répondu de vous. 

« Je n'ai jamais été aussi fort, aussi sur de Mar- 
seille que je le suis en ce moment, et vous 
savez cependant ce que j%i dit et ee que je 
veux ■ (1). 

Le conseil municipal de Màcen, d'accord avec 
le préfet de Baone-et-Loire, télégraphiait à M. 

Gambette : 

« Une dépêche nous arrive qui annonce, avec 
la conclusion d'ua armistice, la formation d'une 
Chambre pendant cet armistice. Sans rappeler 
au Gouvernement qu'il « déjà par deux fois, lui- 
même, repoussé te pensée d'élections dans de 
telles conditions, nous croyons devoir lui dire 
qu'à aucun moment de la crise douloureuse que 
traverse le pays, autant qu'aujourd'hui, les élec- 
tions ne nous ont paru périlleuses pour la liberté 
de la France et pour l'avenir de la République. 
Nous l'adjurons donc d'y réfléchir profondément 
et de bien voir si les élections ne nous condui- 
sent pas à des abîmes plus profonds de ceux 
creusés sous nos pas par la guerre la plus impla- 
cable et la plus désastreuse » (1). 

Les comités reupblioains du Havre, de Rouen, 
d'Blbeuf, de Darnetel et de DevtUe et la fédéra- 
tion ouvrière rouenueise se réunirent pour trans- 
mettre au ministre de l'intérieur avec le visa du 
préfet de la Seine-Inférieure, la dépêche sui- 
vante : 

« Fidèle aux sentiments qui l'ont toujours ani- 
mée, la démocratie de la Seine-Intérieure émet 
le vœu suivant : 
« Pas d'élections. — Lutte à outrance » 
Le préfet de la Haute-Loire écrivait, de son 
côté : 

« Jules Favre n'a pas pn traiter au nom de la 
France. Nous ne voulons pas nous rendre. Guerre 
à outrance. Pas de paix sans honneur. Le pou- 
voir appartient de droit à qui défend le droit. 
Prenez-le. Pas de faiblesse. Silence à la réaction. 
Tout pour le pays et la République » (l). 

Le préfet de Lyon, qui venait de recevoir com- 
munication de la dépêche adressée à M. Jules 
Favre par M. Gambette, répondait à ce dernier: 

c J'ai achevé de lire votre .superbe dépêche, 
j'y souscris sans réserve, notamment à ce que 
vous dites des conditions dans lesquelles la con- 
vocation d'une Assemblée est possible. Sans la 
grande mesure préalable indiquée par vous, les 
élections seraient un guet-epens tendu à la Répu- 
blique et à la France... Tout fermente ici : j'es- 
père empêcher le couvercle de sauter » U). 

Comme soupape desûrete, probablement, M. 
Challemel-Lacour rouvrait les chifte fermés dé- 
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puis l'assassinat du commandant Arnaud (I). 

A Bordeaux, il y avait eu, dans la journée du 
29, deux réunions publiques au Grand-Théâtre ; 
on y avait repoussé les élections et adopté l'or- 
dre du jour suivant : a L'assemblée blâme le 
Gouvernement de Paris d'avoir pris une décision 
grave sans consulter la délégation de Bordeaux, 
et elle émet le vœu qu'il soit adjoint à Gambetta 
un Comité de salut public. » 

Une députation fut chargée de porter ce vœu à 
M. Gambetta, et la foule suivit ses délégués jus- 
qu'à la porte de la préfecture : M. Gambetta re- 
mercia les délégués et se fit excuser de ne pas 
parler au peuple. 



M. Gambetta ne voulait pas aller trop vite : il 
attendait l'arrivée du délégué de Paris ; il atten- 
dait de nouveaux renseignements sur les condi- 
tions de l'armistice ; peut-être attendait -il aussi 
les manifestations de l'opinion publique. Le 30 
janvier, il écrivait à M. Jules Favre la dépêche 
suivante : 

(J'ai reçu le télégramme adressé par vous à la 
délégation de Bordeaux le 28 janvier, à onze 
heures quinze du soir, et parvenu i destination 
vers onze heures du matin, le 29. Nous l'avons 
porté sans commentaire, en le certifiant conforme, 
à la connaissance du pays tout entier. De- 
puis lors nous n'avons rien reçu et le pays est 
dans la fièvre; il ne peut pas se contenter de ces 
trois lignes. Le membre du Gouvernement dont 
vous m'annoncez l'arrivée et dont vous n'avez pas 
dit le nom n'est pas encore signalé, par voie té- 
légraphique, ni autrement, aujourd'hui à deux 
heures. Cependant, il nous est impossible, en de- 
hors de l'exécution pure et simple de l'armistice 
pour les troupes dont nous avons assuré le res- 
pect, de prendre les mesures administratives que 
comporte la convocation des électeurs, en l'ab- 
sence de toute explication de votre part et sans 
connaître au juste le sort de Paris (2). » 

Ce futM. de Bismarck qui répondit à cette dé- 
pêche. Il le fit en ces termes : » 



(1) M. Challemel-Lacour écrivait, le 31 janvier, i 
M. Gambetta : « J'ai pris et affiché ce matin l'ar- 
rêté suivant, que l'insolence d'un certain parti 
rendait nécessaire : 

« Le préfet du Rhône, commissaire extraordi- 
naire de la République : 

a Attendu que l'arrêté du 22 décembre 1870, 
qui suspendait jusqu'à nouvel ordre l'exercice 
du droit de réunion, n'a été pris qu'en raison de 
circonstances exceptionnelles et d'un péril au- 
jourd'hui disparu; 

a Attendu que dans la crise formidable où le 
pays est engagé, ayant à choisir entre la continua- 
tion d'une guerre pénible, mais dont le succès 
final est certain, et une paix qui couronnerait 
pour un long temps la ruine matérielle et la 
déchéance morale de la France, les citoyens 
doivent pouvoir s'entendre et l'opinien se mani- 
fester librement, 

« Arrête : 

« Art. 1". —Le droit de réunion, immédiatement 
suspendu, peut être à partir d'aujourd'hui libre- 
ment exercé, sauf l'abus qui pourrait être fait 
pour provoquer à la guerre civile et à des actes 
qualifiés crimes ou délits par la loi. 

« L'arrêté du 22 décembre 1870 est rapporté. 

« Art. 2. — Le secrétaire général de la préfec- 
ture est chargé de prendre les mesures relatives 
à l'exécution du présent arrêté. 

•< Challemel-Lacour. » 

(2) Dépêches télégr., tome IV. 



« Votre télégramme à l'adresse de M. Jules 
Favre, qui vient de quitter Versailles, lui sera 
remis demain matin à Paris. Sous titre de ren- 
seignement, j'ai l'honneur de vous communiquer 
ce qui suit : l'armistice conclu le 28, durera 
jusqu'au 19 février. Ligne de démarcations sépa- 
rant les deux armées, part de Pont-l'Evêque en 
Calvados, traverse les départements de l'Orne, 
laisse à l'occupation allemande la Sarthe, Indre- 
et-Loire, Loir-et-Cher, Loiret, Yonne, entre à 
travers territoire composé de Côte-d'Or, Doubs 
et Jura réservé. Nord, Pas-de-Calais et le Havre 
intacts. — Avant-postes partagent à 10 kilomè- 
tres de la ligne. — Armistice de force navale. — 
Captures faites après 28 à rendre; hostilités con- 
tinuent devant Belfort et dans le Doubs, Jura et 
Côte-d'Or, jusqu'à entente. — Assemblée natio- 
nale à convoquer. — Reddition de toutes les 
fortifications. — Armée de Paris prisonnière de 
guerre, sauf effectif pour maintenir sûreté inté- 
rieure. — Garde nationale reste armée ; troupes 
allemandes n'entreront pas en ville pendait l'ar- 
mistice. — Paris ravitaillé. — Circulation libre 
pour élections. 

« J'ajoute que les forts ont été occupés aujour- 
d'hui par nos troupes, et je crois que les élections 
seront faites au 8, la réunion de l'Assemblée à 
Bordeaux au 12. Epuisement absolu des vivres à 
Paris. 

« Population réduite aux provisions de l'armée 
allemande. 

« L'Assemblée décidera question de guerre ou 
conditions de paix » (1). 

C'est par cette dépêche que la délégation de 
Bordeaux fut incidemment et tardivement infor- 
mée de la situation faite à l'armée de l'Est. M. 
Jules Favre avait oublié de dire qu'elle n'était 
pas comprise dans l'armistice. 

On sait les conséquences de cet oubli. Croyant 
à la suspension des hostilités, nos généraux ar- 
rêtèrent leur mouvement de retraite. Mieux in- 
formés, les généraux allemands continuèrent 
leurs marches et leurs manœuvres. Sur le point 
d'être enveloppée , notre malheureuse armée 
n'eut que le temps de se jeter en Suisse (2). 



I 



M. Gambetta s'empressa de décliner la respon- 
sabilité de ce nouveau désastre. Le 31 janvier, il 
écrivit aux préfets (3) : a Comme la dépèche si- 
gnée Jules Favre annonçait l'armistice sans in- 
diquer le délai et sans dire s'il était général ou 
partiel, enjoignant de le faire exécuter immé- 
diatement, les ministres de la guerre et de la 
marine ont envoyé aussitôt des instructions aux 
généraux en chef, chefs de corps, commandants 
de stations navale?, pour faire respecter l'armis- 
tice, et l'exécution de ces ordres a commencé 
depuis quarante-huit heures. Cependant les ar- 
mées prussiennes, sans doute mieux instruites 
des termes de la convention, ont continué leurs 
mouvements et pris des positions, malgré la ré- 
sistance et les protestations de nos chefs de corps. 

« La délégation a le droit et le devoir de por- 
ter ces faits à la connaissance du pays, afin de 
faire porter sur qui de droit la responsabilité 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 

(2) Rapport Perrot, tome III. 

(3) Dépêches télégr., tome IV. 



qui incombe à ceux qui n'ont pas fait connaître 
la convention dans toute sa teneur et ont en- 
traîné des erreurs d'interprétation, dont les con- 
séquences, au point de vue de notre héroïque ar- 
mée de l'Est, peuvent être irréparables pour la 
France... » 

C'est à celte circulaire que le préfet du Rhône 
répondit : 

« Ainsi, c'est avéré, l'armistice n'est pas appli- 
cable aux départements du Doubs, du Jura et de 
la Côte-d'Or. Celui qui a consenti à une pareille 
condition, quel que soit son nom, est un miséra- 
ble. Pardonnez-moi cette expression » (1). 

Le préfet de la Côte-d'Or ne fut pas moins in- 
digné. 

• L'exclusion de l'armistice des départements 
de la Côte-d'Or, du Jura, du Doubs, écrivaiWil 
le 1" février, est la plus grande infamie de cette 
horrible guerre. L'Empire a livré Sedan et Metz, 
les traîtres de Paris voulaient livrer les 40,000 
hommes de Garibaldi et les 130,000 de Clinchamp; 
les 40,000 leur échappent » (I). 

Peu d'heures après la communication de M. de 
Bismarck, M. Gambetta recevait de M. Jules 
Favre le télégramme suivant : 

« Je n'ai pu, mon cher ami, vous expliquer les 
événements de ces derniers jour?, et je comprends 
les sentiments qui vous ont agité et fait hésiter 
en recevant mon premier télégramme d'avant- 
hier. Paris ne pouvait plus tenir, il n'y avait plus 
que huit jours de pain, et nous avons commis une 
grande témérité en poussant si loin. Vaincus par 
cette nécessité, nous avons traité. 

a Paris a cessé sa résistance ; sa garnison et 
son armée sont prisonnières de guerre et désar- 
mées, sauf une division de douze mille hommes ; 
les forts et leur banlieue sont rendus ; la garde 
nationale conserve ses armes, l'armée reste à 
Paris, une contribution de 200 millions est im- 
posée, un armistice de vingt et un jours est con- 
senti pour convoquer une Assemblée qui déci- 
dera de la poix ou de la guerre ; la durée de l'ar- 
mistice peut être renouvelée ; les élections sont 
fixées au 8 février; la convocation à Bordeaux 
au 12. 

« Jules Simon part ce matin. J'espère que de- 
main il sera prés de vous ; nous attendons un 
concours sans réserve de la délégation. 

a Vous avez fait des miracles. Notre malheur 
est grand, mais l'honneur est sauf. 

« Maintenant, il faut éviter les divisions. Mettez 
tout votre généreux cœur à les empêcher; que 
tous les départements vous obéissent, leur ac- 
cord sauvera le principe de la souveraineté na- 
tionale dans notre naufrage. C'est notre ancre 
de salut, et c'est votre main qui la tient 

a Je compte sur votre dévouement. Vous ferez 
exécuter l'armistice et procéder aux élections. 
Du reste, les correspondances vont être rétablies. 

a Encore une fois, je compte sur vous, sacri- 
fions toute division au salut de la patrie » (2). 

î 

Cet appel au concours sans réserve de M. Gam- 
betta arrivait un peu tard. Le matin même, le 
ministre de l'intérieur avait envoyé aux préfets 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 
(i) Dépêches télégraphiques, tome IV, u" 4407, 
4 h. 40 soir, le 31 janvier 1871. 
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et aux sous-préfets une circulaire par laquelle 
il les informait : 

« Qu'il n'avait reçu aucune nouvelle officielle 
de Paris, qu'il supposait qu'à Versailles on n'a- 
vait rien engagé sur le fond même de la paix, que 
Paris n'avait été rendu qu'en tant que place 
forte; que la convention intervenue portait ex- 
clusivement sur l'armistice et semblait avoir sur- 
tout pour objet la convocation d'une Assem- 
blée. » 

Puis il expliquait sa politique : c'était tou- 
jours la môme, guerre à outrance et résis- 
tance jusqu'à complet épuisement. Il invitait les 
préfets et les sous-préfets à maintenir le moral 
des populations. Il comptait utiliser le temps de 
l'armistice pour renforcer les armées, et mettre 
à profit môme les élections : « Ce qu'il faut à la 
France, disait-il, c-'est une Assemblée qui veuille 
la guerre et soit décidée à tout pour la faire. 
Donc, patience, fermeté, courage, union et disci- 
pline ! » (1). 

De la patience, il en eût fallu beaucoup pour 
subir jusqu'à complet épuisement une guerre 
dont le but était désormais, moins de sauver la 
France que de maintenir le parti révolutionnaire 
au pouvoir. Quant à l'union et à la discipline, 
M. Gambetta en donnait un singulier exemple, 
en s'insurgeant contre le Gouvernement dont il 
était le délégué. 

Sa circulaire fut mat accueillie par tout le 
monde. Pendant que les hommes sages et modé- 
rés de tous les partis, même du parti républi- 
cain (2), y blâmaient la révolte ouverte contre le 
Gouvernement de Paris, la provocation à la 
guerre civile, le mépris de la souveraineté natio- 
nale, la résolution de peser sur les élections et 
de dominer l'Assemblée, le parti radical trouvait 
que M. Gambetta n'allait pas assez loin, et il ne 
lui pardonnait pas de subir les élections. 

Voici ce que lui écrivait M. Gent : 

« Je ne publie pas votre circulaire, d'abord 
parce qu'elle m'annonce urne prochaine procla- 
mation déterminante, et puis à raison du para- 
graphe sur les élections, dont la forme même tra- 
hit que vous subissez plutôt que vous n'acceptez 
et n'approuvez une mesure que vous n'avez pas 
voulu prendre dans des circonstances moins gra- 
ves. L'opinion républicaine est ici soulevée, sans 
distinction de nuances, contre des élections qui 
seraient le signal de la lutte des partis et de la 
division dans les rangs républicains, en même 
temps que le doute jeté sur ,1a résolution de la 
résistance à outrance, sur laquelle on n'admet 
pas d'hésitation. 

a En ce qui me concerne, je ne me chargerai 
pas d'ordonner et de pratiquer les élections. 
Réfléchissez bien avant d'accomplir ce subisse- 
ment, vous seriez encore obligé d'y renoncer, et 
cette fois par la résistance républicaine. 

«L'armistice de la guerre étrangère ne servirait 
donc qu'à déchaîner la guerre civile. Bismarck 
serait-il le seul à le comprendre ? » (3). 

I 

Enfin, parut la grande proclamation de M. 
Gambetta, cette proclamation dont le beau lan- 

(1) Dépêche du 31 janvier 1871, 12 h. 35 m., 
n' 750. 

(2) Voir aux Annexes l'appréciation de Mme 
George Sand. 

(3) Dépêches télégr.,' tome IV. 
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gage était, suivant M. Spuller, celui de la France 
républicaine : o Vous ne pouvez vous empêcher, 
ajoutait M. Spuller s'àdressant à M. Gent, d'y 
reconnaître à la fois le sens droit de nos inté- 
rêts|les plus chers et l'intelligence la plus com- 
plète de ce que nous avons à faire en ce mo- 
ment. Oui, continuait l'ami du ministre, tout 
cela est dans cette proclamation, qui est un acte 
de gouvernement et un acte de haute et pro- 
fonde politique » (I). 
Voici le texte de cette proclamation : 

a Citoyens, 

« L'étranger vient d'infliger à la France la plus 
cruelle injure qu'il lui ait été donné d'essuyer 
dans cette guerre maudite, châtiment démesuré 
des erreurs et des faiblesses d'un grand peuple. 
Paris, inexpugnable à la force, vaincu par la fa- 
mine, n'a pu tenir en- respect plus longtemps les 
hordes allemandes : le 28 janvier il a succombé. 
La cité reste encore intacte comme un dernier 
hommage arraché par sa puissance et sa gran- 
deur morale à la barbarie ; les forts seuls ont 
été rendus à l'ennemi. 

«Toutefois, Paris en tombant nous laisse le 
prix de ses sacrifices héroïques pendant cinq 
mois de privations et de souffrances. II a donné à 
la France le temps de se reconnaître, de faire 
appel à ses enfants, de trouver des armes, et de 
former des armées jeunes encore, mais vaillan- 
tes et résolues, auxquelles il n'a manqué, jusqu'à 
présent, que la solidité qu'on n'acquiert qu'à la 
longue. Grâce à Paris, si nous sommes des pa- 
triotes résolus, nous tenons en main tout ce 
qu'il nous faut| pour le venger et nous affran- 
chir. 

« Mais, comme si la mauvaise fortune tenait à 
nous accabler, quelque chose de plus sinistre et 
de plus douloureux que la chute de Paris nous 
attendait. Un a signé à notre insu, sans nous 
avertir, sans nous consulter, un armistice dont 
nous n'avons connu que tardivement la coupable 
légèreté, qui livre aux troupes prussiennes des 
départements occupés par nos soldats, et qui 
nous impose l'obligation de rester trois semaines 
au repos, pour réunir, dans les tristes circons- 
tances où se trouve le pays, une Assemblée na- 
tionale. Nous avons demandé des explications à 
Paris et gardé le silence, attendant pour vous 
parler l'arrivée promise d'un membre du Gou- 
vernement auquel nous étions déterminés à re- 
mettre nos pouvoirs. 

« Délégation du Gouvernement, nous avons 
voulu obéir, pour donner un gage do modération 
et de bonne foi, pour remplir le devoir qui com- 
mande de ne quitter le poste qu'après en avoir 
été relevé ; enfin, pour prouver à tous, amis et 
dissidents, par l'exemple, que la démocratie n'est 
pas seulement le plus graud des partis, mais le 
plus scrupuleux des gouvernements. 

a Cependant, personne ne vient de Paris et il 
faut agir; il faut, coûte que .coûte, déjouer les 
perfides combinaisons des ennemis de la France. 

« La Prusse compte sur l'armistice pour amol- 
lir, énerver, dissoudre nos armées. La Prusse 
espère qu'une Assemblée réunie à la suite de 
revers successifs et sous l'effroyable chute de 
Paris, sera nécessairement tremblante et prompte 
à subir une paix honteuse. 

(t) Dépêches télégr., tome IV. 
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« Il dépend de noiw que ces calculs avortent, 
et que les instruments mêmes qui ont été pré- 
paris pour tuer l'esprit de résistance le raniment 
et l'exaltent. De l'armistice faisons une école 
d'instruction pour nos jeunes troupes; employons 
ces trois semaines à préparer, à pousser avec 
plus d'ardeur que jamais l'organisation de la dé- 
fense et de la guerre. A la place de la Chambre 
réactionnaire et lâche que rêve l'étranger, ins- 
tallons une Assemblée vraiment nationale, répu- 
blicaine, voulant la paix, si la paix assure l'hon- 
neur, le rang et l'intégrité de notre pays, mais 
capable de vouloir aussi la guerre, et prête à 
tout plutôt que d'aider à l'assassinat de la France . 

< Français! 

« Songeons à nos pères qui nous ont légué une 
France compacte et indivsible ; ne trahissons pas 
notre histoire ; n'aliénons pas notre domaine tra- 
ditionnel aux mains des barbares. Qui donc si- 
gnerait? 

t Ce n'est pas vous, légitimistes, qui vous bat- 
tez si vaillamment sous le drapeau de la Répu- 
blique pour défendre le sol du vieux royaume 
de France; ni vous, fils des bourgeois de 89, dont 
l'œuvre maîtresse a été de sceller les vieilles 
provinces dans un pacte d'indissoluble union. 

« Ce n'est pas vous, travailleurs des villes, dont 
l'intelligent et généreux patriotisme s'est tou- 
jours représenté la France dans sa force et dans, 
son unité comme l'initiatrice des peuples aux; 
libertés modernes; ni vous enfin, ouvriers pro- 
priétaires des campagnes, qui n'avez jamais mar- 
chandé votre sang pour la défense de la Révo- 
lution à laquelle vous devez la propriété du sol 
et votre dignité de citoyen. 

« Non, il ne se trouvera pas un Français pour 
signer ce pacte infâme: L'étranger sera déçu. Il 
faudra qu'il renonce à mutiler la France, car 
tous, animés du même amour pour la mère pa- 
trie, impassibles aux revers, nous redeviendrons, 
forts, et nous chasserons l'étranger. 

« Pour atteindre ce but sacré, il faut y dévoaw 
nos cœurs, nos volontés, notre vie, et, sacrifice 
plus difficile peut-être, laisser là nos préféren- 
ces. Il faut nous serrer tous autour de la Répu- 
blique, faire preuve surtout de sang-froid et de 
fermeté d'âme. N'ayons ni passions ni faiblesses. 
Jurons simplement, comme des hommes libres, 
de défendre, envers et contre tous, la France et 
la République. 

a Aux armes 1 aux armes! » (1). 

« Vive la France ! vive la République une et 
indivisible ! » 



En même temps que la proclamation, étaient 
publiés trois décrets de la délégation. 

Le premier fixait au 8 février 1871 les élec-' 
tions de l'Assemblée nationate. 

Le second déclarait inéligibles : 1* les indivi- 
dus qui, depuis le 2 décembre 1851 jusqu'au 4 



(1) Dépêche n* 7980, 31 janvier 1871, 10 h. soir. 
Cette proclamation parut dans le Moniteur du 
2 février. Celui du lendemain contenait la note 
suivante : 

« Document communiqué. — Une erreur typo- 
graphique nous a fait imprimer hier, à la suite 
de la proclamation, les lignes suivantes : « Aux 
armes! aux armes ! » Il faut lire : « Aux armes t 
aux urnes! » 
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septembre 1870, avaient accepté les fonctions de 
ministre, sénateur, conseiller d'Etat et préfet; 
2* les individus qui, aux élections législatives, 
pendant La même période, avaient accepté la 
candidature officielle et dont les noms, figuraient 
dans la liste des candidatures recommandée» 
par les préfet» aux suffrage» des électeurs, et 
avaient été publiés au Moniteur officiel avec les 
mentions ; Candidat du Gouvernement, candidat 
de l'administration, on candidat officiel 

Le troisième décret déterminait le mode sui- 
vant lequel il devaitêtre précédé aux opérations 
électorales, excluait de l'éligibilité- les membres 
des familles qui ont régné sur la France depuis 
1789, et permettait aux préfets et aux sous-pré- 
fets" de se porter candidats dans le» départe- 
ments qu'ils administraient. 

Cea décrets étaient signés, de MM. Grémieux. 
Gambette, Glaie-Bizein et Faorichoa. 

Comment le ministre de l'intérieur avait-il ob- 
tenu la signature de ses collègues ? 

u Nous étions résolue, noua a dit M. Glais-Bi- 
zoin (t), l'amiral Fouricbon, M. Grémieux et moi, 
a avoir des élections. 

« M. Gambetta n'en voulait pas et c'était chez 
lui une volonté absolue. L'armistice nous fut an- 
noncé avec le» élections comme corollaire. M. 
Gambetta dit qu'il acceptait l'armistice, mais 
qu'il refusait lea élections. 

« Ce fut alors qu'une députaiio» arriva d» Lyon 
et déclara que, l'insurrection allait, éclater si on 
n'excluait pas tells ou telle; catégorie de candi- 
dats. M. Gambetta nous dit : Si vous consentez 
à "introduire dans la loi électorale telles et, telles 
exclusions, de mon côté je consens aux élec- 
tions. « 

K. Glaia-Bisoia accepta la transaction. Llaroi- 
rai Fouricbon céda aussi, comme il cédait sou- 
vent, a pour sauver la marine, qu'il considérait 
comme perdue » si, par sa retraits, il la livrait 
à M. Gambetta. 

« Si j'avais cru, nous a-t-il dit dans sa déposi- 
tion, que ma succession- dût être confiée à l'un 
de mes camarades, qui défendrait lea intérêts de 
la marine, je me serais démis ; mais j'awaàs la 
certitude qu'elle passerait aux mains de M. Gam- 
betta et que la désorganisation, de ce service 
spécial en serait la conséquence. Dès lors, ma 
résolution, de ne pas lâcher prise devint défini» 
tive » (J). 

Au danger de la perte de notre marine se joi- 
gnait, dans la conviction de l'amiral, le péril plus 
considérable encore d'une rupture violente avec 
M. Gambetta rupture, qui, selon lui, eût compro- 
mis la réunion d'une Assemblée nationale (2). 

1 

Retardé par la nécessité, d'obtenir un sauf- 
conduit de l'autorité prussienne,. M. Jules Simon 
était enfin parti de Paria, le 31 janvier, de grand 
matin, a Son voyage, dit M. Jules Favre, fut 
long et pénible; Il reçut, en route, des avertisse- 
ments inquiétants et, partout où il fut forcé de 
s'arrêter, il acquit la preuve qu'on excitait les 
populations & condamner la capitulation de Pa- 
ris comme une indigne faiblesse, et à suivre 
aveuglément les instructions de H. Gambetta. » 



(1) Déposition de M. Glais-Bizoin, tome V. 

(2) Déposition de l'amiral Fouricnon, tome V. 



ACTES DU GOUVERNEMENT DB LA DÉFENSE NATIONALE 



Arrivé & Bordeaux le l" février, il se mit im- 
médiatement en rapport avec la délégation. 

« J'allai, nous a-t-il dit, trouver mes collègues. 
Je leur dis pourquoi je venais et quelles étaient 
les résolutions du Gouvernement de Paris. On 
m* dit qu'on n'acceptait pas cela, et que puis- 
que nous fermions une délégation à Bordeaux 
du Gouvernement de Paris, nous allions délibé- 
rer et prendre une décision. Je répondis que 
cela ne se pouvait pas ; que je venais au nom de 
la majorité du Gouvernement de Paris; que 
j'apportais des ordres, avec la mission expresse 
de les faire exécuter. Je prévins en même temps 
tous mes collègues que ma résolution était prise, 
que je la ferais connaître partout, et que, coûte 
que coûte, il faudrait bien qu'elle prévalût. » 

Par une étranger fatalité, M. Jules Simonn'avaits 
pas apporté avec lui le texte même du décret 
électoral rendu par le Gouvernement de Paris, le 
29 janvier. Ce texte était, disait-on, resté dans 
une mail» égarée en route. L'amiral Fouricbon 
attribue à cette circonstance une fâcheuse in- 
fluence sur la délégation (1). Un autre incident 
regrettable, d'après le même témoin, fut l'intro- 
duction très-inopportune de M. Fourcand', maire 
de Bordeaux, suivi d'une partie du conseil mu- 
nicipal, dans la salle où le Gouvernement déli- 
bérait sur les propositions de M. Jules Simon. 



Nous avons déjà signalé l'ingérence du con- 
seil municipal de Bordeaux dans des affaires 
qui dépassaient de très-loin la limite de ses at- 
tributions. 

Il venait) de prendre, le 30 janvier, une déli- 
bération pour adjurer la délégation de rester à 
son poste et de continuer à préparer avec la plus 
grande énergie la- guerre à outrance (2). 

Comment- fut-il appelé à prendre parti dans la- 
querelle de MM; Jules Simon et Gambetta? Voici 
le» renseignements que M. Fourcand nous a don. 
né» sur ce point : 

« J'ai assisté, dit-il, au conflit des derniers mo- 
ment» qui précédèrent la démission de M. Gam- 
betta. M. Jules Simon arriva un matin, de très- 
bonne heure ; j'avais avec lui' des relations per- 
sonnelles d'amitié; c'était notre député, et à 
une certaine époque je m'étais volontairement 
retiré devant lui. Il descendit chez' le recteur et 
me pria d'aller le voir ; j'y allai avec M; Slmiot 
et quelques autres membres de l'administration. 

« J'arrive, nous dit-il, avec un décret du Gou- 
vernement pour faire les élections, et j'apprends 
que' M. Gambetta en a fait un dans lequel on 
crée des incompatibilités et des incapacités : on 
ne laisse pas au suffrage universel le droit de 
choisir qui bon lui semble? Je dis à M. Jules Si- 
mon que, quant à moi, je désapprouvais ce dé- 
cret et que j'étais disposé à me retirer si le dé- 
cret de M. Gambetta était accepté; c'est vous 
dire que je n'étais pas partisan, le moins du 
monde, de la mesure qui avait été adoptée, par 
la délégation de Bordeaux* 

« M. Jules Simon me dit : 

« Je suis armé de pouvoirs suffisants. Que fera 
la population, que fera le conseil municipal, et 
vous, qne feree-vous, si je suis obligé d'en user? 



(t) Déposition de- l'amiral Fouricbon, tome V. 
(2) Voir le Moniteur du 2 février. 



— Vous pouvez, lui dis-je, compter sur mot. Je 
n'accepte pas la mutilation dn suffrage univer- 
sel. — Mais savez-vous, ajouta-t-H, quel est l'es- 
prit général? J'aimerais à le connaître. Venez à 
trois heures, le Gouvernement doit tenir conseil, 
amenez les membres dn conseil municipal. 

« A trois heures, j'amenai au Gouvernement 
tous les membres qui voulurent bien me suivre. 
Nous assistâmes, — j'en ai gardé le souvenir,— 
à l'une des plus magnifiques lutte? oratoires dont 
j'aie jamais été témoin. M. Gambetta soutenait 
son décret, M. Jules Simon le sien, et les autres 
membres, écoutant et sa taisant. Tantôt, ils sem- 
blaient donne» raison à celui-ci, tantôt à celui- 
là; on comprenait qn'sna pensée d'entente seule 
les dominait et qu'ils voulaient éviter toute scis- 
sion entre eux. On avait désiré que bous fus- 
sions présents, et il arriva ceci: c'est que parmi 
les membres du conseil municipal qui m'avaient 
accompagné, le pins grand nombre était de 
l'avis de M. Gambetta, ce qui choqua énormé- 
ment M. Jules Simon ; il en fut affecté, et vit 
bien que le décret de Gambetta avait dans 
cette réunion, plus de partisans que le sien... » (I). 

M. Fourcand, bien qu'il fût l'ami de M. Jules 
Simon et qu'il partageât son avis, n'osa lui prê- 
ter aucun appui : « Il me déclara, dit M. Jules 
Simon* qu'il y avait à Bordeaux des quartiers 
hostiles au Gouvernement de Paris, et qu'il ne 
pourrait pas, quand il le voudrait, foire exécuter 
mes ordres; qu'il était maire de Bordeaux, char- 
gé avant tout, à oe titra, d'éviter la guerre ci- 
vile, et que. je ne pouvais l'emporter sur M. Gam- 
betta quai par la guerre eivile. » 

La guerre civile ! C'est toujours avec ce mot- 
là que les factieux effrayent le* honnêtes gens ! 
Que do fois noue l'avions entendu retentir à nos 
oreilles depuis le * septembre ! On avait admis 
M. Rochetont à- l'Hôtel de Ville pour éviter la 
guerre civile. On avait préféré la politique de 
M. Gambetta! à celle de M. Picard, pour éviter la 
guano civil». On avait laissé. le drapeau rouge à 
Lyon, pour éviter la guerre civiie» On avait main- 
tenu M. Cota» dan» le Var, M. Ordinaire dans le 
Doubs, M. Duportal à Toulouse, pour éviter la 
guerre civile. On avait destitué, nos généraux et 
nos magistrats; exilé no» princes, dispersé nos 
Assemblées, peur éviter ht guerre civile. Eti ces 
tolérances et ces faiblesses n'avaient empêché ni 
les émeutes, ni les emprisonnements, ni les as- 
sassinats! Allions-nous encore, pour éviter la 
guerre civile, subir la continuation indéfinie d'un 
régime que M. Lanfrey appelait déjà la dictature 
de l'incapacité, que M. Thiers devait appeler 
quelques semaines plus tard, le gouvernement 
des fous furieux ?... 



C'est bien là 1 , en effet, oe que voulait le parti 
radical. Même avec les décrets de Bordeaux, les 
élections lui faisaient peur. 

a A Marseille, répétait M*. Gent dans une dé- 
pêche adressée à M. Steenackers, le sentiment 
public républicain repousse énergiquement toute 
élection » (2), 



(1) Déposition de M. Fourcand, tomeV. 

(2) Le lendemain, M. Gent télégraphiait à 
M. Gambetta : « Effacez deux mots, deux mots 
qui jurent dans votre proclamation, efface» : aux 
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Le 2 février, un congrès se réunit à Béziers, 
et, après une séance orageuse, décida, par 77 non 
contre 17 oui, qu'il ne fallait pas d'élections (1). 

u Vous voulez une Chambre déterminée à pour- 
suivre la guerre, écrivit le préfet de la Creuse 
à M. Gambetta. Je doute que le suffrage univer- 
sel vous la donne. Gardez la dictature et adjoi- 
gnez-vous quatre hommes bien connus en France, 
et marchez » (1). 

De Toulouse, M. Duportal transmit le même 
avis au ministre de l'intérieur : « Affirmez for- 
tement votre dictature, lui dit-il. La France est 
affolée d'obéissance et d'asservissement. Mettez 
la République et ses serviteurs à l'abri des ca- 
lomnies des journaux monarchiques, et la Répu- 
blique triomphera. Décrétez l'obéissance 'absolue 
à vos ordres et vous aurez décrété la victoire, 
car nous contraindrons nos mobilisés réfrac- 
taires à être des héros » (t). 

La loge maçonnique des Enfants de Gergovie> 
à Clermont-Ferrand, fit parvenir à Bordeaux, 
par l'intermédiaire du préfet, M. Girot-Pouzol, 
l'adresse suivante : 

« Au citoyen Gambetta, ministre de la guerre, 
R.\ F.-. 

. « Le temps des phrases doit être remplacé 
par celui des actes. 

« La loge (les Enfants de Gergovie) Or.-, de 
Clermont-Ferrand, réunie en séance extraordi- 
naire le 2 février 1871 (E.\ V. - .), vient vous dire 
qu'en présence des tristes événements qui affli- 
gent la France, seuls, les moyens extrêmes 
peuvent encore sauver son honneur et son in- 
dépendance. Pas de découragement, prenez de 
suite la' dictature. Vous n'avez plus le droit de 
reculer. Plus de demi-mesures. Ordonnez la le- 
vée en masse. Les hommes valides répondront 
à votre appel. 

«. La France entière doit être le fournisseur 
de tout le nécessaire à cette nouvelle et grande 
armée de la délivrance. Imitez nos pères ; leur 
papier-monnaie sauva la France. 

« Vous avez la population avec vous. Votre 
énergie anéantira les réactions. 

« La guerre à outrance ! Comptez sur vos 
F. ■ . F. • . comme ils comptent sur vous. 

« Vu. et approuvé par la Loge : 

« Les enfants de Gergovie. 

« Le vén.*. Lalandibr. 

Vu: 

« Le préfet, GiaoT-Poozoï, » (1> 

A Bordeaux, les clubs se réunissaient tous les 
jours. Le 31 janvier, M. Royannez y apporta à la 
démocratie bordelaise les vœux de la démocratie 
toulousaine. Ces vœux se résumaient en deux 
mots : Pas d'élections, institution d'un comité 
de salut public. M. Dublan, délégué de Saint- 
Etienne, déclara que la démocratie stéphanoise 
voulait le comité de salut public, la suppres- 
sion des préfets et l'institution des communes. La 
séance se termina par l'élection d'un comité de 
salut public. 

Le 1" février, M. Royannez s'emporta contre le 
a Gouvernement de la défaillance nationale,» qui 



urnes! et je la publie avec bonheur et je l'exécu- 
terai jusqu'à la dwnière goutte de mon sang 
Sinon, non. » (Dépêches télégraphiques, tome IV.) 
(1) Dépêches télégr., tome IV. 



conspirait avec Bismarck et Guillaume pour 
nous faire avoir une Assemblée. Un autre ora- 
teur, M. de Oombarieu, rédacteur du Réformateur 
du Lot, engagea les citoyens à brûler les urnes 
enfermées dans les mairies. 

Après de vives attaques contre M. Jules Si- 
mon, il fut décidé qu'on irait l'inviter à compa- 
raître devant la réunion pour rendre compte rie 
son mandat (1). 

i 

M. Jules Simon avait tout autre chose à faire; 
hésitant à rompre avec ses collègues de la délé- 
gation, il avait consenti à consulter d'abord le 
Gouvernement de Paris, et, le 1" février, il avait 
envoyé au président de ce Gouvernement la dé- 
pêche suivante : 

« A mon arrivée à Bordeaux, j'ai trouvé, pla- 
cardé sur les murs, un décret contenant la 
clause de l'exclusion des candidats officiels. 
Dans la discussion que j'ai eue avec les mem- 
bres de la délégation, ils m'ont affirmé que la 
publication de votre décret ayant pour consé- 
quence la retraite de M. Gambetta, dont il n'y a 
aucun lieu de douter, entraînerait la guerre ci- 
vile immédiate dans Bordeaux. Le conseil muni- 
cipal, introduit pendant la séance, partage cette 
dernière opinion. Se sont également présentées 
deux dêputations : l'une de Lyon, conduite par 
M. Hénon ; l'autre de l'Aveyron et de Toulouse, 
qui ont soutenu le même sentiment. Les trois 
membres de la délégation sont unanimes pour 
maintenir leur décret, c'est-à-dire l'exclusion. 
Jugez-vous que l'imminence des troubles et la 
publication du décret antérieur à mon arrivée 
soient de nature à modifier votre résolution ? 
Après longues hésitations, et me trouvant aban- 
donné de tous, j'en réfère à vous, et je vous 
prie d'envoyer votre décision immédiate- 
ment » (2). 

Cette dépêche avait été remise par M. Jules 
Simon au télégraphe; mais il apprit le lende- 
main qu'on l'avait expédiée par pigeon, afin, dit- 
on à M. Jules Simon, de soustraire à l'ennemi 
la connaissance de nos embarras. 

Peu rassuré sur ce mode de transport et sur la 
bonne volonté des agents du télégraphe, M.Jules 
Simon envoya successivement quatre messagers 
à Paris pour y rendre compte de sa situation et 
amener à son aide d'autres membres du Gou- 
vernement 

En attendant ce secours, M. Jules Simon cher- 
cha & s'assurer des alliés pour le cas où il de- 
vrait engager la lutte et recourir à la force (3). 

M. Cellerier, procureur général, M. Delcussot, 
intendant du camp de Saint-Médard, M. le géné- 
ral Foltz, lui promirent leur concours. 

Le temps pressait, et il importait que le pays 
ne restât pas sous le coup des décrets de Bor- 
deaux jusqu'au jour des élections. M. Jules Si- 
mon n'avait à sa disposition ni leJournal officiel, 
ni le télégraphe, et il était, non sans raison, per- 



(1) Au nombre des trois délégués choisis pour 
assigner M. Jules Simon, figurait M. Milton. L'n 
interrupteur fit remarquer que M. Milton était 
Anglais. I immédiatement M. Milton demanda la 
natara.isatlon, et, séance tenante, un vote de l'as- 
semblée lui conféra la qualité de Français. 

(2) Dépêches télégr., tome IV. 

(3) Discours de M. Jules Simon à l'Assemblée 
nationale. Séance du 8 mars 1871. 



suadé qu'à la poste ses lettres seraient intercap- 
tées. « Pour déjouer ces manœuvres, dit-il,j'uti- 
lisai le zèle de quelques amis qui partaient par 
les chemins de fer, avec des lettres de moi et 
des exemplaires de notre décret (1;.. . J'emDloyai 
toutes les personnel que j'avais sous la main à 
écrire des lettres que nous adressions aux cor- 
respondants des maisons de commerce, à Bor- 
deaux, dont les chefs étaient de mes amis. Nous 
mettions le timbre de la maison de commerce 
sur les adresses. » 

Plusieurs voyageurs partant de Bordeaux pri- 
rent dans leurs poches des copies du décret de 
Paris pour le faire publier dans les départe- 
ments. M. Fressinaud avait accepté cette mis- 
sion pour Limoges. Mais il y trouva le préret et 
le procureur général fort mal disposés. Non- 
seulement ils lui refusèrent leur concours, mais 
ils le menacèrent de le faire arrêter. Le préfet 
de la Haute- Vienne, ancien rédacteur de la fit- 
ronde, était cependant, lui aussi, un ami de M. 
Jules Simon. 

8 

En acceptant le décret imposé par M. Gam- 
betta à la délégation, M. Glais-Bizoin avait dit : 
« Nous allons recevoir une leçon de M. de Bis- 
marck. » La prévision de M. Glais-Bizoin ne 
tarda pas à se réaliser. 

Lorsque l'on connut à Versailles les décrets de 
Bordeaux et las proclamations qui les accompa- 
gnaient, M. de Mottke se. prononça pour kt re- 
prise immédiate des hostilités. M. de Bismarck 
insista poux le maintien de l'armistice ; il traas- 
mit aussitôt à M. Gambetta le télégramme sui- 
vant : 

« A M. Léon, Gambette, Bordeaux 

« Au nom de la liberté des élections, stipulée 
par. la convention d'armistice, j,e proleste contre 
les dispositions émanées en votre nom pour pri- 
ver du droit d'être élus à l'Assemblée des caté- 
gories nombreuses de citoyens français. Des 
élections faites sous un régime d'oppression ar- 
bitraire ne pourront pas conférer les droits que 
la convention d'armistice reconnaît aux députés 
librement élus (2). 

« Bismarck. » 

M. -Gaiabatta publia iswaadiatement ce télé» 
gramme, en le faisant suivre de la proclamation 
suivante : 

« Citoyens, 

« Nous disions, il y a quelques jours, que la 
Prusse comptait, pour satisfaire son ambition, sur 
une Assemblée où, grâce à la brièveté des dé- 
lais et aux difficultés matérielles de toute sorte, 
auraient pu entrer les complices et les complai- 
sants de la dynastie déchue, les alliés de M. de 
Bismarck. 

u Le décret d'exclusion rendu le 31 janvier dé- 
joue ces espérances. 

« L'insolente prétention qu'affiche le ministre 
prussien d'intervenir dans la constitution d'une 
Assemblée française est la justification la plus 
éclatante des mesures prises par le Gouverne- 
ment de la République. 



(1) Discours à l'Assemblée national», Sjiaace 
du 8 mars 1871. 

(2) Dépêches télégr., tome IV. 
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« L'enseignement ne sera pas perdu par ceux 
qui ont le sentiment de l'honneur national. » 

De son côté, M. de Bismarck écrivait à M. Ju- 
les Favre (I) : 

« Monsieur le ministre, 
a On me communique d'Amiens le contenu 
d'un décret émanant de la délégation du Gouver- 
nement de la défense nationale à Bordeaux, qui 
exclut formellement de la faculté d'être nommés 
députés à l'Assemblée nationale tous ceux qui 
ont servi l'empire en qualité de ministres, de sé- 
nateurs, de conseillers d'Etat ou préfets, ainsi 
que toutes les personnes qui ont figuré comme 
candidats du Gouvernement au Moniteur depuis 
1851. 

« J'ai l'honneur de demander à Votre Excel- 
lence si elle croit que l'exclusion décrétée par 
la délégation de Bordeaux est compatible avec 
les dispositions de l'article 12 de la convention, d'a- 
près laquelle l'Assemblée doit être librement 
élue. 

« Permettez-moi de vous rappeler les négocia- 
tions qui ont précédé la convention du 28 jan- 
vier. 

« Dès ie début, j'exprimai la crainte qu'il se- 
rait difficile, dans les circonstances présentes, 
d'espérer la liberté entière des élections. Inspi- 
ré par cette appréhension à laquelle la circu- 
laire de M. Gambetta semble donner raison au 
jourd'hui, j'ai posé la question, s'il ne serait pas 
plus juste de convoquer le Corps législatif qui 
représente une autorité librement élue par le 
suffrage universel. Votre Excellence déclina 
cette proposition en me donnant l'assurance for- 
melle qu'aucune pression ne serait exercée sur 
les électeurs et que la plus entière liberté reste- 
rait assurée aux élections. 

a Je m'adresse à la loyauté de Votre Excellence 
pour décider si l'exclusion prononcée en prin- 
cipe par le décret de la délégation de Bordeaux 
contre des catégories de candidats, est compa- 
tible avec la liberté des élections telle qu'elle est 
garantie par la convention du 28 janvier. Je 
crois pouvoir espérer avec certitude que ce dé- 
cret, dont l'application me paraîtrait se trouver 
en contradiction aux stipulations de la conven- 
tion, sera immédiatement révoqué et que le Gou- 
vernement de la défense nationale adoptera les 
mesures nécessaires à garantir l'exécution de 
l'article 2 en ce qui concerne la liberté des élec- 
tions. 

« Nous ne saurions reconnaître aux personnes 
élus sous le régime de la circulaire de Bordeaux 
les privilèges accordés aux députés à l'Assem- 
blée par les' conventions d'armistice. 

« Agréez, monsieur le ministre, etc. 

a Bismarck. » 

Le conseil du Gouvernement était réuni à 
l'Hôtel de Ville quand cette lettre parvint à H. 
Jules Favre. La lecture qui en fut faite provoqua 
une explosion d'indignation contre H. Gambetta, 
dont l'imprudence avait fourni à M. de Moltke 
un prétexte pour rompre l'armistice, et nous in- 
fligeait l'affront d'être rappelés par M. de Bis- 
marck au respect de notre propre souveraineté. 

Sur ces entrefaites, arriva M. Liouville, por- 
teur des proclamations du 31 janvier et du texte 

(0 Joies Favre. Simple ricit, 3* partie. 
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authentique des décrets de la délégation. Il fit 
connaître ce qui se passait à Bordeaux. 

Il n'y eut qu'un cri dans le conseil contre M. 
Gambetta, dont l'action paraissait à tout le 
monde non-seulement une maladresse, mais un 
acte malhonnête (1}. 

On parla de le remplacer, de le révoquer, 
même de l'arrêter. M. Clément Thomas se serait 
chargé d'exécuter le décret d'arrestation. On 
craignit un éclat ; mais on s'empressa d'annuler 
le décret de la délégation de Bordeaux et de 
maintenir celui qui avait été déjà publié à Paris 
le 29 janvier. En même temps, pour renforcer M. 
Jules Simon et lui assurer la majorité à Bor- 
deaux, on décida que trois autres membres du 
Gouvernement iraient le rejoindre. MM. Garnier- 
Pagès, Pelletan et Emmanuel Arogo partirent 
immédiatement. 

I 

Entre MM. Jules Simon et Gambetta, en effet, 
la lutte était inégale. M. Gambetta, entouré de 
ses collègues de la délégation qui, depuis long- 
temps, ne savaient plus rien lui refuser, était 
tout-puissant à Bordeaux. M. Ranc, i la police; 
M. Steenackers, au télégraphe ; M. Dalloz, au 
Moniteur universel : M. AUain-Targé, à la pré- 
fecture ; M. Fourcand, à la mairie, mettaient à sa 
disposition toutes les forces officielles de l'admi- 
nistration. II tenait l'armée et la garde natio- 
nale. Les clubs, tout en blâmant son modéran- 
tisme, criaient encore : Vive Gambetta I et les 
honnêtes gens, confondus de tout ce qui se pas - 
sait, ne savaient de quel côté se tourner. 

M. Jules Simon restait isolé, et lo jour où i 1 
s'adressait à son ami M. Fourcand pour obte- 
nir l'affichage de ses proclamations, M. Four- 
cand lui répondait : a Le ministre de l'inté- 
rieur s'y oppose. » 

La presse conservatrice comprit qu'elle avait 
un rôle important i jouer et un grand service à 
rendre au pays. Le nombre de ses journaux, le 
talent de ses écrivains lui avaient conquis, à 
Bordeaux, une grande et légitime influence. Elle 
offrit son concours à M. Jules Simon, et M. Jules 
Simon ne craignit pas de fausser son attitude 
en s' appuyant sur les réactionnaires (2). 

Le 3 février, douze journaux, le Courrier de 
la Gironde, le Constitutionnel , le Français, la 
France, la Gazette de France, la Guienne, le Jour- 
nal de Bordeaux, la Liberté, la Patrie, la Pro~ 
vince, l'Union et l'Univers, mettaient en tête de 
leurs colonnes l'article suivant : 

a Les délégués de la presse de Paris et de la 
presse de Bordeaux soussignés, réunis pour pro- 
tester contre le décret de la délégation de Bor- 
deaux, ont cru devoir, avant de livrer leur pro- 
testation ù la publicité, envoyer trois délégués 
auprès de M. Jules Simon. Ils lui ont demandé s'il 
n'existait pas un décret relatif aux élections, si- 



Ci) a II ne peut d'ailleurs, dit M. Hérold a la 
séance du 3 février, y avoir deux sentiments sur 
l'action de M. Gambetta : c'est non-seulement une 
maladresse, mais un acte malhonnête. » (Voir le 
rapport de M. Chaper sur les notes do M. Dréo, 
tome|I.) 

(1) M. Lavertujon écrivait au Gouvernement 
de Paris : « L'attitude de M. Simon est très- 
ferme, mais elle est fausse, parce qu'il est obligé 
de s'appuyer sur les réactionnaires. » (Rapport 
de M. Chaper sur les notes de M. Dréo. — Séance 
du 5 février, tome I.) 



gné par le Gouvernement de Paris et publié dans 
le Journal officiel. M. Jules Simon a répondu que 
ce décret existe, qu'il a été signé le 28 janvier, 
qu'il a été adopté à l'unanimité des membres du 
Gouvernement de Paris, que ce décret a pour 
base la loi électorale de 1849, et que toutes les 
incompatibilités s'y trouvent supprimées, sauf 
l'inéligibilité du préfet dans le département 
qu'il administre. Les élections pour Paris sont 
fixées au dimanche 5 février; les élections pour 
les départements sont fixées au 8 février. La 
réunion de l'Assemblée est fixée au dimanche 
12 février. Le Journal officiel, renfermlnt le dé- 
cret électoral, a été envoyé dans tous les dépar- 
tements par ordre du Gouvernement de Paris. 
M. Jules Simon est parti de Paris dès qu'il a 
reçu le sauf-conduit. Il l'a reçu le 31 janvier, à 
deux heures du malin; à huit heures du matin, 
il quittait Paris. M. Jules Simon, dès son arrivée 
à Bordeaux, a provoqué une réunion des mem- 
bres de la délégation pour leur exposer les 
faits. 

a La délibération a été longue ; i la suite de 
cette délibération, M. Jules Simon a télégraphié 
à Paris. Aujourd'hui, à midi, aucune réponse ne 
lui était parvenue. Ce soir, a quatre heures, le 
conseil se réunit de nouveau. M. Jules Simon a 
déclaré aux délégués de la presse qu'il enten- 
dait persister dans l'exécution du. décret de Pa- 
ris. En présence de ces déclarations, que M. Ju- 
les Simon a autorisé à rendre publiques, les re- 
présentants de la presse soussignés n'ont qu'à 
attendre l'exécution du décret de Paris. » 

Le lendemain, les mêmes journaux déclaraient 
protester contre le décret rendu par la déléga- 
tion de Bordeaux, en date du 31 janvier 1871, et 
« réserver contre ce décret tous les droits et l'in- 
dépendance absolue des électeurs. » Dans cette 
protestation énergiquement motivée, on rappe- 
lait & M. Gambetta, qu'au mois d'octobre, il 
avait annulé un décret de la délégation officiel- 
lement promulgné, en déclarant que les décrets 
du Gouvernement de Paris étaient seuls obliga- 
toires et que, dès lors, il ne saurait appartenir & 
une fraction du Gouvernement de modifier ce 
qui avait été fixé par le Gouvernement tont en- 
tier. » • 

Avec la même unanimité, les douze journaux 
conservateurs déclarèrent qu'ils s'abstiendraient 
de reproduire les instructions électorales en- 
voyées par M. Gambetta aux préfets et publiées 
dans le Moniteur, « parce que ces instructions 
étaient en flagrante contradiction avec le décret 
du Gouvernement de la défense nationale com- 
muniqué par M. Jules Simon, et que M. Jules Si- 
mon avait déclaré seul exécutoire. » 

Quand M. Simon se représenta devant ses col- 
lègues, dans la soirée du 2 février, on lui repro- 
cha vivement la communication qu'il avait faite 
aux journaux conservateurs... « M. Gambetta, 
dit-il, m'injuria fort... ; il m'accusa de pactiser 
avec nos ennemis. M. Crémieux ne m'épargna 
pas. Il dit dans sa brochure que j'écoutais ces 
injures tranquillement, c'est la pure vérité. Je 
paraissais tranquille et je l'étais. J'écoutais 
même avec plaisir M. Crémieux, qui a l'invective 
éloquente » (1). 

M. Jules Simon ne demandait cependant pas 

(1) Dépos. de M. J. Simon, tome V~ 
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mieux que de transiger. Il chercha et crut avoir 
trouvé un expédient de nature à satisfaire M. 
Gambette et ses amis. 

Conformément ans principes et anx précé- 
dents, le décret électoral de Paris ne permettait 
pas anx préfets et aux sous-préfets de se porter 
candidats dans le département où ils exerçaient 
leurs fonctions. Cette prohibition était une cruelle 
déconvenue pour les préfets et le? sous-préfets 
de la République qui, depuis cinq mots, avaient 
usé et abusé de leurs pouvoirs ordinaires et ex- 
traordinaires pour préparer leurs candidatures. 

En adoptant, sur ce point, les dispositions plus 
favorables du décret de Bordeaux, M. Jules Si- 
mon crut qu'il rendrait ses adversaires moins 
opiniâtres sur la question des inéligibilités, et, 
au risque d'augmenter, par un texte nouveau, la 
confusion des lois électorales, il édicta, le 4 fé- 
vrier, le décret suivant : 

a Vu l'urgence : en vertu des pouvoirs qui me 
sont conférés par le Gouvernement de la défense 
nationale, 

« Art. 1". — Les élections auront lieu dans les 
départements le 8 février, conformément au dé- 
cret publié à Bordeaux par les délégués du 
Gouvernement, sauf les modifications suivantes : 

« Le choix des électeurs pourra se porter sur 
tant citoyen français non frappé d'incapacité 
légale et ayant l'Age requis pour l'éligibilité. 
Toutes les incapacités édictées par les lois et 
décrets, et notamment par le décret publié à 
Bordeaux, sont abolis. » 

M. Gambette n'accepta pas la transaction, et 
le décret signé Jules Simon, contresigné par 
son secrétaire M. Lavertujon, fut refusé au Mo- 
niteur. Hais tl parut, le 5 février, dans les jour- 
naux coalisés, à côté d'une protestation contre 
le parti que M. Léon Gambette voulait tirer 
de l'ingérence de If. de Bismarck dans les élec- 
tions. 

Dès lors, la résistance était organisée et la 
lutte s'engageait dans de bonnes conditions. M. 
Gambette fut exaspéré : MM. Ranc et AUain- 
Targé, fidèles exécuteurs de ses volontés, trans- 
mirent à la police un ordre ainsi conçu : 

a Le préfet de la Gironde donne ordre à M..., 
commissaire de poliee, de saisir immédiatement 
tous les exemplaires du journal N..., après s'être 
assuré que ce numêro^oontient un pré-tendu dé 
oret relatif au élections, signé Jules Simon et 
André Lavertujon, et de mettre les exemplaires 
saisis à la disposition de M. le procureur de la 
République. 

a Bordeaux, le 4 février 1871 . 

a Le préfet, Allain-Taroé. 
« Approuvé : 
« Le directeur de la sûreté générale, 
«Ranc» 

La saisie fut exécutée contre 1' 0ht on, le 
Constitutionnel, la Guienne, le Journal de Bor- 
deaux, le Français et, plus tard, contre la Gazette 
de France. 

On craignait des mesures plus graves : le bruit 
se répandit, dans Bordeaux, que de nombreuses 
arrestations allaient être faites. M. Simon crut 
prudent de découcher (1). 



En même temps, M. Gambette avait l'in croya- 
ble audace d'affirmer qu'il ne connaissait pas le 
décret électoral de Paris. 

« Quelques journaux, leur écrivait-il, parlent 
d'an décret électoral qui aurait été rendu à 
Paris. Nous ne connaissons pas ce document. 
Les décrets électoraux signés à Bordeaux le 
31 janvier, et notamment celni de l'inéligibilité 
des anciens fonctionnaires de l'empire et des an- 
ciens candidats officiels, ont été faits pour la 
province. Ce sont les seuls que vous devez recon- 
naître et exécuter. Je n'ai pas besoin d'ajouter 
que, surtout après la dépêche de M. de Bis- 
marck, il ne pourra venir à la pensée d'un seul 
Français de ne pas respecter le décret sur l'iné- 
ligibilité. C'est un devoir auquel nul fonction- 
naire de la République ne voudra se sous- 
traire » (l). 

Heureusement, tous les fonctionnaires de la 
République ne comprenaient pas leur devoir 
comme M.Gambette voulait qu'ils le comprissent 
Dès sa première proclamation du 30 janvier, 
il y avait eu des protestations. 

Le préfet du Calvados, M. Delorme, lui écri- 
vait, le 1" février : 

« Votre proclamation est fort belle, mais inac- 
ceptable dans la partie relative à la signature 
de l'armistice; c'est une accusation contre le 
Gouvernement de Paris dont vous n'êtes que le 
ministrerou la délégation. Elle est fatalement un 
appel à la guerre civile ; telle qu'elle est, il est 
de mon devoir de vous déclarer que je ne sau- 
rais obéir à l'invitation que vous me faites de la 
publier » (2). 

De la Rochelle, M. Mestreau, préfet de la Cha- 
rente-Inférieure, écrivait à M. Gambette : 

« Je ne crois pas devoir afficher proclamation 
qui constitue une scission entre le Gouverne- 
ment de Paris et la délégation de Bordeaux. 
L'effet serait dangereux dans l'état actuel des 
esprits » (3). 

De la Rochelle aussi, M. Ricard, commissaire 
extraordinaire, écrivait à M. Crémleux : 

« ... Je regrette profondément la proclamation 
où vous attaquez le Gouvernement de Paris que, 
malgré ses fautes, nous devons soutenir, et où 
vous donnez à un ennemi sans fol un prétexte 
pour rompre l'armistice™ Quant au décret qui 
crée des exclusions et des indignités, c'est une 
atteinte grave portée au suffrage universel ; c'est 
la violation de la liberté électorale. Le pays, 
soyez-en assuré, quelque légitimes que soient 
vos méfiances, n'en tiendra pas compte, et votre 
décret inobservé n'aura servi qu'à désigner aux 
partisans de la paix quand même ceux qu'ils 
doivent nommer. Il valait mieux adjurer le pays 
de ne pas élire ceux qui avaient voté celte abo- 
minable guerre; vous auriez été écouté dans 
bien des départements, et vous ne donniez pas 
un démenti à votre passé. .. » (3). 

§ 

A mesure que les nouvelles de Paris et de 



(1) Dépêche de M. Silvy, tome IV. 

SNQtlftTB. — T. 0. 



(1) Circulaires, tome IV. 

(2) Dépêches télégr., tome IV. — M. Gam- 
bette répondit aussitôt : « Remettez le ser- 
vice à votre secrétaire général, que vous char- 
gerez de faire publier et afficher la proclama- 
tion. Je vous en donne l'ordre formel, ainsi qu'à 
lui. » (Dépêches télégr., tome IV ) 

(3) Dépêches télégr., torn» IV. 



Bordeaux se propageaient dans les départe- 
ments, l'opinion publique se prononçait de plus 
en pins contre M. Gambette. 

Dans la Haute-Marne, M. Spolier faisait d'inu- 
tiles efforts pour faire prévaloir ses décrets : les 
maires étaient prévenus de n'en tenir aucun 
compte (I). 

Le préfet du Nord, M. Paul Bert, après avoir 
adressé, le 6 février, la dépêche suivante i M. 
Jules Favre : « Si vous ne voulez pas avoir la 
guerre civile, acceptez décret de Bordeaux, éta- 
blissant catégories, » écrivait le même jour & M. 
Gambette : « Ai reçu de Paris grand nombre de 
dépêches, m'annonçant annulation de votre dé- 
cret du 4 (2). Je n'en ai tenu compte, les consi- 
dérant comme fausses. J'ai envoyé instructions 
conformes à votre décret, mais Journal ofUcièl 
de Paris, du 5, va m'arriver ce soir on demain 
matin. S'il n'arrive pas, je maintiens votre décret 
et le ferai exécuter. S'il arrive, je serai forcé 
d'obéir a Paris, car grande ville proteste déjà. 

« Partie de nos amis nous ont abandonnés, 
presque tous abandonneraient; présidents des 
bureaux électoraux n'exécuteraient pas et liraient 
les noms des inéligibles. J'avertis population du 
Nord de ma résolution et donne ma démission 
si Officiel arrive. Pas-de-Calais n'obéira pas au 
décret du 31. Amis sincères et profondément 
attristés demandent que preniez l'initiative et 
disiez : Pour ne pas scinder la France en deux, 
pour ne pas fournir à l'ennemi prétexte de rom- 
pre l'armistice et de faire mourir de faim Paris, 
qu'il ne laisse ravitailler que jour par jour 
nous annulons le décret du 31, mais nous avions 
droit et raison pour nous. Vous grandirez encore 
par cette généreuse attitude » v 3/. 

De tous les points de la France arrivaient 
des avis semblables, et M. Gambette dut être 
particulièrement touché de l'avertissement qu'il 
reçut de M. Delaltre, préfet de la Mayenne, par 
l'intermédiaire de M. Leven. 

« Avertis ministre, écrivait M. Delattre à M. 
Leven, qu'entre les deux Gouvernements de Paris 
et de Bordeaux, général Chanzy choisira Paris ; 
tel est mon avis très -éclairé » (3). 

D'un autre çôté, de Lyon, où le parti radical 
avait songé à organiser le gouvernement de la 
guerre à outrance, M. Challemel-Lacour écrivait 
cette dépèche désespérée ; 

< L'armistice pouvant être rompu d'un mo- 
ment à l'autre, je dois vous prévenir que l'ennemi, 
s'il marche sur Lyon, trouvera une ville sans 
troupes, sans provisions et sans courage Nous 
aurons pour nous défendre 600 marins, dont la 
moitié sont malades, et une poignée de républi- 
cains des faubourgs. Je serai avec eux, s'ils ne 
m'égorgent pas avant, intention qu'ils manifes- 
tent tous les jours. Nous passons d'alerte en 
alerte ; mais mieux vaut l'invasion jusqu'à Mar- 
seille que de signer notre sentence de mort. 
Malheureusement je crains d'être dans deux ou 
trois jours tout à fait alité » (3). 

M.Gambette comprit que la partie était perdue: 
M. Crémieux, qu'il avait envoyé à Paris pour 
négocier et gagner du temps, avait rencontré à 



(1) Dépêches télégr., tome IV. 

(2) Il est ici question du décret de Paris, du 4 
février, annulant celui de Bordeaux, du 31 jan- 
vier. 

(3) Dépêches télégr., tome IV. 
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Vierum MM. Garnier-Pagès, Pelletan et Arago, 
et était imai Avec eux à Bordeaux. La majo- 
rité du conseil se trouvait déplacée. Isolé à son 
tour, Mi Gombotta donna «a démission, et il en 
eap tiqua ainsi les motif* dans une circulaire 
qu'-U adressa aux préfets (1) : 

« Malgré les objections graves et les résis- 
tasses légitimes que soulevait l'eaésutieu de la 
eoavsatisn de Versailles, je m'étais résigné 
(tour mua donner, eomuw je le disais, un gage 
de modération et do bonne foi, et pour ne pas 
sjuitter le peste mm eu avoir été relevé. Vous 
«musasses, monsieur le préfet, par divers docu- 
ments qui vous ont été transmis, quels devaient 
être la nature et le eareotère de ces élections. Je 
persiste à «reire qu'il en peut sortir, malgré les 
difficultés matérielles de toute sorte dont nous 
aeeaUe l'ennemi, une Assemblée aère et réso- 
lue. Le décret qui, selon moi, satisfait à la fois 
à un besoin de justice, & l'égard des coopéra- 
teurs responsables du régime impérial, et à 
un sentiment de prudence vis-à-vis des intri- 
gues étrangères, a excité une injurieuse protes- 
tation de M. de Bismarck. Depuis lors, à la date 
du 4 février 1871, lés membres du Gouvernement 
de Paris ont, par une mesure législative, rap- 
porté notre décret ; ils ont, de plus, envoyé à 
Bordeaux, MM. Garnier-Pagès, Eugène Pelletan, 
Emmanuel Arago, signataires du décret d'abro- 
gation, avec mandat de le faire appliquer. Le 
Gouvernement de Paris avait d'ailleurs passé 
directement des dépôobes a plusieurs préfets de 
différente départements pour l'exécution dn dé- 
cret du 4 février. H y * là, tout à la fois, un dé- 
saveu et une révocation du ministre de l'intérieur 
et de la guerre. La divergence d'opinion sur le 
fond des obèses au point de vue extérieur et 
intérieur se manifeste ainsi de manière à ne 
laisser aucun doute. 

« Mu conscience me fait un devoir de résigner 
mes fonctions de membre d'un gouvernement 
«vec lequel je ne suis plus en communion d'i- 
dées ni d'espérances. J'ai l'honneur de vous in- 
former que j'ai remis ma démission aujourd'hui 
même. 

* fin tous remerciant du concours patriotique 
•que j'ai toujours trouvé en vous pour mener à 
bouos fin l'oeuvre irue j'avais entreprise, je vous 
prie de me laisser vous dire que mon opinion 
profondément réfmcaie est, qu'à raison delà 
brièveté des délais et des graves intérêts qui sont 
eu jeu, vous rendrez un suprême service à la 
Béf ubtique en feisant procéder eux élections du 
4 lévrier, et voue réservant, après oe délai, de 
prendre telles déterminations qui vous convien- 
dront 

« Je voua prie d'agréer l'expression de mes 



La lutte était terminée. Il avait suffi de tenir 
tête au parti révolutionnaire) et le parti révolu- 
tionnaire réculait. M. Gambette n'osa pas ou ne 
Vdtflut pat donner le signal de la guerre civile. 
'Est-ce à la prudence du chef de parti, est-ce au 
p a triotism e du citoyen ^ne nous dûmes cette 
détermination ?... Peu importent les motifs : le 
crime ne rat pas commis, et nous échappâmes à 

(1) Dépositions. Circulaires, tome IV. 



cette crise suprême dans laquelle pouvait «om- 
brer la nationalité française. 

M. Jules Simon, maître enfin de la poste et du 
télégraphe, s'empressa d'envoyer aux préfets, 
sous-préfets et maires te décret du Gouvernement 
de Paris qui annulait ceux de la délégation, et 
que MM. Arago, Gorsier-Pagèset Pelletan avaient 
apporté & Bordeaux. 

Puis, dans les conseils de lu nouvelle déléga- 
tion, on songea à remplacer M. Gumbetta au mi 
mstère de l'intérieur. Le nom de M. Jules Simon 
semblait s'imposer. 

« Mais on pensa, dit M. Jules F*vre (1) que la 
part qu'il venait de prendre au conflit, si heureu- 
sement étouffé pur son habile fermeté, pouvait 
diminuer son autorité sur des préfets dont il fal- 
lait ménager l'exaltation. Le nom de M. Emma- 
nuel Arago paraissait devoir être plus favorable- 
ment accueilli. » 

M. Emmanuel A rage fut -nommé ministre de 
l'intérieur. Cette dernière concession, Cake à ht 
politique qui venait de succomber, nous indique 
co qu'on pouvait encore redouter de ce gouver- 
nement moribond et des préfets dont il croyait 
devoir ménager l'exaltation. Conformément aux 
avis de M. Gambette, la plupart de ces fonction- 
naires restèrent à leur poste pour rendre un su- 
prême servie» à la République : c'est-à-dire, pour 
mettre en jeu tous les ressorts de l'administra- 
tion à l'appui de leurs candidatures et de Celles 
de leurs amis. 

Ils ne réussirent guère. La volonté du pays fut 
la plus forte, fin dépit des influences, des pres- 
sions, des menaces, à travers les difficultés d'une 
législation confuse et contradictoire, malgré le 
mauvais temps et i'étoignement des urnes élec- 
torales il\ les populations accoururent de toutes 
joarts au scrutin, et presque partout firent triom- 
pher les candidate 4» leur choix. 

« Jamais élections n'ont été plus libres, » a dit 
M. Thiers I II serait plus vrai de dire que jamais 
tant d'obstacles ne furent accumulés contre la 
liberté des électeurs; mais que jamais ces obs- 
tacles ne turent renversés avec plus d'énergie, 
plus d'ensemble et plus de succès. 

L'Assemblée se réunit, le 12 lévrier 1871, à 
Bordeaux. 

La France respirai.» 

« Que de fols, dît M. Jules Favre, pendant les 
angoisses du siège, mesurant d'un regard épou- 
vanté la rapidité de la pente sur laquelle nous 
avions glissé jusque sur les bord» de l'abîme, je 
me demandais avec terreur si nous n'étions pas 
condamnés à voir notre nationalité disparaître 
dans la tourmente, et je me disais que la liberté 
seule pouvait la sauver et que c'était & elle, re- 
présentée par une Assemblée librement élue, 
qu'il fallait demander l'effort capable de nous 
rendre la vie. Bh bien, par un prodige patrio- 
tique, cette Assemblée était, en quelques jours, 
sortie des entrailles de la nation ; elle était de- 
bout, elle allait délibérer : la crainte n'était, plus 
de saison. C'était à la confiance, à l'espoir qu'il 
fallait se livrer. Toute sanglante qu'elle était, 



<1) Simple récit, 8* partie, p. 36. 

(2) Le secrétaire général de la préfecture de 
la Haute- Vienne disait, en plein conseil muni- 
cipal : 

« Plus les élections seront difficiles, plus nous 
serons sûrs de réussir, a 



toute mutilée qu'elle allait être, la France s'était 
ressaisie, elle avait puisé dans sa grande ami le 
secret de sa régénération; elle eaurettt ac co mp lir 
•ette oeuvre, en ee p l aça nt au-deset» «tas inté- 
rêts individuels et de l'égotsme des partie | *{(). 

Ainsi parle l'un des hommes du 4 'septembre. 
Mais qui doue, depuis cinq mets, «eus avait fait 
glisser eur la pente des «Mme»? Cette liberté, 
qui seule pouvait nous sauver, qari donc l'avait 
tenue enehainéet Cette Assemblée, à qui U fal- 
lait demander l'effort capable de noue rendre la 
vie, qui donc a refusé de la réunir? Qui donc 
avait empêché la fronce 4% ee Toauaiiir elle- 
même et d'entreprendre l'muvre de feu régénera- 
tien? M Jules favre et ses amis. Metrtésaupou- 
veir, en OU jour de malheur, après la plus cou- 
pable des immrrecttesjs, ils avaient eu la pré- 
somption de s'appeler le Gou vern e ment de la 
défense nationale I... L'ironie du l'histoire pourra 
seule leur conserver ce nom. 

Jamais nous ne fûmes si mal gouvernés et si 
peu défendus. Jamais nous ne fûmes plus humi- 
liés par l'invasion et plus désolés par l'anarchie. 
Jamais les ennemis de la France, auxquels nul 
bonheur ne manqua pendant cette fatale période, 
ne furent mieux servis par l'incapacité, l'aveu- 
glement et les passions de nos chefs. 



CONCLUSIONS DE LA COMMISSION 



Nous avions été changés par l'Assemblée de 
faire une enquête sur les actes du Gouverne- 
ment de la défense nationale Cette enquête est 
terminée. Nous voudrions, en quelques mots, en 
résumer les résultats et en dégager les conclu- 
sions. On se rappelle que, dès le lendemain du 
4 septembre, la politique de M. Gambette triom- 
pha dans les conseils de l'Hôtel de Ville. Ses 
collègues ne peuvent donc en décliner la respon- 
sabilité. 

M. 'Gambette craignait, et il ne l'a nullement 
caché dans les délibérations des 8 et 16 sep- 
tembre, qu'après l'expulsion du Corps législatif 
élu par des collèges qui étaient la nation tout 
entière, une Assemblée nouvelle ne se trouvât 
nommée dans un esprit peu favorable à l'éta- 
blissement du pouvoir qui venait de s'établir, et 
il se demandait ce que deviendraient alors la 
révolution et ceux qui l'avaient faite. 

Ce n'était pas qu'il contestât le moins du 
monde qu'une Assemblée élue ne lut une force 
dont on avait le plus grand besoin; il l'a reconnu 
et déclaré à plusieurs reprises dans sa corres- 
pondance avec M. Jules Favre, comme dans ses 
discours à l'Hôtel de Ville. Mais il fallait, avant 
tout, que l'Assemblée nouvelle fût rénubtioaine, 
et, pour on arriver la,'il ny avait pas de meilleur 
moyen que d'exclure de la représentation natio- 
nale, par une prescription d'ordre public, «eux 
qui ne paraissaient pus offrir des garas**» oui - 
santés d'attachement au régime TépuWetin. 
Ajourner les élections ou restreindre lu liberté 
des électeurs en les forçant à ofaoMr tes élus 
dans un ordre de candidats détermine, louent»' 
la politique de M. Gambette. 

Cette politique est assurément fort 



(1) Simple récit, *. IH 



Digitized by 



Google 



gouverner «ans Assemblée, c'est s'épargner les 
> »t lee danger* des contrôles et des ré- 
; gouverner »vee de* Assemblées «n'en 
c o mpo sa & mb> gré, eo dont es exetat systéma- 
tiquement certaines catégories de citoyens, c'est 
s'assurer l'assentiment de la majorité. Dans un 
cfts ôofflmd dans l'attire, C'est confisquer la sou- 
veraineté populaire à son profit. 

Lé refila persistant de convoquer une Assem- 
blée a été le premier tert, le tort indéniable, in- 
discntable dn Gouvernement de la défense na- 
tionale. Après avoir établi la République de sa 
pleine autorité, il s'est, de sa pleine autorité, 
pear le soutien de la République, arrogé pen- 
dant cinq mois tous les pouvoirs, pouvoirs légis- 
latifs, politiques, administratifs, militaires, finan- 
ciers, et Œé*e, quand la «afien désabusée, Mène 
dai ses espérances, loi demandait a grands 
crie des élections, il les a refusées. 

En agissant de la sorte, les gouvernant* de 
1870 ne se sont pas souvenu des reproches tant 
de fois adressés par eux et leurs amis au Gou- 
vernement impérial Us avaient accusé ce Gou- 
vernement d'avoir peu de goût pour le contrôle 
des Assemblées. Ils ont fait mieux, ils se sont 
passé du contrôle des Assemblées. 

ils avaient reproché à l'empire d'avoir recher- 
ché et poursuivi la guerre dans un intérêt dy- 
nastique; ils ont poursuivi la guerre, et cela de 
leur propre aveu, dans l'intérêt de la Républi- 
que, quand le succès de la lutte était devenu 
impossible. 

Ils avalent reproché à l'Empire ses candidatu- 
re* aMdieHen, la pression exercée par les préfets 
mm taaaeHlgés électoraux; H* ont eu lèvre can- 
4M*»«4Mb1s et ris es* exercé sur les étectenrrs 
«ttpWKM attM farte, sinon pins forte, «ne 
celle dea préfets luipériaiix'. 

11b avaient reproché & l'Empire ses plébiscites 
et soti Moniteur des Communes répandu avec 
profusion partout aux frais du Trésbr; ils ont 
fait leur plébiscite et ils ont envoyé dans toutes 
les communes de France un journal rédigé 
par leurs soins et lu par Leurs ordres aux en- 
fante de* écoles comme aux éleetews. 

Leurs circulaires, leurs dépêches télégraphi- 
que* témoignent de leur nt é o uraf M ti e u «ma- 
tante, qui était celle-ci : « Elever rifttérét #* la 
République au-dessus de tous les autres inté- 
rêts. » Cette préoccupation ne s'accusait pas seu- 
lement chez M. Gambetta; le ministre de l'inté- 
rieur et de la guerre la manifestait, il est vrai, 
plus franchement, plus vivement que ses collè- 
gues'; mais elle était commune à tous. Les cor- 
reependebce* des membres du Gouvernement, 
aussi Bien que les notes de M. Dréo, l'attestent ; 
nous eu avens fourni les preuves ; nous ne les 
reproduirons pas. 

dette «iemture de cinq omis, que nous a-t-elle 
va*» ? Oie a va)* aW France des défaites, des dé- 
sastres, te oauMotetichi de Parlé, le détnwnftre- 
nsastf du para, le traité que nous avens été con- 
trainte 4e subir a> Bordeaux. 

■He * val«* le> République Ht guerre civile, la 
€Mltroni, ses oriates, l'assassinat des utacjes, 
l'incendie de nos monuments. 

Assurément, il est permis de croire que si une 
ASfémïrtée «lue àva'K pàrf âgé Iè pouvoir avec les 
aemfflfôS du Gouvernement de là défense, une 
partie au moins de ces malheurs nous eût été 
épargnée. 



"RAPPORT DE M. BOREAU-LAJANAD1E 

Il est également' permis de croire que ceux-là 
ne sont point sans responsabilité dans le triste 
dénoûment de cette crise, qui ont disposé de 
tout, souverainement, et qui ont agi en toute 
circonstance de leur pleine et entière autorité. 

Si leS membres du Gouvèrhement de la dé- 
fense avaient été assez heureux ou assez habiles 
pour relever l'honneur de nos armes, pour ex- 
pulser l'ennemi dé notre territoire, pour signer 
une paix glorieuse à Bordeaux, ils en auraient 
assurément et à juste titre revendiqué pour eux 
l'honneur. 

Malheureux, et maftettreua par leur faute, ils 
ne peuvent pas aujourd'hui se dérober à ht res- 
ponsabilité des défaites qu'ils ont essuyées, des 
humiliations qu'ils ont subies et fait subir à la 
France. 

Qu'en ne dise pas que la continuation de la 
guerre et les souffrances qui en ont été la suite 
sent un legs de l'Empire, que l'Empire en est 
seul responsable. Ce serait confondre deux res- 
ponsabilités distinctes. 

La responsabilité dé l'Empire ne ceèse pas 
évidemment le jour dé éa chute : il a légué i la 
France, avêc une guerre" engagée, l'obligation de 
continuer cette guerre, malgré l'épuisement de 
nos ressources et M désorganisation de nos ar- 
mées, parce que l'honneur compromis de nos 
armes le commandait 

Qu'il soit exact ou non que le ministre des af- 
faires étrangères du Gonvernemerit de la défense 
ait déemrê « Bordeaux que 1* paix était pos- 
sible a Fefrtéreg an pris dé la cession de Stras- 
bourg et de sa BanHeue, peu importe, eaf ces 
oôudieone de paix, aSStirémeut moins doulou- 
reuses que cènes que nous avons subies plus 
tard, n'auraient pas été acceptées par le pars, 
ne pouvaient pas l'être tant que l'armée de Metz 
existait et que tout espoir de repousser l'inva- 
sion n'était pas perdu. 

Qu'il soit exact ou non qu'après la chute de 
Metz, la paix, déjà plus drmorte et plue coûteuse, 
fût néanmoins possible, ooman le disait M.Ttders, 
au prix de l'abandon de l'Alsace et de 2 mil- 
liards, peu importe encore : notre honneur exi- 
geait de nouveaux efforts. LeS armées de Paris et 
de là Loiré, n'étaietit pas défaites; elles comp- 
taient plus de 900,000 hommes et l'on pouvait 
espérer, en tentant le sort des armes, chasser 
l'ennemi. Tant que cette espérance subsistait, 
le Gouvernement ne devait pas traiter 

Mais après l'issue des combats de la Loire et 
de la Marne, après nos désastres, quand de nou- 
velles rencontres ne pouvaient pins amener que 
de nouvelles catastrophes, l'opinion publique se 
résigna à ht paix : le Gouvernement seul persista 
à venteir la guerre.- Par cette persistance, il as- 
suma «lie responsabilité personnelle qu'il serait 
injuste de faire retomber sur l'Empire. 

Elle reste tout entière & la charge de ceux qui 
l'ont prise. 

L'Empire est responsable de la déclaration de 
guerre, de l'insuffisance des préparatifs, de nos 
premiers revers, et même de la continuation de 
ht guerre jusqu'à la chute de Metz et jusqu'à la 
défaite des armées de la Loire; mais l'Empire ne 
saurait être équitablement rendu responsable de 
la continuation de la guerre depuis le mois de 
décembre 1870 jusqu'au 31 janvier 1871, ni de la 
manière dont cette guerre a été conduite. 

Est-ce donc sa faute si l'on a placé à la tête 
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des affaires des hommes absolument étrangers à 
l'administration des choses militaires ; si l'on a 
subordonné l'autorité dés chefs de ramée à 
l'autorité des préfets, violé toutes les règles de la 
hiérarchie, destitué des généraux pour les rem- 
placer par des commissaires-civils et des com- 
missions d'srmement, créé des camps comme ce- 
lui de Conlle ; si l'on s'est entouré d'agents que l'en 
peut juger par leurs dépêches, de fournisseurs 
que l'on peut juger par leurs marchés, de con- 
seillers que l'on peut juger par leurs combinai- 
sons stratégiques? 

Qui a fait tout cela, si ce n'est le Gouverne- 
ment de la défense? Et S'il n'est pas responsable 
de ces actes, quel Gouvernement le Sera ja- 
mais? 

Sans l'aveu de la nation, il s'est emparé du 
pouvoir le 4 septembre; sans l'aveu de ta notion 
il s'est maintenu au pouvoir pendant cinq mois. 
Au refus de convoquer une Assemblée nationale, 
il a ajouté la faute de dissoudre les conseils gé- 
néraux et les conseils municipaux, de telle sorte 
que la mainmise sur le pays, Sur ses forces, ses 
libertés, ses droits, a été complète et absolue. 

Les forces de la France, on les a usées, épui- 
sées, non pas seulement dans l'intérêt de la dé- 
fense, mais dans l'intérêt d'un parti, et le nom de 
la République, dans les proclamations de M. Gam- 
betta et de ses collègues, a toujours sonné plus 
haut que le nom de la patrie. 

LeS libertés de la France, libertés parlemen- 
taires, de^ssrtenrentaJes, municipales, on les a 
ton Met aux pied». On a chassé le corps législa- 
tif et tes conseils étns, pour substituer : aux con- 
seils élus, des connaissions nommées par les 
préfets; aU Corps légismW; lé» dictateurs de 
l'Hôtel de Ville, et l'on a ntatntenu ce régime de 
l'arbitraire et du bon plaisir jusqu'à la chute de 
Paris; on aurait voulu le conserver jusqu'à l'épui- 
sement du pays. 

Les droits de la France, on les a confisqués, 
on a capricieusement réparti tous les impôts, 
même l'impôt du sang. On s'est joué de l'armée 
et de la magistrature. On a arrêté, emprisonné, 
expulsé les citoyens. On s'est arrogé le droit su- 
prême de disposer du sort de la nation. 

Qui de nous pourrait oublier la situation dans 
laquelle nous avons trouvé la France, en février 
1871, quand nous nous sommes réunis 1 Bar- 
deaux? Qui de nous pourrait oublier les heures 
d'angoisse que nous avons traversées, quand 
noue arrivaient des nouvelles telles que celles- 
ci : « L'ennemi ne vent pae traiter; il vent par- 
courir et occuper la France tout entière. Il entre 
à Paris .: il veut entrer à Lyon, à Marseille, à 
Bordeaux.» Qui donc l'en aurait empêché?... 
Nous étions à sa merci L. Et nous n'aurions pas 
le droit d'être sévères pour les hommes qui, Sans 
mandat, sons capacité, sans compétence, sons 
autorité, se sont faits les maîtres de nos desti- 
nées, les juges suprêmes de notre vie et de no- 
tre honneur, et nous ont précipités dans cet 
abîme, où la nationalité française pouvait dispa- 
raître et périr I 

Voilà les reproches que la commission d'en- 
quête fait au Gouvernement du 4 septembre. 
Quant à ses fautes de détail, fautes militaires, 
fautes administratives, fautes diplomatiques, nous 
les avons indiquées; nous n'avons plus à y insis- 
ter. Qu'il se soit laissé entraîner par les séduc- 
tions «u pouvoir absolu, qtftt ait subi lercon^ 
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séquences de son origine, qu'il ait voulu satisfaire 
à des ambitions personnelles on à des intérêts 
de parti, peu importe. En présence de faits in- 
discutables et injustifiables, votre commission 
a dû appeler la réprobation de l'Assemblée et 
du pays sur la dictature de 1870, sur la révolu- 
tion d'où elle est sortie, sur les usurpations et 
les excès de pouvoir qui en ont prolongé la du- 
rée, au grand détriment de la défense nationale 
et au grand profit de nos ennemis. 

Votre commission devait-elle aller plus loin? 
Nous ne l'avons pas cru. Contre les insurrec- 
tions qui triomphent, il n'y a ni tribunaux com- 
pétents, ni peines applicables. 

C'est devant l'histoire que nous ajournons les 
membres du Gouvernement de la défense natio- 
nale. 

C'est l'histoire qui prononcera le verdict dont 
nous avons voulu préparer les éléments. 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



ANNEXES 



N° 1. 



BxèeatloD, tau les desartemats, du décret «al dii- 
selvatt les eeaseUs ■«alelpaax et permettait aux 
prélats de aemmer des moaidpeUtea. 

Ain. — 20 maires destitués. Le préfet télégra- 
phiait, le 29 septembre : o Depuis dissolution des 
conseils municipaux, j'ai agi selon convenances 
ou nécessités reconnues. Je maintiens provisoi- 
rement les municipalités existantes, ou j'institue 
commissions municipales, qui élisent elles-mê- 
mes maires et adjoints. » 

Alpes (Basses-). — Les cinq premiers conseil- 
lers dans l'ordre du tableau furent appelés à 
former les commissions municipales. Pas de 
maires destitués. 

« Je me suis réservé le droit de nommer moi- 
même des commissions 11 où le besoin s'en fe- 
rait sentir. » (Dépêche de M. Esménard du Mazet, 
préfet, 29 septembre 1870, 2 h. 50.) 

Alpes (Hautes-). — Gap, 29 septembre 1870, 
préfet à Gouvernement, Tours, a J'ai nommé 
quelques maires et plusieurs commissions muni- 
cipales, je continue. » 

Ardeehe. — Le conseil municipal d'Annonay 
fut dissous, et une commission municipale 
fut nommée. (Dépêche de M. le préfet Chalamet, 
du 19 septembre 1870.) — Le 29 septembre, le 
même préfet écrivait : « Avant la dissolution des 
conseils municipaux, j'avais, dans un certain 
nombre de communes, nommé des commissions 
provisoires et autant de maires et d'adjoints. Je 
m'occupe d'un travail de réorganisation générale 
des municipalités. » 

Ariige. — Le préfet, M. Anglade, écrivait, le 22 
septembre, que si l'on faisait présider les élec- 
tions de la Constituante par des maires élus les 
25 et 29 septembre, on s'exposait a les voir pré- 
sidées par les anciens maires. « C'est une excel- 
lente mesure, ajoutè-t-tl, de faire présider les 
élections par des hommes de notre choix. »(Dép. 
tél.) 

Aube. — Les maires révoqués furent, par ar- 
rêté du 24 septembre, remplacés par les conseil- 



lers municipaux les premiers f sur la liste. Les 
membres des autres conseils municipaux devin- 
rent membres des commissions. 

Aude. — Le 20 septembre, M. Reynal écrivait 
à Tours : « Travail fait. Conseils municipaux dis- 
sous. Commissions instituées pour l'installation 
des bureaux électoraux. » (Dépêches télégraphi- 
ques des 20 et 29 septembre.; Dans certaines 
mairies, le maire fut changé plusieurs fois. 

Aveyron. — Quelques maires furent changés ; 
le préfet, M. Oustry, ne modifia pas les conseils 
municipaux; on ne lui en signala que deux 
qu'il parut nécessaire de composer d'éléments 
nouveaux. (Dépèche du 29 septembre.) Du même 
préfet, dépêche du 8 septembre a intérieur : 
a Impossible de consolider la République et 
d'organiser vigoureusement la défense nationale, 
sans pleins pouvoirs aux préfets pour dissoudre 
les conseils municipaux et destituer les munici- 
palités. — Oustry. » 

Bouches-du-RMne.—D&D» un grand nombre de 
communes, les municipalités avaient dû se reti- 
rer devant des commissions qui s'étaient instal- 
lées elles-mêmes. La plupart des conseils furent 
néanmoins dissous, sauf celui de Toulon. A Mar- 
seille, on fit des élections municipales. 

a N* 4,656.— Marseille,29 septembre 1870, 1 b. 40 soir. 
« Préfet à Gouvernement, Tours. 
a Partout où cela a semblé nécessaire, les 
oonseils municipaux ont été remplacés par des 
commissions municipales avec maires et adjoints. 
Là où les élections avaient été républicaines, 
j'ai maintenu, sous forme de commissions, les 
élus primitifs; Ici, tout va bien. » 

Calvados. — Les commissions furent composées 
de la moitié des conseillers en fonctions, dans 
l'ordre de leur inscription au tableau. 

Cantal. — M. Vapereau maintint la plupart 
des municipalités, et ne nomma des municipali- 
tés provisoires que dans quelques communes. 

Charente. — « Peu de difficultés aveo les muni* 
cipalités, écrivait M. Babaud-Laribière, j'aurai 
peu de maires à changer. » (Dépèche du 9 sep- 
tembre 1870.) 

Charente-Inférieure. — Dépêche de M. Mes- 
treau, préfet de la Rochelle, du 11 octobre 1870, 
& intérieur, à Tours : « J'ai remplacé depuis 
longtemps tous maires du régime déchu par 
commissions administratives. * 

Cher. — Intérieur, Paris, à préfet, Cher, 17 sep- 
tembre 1870 <« Révoquez immédiatement maires 
hostiles 4 la République, n (Dépèche télégraphi- 
que.) 

KCorrèze. — Par dépêche du 17 septembre, le 
préfet, M. Latrade, demande une délégation pour 
nommer les maires, et, au besoin, les commis- 
sions municipales. Son intention était de faire 
peu de changements, mais il voulait être le maî- 
tre de la situation. Le 20 septembre, il fit savoir 
au Gouvernement qu'il considérait comme une 
faute grave l'ajournement des élections munici- 
pales. 

Corse. — Dépêches du préfet: du 29 septembre, 
à intérieur : « Depuis dissolution des conseils 



municipaux, ai nommé partout bureaux électo- 
raux remplissant fonctions municipales ; les pré- 
sidents remplacent les maires. » Du 9 octobre : 
« Commissions municipales organisées dans tou- 
tes les communes de Cite. — Ceccaldi. » 

Côte-d'or. — A la date du 29 septembre, le 
préfet, M. d'Axincourt, annonçait avoir nommé 
environ quinze commissions ; reçu la démission 
de vingt maires, et révoqué cinq de ces fonc- 
tionnaires. (Dépêches télégraphiques.) 

C6les-du-Nord. — Beaucoup de maires furent 
destitués, mais les commissions municipales fu- 
rent composées des anciens conseillers munici- 
paux. 

Creuse. — Dépêche du préfet à intérieur, 29 
septembre : « On a pourvu aux exigences en 
nommant des maires et adjoints & titre provi- 
soire. » 

Dordogne. — M. Guilbert, préfet, & intérieur, 7 
septembre 1870: t Pour les nominations des 
maires, je m'étais conformé d'avance i l'esprit 
de la dépêche que vous m'avez adressée. » Du 
18 septembre : « J'ai nommé un certain nombre 
de maires ponr débarrasser les élections des en- 
traves bonapartistes ; je remplace ceux des an- 
tres communes par premier conseiller, i moins 
que je ne puisse maintenir les anciens sans in- 
convénient. » Il y eut, dans la Dordogne, seite 
conseils municipaux remplacés par des commis- 
sions municipales. 

Doubs. — Dépêche du 29 septembre. M. Ordi - 
naire. préfet, à H. Crémienx : « Administrations 
provisoires organisées partout. » Il y eut dans ce 
département 265 maires destitués, et 196 con- 
seils municipaux remplacés par des commissions. 

Drâme. — 228 maires sur 969 furent destitués ' 
et remplacés, et 281 commissions municipales fu- 
rent formées. 

Eure. — On ne destitua pas de maires ; le pré- 
fet de l'Empire, antérieur au 4 septembre, n'a- 
vait fait aucune nomination depuis les élections. 

Eure-et-lAir. — Ni destitutions de maires, ni 
commissions municipales. 

Finistère. — Quelques maires furent destitués 
dans les premiers jours. (Voir dépêche du 14 sep- 
tembre, do M. Camescasse, préfet) Dans ce dé- 
partement, 55 maires furent destitués, et 15 con- 
seils municipaux remplacés par des commissions. 

Garonne (Haute-). — Le préfet, M. Dopartal, 
télégraphiait, le 7 octobre 1870, au sous-préfet de 
Saint-Gaudens : « On m'apprend que bien des 
communes de votre arrondissement sont encore 
administrées par des maires de l'Empire...; je 
vous supplie de faire appeler des hommes ca- 
pables de vous éclairer et de reconstituer tontes 
les mairies avant les élections. » Dans ce dépar- 
tement, presque tous les conseils municipaox 
furent dissous et les maires destitués. (Voir sur 
les affaires de Toulouse le rapport de M. de Res- 
séguier, tome IV. 

Gard. — Dépêche télégraphique, 29 septem- 
bre 1870, préfet i Crémieux : « Des maires, des 
adjoints, des commissions municipales sont nom- 
més, et on continue & en nommer dans tous 1» 
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arrondissements jusqu'à complète constitution 
des municipalités et commissions municipales 
du département. — Laget. » (Supplément des dé- 
pêches) 

Gers. — Dépêches : Auch, 6 septembre, préfet 
à intérieur : « Dans un certain nombre de com- 
munes, on demande le remplacement des muni- 
cipalités par des commissions provisoires ; dans 
un intérêt de paix, j'ai jusqu'ici déféré à ce vœu; 
je continuerai i moins d'ordres contraires. — 
Labrouste. » 

Le 9 septembre, H. Montanier télégraphie à 
intérieur qu'il voit beaucoup de gens d'avis de 
frapper énergiquement quelques administrations 
réactionnaires. Le 12 «septembre, il annonce que 
les maires, agents de M. Granier de Cassagnac, 
ont été révoqués. 279 maires révoqués et 218 
commissions municipales. 

Gironde. — Dépêche de M. Larrieu, préfet, à 
intérieur, 12 septembre 1870. « En attendant (la 
confection du tableau des maires demandée par 
dépêche du 11 septembre), j'avise, au fur et à 
mesure des nécessités, aux révocations et rem- 
placements; persuadé que vous entendez en tout 
cas me laisser indépendance absolument indis- 
pensable. » Peu de commissions municipales fu- 
rent formées. 

Hérault. — Montpellier, 29 septembre 1870, 
2 h. 30 soir. N* 2048. Préfet à Gouvernement, 
Tours. « Depuis dissolution des conseils munici- 
paux, j'ai maintenu les commissions municipales 
déjà nommées par moi, ou j'en ai nommé d'au- 
tres, et je continue. » 

(Voir aussi dép. Montpellier, 16 sept, n* 1629. 

— Cette, 5 sept, n* 1145. — Tours, 25 sept, inté- 
rieur à sous-préfet, Béziers, n* 3802.) 

Ille-et- Vilaine. — Les maires et les conseils 
municipaux furent maintenus, sauf dans les 
chefs-lieux d'arrondissement. Dép. 29 septembre, 
du préfet : « Le travail d'ensemble maintiendra 
généralement les municipalités du 7 août. » 

Indre. — Dans ce département, les conseils 
municipaux furent maintenus sous le titre de 
commissions municipales ; aucun maire ne fut 
destitué. 

Itère. — Grenoble, 30 septembre 1870, préfet 
à Gouvernement, Tours, a Je n'ai nommé ni 
maires ni adjoints depuis la dissolution des con- 
seils municipaux. Les commissions continuent 
de fonctionner jusqu'à nouvelle décision. — Bril- 
lier. » Presque tous les conseils municipaux 
furent dissous et remplacés par des commis- 
sions. Les deux tiers environ des maires furent 
destitués. 

Jura. — Dépêche du 25 septembre, adminis- 
trateur à intérieur : « Partout j'organise des 
commissions municipales provisoires. » — Du 
29 septembre, Lons-le-Saulnier, administrateur 
à Gouvernement : « Depuis la dissolution des 
conseils municipaux, j'ai nommé des délégués, 
maires provisoires, en vue des élections. Depuis 
décret qui suspend les élections, je nomme des 
commissions municipales et je désigne les mai- 
res et adjoints. L'élection simplifierait ce travail 

— A. TnmiUebert. » 

Landes. — 40 conseils municipaux furent rem- 
placés par des commissions. 



Loir». — Dépêche de Saint-Etienne, 16 sep- 
tembre 1870, préfet à intérieur... « Pour obtenir 
l'ordre, il a fallu suspendre beaucoup de maires. 
Les paysans croient sur parole quiconque repré- 
sente le Gouvernement... Ils ne croiront au chan- 
gement de régime qu'en voyant un changement 
de fonctionnaires. En perdant leurs titres, beau- 
coup de nos ennemis, maires, conseillers géné- 
raux, etc., perdront leur influence. » 

Dans le seul arrondissement de Roanne, 40 
maires furent destitués. 

Haute-Loire. — Dès le 5 septembre, le préfet 
se faisait l'organe de ceux qui demandaient la 
destitution du maire du Puy et la formation 
d'une commission municipale. Demande renou- 
velée le 21 septembre. 

Le préfet, M. Behaghel, nomma dans chaque 
commune une commission de cinq membres dont 
le président faisait fonctions de maire. (Dépêche 
du 29 septembre.) 

Loire-Inférieure. — Dépêche de M. Guépin, 
préfet à intérieur, Nantes, 15 septembre 1870 : 
« Je modifie les mairies. Loire-Inférieure. » Le 
27 septembre : « Vais réorganiser communes. » 
30 septembre : « Partout je réorganise les com- 
munes. Mais pour que choses aillent bien, on y 
met toute prudence afin de choisir des nommés 
sympathiques aux populations. » 

Lot. — Les six premiers inscrits furent appelés 
à former les commissions municipales. (Dépêche 
télégraphique du 29 septembre 1870.) 

Lot-et-Garonne. — Agen, 16 septembre. Préfet 
à Arago. a Je prends les mesures nécessaires pour 
les municipalités. » Du 29 septembre : « J'insti- 
tue partout des commissions provisoires : Plu- 
sieurs composées du personnel des anciens con- 
seils. — Audoy. » 

Lozère. — Des commissions avaient été pom- 
mées en vue des élections ; mais, après la disso- 
lution édictée le 24 septembre, les anciens con- 
seils furent rétablis avec pouvoir de choisir dans 
leur sein les maires et les adjoints. (Dépêche té- 
légraphique du 29 septembre.) Cinq conseils fu- 
rent dissous et remplacés pour des causes étran- 
gères à la politique. 

Maine-et-Loire. — Tous les conseils ont été 
dissous et reconstitués avec leurs anciens mem- 
bres, à l'exception de 35 dont les membres ont 
été changés. 

Manche. — Il n'y eut dans ce département que 
deux maires destitués et pas de commissions 
municipales instituées. 

Marne. — Le maire de Chàlons fut révoqué par 
ordre spécial expédié de Laval, le 19 janvier, par 
M. Gambetta. 

Marne (Haute-). — Chaumont, 12 septembre. 
Préfet à intérieur, Paris, a Des commissions tra- 
vaillent dans le département pour que les admi- 
nistrations municipales soient remaniées, de ma- 
nière à être à la hauteur de leur tache dans la dé- 
fense nationale. — Spuller. » — Le même écrivait 
le 17 septembre, en apprenant que les éleotions 
allaient avoir lieu : a J'aurai, d'ioi là, renouvelé 
toutes les administrations municipales qui exer- 
çaient une pression sur les électeurs. . . » 



Mayenne. — 42 maires destitués, 45 conseils 
municipaux dissous. 

Nièvre. — Nevers, 11 septembre;i870. Préfet à 
intérieur, Paris, a Situation difficile à Cosne par 
le fait de Gambon qui, un instant, a nommé 
sous-préfet et installé commissions municipales 
décrétant à tort et. à travers.— G. Girard. »— Plu- 
sieurs maires furent signalés au préfet comme 
réactionnaires par dépêche de la sûreté générale, 
Bordeaux, 26 janvier. 

Nord. — Lille, 16 septembre. Préfet à inté- 
rieur. « Décret sur le renouvellement des muni- 
cipalités lamentable. Il fallait renouveler lente- 
ment les maires parce qu'à la campagne il n'y a 
pas d'opinions politiques; les coteries actuelles 
sont encore toutes-puissantes et elles sont con- 
tre nous. . . — Testelin. » 

Puy-de-Dôme. — Clermont-Ferrand, 29 décem- 
bre 1870. Préfet à intérieur, a Nous n'avons 
nommé que très-peu de maires depuis la disso- 
lution des conseils-municipaux, mais nous som- 
mes en train d'en nommer d'autres. Donnez-moi 
des ordres. — Girot-Pouzol. » 

Pyrénées f Basses-). — Trois maires seulement 
furent révoqués, et pour causes non politiques. 

Pyrénées (Hautes-). — Tarbes, 24 septembre. 
Préfet à intérieur, a Depuis dissolution des con- 
seils municipaux ai nommé un petit nombre de 
maires et d'adjoints. — Ténot. » 

Rhône. — Les maires furent tous en bloc desti- 
tués par M. Ghallemel-Lacour, sur un ordre du 
Comité de salut public 

Haute-Saône. — 50 maires furent destitués ; 
on ne forma pas de commissions municipales. 

Saône-et-Loire. — Dép. télégr. Màcon, 29 sep- 
tembre 1870. Préfet à Gouvernement. • Depuis 
dissolution j'ai nommé un certain nombre de 
maires et d'adjoints, en petite quantité toutefois, 
mais avant j'avais fait assez grand nombre de 
nominations — P. Morin. » 

Sarthe. — Un seul conseil municipal dissous; 
une quinzaine de maires destitués. 

Savoie. — Il y a dans le département 327 com- 
munes -, 46 maires furent destitués, et 74 com- 
missions municipales instituées. 

Haute-Savoie. — Presque tous les conseils mu- 
nicipaux furent modifiés. 

Seine-et-Oise. — Le conseil municipal de Ver- 
sailles fut réélu en vertu du décret de Tours; il 
n'y eut pas de maires destitués; les conseils mu- 
nicipaux élurent leurs maires. 

Seine-Inférieure. — Le département contient 
749 communes; 300 maires furent destitués, et 
une quinzaine de conseils municipaux remplacés 
par des commissions. 

Sèvres (Deux-).— 116 maires furent remplacés, 
mais leurs successeurs furent pris dans les con- 
seils municipaux. Commissions municipales ins- 
tituées dans deux petites communes. 

Somme. — 223 maires furent destitués, et 65 
commissions instituées. 

Tarn. —Dépêche télégraphique, 29 septembre. 
Préfet à Gouvernement. « Je nomme ou j'ai 
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nommé commissions 
elles-mêmes, le plus souvent, les maires et ad- 
joints. — Frédéric Thomas. » 

Tam*t-&amtm. — Dépêche télégraphique, 
29 septajnbra. Préfet à Gouvarnamant. « Depuis 
dissolution des conseils municipaux, j'ai d'a- 
bord, a raison de la remise des élections, rendu 
arrêté portant que les conseils municipaux, mai- 
res et adjointe en exercice, étaient provisoire- 
ment îilaimenus. Depuis cet arrêté» je continue 
à nommer des commissions là où les besoins 
l'exigent, avec président et vice-président fai- 
sant fonctions de maire et adjoint. — Flamens. » 

Var. — Sur 145 maires, 148 furent destitues, 
et pareil nombre de connaissions municipales 
lurent instituées. (Dépêche télégraphique, 27 fé- 
vrier 1871.) . 

Vauchue. — Presque tous les maires furent 
changés, les conseils remplacés par des commis- 
sions municipales. • 

VentMf» — Dépêche du 29 septembre. Préfet à 
Gouvernement, « ... Je nommerai des commis- 
sions municipales partout où cela deviendra in- 
dispensable. » Une quinzaine de commissions fu- 
rent instituées. 

Vienne. — Dépêche du 29 septembre. Préfet à 
intérieur, a J'ai nommé maires et adjoints, ré- 
tabli conseils municipaux ou commissions muni- 
cipales. — L. Ribert. » 

Yonne. — Auxerre, 17 septembre. Préfet à in- 
térieur», a Impossible de procéder sérieusement 
à l'élection si les maires qui n'ont été maintenus 
que provisoirement après les élections de» 6-7 
août. Matant encore en fonetions, soutenus par 
juges de paix. » 

# 

N» 2. 

Vewx de ooatetl smoldpal de lerdeaax. 

Voici, d'après la Gazette de France (n** des 
25 et 30 décembre 1870), les discours prononcés 
et les délibérations prises au conseil munioipal 
de Bordeaux, dans tes sêanoee des 19 et 23 dé- 
cembre 1870. 



« Le conseil municipal s'est réuni lundi à l'Hô- 
tel de Ville, sous la présidence de M. Emile Four- 
cand, maire. 

a Après la lecture et l'adoption du procès-ver- 
bal, M. Paulet demande la parole et fait la pro- 
position suivante : 

« Messieurs, 

« Les efforts héroïques du Gouvernement pour 
chasser les Prussiens et maintenir la Républi- 
que, correspondent aux aspirations des citoyens 
honnêtes et intelligents. Ils méritent la recon- 
naissance ; mais l'action du Gouvernement n'est 
point assez secondée; elle est amoindrie par les 
conditions, où elle est effectuée. A la ville, à la 
o amp agna, dans la. presse, dans le» administra- 
tions, les bonapartistes, les réactionnaire» de 
tous les partis répandent de fausses nouvelles, et 
des calomnies; ils disent que la République est 
cause de la guerre; que la résistance aux Prus- 
"Oftft est impossible; Us cbsxchsat a déconsidè- 
re/ le Gouvernement : il» fioat natoe la déceusa- 



gemeit; ils diminuent les forces de la défense 
nationale; ils prêchent la soumission à l'étran- 
ger et une restauration monarchique. 

« C'est là une preuve ajoutée à celle de tous 
les temps, que les partis sont des ennemis ir- 
réconciliables et que l'espérance de les amener 
à une entente sincère, dans un but d'intérêt gé- 
néral, est une illusion à laquelle il est urgent de 
renoncer. Les bonapartistes, les auteurs et les 
complices du 2 décemhre,de la guerre dq Mexi- 
que, de la guerre de 1870, des trahisons de Se- 
dan, de Metz, etc., de l'inertie calculée qui pa- 
ralyse la défense nationale, sont des criminels.il 
n'y a point de lois sans une sanction, Il n'y a 
peint de sociétés sans lois, sans Gouvernement ; 
le Gouvernement qui a la mission extraordinaire 
et suprême de repousser l'invaajon, qui se laisse 
calomnier, déconsidérer, affaiblir, qui accorde la 
liberté aux criminels, orée l'anarchie, compromet 
tons les intérêts, prépare la guerre civile, sa 
perte et celle de la nation. 

« Nos ennemis ne tiennent ni leurs paroles, 
ni leurs traités, ils tuent pour voler ; ils veulent 
piller, ruinor, déshonorer la France, prendre les 
propriétés des Français pour les donner aux 
Allemands ; les bonapartistes, les réactionnaires 
de tous les partis sont leurs complices. 

« Ce n'est point par les lois et les fonctionnai 
res de l'empire que le génie du mal sera réduit 
à l'impuissance. 

« La France ne peut être sauvée que par la 
République, que par des. sacrifices tris-considé- 
rables, que par des moyens extraordinaires, que 
par les citoyens dont les actes affirment un dé 
vouement réel a la patrie. 

a La France possède des ressources immenses, 
le Gouvernement a le devoir de les réunir et de 
les rendre effectives ; il peut sauver la France, 
mais il faut que ses résolutions soient à la hau- 
teur de la situation ; il connaît sans doute les 
moyens devenus indispensables et urgents pour 
faire cesser les défaillances et les félonies; mais 
si la pensée de recueillir des renseignements lui 
venait qu'il cherche autour de lui, dans la gé- 
néreuse et noble cité girondine, et 11 en trouvera. 

< Le temps des demi-mesures est passé, l'heure 
des grandes résolutions a sonné, il faut que tout 
ce qui fait obstacle à la défense nationale soit 
mis à l'écart. 

« Le conseil municipal de Bordeaux adjure le 
Gouvernement de prendre las mesures les pins 
énergiques, les plus efficaces, pour faire dispa- 
raître les causes de nos revers et assurer le 
triomphe de nos armées, » 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée 
& l'unanimité. 

Elle sera remise au Gouvernement par une dé- 
légation composée, avec le maire, de MM. Paulet, 
Léon Fourcand et Sansas. 

II 

Séance extraordinaire du 95 décembre itffo. 

A l'ouverture de, la séance, M. la gerd» de» 
soeaus est intsedtut et prend pesos & la droite- dut 
meisa qui s'exprima en ces termes : 

« Monsieur le çe^qe, des. sceaux, 

«, Q'es>un honneur pour le conseil munioipal 
de. recevoir dans le, seila de. sas, délibérations, 
non-seulement le citoyen émiaent qui a consa- 



cré une longue carrière à la défense de nos li- 
bertés et, dans las luttes de la tribune et dn bar- 
reau, toujours marqué sa place panai les illus- 
trations dont la France se glorifie, mais de nea- 
voir le représentant du Gouvernement de la Ré- 
publique, le chef honoré de ce Gouvernement de 
la Défense nationale qui, dans une heure de dan- 
ger suprême, dont l'exemple ne se retrouve 
peut-être pas dans l'histoire, a pris l'énergique 
résolution et a accepté la responsabilité de sau- 
ver la patrie et de sauver la république, désor- 
mais indissolublement unies. 

« Les hommes qui ont eu assez de fol dans le 
génie de ta France pour ne pas désespérer de 
son salut et qui, jusqu'ici, au milieu de difficul- 
tés et de périls sang exemple ont suffi à cette 
tâche, ces hommes méritent la reconnaissance 
publique. 

u Le conseil municipal, la ville de Bordeaux, 
dès leur début, leur ont donné leur concours ab- 
solu. 

« Comment en serait-il autrement, quand 00 
songe a l'abîme dans lequel la Pranee se trou- 
vait plongée au 4 septembre? 

< Le Gouvernement funeste «ni s'était imposé 
pendant dix-huit ans avait tari toutes les sour- 
ces vives où se puisent et sa seneuvansnt la 
force et la vie des peuples. 

u L'armée, qui avait soutenu à d'autres épo- 
ques et porté si loin cette vieille réputation 
d'héroïsme et de bravoure, l'armée, dénaturée 
par le despotisme, avait disparu sous les défec- 
tions et les trahisons de ses chefs, 

« Il n'y avait plus rien de ce gouvernement 
qui avait pu faire illusion à quelques esprits. 

«Je me trompe, il y avait encore le pays; vous 
avez compté sur lui, et vous avez eu raison. 

« Pour remplacer l'armée prisonnière en Al- 
lemagne, il tous a donné ses entots, et dans 
deux mois vus en avez tait «et soldats et ans 
armé*, et cette armée, qui ne trahira pas le pays, 
parce qu'elle est le pays lui-même, maintient les 
hordes de nos envahisseurs et eontramt la vic- 
toire à répondre à ses généreux efforts. 

< Cette victoire qui nous est due et qui vien- 
dra, le Gouvernement de la défense nationale 
pourra hautement s'en attribuer une large part; 
car même dans un péril extrême, lorsque tout 
sombrait autour de nous, U a compris qu'un 
pays qui défend npn-s»ul/»ntent ses foyers, mais 
encore la République, o'eat-a-dir* la chose et te 
gouvernement de tous, devait néeeasairemeat 
triompher. 

« La République est l'expression la pms hante 
du droit et de la justice envers les hommes. 

« Faites-la aimer en la présentant sons ce ca- 
ractère auguste; mais faites-la respecter aassi 
par une juste sévérité et par une application ri- 
goureuse des lois à l'égard de ceux qui pro- 
fitent de nos désastres pour paralyser faction de 
la défense. 

« Sauver notre pays des hordes ennemies qui 
menacent non-seulement rintégrité de notre ter- 
ritoire, mais la civilisation et la palxdéFfu- 
rope, régénérer la France par des inaftutions 
nouvelles des atteintes si profondes que le dés- 
potisme impérial avait portées à son caractère «' 
à son génie, voilà votre rôle. 

« Jamais rôle plus grand n'a été donné' à des 
hommes plus dignes de le remplir. » 

Le conseil tout entier s'est associé aux *>*" 
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queutes paroles du maire, et y a répondu par 
un cri énergique de : Vive la République 1 

IL le garde des sceaux & répondu : 

« Vous avoa raison, la République est uae 
force; eue noua unit dans une pensée, dans una 
aspiration cocos une» ce justice, «te progrès. 

«. Nous voudrions qu'elloattir&t tous les coeurs, 
qu'elle lit ootaor les malentendus, qui noua dm- 
aaat, et qu'elle embrassai tous te* enfants dans 
uae égale tendresse. Cette République, qui eat le 
gouvernement des peuple* qui ne s'abandonnent 
pas, qui ne veulent pas toaaber et décliner, on 
nous l'amit enlevée, il y a dix-huit ans, dans un 
moment d'erreur et de vertige. 

a Aujourd'hui nous devons la reconquérir, 
non aveo nos sueurs, maie auprixde notre sang. 

« Retracez-vous ce speetacle. 

a La France, qui avait joué un rôle si consi- 
dérable dans le monde et donné l'essor à l'es- 
prit humain dans toutes les branches des con- 
naissances humaines, la France, le 4 septembre, 
était tombée ai bas, que. dam* les eaaaeib de 
l'Europe elle n'existait plus comme nation. 
• « Mais aussi, elle avait pendant dix-huit ans 
confié ses destinées à un homme qui avilissait 
tout autour de lui, les caractères et les cons- 
ciences. De l'armée, il en avait fait une garde 
intérieure pour réprimer toute velléité de liberté 
et pour maintenir son despotisme. 

a n avait même souillé le sanctuaire de la jus- 
tice. 

t La République seule pouvait relever les ca- 
ractères abaissés par le despotisme et réparer 
les désastres qu'il avait causés. Notre espoir nia 
pas été trompé. Vous êtes venus à nous, vous 
nous avez donné vos enfants, votre fortune, au 
besoin , vous vous êtes donnés vous-mêmes et 
vous nous avez dit : Ne désespérez pas de la 
France ! 

a Comment pourrions-nous désespérer ? 

« Nous avions perdu une armée de 950,000 
hommes ; mais pour les remplacer, nous trou- 
vons le pays armé, t million d'hommes, 2 millions 
s'il le faut 

a Ce ne sont pas encore des soldats, ils ont 
l'inexpérience et la témérité, mais ils portent 
dans leur poitrine ce qui remplace tout cela : 
l'amour de la patrie et le sentiment de la grande 
cause qu'ils défendent. 

« N'avons-Rous pas vu ces légions girondines 
portant aveo elles l'ardeur de ce sel généreux, 
qui a vu naître de si' grands caractères et qui 
rappelle de si glorieux souvenirs?. . . 

« Si toutes les parties de la France ne mon- 
trent pas la même ardeur, partout du moins, 
trouvons-nous des populations décidées au der- 
nier sacrifice pour vaincre l'ennemi et reconqué- 
rir le sol envahi. 

u Comme vous j'ai foi dans la République. 

« La monarchie ne pourrait que bous diviser 
et nous affaiblir. Nom fts avons vues tomber 
les unes après les autres. 

<* L'une pour être rentrée en France à la suite 
des armées ennemies ; l'autre peur avoir oublié 
qu'elle était née des barricades ; l'Empire, pour 
s'être élevé par la violation de tentes les lois. 

« Après toutes ces épreuves que nous expions 
cruellement aujourd'hui, sous avons tait un ap- 
pel à toutes les intelligences, à toutes les forées 
individuelles, et c'est sur elles que nous avens 
assis le Gouvernement de la République. 



RAPPORT DE M. BOREAU-LAJANADIE 

« La place que nous occupons dans ce gouver- 
nement, nous la devons & la nécessité et aussi à 
notre dévouement et au saoriftoe, que noua avons 
fait de nous-mêmes. 

a Ceet notre titre; mais i celui-là, noue n'y 
faillirons pas, voua pouvez compter sur noue. 

« Mais Paris, aussi, espère et compte sur vos 
offerts. 

• Paria, cette riche cité, centre du luxe, ren- 
dez-vous - des. plaisirs faciles, la voyea-vous 
transformée, héroïque dans sa résistance, suppor- 
tant stoïquement toutes les privations? 

% Ne laissons pas éteindre ce centre de lu- 
mière, oe serait mue tache pour oo siècle. 

« Courage, nous défendons une cause juste. 
L'Burope ne peut revenir à la barbarie. La Ré- 
publique ne veut pas la guerre, mais oe n'est pas 
la guerre qu'on nous fait, c'est l'extermination que 
poursuit l'Allemagne, par le pillage et l'incendie. 

a A oe» appel sauvage au droit de la fere» 
brutale, répondons par le ori do : Vivo la Ré- 
publique! Et unissons nos efforts, pour la dé- 
fendre.» 

Le conseil municipal orie : <• Vive la Républi- 
que! vive fe Gouvernement de la défense natio- 
nale t » 

M. le garde des sceaux continue : 

« Il y a deux jours, vous nous avez apporté 
monsieur le maire, l'expression des vœux du 
conseil; comprenant que la République doit être 
juste, généreuse même, mais que cette généro- 
sité ne peut aller, sans danger, jusqu'à l'abandon 
et la faiblesse, vous demandiez que nous frap- 
pions, avec la loi, ces hommes incorrigibles qui 
se réjouissent des désastres de la Franoe, qui 
donnent les mains et travaillent dans l'ombre 4 
la restauration d'un gouvernement tombé trop bas 
pour pouvoir jamais se relever. Sans doute, il est 
honteux, criminel, quand le pays lest envahi, de 
voir des hommes sacrifier au besoin la France, 
pour retrouver les abus dont ils Jo uis saient, et 
chercher à affaiblir les moyens de m défense 
nationale qui sent aujourd'hui use œuvre de sa- 
int publie. 

« Mais que voulez- vous ? Au moment de frap- 
per, la main do la jeune République tremble. 
Pour tout dire, Paris héroïque, qui renferme le 
Gouvernement dont nous ne sommes qu'une dé- 
légation, Pari» tout entier 4 la défense, ne com- 
prend pas eet autre danger et dit : Chassons 
d'abord les Prussiens, nous verrons après. 

« Le danger que vous avez signalé existe néan- 
moins ; il est sérieux, et nous le connaissions 
déjà. Nos ennemis de l'intérieur tournent contre 
nous les armes que nous avons laissée» dans 
leurs mains. 

« Nous avons fait peu de changements, il est 
vrai; nous avons laissé à leur plaee la plupart 
des fonctionnaires. De sorte qu'on peut dire que, 
sauf les départements envahis et sauf les modi- 
difieations entraînées par les nécessités do la 
guerre, l'aspect do la Franoe n'a pas changé. 

« Lorsque l'ennemi était la, eu nous appelant 
le Gouvernement de la défense nationale, nous 
pensions que tout Français qui aurait un peu do 
patriotisme se rallierait à nous. 

« Malheureusement, il y a des rancune» eu de» 
cupidités que rien no satisfait 

« Assurés d'avoir votre approbation, mus fe- 
rons ce qui est nécessaire, car avant tout il faut 
sauver te pay*. La tâche est difficile, et nés nuits 
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se passent souvent sans sommeil, eu songeant à 
la responsabilité que les événements ont mise 
dan» no» mains. Maie no» yeux vorHent, et déjà, 
depuis votre adresse, une détermination a êts* 
pris», et oe qui frappait le plu» dans radmMt 
tration de la guerre disparaîtra parée que, comme 
vous, nous reconnaissons que la situation le 
commande » (i). 

M. le maire donne lecture d'une adresse des 
officiers et g*r4es nejw>aa«x «k tf- bataillon, au 
sujet de la proposition faite par M. Paulet, dans 
la. séaaoe du ». . . 

Voici les termes do cette adresse : 

« Citoyens, 

< Vous avea bien mérité de la patrie. Rece- 
vez les félicitations sincères de la garde national», 
du 6* canton. » 

Des applaudissements unanimes accueillent ces 
chaleureuses paroles. 

a Aldes-now» do vos conseils, de vos exemples, 
de votre patriotisme. L'œuvre eat grande et exige 
le concours do tous. La guerre doit être, à juste 
titre, notre première préoccupation, mai* U y a 
d'autre» intérêts, H faut faire marcher de front 
d'autres mesures. Les conseils généraux sont de 
oe nombre. Vous savez de quel» éléments Ne 
étaient composé», il faut oe pendant prendre une 
décision prompte, afin d'assurer las services pour 
l'année qui va commencer. 

« Mai», assez de paroles; des actes, de l'éner- 
gie et du courage, et le triomphe sera su 
bout! 

« Voyez, tout marche. Cfaanzy tient tête depuis 
quinso jours à l'armée prussienne. Beurbelfi eet 
à la tète d'une armée nombreuse, et tentes es» 
forces réunies tendent vers Paris. 

a Le cercle de fer sous lequel en voulait ètoaft 
fer m capitale s'élargit tous les jours. Non, Dieu 
ne permettra pas que la France meure et que esj 
flambeau, qui a si longtemps éclairé l'Bnrep», 
soit éteint. 

« J'en atteste cette belle cité girondine, si flère, 
si patriotique ; j'en atteste les parole» que je 
viens d'entendre. La Gironde a jeaé un nWe gio» 
rieux dans l'histoire ; ce rôle, vons 1» continue- 
rez, j'en suis convaincu. 

« Bu signalant officiellement au Gouverne- 
ment de la défense nationale le* défaillances 
reactionnaires; en stigmatisant les crimes et b» 
trahisons des bonapartistes; en jugeant, comme 
elle le mérite, la conduite des caporaux prus- 
siens et de leur sauvage soldatesque, vous avez 
rompu avec le parti de la conciliation quand 
même, vous avez définitivement arboré le dra- 
peau de la Révolution. Merci de cette résolution. 
Vous êtes bien les hommes de la République. 

« Nos vœux vous accompagnent dan* cette 
grande œuvre de délivrance et d» rénova Won, et 
nos bras sont prêts à répondre au premier appel 
de votre patriotisme. 

« Vive ht Franco? Vivo la République une et 

indivisible! » , • 

(Sentant M» nantirai,) 

M. 1* garde de» aoeaux, Orangé des sentiment» 
patriotique» que renferme cette adrossA.expri»M 

0) M. Crêmleux fait allusion i la démission du 
général de Lovordo. 
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le désir d'en avoir une copie pour la communi- 
quer aux membres du Gouvernement. M. le maire 
remercie de nouveau M. le garde des sceaux et 
l'assure du concours énergique que le Gouverne- 
ment de la défense nationale trouvera dans le 
conseil municipal de Bordeaux. 

N° 3. 

M. Baabetta jugé par H. Lanfrey- 

• 

La Gazette du peuple, journal de Chambéry, 
publia dans les derniers jours de décembre l'ar- 
ticle suivant, que reproduisirent beaucoup de 
journaux conservateurs : 

« Il est inouï, il est sans exemple dans notre 
siècle qu'un peuple, placé dans les circonstances 
critiques où nous nous trouvons, n'ait pas été 
appelé au contrôle et au partage du pouvoir dans 
la personne de ses représentants. Cette thèse ir- 
réfutable, appuyée à la fois sur l'histoire, sur la 
logique et sur les principes les plus élémentaires 
du droit politique, n'a pas même été discutée. 

a On a trouvé plus commode de nous répondre 
par des lieux communs sur les questions étran- 
gères & ce débat, ou par de basses insinuations 
que le mépris public a renvoyées' & leurs auteurs. 
On a affecté de réfuter nos opinions supposées 
sur la paix dont nous n'avions pas dit un seul 
mot; on a allégué l'inopportunité d'une Consti- 
tuante, comme s'il s'agissait d'une Constitution 
a l'heure qu'il est. Il ne s'agit pas de paix, car 
cette question ne peut être traitée utilement qu'à 
Paris; il s'agit bien moins encore d'une Consti- 
tution lorsque l'ennemi ravage nos provinces. Il 
s'agit d'une chose qui est mille fois plus impor- 
tante que toutes les Constitutions du monde; il 
s'agit de rendre au pays la direction qui lui ap- 
partient dans ses propres affaires; de mettre ses 
élus à môme de rectifier les opérations mal con- 
çues et mal conduites qui le mènent & sa ruine; 
il s'agit, en un mot, de lui permettre de se sau- 
ver lui-même ! 

« Voilà ce que nous avions établi jusqu'à l'évi- 
dence. Depuis lors, la situation s'est encore ag- 
gravée, et chaque jour qui s'écoule, en accrois- 
sant les dangers, donne une nouvelle force à nos 
réclamations. Loin de pouvoir marcher sur Pa- 
ris, notre armée d'Orléans a été rejetée en dé- 
sordre au delà de la Loire, puis coupée en deux 
tronçons qui cherchent vainement à se rejoindre. 
Son brave et honorable général, qui était un hé- 
ros la veillo, a été dénoncé le lendemain comme 
un traître pour n'avoir pas pu tenir les pro- 
messes inconsidérées qu'on nous faisait sans son 
aveu. 

« Notre armée de l'Ouest a été battue et dis- 
persée ; notre armée de l'Est a subi un échec 
glorieux, mais très-sensible, à Nuits; plusieurs 
de nos meilleures places sont tombées dans les 
mains de l'ennemi. Paris, après trois jours de 
combats héroïques pour briser les lignes prus- 
siennes, s'est de nouveau résigné à attendre que 
nous soyons prêts à lui tendre la main. Il endure 
stoïquement les privations qui doivent prolonger 
sa résistance. 

« En présence de tant de douleurs et de sacri- 
fices, notre devoir est clair, indiscutable; mais 
nous demandons à tous les hommes de bonne foi 
si la direction de cet effort suprême peut être 
laissée sans danger aux mains incapables qui ont 
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si mal conduit les opérations précédentes. Nous 
leur demandons s'il ne serait pas bon que la na- 
tion fût enfin appelée à surveiller des plans et 
des préparatifs qui sont pour elle une question 
de vie ou de mort. Personne n'ose plus aujour- 
d'hui nier les fautes commises. 

« On ne pourrait plus rappeler sans une cruelle 
ironie ce titre d'organisateur de la victoire qu'un 
membre de la délégation de Tours s'était fait 
décerner un peu prématurément par l'enthou- 
siasme de quelques sous-préfets. Que faut-il 
donc de plus? Devons-nous attendre que tout 
soit perdu pour reconnaître qu'on s'est trompé 
en confiant la direction de la guerre à un avo- 
cat? L'expérience n'est-elle pas assez complète ? 
Cette dictature a-t-elle rencontré un seul obsta- 
cle? Pût-il jamais un peuple plus docile, une 
oppositienplus accommodante, uneadministration 
plus empressée? Il est venu, il a montré son 
ballon, et tout a été dit. On a mis aussitôt à sa 
disposition toutes les ressources du pays en hom- 
mes et en argent. 

« Nous avions trois mois de répit : c'était plus 
qu'il ne fallait pour organiser une armée solide et 
redoutable. Les éléments ne manquaient point; 
ils ne demandaient qu'à être réunis et discipli- 
nés. On a préféré lever d'énormes quantités 
d'hommes qu'on ne pouvait ni armer, ni équiper, 
ni nourrir. On a jeté partout le désordre et la 
désorganisation, tout en se gardant bien de rien 
changer à la vieille routine administrative et mi- 
litaire. On a détruit la confiance du soldat par des 
destitutions sans motifs, bientôt suivies de réha- 
bilitations sans effet On a fait des chefs d'armée 
avec des journalistes de troisième ordre ; on a 
livré nos'emprunts aux aventuriers de la finance; 
on a confié des fonctions de la plus haute im- 
portance à des bohèmes politiques qui parlent 
du matin au soir de faire des pactes avec la 
mort et qui n'ont fait de pactes qu'avec leurs 
appointements. 

u Chacun est à même de juger de l'exactitude 
de ce tableau. Cependant nous n'avons pas encore 
signalé le côté le plus grave ; on ne dit pas, en 
n'a jamais dit la vérité au pays sur sa propre 
situation. Nous n'avons jamais su que par des 
journaux étrangers les nouvelles qu'il nous im- 
portait le plus de connaître; c'est par eux seuls 
que nous avons appris successivement les chutes 
de Toul, de Verdun, de Bchlestadt, de Neuf- 
brisach, de la Fère, d'Amiens, de Thionville, de 
Rouen, de Montmédy et de Phalabourg. Il y 
avait trois jours que l'Europe entière connais- 
sait la triste capitulation de Metz, et on nous en- 
tretenait encore des victorieuses sorties de Ba- 
zaine ! On nous a raconté des sorties de Paris qui 
n'ont jamais existé que sur le papier ; on a fait 
figurer des troupes sur des points géographi- 
ques où elles n'ont jamais paru ; et quand on 
était forcé d'avouer une partie de la vérité, on 
avait soin de lui faire subir d'étranges transfor- 
mations. La retraite de notre armée de la Loire 
n'était, à tout bien considérer, qu'un mouvement 
stratégique qui avait l'avantage d'attirer l'en- 
nemi loin de Paris. Quant à l'évacuation de 
Tours, elle était une mesure résolue depuis près 
de deux mois. Ce sera un jour une curieuse lec- 
ture que celle de ces bulletins qui ont été inau- 
gurés par la fameuse légende des trois cercueils. 

« C'est ainsi qu'on s'est fait une popularité 
ave« de fausses victoires. La France était affa- 



mée d'espérances, on l'a traitée comme si elle 
était affamée de mensonges. 

« Il est temps d'en finir avec les déclamations, 
de mettre un terme à ce régime d'arbitraire, 
d'impéritie, de dissimulation et d'impuissance. Il 
est temps que la nation, qui a su faire de si 
grandes choses, soit représentée par les hommes 
qu'elle aura jugés les plus capables de la con- 
duire. Nous le demandions il y a trois mois, au 
nom de la consolidation de la République; nous 
le demandons aujourd'hui au nom du salut de h 
France. Àu reste, quel que soit l'accueil réservé 
à des vœux si légitimes, il n'est pas difficile de 
prévoir le jour où ils s'imposeront comme une né- 
cessité. La France a subi bien des dictatures, 
mais il en est une qu'elle n'a jamais supportée 
longtemps, c'est la dictature de l'incapacité. 

« P. Lanfrey. » 

N» 4. 

E. Bambetta joi> par satané fieug* laat . 

Nous avons déjà parlé de ta dépêche que H. 
Gambetta adressa, le SI janvier 1871, aux préfète 
et aux sous-préfets. 

En voici le texte : 

« Bordeaux, 31 janvier 1871, 12 h. 35 matin. — 
N* 7561. Intérieur à préfets et sous-prifett. — 
Circulaire, a Depuis la dépèche qui vous a été 
envoyée dans l'après-midi et par laquelle on de- 
mandait à Versailles des renseignements prompts 
et précis sur la nature, l'étendue et la portée des 
arrangements conclus, aucune nouvelle officielle 
n'a été reçue. On ne sait rien de plus que ce ma- 
tin. Toutefois, les avis de l'étranger portent qu'à 
Versailles on n'a rien engagé sur le fond même 
de la paix. L'occupation des forts de Paris par 
les Prussiens semble indiquer que la capitale a 
été rendue en tant que place forte. 

« L'armée et la garde mobile devront déposer 
leurs armes. La garde nationale sédentaire con- 
serve les siennes. La convention qui est interve- 
nue porte exclusivement sur l'armistice qui sem- 
ble avoir surtout pour objet la formation et la 
convocation d'une Assemblée. 

a La politique soutenue et pratiquée par le 
ministre de l'intérieur et de la guerre est tou- 
jours la même : guerre à outrance, résistance 
jusqu'à complet épuisement. Employez dose 
toute votre énergie à maintenir le moral des po- 
pulations. Le temps de l'armistice va être mis à 
profil pour renforcer nos trois armées en 
hommes, en munitions, en vivres. 

« Les troupes seront astreintes à une disci- 
pline sévère à laquelle il faudra donner tous vos 
soins, de concert avec les chefs militaires. Elles 
devront être exercées tous les jours pendant de 
longues heures pour s'aguerrir. 

a Les conseils de révision devront continuel 
et tout le travail d'organisation, d'équipement, 
bien loin d'être interrompu, devra être pour- 
suivi avec une extrême vigilance. Il faut, à tout 
prix, que l'armistice nous profite, et nous pouvons 
faire qu'il en soit ainsi. Enfin, il n'est pas jus- 
qu'aux élections qui ne puissent et ne doivent 
être mises à profit. Ce qu'il faut à la France, 
c'est une Assemblée qui veuille la guerre et soit 
décidée à tout pour la faire. Le membre du 
Gouvernement qui est attendu, arrivera sans 
doute demain matin. 
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« Le ministre s'est fixé un délai qui expire 
demain à trois heures. 

« Vous recevrez demain une proclamation aux 
citoyens avec l'ensemble des décrets et des me- 
sures qui, dans sa pensée, doivent parer aux 
nécessités de la situation actuelle. 

« Donc patience, fermeté, courage, union et 
discipline! 

« Vive la République ! » 

M-* George 8and, à la lecture de cette circu- 
laire, transcrivit immédiatement, sur son jour- 
nal, les réflexions suivantes, qu'elle a plus tard 
publiées dans la Revue des Deux-Mondes. 

« 31 janvier. — Aléa jaeia est I Lu dictature de 
Bordeaux rompt avec celle de Paris. Il ne lui 
manquait plus, après avoir livré, par ses fautes, 
la France aux Prussiens, que d'y provoquer la 
guerre civile par une révolte ouverte contre le 
Gouvernement dont il est le délégué ! Peuple, ta 
te souviendras peut-être cette fois, de ce qu'il 
faut attendre des pouvoirs irresponsables I Tu 
en as sanctionné un qui t'a jeté dans cet abîme; 
tu en as subi un autre que tu n'avais pas sanc- 
tionné du tout et qui f y plonge plus avant, grâce 
an souverain mépris de tes droits. Deux malades, 
un somnambule et un épileptique, viennent de 
consommer ta perte. Relève-toi, si ta le peux ! 

« L'occupation des forts par les Prussiens, dit 
cette curieuse dépèche, semble indiquer que la 
capitale a été rendue en tant que place forte. La 
convention qui est intervenue semble avoir sur- 
tout pour objet la formation et la nomination 
d'une Assemblée. 

«.La politique soutenue et pratiquée par le 
ministre de l'intérieur et de la guerre, est tou- 
jours la même : Guerre à outrance, résistance 
jusqu'à complet épuisement! Entends-tu et com- 
prends-tu, pauvre peuple! Le complet épuise- 
ment est prévu, inévitable, et le voilà décrété ! 

k Employez donc toute votre énergie, dit la 
dépêche en s'adressent à ses préfets, à mainte- 
nir le moral des populations !» — Le moyen est 
sublime! Promettez-leur le complet épuisement! 

« Voilà tout ce que vous avez à leur offrir. Eh 
bien! c'est déjà fait. Vous avez tout pris, et cela 
ne vous a servi à rien. U faut aviser au moyen 
de vider deux fois chaque bourse vide et de 
tuer une seconde fois chaque homme mort 

« Viennent ensuite des ordres relatifs à la 
discipline, a Les troupes devront être exercées 
tous les jours, pendant de longues heures pour 
s'aguerrir. » — Il est temps d'y songer, à présent 
que celles qui savaient se battre sont prison- 
nières ou cernées, et que celles qui ne savent 
rien sont démoralisées par l'inaction et décimées 
par les maladies 1 Ferez- vous repousser les pieds 
gelés que la gangrène a fait tomber dans vos 
campements infects?... Ressusciterez-vous les 
infirmes, les phthisiques, les mourants que vous 
•avez fait partir et qui sont morts au bout de 
vingt-quatre heures Rétablirez-vous la disci- 
pline dont vous vous êtes préoccupé tout récem- 
ment et que vous avez laissé périr comme une 
chose dont l'élément civil n'avait aucun besoin ? 

« Mais voici le couronnement du mépris pour 
les droits de la nation. Après avoir décrété la 
guerre à outrance, le ministre de l'intérieur et 
de la guerre, l'homme qui n'a pas reculé devant 
cette double tache, ajoute: « Enfin, il n'est pas 
jusqu'aux élections qui ne puissent et ne doivent 
être mises à profit. » Et puis, tout de suite vient 



l'ordre d'imposer la volonté gouvernementale — 
j'allais dire impériale — aux électeurs de la 
France. Ce qu'il faut à la France, c'est une As- 
semblée qui veuille la guerre et qui soit décidée 
à tout. 

« Le membre du Gouvernement qui est attendu 
arrivera sans doute demain matin. Le ministre 
— c'est de lui-même que parle If. Gambette — 
le ministre s'est fixé un délai qui expire demain 
à trois heures, c'est-à-dire que si l'on tarde à lui 
céder, il passera outre et régnera soûl— Le tout 
ûnit par un refrain de cantate. 

a Donc, patience ! fermeté ! courage !. union et 
discipline! » 

« Voià comme M. Gambetta entend les choses ! 
Quand il a apposé beaucoup de points d'excla- 
mations au bas de ses dépêches et circulaire*, il 
croit avoir sauvé la patrie. 

« Nous voilà bien et dûment avertis que Paris 
ne compte pas, que c'est une place forte comme 
une autre, qu'on peut ne pas s'en soucier et con- 
tinuer l'épuisement rêvé par la grande âme du 
ministre, pendant que l'ennemi, maitre des forts, 
réduira en cendres la capitale du monde civilisé. 
Il n'entre- pas dans la politique, si modestement 
suivie et pratiquée par le ministre, de s'apitoyer 
sur une ville qui a eu la lâcheté de succomber 
sans son aveu. 

« Ce déplorable enivrement d'orgueil qui con- 
duit un homme fort peu guerrier à la férocité 
froide et raisonnée, est une note à prendre et à 
retenir. Voilà ce que le pouvoir absolu fait de 
nous ! 

« Dépêchez-vous donc de vous donner des maî- 
tres, pauvres moutons du Berry ! » 

(Revue des Deux-Mondes, 1" avril 1871.) 

N« 5. 

Protestation de la presse oosservatrioe 
à Bordeaux. 

Le 4 février 1871, douze journaux conserva- 
teurs firent paraître, en tête de leurs colonnes, 
l'article suivant : 

« Protestation de la presse contre le décret de la 

délégation de Bordeaux, en date du 34 janvier 

isni, relativement aux élections. 

u Les représentants de la presse parisiennne 
et de la presse bordelaise soussignés, 

a Considérant que le Gouvernement de la dé- 
fense nationale, y compris les membres de la dé- 
légation actuelle de Bordeaux, a rendu, à la date 
du 8 septembre 1870, un décret qui établit les 
conditions d'éligibilité d'après la loi du 15 mars 
1849, votée par l'Assemblée législative; 

• Considérant qu'au mois d'octobre dernier, et 
à propos même des élections, H. Gambetta a an- 
nulé un décret de la délégation officiellement 
promulgué en déclarant « que les décrets du 
Gouvernement de Paris sont seuls obligatoires »; 
que, dès lors, il ne saurait appartenir à une 
fraction du Gouvernement de modifier ce qui a 
été fixé par le Gouvernement tout entier; 

a Considérant que le décret du 8 septembre 
1870, qui vient d'être maintenu par le Gouverne- 
nement de la défense, publié au Journal officiel 
de Paris, affiché et modifié seulement en ce sens 
qfle la candidature des préfets est exclue, est 
seul valable et annule le décret de la délégation 
de Bordeaux; 



« Considérant que le décret rendu par cette 
délégation à la date du 31 janvier porte une at- 
teinte grave à la liberté électorale, en excluant 
de l'éligibilité plusieurs catégories de citoyens, 
en restreignant arbitrairement le droit des élec- 
teurs; 

u Considérant que ce décret ne porte pas seu- 
lement atteinte à la liberté du suffrage par ses 
exclusions, mais encore par le privilège accordé 
aux préfets de se présenter dans leurs départe 
ments, contrairement aux sages dispositions de 
la loi de 1849; 

« Considérant enfin que la prochaine Assem- 
blée nationale ne peut tirer la force dont elle a 
tant besoin que de la pleine et incontestable sin- 
cérité du suffrage universel, 

« Les représentants de la presse soussignés 
déclarent protester, en réservant tous les droits 
et l'indépendance absolue des électeurs: 

1. Le Courrier de la Gironde. 

2. Le Constitutionnel 

3. Le Français. 

4. La France. 

5. La Gazette de France. 

6. La Guyenne. 

7. Le Journal de Bordeaux. 

8. La Liberté. 

9. La Patrie. 

10. La Province. 
1t. L'Union. 

12. L'Univers. 

« Le lendemain, les mêmes journaux pu- 
blièrent, dans la même forme et à la même 
place, une nouvelle protestation ainsi conçue : 

a Le Moniteur a publié ce matin une protesta- 
tion de M. de Bismarck contre le décret électo- 
ral de M. Léon Gambetta excluant du droit élec- 
toral plusieurs catégories de citoyens français. 

« M. Léon Gambetta, profitant de cette nou- 
velle et outrageuse immixtion de l'ennemi dans 
nos affaires, immixtion que sa résistance aux 
ordres de Paris a provoquée et dont il doit por- 
ter seul la responsabilité, maintient la disposition 
de son décret illégal et continue de ne pas vou- 
loir exécuter les décisions du Gouvernement de 
la Défense nationale. 

« Les représentants de la presse soussignés 
prolestent contre le parti que M. Gambetta veut 
tirer de l'ingérence de M. de Bismarck dans les 
élections. 

« Ils protestent avec la même énergie contre 
l'idée anti-française émise par M. Gambetta 
qu'une Assemblée librement élue pourrait sous- 
crire à des conditions qui seraient le déshonneur 
de la France. 

a Ils maintiennent avec plus de force que 'ja- 
mais leur adhésion absolue, exclusive, au dé- 
cret électoral de Paris, le seul exécutoire. 

«Sans se préoccuper autrement de M. Gam- 
bette et de il. de Bismarck, la France saura 
choisir librement ses mandataires. 

1. Le Courrier de la Gironde. 

2. Le Constitutionnel. 

3. Le Français. 

4. La France. 

5. La Gazette de France. 

6. La Guyenne. 

7. Le Journal de Bordeaux. 

8. La Liberté. 
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« Domain, c'est le jour du vote ! écrivait ma- 
dame George Sand, le 7 février. On aura com- 
mencé à voter, et dans beaucoup de localités on 
aura fini de voter sans savoir qu'on est libre de 
choisir son candidat ; mais en revanche, les pré- 
fets en fonctions pourront être élus dans les 
localités qu'ils administrent encore. On promène 
déjà partout des hstes officielles qu'on appelle 
listes républicaines. Ainsi le premier appel au 
peuple fait par cette république, aura suivi la 
forme impériale et admis des iaeasapatibiUtés 
inconnues sous l'empire. 

a C'est une honte, mais qu'alto retombe sur 
ceux qui l'acceptent! » (1). 

Voici quelques détail» sur les candidatures 
officielles de la délégation; 

Le préfet des Al pas-Mari timas demandait l'ap- 
pui du directeur général des télégraphe*, peur 
obtenir des bureaux télégraphiques et dos bu- 
reaux de poste. Il lui promettait de 1* (aire par- 
ter sur la liste des candidats aux élection*. (1" lé- 
vrier.) 

Le même écrivait à M. Laurier : « Votre can- 
didature dans le Var rencontre de sérieuses dif- 
ficultés ; afin de les diminuer, faites nommer Im- 
médiatement par dépêche télégraphique, Pellicot 
iuge consulaire à Alexandrie. Votre candidature 
serait peut-être ici jointe avec la mienne qui 
réussirait infailliblement si j'avais 4,000 ou 5,000 
francs à dépenser (2 février). » 

M. Laurier répondait : « Par télégraphe, je vous 
lais ouvrir un crédit personnel de 3,000 francs 
sur la Banque... Agissez vigoureusement et te- 
nez-moi an courant (2 février), » 

M. Marc-Dufraisse écrivait encore à M. Lau- 
rier, le 6 février: « Obtenez sur-le-champ de 
Crêmieux, et annoncez-moi par le télégraphe, que 
l'évêque de Nice touchera comme par le passé 
un» indemnité de 4,000 francs (2). » 

M. Thourel, procureur générai i Atx, écrivait 
le St janvier à M. Crémieux, « qu'en vue des 
élections prochaines, il fallait remplacer certains 
juges de paix, et en mettre d'antres à la re- 
trait». » 

Le préfet des Bouebes-du-RJbén» envoyait le 
7 «rrier aux préfets de Teniez se, Nîmes, Ment» 
pellier, Carcassonne, Perpignan, etc., etc., pour 
1» vote de» militaires, na» lista où il égarait en 
téta pour le département de Vendus». 

Le sone-piéfet de 8e lut- Flou» prévenait 1» 
7 «tarie* If. de Prajrctnet qu'il gardait le» mobi- 
les du Cantal damai» département pour 1» sueeta 
de l'élection de M. Byee, chef du cabinet dn mi- 
nistre de la guerre. 



(1) Journal d'un voyageur pendant le siège, 
p. 287. 

(2) M. Marc-Dufraisse % «xptiqué & l'Assam- 
blée nationale (séance du 9 mars 1871) que son 
but, en se portant candidat dans lee Alpes-Mari- 
times, avait été de faire échec à des candidatures 
r v'Dconeidêrait comme séparatiste*. 



M. 6. Naquet/préfet de la Corsa, écrivait le 
31 janvier : « Je na posséda paa un centime pour 
-élections, pebcacM tout autre objet Mon prédé- 
oeassera tout dépensé. Ouvrez-moi un crédit 
quelconque en attendant le budget. » Le mène 
demandait, le 3 février, le droit de suspendra pro- 
visoirement des jugea de paix. 

Le préfet da la Dordogns réclamait, la S fé- 
vrier, la oroix peur 1» commandant dea mobili- 
sée da la Dordogne, et il ajoutait : « Dana l'intérêt 
de la République, il aérait à désirer, que la no- 
mination fût faite avant les élections. » 

La sous-préfet d'Alaia écrivait le 2 février, à 
M. F. Cazot, secrétaire général de l'intérieur, 
que sa candidature était acclamée par tous, que 
sa présence serait trêa-utile, et 1» 3, il ajoutait : 

c Je suis d'ailleurs fort tranquille an sujet de 
ta candidature. Elle s'impose dans toute réunion 
républicain» tenue dans» Var. • 

Le sous-préfet de Muret (Haute-Garonne), 
écrivait le 1- lévrier, à M. Laurier ; 

a A ta veille d'élections ai graves, les sous- 
préfets qui, par leur caractère et leur parole ont 
acquis une grande influence sur tes foules, de- 
vraient pouvoir exercer toute learaotion morale, 
courir de canton en canton, travailler en bat» à 
l'édnoation du peuple aveugle, sans quoi la réac- 
tion triomphera. . . » 

Le préfet de l'Hérault écrivait, le » février, à 
M. Picard : 

« . . . Je déplore et je ne m'en suis pas caebé, 
l'absence de votre nom ; vous auriea amené 1» 
succès de la liste républicaine. » 

Le sous-préfet de Samt-Malo écrivait, le 27 
janvier, a M. Oastagnary, dn SHoU, an ministère 
da l'Intérieur à Bordeaux i 

« En chargeant les préfets d'envoyer un ins- 
pecteur spécial aux instituteurs, on fonde la Ré- 
publique, on assure les élections. C'est ce que 
Morin demandait H y a trois mors, c'est ee qu'il 
fait dans l'Ouest. H me charge de vous dire 
qu'il serait de force à visiter quarante départe- 
ments en deux mois, un chef-lieu par jour, pour 
aider les préfets à organiser ce grand mouve- 
ment de prédication républicaine. » 

Le préfet de rfndre, proposant i M. Laurier, 
le 29 janvier 1871, une liste dans laquelle devaient 
figurer MM. Jules Pavre, Laurier, Bethmont, Bai- 
ssa et Périgois, écrivait : 

« Si cette lista réu s si t, ne voue semble-t-il paa 
que, quai qu'an en dise, il y aurait Itou, en cas 
de besoin, peur amener votre succès, d'user des 
moyens administrants, peur faire veto* ces 
paysans. Je sois l'ennemi dea candidatures offl- 
oielles, mais a cette heure il tant voir 1» but. 
D'ailleurs tous les intérêts étant ménagés, les 
réactionnaire» renforcés peurrataat seuls se 
plaindre » 

Le sous-préfet de Du écrivait, 1» i* février, 
à M. Gambette : 

« Il serait urgent de révoquer in wé e totamoui 
juges de paix que j'ai signalés. . . oeei en vos 
de» élection». Réponse argent». » 

Le prêtai de Marnent-Loire, M. Bngemard, 
écrivait, 1» 4 février : 

« Je tarai de mon mieux pour faire réussir 1» 
lista répmblioain» de Maine-et-Loire. » 

Le préfet dn Morbihan écrivait, 1» M janvier, 
a M. Gambette : 

« Liste républicain» arrêtée. TOus Mes 1» pre- 
mier, comme affirmation de votre peBtkrae. » 



Le procureur de la République d» Lille écri- 
vait, le 7 février, & M. Masure, directeur dn per- 
sonnel a l'Intérieur : 

« Ta candidature sur toutes las listas. J'ai fait 
pour toi comme fuirais mit pour n»L Ai mit 
tirer listes spéciales. » 

Le préfet de l'Orne écrivait, le 2 février : 

« Il est absolument impossible que nous con- 
servions pendant les élections las juges d» paix 
d» l'Orne. Voulez- vous les révoquer perdépê- 
oaaî » 

Le préfet d» Saône -et- Loire demandait, les 2 
et 7 février, la révocation de juges d» poix et 
d'inspecteurs primaires; il faisait arrêter 1» gé- 
néral Pradter, candidat à la dépote lion dans os 
département, et l'on sait quetwa indigne» violen- 
ces autorisées par l'administration signalèrent 
cette arrestation. 

Le préfet de Tnrn-et-Garenne écrivait, le 14 
février 1871, à M. Gambette : 

a Vous m'av»z recommandé Preycinet, néces- 
saire aux besoins d» la défense nationale J'ai 
fait fiapossiblo, suivant votre expression, an le 
faisant présenter et soutenir devant vrais répu- 
blicains.» 

Le préfet de la Vienne écrivait 1» SI janvier : 

« Assemblée sors mauvaise, si nommée sans 
pression révolutionnaire. » 

M. Peigee-Crémieex écrivait an préfet Intéri- 
maire de la Drême, le 2 février : 

« Veuilles me dire qui on porte dans le dépar- 
tement Je suppose que mon beau-père est sa 
tête de la liste. » — Le préfet répondit : « Mal- 
gré 1» mauvais vouloir de Valence et les manœu- 
vre» des réactionnaires, j'ai l'espoir que la liste 
passera. Noëilat, OMivter, Lantorte et quelques 
Romanaia m'ont parUcuBèromoat ssoendé. » 

Bats, — et état par 1* que nées terminerons 
cette triste énumérstioa, — le secrétaire général 
du préfet d» l'Ardèeke écrirait, le » janvier, i 
M. Rano s 

• Mon préfet répugne à agir avec vigueur dan» 
lee élections. Il a M ru putes de osasoienee Bu- 
voyea-hsl donc d'urgence des instructions rigou- 
reuse». Si préfet n'est pas a peigna, les rèpofcn- 
oams seront certainement enfoncée » 

Têtes était l'attitude de» préfets 4» M. Gam- 
bette. Bat-il besoin d'ajouter que M. Gambette 
et ses amis le» approuvaient, tes e n cou ra g ea ient 
et tour donnaient l'exempte > 

Le directeur général des télégraphes, M, Stse- 
naokers, écrivait, la SI janvier, au préfet dea Beo- 
ches-du-Rhone : «Von» savez c» eue je vaux ; 
si vous avei besoin d'un nom sur une liste, pre- 
nez 1» mien. » 

M Spolier, attache au ministère de l'intérieur 
sous les ordres directe de M. Gambette, écrivait 
à son frère, préfet de la Haute-Marne 1 « Il y a 
urgence à ee que tu te rendes dans la Beats- 
Marne pour y faire procède» aux élections. Il est* 
dit taoonivemn que dans le» départements sa- 
vante, e» sent tes maire» des vilta» cbenvBeex 
qui font fonctions d» préfets. Mets esta ne vent 
pas dire que tes préfets n'ont pas le droit de se 
mètar dea élections, quand Hs le peuvent sans 
danger. » 

M. Laurier écrivait le 3 février au préfet des 
Alpes-Meritim»» s » Si vous n'ave» pas de Pres- 
sens teeal qui ait des enamees, prene* Gambette 
vens e* moi Bien entende, 1» compte * d«mi 
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M. Gambetta écrivait à M. Engelhard, le 3 fé- 
vrier, pour le dissuader de porter sa candidature 
dans le département de Maine-et-Loire : « 11 y a 
trop peu de temps que vous êtes dans Maine-et- 
Loire pour vous exposer aux coups de nos en- 
nemis, » et il ajoutait : « Votre place dans l'Afr 
semblée est marqnée, mais c'est a nos conci- 
toyens d'Alsace de vous y faire asseoir ; vous 
entrerez ainsi dans la Chambre avec le caractère 
qui vous appartient. Je vais m'efloro» r de (aire 
savoir à nos concitoyens d'Alsace que vous êtes 
à leur disposition, les suffrages qu'ils vous don- 
neront ne peuvent être mieux placés. ■> 

Il écrivait confidentiellement au préfet du 
Tarn, le 4 février : 

u Mon cher ami, il est indispensable que nous 
ayons à l'Assemblée et dans nos rangs des hom- 
mes de guerre ayant fait leurs preuves. ,. M. le 
générai de division Jaurès a été un des généraux 
les plus vaillants. 

« ...Ce serait pour l'Assemblée et pour le Gou- 
vernement de la défense nationale un précieux 
auxiliaire, et vous saurez faire ressortir les gran- 
des raisons de politique qui légitiment un pareil 
choix. Nos amis sauront les comprendre et met- 
tre le général Jaurès sur leur liste. Répondez- 
moi d'urgence. » 

Il écrivait, le 4 février, confidentiellement au 
préfet de Tarn-et-Garoane : 

« ...Je rappelle au parti républicain, de me 
donner personnellement cette marque de con- 
fiance, qui m'est nécessaire, de faire entrer Frey- 
cinst dans la Chambre... Ce qui m'importe, com- 
prenez-le bien, c'est que Preycinet soit élu. Que 
nos amis le portent, o'est fort bien. Qu'il soit 
porté sur d'autres listes, c'est encore bien, pourvu 
qu'il soit élu. Jenrouve d'ailleurs très-bonne la 
liste que nos amis ont faite et je souhaiterais 
vivement qu'elle réussit si elle devait amener le 
succès J de Preycinet. Encore une fois, dites ces 
choses au parti républicain, oar c'est & mes yeux 
une affaire de première importance. » 

M. Gambetta écrivait au général Faldherbe, le 
5 février : « Général, vous figurez sur la liste ré- 
publicaine de Bordeaux, et il est essentiel que 
vous y restiez. » Il écrivait, le 5 février, au préfet 
de la Cerrèze : « J'ai vu une dépèche de vous 
qui amenée an général Billot qu'il est porté sur 



la liste républicaine. J'en suis bien heureux et je 
fais des vœux sincères pour qu'il réussisse. Merci 
donc de votre bonne idée de l'avoir porté. » 

M. Spuller soulignait ainsi les paroles de son 
chef : » Nul candidat ne peut être plus sympa- 
thique, ca/ nuj représentant ne serait plus 
utile... C'est un homme rare, et je suis sèr que 
tu seras bien aise de connaître mon opinion sur 
lui. » 

M. tiérolq télégraphiait de Paris, le S février, 
au préfet de l'Ardèche : « Si mes amis person- 
nels publient ma circulaire, soyez assez bon 
pour y faire ajouter mon titre nouveau de mi- 
nistre de l'intérieur à Paris. » 

M. Crémieux écrivait & ses amis, MM. Baudç 
et Savoye, à Romans (Drôme), le 6 février : 
« Merci, mes chers amis, è vous et à mes braves 
de l'arrondissement de Romans. La liste qu'on 
m'envoie me convient tout entière et je me trou- 
verai*parfaltement avec les noms adoptés. • — 
Le même écrivait au préfet de la Drôme le 7 fé- 
vrier : « ... Pour moi, je vous autorise à dire à 
ma chère Drôme que si je suis élu par sa voix, je 
suis à votre département de cœur et d'Ame sans 
partage. > 

M. Laurier répondait, le 6 février, à M. Gent, 
préfet des Bouches-du-Rhône : « Votez et faites 
voter ; maintenant le salut est dans de bonnes 
élections. » Il écrivait le même jour au préfet 
d'Oran : « Mon char prôfct, Gambetta et moi nous 
vous recommandona, autant que faire se peut, 
notre ami Leven, C'est un des co>urs les plus 
droits, les plus loyaux, les plus résolus sur les- 
quels se puisse porter la confiance des républi- 
cains! » 

M. Spuller avait cru lire dans une dépêche 
adressée par M. Gent à M. Gambetta, le 4 février, 
ces mots : « Je vous recommande Spuller » et 
avait télégraphie ce qui suit au préfet des Bou- 
ches-du-Rhône : 

« Je lis dans votre dépèche d'hier soir, adressée 
à notre ministre, cette simple et courte ligne : 
« Citoyen, je vous recommande 8pnller, » et rien 
de plus. Cela veut-il dire que vous verriez avec 
plaisir mon élection par Marseille T Je suis fondé 
à le croire et je veux vous dire, mon cher ami, la 
profonde reconnaissance que je vous garde de oe 
témoignage d'estime. . . Ecrivez-moi, je vous prie. 



Je vous laisse juge de mon émotion contenue de- 
puis hier ! » 

M. Gent répondit confidentiellement le 5 fé- 
vrier, à huit heures da soir : « J'avais écrit à 
Gambetta : a Vous êtes malade, je vous recom- 
mande a SpoTtort... » —Pauvre M. Spuller I il 
se consola peut-être, lorsqu'il vit le scrutin si sé- 
vère pour ses amis. 

C'est ainsi que le Gouvernement du 4 sep- 
tembre pratiqua la candidature officielle. 

M. Depeyre avait raison quand, dans la discus- 
sion des élections de Vaucluse, le 7 mars 1871, 11 
disait avec une éloquente indignation : 

t Je disais, messieurs, que voilà la candidature 
officielle; et lorsqu'on me répliquait tout à 
l'heure : candidature officielle! oui; mais comme 
sous l'Empire, c'est une exagération ; ce qui est 
une exagération, je vais vous le dire : 

« Ce sont les préfets candidats. (C'est cela 
Très-bien 1 sur divers bancs). Voilà où est l'exa- 
gération. Et, tenez, laissez-moi vous dire ma 
pensés tout entière : je crois que, dans le pays, 
il y a une grande œuvre à accomplir; nous avons 
à refaire les mœurs politiques de notre malheu- 
reuse France. (Très-bien! très-bien!) Ce ne sera 
pas l'œuvre d'un jour; c'est notre devoir d'y 
mettre résolument la main ; ce sera notre hon- 
neur de l'avoir tenté. (Nouvelle approbation.) 

« Eh bien, il me semble que, parmi les choses 
qui altèrent le sens politique et moral de notre 
pays, c'est Cette promptitude merveilleuse, ce 
sans-façon avec lequel, au lendemain d'une ré- 
volution, on voit les hommes que le flot des évé- 
nements a portés au pouvoir, renier et fouler aux 
pieds, dans un misérable intérêt personnel, tous 
les principes qu'ils défendaient la veille. (Bravas 
et applaudissements prolongés sur les bancs de 
la droite.) 

« Nous non» occupons des candidatures préfec- 
torales. Eh bien ! messieurs, tous avez vu défiler 
depuis quelques jours* la série des préfet» élus; 
mais il y a un autre chiffre aussi dont il faut se 
préoccuper, c'est le chiffre des préfets candidats 
qui n'ont pas été élus. (Très-bien l à droite,) » 

Ce. chiffre, que M. Depeyre n'avait pas, le 
voici : quarante préfets se présenteront aux élec- 
tions, huit Auent élus. 
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NOTE DE LA COMMISSION D'ENQUÊTE 



SUR LES ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉPENSE NATIONALE 



Avant de terminer cette enquête, avant de clore le- volume où sont insérées les réclamations adressées à la commission, nous nous devons à 
nous-mêmes et nous devons à l'Assemblée quelques explications en réponse aux reproches qui nous sont faits. Ces reproches sont nombreux. 
A en croire nos contradicteurs, les moyens d'information auxquels nous avons eu recoure seraient insuffisants et mauvais; l'esprit dont la 
commission se serait montrée animée aurait été tout au moins un esprit de malveillance contre la révolution du 4 septembre, et contre ceux 
que cette révolution a portés au pouvoir; la commission aurait fait de l'enquête une œuvre de parti, elle aurait dénaturé les dépositions des 
témoins et cherché aux dépens de la vérité la satisfaction de ses passions politiques. 

De tels reproches ne doivent pas rester sans réponse. 



I 

Pendant les jours troublés qu'une République 
ancienne traversait, Caton disait dans le sénat 
romain que les mots semblaient perdre leur si- 
gnification vraie : « Foire largesse du bien d'au- 
trui, disait-il, se nomme générosité ; l'audace 
dans le vice se nomme courage; » et il ajoutait 
que ce n'était pas le moment d'user de vains 
ménagements de langage quand l'ennemi était 
aux portes de Rome, et quand il s'agissait de sa- 
voir si le gouvernement resterait aux mains des 
sénateurs ou passerait dans les mains des bar- 
bares. Ainsi parlait Caton en face des complices 
de Catilina. 

En France, depuis longues années, les mots 
semblent aussi avoir perdu leur sens, leur signi- 
fication exacte, et la vérité plus d'une fois a paru 
se voiler. Nous entendons appeler glorieuses des 
journées dans lesquelles des attentats ont été 
commis contre les lois. Chez nous aussi il s'agit 
de savoir si le pouvoir tombera dans les mains 
de ceux que l'on peut, à juste titre, appeler des 
barbares, après les incendies de Paris. 

Chez nous enfin les haines, les discordes civiles 
semblent conduire la France, comme Rome au- 
trefois, à sa perte. Dans une telle situation les 
ménagements de langage peuvent paraître su- 
perflus et ressembler plus à de la faiblesse qu'à 
de la prudence. 

Telle a été sans doute la pensée du chef de la 
République française en 1871, quand il laissait 
tomber du haut de la tribune, dans les séances 



(*) Cette Commission était composée de MM. Saint-Mare 
Ginrdtn, prèiident; le comte Daru, vice-pritidetU; de 
Rainnerttte, Lefèvre-Pontalii (Antonio), tecrétairet ; Perrot. 
Borean-Lajanadie, de Pioger, de la Sicotière, le général 
d'Aurelle de Paladines, de Sugny, le comte de Rességuier, 
Desanneau, le vicomte de Hodei-Bénavont, Albert Gréry, le 
comte Duciiatel, Bertaold, Delsol, le comte de Juigné, le 
comte de Durfort de Cinae, Mallevergne, le baron de Vluols, 
Ullié, Bardoux, Maurice, Cnaper, Vinay. le comte de Bois- 
boiasel, le comte Je Maillé, de la Borderie, CalUet. 



des 8 et 20 juin, les paroles suivantes que nous 
avons besoin de rappeler. Exprimant son opi- 
nion personnelle sur les événements qui ve- 
naient de s'accomplir et dont il avait été té- 
moin, M. Thiers disait : 

« A mon avis, la faute de la guerre poursuivie 
i outrance a commencé, non pas à Paris, mais 
sur la Loire, lorsqu'il n'y avait plus d'espérance 
raisonnable de former, au delà de ce fleuve, des 
armées capables de dégager Paris. C'est là qu'a 
commencé la faute... 

a Je crois que si l'on s'était arrêté sur la Loire, 
la dépense aurait été alors à peu prés de 12, 13 
ou 1400 millions... 

a J'ai la conviction que, si nous avions fait la 
paix à ce moment, nous aurions moins perdu en 
territoire et moins donné en indemnité de guerre. 
Au lieu de 5 milliards, nous aurions pu obtenir 
la rançon de la défaite pour 2 milliards 1/2... 

a On a voulu pousser la défense plus loin. 
C'est alors que, pour ma part, j'ai cru, en honnête 
homme et en bon citoyen, au risque de me faire 
calomnier, devoir répéter ce que j'avais déjà dit 
aux hommes dans Us mains desquels se trouvait 
le Gouvernement, — et Je ne suis pas assez 
exact en disant a aux hommes », en réalité le 
Gouvernement se trouvait dans la main d'un seul 
homme, — eh bien, à mon avis, on a poussé la 
guerre à des extrémités désastreuses, et c'est 
ainsi qu'on a dépensé encore 1,500 millions de 
plus, et peut-être même plus de 1,500 mil- 
lions. . . 

a Ceux qui ont fait la guerre nous ont condam- 
nés à la dépense nécessaire de 4 milliards; ceux 
qui l'ont prolongée trop tard ont doublé le dé- 
sastre et la dépense. . . 

« Ceux qui ont commis la seconde faute ont eu 
l'excuse des entraînements du patriotisme, mais 
ils ont eu le tort d'avoir, aux entraînements du 
patriotisme, ajouté des passions de parti qui sont 
entrées pour quelque chose dans leur opiniâ- 
treté, à mon avis, exagérée. » 



Quelques jours plus tard, réminent orateur in- 
sistait sur ces considérations dans des termes 
que nous devons encore citer : 

« Les hommes qui avaient fait la révolution du 
4 Septembre ont eu, à mes yeux, un tort, celui 
d'avoir voulu prolonger la guerre au delà de l'in- 
térêt bien évident du pays. 

«Cette faute s'est commise hors de Paris... 
C'était à ceux qui étaient hors de Paris de con- 
sidérer s'ils avaient les moyens de repousser l'é- 
tranger, et si les moyens qu'ils allaient employer 
étaient ceux qui convenaient. 

a Ils se sont trompés, grandement trompés "- 
ils ont prolongé la guerre au delà de toute rai- 
son ; ils ont employé les moyens les plus mal 
conçus qu'on ait employés à aucune époque, 
dans aucune guerre. 

a Oui, messieurs, nous étions tous révoltés, je 
l'étais comme vous tous, contre cette politique de 
fous furieux qui mettait la France dans le plus 
grand péril. 

« Pour continuer celto politique insensée on 
avait l'audace de vouloir ôter au pays l'exercice 
de ses droits; on ne voulait pas qu'il y eût une 
Assemblée. Pour moi, j'ai lutté, autant qu'on le 
pouvait, à Tours et à Bordeaux, contre cette 
prétention anti-nationale, atroce par ses résul- 
tats, arrogante, insolente, de vouloir, à quelques- 
uns qu'on était, se substituer à tous, contre la 
France elle-même quand il s'agissait de son 
salut. 

a Eh bien, messieurs, je ne sais quelle puis- 
sance a éclairé les aveugles qui voulaient nous 
pousser dans un abîme encore plus profond que 
celui dans lequel la France était tombée : l'As- 
semblée a été convoquée. 

« Reportez-vous à la situation que nous avions 
à Bordeaux. Quelle idée vous a dominés? Vous 
avez songé à une seule chose : à enlever le pou- 
voir aux hommes aveugles, aux despotes qui 
prétendaient retenlf la France dans leurs 
mains. » 
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Telles étaient les paroles que prononçait au 
soin de l'Assemblée, sans rencontrer in seul 
contradicteur, le chef du Gouvernement de la 
France, à l'heure même où l'enquête s'ouvrait. 

II 

Voici dans quelles circonstances la résolution 
de procéder & une enquête sur les actes du Gou- 
vernement de la défense nationale avait été 
prise par l'Assemblée. 

Dans la séance du 6 mars 1871, M. Louis Blanc 
avait présenté, au nom de quelques-uns de ses 
collègues et au sien, la proposition suivante : 

« Les membres de l'ex-Gouvernement de la 
défense nationale rendront compte, le jour que 
l'Assemblée fixera, de ta manière dont ils ont 
exercé le pouvoir a Paris. 

« Il sera fait immédiatement dépôt des pro- 
cès-verbaux des délibérations du Gouvernement 
et de toutes les pièces et documents propres à 
éclairer le jugement de l'Assemblée. » 

Cette proposition avait été signée par MM. Vic- 
tor Hugo,. Peyrat, Quinet, Martin Bernard, 
Greppo, Tolain, Schœlcher, J. Brunet, Farcy, 
Ch. Floquet, Joigneaux, H. Brisson, B. Lockroy, 
Gambon. 

MM. Clémenceau et Tirard y avaient adhéré, 
d'après la déclaration de M. Louis Blanc. 

Le même jour, M. Delescluze déposait un pro- 
jet de résolution signé de MM. Cournet et Ra- 
zoua, et ainsi conçu : 

« Sont décrétés d'accusation du chef de haute 
trahison, les chefs du Gouvernement dit de la 
défense nationale, acclamé ie 4 septembre. 

a line commission d'instruction de quinze 
membres sera nommée au scrutin par appel no- 
minal, délivrera les mandats de dépôt contre les 
accusés, procédera & l'instruction dont elle de- 
vra rendre compte à l'Assemblée dans la quin- 
zaine de ce jonr. 

• Si, au cours de l'instruction, la commission 
d'accusation trouve qu'il y a lieu de comprendre 
dans lés poursuites des fonctionnaires quelcon- 
ques de l'ordre civil ou militaire, elle est autori- 
sée à ordonner leur arrestation sur laquelle se 
réserve de statuer l'Assemblée nationale. » 

Le Journal officiel constate que ces deux pro- 
positions furent toutes deux mal accueillies. Des 
murmures interrompirent M. Louis Blanc, aussi 
bien que M. Delescluze, pendant qu'ils dévelop- 
paient l'un et l'autre a la tribune les motifs à 
l'appui de leurs projets. 

Bien que d'après le règlement le rapport de la 
commission d'initiative, & laquelle ces deux pro- 
positions avalent été renvoyées, dût être déposé 
dans les dix jours, la commission d'initiative ne 
rendit compte que le 17 avril, c'est-à-dire après 
plus d'un mois écoulé, de l'examen auquel elle 
s'était livrée. Le rapport de la commission con- 
cluait à la prise en considération de la proposi- 
tion de M. Louis Blanc et au rejet de la propo- 
sition de M. Delescluze. 

Sans entrer dans l'appréciation des circons- 
tances au milieu desquelles le gouvernement de 
la Défense s'était établi, le rapporteur de la com- 
mission disait qu'on ne devait pas oublier dans 
quelle situation l'Empire avait laissé jla France, 



et au milieu de quelles difficultés s'était débattu 
le Gouvernement nouveau. Cependant la France, 
sans distinction de partis ou de conditions so- 
ciales, avait donné à ce gouvernement son con- 
cours, et par cela même elle avait le droit de lui 
demander quel usage il avait fait des ressources 
mises à sa disposition. ' 

Des enquêtes sur les marchés, sur les em- 
prunts, ajoutait le rapporteur, se poursuivent 
par ordre de l'Assemblée. A moins de se mettre 
en contradiction avec elle-même, l'Assemblée 
ne peut pas repousser une proposition tendant à 
faire porter ses investigations sur la politique 
suivie par le Gouvernement de la défense et sur 
la conduite qu'il a tenue pendant la guerre. 

La commission concluait ainsi : 

o Vous pouvez ne pas vous associer aux inten- 
tions qui ont inspiré la proposition de M. Louis 
Blanc. Vous pouvez regretter qu'elle soit incom- 
plète, qu'elle concerne seulement la conduite du 
pouvoir siégeant à Paris, et qu'elle laisse de côté 
les actes accomplis par la délégation de Tours, 
mais, encore une fois, vous ne sauriez la rejeter 
absolument. » 

Le 26 avril, un membre de l'Assemblée de- 
manda la mise & l'ordre du jour de ces conclu- 
sions, et ajouta que l'enquête devait, à son avis, 
porter non-seulement sur les actes du Gouverne- 
ment siégeant à Paris, mais encore sur les actes 
du Gouvernement de Tours. 

M. l'amiral Fourlchon appuya cette dernière 
demande. La délégation, disait il, veut, elle aussi, 
rendre ses comptes. Mais le ministre de la jus- 
tice intervint dans la discussion et déclara que si 
les membres du précédent Gouvernement dési- 
raient tous sans exception l'enquête — et il était 
chargé spécialement de le déclarer au nom de 
son collègue, le ministre de l'instruction publi- 
que, M. J. 8imon, — le cabinet croyait une pa- 
reille discussion inopportune et en demandait 
l'ajournement. 

Le rapporteur, M. de Kerdrel, s'empressa de 
souscrire a cette demande d'ajournement : «Déjà, 
dit-il, votre commission d'initiative était entrée, 
par la lenteur même qu'elle avait mise à dépo- 
ser son rapport, dans la pensée si bien exprimée 
par M/ le garde des sceaux. » 

La délibération fut renvoyée à un mois, sans 
débat, sans opposition de la part d'aucun des 
membres de l'Assemblée. 

Le 29 mai, ce fut M. le général Trocfiu qui ré- 
clama la mise à l'ordre du jour du débat sur la 
proposition de M. Louis Blanc. On lui fit obser- 
ver qu'une discussion de cette nature ne pouvait 
pas avoir lien sans un examen préalable des 
faits ; qu'il ne s'agissait pas encore, à cette heure, 
de discuter mais seulement de prendre en consi- 
dération cette proposition, et que si elle était 
prise en considération, en en renverrait l'exa- 
men aux bureaux. 

M. Peltereau-Villeneuve rappela à cette occa- 
sion, qu'une autre proposition avait été déposée 
par MM. Dezanneau et de Lorgeril, etc., et qu'elle 
portail : 

« Nous demandons qu'une commission de 
trente membres soit nommée par l'Assemblée 
pour examiner les faits imputables à la Déléga- 
tion de Tours et de Bordeaux. » » 

M. Peltereau-Villeneuve faisait remarquer que 



la première proposition ne tendait qu'A une seule 
chose, l'examen des actes du Gouvernement de 
Paris, et que la deuxième réclamait l'examen 
des actes de la délégation de Tours. Il était 
d'avis que, les deux questions étant connexes, il 
n'y avait pas lieu de former deux commissions 
distinctes, mais une seule, qui statuerait sur le 
tout et ferait une même enquête. Il concluait en 
demandant que les deux propositions fussent 
prises toutes deux en considération et renvoyées 
à l'examen d'une même commission. 

M. Schœlcher, en raison de la gravité des cir- 
constances (on était alors aux prises avec la 
Commune), déclara, au nom de ses collègues et 
au sien, qu'il retirait la proposition de M. Louis 
Blanc ; mais M. Toupet des Vignes la reprit aus- 
sitôt. 

c Aux termes de l'article 77 du règlement, dit-il, 
tout membre a le droit de reprendre une propo- 
sition retirée par son auteur. M. le général Tro- 
chu, président du gouvernement de la Défense, 
ne pouvant pas exercer ce droit, nous reprenons 
la proposition de M. Schœlcher.' 

« — Nous le demandons formellement, dit 
M. Jules Favre. 

« — Nous remercions M. Toupet des Vignes, 
dit M. Emmanuel Arago. » 

Le président se leva : « L'Assemblée, dit-il, 
veut-elle mettre les trois propositions (y compris 
celle de M Delescluze, dont la commission pro- 
posait le rejet) à l'ordre du jour de demain i 
(Oui! oui 1), ou seulement celle dont a parlé M.' 
le général Trochu? 

« Voix nombreuses. — Toutes trois I 

■ Un membre. — Elles sont connexes. 

0 Le président. — Ces trois propositions sont 
mises à l'ordre du jour de demain. » 

Le lendemain, 30 mai, la discussion s'ouvrit 
par un discours de M. le général Trochu, qui 
appuya la prise en considération de la proposi- 
tion de M. Louis Blanc. 

M. de Kerdrel, au nom de la commission d'ini- 
tiative, parla dans le même sens. 

Après avoir consulté l'Assemblée, le président 
déclara que les conclusions de la commission 
étaient adoptées. 

En conséquence, une commission spéciale fat 
nommée par les bureaux et chargée d'examiner 
à la fois les deux propositions de M. Louis Blanc 
et de M. Dezanneau. Elle se mit immédiatement 
i l'œuvre et le S juin, par l'organe de M. Antonin 
Lefêvre-Pontalis, elle rendit compte en ces ter- 
mes du résultat de son examen : 

« Cest une enquête plus, qu'une discussion, qui 
nous parait nécessaire à la recherche de la. vé- 
rité...; c'est sur la production des pièces de 
l'enquête, plus que sur l'audition des discours, 
que l'Assemblée pourra porter un jugement... 

« L'enquête sur Paris ne peut que gagner à ne 
pas être séparée de l'enquête sur Tours ; c'est & 
une même commission que nous demandons de 
confier l'une et l'autre enquête. . . 

1 Tant que cette double enquête ne sera pas 
faite, nous estimons qu'il serait superflu de dis- 
cuter, et surtout qu'il serait prématuré de con- 
clure. . . Le légitime désir des membres du Gou- 
vernement de s'expliquer devant l'Assemblée ne 
saurait prévaloir contre les exigences d'un exa- 
men sérieux et définitif auquel l'Assemblée ne 
peut se dispenser de procéder. » 



Digitized by 



Google 



ENQUÊTE SUR LES ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉPENSE NAT/OJVALE 



391 

8s conséquence, le rapporteur proposait ia ré- 
eolutten suivante : 

■ Lee procès-verbaux de* délibérations du 
Gouvernement de la Défense nationale siégeant 
à Paris, ainsi que toutes les pièces, documents 
et témoignages propres à éclairer le jugement 
de l'Assemblée, seront soumis à une commission 
d'enquête de trente membres, qui sera chargée 
d'examiner les actes de la délégation de Tours 
et de Bordeaux. » 

Ce rapport tut discuté le 13 Juin 1871. M. An- 
ténia Leftrrfr-P<fttali8 prit, ce jour-la, une se* 
«onde fois la parole au début de la séance, mais 
uniquement pour demander l'urgence. 

Il rappela que H. l'amiral Feurichtm et M. le 
général Trochu avaient, l'un et l'autre, réclamé 
cette double information ; qu'ils ne pouvaient 
ptt demeurer indéfiniment justiciables d'ane 
enquête sans cesse annoncée et sans cesse 
ajournée; qu'il Allait en finir; et il proposa 
d*flfgenee la nomination d'une commission char- 
gée de procéder à cette double enquête. 

M. de Lôrgefll et M. Lapêre appuyèrent les 
conclusions du rapporteur. Le président mit aux 
volt d'abord l'enquête sur les actes de ia Délé- 
gation ; cette proposition fut adoptée. 

Puis le rapporteur proposa le renvoi 4 la même 
etriffmlsstan de l'enquête sur Paris. M. le général 
Trbcbu prit alors là parole et fit & la Chambre 
« une page d'histoire », comme il in appelée lui- 
même. Lé discussion ainsi engagée se poursui- 
vit. If. Louis Blanc, M. le général Chanty, M. 
Jean Brunet y prirent part, et à la suite de cette 
discussion intervint, le 14 juin, le vote sur la ré- 
solution de la commission, dont nous avons rap- 
pelé les termes. Bile n'avait été contestée par 
personne. 

Il est donc parfaitement clair que les deux 
enquêtes ont été jointes et que la commission 
nommée dans les bureaux a reçu un doiïble 
mandat 

H est tout aussi clair que l'Assemblée a hésité 
longtemps avant de prendre ce parti, et qu'elle 
s'y est déterminée principalement par déférence 
pour le désir que les membres du Gouvernement 
de la défense avaient exprimé, que l'Assemblée 
a cédé à leurs instances, après avoir traîné, 
comme le disait M. de Kerdrel, le plus possible 
en longueur la conclusion de cette affaire. 

Ou moment qu'une pareille question était sou- 
levée, Il était difficile, en effet, de la résoudre 
autrement qu'elle n'a été résolue. On pouvait 
l'ajourner, on ne pouvait pas la rejeter. L'ajour- 
nement a été tenté. On a laissé dormir pendant 
trois mois dans les cartons une proposition qui 
Wirait pu, comme tant d'autres, y demeurer en 
«aie indéfiniment si les membres du Gouverne 
ment de ta défense ne l'en avaient pas eux 
tSétoeS tirée. La tendance de la majorité en fa- 
veur dé rejeurnement «tait manifeste. Mais 
M. l'tmtf»! Fourlchon, M. le général Trochu, 
M. Jules Favre, M. Btn manuel Arage, M. Jutes 
Mntfft, Asnsantftttt stmunanément, a plusieurs 
reprises, que le débat fût ouvert, comment le 
leur refuser? La discussion devenait inévitable 
efl devait sêeeseahme&t être précédée d'une 
i&ieTnMttHRi. 

Ce désir rasniTéSlé par les membres de l'ancien 
Gouvernement s'explique ô*u reste à merveille. 

Quand, même par suite de circonstances indé- 



pendantes de leur volonté, par des actes de vio- 
lasse commis par d'autres mains que les leurs, 
dos hommes se trouvent investis d'an* sorte da 
diotature, planas an-dessus dés Ma et maîtres 
des destinées de tout un peuple, Us savent qu'en 
acceptant de tels devoire, ils assument de hautes 
responsabilités ; et le jour ot leur dictature cesse, 
ils éprouvent l'impérieux besoin de se décharger 
de ces responsabilités. Commandants d'un navire 
en péril, ayant tenu le gouvernail, ils ont touché 
à bien des ëcueUs, Us ont compromis pins d'une 
fois l'existence du navire ; iss veulent des jugea. 

Voilà pourquoi, en 1848, les membres du Gou- 
vernement provisoire s'empressaient de dépoter 
sur le bureau de l'Assemblée constituante, dès 
l'ouverture de la session, le compte rendu de 
leur gestion ; et pourquoi, en 1871, les membres 
du Gouvernement de la défense, empêchés par la 
gravité des événements de suivre l'exemple de 
leurs devanciers, aussitôt qu'une ' proposition 
d'enquête a surgi, s'en sont emparés et ont fait 
de si vives instances pour que l'enquête eût 
lieu. 

Voilà pourquoi M. Arago s'écriait, le 17 juin 
1871 : a Je me lève pour réclamer l'urgence sur 
la proposition qui vous est soumise. Nous dési- 
rons tous eue la lumière se fasse, lumière prompte 
et complète. Poursuivez l'enquête, actives- la, si- 
gnales bien le but et le mobile de nos actes. » 

fit pourquoi M. Jules Simon ajoutait après 
H. Arago : a Je demande èt' Assemblée et au pays 
de faire l'enquête la plus complète possible. » 

D'immenses événements venai e n t en effet de 
s'accomplir. Un petit groupe de «Moyens , dans 
un jour de périt, s'était saisi da pouvoir» fies la 
première heure, le Corps législatif avait été dis- 
sous. On n'avait pas convoqué, pour le remplacer, 
une Assemblée nouvelle; on avait décidé, à une 
voix de majorité, que les élections seraient ajour- 
nées, d'abord au 16 octobre, puis indéfini- 
ment. 

C'était une grande témérité, assurément, que 
celle do poursuivre la guerre et de gouverner 
dans de teHes conditions. 

Cette responsabilité, on l'avait prise. La guerre 
continue : elle est malheureuse. Au commence- 
ment de décembre, tes armées formées à Paris 
et en' province sont refradées, l'une Souk les 
murs de la capitale, l'autre derrière la Loire. 
L'espérance que l'on avait conçue s'évanouit et 
la disproportion déjà si grande entre les forces 
de l'envahisseur et tes nôtres devient telle que 
de nouveaux désastres sont à peu près inévfte- 
btes. La guerre se poursuit cependant, sans que 
l'on juge 4 propos de consulter la nation; et en 
vertu des pouvoirs inimités que l'on s'est arrogés 
et que l'en retient, on envoie à la mort, sans es- 
poir de sucoôs, des milliers d'hommes levés à la 
bâte, mal pourvus, mal armés, qui bientôt rem- 
plissent les hôpitaux ou tombent pour ne plue se 
relever sur les routes de l'Artois, du Jura, du 
Perche, de l'Orléanais, jusqu'au jour où la capi 
tutetitm de Paris et m défaite de l'armée de l'Bst 
mettent le gouvernement dans l'impossibilité ab- 
solue de prolonger la résistance* 

Combien d'or, combien de sang répandu en 
pure perte, ces fatales illusions n'ont-elles pas 
conté à la France 1 EU comment refuser 1« parole 
à, ceux qui demandaient à se justifier ? Comment 
ne pas permettre à des hommes qui avaient porté 
comme obeft de l'Etat, le drapeau de la France, 



de rendre compte de leur* aotes après do tels 
désastres, lorso«o,sans mandat do personne, ils 
s'étaient emparés de ce drapeau? 
Y a-t-U jamais eu au monde un soie qui ait 

fait encourir à un gouvernement quelconque, 
révolutionnaire ou non, devant les contempo- 
rains et devant l'histoire, une responsabilité 
égale à celle que la Délégation et le Gouverne- 
ment de la défense tout entier ont assumée î Y 
a- 1- il au monde une contradiction égaie i. oeUe 
que se sont infligée à eux-mêmes des heaunan 
qui, après avoir si souvent reproché à d'autres 
d'avoir asservi les Assemblées, ne se sent pas 
contentés de les asservir, s'en sont passé et ont 
refusé au pays, même au milieu des plus cruel- 
les angoisses, au milieu d'une lutte effroyable, le 
droit de savoir ce qu'on faisait de lui ? 

Quel spectacle, messieurs, que celui des temps 
que nous venons de traverser 1 Nous avons vu 
monter à la tribune du Corps législatif un ci- 
toyen qui, en face d'une poignée de factieux, 
après l'expulsion des députés qui représentaient 
légalement leur pays, a fait la'déelaralion sui- 
vante : « Attendu que nous sommes et que nous 
constituons le pouvoir légitime, le gouvernement 
est déchu. » Puis, en vertu de ce pouvoir qu'on 
croit et qu'on dit légitime, on se rend à l'Hôtel 
de Ville et on y crée un Gouvernement nouveau. 
De là on va au ministère de l'intérieur et on en- 
voie aux provinces étonnées cette circulaire fa- 
meuse portant : c La déchéance a été prononcée 
au Corps législatif et la République proclamée à 
l'Hôtel de Ville. > Puis, l'auteur de cette dépê- 
che s'investit lui-messe des attributions les plus 
étendues ; il en Investit see agents dans tes dé- 
partements. Dédaigneux des droits de ses oea- 
citoyens, il ne supporte antoune entrave, il fait 
litière de toutes les libertés, même de la liberté 
communale que l'on revendique si hautement 
aujourd'hui; il met, en un met, la main sur la 
Franœ, il en prend possession eosnme do son 
bien et lai dit : Sais -moi, tu m'appartiens. Je 
chasse tes représentants, j'envoie mourir dans te 
neige tes enfants sans habits et sans souliers;, je 
prolonge, eu dépit de toutes les défaites, une ré- - 
sistanoe devenue impossible, Seumeta-teif c'est à 
toi d'obéir, à moi «e commander. Je n'ni be so i n 
de consulter personne, je gouverne au nom 4e, 
la révolution. 

On a pu faire tout cela, en vertu d'un pré- 
tendu droit qui n ****** p&«, en vert* 6e) exi- 
gences d'une situation qu'en avait contribue * 
créer puisqu'on avait donné I le sMNteu'un gou- 
vernement, et aptfts avoir fait tout cela, on «e 
serait pas admis à é'expliquéf éMvaftt M** repré- 
sentants de son pays 1 Après de tels actes, «ou- 
verts ou non de l'excuse do. salut puhRc, oh aé- 
rait condamné à garder le Silence ! Ah ! cela 
n'était pas possible. 

Vous ne l'avez pas voulu, me s sieurs. Vous 
ave* cèmprts que l'enquête était nécessaire du 
moment qtf elfé était réclamée par les nombres 
mêmes dû dernier GouvernBmettt. Vous l'avez 
ordonnée. On a «tt que vont vous éOfe jetés avec 
une sorte ffimpétudstté sot 1a proposition qui 
vous était soumise ; non, vous avez' àttCnftra qnà- 
tré mois avant d'à- sttttrtr sur éëtte pteposttSen. 
On a Ai que vous avisa cherche, eh maptm, * 
satisfaire vos passions, même su risque d'ftnu» 
mer la guerre civile dans le pays an lendemain 
d'une guerre étrangère. Non, vous avez Voté 
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l'enquête parce que vous ne pouviez pas ne pas 
Ht voter. 

Le 17 juin 1871, l'Assemblée, à une grande 
aspérité •emposée de députée siégeant «or tous 
tes banos, a ardouné qu'une commission de 
trente membres sera H nommée par les bureau» 
•et revête» île pleins pouvoirs pour mander des 
tentâtes, pour réunir des documents destinés a 
eekirer le pays sur les laits accomplis du 
4 -septembre an 8 février 1871. L'enquête devait 
s'étendre Mr la surface entière de ta France, se 
faire d'abord à Paris et à Tours, «à avaient siégé les 
deux frwetiens séparées du Gouvernement, puisa 
Lyon, à Marseille, àNioe, à Alger, «rades commis- 
aaires extraordinaires avaient exercé avec de 
plans pouvoirs leur autorité.. Les actes sur les- 
quels l'enquête devait porter étaient nombreux 
et d'une extrême gravité ; il y a peu d'époques 
de notre histoire remplies de plus d'événements 
et d'événements plus importants que la période 
«contée du a septembre 18W an 8 février 1871. 
La eoaunfesten avait donc à entendre trn grand 
nembre de témoins, à recueillir un grand nom- 
bre de matériaux, à consulter entre antres plus 
de 1SOJ0M dépêches t oteg râpai q a n s , et à résumer 
dams des rap po rts qui vous sent aujourd'hui 
a u — lia , ras laits hw plus importants parmi 
ceux que les d ep est ti ene et les pièces conte- 
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(Ses rapports «Ht confirmé l'opinion de M. 
Thiers. Mais la liberté de langage dont il avait 
osé et que les malheurs du temps autorisaient 
assurément dans sa bouche, nous ne pouvions 
pas nous la permettre, et nous ne nous la sommes 
pas permise, parce que nous avions l'honneur de 
parler an nom de l'Assemblée et de là représen- 
ter. Noos savions combien, dans l'accomplisse- 
ment de ses devoirs, l'Assemblée apporte de 
modération. Aussi nous sommes-nous tracé, dès 
le début de nos travaux, une règle de conduite 
dont nom eroyons ne pas nous être départis. La 
oommlsnon a dêeitté qu'elle userait avec une 
extrême réserve des pouvoirs étendus qui lui 
avaient éte conférés; qu'elle mettrait dans ses 
inves t iga tio n s autant de calme, aussi peu de 
passion que s'il s'agissait d'événement* remon- 
tant à une épeque reculée -et dent la génération 
présente n'aurait pas eu à souffrir; enfin, qu'elle 
parlerait des hommes mêles a ces événements 
comme aile aurait parlé de personnages ayant 
appartenu à d'autres temps que le notre et qui 
-duraient manié le pouvoir dans des jours diffi- 
ciles. 

Nous ne pouvions pas oublier, en effet, et nous 
nUvons pas oublié que les membres du Gouver- 
nement de la défense avaient pris là direction 
des affaires dans des circonstances exception- 
nelles, et qu'il était juste de leur tenir compte 
des difficultés avec lesquelles ils avaient eu à se 
mesurer. Nous lie pouvions pas oublier davan- 
tage que lés contemporains, quand ils sont appe- 
lés I sa Juger Hft tins les autres, doivent porter 
dtn -tours jugements d'autant pfus de mesure 
que, placés plus prés des 'événements, ils sont 
ï*n% exposes à se tromper. Nous ne peuvUras pas 
enMter enfin que dans des 'temps troublés comme 
les nôtres, on les opinions sont en lutte, les pas- 
sions en jeu, les hommes le mieux faits pour 
s'entendre siègent parfois sur des bancs opposés 



et comprennent différemment ies moyens de ser- 
vir leur pays ; qu'il faut, par conséquent, s'in- 
terdire tonte parole qui pourrait aller froisser 
des consciences honnêtes sait dans l'Assemblée, 
sok hors de l'Assemblée. Il y avait m pour nous 
un devoir impérieux à remplir ; ce devoir nous 
était commandé tout à la rois par le respect de 
l'Assemblée et par le respect de nous-mêmes. 

Nous avons cherché à nous en acquitter. Nous 
ne nous flattons pas d'y avoir toujours réussi; 
les reproches que l'on nous a faite ne noue per- 
mettraient point de telles illusions ; mais nous 
osons dire que, pour atteindre ce but, nous s'a- 
voua ménagé ni nos peines ni nos efforts. Chaque 
fois qu-9 nous avons rencontré, dans le cours de 
l'enquête, des actes qui nous Ont paru honora- 
bles et bons, nous nous sommes empressés de 
les signaler à la reconnaissance de nos conci- 
toyens; rendant pleine justice, par exemple, au 
courage dont avait fait preuve M. J. Favre lors- 
que, dédaigneux des fureurs populaires, il s'était 
rendu & Versailles pour y négocier la capitulation 
de Paris et avait arrêté par là les efforts déses- 
pérés de ceux qui cherchaient à prolonger une 
lutte désormais impossible ; rendant également 
justice à l'énergie et à l'activité déployées par 
M. Gembetta, lorsqu'à la suite de nos revers, 
sans se laisser décourager ni abattre, il recueillait 
les débris de nos armées, les reformait, les réor- 
ganisait et remontait le moral des soldats. 

Mais nous n'avons pas pu taire les fautes que, 
dans le maniement de la diplomatie et de la 
guerre, dans l'application de leur politique inté- 
rieure et extérieure, M. Jules Favre et V. Gem- 
betta ont pu commettre, parce que notre mis- 
sion était précisément de relever et de constater 
ces fautes. A moins de montrer une partialité 
bien étrange en faveur de ceux dont nous avions 
à scruter les actes, quand ces actes étaient ou 
nous paraissaient mauvais, nous étions tenus de 
le dire. Nous l'avons fait avec des ménagements 
infinis, sans nous dissimuler que la critique, 
même la plus modérée, rencontre parfois des 
vanités qu'elle froisse et suscite des ressenti- 
ments. Les récriminations les plus vives, avec 
leur accompagnement ordinaire d'invectives 
signées ou non signées, de lettres anonymes, et 
de pamphlets, ne nous ont pas en effet manqué ; , 
elles ne nous ont ni surpris, ni émus. 

Des investigations, qui ont pour objet et pour 
résultat de mettre au jour des fautes ou des im- 
prudences commises, déplaisent naturellement & 
ceux qui ont commis ces fautes ou ces impru- 
dences et excitent leurs colères. De tout temps, 
comme aujourd'hui, des plaintes ont éclaté, des 
dénégations ont été opposées aux déclarations 
des rapporteurs et des témoins. De tout temps 
on a essayé, par tous les moyens possibles, de 
nier les faits les mieux avérés; on a entrepris 
une campagne en règle contre les commissaires, 
auxquels on a reproché leur incompétence, leur 
mauvaise foi, et contre leurs œuvres, que l'on a 
représentées comme faites avec légèreté, avec 
passion, comme fourmillant d'erreurs volontaires 
ou mvolontàires. Mais le temps marche, les accu- 
sations tombent et la Vérité se fait jour. Nous 
avons une pleine et 'entière confiance dans cette 
action du temps, dans la puissance de la vérité 
et dans la justice de nos concitoyens. Lés accu- 
sations auxquelles nous avons été en butte, et 
auxquelles nous savions bien qu'il ne nous serait 



pas donné d'échapper, tomberont, elles aussi, et 
le mettent viendra où, 4 l'aide des matériaux 
réunis par ans «oins, ses Arits étant constatée, il 
sera possible de prononcer sur tes hommes et 
sur les choses un jugement définitif que noue 
n'avons pasea la prétention de devancer. 

IV 

Qe qui a pu étonner à bon droit dans la polé- 
mique engagée depuis deux ans, c'est moins la 
violence du langage tenu par quelques-uns de 
nos contradicteurs, que l'intervention dans te dé- 
bat des membres du Gouvernement sur lesquels 
l'enquête avait porté. Ils ont attaqué cette en- 
quête, non-seulement comme une œuvre mal 
faite, mais comme un acte impolitique et mau- 
vais, inspiré par la passion politique. 

Pendant que la commission employait tous 
ses efforts à empêcher le débat de s'envenimer, 
ils ont jeté dans la polémique des paroles arden- 
tes, dépassant en violence les exagérations déjà 
bien grandes des écrivains de leur parti. Mem- 
bres d'un Gouvernement qui n'avait pas été heu- 
reux dans ses entreprises, qui n'avait pas su 
préserver la France de l'humiliation des défaites, 
qui avait réclamé lui-même l'indulgence de l'As- 
semblée, invoqué le bénéfice des circonstances 
atténuantes, bénéfice qui ne lui avait pas été re- 
fusé, fis se sont cru permis de se redresser fière- 
ment devant l'enquête et, après l'avoir provoquée, 
d'attaquer, non- seulement les membres de la 
commission, vivants Ou morts, mais l'Assemblée 
elle-même. Ils ont prodigué à tous les reproches 
les plus amers, se comblant eux-mêmes d'élo- 
ges et descendant parfois, dans l'entraînement 
de leurs passions, jusqu'à l'injure. 

Ah 1 si la gravité des événements, les difficul- 
tés de la tâche à remplir peuvent atténuer le 
poids des responsabilités encourues, même pour 
des hommes qui ont accepté volontairement «es 
responsabilités, au moins faudrait-il, pour profi- 
ter du bénéfice de cette sSttmtkm, savoir respec- 
ter l'Assemblée qui a ordonné l'enquête, ses com- 
missaires qui l'ont faite, et savoir s'incliner de- 
vant les vérités qui se dégagent avec une évi- 
dence accablante des Investigations opérées. Au 
lieu de cela, -affecter une attitude hautaine, » 
placer au-dessus de toute critique, se croire en 
droit de répondre au moindre reproche par des 
accusations tantôt directes, tantôt détournées, 
d'aller fouiller dans le passé de chacun pour voir 
si l'on n'y trouverait pas quelques actes, publics 
ou privés, que l'on se donnerait le plaisir d'in- 
criminer, c'est s'exposer évidemment à perdre le 
bénéfice des circonstances que l'on invoque 
comme atténuation de ses fautes. 

Et parmi les membres du Gouvernement quels 
sont ceux qui se sont fait le plus remarquer par 
ces procédés de discussion si étranges t Ce sont 
précisément ceux qui avaient été le plus ména- 
gés : les uns, parce qu'ils étaient protégés par 
leur passé, les autres, parce qu'ils étalent cou- 
verts par l'obscurité du rôle qu'ils avaient joué. 

Ce sont ceux-là qui se sont posés en victimes, 
qui nous ont accusés de partialité, de perfidie, 
d'iniquité, tout en se gardant bien de fournir 
des preuves à l'appui de leurs allégations, et sur- 
tout de provoquer à la tribune, comme cela leur 
aurait été si facile, un débat contradictoire, dans 
lequel ils auraient eu sans doute bien des avan« 
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tages sur nous, mais où nous aurions pu An 
moins rétablir la vérité et trouver des juges. 

Ce n'est pas à la tribune, c'est dans les jour- 
naux, dans des livres, dans des revues, qu'ils ont 
porté leurs récriminations. 

Nous n'avons eu garde de les suivre sur un 
pareil terrain; d'abord, parce que ayant eu pen- 
dant quatre ans l'honneur de vous représenter, 
messieurs, c'était i vous, et à vous seuls, que 
nous devions les explications dans lesquelles 
nous pouvions avoir a entrer, nous ne les de- 
vions pas à d'autres ; en second lieu, parce qu'il 
était parfaitement clair que si nous répondions 
a un seul article de journal ou & une seule bro- 
chure, nous serions dans la nécessité de répon- 
dre à tous les articles de journaux, à tous les 
pamphlets publiés contre nous, sous peine de 
paraître accepter par notre silence les reproches 
que nous n'aurions pas jugé à propos de réfuter. 
Nous ne pouvions pas entreprendre une telle 
campagne. En face des attaques de la presse 
nous devions nous taire et nous nous sommes tus. 

Au surplus, les membres du Gouvernement de 
la défénse qui nous ont accusé dans leurs écrits 
de subir l'entraînement de passions mauvaises, 
l'ont fait de telle façon que tout le monde a pu 
voir de quel côté étaient la violence et la pas- 
sion politique. Nous leur avons laissé et nous 
leur laissons le champ libre. Nos contradicteurs 
ont pu continuer et sont maîtres de poursuivre, 
tant qu'ils le voudront, la polémique qu'ils ont 
engagée. Ils peuvent nous reprocher, tant que 
cela leur plaira, dans les feuilles dont ils dispo- 
sent, dans le Siècle, dans le XIX' Siècle, dans le 
Rappel, dans la République française, notre par- 
tialité ; ils peuvent, dans des brochures répan- 
dues à profusion, répéter les mêmes accusa- 
tions dans les mêmes termes ; nous demeurerons 
parfaitement insensibles & ces reproches et nous 
n'y répondrons point. 

En agissant ainsi, nous nous sommes confor- 
més à l'exemple que nous a donné l'Assemblée. 
On s'adressait à elle quand on prétendait que la 
pensée de l'enquête était de rallumer, après le 
18 mars, la guerre civile ; ce reproche allait 
droit à ceux qui avaient ordonné l'enquête, et 
non pas & ceux qui l'avaient faite. L'Assemblée n'a 
pas pensé que sa dignité fût intéressée à relever 
de telles accusations. Sa responsabilité couvre la 
nôtre, comme notre responsabilité couvre celle 
de nos rapporteurs. 

Nous avons tenu à nous expliquer sur ce der- 
nier point de la manière la plus formelle dès le 
début de la publication de nos travaux. Il y a 
deux ans, dans la séance du 20 février 1873, no- 
tre regretté et respectable président, M. Saint- 
Marc Girardin, qui a conduit avec un si grand 
tact et une si haute impartialité cette enquête, a 
déclaré à la tribune, au nom de la commission, 
qu'elle se considérait comme responsable de 
tout ce qui s'était dit et de tout ce qui avait été 
fait en son nom ; qu'elle avait désigné ses rap- 
porteurs, qu'elle leur avait imposé une tache as- 
surément peu enviable et peu enviée ; que les 
rapports présentés à la Chambre étaient son œu- 
vre collective; qu'elle en avait arrêté et déter- 
miné d'avance la forme et le fond ; qu'elle leur 
avait fait subir de nombreuses modifications, et 
qu'elle les avait faits siens par ces remanie- 
ments. 

Elle le répète aujourd'hui ; elle répète qu'elle 
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prend & son compte les expressions plus ou 
moins blessantes dont il a plu à certains écri- 
vains de se servir dans des livres ou dans des 
journaux dont elle abandonne l'appréciation au 
seul jugement de l'opinion publique. Elle ne peut 
pas souffrir et elle ne souffrira pas qu'aucun de 
ses rapporteurs, quel qu'il soit, lorsqu'elle n'a 
laissé à aucun d'eux ni liberté d'appréciation, ni 
liberté de langage, se considère comme person- 
nellement responsable d'oeuvres qui ne lui ap- 
partiennent point. 

Où en serions-nous en effet, messieurs, si, dans 
l'exercice des fonctions qui leur sont déférées, 
les membres de vos commissions, de la commis- 
sion des grâces, des grades, des marchés, du 
18 mars, etc., qui exercent en votre nom et par 
votre délégation une part de vos attributions, se 
croyaient tenus de répondre à des paroles qui, 
parfois, ressemblent à des défis? Que deviendrait 
la considération de l'Assemblée, que deviendrait 
son autorité si des luttes de ce genre et sur ce 
ton pouvaient s'établir et prendre la place des 
luttes de tribune; si l'on échangeait entre soi 
non jflus des arguments, mais des provocations î 

Le jour où le magistrat sur son siège et le 
député sur son banc pourront être pris person- 
nellement & partie pour les opinions qu'ils expri- 
ment ou pour les conclusions qu'ils formulent, 
ce jour-là il n'y aura plus ni parlement, ni jus- 
tice, ni liberté de discussion pour personne, soit 
dans les chambres, soit dans l'enceinte des tri- 
bunaux. 

Ces outrages, que l'on déverse si facilement de 
nos jours sur les hommes publics, ne méritent- 
pas autre chose que le dédain. Qui le sait mieux 
que les anciens membres du Gouvernement de 
la défense ? Qui a été plus exposé qu'eux pen- 
dant la durée du siège à de telles indignités ? 
Quelles épithètes n'a-ton pas accolées à leurs 
noms, soit dans la presse que dirigeaient alors 
MM. Delescluze, Blanqui, F Pyat, soit dans les 
réunions publiques où péroraient M. Millière et 
M. Armand Lévy ! Ils n'ont jamais opposé à ces 
insultes que le silence ; ils ont eu bien raison. 
S'il plaît à quelques-uns d'entre eux de se ser- 
vir aujourd'hui contre nous des armes qui, dans 
d'autres temps, ont été employées contre eux, 
ils ne s'étonneront pas qu'à leur exemple nous 
n'opposions à de telles agressions que la plus 
complète indifférence. 



Si la commission dédaigne les injures, elle ne 
saurait dédaigner les objections qui se produi- 
sent sous une forme convenable; elle doit les 
discuter. 

Au nombre de ces objections, il y en aune qui 
tient une grande place dans la controverse en- 
gagée contre nous. Elle revient sans cesse. La 
commission n'aurait, pas pu se défendre de l'es- 
prit de parti. Tous ses efforts auraient tendu à 
la réhabilitation du régime tombé. On a essayé 
de persuader au pnblic (l'entreprise était assez 
hardie) qu'une commission, nommée par vos bu- 
reaux et composée de MM. Saint-Marc Girardin, 
Chaper, Perrot, de La Borderie, Callet, Lallié.de 
Rainneville, de Juigné, de Maillé, de Civrac, de 
Rodez-Bénavent, etc., etc., était en majorité 
bonapartiste. Cette accusation, qu'à l'origine on 
avait dirigée contre un seul, des membres de la 
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commission, on l'a peu à peu étendue, générali- 
sée, et on a fini par l'appliquer & tous ; voici 
comment on s'y est pris. 

La pensée de la commission qui éclate, dit-on, 
à chaque page de l'enquête est une pensée hostile 
à la révolution, hostile aux hommes qui ont ren- 
versé l'Empire. Quoi ! la commission se permet 
de représenter le 4 septembre, non pas comme 
un acte de désespoir national, mais comme un 
attentat commis contre les lois, en pleine inva- 
sion, et venant désorganiser ce qui restait de 
forces et de ressources à k France ! Quoi ! de* 
faits recueillis par la commission il résulterait 
que si l'on compare la manière dont la politique 
et la guerre ont été menées avant et depuis le 
4 septembre, cette comparaison ne serait pas au 
glus grand avantage, au plus grand honneur du 
Gouvernement nouveau ! la révolution n'aurait 
pas mieux fait que l'empire ! 

Par là on peut apercevoir le but qui a été 
poursuivi ; le président de la commission a di- 
rigé l'enquête de manière à décrier le Gouver- 
nement de la défense dans son origine, dans ses 
actes, dans ses personnes. 

La commission, par sympathie pour le Gouver- 
nement impérial, n'a pas reculé devant la pensée 
de traduire en quelque sorte à sa barre comme 
accusés, MM. Jules Favre, Trochu, Gambetta, etc. -, 
elle a transformé ses rapports en réquisitoires, 
réquisitoires remplis du reste de contradictions, 
d'interprétations arbitraires, de confusions dans 
les dates et dans les faits. Enfin, l'enquête est In- 
complète ; elle s'est concentrée uniquement sur 
le moment où l'édifice était en feu, sans at- 
teindre ceux qui avaient préparé et allumé l'in- 
cendie. 

Voilà ce que l'on débite, et les seules preuves 
que l'on ait données de la partialité de la com- 
mission en faveur de l'Empire. 8uffisent-elles 
pour démontrer qu'il se soit en effet rencontré 
au sein de l'Assemblée un groupe de trente 
membres, capables de se concerter et de s'en- 
tendre pendant plusieurs années, pour servir 
leurs passions au détriment de la justice? vous 
allez, messieurs, en juger! 

On prétend d'abord que nous avons refusé de 
faire remonter nos investigations aux temps qui 
ont précédé le 4 septembre, qui est né cepen- 
dant de la décomposition de l'Empire, et qui a 
hérité de la situation que l'Empire avait faite ? 

Notre réponse est bien simple; vous savez, 
messieurs, quelle mission vous nous avez don- 
née. Avions-nous reçu de vous le mandat de re- 
chercher les fautes que le Gouvernement impé- 
rial avait commises ? de faire une enquête sur la 
journée du 2 décembre, par exemple, comme l'a 
faite M. J. Simon dans un écrit récent, ou sur 
les faits compris entre le 2 décembre 1851 et le 
mois de septembre 1870 ? Pas le moins du mon- 
de. L'Assemblée a décidé qu'il serait fait une 
enquête sur les événements accomplis du 4 sep- 
tembre 1870 au 8 février 1871. -Cela est écrit en 
toutes lettres dans la résolution que vous avez 
prise. Nous ne pouvions pas changer les termes 
de notre mandat, l'étendre, pas plus que nous 
ne. pouvions le restreindre. 

Votre décision était formulée de telle façon 
que le droit d'interroger les témoins, de récla- 
mer des documents, circonscrit par vous dans 
des limites déterminées, cessait le jour où nous 
sortions de notre domaine pour en envahir un 
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autre. Si Bons avions porté nos investigations sur 
d'autres actes que ceux du Gouvernement de la 
défense, l'administration avait le droit de nous 
refuser les pièces que nous lui aurions deman- 
dées, les témoins de ne pas comparaître ; t>a un 
mot, nos pouvoirs n'existaient plus. 

Voilà pourquoi nous n'avons pas fait remonter 
l'enquête jusqu'au 2 décembre ; la faute en est à 
l'Assemblée, pas à nous. 

Quant aux prétendues sévérités de parti pris 
contre la révolution, sévérités que l'on nous 
prête et qui auraient eu pour but de réhabiliter 
le gouvernement impérial, nous ne comprenons 
pas bien d'abord comment les fautes reprochées 
à un gouvernement pourraient effacer celles de 
l'autre; ensuite, nous nous demandons où sont 
ces sévérités dont on parle et qui iraient jus- 
qu'à l'iniquité? Les jugements même peu favo- 
rables ne sont pas toujours pour cela des juge- 
ments sévères. Nos rapports témoignent, si nous 
ne nous trompons, de notre extrême modération. 

Cela est si vrai, que nos adversaires' eux- 
mêmes n'ont pas pu s'empêcher de le reconnaî- 
tre ; seulement, ils appellent cette modération de 
la prudence, quelques-uns de l'hypocrisie; ils 
disent qu'elle est plus apparente que réelle, mais 
ils la constatent en la caractérisant à leur fa- 
çon, La commission n'a eu contre aucun mem- 
bre du Gouvernement de la défense des senti- 
ments d'hostilité. Elle avait pour quelques-uns 
d'entre eux de véritables sympathies qu'elle n'a 
pas dissimulées et dont on trouvera facilement 
la trace dans ses interrogatoires sténographiés. 
Le sentiment qui nous animait tous était celui 
d'une commisération sincère pour les hommes 
qui avaient tenu le pouvoir an milieu de la tour- 
mente, après la révolution, et qui depuis la chute 
de leurs illusions, l'avortement de leurs projets, 
voyant autour d'eux tant de ruines accumulées, 
avaient dû beaucoup souffrir. 

C'est pour cela que nous avons évité avec le 
plus grand, soin d'ajouter à leurs douleurs la du- 
reté de nos appréciations, et que la commission 
a effacé de ses rapports toutes les expressions 
qui auraient pu paraître peu mesurées. Nous ne 
le regrettons point, mais nous ne pouvions pas 
aller au delà, nous devions dire les choses telles 
qu'elles étaient. Peut-être est-ce au fond ce qu'on 
nous pardonne le moins. 

De tels arguments ne suffisaient évidemment 
pas pour justifier une aocusation aussi grave 
que celle que nous examinons en ce moment ; il 
fallait autre chose que des suppositions et des 
conjectures pour donner quelque force à des re- 
proches qui en avaient si peu. 

On a cherché, et l'on a découvert que l'un des 
membres de la commission avait été ministre 
sous le gouvernement impérial ; on a prétendu 
qu'il avait voulu la guerre de 1870 qu'il avait voté 
le plébiscite; et on l'a signalé comme bonapar- 
tiste. Cette qualification qu'on lui donnait, on l'a 
étendue plus tard à. la commission tout entière. On 
a récusé comme juges (ce sont les propres expres- 
sions dont on s'e3t servi) des commissaires aussi 
"suspects, qui auraient dû se récuser eux-mêmes; 
leurs opinions, leurs précédents rendaient leur 
impartialité trop douteuse. 

Il nous sera permis d'abord de faire remar- 
quer que l'on aurait dû s'en aviser plus tôt, en 
temps utile, avant l'enquête, quand l'Assemblée 
était réunie dans ses bureaux; c'était le moment 
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de s'expliquer sur ce point. L'Assemblée aurait 
apprécié les motifs de récusation que l'on aurait 
donnés. Aujourd'hui, quand l'enquête est faite, 
il est un peu tard. 

Ensuite, avons-nous besoin de le dire, aucun 
des trois membres qui faisaient partie du Corps 
législatif n'a voulu la guerre de 1870. Aucun ne 
l'a votée. L'erreur commise sur ce point par un 
membre du Gouvernement de la défense ne peut 
évidemment s'expliquer que par le désir, mal 
dissimulé d'ailleurs, de trouver nos rapporteurs 
en faute et de soulever contre eux toutes sortes 
de griefs bien ou mal fondés. Il suffisait, pour s'é- 
clairer sur ce point, d'ouvrir le Journal officiel 
qui contient les noms de tous les députés qui ont 
voté pour ou contre la guerre. Si l'on avait pris 
celte peine, on se serait facilement aperçu qu'on 
se trompait, et l'on se serait épargné le tort d'af- 
firmer un fait notoirement faux. 

Ce vote public, que nous opposons à une as- 
sertion sans preuve comme sans fondement, nous 
donne le droit d'ajouter que des conjectures pa- 
reilles, contraires à toute vérité, mises si légère- 
ment en circulation dans un but facile à com- 
prendre — il y en a beaucoup de cette nature,— 
montrent le degré de confiance que méritent 
trop souvent les récriminations faites & tort et 
à travers par des adversaires peu soucieux, il 
faut bien le reconnaître, de vérifier les faits avant 
de les produire. Nous ne nous serions pas donné 
la peine d'y répondre, si ces faits ne remontaient 
à une époque déjà reculée, dont nous aommes 
séparés, sinon par un grand nombre d'années, 
du moins par la grandeur des événements qui 
sont survenus dans l'intervalle, de telle sorte 
que l'opinion aurait pu facilement, aujour- 
d'hui, se laisser surprendre. 

On ajoute que la commission compte parmi ses 
membres un ancien ministre de l'Empire ; cela 
est incontestable. Mais on s'est bien gardé de 
dire, et nous nous permettrons de combler cette 
lacune, que le membre de la commission dont on 
parle a servi le Gouvernement impérial lorsque 
ce gouvernement acceptait des conditions d'exis- 
tence fort différentes de celles qu'il avait eues à 
son début, à l'époque où l'Empire cessait d'être 
une dictature pour se transformer en un régime 
où l'on cherchait dn moins à concilier les droits 
de l'autorité avec les droits des citoyens;. que 
jusque-là, et pendant dix-huit ans, fidèle aux 
opinions qu'il avait toujours défendues, notre 
rapporteur, après avoir protesté contre le coup 
d'Etat du 2 décembre, était resté complètement 
étranger aux affaires publiques. Il est de ceux 
qui considèrent la monarchie constitutionnelle 
comme la forme de gouvernement la meilleure. 
A la défense de cette cause il a consacré une vie 
déjà longue; il n'en a servi aucune autre, même 
sous l'Empire. Quand cette forme de gouverne- 
ment a disparu par suite des circonstances ou 
des malheurs du temps ; quand elle a été rem- 
placée, tantôt par des dictatures, tantôt par des 
républiques, il s'est tenu constamment à l'écart, 
s'appliquant seulement à tempérer les vices et à 
prévenir les dangers d'institutions à ses yeux 
défectueuses, sans prendre en aucune façon part 
au pouvoir. 

On affirme cependant que cet ancien ministre 
avoulu le plébiscite de 1870,origine de la guerre, 
et on lui reproche d'avoir, dans cette circons- 
tance, dérogé à ses principes. Puisqu'on s^est 



fait de cet argument une arme contre nous, il 
doit nous être permis de profiter de l'occasion 
que l'on nous offre pour montrer comment notre 
rapporteur a été et est plébiscitaire. 

Il y avait dans la Constitution de 1852 un arti- 
cle portant : « L'Empereur est responsable de- 
vant le peuple français, auquel il est toujours en 
droit de faire appel. » 

Il s'agissait de savoir, en 1870, au moment où 
l'on s'occupait de réformes constitutionnelles, si 
le droit consacré par cet article au profit du sou- 
verain serait ou non maintenu. Le ministre des 
finances et le ministre des affaires étrangères du 
cabinet du 2 janvier furent d'avis que ce droit 
était incompatible avec le respect dû aux Assem- 
blées ; et tous deux se retirèrent lorsque, con- 
trairement à leur opinion, cet article trouva 
place dans la Constitution nouvelle. Ils donné-, 
rent leur démission, l'un et l'autre, le même jour, - 
à peu près à la même heure et pour la même 
cause. Ce fait est attesté par de nombreux docu- 
ments, entre autres par la lettre que le ministre 
des affaires étrangères adressa à l'Empereur le 
14 avril 1870, lettre que le Gouvernement de la 
défense a pu retrouver après le 4 septembre dans 
les papiers des Tuileries, et dans laquelle on li- 
sait que le ministre démissionnaire ne saurait 
accepter la responsabilité d'une mesure portant 
atteinte aux droits des Assemblées; que, s'il 
l'acceptait, il perdrait immédiatement toute au- 
torité et ne pourrait servir utilement son pays; 
qu'il priait en conséquence l'Empereur d'agréer 
sa démission. 

Les plébiscites, en effet, ne sont pas un droit 
qui puisse être consacré par des lois, écrit dans 
des constitutions. Ce sont des expédients, pas 
autre chose, auxquels on peut recourir dans des 
circonstances exceptionnelles, comme on y a eu 
recours, en mai 1870 et en novembre de la même 
année, pour affermir un Gouvernement ébranlé, 
soit par un changement de régime, soit par une 
sédition, comme celle du 31 octobre, éclatant 
tout d'un coup dans une place assiégée. Hais, 
écrits dans la loi, admis comme un procédé ré- 
gulier de gouvernement, les plébiscites présen- 
tent un double danger : ils peuvent tour à tour 
devenir aisément des machines à coup d'Etat, 
autoritaires ou révolutionnaires, des moyens d'ob- 
tenir du nombre, de la foule incompétente et 
passionnée, des résolutions que l'on n'aurait pas 
obtenues de la raison et de la sagesse d'une 
Assemblée. 

Voilà pourquoi, en 1870, le ministre des affai- 
res étrangères, bien qu'il eût consenti i sou- 
mettre la Constitution nouvelle à l'assentiment 
de la nation, n'a pas voulu consacrer ce droit 
par un article inséré dans la Constitution, et 
pourquoi, se trouvant en désaccord avec ses col- 
lègues sur ce point, il a tenu à marquer son 
dissentiment par sa démission. 

Voilà aussi pourquoi, en 1874, l'ancien mi- 
nistre des affaires étrangères devenu membre 
de l'Assemblée nationale, n'a pas voulu consa- 
crer ce droit législativement et a voté contre la 
proposition de l'appel au peuple, que quelques- 
uns des amis du Gouvernement de la défense 
soutenaient alors de leur adhésion. 

Ces deux votes, à quatre années d'intervalle, 
le vote de 1870 et celni de 1874, prouvent claire- 
ment, si nous ne nous trompons, qu'imputer à 
l'un de nous- des opinions favorables à la doc- 
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rine plébiscitaire, et le récuser pour ce fait, 
c'est commettre une erreur, et jl'on peut ajou- 
ter que, de la part d'un membre du Gouver- 
nement de la défense qui a fait le plébiscite du 
S novembre, c'est commettre une singulière in- 
conséquence. 

Ainsi la commission était accusée d'incliner 
vers l'Empire, parce gutm de ses membres était 
suspect de tendances bonapartistes; et il se 
trouve que l'on a prêté gratuitement à l'un de 
nous des opinions contre lesquelles sa vie, comme 
ses votes, proteste. Que reste-t-il donc de cet 
échafaudage si péniblement élevé ? 

La vérité est que la commission n'a été au ser- 
vice d'aucun parti. On peut lui reprocher de n'a- 
voir pas toujours fait suffisamment la part des 
circonstances et des malheurs du temps dans les 
jugements qu'elle a portés. C'est une question 
d'appréciation sur laquelle l'Assemblée se pro- 
, noncera. Hais la commission ne saurait accep- 
ter comme juges, dans une question si délicate, 
ceux dont les actes ont été l'objet de l'enquête, 
et qui, en butte à mille récriminations pendant la 
durée du siège, sont devenus vraiment trop ir- 
ritables, trop sensibles à toutes critiques, qui se 
froissent et se blessent trop aisément. 

Quoi qu'on en ait pu dire, l'enquête n'a fait le 
procès à personne, elle n'a traduit personne de- 
vant aucun tribunal; elle a laissé parler les dé- 
pêches télégraphiques, les circulaires, les faits, 
sans prendre aucunes conclusions. Elle n'a pas 
dressé de réquisitoires; elle n'a pas transformé, 
comme on l'a prétendu, les membres du Gouver- 
nement de la défense en accusés. 11 n'y a pas eu 
d'accusés, parce qu'il n'y a- pas eu d'accusa- 
teurs, pas plus qu'il n'y a de juges. L'Assemblée 
n'est pas un tribunal. Elle est un corps politi- 
que. Ce qu'elle a voulu, c'est une information 
politique sur les actes et non sur les personnes, 
sur les actes politiques du Gouvernement de la 
défense et non sur les actes politiques de tout 
autre Gouvernement. Cette constatation, destinée 
à préparer le vote de la Chambre, avait un dou- 
ble objet: faire la part des responsabilités 'de 
chacun dans l'œuvre de la guerre, et montrer i 
la France les causes de ses malheurs, comment 
une nation pouvait être atteinte dans sa vie mo- 
rale, dans le ressort de sa puissance, êt com- 
ment elle pouvait se relever de cette atteinte. 

Pour arriver à ce double résultat, devions* 
nous, si nos investigations nous conduisaient à 
penser que, par exemple, la sédition du 4 sep- 
tembre n'avait pas été un acte spontané de la 
population parisienne, un coup de désespoir, 
comme on l'a dit, mais un acte préparé de lon- 
gue main, exécuté à son heure, devions-nous le 
taire?... S'il résultait de notre. enquête que les 
défaites de nos armées avaient été amenées, au 
moins en partie, par la témérité des hommes qui 
avaient pris en main la conduite de la guerre et 
qui, dans une aussi grave occurrence, avaient agi 
trop souvent sans consulter personne, devions- 
nous le dissimuler?... Devions-nous dissimuler 
qu'en se refusant à la convocation d'une Assem- 
blée nationale, en prolongeant la dictature, même 
quand le succès de la lutte était a peu près im- 
possible, on avait assumé une responsabilité 
bien lourde, puisque, 4 vrai dire, il ne s'agissait 
de rien moins alors que de se rendre arbitre 
d'une question de vie ou de mort pour notre 
pays?. . . 
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Si, après avoir exposé les faits, tels que les do- 
cuments nous les révélaient, nous sommes arri; y j 
vés & cette conclusion : que la révolution du 4 sep- 
tembre a été, au milieu de nos malheurs, un mal- 
heur de plus ; qu'aux fautes de l'Empire, dont la 
France avait cruellement souffert, sont venues 
s'ajouter les fautes du Gouvernement de la dé- 
fense, dont la France n'a pas eu moins à souffrir; 
que la dictature de 1870 n'a pas plus sauvé notre 
pays de l'invasion, que la dictature de 1852 ne 
l'avait sauvé de la révolution ; si toutes ces vé- 
rités sont ressorties, pdur nous, d'une manière 
éclatante des investigations auxquelles nous nous 
sommes livrés, est-il juste de s'en prendre à nous 
du déplaisir que l'on a éprouvé & voir ces vérités 
mises en lumière ? Est-ce notre faute à nous, si 
l'on a voulu l'enquête? Et ceux qui l'ont voulue, 
ont-ils le droit de nous reprocher après coup de 
l'avoir laite; et parce que nous l'avons faite, 
parce que nous avons dit ce qui nous paraissait 
être la vérité, par cela seul que cette vérité dé- 
plaît, a-t-on le droit de nous jeter à la face des 
outrages tels que ceux que l'on se permet, en 
prétendant que nous avons servi d'instruments à 
un parti, que nous avons poursuivi des desseins 
politiques que nous n'avons pas osé avouer? 

Non; ce sont là des calomnies qui prouvent 
une seule chose, l'irritation de ceux qui se les 
permettent. Mais, que l'on y prenne bien garde ! 
ces calomnies vont à rencontre du but que l'on 
se propose d'atteindre en les répandant. Si tons 
les hommes qui désapprouvent la conduite du 
Gouvernement de la défense pendant la guerre 
sont ainsi rangés, bon gré mal gré, parmi les 
partisans du régime déchu; si c'est réhabiliter 
l'Empire quejuger plus ou moins sévèrement les 
actes du Gouvernement qui lui a succédé ; grand 
est le nombre de ceux qui seront enrôlés de la 
sorte dans le parti bonapartiste, et i leur tête il 
faudrait placer le chef du pouvoir exécutil élu 
en 1871, l'éminent orateur qui a prononcé les 
deux harangues qui sont dans la mémoire de 
tous, car nul ne s'est exprimé sur le compte de 
la Délégation plus hardiment et avec moins de 
ménagements que lui. H. Thiers, en portant ce 
jugement sévèro sur les actes dont il avait été 
témoin, ne se. doutait certes pas qu'il s'exposait, 
par là, à être compté un jour parmi les partisans 
du régime déchu. 

Ce reproche lui a été épargné. Il n'aurait pas 
dû davantage atteindre l'honorable président de 
la commission, M. Saint Marc Girardin, auquel 
on a osé dire, cependant, qu'il avait dirigé l'en- 
quête de façon à la transformer en un effort 
tenté pour la réhabilitation du Gouvernement 
impérial. De tels reproches que l'on épargne aux 
uns, que l'on n'épargne pas aux autres, ne sont 
fondés ni pour les uns ni pour les autres, et ils 
n'ont qu'un seul objet : discréditer l'œuvre, de la 
commission en s'attaquant à ceux qui l'ont faite, 
en leur imputant des sentiments qu'ils n'ont pas. 
Respectueuse de toutes les convenances, la com- 
mission a demandé une seule chose aux témoins, 
quand ils ont comparu devant elle : elle leur a 
demandé de dire la vérité et de s'abstenir de 
paroles blessantes contre ceux qui n'étaient pas 
là pour se défendre. Voilà à quoi s'est réduite 
l'intervention de la commission en faveur du 
Gouvernement impérial; voilà à quoi se sont 
bornées les sympathies que, bien gratuitement, 
on lui prête. 



On, ne nous reproche pas seulement l'esprit 
dans lequel l'enquête a été faite, on nous repro- 
che encore la manière dont nous y avons pro- 
cédé. L'enquête, dit-on, est informe, diffuse. Nous 
aurions provoqué, ou tout au moins écouté trop 
complaisamment des témoignages passionnés, in- 
téressés ; nous aurions laissé attaquer des per- 
sonnes qui n'avaient pas été prévenues de ces 
attaques ; nous n'aurions pas vérifié suffisamment 
l'exactitude des témoignages avant de les pro- 
duire ; nous les aurions légèrement livrés à la 
curiosité malsaine du public! Que signifient, 
s'écrie-t-on, ces gros volumes où sont entassées 
pêle-mêle des dépositions qui répètent ce que 
tout le monde sait, et qui défilent les unes après 
les autres sans ordre et sans méthode? La com- 
mission n'a-t-elle don; pas compris qu'en don- 
nant ainsi la parole à volonté, elle ouvrirait la 
carrière à tous les griefs, à tous les ressenti- 
ments, à toutes les fantaisies, à tous les commé- 
rages? 

Singuliers reproches, en vérité, messieurs , et 
qui prouvent combien ceux qui nous les font se 
rendent peu compte des .devoirs imposés à toute 
commission d'enquête I 

Que se passe-t-il dans toute enquête parle- 
mentaire? On entend des témoins et l'on consulte 
des documents, correspondances, dépêches télé- 
graphiques, circulaires; puis l'on rend compte 
du résultat de ces recherches à l'Assemblée. Les 
témoins doivent avoir la pleine liberté de tout 
dire. Les portes de la commission doivent être 
ouvertes à tout le monde, et chacun doit pouvoir 
venir exposer ce qu'il sait. Les déclarations des 
témoins sont imprimées, si la Chambre l'ordonne; 
elles sont résumées dans des rapports publiés et 
distribués. Si des tiers ont des réclamations à 
produire, soit contre les dépositions des témoins, 
soit contre les rapports des commissaires, la plus 
grande liberté doit être donnée aux réclamants; 
leurs dires doivent être imprimés et recevoir la 
même publicité que les pièces de l'enquête dont 
ils font partie. 

Telles sont les règles suivies jusqu'à ce jour. 
Nous les avons scrupuleusement observées. 
Nous avons appelé de toutes parts la lumière el 
nous avons porté à la connaissance de tous les 
documents que nous avons reçus. Toutes nos 
paroles, toutes celles des témoins, toutes les 
réclamations ont été sténographiées, imprimées, 
publiées, sans en excepter une seule. 

La régularité de nos opérations, aussi bien 
que la mesure avec laquelle nous avons usé des 
droits que l'Assemblée nous avait conférés, ne 
sont en aucune façon contestables. Elles ont été 
contestées cependant, et nous en sommes réduits 
à prouver que les reproches adressés & la com- 
mission, sur ce point comme sur bien d'autres, 
sont dénués de fondement. Veuillez le croire, 
messieurs, notre président et les commissaires 
enquêteurs avaient trop d'expérience pour no 
pas savoir à quelles attaques, à quelles indi- 
gnités ils seraient exposés, quelles passions al- 
laient être mises en jeu, combien la mission qui 
leur était donnée était délicate, et leur intérêt, 
comme leur devoir, était de ne pas donner prise 
contre eux, au moins quant aux formes de la 
procédure à suivre. 
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La commission a appelé devant elle les mem- 
bres du Gouvernement de la défense ; puis leurs 
collaborateurs principaux ; puis, tous ceux qui, 
acteurs dans les événements, ou simples specta- 
teurs de ces événements, pouvaient apporter des 
renseignements utiles. Nous leur avons demandé 
de nous dire tout ce qu'ils savaient ; nous n'a- 
vons pas restreint le cercle de nos dépositions 
dans un Ordre de questions déterminées ; nous 
avons entendu chaque témoin autant de fois et 
aussi longuement qu'il lui a convenu de se faire 
entendre. Nous n'avons pas procédé sous forme 
d'interrogatoire, à moins que le témoin ne nous 
an exprimât formellement le désir. Chacun a 
conduit sa déposition eomme il lui convenait et 
a dit ce qu'il a voulu. Les uns sont entrés dans 
des développements étendus qui ont nécessité 
plusieurs séances. Les autres ont préféré mettre 
'plus de réserve dans leurs explications. Nous 
avons laissé i chacun la liberté de compléter on 
de ne pas compléter sa déposition, parce que les 
renseignements abondaient entre nos mains et 
que nous avions à respecter les convenances de 
ceux qui, membres d'un gouvernement, pouvaient 
avoir d'excellentes raisons de se taire. 

Nous ne pensions certes pas que, plus tard, 
cette tolérance serait exploitée contre nous et 
qu'on nous reprocherait de ne pas avoir inter- 
rogé tels ou tels témoins sur des points où ces 
témoins, libres de parler, avaient jugé à propos 
de garder le silence. 

Non-seulement la plus entière latitude a été 
acoordée aux témoins dans le cours de leurs dé- 
positions, mais les portes de la commission ont 
été constamment ouvertes à tout le monde. Nous 
n'avons exclu personne, nous avons entendu 
tous ceux qui ont demandé à être entendus. 
Nous avens fait quelque chose de plus. La com- 
mission a prévenu le public, par un avis inséré 
dans le Journal effietel, qu'elle recevrait tous 
ceux qui voudraient déposer devant elle. Ainsi, 
liberté complète donnée aux témoins de tout 
dire, liberté complète donnée à tons de se pré- 
senter ; telles ont été les règles de oonduite que 
nous nous sommes fixées et que nous avons 
constamment suivies. 

Toutes les dépositions ont été recueillies par 
les sténographes de l'Assemblée ; toutes les pa- 
roles échangées entre les témoins et nous ont 
été relevées. On a représenté la commission 
comme s'enfermant entre quatre murs, pour re- 
cevoir des témoignages à huis clos, sans que per- 
sonne put contrôler ses actes. Singulier huis 
clos, en vérité, que celui ou se trouvent deux 
sténographes écrivant tout ce qui se dit et ren- 
dant compte de toat ce qui se passe I 

Mais les sténographes peuvent se tromper, Hs 
peuvent mai entendre ou mal traduire les paro- 
les prononcées devant eux. Les témoins peuvent 
se tromper aussi eb déposant, et s'apercevoir 
plus tard, en interrogeant leurs souvenirs^u'ils 
ont commis quelque erreur. Nous leur avons re- 
connu le droit de réparer leurs erreurs en révi- 
sant leurs dépositions. 

Les témoins ne parlent pas seulement, en ef< 
fet, pour éclairer les commissaires enquêteurs, 
mais aussi pour éclairer l'Assemblée et le publie. 
Ils doivent pouvoir s'assurer que leurs pensées 
sont exactement reproduites. En leur accordant 
ce droit, la commission a fait ce que vous faites 
vous-mêmes, messieurs, quand vous permettez 
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aux orateurs qui parlent devant vous de relire 
et de retoucher leurs discours. Mais nous avons 
été plus loin que vous. Nous avons autorisé les 
témoins à modifier, quand ils le jugeraient né- 
cessaire, le fond môme de leurs dépositions. La 
commission a pris ce parti, d'abord parce qu'il 
est difficile, lorsqu'un auteur est admis à revoir 
son œuvre, de guider sa main et de l'arrêter là 
où l'on veut; ensuite parce que l'important pour 
nous était de connaître non pas l'opinion impro- 
visée d'un témoin, telle qu'il pouvait l'avoir ex- 
primée dans un moment où sa mémoire était en 
défaut, mais son opinion réfléchie. Nous avons 
donc laissé les témoins maîtres de modifier leurs 
dépositions comme ils l'entendraient Ils en ont 
fait absolument ce qu'ils ont voulu. Après leur 
avoir permis de s'expliquer aussi complètement 
qu'ils le désireraient, la commission leur a per- 
mis de formuler leurs récits dans les termes et 
de la façon qui leur conviendrait le mieux. Que 
pouvions-nous faire de plus ? (Procit-verbal de 
te séance du 7 décembre 487t.) 

c La commission décide qu'il y a une liberté 
de révision indispensable à laisser aux témoins, 
surtout quant à la forme de leurs dépositions; 
mais elle se réserve la faculté de faire usage des 
pièces originales, telles qu'elles ont été recueil- 
lies par la sténographie. » 

Oe cette déois'on résolte que les rapporteurs 
de la commission ont eu le droit d'emprunter les 
citations qu'ils ont faites aux manuscrits et non 
aux textes imprimée des dépositions des témoins. 
Les rapporteurs ont été souvent dans l'obligation 
d'agir ainsi, car, & l'époque où ils rédigeaient 
leurs rapports, un grand nombre de déposi lions n'a- 
vaient pas été revues par leurs auteurs et if avaient 
pas été modifiées comme elles l'ont été plus tard. 
Il y aura donc des différences, — et on en à re- 
levé plus d'une, — entre les citations faites et 
les textes imprimés des dépositions. Cela était 
inévitable du moment que la commission autori- 
sait les témoins à faire des changements sur les 
manuscrits et sur les épreuve?, tout en se ré- 
servant le choix entre les deux versions. 

Nous vous prions, messieurs, de vouloir bien 
consulter les manuscrits déposés aux archives de 
l'Assemblée. Vous verrez de vos propres yeux 
que les témoins ont largement usé de la faculté 
ouverte à tous. Vous verrez que certain» s dépo- 
sitions ont été entièrement recopiées de la main 
de leurs auteurs; vous en verrez auxquelles on a 
ajouté dix ou douze pages, d'autres desquelles 
on en a retranché tout autant ; vous en verrez 
dans lesquelles grand est le nombre des lignes 
intercalées, portant des modifications de fond et 
de forme. La commission a adopté tontes ces mo- 
difications, elle les a toutes respectées, dans le 
désir de répondre d'abord au sentiment d'impar- 
tialité qui vous animait vous-mêmes, ensuite 
dans la pensée que le seul moyen de connaître 
la vérité était de laisser & chacun pleine liberté 
de la dire. 

Les dépositions sont donc l'œuvre des témoins. 
Ils les ont faites ce qu'elles sont. Elles leur ap- 
partiennent ett propre ; ils en sont responsables. 
Nous sommes les éditeurs et non les auteurs des 
cinq volumes in-4* qui vous ont été distribués. 
Nous n'avons point dicté aux témoins leur lan- 
gage; loin de là, nous leur avons permis d'accom- 
moder ce langage à leur convenance. Nous n'a- 
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vons pas plus choisi les témoins que nons n'a- 
vons inspiré leurs dépositions, et 'nous avons 
envoyé leurs manuscrits tels qu'ils sortaient de 
leurs mains à l'imprimeur. Nous ne pouvons, par 
conséquent, répondre des corrections qu'ils ont 
faites ou qu'ils n'ont pas faites, pas plus que 
nous ne pouvons répondre de la publicité don- 
née à ces dépositions, puisque c'est l'Assemblée 
elle-même qui, dans la séance du 30 novembre 
1872, sur la proposition de son président, a pres- 
crit que ces documents seraient imprimés et dis- 
tribués. 

Beaucoup d'entre vous, messieurs, nous ont 
fait l'honneur de déposer devant nous. Vous 
savez comment les choses se sont passées; vous 
savez quelle liberté vous a été laissée à tous, 
et vous êtes nos garants que la commission n'a 
point cherché à substituer ses appréciations 
propres à celles des déposants. Vous êtes nos 
garants que de telles récriminations sont abso- 
lument" contraires à la vérité. 

Il y avait, certes, quelques inconvénients à 
procéder de la sorte, à livrer à l'impression les 
dépositions des témoins dans l'état où l'on nous 
les remettait. Nous ne nous le sommes pas dis- 
simulé un seul instant. Les dépositions des 
témoins contiennent, en effet, parfois des alléga- 
tions sans preuves et même des assertions qui 
pourraient porter atteinte à la considération de s 
personnes mises en cause. Nous avons cherché a 
atténuer, autant qu'il était en nous, cet inconvé- 
nient auquel il n'était pas possible d'échapper 
entièrement. Voici, dans ce but, ce que nous 
avons fait. 

Si vous jetez les yeux sur les volumes qui vous 
ont été distribués, vous verrez que tous les té- 
moins saus exception mettent en scène, font in- 
tervenir dans leurs récite, font parler et agir des 
personnes qui ne sont pas là au moment où l'on 
dépose, et qui peuvent, par conséquent, fort bien 
ne pas reconnaître plus tard, comme exacts, les 
actes qu'on leur impute ou les paroles qu'on leur 
prête. 11 peut arriver, et il arrive, que les souve- 
nirs d'un témoin soient parfois infidèles. Il peut 
arriver, et il arrive, que la passion, l'esprit de 
parti, les ressentiments fassent interpréter des 
actes ou des paroles autrement que ces acte3 ou 
ces paroles devraient être iuterprétés. De là 
peut résulter, par le fait même de la publicité 
donnée aux témoignages, un préjudice poiy des 
tiers, et c'e<t pourquoi les tiers doivent avoir 
toute liberté de produire leurs réclamations. Ia 
commission leur en a accordé le droit et leur a 
facilité l'exercice de ce droit. 

Elle aurait voulu faire quelque chose de plus. 
Préoccupée de celte situation, des conflits qu'elle 
prévoyait et qu'elle redoutait, elle s'était attri- 
bué à elle-même la faculté de révision qu'elle 
avait donnée à tous. Elle avait chargé quelques- 
uns de ses membres de relire les mauuscrits de 
la sténographie, non pour y rien changer assu- 
rément, ni pour enl -ver aux témoins la responsa- 
bilité de leurs déclarations, mais pour avertir 
les témoins, pour leur indiquer, dans des notes 
tracées au crayon, les passages qui paraîtraient 
susceptibles de mo liiications. (Proces-verbat de 
la séance du 7 décembre 1S74.) 

« La commission décide que les dépositions 
sténographiées des témoins seront revisées par 
son bureau, non pour modifier ces dépositions, 
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mais pour indiquer aux témoins, par dos notes 
tracées au crayon, les passages qui paraîtraient 
susceptibles de modifications. » 

Cette précaution si naturelle, cette prétention 
si modeste, a blessé des susceptibilités, provoqué 
des contradictions, amené une correspondance 
entre M. Saint-Marc Girardin, président, et des 
témoins; et à la suite de cette correspondance, 
nous avons dù renoncer à ce mode d'interven- 
tion. 

Nous y avons renoncé à regret, car la satis- 
faction que nous donnions aux uns devait provo- 
quer inévitablement des mécontentements de la 
part des autres. 

C'est en effet ce qui est arrivé. Des tiers, frois- 
sés par des dépositions imprudentes, nous ont 
reproché, dans les termes les plus vils, d'avoir 
fait imprimer ce que certains témoins avaient 
dit, sans avoir pris la peine d'examiner, de peser 
les termes de ces déclarations. Comment I s'écriait- 
on.vous donnez la publicité de l'enquête à des 
accusations sans preuves,de nature à porter at- 
teinte à la considération d'hommes qui ne sont 
pas là poùr se défendre! Vous appelez sur nous 
les sévérités de l'opinion, et vous ne nous préve- 
nez pas! Vous ne nous confrontez pas avec les 
témoins, vous ne nous mettez pas à même de 
vous éclairer sur la portée de bruits que vous 
accréditez en les répandant avec l'autorité qui 
s'attache aux actes de l'Assemblée I Est-ce là de la 
justice? N'est-ce pas la preuve évidente de l'es- 
prit de parti qui vous anime ? 

Nous ne méconnaissons pas, messieurs, ce que 
peuvent avoir de fondé ces réclamations. Nous 
aurions voulu éviter les froissements qui, dans 
cet ordre de travaux, sont inévitables et qui 
naissent trop souvent d'assertions légèrement 
produites. Nous aurions été heureux de ne pas 
imprimer une seule ligne de l'enquête sans avoir 
an préalable vérifié l'exactitude des faits allé- 
gués par les témoins. Mais, pour cela, il n'y avait 
qu'un moyen, c'était d'entreprendre une infor- 
mation particulière sur chaque point controver- 
sable ou controversé. 

Ces enquêtes spéciales étaient-elles possibles 7 

Tous les témoins sans exception font parler ou 
agir des personnes qui ne sont pas là pour leur 
répondre ; toute déposition aurait entraîné par 
conséquent à sa suite, par la force même des 
chosés, plusieurs enquêtes dans lesquelles les 
recherches les plus minutieuses auraient été sou- 
vent nécessaires pour arriver à connaître la vé- 
rité. Pouvions-nous nous livrer à de pareilles 
recherches? 

Déjà, le plus vaste champ était ouvert à nos 
investigations. Vous nous aviez chargés de cons- 
tater les actes du Gouvernement de la défense 
nationale. La tâche était immense, telle que nous 
avons été obligés de la circonscrire, sous peine 
de ne pas pouvoir en venir à bout, sous peiné de 
ne pas pouvoir l'accomplir dans la limite de 
temps et avec les moyens dont nous disposions. 
Il nous a fallu, dès le début, nous restreindre 
aux actes principaux dn Gouvernement, à ceux 
qui définissaient le'mieux la politique qu'il avait 
suivie. Nous avons dùnous borner à examiner les 
questions suivantes : 

Comment était né ce Gouvernement? 

Comment avait-il fini ? 

Pourquoi, si faible à son origine, s'était-il cons- 
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tamment refusé à chercher 
appui ? 

Pourquoi s'était-il enfermé dans Paris et isolé 
du reste de la France, quand sa place était évi- 
demment ailleurs? 

Pourquoi n'avait-il pas fait de plus grands ef- 
forts pour contenir les anarchistes à Paris, à 
Lyon, à Marseille, à Toulouse? 

Pourquoi avait-il prolongé la guerre, après la 
prise de Metz, après la défaite, de l'armée de la 
Loire, sans consulter personne? - 

D'où venaient les désastres et les malheurs 
qui, malgré la bonne volonté et le patriotisme 
de tous, avaient affligé le pays? 

Ce programme était déjà fort vaste, si vaste 
que nous avons eu beaucoup de peine à le rem- 
plir. Si nous nous étions imposé, en outre, toutes 
les fois que des témoins mettaient en scène un 
personnage absent, l'obligation d'entreprendre 
une enquête particulière sur les faits imputés [k 
ce personnage, la commission, obligée d'appeler 
et de confronter sans cesse les tiers et les té- 
moins, de chercher si l'esprit de parti, l'inexac- 
titude des souvenirs ou toute autre cause n'a- 
vaient pas fait prêter à ces tiers un langage ou 
des actes qui ne leur appartenaient point, se se- 
rait perdue dans une multitude d'enquêtes se- 
condaires et de détails, au milieu desquels l'en- 
quête principale, celle qui devait porter sur la 
politique du Gouvernement, aurait disparu. 

Que l'on relève dans les [dépositions les faits 
imputés, par exemple, à M. Jules Ferry, à 
M. Gambetta, à M. Jules Favre, dont les noms 
aon( si souvent prononcés, et l'on verra que si 
nous avions dù entendre les membres du Gou- 
vernement, toutes les fois qu'ils" étaient mis en 
cause, bous aurions dû les appeler presque cha- 
que jour, et sans cesse recommencer, en ce qui 
les concernait, une nouvelle série d'investiga- 
tions. 

S'en seraient-ils accommodés? Ceux qui, aujour- 
d'hui, nous reprochent si amèrement de ne pas 
les avoir prévenus quand on parlait d'eux, ont- 
ils oublié si vite combien, alors, il leur parais- 
sait dur de venir s'asseoir, .comme ils le disaient, 
sur la sellette et de donner des explications à la 
commission? Ont-ils oublié combien leur sem- 
blaient importunes les questions qui leur étaient 
adressées? Nous ne l'avons pas oublié pour no- 
tre compte, et nous pouvons affirmer que notre 
président, M. Saint-Marc Girardin, s'est cru plus 
d'une fois obligé d'intervenir près de nous pour 
nous engager à ne pas prolonger des débats qui 
paraissaient impatiemment supportés par cer- 
tains témoins. 

Même en supposant, de part et d'autre, une 
bonne volonté complète, ce mode de procéder 
était-il -réellement praticable? 

Prenez un exemple au hasard ; ouvrez le qua- 
trième volume de l'enquête. Voici la déposition 
de notre honorable collègue M. Marc-Dufraisse. 
Son rôla, a été fort simple ; il a siégé pendant 
quinze jours dans les conseils de la Délégation 
et il s'est rendu ensuite, comme commissaire 
extraordinaire du Gouvernement, à Nice. 

Eh bien, si vous relevez les faits qu'il a rap- 
portés, vous arriverez à reconnaître que la com- 
mission, pour constater l'exactitude de ces faits, 
aurait dû appeler devant elle vingt personnes 
qu'il a uommées et entreprendre autant d'en- 
quêtes spéciales pour celte seule déposition !... 



Chacune de ces enquêtes en aurait suscité d'au- 
tres. De nouveaux témoins entendus auraient 
produit des faits nouveaux auxquels la même 
méthode d'investigation aurait dù être appliquée ; 
de telle sorte que les enquêtes se seraient en- 
gendrées les unes les autres. 

Une pareille entreprise était évidemment au- 
dessus des forces de toute commission. La seule 
chose . praticable était celle-ci : les personnes 
intéressées à rectifier les dépositions doivent 
pouvoir faire ces rectifications. Elles doivent pou- 
voir réclamer contre des assertions inexactes 
dont elles ont ou croient avoir à se plaindre. Il 
faut leur en donner le moyen. Noos n'y avons 
pas manqué. Tous ceux qai ont demandé à pro- 
duire verbalement des observations ont été en- 
tendus. Tous ceux qui ont adressé à la commis- 
sion des réclamations écrites avec demande de 
les insérer, les trouveront publiées dans le cin- 
quième volume parmi les pièces de l'enquête à 
la suite des dépositions des témoins. Nous avons, 
en un mot, appelé la lumière sur tous les faits, 
nous l'avons acceptée de quelque côté qu'elle 
vint, et nous avons livré au public, qui est notre 
juge à tous, les documents de toute nature que 
nous avions recueillis. 

Nous avons opéré, en un mot, comme toutes 
les commissions l'avaient fait avant nous. Au- 
cune, que nous sachions, n'a été tenue de con- 
fronter les témoins, ni de vérifier les dépositions 
avant de les publier, et aucune, assurément, n'en 
serait venue à bout. 

De là résulte que, contraints d'agir ainsi que 
nous avons agi, obligés par votre décision de pu- 
blier les documents que nous avons reçus, nous 
ne pouvons pas être équitablement rendus res- 
ponsables de ce que ces documents renferment 
Nons sommes responsables de nos rapports, de 
ce que nous avons dit et non de ce qu'on nous a 
dit, de nos actes et non dos actes d'autrui. 

Telles sont, messieurs, les explications que 
nous avions sur ce point à vous donner. Nous 
les résumons en peu de mots. 

On nous a reproché de ne pas avoir adressé, 
dans nos interrogatoires, des questions que nous 
aurions dû poser aux témoins ; de ne pas avoir 
appelé des témoins que nous aurions dû enten- 
dre. Nous répondons que nom avons ouvert les 
portes de la commission à tout le monde, que 
nous n'avons jamais refusé d'entendre personne ; 
que lorsque des témoins se sont présentés de- 
vant nous, nous leur avons demandé de nous 
dire tout ce qu'ils savaient; que nous n'avons 
pas limité leurs dépositions ; qu'ils ont eu la plus 
complète liberté de parler sur toutes choses. 
S'ils ne l'ont pas fait, ils ne peuvent s'en pren- 
dre qu'à eux. 

En second lieu, on nous a reproché de ne pas 
nous être assurés de l'exactitude des déclara- 
tions des témoins avant de livrer ces déclara- 
tions* la publicité. Nous répondons : que la pu- 
blicité est le fait de l'Assemblée, non de la com- 
mission; que, ne pouvant embrasser dans notre 
travail des actes, même très-importants, du Gou- 
vernement du 4 septembre; obligés de nous 
borner, de choisir, parmi ces actes, ceux qui 
nous paraissaient le mieux définir la politique de 
ce Gouvernement, nous ne pouvions entrepren- 
dre des enquêtes sur des faits secondaires allé- 
gués dans le cours des interrogatoires. 
Nous ne pouvions que prévenir les témoins, et 
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nous l'avons toujours fait sous une forme ou 
t ous une autre, des conséquences possibles de 
leurs déclarations, et ouvrir toute grande la voie 
aux réclamations des personnes mises en cau- 
se. Si, tous les jours, à toute heure, sur tous 
les points, nous avions dû nous arrêter, inter- 
rompre le cours de nos travaux, pour faire une 
enquête nouvelle qui en aurait entraîné d'autres 
4 sa suite, nous ne serions Jamais arrivés au 
but Les tiers qui, par la publication des pièces, 
ont pu avoir 4 se plaindre d'un dommage souf- 
fert ont eu le moyen de réparer ce dommage. 
Le droit des réclamants a été toujours scru- 
puleusement respecté. De notre part, il n'y a eu, 
en agissant de la sorte, aucun manquement aux 
devoirs que nous avions à remplir, encore moins 
un défaut de respect pour les règles de la jus- 
tice. Il y a eu l'observation des précédents con- 
sacrés, précédents fondés sur la nécessité- de 
rester dans les limites du possible. Nous avons 
reculé, comme tous nos devanciers, devant une 
extension de mandat qui aurait rendu l'accom- 
plissement du mandat qui nous était donné ab- 
solument impraticable. 

Au surplus, et quelque opinion que l'on puisse 
avoir sur les inconvénients de ce mode de pro- 
céder suivi dans toutes les commissions d'en- 
quêtes parlementaires, il est évident que les 
membres des chambres du conseil et les juges 
d'instruction, auxquels on nous a souvent et 4 
tort comparés, ne donnent pas aux témoins et 
aux tiers des garanties égalos>4 celles que nous 
leur avons offertes. Car, au lieu d'un greffier ré- 
digeant des interrogatoires et d'une simple lec- 
ture de ces interrogatoires aux témoins, nous 
avons eu des sténographes et nous avons livré, 
les manuscrits de la sténographie aux déposants 
et aux réclamants, qui en ont fait absolument ce 
qu'ils ont voulu ; ce qui revient 4 dire que les 
uns et les autres ont rédigé eux-mêmes, après 
réflexion, à leur gré, leurs déclarations. 

Nous ne contestons [pas qu'il puisse y avoir, 
dans les dépositions des témoins, des souvenirs 
infidèles et parfois des passions qui cherchent à 
se satisfaire; mais le remède à ces inconvénients, 
inhérents à toute enquête, c'est la publicité. 
Il n'y en a pas d'autres ; et c'est pourquoi nous 
avons le droit de nous étonner que l'on nous ait 
reproché si vivement d'avoir livré à la curiosité 
malsaine du public les documents que nous 
avions recueillis. Quel moyen aurions-nous eu 
de rectifier les erreurs commises, de justifier les 
faits allégués, si ces pièces avaient été tenues 
secrètes? La publicité, en pareille matière, est 
commandée tout à la fois par l'intérêt de la 
justice et par l'intérêt de la vérité, au nom des- 
quelles on réclame. 

Quant 4 la prétention d'obliger la commission 
à vérifier l'exactitude des témoignages avant de 
les produire, nous le demandons, depuis quand 
de telles exigences se produisent-elles? Les a-t-on 
manifestées dans d'autres enquêtes, par exemple 
dans les enquêtes électorales, lesquelles cepen- 
dant sont fort simples^ circonscrites dans de fort 
étroites limites? A-t-on trouvé mauvais que les 
commissaires enquêteurs, dons les vérifications 
des élections, eussent publié, ce qui leur est 
arrivé souvent, des commérages, des fantaisies 
dont ils n'acceptent certes pas la responsabilité 
pas plus' qu'ils n'en vérifient l'exactitude? A-t-on 
trouvé mauvais que ces publications se fissent, 
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même sans que la Chambre les eût ordonnées, 
et sans que les tiers mis en cause eussent été le 
moins du monde mis en demeure de s'expli- 
quer sur les actes qui leur étaient imputés ? 
Nullement 

Et cependant les informations sur les élections 
n'embrassent pas, comme l'enquête sur les actes 
du Gouvernement de la défense, une multitude 
de faits accomplis sur la surface entière de la- 
France pendant un long espace de temps, de 
telle sorte que les vérifications des assertions 
produites seraient à la rigueur possibles. Aveugle 
et inconséquent, l'esprit de parti blâme chez les 
uns ce qu'il loue chez les autres, critique ce qui 
le blesse et approuve ce qui le sert. Oe telles 
objections ne méritent pas que l'ou s'y arrête 
davantage. 

Vous conclurez de ces observations, messieurs, 
que la régularité de nos opérations n'est pas con- 
testable, et que l'on ne saurait tirer de notre 
mode de procéder un argument valable contre 
l'œuvre soumise au jugement de l'Assemblée. 

VII 

Nous ne pouvons pas laisser passer sans ré- 
ponse un autre grief tout aussi mal fondé que 
ceux dont nous avons été obligés de vous entre- 
tenir. 

La commission, si l'on en croit ses contradic- 
teurs, aurait commis tout au moins une grave 
inconvenance en demandant à M. Dréo et en 
publiant, en partie, les notes qu'il avait prises 
pendant les séances- des conseils tenus par le 
Gouvernement de la défense. Les membres de ce 
Gouvernement n'avaient pas reçu, dit-on, com- 
munication de ces comptes rendus, ils n'avaient 
pas pu s'assurer par eux-mêmes de l'exactitude 
des faits qui y étaient rapportés. Que n'a-t-on 
pas dit à ce sujet I Quelles récriminations n'a- 
t-on pas fait entendre 1 Et dans quels termes ! 

Nous devons sur ce point une courte explica- 
tion. 

M. Dréo était secrétaire du Gouvernement A 
ce titre, il était admis au conseil et prenait note, 
jour par jour, des débats qui s'y engageaient et 
des décisions qui y prévalaient. 

M. Dréo est un homme sincère, incapable de 
tromper; tout le monde lui rend cette justice. 

Ses notes, écrites au courant de la plume, & 
l'heure même ou les membres du Gouvernement 
délibéraient, ont le cachet de la vérité ; sa bonne 
foi n'est point contestable et n'est point con- 
testée. Il n'a pas écrit tout ce qu'il a entendu, 
mais il a entendu certainement tout ce qu'il a 
écrit. 

L'existence de ce document a été révélée 4 
l'Assemblée par M. Jules Simon dans un discoui * 
qu'il a prononcé à la tribune, le 8 mars 1871, à 
l'occasion de la vérification des pouvoirs des dé- 
putés élus dons les départements od ces députés 
avaient exercé les fonctions de préfets. Ce jour- 
là, M. Jules Simon, a plus d'une reprise, a invo- 
qué dans son argumentation l'autorité des notes 
ou plutôt, comme il les appelait, des procès-ver- 
baux de M. Dréo. 

« Cette délibération, dit-il, fut consignée au 
procès-verbal de M. Dréo.» {Annales, 1. 1", p. 219.) 

a On peut le voir, ajoute-t-il plus loin, dans 
les notes tenues par le secrétaire du Gouverne- 
ment » 
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L'Assemblée savait donc, quand elle discutait 
la loi du 17 juin 1871, l'As*semblée savait, par la 
déclaration même d'un des membres du Gou- 
vernement, que ce document existait 

M. Louis Blanc le savait également, cor dans 
sa proposition il avait inséré une disposition qui 
a trouvé place plus tard dans la loi et qui était 
ainsi conçue : 

« II sera fait immédiatement dépôt des procès- 
verbaux des délibérations du Gouvernement » 

En conséquence, le premier soin de la com- 
mission a été et a dû être de demander à M. ' 
Dréo communication de ses notes ou procès- 
verbaux, comme on voudra les appeler. M. Dréo 
ne pouvait pas plus se soustraire à l'obligation 
de nous les remettre que nous ne pouvions nous 
soustraire à l'obligation de les lui demander. 
Seulement, M. Dréo nous a fait observer que les 
membres du Gouvernement n'ayant pu entendre 
la lecture d'aucun compte rendu de leurs déli- 
bérations, il croyait convenable de les consulter 
avant de mettre cette pièce à notre disposition. 

Les membres du Gouvernement de la défense 
ont été consultés et ont tous, si nous sommes 
bien informés, à l'exception d'un seul, déclaré 
qu'ils ne s'opposaient point 4 cette communica- 
tion. C'est donc avec l'autorisation du Gouverne- 
ment de la défense et conformément aux ordres 
de l'Assemblée nationale que M. Dréo a togi, en 
se dessaisissant, pour quelques jours, de son ma- 
nuscrit Les convenances ont été, par lui comme 
par nous, scrupuleusement observées. Il nous a 
exprimé le désir que ses notes ne fussent pas 
livrées 4 la publicité telles qu'elles étaient for- 
mulées, parce que leur rédaction, faite précipi- 
tamment, pouvait être défectueuse et parce que 
cette rédaction n'avait pas été et n'avait pas pu 
être, après chaque séance, soumise 4 l'approba- 
tion des membres du conseil. Nous avons compris 
ce scrupule et nous l'avons respecté. 

Nous nous sommes contentés de publier des 
extraits de ce document dans un rapport rédigé 
par l'un de nous, de manière 4 porter 4 la con- 
naissance de la Chambre et du public les rensei- 
gnements qu'il nous paraissait nécessaire de pro- 
duire. De part et d'autre, les communications 
échangées dons cette circonstance ont été ce 
qu'elles devaient être, loyales, conformes 4 la 
loi, et il est difficile de comprendre que l'on ait 
fait tant de bruit de démarches si simples, que 
l'on ait attaqué si vivement M. Dréo et la com- 
mission pour avoir accompli, l'un et l'autre, leur 
devoir en obéissant aux prescriptions de l'As- 
semblée. 

• VIII 

Nous aurions 4 relever bien d'autres impv'.^ 
tions tout aussi dénuées de fondement, et tou, 
aussi contraires 4 l'honnêteté qu'à la vérité ; 
nous ne le ferons pas, nous en avons dit assez 
pour montrer la valeur, le but et le 'mobile de 
ces attaques. Nous nous permettrons seulement 
une dernière réflexion- 
Ces récriminations fussent-elles aussi sérieuses 
qu'elles le sont peu; les rapporteurs de la com- 
mission eussent-ils été tous, sans exception, mal 
choisis, incompétents, partiaux, oublieux de leurs 
devoirs publios, encore faudrait-il se donner la 
peine de démontrer que l'œuvre de la commis- 
sion (car les rapports sont son œuvre) contien 
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nent des erreurs, que ses rapports sont faux et 
que les documents sur lesquels ils s'appuient sont 
controuvês. 

Qu'on laisse même de côté, si l'on veut, les 
rapports et les dépositions des témoins ; que l'on 
examine un<quement le compte ren<lu de M. 
Dréô, les dépêches télégraphiques, les lettres de 
M. Uambetta à M. Jules Favre, et réciproque- 
ment, on trouvera là l'histoire du temps, écrite de 
la main même de ceux qui étaient alors à la lête 
des atraires. Conteste t on ces dépêches, ces piè- 
ces que l'on nous a forcés de livrer à la publicité 
en nous accusant de partialité mensongère ? Con- 
teste-t-oa ces preuves certaines, irrécusables des 
faits? 

A-t-on essayé d'en démontrer la fausseté ? 
Non. Cette démonstration si nécessaire est la 
chose dont on s'occupe le moins; on rédige des 
pamphlets, on se jette dans des récriminations 
personnelles; on s'en tient là. - 

Eh bien, messieurs, laissez pamphlets, écrits 
de toute nature, circuler sur tous les points du 
territoire; laissez la contradiction librement se 
produire sous toutes les formes, même sous les 
formes les moins avouables. 

S'il plait aux membres de l'ancien Gouverne- 
ment de continuer la campagne qu'ils ont entrer 
prise, à notre grand étonnement, contre nous, 
laissei-les continuer cette campagne. L'enquête 
commence, elle n'est pas Unie, elle se poursuivra 
longtemps dans les brochures, Jans les journaux; 
longtemps les générations s'entretiendront des 
faits dont nous avons eu le douloureux devoir 
de vous exposer le récit, et le moment viendra 
où la vérité se dégagera d'elle-même du mouve- 
ment des opinions contraires. Assurément, dans 
une aussi vaste information que celle dont nous 
avons été chargés, il peut s'être glissé des er- 
reurs. Nous serons les premiers à rectifier ces 
erreurs toutes les fois que l'on voudra bien nous 
les signaler. Mais nous n'avons rien à répondre 
à des imputations qui, dans la forme où elles se 
produisent, ne sont dignes ni de ceux qui les 
font, ni de ceux auxquels elles s'adressent. 

Parmi nos contradicteurs, il y en a plus d'un 
qui siège dans l'Assemblée. Nous n'avons pas 
cessé de leur dire qu'au lieu de porter leurs ob- 
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jections au dehors, ils n'avaient qu'à nous inter- 
roger à la tribune. Là nous ne manquerions pas 
de leur répondre; là, le débat serait sérieux; là, 
il aurait une conclusion. 

Ainsi, par exemple, dans le rapport que nous 
avons publié sur le camp de Conlie, nous nous 
sommes crus autorisés à soutenir, et nous avons 
soutenu, qu'aucune mesure n'avait été prise pour 
l'armement des 50,000 Bretons réunis sur ce 
point, et qui auraient pu rendre de signalés ser- 
vices après la défaite du Mans, s'ils avaient été 
organisés au lieu d'être délaissés, livrés au dés- 
œuvrement, au découragement, i la maladie. 
Pourquoi n'est-on pas venu dire à l'Assemblée 
et lui fournir la preuve que sur ce point nous 
nous étions trompés? 

Dans le rapport sur les opérations de l'armée 
de la Loire, nous nous sommes crus autorisés 
à soutenir, et nous avons soutenu, que l'ordre 
d'attaquer l'ennemi, donné directement par le 
ministre de la guerre aux généraux qui opé- 
raient sur Beaune la-Rolande, avait contribué à 
entraîner la défaite de l'armée tout entière 
qui se trouvait disséminée sur une ligne trop 
étendue, et dont on avait engagé successivement 
les différents corps, au lieu de les concentrer, 
au lieu d'attendre l'armée allemande dans des 
positions que l'on avait pris cependant le soin 
de fortifier. 

Ces faits sont-ils vrais ? sont-ils faux? 

Ils ont une extrême i mpor tance.Personne ne peut 
mesurer les conséquences d'un premier échec 
éprouvé à la guerre. Personne ne peut savoir si, au 
début, un succès de nos armes n'aurait pas jeté 
le découragement dans les rangs de l'ennemi 
et n'aurait pas animé nos troupes d'une ardeur 
et d'une confiance extrêmes. Le succès électrise 
presque toujours déjeunes soldats; le revers les 
abat. 

Que l'on vienne expliquer devant l'Assemblée, 
les motifs des mesures prises, des mouvements 
que l'on a ordonnés les l ,r , 2 et*3 décembre; que 
l'on conteste les documents publiés par la com- 
mission , la Chambre jugera. 

Dans le rapport sur les opérations de l'armée 
de l'Est, la commission a établi que le général en 
chef de l'armée des Vosges n'avait pas défendu, 



comme il s'y était engagé et comme il le devait, 
les défilés de la Bourgogne ; qu'il n'avait pas re- 
tardé d'une heure le mouvement du général Man- 
teuffol contre le général Bourbaki; que cette 
faute avait causé la perte de notre dernière ar- 
mée, et nous avait réduits i la nécessité de subir 
les conditions qu'il a plu au vainqueur de nous 
imposer à Bordeaux. C'est là encore apparem- 
ment une question qui vaut la peine d'être dé» 
battue. 

Enfin, nous avons dit, et nous soutiendrons 
que la prolongation de l'état révolutionnaire pen-i 
dant toute la durée de la guerre a été funeste à, ' 
la défense du pays; que le refus persistant de 
convoquer une Assemblée nationale, même après 
la terrible défaite de l'armée de la Loire, môme 
après la bataille d'Héricourt , alors que la 
poursuite de la lutte n'offrait plus que de bien 
faibles chances de succès, a été une mesure 
contraire à l'intérêt du pays, comme an devoir du 
Gouvernement. Conleste-t-on ces faits et ces ap- 
préciations? Elève- 1- on quelque controverse sur 
ce point î Pourquoi ce silence au sein de l'As- 
semblée, ce bruit au dehors ?... L'enquête n'est 
pas et ne peut pas être autre chose qu'un appel 
à l'opinion. Il faut que l'opinion s'éclaire, et le 
seul moyen de l'éclairer, c'est un débat contra- 
dictoire. 

Ce débat, nous sommes prêts à ie soutenir 
mais il ne nous appartient pas de le provoquer. 
Nous avons dit la- vérité, nous maintenons que 
les faits, tels que nous les avons exposés, sont 
exacts ; que nos appréciations de ces faits sont 
justes. Nous attendons les contestations qui peu- 
vent se produire. Nous n'avons pas à devancer 
nos adversaires à la tribune, nous ne pouvons 
que les y suivre, et nous n'y manquerons pu. 

Nous nous tenons eux ordres de l'Assemblée ; 
nous lui devons à elle toutes les explications 
qu'il lui conviendra de nous demander; nous ne 
les devons qu'à elle, nous les lui donnerons qufcd 
elle le voudra, pièces en mains, et noua espérons 
arriver à lui démontrer, à l'aide de documents 
authentiques et attestés, que nous avons cherché 
avec soin la vérité et que nous l'avons dite. 

15 février 1875. 
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Proteste contre 1» récit du capitaine Reynaud 
sur l'affaire de Quipgey, p. 59, col. 2. > 

NOBLE. — Ses rapports avec M. Cotte, 
préfet du Var, p. 52, col. 2. — Les réunions 
publiques de Toulon, p. i& r col. 2. — Rela- 
tions avec MM. Lîouvilfe et Roque, p. 52, 
col. 3. — Causes de l'arrestation deM. Roque, 
président du tribunal, p. 53, col. 1. — Il ne 
s'est jamais opposé & son élargissement, p. 54, 
col. 1. 

POTJLLET (le colonel). — Pouvoirs du 
général Bressolles, p. 1, col. 1. — Motifs* 
de la révocation du général Cravisier, p. 1, 
col. t. — Explications relatives à la défaite de 
Garibaldi sous Dijon, p. 1, col. 3. — Le com- 
bat de Châteauneuf, p. 3, col. 1. — Réponse 
aux reproches adressés au général Cremer au 
sujet de la bataille de Nuits, p. 3, col. 1. — 
Fausses assertions de Garibaldi, p. 5, col. 2. 
— Exécution du maréchal des logis d'artillerie 
Chenot, p. 6, col. 1. — Plan primitif de cam- 
pagne dans l'Est, p. 7, col. 1. — Instructions 
données à Cremer par le général Bourbaki, 
p. 8, col. 1. — Examen des critiques du colo- 
nef Leperche concernant le rôle de Cremer à 
la bataille d'Héricourt, p. 8, col. 1. — A qni 
incombe la responsabilité de l'abandon de 
Salins dans la retraite de Besançon sur Pon- 
tarlier, p. 10, col. 2. — Occupation de Bonne» 
vaux, p. 10, col.- S. — Passage en Suisse, 
p. 12, col. 2. — Comment fut constituée la 
division Cremer, p. 12» cof. 2. — Le général 
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Bourbaki pouvait-il mener la campagne plus 
rapidement qu'il ne l'a lait ? p. 12, col. 3. — 
L'intendance a-t elle été en fauter p. 13, col. 1. 

RIVIÈRE (le général de). — Il est ap- 
pelé, le jour même de la bataille d'Héricourt, 
an commandement du génie de l'armée de 
l'Est, p. 13, col. 1. — Retraite sur Besançon, 
p. 13, col. 3. — Observations faites au général 
Bo'rel au sujet de la marche de l'armée, p. 14, 
col. 1. — Retraite sur Pontarlier, p. 14, col. 3. 

— Abandon des défilés, p. 15, col. 1. — L'ar- 
mistice, p. 15, col. 2. — Le dernier combat, 
p. 15, col. 3. — Le général Cremer n'a pas 
exécuté les ordres dn général Clinchant, p. 15, 
col. 3. 

ROQUE. — Mise en liberté de Mégy, dé- 
tenu au bagne de Toulon, p. 22, col. 3. — 
L'affaire Lorrain, p. 23, col. 1. — Violences 
sur quelques officiers supérieurs de la marine, 
p. 23, col. 2. — L'amiral Oidelot remplace 
l'amiral La Grandière comme préfet maritime, 
p. 23, col. 3. — Menaces des clubs à l'adresse 
de M. le président Roque, p. 24, col. 1. — 
Son arrestation, p. 25, col. 1. — Détails sur 
son incarcération, p. 25, col. 2. — Il est trans- 
féré de Toulon à Draguignan, p. 27, col. 1. — 
M. Roque est écroué à la maison d'arrêt, p. 
27, col. 3. — Sa mise en liberté, p. 27, col. 3 . 

— Résistance et protestation de M. le préfet 
Cotte, p. 28, col. 2. — M. Grémieux suspend 
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M. Roque de ses fonctions de président du tri- 
bunal de Toulon, p. 28, col. 2. — M. Roque 
est obligé de se réfugier à Monaco, p. 28, col. 
3. — Entrevue i Nice avec M. Marc Dufraisse, 
p. 29, col. 1. — Affaire de Guers en 1851, p. 
29, col. 2. — Retour de M. Roque à Marseille, 
p. 29, col. 3. — Ses rapports avec M. Thourel, 
procureur général à Aix, p. 29, col. 3. — Il 
reprend- possession de son siège, p. 30, col. 2. 
— M. Dufaure le nomme président à la cour 
d'Agen, p. 31, col. 2. — Administration dé- 
sastreuse de M. Allègre, maire de Toulon, p. 
31, col. 2. — Expulsion arbitraire des pères du 
Saint-Esprit, p. 31, col. 3. — Remplacement 
des dames de Saint-Maur par des institutrices 
laïques, p. 32, col. 1. — Les réunions publi- 
ques, p. 32, col. 2. 

Annexes. — Circulaire adressée aux juges de 
paix de l'arrondissement dè Toulon par M. 
Roque, procureur de la République (12 dé- 
cembre 1851), à l'occasion de l'insurrection de 
la commune de Guers et de l'assassinat du 
brigadier de gendarmerie Lambert, p. 32, col. 
3. — Circulaire sur les cabarets, par M. Roque, 
procureur de la République à Toulon (3 fé- 
vrier 1851), p. 33, col. 3. — Jugement rendu 
le 31 août 1872 contre la ville de Toulon, en 
faveur de la société la Sainte-Famille, p. 34, 
col. 2. — Rapport adressé i M. le garde des 
sceaux Grémieux, en date de Monaco, 11 no- 
vembre 1870, par M. Roque, président du tri- 
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bunal civil de Toulon, et contenant le récit de 
l'arrestation arbitraire et des odieuses persé- 
cutions dont il a été la victime, p. 35, col. 3. 

— Jugement rendu, le 21 janvier 1865, contre 
le gérant de la Sentinelle toulonnaise, p. 38, col. 
2. — Ordonnance de référé, du 15 novembre 
1871, en faveur des dames de Saint-Maur, p. 
40, col. 3. — Extrait de la Gazette du Midi, du 
19 mars 1871, relatif aux propos odieux tenus 
par le s\eur Brun contre M. Roque dans une 
réunion publique, p. 41, col. 3. — Jugement 
en séparation de corps, pour sévices et injures 
graves, rendu contre le sieur Brun, par le. tri- 
bunal de Toulon, le 29 mai 1867, p. 42, col. 1. 

— Extrait du Toulonnais, du 14 mars 1871, au 
sujet de la réinstallation de M. Roque dans 
ses fonctions de président du tribunal, p. 42, 
col. 3. — Lettre de M. Roque au rédacteur en 
chef du journal l'Univers, protestant contre 
l'imputation d'avoir fait partie des commis- 
sions mixtes (extrait du Paris-Journal, du 
31 décembre 1872), p. 43, col. 1. — Rapport 
de l'avocat Noble à la commission départemen- 
tale du Var (10 janvier 1871) sur les mesures 
qu'exige la situation, p. 43, col. 3. 

SIRVEN (Alfred).— Réponses aux obser- 
vations de M. le prtsident de la commission 
d'enquête au sujet des nombreuses erreurs de 
la brochure de M. Sirven sur les événements 
de Dreux, p. 64, col. 3.— M. Sirven en tiendra 
compte dans une nouvelle édition, pg 66, col. 2. 
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Note de la Commission, p. 270, col. 1. 

Chapitre I e '. Origines de la Délégation (du 
4 au 16 septembre 1870). — Comment la 
nouvelle du désastre de-Sedan fut accueillie en 
province, p. 270, col. 2. — Le parti révolution- 
naire et l'Internationale, p. 271, col. 1. — 
Troubles à Bordeaux, p. 271, col. 1. — Lyon 
proclame la République avant Paris, p. 271, 
col. 1. — Révolution du 4 septembre, p. 271, 
col. 1. — Dépêches deMM. Gambettaet Glais- 
Bizoin, p. 271, col. 2. — Triomphe du parti 
révolutionnaire, p. 271, col. 2. — Résignation 
de tous les autres comités républicains, p. 271, 
col. 2. — Disparition des préfets de l'Empire, 
p. 271, col. 2. — Désordres à Lyon, à Mar- 
seille, à Toulouse, à Nice, à Carcassonne, à 
Dijon, à Grenoble, à Gahors, au Creusot, 
p. 271, col. 3. — Lutte entre MM. Picard et 
Gambetta, p. 272, col. 3. — La politique de 
parti l'emporte, p. 272, col. 3. — M. Gambetta 
ministre de l'intérieur, p. 272, col. 3. — Choix 
des préfets, p. 272, col. 3. — Compétitions, 
p. '273, col. 1. — Conflits, p. 274, col. 1. — 



Pouvoirs illimités, p. 274, col. 1. — Plan de 
conduite tracé par M. Gambetta, p. 274, col. 3. 

— Ses circulaires, p. 275, col. 1. — Sa poli- 
tique, p. 275, col. 2. — Investissement de 
Paris, p. 275, col. 3. — Hésitations du Gou- 
vernement, p. 276, col. 1. — Départ de M. 
Grémieux pour Tours, p. 276, col. 1. — Sa 
proclamation au pays, p. 276, col. 3. — Dé- 
part deMM. Glais-Bizoinet Fourichon, p. 277, 
col. 1. 

Chapitre II. — Le Triumvirat de MM. Crè 
mieux, Glais-Bisoin et Fourichon (du '17 sep- 
tembre au 10 octobre). — Arrivée de MM. 
Glais-Bizoin et Fourichon à Tours, p. 277, 
col. 2. — Premiers dissentiments entre le Gou- 
vernement et la Délégation, p. 277, col. 3. 

— Question électorale, p. 278, col. 1. — Dis- 
solution des conseils municipaux, ,p. 279, 
col. i. — Ajournement indéfini des élections, 
p. 279, col. 2. — Le Gouvernement de Tours 
livre à lui-même, p. 279, col. 2. — Son in- 
suffisance, p. 279, col. 3. — Mouvements 
révolutionnaires, p. 280, col. 1. — La Ligue 
du- Midi, p. 280, col. 1. — Essais d'organi- 
sation militaire dans l'Ouest, p. 280, col. 3. 

— Subordination de l'élément militaire à l'élé- 



ment civil, p. 281, col. 2. — Lutte entre l'a- 
miral Fourichon et ses collègues, p. 281, col. 3. 

— M. Challemel-Lacour et le général Mazure, 
p. 282, col. 1 . — Démission de l'amiral Fou- 
richon, p. 282, col. 3. — Arrivée de Garibaldi 
en France, p. 283, col. 1. — L'opinion pu- 
blique réclame les élections, p. 283, col. 2. — 
Le Gouvernement de Tours se décide à les 
faire, p. 283, col. 3. — Opposition du Gouver- 
nement de Paris, p. 284, col. 1. — M. Gam- 
betta est envoyé à Tours, p. 284, col. 2. — 
Proclamation de MM. Grémieux, Glais-Bizoin 
et Fourichon, p. 284, col. 3. 

Chapitre III. M. Gambetta à Tours. — Pro- 
clamation de M. Gambetta, p. 285, col. 3. — 
Ajournement des élections, p. 286, «ol. 2. 

— M. Gambetta prend le portefeuille de la 
guerre, p. 287, col. 1. — Révocation du gé- 
néral de la Motterouge, p. 287, col. 2. — 
Décrets sur l'armée, p. ^287, col. 3. — M. de 
Freycinet, p. 287, col. 3. — Traditions révo- 
lutionnaires, p. 288, col. 1. — M. Gambetta 
veut rétablir l'ordre à Marseille, p. 288, col. 2. 

— Son voyage i Besançon, p. 289, col. 1. 

— Garibaldi et l'armée des Vosges, p. 289, 
col. 2. -~ M. Thjers à Tours, p. 289, col. 3. 
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— Son départ pour Versailles, p. 290, col. 1. 

— Capitulation d8 Metz, p. 290, col. 1. — Les 
deux proclamations de M. Gambelta, p. 290, 
col. 2. — Contrecoup de la capitulation de 
Metz et de la proclamation de M. Gambetta, 
p. 291, col. 1. — La démagogie réclama des 
mesures violentes et fait des émeutes, p. 291, 
col. 2. — M. Cotte à Draguignan, p. 291, 
col. 3. — M. Duportal à Toulouse, p. 291, 
col. 3. — M. Cluseret à Marseille, p. 292, 
col. 1. — Attitude du Gouvernement, p. 292, 
col. 3. — M. Gambetta blâme le plébiscite 
de Paris, puis Veut en faire un en province, 
p. 293, col. 3. — Victoire de Coulmiers p. 294, 
col. 1. — Discussion de l'armistice, p. 294, 
col. 2. — M. Thiers#tM. Glaig-Bizoin, p. 294, 
col. 2. — Opinion de M. Gambetta sur l'ar- 
mistice et le3 élections, p. 294, col. 3. — 
Bulletin de la République, p. 295, col. 1. — 
Lectures publiques imposées aux instituteurs, 
p. 295, col. 2. — Préparatifs militaires, p. 296, 
col. 1. — Dépêches de MM. Gambetta et Cré- 
mieux au Gouvernement de Paris, p. 2%, 
col. 2. — Visite de MM. Crémieux et Glais- 
Bizoin à l'arméé de la Loire, p. 297, col. 1. — 
Scène violente chez M. Crémieux, p. 297, 
col. 2. — Nouvelles de Paris, p. 297, col. 2.— 
Epinay et Longjumeau, p. 298, col. 1. — 
L'armée de la Loire marche en avant, p. 298, 
col. 1. — Désastre d'Orléans, p. 298, col. 1.— 
Responsabilité du ministre de la guerre* 
p. 298, coL 2. 

Chapitre IV. M. Gambetta à Bordeaux. — 
Etat de l'opinion publique à Bordeaux, p. 298, 
col. N 3. — Arrivée du Gouvernement, p. 299, 
col. 2. — Visite de M. Glais-Bizoin au camp 
de Conlie, p. 299, col. 2. — Activité de M. Cré- 
mieux, p. 299, col. 3. — M. Ranc, p. 300, 
col. 1. — Démission du général de Loverdo, 
p. 300, col. 2. — Conseil d'enquête sur la 
capitulation de Metz, p. 300, col. 2. — Le 
parti radical demande la révocation de tous 
les fonctionnaires, p. 300, col. 3. — M. Gam- 
betta va de Bourges à Lyon, p. 301, col. 1. 

— Assassinat du commandant Arnaud, p. 301, 
col. 1. — Le drapeau rouge, p. 301, col. 3. 

— Prétentions militaires des préfets, p. 301, 
col. 3. — M. Engelhard et M. de Freycinet, 
p. 301, col. 3. — Ordres contradictoires, p. 302, 
col. 1. — Confusion d'attributions, p. 30*1, 
col. 2. — Préoccupations politiques, p. 302, 
col. 2. — Rigueurs contre les réactionnaires, 
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p. 302, col. 3. — Faiblesses pour les ra- 
dicaux, p. 302, col. 3. — Décret d'amnistie 
en faveur de Klingler, p. 302, col. 3. — In- 
demnité donnée à M. Esquiros, p. 303, col, 1. 

— Administration de M. Gent, p. 303, col. 1. 

— Circulaire de M. Laurier sur les fausses 
nouvelles, p. 303, col. 2. — Plaintes contre 
les conseils de révision, p. 303, col. 2. — 
Exemption des maires, p. 303, col. 3. — Ré- 
clamations contre les immunités du clergé, 
p. 303, col. 3. — Les camps d'instruction, 
p. 304, col. 1. — M. Blache, p. 304, col. 2. — 
Expulsion du prince de Joinville, p. 305, col. 1 . 

— M. Gambetta commence à croire que le 
pays demande des élections, p. 305, col. 3. — 
Attitude du parti républicain, p. 305, col. 3. — 
MM. Pascal Duprat et Jules Grévy, p. 305, 
col. 3. — Le conseil municipal de Bordeaux, 
p. 306, col. 1. — Dissolution des conseils gé- 
néraux, p. 306 i col. 2. — Hésitations de 
M. Crémieux, p. 307, col. 2. — Insistance de 
M. Gambetta, p. 307, col. 3. — M. Crémieux 
se décide et décide ses collègues, p. 307, col. 3. 

— Décret du 25 décembre, p. 307, col. 3. — 
La plupart des préfets l'approuvent, p. 308, 
col. 1. — Honorables exceptions, p. 308, col. 
1 . — Soulèvement de l'opinion publique, 
p. 308, col. 3. — Arrivée de M. Gambetta à 
Bordeaux, p. 308, col. 3. — Arrestation de 
M. Fournier, rédacteur de la Province, p. 309, 
col. 1. — Suspension de l'Union de l'Ouest, 
p. 309, col. 2. — L'arrêté de M. Engelhard 
est déféré aux tribunaux, p. 310, col. 3. — 
La presse réactionnaire et la presse radicale, 
p. 311, col. 1. — Le droit de réunion et la li- 
berté individuelle, p. 511, col. 2. — Arresta- 
tion' de M. Pinard, p. 311, col. 2. — Exécution 
d'Arbinet, p. 312, col. 1. — M. Challemel-La- 
couret les mobiles de la Gironde, p. 312, 
col. 2. — Discrédit du Gouvernement, p. 312, 
col. 2. — M. Gustave Naquet, préfet de la 
Corse, p. 312, col. 2. — On prépare de nou- 
velles révocations, p. 312, col. 3. — Situation 
militaire à Paris, dans l'Ouest, au Nord et dans 
l'Est, p. 313, col. 1. — Voyage de M. Gam- 
belta à Laval et à Lille, p. 313, col. 1. — Ar- 
mistice, p. 313, col. 2. 

Chapitre V. Les derniers jours de la Délé- 
gation. — Décret contre les magistrats des 
commissions mixtes, p. 314, col. 1. — Pro- 
gramme de M. Gambetta, p. 314, col. 1. — 
Sa correspondance avec les préfets, p. 315, 
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col. 1. — On connaît enfin les conditions de 
l'armistice, p. 315, col. i, — Désastre de l'ar- 
mée de l'Est, p. 316, col. 2. — M. Gambetta 
accepte les élections avec le correctif des iné- 
ligibilités, p. 317, col. 1. — Décrets électo- 
raux du 31 janvier, p. 317, col. 3. — Arrivée 
de M. Jules 8imonà Bordeaux, p. 318, col. 1. 

— Son isolement et son impuissance, p. 318, 
col. 2. — On a peur de la guerre civile, p. 318, 
col. 3. — Manifestations et adresses du parti 
radical, p. 319, col. 1. — Réclamation de 
M. de Bismarck contre la proclamation et les 
décrets de la Délégation, p. 319, col. 3. — In- 
dignation du Gouvernement de Paris, p. 320, 
col. 1. — La presse conservatrice de Bordeaux 
offre son concours à M. Jules Simon, p. 320, 
col. 2. — M. Gambetta fait saisir les journaux, 
p. 321 , col. 1 . — L'opinion publique se soulève, 
p. 321, col. 2. — Quelques préfets résistent 
à M. Gambetta, p. 321, col. 2. — Lettre 
désespérée de M. Challemel-Lacour, p. 321, 
col. 3. — Arrivée de MM. Garnier-Pagès, 
Pelletan et Arago, p. 322, col. 1. — Démis- 
sion d| M. Gambetta, p. 322, col. 1. — M. 
Arago, ministre de l'intérieur, p. 322, col. 2. 

— Les élections, p. 322, col. 2. — Réunion de 
l'Assemblée nationale, p. 322, col. 2. — Con- 
clusions de la Commission : réprobation de la 
révolution de 1870, de la dictature qui en est 
sortie, de ses usurpations et de ses excès de pou- 
voirs au détriment de la défense, p. 322, 
col. 3. 

Annexes. — Exécution, dans les départe- 
ments, du décret qui dissolvait les conseils 
municipaux et permettait aux préfets de nom- 
mer des municipalités, p. 324, col. 1. — Vœux 
du conseil municipal de Bordeaux (Extrait de 
la Gazette de France des 25 et 30 décembre 1870): 
délibération prise dans la séance du 19 dé- 
cembre 1870, p. 326, col. 1 ; discours pronon- 
cés dans la séance extraordinaire du 23 dé- 
cembre, p. 326, col. 1. — M. Gambetta jugé 
par M. Lanfrey (extrait de la Gazette du Peuple, 
journal de Chambéry), p. 328, col. 1. — M. 
Gambetta jugé par Madame George Sand 
(extrait de la Revue des Deux-Mondes, 1» avril 
1871), p. 328, col. 3. — Protestation de la 
presse conservatrice à Bordeaux contrôle dé- 
cret de la Délégation en date du 31 janvier 
1871, relativement aux élections, p. 329, col. 2. 

— Les candidatures officielles aux élections du 
8 février 1871, p. 330, col. 1. 
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CIRCULAIRES 

Septembre 1810. — Proclamation de la Ré- 
publique, composition du Gouvernement de 
la défense, p. 157, col. 1. — Devoirs dés pré- 
fets, p. 157, col. 3. — Caractère de leur pou- 
voir, conduite imposée par les circonstances, 



p. 158, col. 1. — Constitution des comités de 
défense dans les départements, p. 158, col . 3, 
— Tableau, par catégories, des maires de cha- 
que département, p. 158, col. 2 et 3. — Con- 
sejj de révision des exemptions accordées 
pour la garde mobile, p. 159, col. 1 et 2. — 
Renseignements sur l'état politique des dé- 



partements, p. 159, col. 2. — Respect des or- 
dres du ministre de la guerre, p. 159, col. 2. 
— Renouvellement des conseils municipaux, 
p. 159, col. 3. — Recrutement des cadres, 
p. 160, col. 3. — Brièveté' des dépêches, 
p. 150, col. 3. — Création d'un Bulletin fran- 
çais, p. 160, col. 3. — Prélèvement d'armes 
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dan» las arsenaux, p. 161, col. 2. — Dissolu- 
tion des conseils municipaux, p. 161, col. 2. 

— Elections de PAstemblée constituante, 
p. 161, col. 3. — Substitution du Moniteur 
vnivenel «a Journal officiel, p. 162, coL 3. — 
Restitution aux sociétés de secours mutuels 
du droit de nommer leurs présidents, p. 163, 
col. 1. — Pouvoirs temporaires des maires et 
des adjointe, p. 163, col. 2. — 8tricte observa- 
tion des règlements sur le service intérieur des 
corps de troupes, p. 163, col. 2. — Lettres de 
service remises aux anciens officiers, p. 163, 
col. 2. — Lecture aux troupes de la nomen- 
clature des peines attachées aux crimes et dé- 
lite militaires, p. 164, col. 1. — Modification 
dans la forme d'un décret, p. 164, col. 2. 

Octobre. — Exécution du décret relatif à la 
mobilisation de la garde nationale, p. 165, 
col. 1. — Conditions d'engagement dans les 
corps des souaves et de cavalerie, p. 166, 
col. 3. — Elections de la Constituante : éta- 
blissement des listes électorales, p. 167, 
col. 1 ; question du vote au chef-lieu de can- 
ton, p. 167, col. 2; instructions relative^ aux 
opérations électorales, p.* 167, col. 3. — Rè- 
gles pour l'avancement aux grades de capi- 
. taine et de lieutenant, p. 167, coi. 3. — Vote 
des militaires et des marins, p. 168, col. 1. — 
Les exigences de la Prusse (circulaire de M. 
de Chaudordy aux agents diplomatiques de la 
France k l'étranger), p. 168, col. 2. — L'arri- 
vée de M. Gambette, à Tours et la publicité à 
donner à sa proclamation, p. 170, col. 1. — 
Situation que M. de Bismarck veut faire à la 
France (circulaire de M. de Chaudordy aux 
agents de la France à l'étranger), p. 171, col. 1. 

— Constitution des corps de francs- tireurs, 
p. 171, col. 2. — Prohibition de l'exportation 
en grains, bestiaux, etc., p. 172, col. 1. — 
Réunion des postes et des télégraphes sous une 
seule direction, p. 172, col. 2. — Constitution 
d'un comité de la guerre dans chaque division 
militaire, p. 172, col. 3. — Expédition et affi- 
chage du Bulletin de la République, p. 173, 
col. J. — Transports de la guerre, p. 173, 
col. 1. — Réponse de M. Jules Favre au rap- 
port de M. de Bismarck sur. l'entrevue de 
Ferrières (circulaire aux agents diplomati- 
ques), p. 173, col. 3. — Rentrée des cours et 
des tribunaux, p. 174, col. 3. — Devoirs des 
municipalités, p. 174, col. 3. — Habillement, 
équipement et armement de la garde natio- 
nale mobilisée, p. 174, col. 3. — Les officiers 
prisonniers sur parole, p. 175, col. 2. — Pu- 
blicité des actes du Gouvernement, p. 175, 
col. 2. — Réquisition de havre-sacs, p. 175, 
col. 2. — Rumeurs sur la capitulation de 
Metz, p. 175, col. 3. — Surveillance des voya- 
geurs, p. 175, col. 3. — Propositions pour 
des nominations dans l'infanterie, p. 176, 
col. 1. 

Novembre. — Missions spéciales contre l'en- 
nemi, p. 180, col. 2. — Ordre d'arrestation 
des maréchaux Bazaine, Canrobert, Le Bœuf 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA. DÉFENSE NATIONALE 

entre M. de Chaudordy et M. de Bismarck au 
sujet du traitement des prisonniers de guerre 
allemands en France et de l'internement des 
officiers et équipages des navires de commerce 



et du général Frossard, p. 180, col. 2. — In- 
surrection du 31 octobre, p. 180, col. 2. — 
Mobilisation de tous les hommes valides de 
21 à 40 ans, p. 181, col. 1. — Résultats du 
vote de Paris, p. 181, coK 1. — Refus de l'ar- 
mistice, p. 181, col. 2. — Circulaire de M. 
Jules Favre sur l'insuccès des négociations 
pour l'armistice, p. 181, col. 2. — Affichage 
et lecture publique par les instituteurs du 
Bulletin de la République, p. 182, col. 1. — Ré- 
vision des exemptions accordées aux soutiens 
de famille, p. 182, col. 3. — Prise d'Orléans 
par le général d'Aurelle, p. 182, col. 3. — 
L'armistice sans ravitaillement ou les élections 
sans armistice (circulaire de M. de Chaudordy 
aux agents diplomatiques de la France à l'é- 
tranger), p. 183, col. 2 — Solde des capitaines 
et lieutenants de la mobilisée, p. 184, col. 2.— 
Les voyageurs en ballon, p. 184, col. 3. — Les 
lancers de pigeons, p. 184, col. 3. — Cons- 
truction des batteries d'artillerie départemen- 
tales, p. 184, cdl. 3. — Envoi à Tours de tous 
pigeons voyageurs, p. 185, col. 1. — Création 
et distribution de bourses, p. 185, col. 2. — 
Les camps régionaux, p. 185, col. 3 — Vio- 
lation par la Prusse de tous les principes de 
droit, de justice et de civilisation (circulaire 
de M. de Chaudordy aux agents diplomati- 
ques), p. 186, col. 2. — Publication des dépê- 
ches de la guerre, p. 187, col. 2. — Emplace- 
ment des camps régionaux, p. 187, col. 3. 

Décembre. — Devoirs des gardes nationaux 
sédentaires, p. 190, col. 1. — Exemption des 
maires et adjoints, p. 190, col. 2. — Emploi 
du crédit de six millions destiné à procurer du 
travail aux ouvriers, p. 190, col. 2. — Eva- 
cuation d'Orléans, p. 190, col. 3. — Transla- 
tion de la Délégation à Bordeaux, p. 191, 
col. i. — Souscription en faveur des soldats 
prisonniers en Prusse, p. 191, col. 2. — Ba- 
taillons de mobilisés prête à entrer en campa* 
gne, p. 191, col. 3. — Audiences des bureaux 
de la guerre, p. 191, col. 3. — Régiments de 
gendarmerie à la suite des armées, p>. 191, 
col. 3. — Création d'hôpitaux militaires et de 
stations de repos pour les blessés, p. 192, 
col. 2. — Persistance et malignité des fausses 
nouvelles, p. 192, col. 2. — Conférence de 
Londres (M. de Chaudordy aux agents diplo- 
matiques), p. 192, col. 3. — Mise au complet 
des régiments de mobiles, p. 192, col. 3. — 
Etat des mobilisés, p. 193, col. 1. — Mesures 
contre l'ivrognerie des. militaires et leur trop 
long séjour dans les hôpitaux, p. 193, col. 1. 

— Engagements avec l'ennemi près de Tours, 
p. 193, col. 1. — Nouvelles de Paris, p. 193, 
col. 2. — Voyage de M. Gambette a Lyon, 
p. 193, col. 2. — Assassinat du commandant 
Arnaud, p. 193, col. 2. — Envoi des fonds de 
la souscription pour batteries, p. 194, col. 1. 

— Opérations militaires autour de Paris, 
p. 194, col. 1. — Exécution du décret du 
14 décembre, p. 194, col. 1. — Cantonnement 
des troupes, p. 194, col. 2. — Correspondance 



capturés par nos croiseurs, p. 194 à 197. — 
Défense aux aérostiers de lancer des pigeons, 
p. 197, col. 2. — Commissions départemen- 
tales et mesures financières résultant de l'exé- 
cution du décret du 25 décembre, p. 197, 
col. 3. — Dissolution des conseils d'arrondis- 
sement, p. 198, col. 1. — Nécessité du can- 
tonnement des troupes, p. 198, col. 2. — Con- 
ditions hygiéniques des baraquements, p. 198, 
col. 2. — Protestation du général Chanzy 
contre les violences inqualifiables exercées 
par les troupes allemandes sur les habitants 
de Saint-Calais, p. 198, col. 3. — Fuyards 
et militaires isolée, p. 199, col. 1. — Ques- 
tions relatives aux mobilisés, p. 199, col. 1. — 
Construction de baraquements, p. 199, col. 2. — 
Installation des camps régionaux, p. 199, col. 2. 

Janvier 187 7. — Discours de M. Gambetta 
à la population de Bordeaux, p. 204, col. X. — 
Versement des mobilisés dans les dépôts de 
mobiles, p. 205, col. 1. — Remise au direc- 
teur gériéral des télégraphes de toute dépêche 
venue de Paris, p. 205, col. 2. — Besoins du 
Trésor, p. 205, col. 2. — Isolés et rôdeurs, 
p. 205, col. 2. — Retard des lettres pour l'ar- 
mée, p. 205, col. 3. — Demande d'officiers 
pour l'intendance, p. 205, col. 3. — Travail 
d'ensemble sur les justices de paix, p. 206, 
col. 1. — Franchise télégraphique, p. 206, 
col. 2. — Liste des fonctionnaires des finances 
compromis sons l'Empire, p. 206, col. 2. — 
Nouvelles de Paris du 10 janvier, p. 206, 
col. 3. — Droits des commissions régionales 
d'artillerie, p. 207, col. i. — Réquisition de 
chevaux destinés aux batteries départemen- 
tales, p. 207, col. i. — Protestation du Gou- 
vernement de la Défense nationale contre le 
bombardement de Paris, p. 207, col. 1. — 
Fournitures aux mobilisés, p. 207, col. 3. — 
Changement dans le personnel des instituteurs, 
p. 207, col. 3. — Suspension dans la forma- 
tion des corps de volontaires, p. 207, col. 3. — 
Réquisition d'ouvriers pour les ateliers d'ar- 
tillerie départementale, p. 208, col. 1. — Ré- 
vocation des fonctionnaires des finances et de 
l'instruction publique, p. 208, col. 1 . — Atti- 
tude de la Ligue des neutres (M. de Chaudordy 
aux agents diplomatiques), p. 208, col. 1. — 
Composition des cadres de compagnies de mo- 
bilisés, p. 209, col. 1. — Echange nominatif 
de prisonniers, p. 209, col. 2. — Nomination 
du personnel des dépôts d'instruction de l'ar- 
tillerie mobilisée, p. ,209, col. 2. — Mobilisés 
réfractaires, p. 209, col. 3. — Saisie du journal 
le Drapeau, p. 209, col. 3. — Envoi dans les 
camps régionaux des contingents mobilisés, 
p. 210, col. 1. — Jeunes Français résidant en 
Suisse, p. 210, col. 1.— Envoi d'ouvriers armu- 
riers à Laval, p. 210, col. 2. — Réponse de M. 
de Chaudordy i la circulaire de M. de Bismarck 
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en date de Versailles 9 janvier, p. 210, col. 2. 

— Engagements dans les compagnies d'ou- 
vriers, p. 211, col. 2. — Prescriptions relatives 
aux devoirs des officiers, p. 211, col. 2. — 
Nouvelles de Paris du 25 janvier, p. 211, col. 3. 

— Allégations du Times, p. 212, col. 1. — 
Permissions militaires, p. 212, col. 1. — 
Quote-part des départements dans les dépen- 
ses d'installation des camps régionaux, p. 212, 
col. 2. — Nouvelles de Paris, p. 212, col. 2. — 
Attitude de M. Gambetta, p. 212, col. 3. — 
Permissions de quitter l'armée, p. 212, col. 3. 

— Dépêche de M. Jules Favre relative à l'ar- 
mistice, p. 212, col. 3. — Mesures relatives i 
«on application, p. 214, col. 1. — Etendue des 
arrangements conclus à Versailles, p. 214, 
col. 3. — Rédaction des télégrammes, p. 216, 
col. 2. — Organisation d'un service postal 
pour les lettres non cachetée*, p. 216, col. 2. 

— Abrogation des Incompatibilités, p. 216, 
col. 3. — Protestation du conseil municipal de 
Bordeaux, p. 217, col. 2. 

Février. — Surveillance des personnages 
politiques rentrant en France, p. 220, col. 2.— 
Lettre de l'émir Abd-el-Kader, p. 220, col. 2. 

— Instructions sur les mesures militaires à 
prendre pendant l'armistice, p. 220, col. 2. — 
Travaux d'instruction des camps régionaux, 
p. 221, col. 4. — Revues d'effectif, p. 221, 
col. 1. — Vote des militaires, p. 221, col. 2.— 
Délimitation i établir entre les armées belligé- 
rantes d'après la convention Favre-Bismarck, 
p. 221, col. 2. — Exécution du décret du 29 
janvier sur les élections i l'Assemblée natio- 
nale, p. 222, col. 1. — Application du décret 
de la Délégation sur les inéligibilités, p. 222, 
col. 2. — Note sur la communication de l'ar- 
mistice, p. 222, col. 3. — Exécution du décret 
sur les inéligibilités, p. 223, col. 3. — Main- 
tien de ce décret, p. 224, col. 1. — Mesures 
relatives aux votes des militaires, p. 224, 
col. 1. — Distribution et affichage des écrits 
relatifs aux candidatures des inéligibles, 
p. 224, col. 2. — Démission de M. Gambetta, 
p. 224, col. 2. — Nomination de M. Eno. 
Arago, p. 225, col. 1. — Envoi aux préfets 
des votes des militaires, p. 225, col. 1. — Iné- 
ligibilité des membres des familles ayant ré- 
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gné sur la France, p. 225, col. I. — Tfluwmis- 
eion au chef-lieu des résultats partiels, p. 225, 
col. 2. — Dissolution des compagnies de francs- 
tireurs, p. 225, col. 3. — Envoi à Bordeaux du 
résultat des votes militaires pour les départe- 
ments envahis, p. 225, col. 3. 

DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

Septembre 1870. — Délégation de M. Gré- 
mieux pour représenter le Gouvernement dans 
les départements et en exercer les pouvoirs, 
p. 158, col. 3. —Délégation de MM. Glais-Bi- 
zoinetFourichonpour compléter la Délégation 
gouvernementale, p. 158, col. 3. — Désigna- 
tion de M. Laurier pour représenter le dépar- 
tement de l'intérieur auprès de la Délégation, 
p. 159, col. i. — Nomination de M. Cazot 
comme secrétaire général i l'intérieur, p. 159, 
col. 2. — Expulsion des étrangers appartenant 
aux puissances en guerre avec la France, 
p. 160, col. 2. — Nouvelles élections munici- 
pales, p. 160, col. 2. — Dissolution des con- 
seils municipaux, p. 161, col. 1. — Ajourne- 
ment des élections municipales et politiques, 
p. 163, col. 3. 

Octobre. — Elections i la Constituante fixées 
au 16 octobre, p. 165, col. 3. — Adjonction 
de M. Gambetta à la Délégation, p. 168, col. 2. 
— Ajournement des élections générales, 
p. 170, col. 1. — Organisation de la garde na- 
tionale mobilisée, p. 171, col. 2.. — Nomina- 
tion d'un directeur et d'un secrétaire général 
des télégraphes et des postes, p. 172, ool. 1. 

Novembre. — Élection des municipalités pa- 
risiennes, p. 180, col. 3. — Suspension des 
protêts et des poursuites, p. 184, col. 3. 

Décembre Translation i Bordeaux de la 

Délégation du Gouvernement, p. 191, col. 2. 
— Logement des troupes chez l'habitant, p. 192, 
col. 1. — Dissolution des conseils généraux, 
p. 194, col. 2. — Dissolution des conseils gé- 
néraux, des conseils d'arrondissement, et des 
commissions départementales, p. 197, col. 3. 

Janvier 1871. — Prorogation des échéances 
des effets de commerce, p. 206, col. 1. — Dé- 
chéance des magistrats ayant fait partie des 
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commissions mixtes, p. 209, col. 3. — Con- 
vocation des collèges électoraux à l'effet d'élire 
l'Assemblée nationale, p. 213. col. 1. — Ta- 
bleau du nombre de dépotés i élire par dépar- 
tement, p. 213, col. 2. — Causes -d'inôligibi- 
lité électorale, p. 213, col. 3. — Rétablisse- 
ment de la télégraphie privée, p. 214, col. 3. 

— Décrets relatifs aux élections générales, 
p. 215, col. 1. 

Février. — Annulation du décret de Bor- 
deaux concernant les catégories d'inéligibles, 
p. 220, col. 3. — Nomination du ministre de 
l'intérieur, p. 224, col. 2. 

PROCLAMATIONS 

Le ministre de l'intérieur à la garde natio- 
nale de Paris, 5 septembre 1870, p. 157, col. 2. 

— Le ministre de J'intérienr anx Parisiens, 
19 septembre, p. 161, col. 1, et 21 septembre, 
p. 161, col. 3. — Le Gouvernement; de Tours 
aux électeurs, 23 septembre, p. 163, col. i. — 
La Délégation à la France, 24 septembre, 
p. 163, col. 3. — Le Gouvernement de la Dé- 
fense nationale yi peuple français, 2 octobre, 
p. 165, col. 2. — La Délégation aux Français, 

8 octobre, p. 168, col. 1. — Le ministre de 
l'intérieur aux citoyens des départements, 

9 octobre, p. 170, col. 2. — Le ministre de 
l'intérieur aux Français, 30 octobre, p. 175, 
col. 3. — Le ministre de l'intérieur et de la 
guerre à l'armée, 1 er novembre, p. 188. — Le 
ministre de l'intérieur èt de la guerre aux 
soldats de l'armée de la Loire, 12 novembre, 
p. 183, col. 1. — Le ministre de l'intérieur et 
de la guerre à l'armée du Mans, 24 novembre, 
p. 185, col. 1. — Discours de M. le ministre 
de l'intérieur et de la guerre aux habitants de 
Tours, 1» décembre, p. 199, col. 3. — M. 
Léon Gambetta aux Français, 31 janvier 1871, 
p. 216, col. 3. — Le ministre de l'intérieur et 
de la guerre aux citoyens, 3 février, p. 222, col.3. 

BULLETINS MILITAIRES 

Septembre 1870, p. 164 a 165. — Octobre, 
p. 176 à 180. — Novembre, p. 188 & 190. — 
Décembre, p. 199 à 204. — Janvier 1871, 
p. 217 à 220. 



RAPPORTS DE LA PREFECTURE DE POLICE 

SUIVIS DE NOTES SUR LE8 RÉUNIONS PUBLIQUES 



RAPPORTS 

28 novembre 1870. — Réélection des com- 
mandants de bataillon destitués (Eudes, Gran- 
ger, Razoua, Blanqoi); mauvaise administra- 
tion du 19* arrondissement; placard» de l'In- 
ternationale; pillage et enlèvement de den- 
rées ; les ouvriers qui impriment les journaux 
sont, pour le plus grand nombre, partisans de 
a Commune, p. 147, col. 1. 



3 décembre. — Excellente attitude de la po- 
pulation, p. 142, col. 1. 

6 décembre, — Publication de la lettre du. 
général de Moltke et de la réponse du général 
Trochu; inquiétudes à raison de la rareté des 
subsistances; conciliabules du parti révolution- 
naire; violente immoralité des caricatures sur 
le Souverain déchu, p. 142, col. 2. 

7 décembre. — Impression produite par la 



lettre du général de Moltke; arrestation de 
Ftourens; multiplication des attentats à la pro- 
priété, p. 142, col. 3. 

15 décembre. — Situation au point de vue 
politique; préoccupations au sujet des subsis- 
tances, p. 143, col. 1. 

te décembre. — La résistance de Paris de- 
vient sans objet; brigandages dans les fau- 
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bourgs; impuissance de la police, p. 143, 
col. 2. 

18 décembre. — Impatience de la popula- 
tion; provocations à la révolte; mécontente- 
ment des bataillons de Belleville ; organisation 
occulte de la faction blanquiste, p. 143, col. 2. 

19 décembre. — Les nouvelles de l'armée 
de la Loire; violences des clubs; attitude de la 
garde nationale, p. 144, col. 1. 

21 décembre. — Division dans le groupe 
blanquiste, p. 144, col. 2. 

26 décembre. — Rumeurs désolantes sur la 
démoralisation de l'armée; découragement 
des conspirateurs, p. 144, col. 3. 

27 décembre. — Lettre de M. Cresson, pré- 
fet de police, à M. le ministre de l'intérieur, 
donnant le relevé des vols, pillages, dépréda- 
tions, dégradations, dévastations, destruction 
et bris de clôtures commis à Paris soit par des 
particuliers, soit par des gardes nationaux 
dans les journées des 13, 19, 21, 22, 24, 25 et 
26 décembre, p. 145, col. 1. . 

28 décembre. — Appels à l'insurrection et 
provocations au pillage, p. 146, col. 1. 

30 décembre. — Mouvement des esprits au 
sujet de l'évacuation du plateau d'Avron; la 
question du pain, p. 146, col. 2. 

5 janvier 1871.' — Le moyen psychologique 
du bombardement n'a pas réussi ; misère, pri- 
vations et souffrances ; danger de la guerre 
civile, p. 146, col. 3. 

7 janvier. — Calme et fermeté de la popu- 
lation devant le bombardement ; bruits mili- 
taises à la Bourse; l'affiche du 14* arrondisse- 
ment; arrestation de l'imprimeur Barthélémy, 
p. 147, col. 1. 

8 janvier. — Grêje de projectiles sur le sud 
de Paris ; constance dans les souffrances ; il- 
lusions de l'opinion publique; attitude sans 
pareille,- p. 147, col. 3. 

14 janvier. — Craintes d'une famine ; la po- 
pulation veut en finir par l'action ; permanence 
de la conspiration, p. 147, col. 3. 

I" février. — Question électorale ; le ravi- 
taillement, p. 147, col. 3. 

'6 février. — Rumeurs inquiétantes au sujet 
de l'attitude de M. Gambetta ; confusion élec- 
torale; inutilité de la garde nationale, p. 147, 
col. 3. 

7 février. — Les difficultés «ntre Paris et 
Bordeaux; foisonnement des candiadtures; ir- 
ritation produite par les cours des marchés, 
p. 148, col. 2. 

RÉUNIONS PUBLIQUES 

27 novembre &70. — Salon des familles,' 
avenue de Saint-Mandé : du devoir des ci- 
toyens pendant l'investissement; rêsolations 
proposées par le citoyen Jamet, p. 148, col, 3. 
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Salle de l'EI ysée-Montmartre : élection de la 
Commune, confiscation des biens des riches, 
p. 152, col. 2. — Salle Favier, à Belleville : 



— Rue d'Arras, n°3: organisation, programme 
et statuts de la légion garibaldienne, p. 148, 
col. 3. 

28- novembre. — Rue de l'École-de-Méde- 
cine : anathèmes contre les religieux, les co- 
chinistes, les bouchers et les charbonniers; 
Lacord propose la vente des biens des francs- 
fileurs, p. 149, col. 1. — Club du boulevard de 
Cbaronne, 152 : attaques violentes et grossières 
contre le gouvernement de la Démence et saint 
Trochu, p. 149, col. 2. 

2 décembre. — Salle des Porcherons : Jean- 
soulet propose un système d'éducation répu- 
blicaine des femmes; plaintes sur le service 
des ambulances, p. 149, col. 3. — La Maison- 
Dieu : accusations de Sapia contre la police; 
organisation de la légion Garibaldienne, 
p. 149, col. 3. — Salle Favier, à Belleville : 
lenteur et insuffisance du Gouvernement, 
p. 150, col. 1. 

14 décembre. — Club démocratique, salle 
Ragache : réquisition des denrées alimentai- 
res, plan de campagne du citoyen Fontanges, 
poudres enfouies aux Moulineaux, p. 150, 
col. 2. — Club de la Maison-Dieu : rétablisse- 
ment de la guillotine, suppression du budget 
des cultes et des sœurs de charité, etc., etc., 
p. 150, col. 2. 

17 décembre. — Salle des Mille- et-un- Jeux, 
me de Lyon, 18 : mesures militaires propo- 
sées par le citoyen Mengot, p. 151, col. 1. — 
Salle du Pré-aux-Glercs : réunion des mem- 
bres de la légion garibaldienne, p. 151, col. 1. 

— Rue Maison-Dieu, 10 : perquisitions au 
domicile des commerçants; attaques de Sapia 
contre M. Cresson; mystification, p. 151, 
col. 1. — Club de PEcole-de-Médecine : man- 
que d'énergie du Gouvernement; proposition 
d'une Assemblée parisienne, p. 151, col. 2. 

22 décembre. — Salle des Mille-et-un-Jeux : 
discours du citoyen Sercé sur la nécessité de 
renverser le Gouvernement, p. 151, col. 3. — 
Salle Favier, rue de Belleville : réquisitionne- 
ment des habillements, mauvaise répartition 
des denjtées, incorporation des sacs à charbon 
dans les compagnies de marche, etc., p. 151, 
col. 3. — Club de l'Ecole-de- Médecine : pro- 
positions ayant toutes le même bat : renver- 
sement du Gouvernement de la paralysie na- 
tionale, p. 152, col. 1. 

23 décembre. — Amphithéâtre Qe l'Ecole- 
de Médecine : institution de districts, forma- 
tion d'un conseil de trois cents membres char- 
gés de surveiller le Gouvernement, p. 152, 
col. 1. 

24 décembre. ->- Amphithéâtre de l'Ecole- 
de-Médecine : constitution du conseil de-sur- 
veillance, p. 152, col. 2. 

25 décembre. — Salle du Pré-aux- Clercs : 
discours révolutionnaires de Raoul Rigault, 
Briosne, Sapia et Ghalain, p. 152, col. 2. — 



la trouée par la basse Seine, les affiches de 
M m « Jules Simon, p. 152, otl. 3. — Rue de 
Lyon, salle des Mille-et-an- Jeux : incapacité, 
impuissance et faiblesse du Gouvernement; 
sortie par le souterrain de Chennevières, 
p. 152, col. 3. 

28 décembre. — Rue d'Arras .* négligence 
et légèreté des gardes nationaux, impré- 
voyance du Gouvernement, p. 153, col. 1. — 
Rue de la Maison-Dieu : suppression des gé- 
néraux, droit au chauffage, p. 153, col. 2. — 
Salle Favier, rue de Belleville : question dos 
vivres et du chauffage, réunion des maires a 
l'Hôtel de Ville, p. 153, eol. 2. — 8alle de l'E- 
lysée-Montmartre : urgence de la proclama- 
tion de la Commune,' p. 153, col. 3. — Rue de 
la Roquette, 89 : le Gouvernement est respon- 
sable de la situation, p. 153, col. 3. — Réu- 
nion de 30 membres de l'association républi- 
caine de Lyon et de la vallée du Rhône, au 
café Suisse, boulevard de Sébastopol, 90 : 
subsistance et chauffage ; la Commune, seul 
moyen de tout sauver, p. 153, col. 3. — Salle 
du Pré-aux-Clercs : critique des opérations 
militaires par le citoyen Jacqueline; discours 
de Châtelain sur la nécessité de mettre en 
lieu sûr les membres du Gouvernement; dis- 
cours de Sapia sur 1% légitimité du pillage, 
p. 154, col. 1. 

29 décembre. — Salle de la me de la Maison- 
Dieu : établissement indispensable de la Com- 
mune : dénonciation du boucher Précolère, 
p. 154, col. 2. — Rue de la Roquette, 89 : 
la guillotine en permanence, moyen de salut, 
p. 154, col. 2. — Ecole de Médecine : desti- 
tution du général Trochu; discours de M. 
Maurice Jolly en faveur de. la Commune, 
p. 154, col. 3. 

30 décembre. — Rue d'Arras : manifestation 
des femmes et des petits enfants ; déchéance 
du gouverneur de Paris, p. 154, col. 3. — 
Salle Favier, rue de Belleville : perquisition 
Chez les prêtres, obligation de descendre en 
armes sur l'Hôtel de Ville, mauvaise qualité 
du pain des faubourgs, p. 155, col. 1. ' — Rue 
de la Roquette : questions de l'insurrection, 
de l'alimentation et du chauffage, p. 155, 
col. 2. — Club de l'Elysée-Montmartre, dit le 
Club des Clubs : discours du président Schnei- 
der sur les bienfaits de la Commune des pro- 
létaires ; expulsion d'un garde mobile breton, 
p. 155, col. 2. — Rue des Amandiers, 58 : 
réunion des membres de la Ligue républicaine 
relative à l'établissement de la Commune ré- 
volutionnaire^. 155, col.3. — Club de l'Ecole 
de Médecine : indignité, lâcheté, trahison, du 
Gouvernement, p. 165, col. 1.— Salle Bourdon : 
jeu criminel du Gouvernement, p. 156, col. 1. 

9 janvier. — Passage du Génie. Les affi- 
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cb.es ronges; impéritie criminelle du Gouver- 
nement, p. 156, col. 1. — Salle de la Reine- 
Blanche, club de la Révolution, de Montmar- 
tre : nouvel affichage du manifeste révolu- 
tionnaire; occupation des forts par la garde 
nationale, p. 156, col. 2. 

10 janvier. — Rue d'Arraa : plans infailli- 
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bles de victoire proposés par le citoyen Blan- 
het'; parallèle entre Prim et Trochu, p. 156, 
col. 2. — Ecole de Médecine : faiblesse crimi- 
nelle de M. Gambetta ; arrière-pensée du géné- 
ral Trochu, p. 156, col. 3. — Salle Bourdon : 
renversement du Gouvernement; exposé du 
plan militaire conçu par le citoyen Danger, p. 
156, col. 3. — Café du Delta : l'enseignement 
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obligatoire; attitude des prêtres, p. 157, col. 1. 
— Salle Favier, à Belleville : établissement de 
la Commune; incapacité du général Trochu; 
assassinat des membres du Gouvernement, 
p. 157, col. 2. — Salle de l'Elysée Montmar- 
tre : armement des membres du club; fausses 
dépêches; remplacement du Gouvernement 
par la Commune, p. 157, col. 3. 



Adresse d'un grand nombre d'électeurs et 
de contribuables du département des Bouches- 
du-Rhône i M. le chef du pouvoir exécutif, à 
MM. les ministres de la justice, des finances et 
des travaux publics, à MM. les députés, à 
M. le président de la cour des comptes, i 
MM. les membres de la commission d'enquête 
parlementaire, au sujet de la restitution à 
l'État d'une somme de 179,000 francs retirée 
de la trésorerie générale de Marseille, au mois 
de septembre 1870, sur la réquisition des diffé- 
rents préfets de cette époque, p. 127, col. 1. 

' Lettre de M. Moret à M. le général Martin 
des Pallières, sur l'effectif des troupes au dé- 
but de la guerre, p. 127, col. 2. 

Lettre de M. le ministre de la guerre à M. le 
président de la commission d'enquête, relative 
à l'envoi d'états constatant la situation de l'ar- 
mement au mois de juillet 1870, p. 128, col. 1. 
— Eut n° 1, indiquant le nombre des bouches 
à feu de place, de siège, de côtes et de cam- 
pagne existant dans les places de l'intérieur et 
de l'Algérie an 1» juillet 1870, p. 128, col. 1. 
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— État n* 2, indiquant approximativement le 
nombre des bouches i feu sur affûts, de siège, 
de place, de campagne, etc., existant tant en 
service que dans les magasins, soit i Paris, 
soit en province, à l'époque de l'investisse- 
ment dfr Paris, p. 128, col. 2. — État n° 3, in- 
diquant, par espèce et par calibre, le nombre 
des bouches i feu dont les places de l'Est 
étaient pourvues au moment de leur investis- 
sement, p. 129. — État n° 4, indiquant, par 
espèce et par modèle, le nombre des armes à 
feu existant dans chaque direction d'artillerie, 
à l'intérieur et en Algérie au 1» juillet 1870 
(non comprises les armes en service dans les 
mains des troupes), p. 129. — État n» 5, indi- 
quant par espèce et par modèle, le nombre 
des armes à feu et des armes blanches exis- 
tant, soit en service dans les mains des trou- 
pes, soit dans les magasins de l'État, à l'inté- 
rieur et en Algérie, au 1 er juillet 1870, p. 130, 
col. 1. — État n° 6, indiquant le nombre de 
canons rayés de campagne et de canons à 
balles affectés aux différents corps d'armée de 
l'armée du Rhin, p. 130, col. 3. — État n* 7, 



RÉCLAMATIONS 



indiquant approximativement, par espèce et 
par modèle, le nombre des armes à fen exis- 
tant, tant en service que dans les magasins, 
soit a Paris, soit en province, à l'époque de 
l'investissement de Paris, p. 130, col. 3. 

Compte rendu du 31 octobre, par Mjlliêre, 
p. 130, col. 1. 

Rapport de M. le capitaine Henry de Mau- 
ddit sur la journée et la nuit du 31 octobre, 
p. 136, col. 2. 

Note de M. Tirârd, membre de l'Assemblée 
nationale, sur la réunion du 22 janvier 1871 
au Ministère de l'instruction publique, p. 1 39, 
col. 2. 

Procès-verbal de la séance extraordinaire 
tenue i Marseille le 18 septembre 1870 pour 
l'organisation d'une Ligue du Midi pour la 
défense nationale de la République, p. 140, 
col. 1. 

Lettre de M. Boissbl sur les événements 
qui se sont passés a Nîmes le 4 septembre 1870, 
p. 242, col. 2. 



Journée du 4 septembre. 

Lettres de M. Potjpart, capitaine an 116* 
de ligne, à M. le général Frémont, relatives à 
la conduite du général Caussade dans la jour- 
née du 4 septembre, p. 70, col. 3, et p. 71, 
col. 3. 

Lettre de M. de Caussade, au président de 
la commission d'enquête, au sujet de la res- 
ponsabilité du général de Caussade dans l'en- 
vahissement du Corps législatif au 4 septem- 
bre, p. 99, col. 1. 

Annexes. Lettre du général Soumain au 
général de Caussade lui donnant le comman- 
dement des troupes réunies an Corps législatif, 
p. 99,,col. 2. — Du même au même, au sujet 
des troupes qu'il peut requérir, p. 99, col. 2. 
— Note relative au nombre des troupes pla- 
cées tons le commandement du général de 



Caussade, 4 septembre 1870, et mises à sa dis- 
position pour empêcher l'envahissement de 
l'Assemblée, p. 99, col. 3. 

Lettre de M. Duvergibr, ancien secrétaire 
général de la préfecture de police, à M. le pré- 
sident de la commission d'enquête, sur son 
entrevue avec M. le général Soumain dans la 
journée du 4 septembre, p. 101, col. 3. 

Réclamation de M. A. Dubost, ancien se- 
crétaire général de la préfecture de police, con- 
tre trois fausses assertions de M. de Kératry, 
p. 100, col. 2. 

Réclamation de M. Laumomer, propriétaire 
du café-restaurant de Londres, contre les asser- 
tions calomnieuses de M. le colonel Ernault 
an sujet de son établissement, p. 103, col. 2. 
— Lettre rectificative de M. le colonel Ernault, 
p. 103, col.2.— Lettre de M. Renault, préfet de 



•police, à M. le président de la commission 
d'enquête sur la courageuse conduite de M. 
Laumonier pendant la Commune, p. 103, 
col. 3. 

Réclamation de M. le général d'Aurbllb 
de Paladines contre certaines assertions de 
M. Labadié, ex-préfet des Bouches-du-Rhône, 
après le 4 septembre, p. 90, col. 1. 

Réclamation de M. de Lasolonge, chef d'es- 
cadron d'artillerie en retraite, au sujet dn rôle 
de la garde nationale de Bordeaux an 4 sep- 
tembre (déposition de M. Fonrcand), p. 104, 
col. 1. 

Lettre de M. Barthélémy Saint-Marc 
Gibardin, à M. le président de la commission 
d'enquête, vengeant le rapport de son père des 
critiques de M. le général Trochu dans sa pé- 
tition à l'Assemblée nations.;, p. 96, col. 1. 
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Journée du 31 octobre. 

Réclamation de M. Didier,* ancien procu- 
reur de la République au tribunal de la Seine, 
contre l'accusation de défaillance dans_ les 
poursuites intentées aux auteurs du 31 octobre 
(déposition de M. Cresson), p. 77, col. 3.' 

Réclamation de M. Le Blond, ancien pro- 
cureur général, au sujet des reproches formu- 
lés contre le parquet de Paris dans l'affaire du 
31 octobre, p. 81, col. 3. 

Réclamation de M. Charles Read, ancien 
chef de la division des travaux historiques de 
la ville de Paris, au sujet des erreurs conte- 
nues dans sa déposition, p. 86, col. 2. — Nota 
de la Commission, p. 87, col. 2. 

Lettre de M. Jules Laurent, lieutenant au 
3* bataillon des mobiles du Finistère, au ré- 
dacteur en chef du Bien public (22 avril 1872), 
sur l'altitude de M. Etienne Arago, maire 
de Paris, dans la nuit du 31 octobre, p. 87, 
col. 2. 

Note de M. Henry de Mauduit, capitaine 
au 3 e bataillon du Finistère, sur la journée et 
la nuit du 31 octobre, p. 87, col. 3. 

Réunion du 22 janvier. 

Lettre de M. Henri Martin, député de 
l'Aisne, ancien maire du 16» arrondissement, 
à M. le président de la commission d'enquête, 
sur le caractère et le but de la réunion d'offi- 
ciers supérieurs et de maires tenue le 22 jan- 
vier 1871, au ministère de l'instruction publique 
(en réponse à la déposition de M. le général 
Ducrot), p. 102, col. 2. 

Rôle de la garde- nationale parisienne. 

Réclamation deM. de Montagut, ancien chef 
d'état- major de la garde nationale de Paris, 
contre certaines assertions du général Ducrot 
relatives à celte troupe, p. 104, col. 8. 

Lettre de M. Macé, commissaire de police, 
à M. le président de la commission d'enquête, 
relative à l'arrestation de Brunei et de Piazza, 
p. 123, col. 3. 

Comptes de M. Vautrain. 

Réclamation de M. Vautrain, ancien maire 
élu du 6* arrondissement de Paris, an sujet de 
la régularité de ses comptes, p. 87, col. 2. 

Événements de Dreux. 

Mémoire de M. Batardon, ancien maire de 
Dreux, sur les événements qui se sont passés 
dans cette ville pendant les journées des 8, 9, 
10 et 11 octobre 1870, p. 90, col. 3. 

Réclamation de M. Vingt ain, député 
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secrétaire de la commission d'enquête, au su- 



d'Eure et-Loir, contre les insinuations de 
MM. Sirven et Labiche à l'occasion de l'af- 
faire de Dreux, p. 96, col. 2. 

Arrestation de M. Le Nordez. 

Lettre de M. Potel, docteur en droit, au su- 
jet de l'interrogatoire qu'il fit subir à M. Le 
Nordez, dans la prison du Mans, p. 116, col. 3. 

Arrestation de M. Disnard. 

Réclamation de M. Disnard, ancien prési- 
dent du tribunal de commerce d'Arles, au su- 
jet des violences dont il a été victimé, le 8 oc- 
tobre 1870, de la part du sieur Giraud-Cabas, 
sous préfet de la ville, p. 99, col. 3. 

Arrestation du général Pradier. 

Note de M. Léon Thoyot, sur l'attentat 
commis a Maçon contre le général Pradier, en 
février 1871, p. 105, col. 1. 

Lettre de M. Albert Degoulet, détenu 
politique à la maison centrale de Nime?, à 
M. le préfet du Gard, au sujet du régime au- 
quel il est soumis, p. 100, col. 3. — Lettre du 
même a M. le directeur de la maison centrale 
expliquant la part qu'ira prise à l'arestàtion de 
M. le général Pradier,! Màcon, p. 101, cal. 1. 

Lettre de M. Dubois, jugedepaixde Cluny, 
sur certains faits de l'administration de M. F. 
Morin, préfet de Saône-et-Loire, p. 101, col. 2. 

Administration de v M. Spolier, préfet 
de la Haute-Marne. 

Lettres et arrêtés de M. Spullbr, préfet, de 
la Hiute-Marne, au sujet de l'expulsion du dé- 
partement de MM. Chauchard, de Tricornot, 
de Saulles et Pronot, p. 120, col. 3. 

Pouvoirs militaires de M. Gambetta. 

Protestation de M. Casanova, chef du 1" 
bataillon de la garde mobile corse, contre la 
conduite de M. Gambetta, ministre de la 
guerre, envers ce bataillon et ton cooman 
dant, p. 98, col. 1. 

Disparition des dépêches de M. Gambetta. 

Lettre de M. de Rêmusat, ministre des af- 
faires étrangères (29 décembre 1871), à M. le 
président de la commission d'enquête, au su- 
jet des dépêches Se M. Gambetta à M. Jules 
Favre pendant le siège de Paris et as moment 
de l'armistice, p. 97, col. 3. 

Lettre de M. le duc de BRoglib, ministre 
des affaires étrangères (24 juin 1873), à M. le 
président de la commission d'enquête, sur le 
même sujet, p. 98, col. 1. 

Lettre de M. Gambetta à M. de RtinnetUle, 



jet de la réintégratidn d'un registre de dépèches, 
p. 123, col. 3. 

Dépêches de M. Engelhard, préfet 
de Maine-et-Loire. 

Lettre de M. Maurice Engelhard, ancien 
préfet de Maine-et-Loire, a M. le président de 
la commission d'enquête, sur le système de 
classification de dépêches adopté par la com- 
mission, et la suppression de trois d'entre 
elles, p. 265, col. 1. — Annexe. — Dépèches 
télégraphiques échangées entre M. Engelhard 
et M. Gambetta, du 28 décembre 1870 au 
1" janvier 1871, p. 265, col. 3. 

Réponse de M. Chapbr, député de l'Isère, 
membre et rapporteur de la commission d'en- 
quête, aux reproches de M. Engelhard, p. 267, 
col. 3. 

Communications avec Paris. 

Lettre de M. Reboul, envoyé du Gouverne- 
ment de Paris, i M. Remise, ingénieur des 
ponts et chaussées i Auxerre (Yonne), aa su- 
jet d'un plan stratégique du général Du Tem- 
ple, à faire parvenir au Gouvernement, p. 117, 
col. 3. 

Lettre de M. Victor Ségalas, avocat, a 
M. le président de la commission d'enquête, 
revendiquant l'initiative et l'organisation du 
service des pigeons messagers, p. 117, col. 3. 
Mémoire sur le pigeon messager, p. 118, Col. 1. 

Entrevue de Ferrières. 

Lettre de M. DE Valon, député du Lot, i 
M. le président de la commission d'enquête, 
an sujet des conditions pour la paix réclamées 
par M. de Bismarck à M. Jules Favre, lors de 
l'entrevue de Fernères,»p. 75, col. 3. 

Combat de Chàtillon. 

Lettre de M. de Latour, capitaine adju- 
dant-major au 35* de ligne et officier d'ordon- 
nance du général de Caussade, à M. le général 
Frémont, commandant une brigade de l'armée 
de Paris (25 novembre 1873), au sujet de la 
conduite du général de Caussade dans la jour- 
née du 19 septembre 1870 (affaire de Chàtillon), 
p. 70, col. 1. 

Camp de Conlie. 

Rectification à un passage du rapport de M. 
de LaBordbrib sur le camp de Conlie, p. 126, 
col. 3. 

Bataille de Loigny. 

Lettre de M. Thibbau ville, ex -colonel 
commandant lé 51 e de marche, au sujet de 
l'attitude de ce régiment & la bataille de Loi- 
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gny (déposition de M. le général de Bonis), 
p. 75, col. 1. 

Armée des Vosges. 

Lettre de l'ex-colonel Poullet à H. le pré- 
sident de la commission d'enquête, rectifica- | 
tive de certaines assertions du général Bordone 
' relatives au général Gremer, p. 116, col. 3. I 

Réclamation de M. le lieutenant de vaisseau ; 
Oluvibr relative à la défens&d' Autan, p. 123. 
col. 2. 

Armée du Nord. 

Note supplémentaire de M. le général 
Faidherbe sur les opérations de l'armée du 
Nord, p. 124, col. 2. j 

Lettre de M. Cosseron de Villenoisy, ! 
lieutenant-colonel du génie, à M. de Rainne- 
ville, membre de l'Assemblée nationale, au 
sujet de l'évacuation d'Abbeville pendant l'ar- 
mistice, p. 122, col. 2. 

Campagne de l'Est. 

Lettre de M. Billot, ex-commandant en 
chef du 18 e corps d'armée, à M. le président 
de la commission d'enquête, sur l'envoi de do- 
cuments justificatifs et sur les assertions ou 
appréciations de certains témoins, p. 250, col. 2. ! 

Annexes. — Note de M. le baron de Gargan 
sur l'évasion de Metz du colonel Billot, p. 252, 
col. 1. i 

Rapport spécial n° 1, établi conformément 
à l'article 138 du service en campagne, sur les ', 
faits qui motivent une proposition pour une 
citation à l'ordre de l'armée en faveur de M. 
Billot, lieutenant-colonel, chef d'état-major de 
la division, par M. le général de Laveaucoupet, 
commandant la 3* division militaire, en date 
de Metz, 18 septembre 1870, p. 252, col. 2. 1 

Lettre de M. le vice-amiral Penhoat à M. le 
général Billot, sur le rôle du 18* corps dans la 
campagne de l'Est, p. 252, col. 3. 

Lettre du général Clinchant, commandant 
en chef la 1** armée, en date des Verrières- ' 
Suisses, 2févrierl87i, autorisant M. le géné- j 
ral Billot à ne point entrer en Suisse, p. 253, : 
col. 1. | 

Lettre de M. le général Bourbaki au géné- 
ral Billot, quartier général de Bournel, 11 jan- | 
vier 1871, Bur la part brillante prise par le 18 e 
corps au combat du 9 janvier, p. 253, col. 1. j 

Rapport de M. le général Billot au géné- 1 
ral Bourbaki sur la bataille de Villersexel, li- J 
vrée le 9 janvier 1871, p. 253; col. 1. [ 

Rapport du lieutenant-colonel de l'Espéb, 
chef d'état-major de la diyision, au général 
Billot, sur sa mission auprès du général de 
Manteuffel, 1» février 1871, p. 255, col. 2. j 

Rapport de M. le lieutenant-colonel Vincent 
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hef d'état-major de la division de cavalerie, 
au général Billot sur sa mission à Besançon le 
29 janvier 1871, p. 256, col. 3. 

Note de M. le lieutenant-colonel Vincent, 
chef d'état- major de la division de cavalerie du 
18* corps, sur sa sortie de Besançon et la re- 
traite du commandant Gibert, p. 258, col. 3. 

Rapport du général Feillet-Pilatrie, 
commandant la l r * division du 18» corps, 
à M. le général Billot, sur le combat livré le 
1" février 1871 en avant du village delà Cluse 
(Jura), p. 259, col: 2. 

Rapport de M. le contre-amiral Penhoat au 
général Billot, sur la retraite de la 2 e division 
du 18* corps et le combat du fort de «Tous, p. 
260, col. 2. 

Rapport du général Robert, commandant 
la 1™ brigade de la 1" division du 18* corps, 
au général Feillet-Pilatrie, sur le combat de 
la Cluse, p. 261, col. 1. 

Lettre du général Bonnet, commandant 
la 3° division du 18 e corps, à M. le général 
Billot, sur la situation de la division après le 
combat de la Cluse, p. 261, col. 3. 

Renseignements fournis par M. le général 
Bonnet au général Billot, sur le passage en 
Suisse de la 3* division, p. 261, col. 3. 

Rapport de M. le lieutenant-colonel Cousson, 
commandant le 42*, au général Billot etau gé- 
néral Pelletier, sur le combat sous les forts 
de Joux, livré le 1" février 1871, p. 261, col. 1. 

Rapport du chef de bataillon Rose, comman- 
dant le l or bataillon du régiment de marche 
d'infanterie légère d'Afrique, au général Billot, 
sur le combat d'Oye, livré le 1" février 1871, 
p. 262, col. 2. 

Rapport du baron de Lobro, lieutenant-co- 
lonel commandant le 77* régiment de mobiles, 
sur le combat de la Cluse, p. 263, col.l. 

Rapport dn colonel P. Goury, commandant 
la 1" brigade de la 3 e division d'infanterie du 
18 e corps, sur le retour à Gex du 4° régiment 
de zouaves de marche, p. 263, Col. 3. 

Lettre de M. le colonel Goury à M. le gé- 
néral Billot sur la brillante manière dont le 
4° zouaves de marche a tenu la campagne, 
p. 264, col. 2. 

Lettre de MM. Lebrun, Gonat et Des- 
fossé, sur le rôle de la 3* brigade de la 1™ di- 
vision du 18* corps dans la journée du 15 jan- 
vier 1871, p. 264, col. 3. 

Lettre de M. Camille Dequoy, capitaine au 
73 e régiment de mobiles, au président de la 
commission d'enquête, sur l'heure à laquelle 
la division Feillet-Pilatrie serait entrée en 
ligue, le 15 janvier 1871, devant Chagey et le 
mont Vaudois, p. 265, col. 1. 

Réclamation de M. Brugère, major au 36* 
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d'artillerie, au sujet de son entrevue à Ornans 
avec le colonel Leperche dans la nuit du 13 au 
14 janvier 187L p. 124, col. 1. 

Lettre de M. le général Rbbilliard, com- 
mandant la subdivision de Bône, à M. le pré- 
sident de la commission d'enquête, au sujet 
des combats livrés par la 2 e division du 15* 
corps dans les journées des 25 et 26 janvier 
1871 (campagne de l'armée de l'Est, Rapport 
de M. de Rainneville), p. 76, col. 3. 

Bombardement de Paris. 

Lettre de M. le'colonel Sbntupéry, ancien 
commandant supérieur du fort de l'Est, à M. 
le président de la commission d'enquête, sur 
les pertes de la garnison pendant le bombar- 
dement du 21 au 26 janvier 1871, p. 122, 
col. 2. 

Siège de Belfort. 

Note adressée par M. le colonel Denfert à 
M. le président de la commission d'enquête, 
sur la situation de la place de Belfort à l'épo- 
que de-la capitulation de Paris, p. 268, col. 3- 

ALGÉRIE 

Réclamation de M. le capitaine Lemoine, 
chef du bureau arabe de Mostagânem, contre 
la partie de la déposition de M. du Bonzet re- 
lative aux troubles d'Alger, du 28 octobre 1870 
(expulsion du général Walsin-Esierhazy, pu- 
sillanimité de ses officiers), p. 72, col. 1. 

Réclamation de M. Tellier contre l'accu- 
sation d'abandon de son poste de secrétaire 
général de la préfecture an moment des trou- 
bles d'Alger (déposition de M. Hélot), p. 72, 
col. 3. 

Réclamation de M. le général Chanzy, gou- 
verneur général civil de l'Algérie, contre les 
accusations de trahison et de concussion diri- 
gées par M. du Bouzet contre les officiers des 
bureaux arabes (lettre au Ministre de la guerre, 
du 3 avril 1875), p. 73, col. 2. 

Réclamation de M. du Bouzet contre ht 
lettre du général Chanzy, p. 87, col. 2. 

Réclamation de M. d'Aubeterre relative à 
la manifestation du 8 septembre 1870, à Cons- 
tantine (déposition de M. le capitaine Villot), 
p. 73, col. 2. 

Lettre de M. Garde, ancien lieutenant-colo- 
nel du 43* régiment de marche (garde mobile 
des Bouches du Rhône), à M. Lucet, député 
de l'Algérie, au sujet de la conduite de ce ré- 
giment dans la province de Constantine avant 
et pendant l'insurrection arabe, p. 73, col. 3. 

Extrait d'une lettre de M. Viry, juge à 
Chàteaudun, au sujet de ses rapports avec M. 
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le général Walsin-Esterhazy (déposition de 
M. Pierrey), p. 74, col. 2. 

Lettre de M. de Colonjon, ex-chef de la 
légion de gendarmerie d'Afrique, à M. le 
président de la commission d'enquête, con- 
cernant son arrestation par la Commune 
d'Alger (déposition de M. Pierrey), p. 74, 
col. 2. 

Mémoire de M. Joly de Brésillon, lieute- 
nant-colonel de la milice de Constantine, sur 
les événements qui se sont passés à Aïn-Ya- 
gout le 4 mai 1871 (en réponse à la déposition 
du capitaine Villot), p. 244, col, 2. — Annexes. 
— Arrêté du Préfet de Constantine au sujet de 
la circulation des indigènes, p. 246, col. 3. — 
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Inventaire des objets trouvés en possession des 
17 Arabes arrêtés lu 3mai 1871,p.247, col.l. — 
Inventaire des objets trouvés en possession des 
Arabes arrêtés le 4 mai, p. 247, col. 1. — Reçu 
v des effets appartenant aux gens des Zmoult et 
délivrés au Kalifat, p. 247, col. 2.— Jugement de 
la commission militaire réunie au camp d'Aïn- 
Yagout, p. 247, col. 2. — Lettre de M. le vice- 
amiral de Gueydon, gouverneur général civil 
de l'Algérie, à M. Joly de Brésillon, sur les 
actes de la milice, p. 248, col. 1. — Lettre du 
même au même sur le versement au Domaine 
des sommes saisies sur les insurgés, p. 248, 
col. 1. 

Réponse de M. le capitaine Villot au mé- 



moire dirigé contre sa déposition par M. Joly 
de Brésillon, p. 248, col. 2. 

Lettre de M. Joly de Brésillon à la com- 
mission d'enquête sur les ventes d'objets mobi- 
liers provenant des razzias opérées en 1871, 
sur les tribus insurgées, p. 249, col. 3. 

Note du rapporteur sur l'exécution d'Ain- . 
Yagout, p. 250, col. 1. — Indemnités allouées- 
par M. le gouverneur général de TAIgêrie aux 
familles des indigènes fusillés, p. 250, col. 2. 
— Tableau indiquant les noms des victimes 
d'Aïn-Yagout et de Batna, ainsi que le prix 
du sang et les indemnités mobilières accordées 
à leurs familles, p. 250. 



NOTE DE LA COMMISSION D'ENQUÊTE 

ORIGINES DE LA COMMISSION — JUSTIFICATION DE SES TRAVAUX — CONCLUSIONS 



Observation préliminaire, p. 332. 

I. — Le péril social ne permet plus les mé- 
nagements de langage, p. 332, col. 1. — 
Exemples donnés par M. Thiers, p. 332, col. 2. 

II. — Origine de la commission d'enquête, 
p. 333, col. 1. — Son double mandat, p. 334, 
col. 1. — Nécessité et légitimité de sa mission, 
p. 334, col. 2. — Pouvoirs dont elle est revê- 
tue, objet do ses travaux, ses moyens d'infor- 
mation, p. 335, co). 1. 

III. — Règle de conduite qu'elle s'impose, 
p. 335, col. 1.— Impartialité de ses jugements, 
p. 335, col. 2. — Modération de ses critiques, 
p. 335, col. 2. — Colères et récriminations de 
ses contradicteurs, p. 335, col. 2. 

IV. — Les membres du Gouvernement de 
la Défense interviennent dans le débat, p. 335, 
col. 3. — Violence et exagération de lenr polé- 



mique, p. 335, col. 3. — Leur attitude hau- 
taine, p. 335, col. 3. — Attaques passionnées 
de la presse dont ils disposent, p. 336, col. 1. 
— Motifs du silence gardé, par la Commission, 
p. 336, col. 1. — Sa responsabilité couvre celle 
des rapporteurs, p. 336, col. 1. — Elle dé- 
daigne les outrages et les injures, p. 336, 
col. 2. 

V. — Réponse au reproche de partialité en 
faveur de l'Empire, p. 336, col. 2. — Réponse 
à l'accusation de sévérités de parti pris contre 
la Révolution, p. 337, col. 1. — Justification 
du membre de la Commission suspect de 
tendances bonapartistes, p. 337, col. .1. — 
Caractère de Penquéte, p. 338, col. 1.— Double 
résultat qu'elle devait atteindre, p. 338, col. 1. 

VI. — Réponse au reproche d'irrégularité 
dans les opérations ou le mode de procéder, 
p. 338, col. 3. — Règles de conduite observées 
par la commission : liberté donnée aux témoins 



de tout dire, p. 339, col. 1 ; liberté donnée à 
tous de se présenter, p. 339, col. 1 ; liberté 
donnée aux témoins de reviser leurs déposi- 
tions, p. 339, col. 2; liberté donnée aux tiers de 
produire leurs réclamations, p. 339, col. 3. — 
Réponse an reproche de ne pas avoir vérifié 
au préalable l'exactitude des témoignages, 
p. 340, col. 1 . — Injustice de l'esprit de parti, 
p. 340, col. 3. 

VII. — Réponse an grief tiré de la publica- 
tion des notes ou procès-verbaux de M. Dréo, 
p. 341, col. 2. 

VIII. — Valeur irrécusable des documents 
de l'enquête, p. 341, col. 3. — L'avenir con^ 
firmera la vérité des faits et la justice des ap- 
préciations, p. 342, col. 1. — Nécessité d'un 
débat contradictoire à la tribune, p. 342, col. 2. 
— La Commission a recherché et dit la vérité, 
p. 342, col. 3. 
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NOMINATIVE ET DES MATIÈRES 

CONTENUES DANS LES SEPT VOLUMES 

AVIS IMPORTANT. — Le Rédacteur de cette Table nominative et des matières a eu pour but de faciliter à chacun la 
recherche rapide de chaque nom, de chaque fait cité dans ce travail considérable. Relevée avec le plus grand soin, cette table est 
l'abrégé sommaire de tous les faits, de tous les noms cités dans l'Enquête parlementaire des Actes du Gouvernement de la Défense 
nationale, de telle sorte que le lecteur peut trouver immédiatement les passages qui feront l'objet de ses' recherches; ils sont 
classés par ordre alphabétique. Ce travail étant entièrement inédit, les Éditeurs en conservent la propriété exclusive. 



A. 

ABBABIB DE BARRATJ. Forme à Ca- 
zaubon (Gers) un comité électoral (19 décem- 
bre), t. iv, p. 346, col. 2. 

ABBATTJCCI (Severin). Assiste à la 
deuxième réunion de la Présidence (4 septem- 
bre), 1. 1, p. 285, col. 3.— Est élu en Corse (12 
février), t. iv, p. 291, col. 3. 

-ABBEVILLERS (combat d'). Livré le 
2 janvier, t. m, 1™ div., p. 177, col. 1. 

ABDELAL. Commande en Afrique, passe 
en France (octobre), t. m, 2*div.,p. 133, col. 1. 

ABDELAL. (général). Commande la 3 e bri- 
gade de cavalerie do 16* corps, t. ui, 1™ div., 
p. 61, col. 2. — Commande, le 18*- corps 
(20 novembre), t. m, 1» div., p. 78, col. 3.— Son 
conflit avec la commission municipale de la 
Ferté-Macé (Orne) (25 janvier), t. iv, p. 459 
et 460. 

ABB -EL-KABBR (émit). Soulève des dif- 
ficultés au sujet de l'interprétation du traité de 
la Tafna, t. n, 2» div.. p. 267, col. 1. — Ré- 
prouve toute tentative d'insurrection de la 
part des Arabes (janvier) ; sa lettre à la Délé- 
gation, t. m, 2» div., p. 171, col. 2. 

ABB-EL-KABER (cheick de M*»ila). Se 
propose pour recruter des goums (24 octobre), 
t. m, 2« div., p. 148, col. 3. 

ABB-EL-SELEM (membre de la famille 
des Mokrani). Se soumet à l'émir Abd-el- 
Kader, t. m, 2« div., p. 267, col. 1. — Hérite 
d'une partie de l'autorité du père de Mokrani, 
{. ni, 2« div., p. 167, col. 2. — 8e réconcilie à 
Bordj avec son cousin (10 décembre), t. m, 2 e 
div., p. 168, col. 1. — Assiège Bordj (16 mars), 
t. ni, 2* div., p. 183, col. 3. — 8e réfugie dans 
le désert, t. jn, 2* div., p. 184, col. 1. 

ABBL (fils), conseiller municipal de Tou- 
lon. Adhère au Gouvernement (5 septembre), 
t. iv, p. 4, col. 1. 

ENQUÊTE. — T. D. 



ABEL (A.), maire de Toulon. Proteste 
contre la nomination de l'amiral La Grandière 
à la préfecture maritime de Toulon, t. n, 
p. 200, col. 3. — Proteste contre la nomination 
de l'amiral La Grandière en qualité de préfet 
maritime; ses propositions (29 septembre), t. îv, 
p. 543, col. 2. 

ABEILLE (Valentin). Proposé par M. Du- 
portal pour la sous-préfecture de Saint-Gau- 
dens, p. 125, col. 2. . 

ABELLARB (E.), sous-préfet de 8aumur. 
8on conflit avec l'évêque d'Angers, t. iv, 
p. 56, col. 1, et p. 414, col. 3. 

ABRAM (Félix), conseiller municipal de 
Marseille au 4 septembre, t. n, p. 68, col. 2. 

ABRAM, adjoint & Marseille. Proteste 
contre l'armistice (30 janvier), t. il, p. 118, 
col. 2, et t. iv. p. 260, col. 3. 

ABRAM (Auguste), conseiller du canton 
de Tarascon, t°. u, p. 118, col. 1. 

ABRIAS (Henri). Détenu à Lyon pour 
vol et vagabondage; en liberté le 14 septem- 
bre, t. H, p. 27, col. 1. 

AGGARIAS. Nommé médecin en chef du 
camp des Alpines, t. u, p. 171, col. 2. 

ACHAICK (tribu des). Se soulèvent en 
février 1871, t. m, 2» div., p. 179, col. 2. 

ACHARD, préfet de l'Aisne. Participe au 
mouvement du 31 octobre à Marseille, t. n, 
p. 88, col. 1. — Rallie les mobiles de son dé- 
partement; signale les distributions, par l'en- 
nemi, du journal le Drapeau (31 décembre), t.rv, 
p. 182, col. 3. — Proteste contre la violation 
de l'armistice par le sous-préfet prussien de 
Saint-Quentin, et se retire dans le Nord (4 fé- 
vrier), t. iv, p. 183, col. 1. 

ACHIET-LK-GRAND (combat d'). Livré 
par le général Faidherbe (3 janvier), t. m. 
p. 332, col. 2. 

ACHILLE, colonel du 44» régim. Périt glo- 
rieusement au combat de la Cluse (1" février), 
t m, 1» div., p. 131, col. 3 ; t. vi, p. 209, col. 2. 



ACHIH-BEN-IBRIS. Recrute des goums 
pour la France, t. m, 2« div., p. 148, col. 1. 

ACKERMAN, régent de la Banque. Con- 
sent i traiter avec le Gouvernement de la dé- 
fense (janvier), 1. 1, p. 523, col. 1. 

ACLOCQUE. Commande les mobiles de 
f Ariége à l'armée de la Loire ; candidat aux 
élections du 8 février, t. rv, p. 213, col. 2. 

ABAM (Adolphe). Posa sa candidature 
dans les Alpes-Maritimes (16 septembre), t. rv, 
p. 194, col. 2. 

ABAM (Edmond). Nommé préfet de po- 
lice, 1. 1, p. 70, col. 2. — Patronné par M. Du- 
fraisse dans les Alpes-Maritimes (2 février), t. rv, 
p. 155, col. 2, et p. 206, col. 1. — Convoque les 
bataillons de la garde nationale le 31 octobre, 
t. v, p. 131, col. 3. — Son rôle au 31 octobre, 
t. v, p. 196, col. 3; p. 245 à 248; p. 425, col. 3; 
p. 414, col. 2; p. 454, col. 1 ; t. vi, p. 42, col. 3. 
— Déclare qu'il y a eu accord entre le Gou- 
vernement et l'insurrection du 31 octobre, 
t. v, p.134, col. 3.— Donne sa démission, t. i, 
p. 73, col. 3; p. 224, col. 2; t. V, p. 130, col. 2 ; 
p. 329, col. 3; p. 338, col. 1. 

ABAOURA D AU MALE (tribu des). Se 
livrent à des désordres (9 novembre), t. ni, 
2« div., p. 166, col. 1. 

ABBE, conseiller municipal de Bougie. Ad- 
hère & la République, t. m, 2' div., p. 21, col. 2. 

ABELER, colonel à Constantine. Signale 
la gravité de la situation en Algérie (15 février), 
t. m, 1* div., p. 178, col. 3.— Fait vendre les 
animaux de razzia, t. m, 2* div., p. 187, col. 1. 

ABLER (commandant). Dirige les affaires 
arabes de la province de Constantine ; entre 
en relations avec le préfet Lucet; repousse les 
avis du commandant Viliot, t. m, 2* div., 
p. 281, col/2. — Met en vente les troupeaux 
de razzia, t. ni, 2* div., p. 295, col. 3. 

ABNET, procureur à Tarbes. Révoqué 
pour motifs politiques, t. h, p. 149, col. 2; 
t. iv, p. 470, col. 3. 

23 
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ADOR, banquier à Auch. Est nommé in- 
tendant en chef de l'armée dn Sud- Ouest 
(10 novembre), t. 4, p. 174, col. 2. 

ADOUE. Signe : l'affiche ronge du 6 jan- 
vier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note menaçante 
du Combat, p. 428, col. 2. 

ADRIANI, procureur de la République à 
Ajaccio. Est nommé conseiller à Bastia(12sep- 
tembre), t. IV, p. 285, col. 2. 

ADRIEN (Félix), capitaine de la garde 
nationale. Décrété d'arrestation par la Com- 
mun* deMarseille (31 octobre), t. il, p. 90, col. 1. 

AGAR, notaire à Cahors. Proposé comme 
préfet du Lot (5 septembre),' t. iv, p. 403, col. 2. 

AOARD, maire de Relizane. Patronné 
comme candidat, par les réunions publiques 
d'Oran, accepte le mandat impératif, t. m, 
2» div., p. 201, col. 1. 

AGNELY (Marie). Est nommée, par 
M. Dufraisse, directrice des postes et du bureau 
de tabac & Aups (l** février), t. iv, p. 205, col. 3. 

AGNIEL. Nommé par M. Crémieux procu- 
reur général à Montpellier, t. n, p. 441, col. 2 ; 
t. iv, p. 350, col. 1. — Demande pouvoir de 
révoquer les juges de paix de l'Hérault (4 octo- 
bre); provoque la Délégation à un plébiscite, 
t. II, p. 442, col. 8 ; t. rv, p. 353, col. 2. — 
Engage la Délégation à un plébiscite, t. n, 
p. 190, col. 3; t. iv, p. 357, col. 3.— Demande 
pour M. Lisbonne la première présidence de 
Montpellier (12 octobre), t. rv, p. 354, col. 3.— 
Demande l'élargissement de cinq condamnés 
de droit commun (9 octobre), t. iv, p. 354, 
«oL 1. — Proteste contre la nomination de 
M. Marc Dufraisse en qualité de commissaire 
général (18 octobre), t. rv, p. 355, col. 2. — 
Fait surveiller M. Maffre, médecin à l'armée de 
Metz et ami de Bazaine (9 novembre), t. ir, 
p. 358, col. 1. — Intervient dans les nomina- 
tions de généraux (2 décembre), t. iv, p. 358, 
col. 3. — Refuse d'exécuter le décret sur les 
inéligibilités (6 février), t. rv, p. 362, col. 1. 

AGNIBS (Pierre), agent de police à Lyon. 
Arrêté le 20 septembre et mis en liberté le 30, 
t. il, p. 25. 

AGOSTINI, sons-lien tenant. Son rôle an 
cembat d'Héricourt, t vi, p.208, col. 3. 

AGTJKTT ANT . Propose au comité de la 
guerre, i Lyon, un système de mitrailleuses, 
t. n, p. 47, col. 3. 

AHMED-BBN-BELKASSEM, brigadier 
des spahis d'Aïn Guettar. Les pousse & la ré- 
volte; et duplicité, t. m, 2» div., p. 173, col. 1. 

AGMED-BEfiT-DAHMANI, chef des 
spahis d'Aïn Guettar. Exige, pour prendre 
part à leur révolte, le meurtre d'un Français, 
t. m, t« div., p. 173, col. 1. — Dirige l'attaque 
contre Bouk-Ahrras; fait sa soumission; t. ni, 
2«div.,p. 174, col. 1. 



AHMED - BEN -LECHEB, chef des re- 
belles d'El Galéah. Est tué dans un combat 
(4 nov.), t. m, 2« div., p. 165, col. 8. 

AHME D-EL - SALAT-BEN- AMMOTJR . 

Condamné à 10 ans de réclusion pour tentative 
de révolte; détenu à Sainte-Marguerite; arrêté 
pour participation à la révolte de Souk-Ahrras, 
t. m, 2« div., p. 177, col. 1. 

AHMED -BEY. Soulève les Rhiga; est 
condamné à la déportation pour l'affaire de 
Tabsrount, t. m, 2« div., p. 191, col. 3. — Est 
traqué dans les rues de Sétif (4 septembre), 
on lui arrache la croix de la Légion d'honneur, 
t. m, 2* div., p. 286, col. 1. 

AHMED - SALAH -BEN-RBSGUI . Ré- 
voqué de ses fonctions de caïd (1852), t. m, 
2» div., p. 173, col. 1 ; encourage les spahis à 
la révolte (1871), col. 2; duplicité de son rôle, 
col. 3. 

AIADA (tribu des). Se soulève; pille et 
brûle les environs de Souk-Ahrras, t. m, 
2« div., p. 173, col. 3; assiège la ville (26, 27, 
23 janv.); repoussée, passe en Tunisie, p. 174, 
col. 1. 

AIC ART, avocat à Marseille. Proteste 
contre l'arrestation du tribunal (23 sept.), t v, 
p. 534, col. 1. 

AILHAU, employé au télégraphe à An- 
necy. Félicite le Comité de salut public de 
Lyon (4 septembre), t. u, p. 31, col. 1. 

AIME, délégué du Rhône auprès de la 
Ligne du Midi. Signe le manifeste du 26 sep- 
tembre, t u, p. 79, col. 1. 

AIN-YAGOTJT (massacre de). Accompli 
par les mobilisés de Constantine (3 mai), t. m, 
2« div., p. 186, col. 3. — Notes et documents 
au sujet de cette affaire, t. vu, p. 214 à 249; 
liste des victimes et indemnités accordées, 
p. 250. 

AIROLLES, intendant. Dirige l'intendance 
du 17» corps, t. m, p. 177, eoL 8. 

AIX (ville d'). Manifestations contre la 
magistrature, t. n, p. 453, col. 3. — Contre le 
premier président Rigaud (27 sept.), t. rv, 
p. 229, col. 3. 

AKOUN (Ab.), capitaine commandant aux 
tirailleurs d'Alger. Proteste contre les traite- 
ments indignes dont les israélites sont les vic- 
times, t. m, 2« div., p. 70, col. 3. 

ALAMAN, délégué à Alger par Gaston 
Crémieux. Motifs de son voyage, t. m, 2«div., 
p. 336, col. 1. 

ALAMICHKLLB. Est nommé secrétaire 
général de la Drôme par M, Peigné, t. rv, 
p. 315, col. 2. 

ALAPBTITB, sous-préfet de Qamecy. 
Adresse des félicitations & la population pari- 
sienne (1« janvier), t. rv, p. 439, col. 3. v 



ALAVOINB. Nommé membre de la com- 
mission municipale (31 oct), 1. 1, p. 217, col. 3. 

AIiBAREL (A.), conseiller municipal de 
Carcassonne. Exige le maintien de M. Marcou 
à la préfecture (9 sept.), t. iv, p. 215, col. 2. 

. ALBERT (archiduc). But de son voyage 
en France, t. v, p. 20, col. 3. — Caractère de 
son voyage à Paris, t. vi, p. 270, col. 3. 

ALBERT (prince). Attaque Orléans (10 et 
11 octobre), 1. 111,1» div., p. 8, col. !.— Com- 
mande la cavalerie à la bataille de Bapaume 
(3 janvier), t. m, 4» div., p. 332, col. 2. — 
Commande une division de cavalerie prussienne 
à Saint-Quentin, t. m, 1" div., p. 334, col. 1. 

ALBRECHT (prince). Surpris à Viabon 
par Lipowski et Bernard, t. ni, l"div., p. 20, 
col. 2. 

ALBCEUF (fille). Conduit les femmes de la 
Croix-Rousse dans 4e cabinet de M.Challemel- 
Lacour (20 décembre), t. u, p. 12, col. 3. 

ALBOIZE (ainé), conseiller municipal de 
Carcassonne. Erige le maintien de M. Marcou 
à la préfecture (9 septembre), t. rv, p. 215, 
col. 2. 

ALBRECHT (Ignace), maire de Schles- 
tadt. Porté comme candidat du Bas-Rhin, sur 
la liste du préfet Engelhard (1* février), t. iv, 
p. 416 et 417, col. 3. — Candidat des Alsa- 
ciens-Lorrains de Lyon (8 février), t. iv, p. 503, 
col. 2. 

ALBUFBRA (due d'). Assiste A la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. — Décrété en état d'arrestation 
par M. Gambette (17 septembre), t. rv, p. 19, 
col. 3. — Préside la commission chargée d'exa- 
miner les documents relatifs au conflit franco- 
prussien (15 juillet) ; insiste auprès de M. de 
Gramont sur le sens des demandes de garantie, 
t. V, p. 54, col. 1. 

ALGAS (frère). Sa déposition sur l'expul- 
sion des frères du 11* arrondissement, t. vi, 

p. 512, 513. 

ALERINI, membre de l'Internationale. 
Dresse les listes de candidats aux élections 
municipales de Marseille, t. n, p. 67, col. 2. 

ALES (d'), chef d'escadron. Commande 
l'artillerie du camp de Ne vers ; son conflit avec 
le préfet de l'Indre (3 janvier), t. rv, p. 366, 
col. 2. 

ALBSSANDBI. Dirige la prison politique 
d'Ajacdo; est arrêté (1« novembre), t. rv, 
p. 287, col.- 3. 



[DRE (le csar). Ses déclarations 
en faveur de la Prusse, t. r, p. 43, col. 1 et 2. 
— Entretien avec le général Fleury sur les con- 
ditions de la paix, 1. 1, p. 435, col. 2.— Accueil 
fait à M. Thiers, 1. 1, p. 43, col. 3. — Tâche 
d'influer sur le roi de Prusse en faveur de la 
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France, t. i, p. 44, col. 1. — Entrevue qu'il 
accorde à M. Thiers, t. v, p. 11, col. 2. — Il 
engage le roi de Prusse à renoncer à la candi- 
dature Rohenzollera, t. v, p. 43, col. 3 ; p. 52, 
col. 2. — Il demande au roi de Prusse d'or- 
donner au prince de fiohenzollern de retirer 
sa candidature, t. v, p. 52, col. 2.— Il déclare 
vouloir le maintien de la dynastie, le respect 
de l'équilibre européen et l'intégrité du terri- 
toire français (4 septembre), t. v, p. 87, col. 3. 

— Discussion an sujet de la disparition de la 
dépécbe annonçant ces intentions, t. v, p. 88 . — 
Promet au général Fleury l'intégrité du terri- 
toire français (26 août), t. v, p. 101, col. 2 et 3. 

— 8a dépêche, t. v, p. 157, col. 1. — Caractère 
de son intervention en faveur de la France, 
t. v, p. 319, col. 1 et 2. 

ALEXANDRE. Est élu en Saône-et-Loire 
(8 février), t. rv, p. 514, col. 2. 

ALEXANDRE, procureur à Strasbourg en 
1851. Fait partie de la commission mixte du 
Bas-Rhin ; conseiller à la cour de Paris ; exclu 
de la magistrature (31 janvier), t. rv, p. 416, 
col. 2. 

ALEXANDRE, chef de bataillon au 27* de 
marche, nommé par M. Ghallemel général des 
gardes nationales dn Rhône, t. H, p. 63, col. 2. 

— Est promu lieutenant -colonel et placé à la 
tête des gardes nationales du Rhône, t. iv, 
p. 35, col. 1 et 2. — Est envoyé comme chef de 
bataillon au 66* de ligne, t. rv, p. 66, col. 3.— 
Est nommé par M. Ghallemel général des 
gardes nationales du Rhône (1" octobre), t. rv, 
p. 485, col. 3. — M. Ghallemel-Lacour veut 
qu'on le fasse lieutenant-colonel (7 octobre), 
t. iv, p. 487, col. 3. — Il envoie un délégué à 
Tours; plaintes dont il est l'objet (16 novem- 
bre), t. iv, p. 493, col. 3. — Obtient 3,000 re- 
miogtons; son conflit avec M. Ghallemel 
(17 novembre), t. rv, p. 494, col. 1. — Il est 
l'instrument de la réaction pour M. Challemel 
(26 novembre), t. iv, p. 494, col. 3. — Est ré- 
voqué par M. Challemel (29 novembre), t. rv, 
p. 495, col. 2. — Motifs de sa nomination 
comme général des gardes nationales du Rhône, 
t. v, p. 521, col. 1.— Sa révocation, col. 2 et 3. 
— Ses rapports avec le général Bressolles, t. vi, 
p. 415, col. S. 

ALEXANDRI (Jean-Thomas), commis- 
saire de police du canton de GhataaarenauU. 
Révoqué parce qu'agent bonapartiste (12 oc- 
tobre), t. rvip.287, col. 4. 

ALGER. Manifestation du 12 septembre 
contre le préfet Warnier, t. m, 2* div., p.' 13, 
col. 2.— Du 16, contre la Banque d'Algérie, t. m, 
2« div., p. 14, col. 3.— Emeute du 1« mars 1871 
contre les israélites, t. ni, 2* div., p. 71, col. 1. 

ALGERIE. Décret relatif à sôn organisa- 
tion (24 octobre), t. n, p. 439, col. 1. — Décret 
relatif à son organisation (24 décembre), t. n, 
p 439, col. 2. — Décret maintenant les con- 



seils généraux et d'arrondissement (26 dé- 
.cembre), t. n, p. 440, col. 1. — Sa conquête, 
t. m, 2« div., p. 4, col. 1. — Rôle de l'armée, 
t. m, 2* div., p. 4, col. 2. — Sa colonisation 
d'après Bugeaud etLaMoricière, t. ni, 1" div., 
p. 3, col. 1. — Population, territoire, t. ui, 
1™ div., p. 1, col. 1. — Son commerce, p. 1, 
col. 2. — Son organisation sous Louis-Phi- 
lippe, en 1848 ; sous Napoléon III, t. ni, 2* div., 
p. 5, col. 3. — Organisation du territoire mi- 
litaire, t. ni, 1™ div., p. 6, col. 2. — Aperçu 
sommaire des événements en Algérie sous le 
Gouvernement de la défense nationale, t. ni, 
2 e div., p. 8, col. 2. — 8es gouverneurs, ses 
commissaires et ses préfets, du 4 septembre 
1870 au 19 décembre 1873, t. m, 2» div., p. 10, 
col. 2. — Vote sur le plébiscite, t. m, 2« div., 
p. 10, col. 3.— Le 4 septembre : à Alger, t. ni, 
2* div., p. 11, col. 3; à Oran, p. 15, col. 1; 
à Constantine, p. 17, col. 2; à Bône, p. 19, 
col. 1 ; à Philippeville, p. 20, col. 1 ; & Reli- 
zane, à Jemmapes, à Mascara, à Médéah, à 
Bougie, 1 Sétif, à Koléah, à Bouîaan, p. 21, 
col. 1. — Comités de défense: d'Alger, t. m, 
2» div., p. 30, col. 3; d'Oran, p. 34, col. 3 ; de 
Constantine, p. 36, col. 3; de Philippeville, 
p. 41, col, 2; de Blidah, p. 41, col. 3;de Bône, 
p. 42, col. 3 ; de Jemmapes, de Tlemcen, de 
Guelma, de Marengo, d'Orléansville, de Tiaret, 
de Médéah, p. 43, col. 1 ; de Milianah, col. 2; 
de Mers-el-Kébir et de Ténès, p. 44, col. 1. — 
Clubs, t. m, 2« div., p. 44, col. 2. — Associa- 
tion républicaine, t. m, 2 e div., p. 46, «ol. 1. 
—Presse, t. m, 1* div., p. 48, col. 1.— Décrets 
du Gouvernement : leur énumération, t. m, 
2* div., p. 53 ; décrets concernant : l'organisa- 
tion civile, t. m, 2« div., p. 54, col. 1 ; l'orga- 
nisation militaire, p. 61, col. 1 ; les conseils 
généraux, p. 64, col. 1 ; les finances, p. 64, 
col. 3; les territoires arabes et la propriété 
indigène, p. 65, col. 2 ; les avocats, p'. 66, col. 1 ; 
le jury, p. 66, col. 3 ; la naturalisation des 
musulmans, des étrangers et des israélites, 
p. 67, col. 2; les capitules, p. 74, col. 3.— Ex- 
pulsion des généraux, t. m, 2* div., p. 84, 
col. 3. — Mouvement communaliste, t. ni, 
2» div., p. 93, col. 2. — Révocations et arres- 
tations de fonctionnaires, t: m, t" div., p. 107, 
col, 1. — Evacuation, organisation et mouve- 
ments des troupes, t. m, t* div., p. 133,ool.l. 
-insurrection, t. m, 2» div., p. 160, col. 3 ; 
sa répression, p. 185, col. 1 ; ses causes, p. 191, 
col. 3; secours, p. 193, col. 3. — Ensemence- 
ments, t. ta, 2* div., p. 196, col. 8.— Bestiaux 
et céréales, t. m, 2» div., p. 197, col. 2.— Elec- 
tions, t. m, i* div., p. 198, col. 1.— Dépêches 
gouvernementales, t. m, 2» div., p. 207 à 210. 
— Dépositions des témoins, t. m, 2» div., 
p. 210, col. 1.— Evacuation des troupes, t. m, 
p. 282, col. 1. — Décrets d'octobre, décembre 
et janvier, t. m, 2« div., p. 282, col. 2.— Mou- 
vement communaliste, t. ni, 2« div., p. 290, 
col. 2. — Colonisation ; proposition des colons 
et des habitants; mode d'exploitation des 
terres; modes de concession, t. m, 2* div., 



p. 2£8, col. 2; organisation de la Commune, 
col. 3. — Création d'un quatrième départe- 
ment, p. 303, 2 e div., col. 1 ; ses impôts, col. 2; 
question du recrutement, col. 3. — Attitude 
de la magistrature après le 4 septembre, t. m, 
2« div., p. 316, col. 2. — Question du jury, 
t. m, 2« div., p. 317, col. 1.— Décrets relatifs : 
aux conseils généraux et à leur organisation, 
t. ni, 2 e div., p. 440, col. 1; fixant leur bud- 
get ; chargeant le ministre de la liquidation des 
comptes de 1869 à 1870, col. 2. 

ALIBAUD (le régicide), membre de la So- 
ciété des Trois-Sept à Lyon, t. n, p. 2, col. 3. 

ALI-BEN •BOTJRENAN-MOKRANI , 

cousin du grand chef, caïd des Ouled-Bulouf. 
Prend part à l'affaire de Bordj-bou-Arreridj ; 
est condamné à vingt ans de travaux forcés, 
4. m, 2» div., p. 191, col. 2. 

ALI-BEY. Commande le cercle de Biskra. 
Laisse prendre Ouargla et investit Tuggart, 
t. m, 2» div., p. 180, col. 1. 

ALI-PACHA. Sollicite l'intervention des 
puissances en faveur de la France (5 septem- 
bre), t. v, p. 123, col. 1. 

ALIX, lieutenant d'artillerie. Est griève- 
ment blessé au combat de Couthenans, t. m, 
p. 212, col. 3. 

ALLAIN-TARGE (H.). Ordonne l'arres- 
tation de M. Le Nordei, t. n, p. 845, col. S.— 
Procède à l'installation de la Délégation de la 
Gironde (11 décembre), t. rv, p. 69, col. 3 ; dé- 
nonce à M. Gambetta les menées des partisans 
de la paix (14 décembre), t. rv, p. 76, col. 1. 
— Informe M. Gambetta de tous les incidents 
du conseil i Bordeaux (15 décembre), t. iv, 
p. 79, col. 1. — Est nommé préfet de Maine- 
et-Loire, sa dépêche, t. iv, p. 414, col. 1. — 
Commissaire à la Défense; son conflit avec 
M. de Gathelineau au sujet du recrutement des 
volontaires (5 octobre), t. rv, p. 429, col. 2. — 
Intervient dans les élections de la Mayenne 
(7 octobre), t. iv, p. 429, col. 2; dissout le co- 
mité de défense de la Mayenne (12 novembre), 
t. iv, p. 430, col. 1. — Est nommé préfet de la 
Gironde-, sentiments qu'il inspire à M. Lar- 
rieu (1 er décembre), t. rv, p. 348, col. 3. — 
Signale à M. Gambette le désastreux effet de 
la translation du Gouvernement (8 décembre), 
Uv,p. 349, col. 1.— Suit M. Gambette dans sa 
retraite, t. v, p. 232, col. 2. — Est nommé 
commissaire à la Défense; ses pouvoirs, t. v, 
p. 288, col. 3 ; motifs qui le font renoncer à ses 
fonctions, p. 289, col. 1. — Fait saisir certains 
journaux de Bordeaux, t. v, p. 345, col. 1. — 
Ses rapports avec M. Fourcand, t. v, p. 558, 
col. 3. — Assiste aux séances des clubs; pro- 
voque des manifestations pour la guerre à ou- 
trance, t. v, p. 559, col. 2 et 3. — Son conflit 
avec le cardinal-archevêque de Bordeaux au 
sujet de la réquisition dee églises, t. v, p. 560, 
col. 2. 
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ALLAN ou ALLEMAND. Est délégué 
en Algérie par la Commune de Marseille, 
t. m, 2«div.,p. 125, col. 2. 

ALLAN IC. Proposé par M. de Kératry 
pour maire de Landerneau (11 septembre), 
t. iv, p. 13, col. 1. 

ALLAOUNA (tribu des). Pille les mai- 
sons de Ferkane (janvier), t. m, 2 e div., p. 171, 
col. 3. 

. ALLARD, lieutenant-colonel. Commande 
le 136* de ligne aux combats de la Marne, 
t. f, p. 411, col. 3. — Liquide les comptes du 
camp de Conlie, t. n, p. 350, col. 2. — Inter- 
vient dans la nomination du préfet de Vaucluse 
(22 septembre), t. iv, p. 554, col. 2. 

ALLART, avocat à Riom. Est nommé 
sous-préfetde l'arrondissement (15 septembre), 
t. iv, p. 463, col. 3. 

ALLAVÈNE. Son attilude au 4 septembre, 
1. 1, p. 182, col. 3. — Commande le l" r régi- 
ment de gendarmerie aux combats de la 
Marne, t. i, p. 411, col. 3. — Son rôle au 
4 septembre, t. v, p. 141, col. 1 et 3. — Pré- 
side le conseil de guerre chargé de juger Bru- 
nei et Piazza; se déclare incompétent, t. v, 
p. 199, col. 3. — Son débat avec M. Cresson 
au sujet de Brunei et de Piazza, t. v, p. 335, 
col. 2. — Dépose sur l'envahissement du 
Corps législatif, t. v, p. 387 à 389. 

ALLÈGRE, maire de Toulon. Vice-prési- 
dent de la commission municipale (novembre), 
demande le départ du procureur de la Répu- 
blique, t. ii, p. 201, co^ 3. — Demande la 
création d'une commission de notabilités ré- 
publicaines, investie de pleins pouvoirs (10 no- 
vembre), t. iv, p. 244, col. 1. — Réclame le 
départ de M. Liouville et le maintien du sous- 
préfet Maurel; proteste contre tout change- 
ment dans le personnel administratif (6 et 
8 novembre), t. iv, p. 547, col. 3. — Donne sa 
démission motivée (8 novembre), t. iv, p. 518, 
col. 1. — Demande la révocation du préfet 
Secourgeon (11 novembre), t. iv, p. 549, col. 1. 

ALLEMAND, colonel. Commande la sub- 
division de la Vendée; réprime la révolte des 
mobilisés du camp de la Brancardière (7 jan- 
vier), t. rv,.p. 561, col. 2. — Commande les 
mobilisés de la Vendée; révoqué (25 janvier), 
t. iv, p. 279, col. 2. 

ALLERINI. Fait partie de la Commune de 
Marseille (mars), t. v, p. 544, col. 2. 

ALLIANCES (question des). La France 
pouvait compter sur une neutralité armée, t. v, 
p. 20, col. 3. — Conditions auxquelles elles 
sont subordonnées, t. v, p. 50, col. 2. — Le 
Gouvernement impérial en avait-il conclu avant 
la guerre? t. vi, p. 269 et 270. 

ALLIANCE REPUBLICAINE DES 
BOTJCHES-DTJ-RHONE. Ses candidats au 
8 février, t. m, p. 201, col. i. 



ALLIER, tisseur de Tarare. Adhère à l'In- 
ternationale, t. il, p. 16, col. 1. — Délégué de 
'l'Algérie auprès de la Ligue du Midi; nommé 
commissaire général ; signe l'appel aux armes 
du 25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. — Repré- 
sente l'Algérie auprès de la Ligue du Midi, 
t. m, 2« div., p. 30, col. 1. — Est nommé 
membre du comité de défense, t. m, 2< div., 
p. 30, col. 3. — Proclame M. Vuillermoz com- 
missaire extraordinaire (8 novembre), t. m, 
2* div., p. 97, col. 3. — Propose un décret sur 
la réorganisation de l'Algérie ; il est rejeté, 
t. m, p. 230, col. 1. 

ALIX (J.). Est nommé membre de la 
commission municipale (31 octobre), t.i, p. 218, 
col. 1. — Envahit l'Hôtel de Ville au 31 oc- 
tobre, t. v, p. 228, col. 1. — Dirige une bande 
sur l'Hôtel de Ville (22 janvier), t. i, p. 248, 
col. 1. — Invite les citoyens du club Favier à 
assassiner tous les membres du Gouvernement, 
t. vu, p. 157, col. 2. 

ALLTJMELLE . Intervient dans la nomi- 
nation du préfet de Vaucluse (22 septembre), 
t. iv, p. 554, col. 2. 

ALMEIDA (d'). Réduction photographique 
do dépêches, 1. 1, p. 107, col. 3. — Apporte à 
M. Gambetta une dépêche 'du général Trochu 
(22 décembre), t. iv, p. 99, col. 1. — Signale à 
M. Rampont les essais de photographie mi- 
croscopique de M. Dagron, t.v, p. 346, col. 2. 

ALPHAND. Organise militairement le 
personnel d'ouvriers de la ville de Paris, t. i, 
p. 295, col. 1. — Fait enfouir les réserves de 
pétrole dans le bassin des Buttes-Chaumont, 
t. v, p. 307, col. 2.— Son altitude au 18 mars, 
t. v, p. 431, col. 1. 

ALPHANDÉRY (Aristophe), membre du 
comité provisoire de Vaucluse. Est nommé 
conseiller du canton d'Eyguières, t. u, p. 118, 
col. 1. - Demande la révocation du conseil 
municipal d'Avignon, t. n, p. 191, col. 2. — 
Est nommé membre du comité de défense, 
t. m, 2 a div., p. 30 k col. 3. — Exige la démis- 
sion du préfet Warnier (29 octobre), t t m, 
2* div., p. 89, col. 3. — Demande Vuillermoz 
pour gouverneur général civil (31 octobre), 
t. m, 2» div., p. 93, col. 2;— Se proclame com- 
missaire extraordinaire (8 novembre), t. 
2« div., p. 97, col. 3. — Est délégué à l'admi- 
nistration départementale; demande la révo- 
cation du conseil municipal (5 septembre), 
t. rv, p. 552, col. 2; réclame pleins pouvoirs 
et confirmation du comité, p. 552, col. 3. — 
Proteste contre la formation d'une compagnie 
de zouaves pontificaux (4 novembre), t. iv, 
p. 557, col. 2. 

ALQTJIER (baron). Signe la proposition 
Thiers (4 septembre), t. i, p. 280, col. 1. 

ALSACIENS-LORRAINS. Leur immi- 
gration en Algérie; conditions d'admission, 
concessions; nombre d'émigrés au 31 octobre 



1872, t. m, 2« div., p. 196, col.l et 2. — Leur 
situation en Algérie, t. ni, 2* div., p. 304, 
col. 2. 

ALTHON-SHÊE (d'). Se prononce en fa- 
veur de l'armistice (31 octobre), t. i, p. 320, 
col. 2. 

ALVIMARE DE FEUQUIÊRE8 (d'). 
Proteste contre la note du Moniteur sur les 
affaires de Dreux, t. i, p. 160, col. 2; contre 
le récit du Bulletin tf Eure-et-Loir, p. 165, 
col. 3. 

ALVISET, président de chambre à la cour 
d'appel de Besançon; conseiller général de la 
Haute-Saône. Signale les abus de pouvoir de 
Garibaldi (21 octobre), t. iv, p. 311, col. 1. 

AMADOU, lieutenant d'état-major de l'ar- 
mée garibaldienne. Arrête M. Pinard, ancien 
ministre (5 janvier), t. vi, p. 312, col. 1. 

AMANVILLERS (défense des lignes d'). 
ou bataille de Saint-Privat. Raisons qui font 
livrer la bataille; ses péripéties; nos pertes, 
t. vi, p. 356 à 371. 

AMAR, maréchal des logis à la sma'a d'Aïn- 
Guettar. Rejette sa révolte sur le caïd Bou- 
Harès, t. m, 2" div., p. 173, col. 3. 

AMART. S'expliqne sur la perle des ap- 
provisionnements de l'armée de l'Est (31 jan- 
vier), t. vi, p. 247, col. 2. 

AMAT (Henri), conseiller municipal de 
Marseille au 4 septembre, t. u, p. 68, col. 2. 

AMAT. Prend possession de la préfecture, 
t. n, p. 69, col. 1. — Elu conseiller municipal 
de Marseille (novembre), t. u, p. 94, col. 1. — 
Est porté à Marseille comme candidat à la dé- 
putetion par l'Égalité et le Peuple (5 février) ; 
est élu, t. h, p. 104, col. 3, et t. iv, p. 262, col. 
3. — Patronné par l'Alliance républicaine, 
t. in, 2« div., p. 201, col. 1. —, Adjoint i 
Marseille, proteste contre l'armistice (30 jan- 
vier), t. il, p. 118, col. 2, et t. rv, p. 260, 
col. 3. — Commandant de gendarmerie i Mon- 
tauban; éloigné comme suspect (30 octobre), 
t. rv, p. 539, col. 3. 

AMBERT (général). Arrêté par la popu- 
lation, 1. 1, p. 67, col. 1. 

AMEDÉE (Philippe). Assesseur à la 
séance de la Ligue du Midi tenue à Nîmes le 
24 septembre, t. H, p. 81, col. 2. 

AMELIN (E.), préfet du Gard au 4 sep- 
tembre. Institue une commission départemen- 
tale (4 septembre), t. rv, p. 322, col. 3, et re- 
met ses pouvoirs à M. Laget (5 septembre), 
t. iv, p. 323, col. 1. 

AMET (commandant). Sa déposition sur la 
défense du fort de Montrouge, t. vi, p. 62 à 
65. — Défense du fort de Montrouge, t. vi, 
p. 265, col. 2 et 3. 
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AMEtJR DE BISKRA (tribu des). S'ins- 
talle chez les Culed-Seliman et pille leurs 
récoltes (15 novembre), t. ni, 2* div., p. 165, 
col. 3. 

AMIARD. Est nommé sous-préfet de Cher- 
bourg (12 septembre), t. iv, p. 419, col. 1. — 
Proteste contre le décret sur les incompatibi- 
lités (2 février), t. iv, p. 424, col. 2. 

AMIEL (Henri), membre de la Commune 
de Marseille (31 octobre), t. u, p. 88; col. 2. 

AMIENS (affaire d'). Raisons qui font 
abandonner la ville, t. vi, p. 256, col. 1. 

AMIOTJES, nommé adjudant d'adminis- 
tration au camp de Toulouse, t. i, p. 129, 
col. 1. 

AMOTJROUX. Dirige le mouvement com- 
munaliste de Lyon (22 mars), t. vi, p. 124, 
col. 3. 

AMOS (colonel). Commande la 2« brigade 
de la 2« division du 23* corps, t. m, p. 336, 
eol. 2. 

AMPHOM. Délégué auprès de M. Esqui- 
ros par le club de VAlhambra, t. n, p. 150, 
col. 1. 

AMPHOTJX, sous-préfet de Belley au 
4 septembre. Est maintenu (17 octobre), t. rv, , 
p. 179, col. 3. — Adjoint à Bône; résisté au 
mouvement communaliste d'Alger, t. m, 2* 
diVy p. 105, col. 2. 

ANDEIiARRE (marquis d'). Demande 
l'urgence sur la proposition du général Pali- 
kao (4 septembre), 1. 1, p. 279, col. 3. — Signe 
la proposition Thiers (4 septembre), 1. 1, p. 280, 
col. 1. — Assiste à la réunion de la Prési- 
dence (4 septembre), 1. 1, p. 281, col. 1. — As- 
siste à la deuxième réunion de la Présidence 
(4 septembre), t. i, p. 285, col. 3. — Signe la 
proposition Thiers, t. v, p. 173, col. 2. 

- ANDRA, délégué de la Drôme auprès de la 
Ligue du Midi. Signe le manifeste du 26 sep- 
tembre, t. n, p. 79, col. 1. — Est nommé com- 
missaire général ; signe l'appel aux armes du 
2b octobre, t. u, p. 84, col. 3. 

ANDRASSY\ Refuse à M. Thiers de se- 
courir la France, 1. 1, p. 42, col. 1. — Déclare 
à M. de Gramont que l'Autriche ne suivra pas 
la France dans la guerre, t. v,p. 3, col. 1. — 
Son entrevue avec M. Thiers, t. v, p. 11, 
col. 2. 

ANDRÉ, membre du comité d'armement 
du 5 8 arrondissement. Signe la proclamation 
du docteur Bertillon, 1. 1, p. 379, col. 1. 

ANDRÉ. Délégué du Var auprès de la 
Ligue du Midi ; nommé commissaire général ; 
signe l'appel aux armes du 25 octobre, t. n , 
p. 79, col. 1, et p. 84, col. 3. 

ANDRÉ (Alexandre), avocat à Lyon. Est 



nommé conseiller 'de préfecture de la Loire ; 
ses titres, t. iv, p. 385, col. 2. , 

ANDRÉ (capitaine de frégate d'). Com- 
mande la 2* brigade (mobiles de l'Ain et de la 
Vienne) de la 3* division du 3* corps aux com- 
bats de la Marne, 1. 1, p. 412, col. 1. 

ANDRÉ (de la Charente). Assiste à la réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 1. — Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. 

ANDRÉ (Oscar). Intendant de la légion 
alsacienne; porté, comme candidat du Bas- 
Rhin, par le comité alsacien de l'Ouest (^'fé- 
vrier), t. rv, p. 416 et 417, col. 3. — Est can- 
didat, pour le Bas-Rhin, des Alsaciens-Lor- 
rains de Lyon (8 février), t. iv, p. 503, col. 2. 

ANDRÉIS (d'). Est nommé vice-président 
du camp de Montpellier ; se plaint de l'inertie 
des préfets; demande la franchise télégra- 
phique (26 décembre), t. iv, p. 106, col. 3. — 
S'autorise de sa parenté avec M. Gambetta 
pour soustraire son frère au service (4 janvier), 
t. iv, p. 120, col. 3. — Rend visite à M. Gam- 
bette pour s'expliquer (8 janvier), t. iv, p. 122, 
col. 3. 

ANDRIETJ. Chef de cabinet du préfet du 
Var; rend compte de son administration, t.iv, 
p. 552, col. 1. 

ANDRIETJ. Envahit l'hôtel de ville d'Oran 
(5 septembre); est arrêté, et mis en liberté 
le 8; t. m, 2« div., p. 15, col. 2. — Assigne 
Walsin-Esterhazy devant le juge de paix pour 
arrestation illégale (28 janvier), t. m, 2* div., 
p. 16„ col. 1. — Est nommé maire d'Oran, 
t. m, 2° div., p. 23, col. 3. — Proteste contre 
l'armistice (30 janvier), t. m, 2° div., p. 24, 
col. 3. — Demande l'affranchissement de la 
commune (8 novembre), t. m, 2«. div., p. 25, 
col. 1. — Demande la révocation des généraux 
Saurin et Walsin-Esterhazy, t. m, 2° div., 
p. 91, col. 1. — Adhère au mouvement com- 
munaliste d'Alger, t. m, 2 e div., p. 102, col. 1, 
et p. 103, col. 2.— Demande la levée en masse, 
t.' m, 2 e div., p. 139, col. 1. — Dénonce MM. 
de Colomb, Gand et Crouzet comme fauteurs 
d'insurrections arabes, t. m, 2° div., p. 153, 
col. 1, et demande leur renvoi. — Aide M. 
Lambert dans ses négociations avec les Ouled- 
8idi-Cheick, t. ni, 2» div., p. 163, col. 2; p. 241, 
col. 3. — Est patronné, confine candidat, par 
les comités de défense d'Oran; accepte le 
mandat impératif (6 février), t. m, p. 201, 
col. 1. — Déclare la République hors de toute 
discussion, t. m, p. 202, col. 2. — Est élu à 
Alger, p. 202, col. 3; validé sous réserves, 
p. 203, col. 2. — Remet son mandat de repré- 
sentant entre les mains de ses électeurs 
(12 mai 1871), -t. m, 2» div., p. 203, col. 3. 

andrietjx. Est nommé membre de la 

commission municipale (31 octobre), t. i, 



p. 217, col. 3. — Est membre du Comité de 
salut public à Lyon (sous-comité de la guer- 
re), t. n, p. 5, col. 1. — Il propose au comité 
d'attendre les ordres de Paris, t. n, p. 5, col. 2 

— Est chargé de l'examen des affaires pen- 
dantes, t. n, p. 5, col. 3. — Est mandé à 
la Croix-Rousse par le club Valentino, retenu 
prisonnier, t. n, p. 10, col. 2. — Propose 
Cluseret pour commandant des forces du 
Midi,, t. n, p. 10, col. 3. — Il force Cluseret 
à quitter Lyon, t. ir, p. 12, col. 2. — Met 
en liberté des condamnés de droit commun, 
t. n, p. 23, col. 2. — Est détenu à Lyon pour 
offenses envers l'empereur ; en liberté le 
4 septembre, t. n, p. 27, col. 1. — S'expli- 
que avec les délégués de la Croix-Rousse au 
sujet des mises en liberté sous caution, t. H, 
p. 34, col. 1. — Demande la réunion d'un 
congrès des villes de France, t. n, p. 36, col. 1. 

— Il rend compte de sa mission à Paris (12 
septembre), t. n, p. 40, col. 1. — Il fait éva- 
cuer sur Riom les condamnés politiques de la 
prison Saint-Joseph (23 mars), t. n, p. 126, 
col. 3. — Est arrêté par les gens de la Croix- 
Rousse (20 septembre), t. n, p. 449, col. 3. — 
Il demande confirmation de la dépêche qui 
met en liberté M. Flourens(6 septembre), t. iv, 
p. 478, col. 3. — Est proposé par M. Challe- 
mel-Lacour, comme premier avocat général, 
t. n, p. 442, col. 2. — Il porte au Gouverne- 
ment les vœux de la démocratie lyonnaise 
(9 septembre), t. rv, p. 480, col. 1. — Est nom- 
mé procureur à Lyon, malgré M. Challemel- 
Lacour(U septembre), t. rv, p. 480, col. 3. — 
Est arrêté par la foule et conduit i la Croix- 
Rousse, pour mise en liberté du préfet Sentier 
(20 septembre), t. iv, p. 482, col. 3. — Est 
chargé de contrôler les actes de M. de Baille- 
hache (4 novembre), t. iv, p. 519, col. 3. — 
Se joint au général Crouzat contre la Com- 
mune lyonnaise (25 mars), t. vi, p. 125, col. 3. 

— Marche contre les émeutiers de la Guillo- 
tière (30 avril), t. vi, p. 127, col. 1. 

ANDTJRAND, conseiller municipal de Ca- 
hors. Fait partie de la commission départe- 
mentale (4 septembre), t. iv, p. 403, col. 2. 

ANGELI (Antoine), avocat à Bastia. Est 
nommé procureur de la République à Calvi 
(5 novembre), t. îv, p. 288, col. 1. 

ANGÉLINE, supérieure des sœurs de la 
Retraite. Lettre au commandant des gardes ci- 
viques de Marseille sur le pillage de leur mai- 
son, t. n, p. 120, col. 3. 

ANGELY (Martial), adjudant sous-offl- 
cier au 36» de marche. Recommandé par 
M. Gent pour l'avancement (2 décembre) , 
t. iv, p. 248» col. 2. 

ANGEVILLE (comte d'), conseiller géné- 
ral de l'Ain. Demande la convocation du con- 
seil (25 septembre), t. iv, p. 178, col. 3. — 
Commande les mobiles de l'Ain (31 octobre), 
t. iv, p. 180, col. 2. 
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ANQLADE. Dissout les conseils électifs de 
l'Ariége, t. i, p. 117, col. 2. — Est acclamé 
par la population de Foix administrateur de 
l'Ariége (5 septembre), t. iv, p. 212, col. 1 ; 
demande l'ajournement des élections munici- 
pales (23 septembre); repoussa l'impôt sur la 
vigne (!•' octobre), p. 212, col. 3 ; dissout le 
conseil général (17 novembre), p. 213, col. 1 ; 
fait voter à la commission départementale 
un emprunt de 1,500,000 francs (1« décem- 
bre); approuve les décrets d'exclusion (4 fé- 
vrier), p. 213, col. 2. — Fait procéder, de ta 
propre autorité, aux élections des officiers de 
la mobile (20 septembre) ; effet de cette me- 
sure, t. iv, p. 475, col. 2. 

ANGLÉS. Préside le conseil municipal de 
Draguignan; le déclare en permanence et dé- 
lègue trois de ses membres à la préfecture 
(4 septembre), t. rv, p. 541, col. 1. — Réclame 
le départ des mobiles du Var (22 février), 
t. rv, p. 552, col. 1. 

ANGLETERRE . Envoie à titre gratuit 
des vivres pour Paris (11 février), t. rv, p. 530, 
col. 3. — Navires de cargaisons, p. 531, col. 1. 

— Propose le démantèlement de nos forteres- 
ses, t. v, p. 315, col. 2. — Propose une confé- 
rence au sujet de la neutralisation, de la mer 
Noire, t. v, p. 316, col. 3. — A proposé l'ar- 
mistice d'octobre, t. vi, p. 272, col. 1. 

ANJOU {à 7 ), sous-préfet de Marennes. Dé- 
missionne pour s'engager dans les francs-ti- 
reurs (8 novembre), t. iv, p. 274, col. 2. 

ANOTNÉ. Propose au comité de la guerre, 
à Lyon, un système de barricades routières, 
t. H, p. 46, col. 2. 

ANNONCES JUDICIAIRES. Décret re- 
latif à la liberté des annonces légales, t. u, 
p. 440, col. 1. 

ANQUETIL. Commande les francs-tireurs 
des Lilas, t. i, p. 439, col. 3. 

ANSART (colonel). Vient au secours de 
Du Temple, attaqué à Neuvy (14 janvier), 
t. m, p. 294, col. 2. 

ANSART , chef de la police municipale. 
Déclare impossible l'arrestation de Plourens 
et de Blanqui (10 octobre), t. v, p. 302, col. 3. 

— Organise la police municipale (2 novem- 
bre), t. v, p. 330, col. 2. — Enlève la barri- 
cade de l'avenue Victoria (22 janvier), t. v, 
p. 340, col. 3. 

ANSKIi. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, 1. i, p. 427, col. 3 ; et la note menaçante 
du Combat, 1. 1, p. 428, col. 1. 

ANSIAN (J.-B.). Détenu à "Lyon pour 
cris séditieux et rébellion; en liberté le 4 sep- 
tembre, t. h, p. 27, col. 1. 

ANTERRIEN, avocat. Proposé pour con- 
seiller à la cour de Grenoble; ses titres (18 dé- 
cembre), t. îv, p. 372, col. 1. 



ANTHOARD, maire de Grenoble en 1848. 
S'empare de la préfecture (4 septembre); fait 
partie de la commission départementale, t. iv, 
p. 367, col. 3. 

ANTIBR (Régla). Est nommé juge de 
paix de Monastier, t. iv, p. 389, col. 1. 

ANTOINE (prince). Son caractère, t. v, 
p. 3, col. 2. — Renonce pour son fils à la cou- 
ronne d'Espagne ; considérations blessantes 
pour la France (12 juillet), t. v, p. 46, col. 3 

ANTONI, négociant à Alger. Est nommé 
membre du comité de défense, t. ni, t» div., 
p. 30, col. 3. — Exige la démission du préfet 
Warnier (29 octobre), t. m, 2* div., p. f 
col. 3. — Demande Vuillermoz pour gouver- 
neur général civil, t. m, 2* div., p. 93, col. 2 ; 
le proclame commissaire (31 octobre) extra 
ordinaire (8 novembre), p. 97, col. 3.— Donne 
à ses électeurs sa démission de conseiller 
(20 novembre), t. m, 2 e div., p. 108, col. 2. 

ANTOULLY (Adolphe). Détenu à Lyon 
pour outrage i la pudeur; en liberté le 14 sep 
tembre, t. il, p. 27, col. 2. 

APPERT (général). Ordre i l'armée en 
prévision de l'évacuation de Châtillon, t. i, 
p. 375, col. 1. — Est nommé chef d'état-major 
de la 2* armée aux combats de la Marne, 
1. 1, p. 411, col. 2. 

ARABES. Leur organisation politique et 
administrative, t. m, 2« div., p. 2, col. 1. — 
Leur statut réel et personnel, t. ni, 2« div., 
p. 301, col. 1. — État de leur société au 4 sep- 
tembre; influences politiques, t. m, 2* div., 
p. 284, col. 2; influences religieuses, col. 3; 
situation de la masse des indigènes, col. 3. — 
Leur dévouement pour Napoléon HI, t. ni, 
2« div., p. 285, col. 3. — Leur consternation 
à la chute de l'empereur, t. m, 2«div., p. 280, 
col. 1. — Impression que leur causa l'avilisse- 
ment de l'autorité, t. m, p. 293, col. 2. — Leur 
intervention dans les conseils généraux, t. m, 
2* div., p. 306, col. 3, et dans la commune, 
p. 307, col. 1. — Opinion du caïd des Flittas 
sur la naturalisation des juifs, t. ni, 2« div v 
p. 317, col. 2. — Sentiment que leur inspire 
le décret de naturalisation, t. m, 2« div., p. 212, 
col. 3. — Haine et mépris pour le Juif, t. in, 
2* div., p. 283, col. 2; leur appréciation du 
régime civil, t. m, 2» div., p. 283, col. 2. — 
Leur sentiment en matière de régime civil, 
t. m, 2« div., p. 314, col. 3 ; leurs dispositions 
envers la France, t. m, 2* div., p. 315, col. 2. 
— Leur désaffection ; émigrent vers Tunis, t. m, 
2* div., p. 296, col. 2; leurs pertes pendant la 
famine de 1867, col. 3 ; contribution de guerre 
qui leur a été imposée, p. 297, col. 1. — Ques- 
tion de leur«s8imilation, t. m, 2* div., p. 297, 
col. 3. — Impôt de guerre exigé des rebelles, 
t. m, 2* div., p. 302, col. 2. — Leurs disposi- 
tions, t. m, 2* div., p. 4, col. 2. 

ARAGO (Emmanuel). Repousse les pro- 



positions de M. de Bismarck (8 octobre), 1. 1, 
p. 45, col. 2. — Repousse la convocation d'une 
Assemblée nationale, t. i, p. 64, col. 2. — 
Demande la construction de barricades, 1. 1, 
p. 66, col. 1. — S'oppose à l'arrestation de 
Blanqui, 1. 1, p. 70, col. 2. — 8igne la propo- 
sition de déchéance de l'empereur, t. i,p. 177, 
col. 3. — Désavoue toute participation à l'en- 
vahissement de l'Assemblée, t. i, p. 184, 
col. 1. — Nommé membre du Gouvernement, 
t. i, p. 188, col. 3. — Prend la défense de De- 
lescluze, t. i, p. 249, col. 1. — Assiste à la 
conférence militaire du 22 janvier, t. i, p. 250, 
col. 1. — Est envoyé à Bordeaux pour soutenir 
M. J. Simon, U i, p. 262, col. 2. — Signe la 
déchéance, t. i, p. 278, col. 3. — Vote contre 
la convocation d'une Assemblée (8 septembre), 
1. 1, p. 382, col. 1. — Rencontre à Vierzon M. 
Crémieux et l'emmène à Bordeaux (6 février), 
t. rv, p. 160, col. 3. — Est nommé ministre 
de l'intérieur (6 février) ; sa circulaire de prise 
de possession, t. iv, p. 161, col. 1. — Recon- 
naît éligiblos tous les citoyens jouissant de 
leurs droits civils et les préfets (7 février)» 
t. iv, p. 163, col. 2. — Exclut de l'éligibilité 
les membres des familles avant régné sur la 
France (7 février), t. rv, p. 163, col. 2. — 
S'oppose à tout changement dans le per- 
sonnel administratif avant les élections (7 fé- 
vrier), t. iv, p. 164, col. 1. — Jurispru- 
dence électorale (8 février), t. îv, p. 164, 
col. 3. — Son entrevue avec le général Tro- 
chu (18 août), t. v, p. 74, col. 2. — Refuse 
les circonstances atténuantes pour le Gouver- 
nement de la défense, t. v, p. 131, col. 3. — 
Son rôle comme ministre de la justice, t. v, 
p. 193, col. 3. — Son projet de sortie, t. v, 
p. 204* col. 3. — Dépose sur les poursuites 
dirigées contre les auteurs du 31 octobre, t. v, 
p. 207 à 210. - Son rôle à l'Hôtel de Ville le 
31 octobre, t. v, p. 214, col. 3. — Pour quel 
motif il est délégué à Bordeaux, t. v, p. 215, 
col. 3. — Comment il devient ministre de 
l'intérieur, t. v, p. 231, col. 3. — Fait partie 
du comité des subsistances ; ses travaux, t. v, 
p. 234, col. 3. — S'oppose à tout mouvement 
(3 septembre), t. v, p. 299, col. 3. — Insiste 
pour que Félix Pyat soit mis en liberté; son 
conflit avec M. Cresson, t. v, p. 332, col. 1. — 
Veut renvoyer devant le jury les gens du 
31 octobre, t. v, p. 332, col. 3. — S'oppose à 
l'arrestation de Delescluze (22 janvier), t. v, 
p. 333, col. 3. — Son rôle dâns la mise en 
liberté de Delescluze, 't. v, p. 334, col. 2. — 
Fait mettre Jaclard en liberté, t. v, p. 335, 
col. 1. — Son rôle au 4 septembre, t. v, 
p. 382, col. 8. — Son rôle au 31 octobre, t. v, 
p. 421, col. 2.— Ses propos dans les réunions 
publiques, t. v, p. 427, col. 2. — Son rôle i 
l'Hôtel de Ville (4 septembre), t. v, p. 430, 
col. 1. — Son voyage à Bordeaux. Est nommé 
ministre de l'intérieur; caractère de sa nomi- 
nation, t. vu, p. 322, col. 2. 

ARAGO (Etienne). Proteste contra l'élec- 
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tion des maires, 1. i, p. 63, col. 3. — Donne 
sa démission de maire, t. i, p. 77, col. 1. — 
Pénètre dans la Chambre le 9 août 1870, 1. 1, 
p. 180, col. 1. — Prend part à l'envahissement 
dn Corps législatif, t. i, p. 181, col. 2. — Ac- 
clamé maire de Paris (4 septembre), 1. 1, p. 188, 
col 3. — S'oppose à l'élection des maires, t. i, 
p. 196, col. 3. — Nomme les maires des vingt 
arrondissements, 1. 1, p. 196, col. 2. — Haran- 
gue la foule (31 octobre), t. i, p. 212, col. 2. — 
Se cache dans les caves (31 octobre), t. l> 
p. 219, col. 3; t. v, p. 410, col. 3; p. 414, 
col. 1. — Lettre aux maires de Paris fixant 
les élections municipales au 1" novembre 1870, 
1. 1, p. 288, col. 3. — Ordonne aux maires de 
Paris de distribuer les fusils à la garde natio- 
nale (7 septembre), t. IV, p. 8, col. 2. — Pa- 
tronne la candidature de M. Marc Dufraisee 
(23 septembre), t. iv, p. 25, col. 3. — Se rend 
à Nice (14 février), t. rv, p. 208, col. 2. — Col- 
labore à la nomination des maires de Paris, 
t. r, p. 126, col. 1. — Nomme les maires de 
Paris avec l'approbation de M. Gambetta, t. v, 
p. It8, col. 1, et p. 185, col. 2. — Convoque 
les électeurs pour le 1" novembre (31 octobre), 
t. v, p. 158, col. 2. — Rédige à YAventr na- 
tional la partie littéraire et théâtrale, t. v, 
p. 242, col. 3. — Dépose sur : l'envahissement 
du Corps législatif, les principaux actes de la 
mairie de Paris, l'insurrection du 31 octobre 
et la journée du 22 janvier, t. v, p. 242 à 248. 
— Son rôle au 5 octobre, t . v, p. 24 5, col. 1 ; au 
31 octobre, p. 246. — S'empare de l'Hôtel de 
Ville, t. v, p. 297, col. 2. — Son rôle au 4 sep- 
tembre, t. v. p. 389, col. 3 .— Son conflit avec 
le colonel Vabre, t. v, p. 414, col. 1. — Pro- 
clamé maire de Paris, t. v, p. 430, col. 1. — 
Son rôle au 31 octobre, t. i, p. 214, col. 2 ; 
t. v, p. 246, col. 2; p. 286, col. 3; p. 411, 
col. 1; p. 422, col. 2; p. 431, col. 1 ; p. 442, 
col. 3; p. 444, col. 2; p. 453, col. 2; t. Vl, 
p. 42, col. 3; p. 43, col. 2. — Son attitude le 
1» novembre, t. p. 445, col. 2. — Son inter- 
vention dans les affaires militaires (28 septem- 
bre), t. v, p. 490, col. 1. 

ARAGO (Roger), chef du cabinet du mi- 
nistre de la marine. Signale les périls de la 
place de Cherbourg (20 janvier), t. rv, p. 134, 
col. 3. 

ARBBIi. Est élu dans la Loire (8 février), 
t. rr, p. 388, col. 1. 

ARBELLOT. Commande à Langres; son 
conflit avec l'évéque (21 octobre), t. rv, p. 40, 
col. 2 ; avec M. Spuller (4 novembre), p. 47, 
col. 3. — Est appelé à un autre commande- 
ment (4 novembre), t. rv, p. 48, col. 1. — Est 
maintenu dans son poste (7 novembre), t. rv, 
p. 50. col. 2. — Refuse teut concours au ba- 
taillon de la Délivrance, t. in, p. 168, col. 1.— 
Son conflit avec le préfet Spuller, t. vi,p. 430, 
col. 4. 

ARBINET, négociant à Dijon. Arrêté a 
Beaune comme espion et pourvoyeur des 



Prussiens ; fusillé par Cremer, sur l'ordre de 
"de Serres (27 décembre), t. m, p. 135, col. 1. 
—Son arrestation et son exécution, t. v, p. 262, 
col. 2; t. vi, p. 18, col. 3 ; p. 19, col. 1 et 2} 
p. 24, col. 1 et 2; p. 249 et 250; p. 302, col. 3, 
et p. 303 ; t vu, p. 312, col. 1. 

ARCELIN (Adrien). Témoigne des propos 
violents du préfet Morin contre le général 
Pradier, t. vi, p. 337, col. l.--8on témoi- 
gnage au sujet de l'arrestation du général Pra- 
dier, t. vi, p. 347, col. 1. 

ARCEY (combat d'). Livré par Bourbaki le 
13 janvier 1871, t. ni, p. 120, col. 3; t. vi, 
p. 417, col. 1. 

ARCHEVÊQUE D'ALGER. Met les 

cloches de ses églises à la disposition de la dé- 
fense (19 novembre), t. m, 2<>div., p. 26, col. 1. 

— Son hostilité contre le maréchal de Mac- 
Manon, t. ni, 2» div., p. 206, col. 3. — Fonde 
le village des Attafs ; sa population, t. ni, 
2* div., p. 801, col. 2. 

ARDISSON. 8'empare de la mairie de 
Cannes et proclame la République (4 septem- 
bre), t. rv, p. 541, col. 1. 

ARÈNE (Paul). Fait dans le Figaro l'éloge 
de l'empire (août 1870); pousse, dans 16 
Siècle de Tours, aux mesures extrêmes (22 oc- 
tobre), t. iv, p. 188, col. 2. 

ARGENCB, maire de Troyes. Est révoqué 
(7 septembre), t. rv, p. 213, col. 3. 

ARGENT (camp d'). Sa situation malsaine, 
t. rv, p. 399, col. 1. 

ARGENT AL (général d'). Défend l'Hôtel 
de Ville (22 janvier), 1. 1, p. 248, col. 2. 

ARGENTOLLE (général d'). Commande la 
!*• brigade de la 1'* division de la 3* armée 
aux combats de la Marne, 1. 1, p. 511, col. 3. 

ARIAS (Gregorio). Félicite le Gouverne- 
ment de Paris, au nom des républicains de 
Ciudad-Real (10 septembre), t. iv, p. 567, 
col. 3. 

ARIÈS (d'), colonel du 39* de ligne à Gons- 
tantine. Sa circulaire patriotique aux com- 
mandants placés sous ses ordres (5 septembre), 
t. m, 2« div., p. 17, col. 3. — 8on rôle aux ba- 
tailles d'Orléans, t. vr, p. 94, col. 1. — Sa 
mission auprès de l'ennemi (4 décembre), t. vi, 
p. 112, col 2. — Son rôle pendant la retraite 
de l'armée de l'Est sur Pontarlier (27 janvier - 
février}, t. VI, p. 146, 147, 148.— Il échappe 
à l'internement en Suisse, t. VI, p. 149, col. 1. 

— Etat de sa division au 27 janvier, t. vi, 
p. 150, col. 3. — Son rôle pendant la retraite 
du 24» corps, t. vi, p. 418. 

ARIES (Guillaume). Membre de la com- 
mission des condamnés politiques de l'empire 
à Marseille, t n, p. 175, col 1. 



ARINAliDI, avocat à Ajaccio. Signale à 
M. Gambetta les bruits relatifs & des massacres 
en Corse (9 septembre), t. îv, p. 11, eol. 1. 

ARISTE (Louis). Attaque les chefs de la 
garde mobile du Gers, 1. 1, p. 125, col. 2. 

ARJUZON (comte d'). Assiste à la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), t i, 
p. 285, col. 3. 

ARLATJD (Adolphe). Secrétaire de la 
réunion de la Ligue du Sud-Ouest (20 novem . 
bre), t. i,p. 112, col. 1. 

ARLES-DUFOTJR. Entretient de nom- 
breux troupeaux à Boghari, t. ni, 2* div., 
p. 165, col. 2. 

ARMA1Ç, juge de paix de Saint-Paulien. 
Révoqué, t. n, p. 447, col. 3; t. rv, p. 389, 
col. 1. 

ARMAND, procureur à Valenciennes. Ré- 
voqué, t. il, p. 448, col. 2 ; t. iv, p. 443, col. 1. 

ARMAND (Albert). Secrétaire de la corn- ' 
mission d'équipement de Marseille, t. m, p. 116, 
col. 2. 

ARMANGION, lieutenant aux mobilisés 
de Saône-et-Loire. Blessé devant Dijon (21 jan- 
vier), t. m, p. 307, col. 1. 

ARMEE FRANÇAISE. Son effectif total 
an 1« juillet 1870, t. v, p. 20, col. 2, et p. 32, 
col. 3. — Armée auxiliaire créée par décret 
du 14 octobre ; sa composition, t. m, 1" div., 
p. 59, col. 2. — Etat de l'armement, d'après 
M. Thiers, au moment de la déclaration de 
guerre, t. v, p. 6, col. i. — Habillement et 
équipement au 1" juillet 1870; ses approvi- 
sionnements en biscuit, t. v, p. 21, col. 1. — 
— Ses réserves, u v, p. 21, col. 2.— Situation 
en chevaux, matériel d'artillerie, munitions, 
armes portatives au 1» juillet 1870, t. V, p. 21, 
col. 3. — Forces qui restent en France aprèsjla 
formation de l'armée du Rhin, t. v, p. 24, 
col. 2. — Chiffre des chaussures, des tentes- 
abris, des bidons, marmites, gamelles et cou- 
vertures de marche au 1» juillet 1870, t. v, 
p. 24, col. 2 et 3. — Son effectif n'était pas 
insuffisant; causes de ses défaites, t. v, p. 61, 
col. 2 et 3.— L'organisation par M. Gambetta, 
t. v, p. 249> col. 3. — Mesures relatives à la 
création des armées de la défense, t. vi, p. 70, 
col. 3. — Ia constitution d'après M. Jean 
Brunet, t. vi, p. 71, col. 2. — Qualités' et dé- 
fauts des armées de la défense, t. VI, p. 98, col. 1; 
leur détestable direction, p.. 99, col. 1.— Effec- 
tif des régiments au moment de l'entrée en 
campagne, mauvais système d'endivisionne- 
ment, t. vi, p. 402, col. 1 ; manque d'approvi- 
sionnements, défaut de plan de campagne, 
col. 2. — Effectif au début de la guerre, t. vu, 
p. 127, col. 2. — Situation de l'armement «u 
mois de juillet 1870 (bouches à feu, armes à 
feu), t. vu, p. 128 à 130. — CircuMru du Oou- 
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vernement de la défense, relatives : à la révi- 
sion des exemptions accordées pour la garde 
mobile, t. vn, p. 159, col. 1 et 2 ; au recrute- 
ment des cadres, p. 160, col. 3 ; au prélève- 
ment d'armes dans les arsenaux, p. 161, col. 2; 
1 l'observation des règlements sur le service 
des troupes, aux lettres de service remises 
aux anciens officiers, p. .163, col. 2; à la lec- 
ture du Gode pénal militaire, p. 164, col. 1; à 
la mobilisation de la garde nationale, p. 165, 
col. 1 ; aux conditions d'engagement dans les 
zouaves et la cavalerie, p. 166, col. 3; aux 
règles pour l'avancement, p. 167, col. 3; au 
vote des militaires et des marins, p. 168, col. 1 ; 
à la constitution des francs-tireurs, p. 171, 
col. 2 ; à la création d'un comité de guerre 
p. 172, col. 3 ; aux transports de la guerre, 
p. 173, col. 1 ; à l'habillement, à l'équipement 
et à l'armement des mobilisés, p. 174, col. 3; 
aux officiers prisonniers sur parole, p. 175, 
col. 2; à la réquisition de havre-sacs, p. 175, 
col. 2; aux nominations dans l'infanterie, 
p. 176, col. 1 ; aux missions spéciales contre 
l'ennemi, p. 180, col. 2; à la mobilisation 
de tous les hommes valides de 21 à 40 ans, 
*p. 181, col. 1; aux exemptions accordées 
aux soutiens de famille, p. 182, col. 3; à la 
solda des officiers de la mobilisée, p. 184, 
col. 2; aux batteries d'artillerie départemen- 
tale, col. 3; aux camps régionaux, p. 185, 
col. 3 ; à leur emplacement, p. 187, col. 3; aux 
mobilisés prêts à entrer en campagne, p. 187, 
-col. 3 ; aux audiences des bureaux de la guerre, 
p. 187, col. 3; à la mobilisation des bri- 
gades de gendarmerie, p. 191, col. 3 ; à la 
création d'hôpitaux militaires, p. 192, col. 2; 
à la mise au complet des régiments de mobi- 
lisés, col. 3; à l'ivrognerie des militaire?, 
p. 193, col. 1; à la souscription pour des bat- 
teries, p. 194, col. 1 ; -au cantonnement des 
troupes, col. 2; aux baraquements, p. 198, 
col. 2 ; aux fuyards et aux isolés, p. 199, col. i; 
au versement des mobilisés dans les dépôts de 
nubiles, p. 205, col. 1; aux rôdeurs, col. 2; 
aux officiers de l'intendance, col. 3; aux com- 
missions régionales d'artillerie; à la réquisi- 
tion des chevaux, p. 207, col. 1 ; aux fourni- 
tures des mobilisés ; à la suspension dans la 
formation des corps francs, col. 3; aux 
ateliers d'artillerie, p. 208, col. 1 ; aux cadres 
des mobilisés; à l'échange des prisonniers, 
p. 209, col. 1 ; à l'instruction de l'artillerie 
mobilisée, col. 2; aux réfractaires, col. 3; aux 
envois des contingents, p. 210, col. 1 ; aux 
compagnies d'ouvriers; aux devoirs des offi- 
ciers, p. 211, col. 2; aux permissions mili- 
taires, p. 212, col. 1 et 3; aux revues d'effec- 
tif, p. 221, col. 1 ; au vote des militaires, 
p. 221, col. .2; p. 224, col. 1 ; p. 225, col. 1 
et 3. 

ARMÉE SE BRETAGNE. Son effectif 
au 22 novembre, t. v, p. 308, col. 3.— Causes 
de sa dissolution, t. v, p. 310, col. 2. — Ca- 
lomnies dont elle est l'objet, t. v, p. 311, col. 1. 



— Crédit qui lui est affecté; son emploi; ta- 
bleau des rations, t. v, p. 313, col. 1. — Dé- 
plorable armement des mobilisés, t. v, p. 547, 
col. 2 et 3; p. 256, col. 3, et p. 257, col. 1 ; 
t. vi, p. 7, col. 2 et 3 ; p. 136, col. 3; p. 138 et 
139, col. 1.— Les mobilisés bretons à la Tui- 
lerie, t. vi, p. 136, col. 1 et 2. — Leur arme- 
ment, t. vi, p. 136, col. 3. 

ARMÉE DE CHAINONS. Sa formation 
et sa composition : état des troupes qui la 
composent, t. v, p. 18, col. 1. — S'établit à 
Reims (21 août), t. v, p. 15, col. 1. — Reçoit 
l'ordre de se diriger sur Paris (22 août), t. v, 
p. 15, col. 3. — Se dirige vers l'Est (23 août) ; 
causes de la lenteur de sa marche, t. v, p. 16, 
col. 1. — Se replie sur Mézières, reçoit contre- 
ordre et continue le mouvement sur Montmé- 
dy (27 août) ; se rabat à gauche sur Mouzon 
(29 août); temps qu'elle met à parcourir ses 
étapes, t. v, p. 16, col. 2 et 3. — Combat de 
Beaumont (30 août), t. v, p. 18, col. 1 et 2. — 
Se concentre sur Sedan (31 août); livre ba- 
taille (l« r septembre), t. v, p. 18 et 19.— Capi- 
tulation, t.v, p. 20, col. 1. 

ARMÉE DE L'EST. Exclue de l'armis- 
tice, t. i, p. 55, col. 1; p. 256, col. l;t. v, 
ç. 146; p. 165 à 168; p. 169, col. 3; t.v, 
p. 215; t. v, p. 261, col. 2 ; t. vi, p. T8, col. 2 ; 
t. vi, p. 84, col. 1 et 2 ; t. vi, p. 165, col. 1.— 
Opérations du 27 janvier au 1«» février 1871, 
t. i, p. 55, col. 2. — Approvisionnements 
manquaient à Pontarlier (29 février 1871), 1. 1, 
p. 55, col. 3; t. m, 1" div., p. 130, col. 1. — 
A Besançon, t. i, 1™ div., p. 122, col. 2. — 
Historique de ses opérations, t. m, l n div., 
p. 117 à 328. — Retards dans sa concentra- 
tion, t. ni, 1" div., p. 119, col. 3. — 8a com- 
position, t. m, 1™ div., p. 119, c. 1 ; t. vi, 
p. 17, col. 2 ; 18 octobre, t. vi, p. 87, col. 1 ; 
p. 88, col. 2; t. vi, p. 162 et 163; t. vi, p. 209; 
col. 2. — Sa retraite sur Pontarlier, t. ui, 
l r * div., p. 124, col. 1. — Rôle de l'adminis- 
tration de la guerre pendant la campagne, 
t. m, p. 132, col. 2. — Ses opérations, t. vi, 
p. 17 à 19 ; du 26 janvier au 1" février, t. vi, 
p. 142 et 143; p. 145 à 149; p. 162, col. 2; du 
19 décembre au 26 janvier, t. vi, p. 168 et 1<?9, 
p. 229, col. 1, à 232, col. 1 ; p. 416 à 419. — 
Causes de son insuccès, t. v, p. 145, col. 1.— 
Précis de ses opérations, t. vi, p. 9 et 10. — 
Son effectif au 26 janvier; son état moral, 
t. vi, p. 144, col. 2. — Son entrée en Suisse, 
t. vi, p. 149, col. 1. — Ordre de mouvement 
pour le 28 janvier, t. vi, p. 151, col. 1 et 2 ; — 
pour le 29 janvier, col. 2 et 3. — Sa réserve. 
Composition et opérations, t. vi, p. 201 à 210. 

— Ses approvisionnements de Besançon, rai- 
sons de leur insuffisance, t. vi, p. 241 et 244, 
245 et 246. — Causes de son insuccès, t. vi, 
p. 243, col. i. — Ses approvisionnements de 
Pontarlier, t. vi, p. 243, col. 3, et p. 244 ; p. 247, 
248 et 249. — Causes de son désastre, t. vi, 
p. 320, col. 1. 



ARMÉE DE LA LOIRE. Sa division, 
p. t>5, col. 3; ce qu'elle valait, p. 98; sa com- 
position, t. vi, p. 25, col. 3; historique de 
ses opérations, t. ni, 1™ div., p. 7 à 116; t. vi, 
p. 1; p. 13 à 16; p. 87 à 96. 

I 

1" ARMÉE DE LA LOIRE. Sa forma- 
tion, t. 3, 1 M div., p. 50, col. 1 ; t. vi, p. 6, 
col. 2. — Sa composition à Bourges, t. vi, 
p. 161, col. 3, et p. 176, col. 2; ses démonstra- 
tions sur Blois et sur Montargis, p. 162, col. 1 
et2; p. 176, col. 3, et p. 177,col. 1 et2; devient 
l'armée de l'Est (20 décembre), t. vi, p. 7, 
col. 1. 

2* ARMÉE DE LA LOIRE. Sa compo- 
sition, t. m, p. 48, col. 2. — Sa constitution 
après les défaites d'Orléan3, t. vi, p. 6, col. 2. 

— Précis de ses opérations, p. 7, col. 1. — Sa 
formation, t.'vi, p. 95, col. 3. 

ARMÉE DU NORD. Sa formation, t. tu, 
p. 328, col. 3. — Motifs qui font retirer le 
commandement au général Bourbaki ; retards 
dans son organisation, t. vi, p. 1, col. 3, et 
p. 12, col. 1. — Ses opérations sous le général 
Faidherbe, t. vi, p. 252 à 256 ; t. vu, p. 124, 
col. 2. 

ARMÉE DE L'OUEST. Son organisa- 
tion, t. vi, p. 133, col. 2 et 3. — Son arme- 
ment et son équipement, t. vi, p. 134, col. 3. 

— Ses opérations sous les ordres du général 
Fiéreck,"t. vi, p. 133 à 135. 

ARMÉE DE PARIS. Ses pertes, du 
19 septembre au 19 janvier, 1. 1, p. 418. — Sa 
composition au 18 septembre, t. vi, p. 39, col. 3. 
Son effectif, son indiscipline, t. vi, p. 40, 
col. 2. 

ARMÉE DU RHIN. Son effectif au 
1" août 1870 ; sa composition et l'effectif de ses 
régiments, t. y, p. 23, col. 3; p. 33 à 37, et 
p. 24, col. 1 . — Son effectif général et sa com- 
position au 13 août, t. v, p. 26, col. 3, et p. 36, 
col. 3. — Son parc général d'artillerie, t. v, 
p. 25, col. 3. — Son effectif et ses positions au 
moment où Bazaine en prend le commande- 
ment, t. vi, p. 353, col. 1. — Opérations du 
mois d'août, p. 353, col. 1, à 360, col. 2; de 
septembre, p. 360, col. 2, à 362, col. 2; d'oc- 
tobre, p. 362, col. 3, à 371. — Etat des troupes 
au 13 août et leur effectif total, t. vi, p. 354, 
col. 2. — Critique de ses opérations par M. Jean 
Brunei, t. vi, p. 66 et 67. — Son état sani- 
taire au 24 septembre, t. vi, p. 380, col. 1. — 
Sa situation en vivres au 9 octobre 1870, t. vi, 
p. 360, col. 2, et 378. — Ses opérations, t. vi, 
p. 395 à 398; p. 402 à 409. — Son attitude 
patriotique, t. vi, p. 400, col. 2, et p. 402, col. 1 . 
— Ses sentiments envers l'empire, t. vi, p. 404, 
col. 2, et p. 406, col. 1. 

ARMÉE DES VOSGES. Sa composition 
et son rôle, t. m, p. 119, col. 2; t. vi, p. 11, 
col. 1 ; son effectif, p. 30, col. 3; ses opéra. 
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tions, p. 272 à 274; son état-major, p. 326, 
col. 3 ; malversations, p. 339, col. 1. 

ARMÉES ALLEMANDES. Lear situa- 
tion autour de Paris, t. I, p. 407, col. 2. 

ARMISTICE. Conclu le 23 janvier, 1. 1, 
p. 255, col. 2. — Texte de la convention d'ar- 
mistice, signée le 28 janvier 1871, 1. 1, p. 290, 
col. 1 ; note de l'Officiel & ce sujet, p. 291 , col. 2. 

— Armistice avec ravitaillement proposé par 
M. Thiers, 1. 1, p. 319, col. 1. — Malentendus 
auxquels il donne lieu pour l'armée de' l'Est, 
t. m, 1™ div., p. 130, col. 3. — Conditions im- 
posées à Ferrières, t. iv, p. 25, col. 1. — 
Violation par les Prussiens dans le Calvados, 
t. iv, p. 267, col. 3 ; leurs exactions, p. 268.— 
Comment l'armistice est exécuté par les Prus- 
siens en Seine-Inférieure, t. iv, p. 528 et 529. 

— Négociations de M. Thiers, t. v, p. 13. — 
" L'armistice doit toujours être avec ravitaille- 
ment, t. v, p. 131, col. 1. — Pourquoi l'armis- 
tice est refusé au 30 octobre, t. v, p. 136, col. 2. 

— Note du Gouvernement relative à l'armis- 
tice (1« novembre), t. v,- p. 136, col. 2. — His- 
torique des négociations du 28 janvier, t. v, 
p. 154, col. 2, et p. 161 à 167. — Négociations 
pour l'armistice du 31 octobre; pourquoi re- 
jeté, t. v, p. 186, col. 2. — Pourquoi l'armis- 
tice refusé au mois de novembre, t. v, p. 187, 
col. 2. — Pourquoi l'armistice sans ravitaille- 
ment a été repoussé par le Gouvernement, 
t. v, p. 187, col. 2. — L'armistice du 28 jan- 
vier était indispensable, t. v, p. 205, col. 1. — 
L'armistice du 28 janvier jugé par M. Gam- 
bette, t. v, p. 250, col. 3. — Négociations de 
M. de Chaudordy, t. v, p. 315, col. 3, et p. 316, 
col. 1. — Rôle de l'Angleterre, t. v, p. 318, 
col. 3. — Effets de l'armistice pour l'armée de 
l'Est, t. ti, p. 10, col. 3. — Ses conditions au 
mois d'octobre, t. vi, p. 44, col. 3, et p. 45, col. 1. 

— L'armistice jugé par Jean Brunet, t. vi, p. 76, 
col. 2. — Négociations du 27 janvier, t. vi, 
p. 81. — Négociations du 28 janvier, t. vi, 
p. 83, 84, 85. — Ses effets quant à l'armée de 
l'Est, t. VI, p. 143, col. 1; p. 230, col. 1; 
p. 235, eSl. 2, et p. 236, col. 1. — Malentendus 
qu'il occasionne, t. vi, p. 147, col. 1 et 2. — 
Ses effets pour l'armée de l'Est, t. vi, p. 165, 
col. 1 ; quid s'il eût été complet? col. 2. — Ses 
conditions au mois d'octobre, t. vu, p. 294, 
col. 2 et 3. — Comment l'armistice est accueilli 
par la Délégation, t. vu, p. 313, col. î. — Ses 
conditions, t. tu, p. 315, col. 1. 

ARNAUD (Ant.). Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 2; et la note mena-* 
çante du Combat, 1. 1, p. 428, col. 1. 

ARNAUD (de l'Ariége). Son rôle au 31 oc- 
tobre, t. i, p. 219, col. 3.— Prend part à la confé- 
rence militaire du 22 janvier, 1. 1, p. 250, col. 1. 

— Prend Blanqui sous sa protection (31 oc* 
tobre), t. v, p. 247, col. 3. — Dépose sur : l'es- 
prit du 7* arrondissement pendant le siège, 
l'insurrection du 31 octobre et le-conseil de 
guerre du 22 janvier, t. v, p. 451 à 454. 



ARNAUD, maire de Batna. Réclame le 
maintien dans cette ville du chef-lieu de la di- 
vision, t. ni, 2« div., p. 83, col. 3. 

ARNAUD, conducteur des ponts et chaus- 
sées. Proteste contre l'usurpation de M. Cotte 
à Digne, t. ii, p. 187, col. 1. 

ARNAUD, avocat. Est nommé membre de 
la commission des hospices deGrenoble (13 dé- 
cembre), t iv, p. 73, col. 3, et p. 80, col. 3. — 
Commande la légion de Cavalaire ; remplacé 
au moment des élections (6 février), t. iv, 
p. 551, col. 2. 

ARNAUD, commandant. Assassiné à la 
Croix-Rousse (20 décembre), t. u,p. 12, col. 2, 
p. 15, col. 3 ; t. iv, p. 185, col. 3 ; p. 498, col. 2 ; 
t. v, p. 503 et 509, col. 2 ; p. 517, col. 2 ; p. 524, 
col. 1 ; p. 301, col. 1. 

ARNAUD (François). Membre de la 
commission départementale des Basses- Alpes ; 
s'installe à la préfecture, t. u, p. 187, col. 1. — 
Pose sa candidature dans les Basses-Alpe.8 
(5 février), t. îv, p. 191, col. 2. — Délégué de 
la Drôme auprès de la Ligue du Midi; nommé 
commissaire général; signe l'appel aux armes 
du 25 octobre, t. u, p. 34, col. 3. 

ARNAUD ( J.-F.). Signe : l'affiche rouge 
du 6 janvier, t i, p. 427, col. 3, et la note me- 
naçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

ARNAUD DE GIRONDE, conseiller de 
préfecture des Côtes-du-Nord au 4 septembre. 
Est maintenu, t f rv, p. 297, col. 1. 

ARNAUD (P.), membre du comité d'ac- 
tion du club de la Révolution à Marseille. De- 
mande un comité de salut public (30 octobre), 
t. n, p. 88, col. 1. 

ARNAULD DE VRE8SE. Commande 
les tirailleurs dt»14* bataillon; attaque l'Hô- 
tel de Ville au 31 octobre ; tué pendant le se- 
cond siège, t. v, p. 181, col. 2. 

ARNAULT (Henri), procureur de la Ré- 
publique à la Rochelle. Instruit les faits rela- 
tifs a la suspension de ce tribunal, t. li,p. 432, 
col. 1. 

ARNOULD (Ant.). Nommé membre de la 
commission municipale (31 octobre), t. i, 
p. 217, col. 3. — Membre du comité d'arme- 
ment du 5* arrondissement; signe la procla- 
mation du docteur Bertillon, 1. 1, p. 379, col. 1 . 
— Décrété d'arrestation pour les affiches de 
l'Internationale et la journée du 22 janvier, 
t. v, p. 331, col. 2. — Est enfermé à Mazas, 
t. v, p. 335, col. 1. 

ARNOULT-RIVIÉRE. Organise et com- 
manda une compagnie de francs-tireurs à 
Nantes (16 septembre), t. iv, p. 395, col. 1. 

ARNOURS , vice-président du tribunal 
d'Aix. Est invité à fournir des explications sur 
sa présence dans les commissions mixtes, t. n, 
p. 457, col. 2. . 



ARNOUX , délégué des Bouches- du - 
Rhône auprès de la Ligue du Midi. Nommé 
commissaire général; signe l'appel aux armes 
dn 25 octobre, t. u, p. 84, col. 3. 

ARON, membre du comité d'armement du 
5* arrondissement. Signe la proclamation du 
docteur Bertillon, 1. 1, p. 379, col. 1. 

ARRIÉS. Ordonnance les payements de 
perquisitions dans les maisons religieuses de 
Marseille, t. u, p. 121, col. 3. 

ARRHQNSON. Arrête MM. Johnston et 
Talhouët, t. i, p. t87, col. 3. 

ARTENAT (combat d'). Livré le 10 oc- 
tobre par le général Reyau, t. m, p. 8, col. 2. 
— Livré par d'Aurelle le 3 décembre, t. ni; 
p. 40, col. 2; t. vi, p. 94, col. 1. 

ARTHAUD, président du comité de Té- 
nés. Adhère au mouvement communaliste 

d'Alger, t. m, 2« div., p. 102, col. 3. 

ARTIGUES, membre de l'Association ré- 
publicaine d'Oran. Demande l'expulsion des 
frères, t. ut, 2« div., p. 46, col. 2 % 

ARTOIS (d'). Dirige un atelier pour la fa- 
brication des ballons, t. rv, p. 104, col. 2. 

ASPERGE. Protège Trochu au 31 octobre, 
t. v, p. 443, col. 1. 

ASSESSEURS MUSULMANS. Leur 
rôle dans les conseils généraux de l'Algérie, 
t. m, 2« div., p. 64, col. 2. 

ASSIOT (Louis), ingénieur hydrographe. 
Est nommé sous-préfet de Castres, sur la pro- 
position de M. Laurier (12 septembre), t. rv, 
p. 14, col. 2; p. 534, col. 2. — Proposé pour 
vice-président du camp de Toulouse (17 jan- 
vier), t. iv, p. 278, col. 3. — Est repoussé par 
le comité d'Albi (5 octobre), t. rv, p. 535, 
col. 3; ses dissentiments avec M. Frédéric 
Thomas (11 octobre), t. rv, p. 536, col. 1. — 
Demande une délégation des pouvoirs préfec- 
toraux (17 septembre), t. iv,p. 530,col.2.— Est 
proposé comme préfet du Tarn (21 septembre), 
t. iv, p. 535, col. 1 et 2. — Ses relations avec 
M. Lissagaray, t. iv, p. 536, col. 1 et 2. — In- 
tervient dans les nominations du camp de 
Toulouse (24 novembre); seamet à la disposi- 
tion de M. Périn (17 janvier), t. iv, p. 536, 
col. 3. 

ASSOCIATIONS. Association républicaine 
de Paris; son rôle, t. i, p. 336, col. 2; p. 344, 
col. 2. Association républicaine d'Alger; son 
rôle, t. m, 2* div., p. 200, col. 3. Association 
phocéenne; son établissement et son but, t. n, 
p. 66, col. 3. 

ASTIC, commissaire de police à Lyon. Ar- 
rêté le 5 septembre ; en liberté le 7, t. u p. 24. 

ASTRUC, lieutenant-colonel. Dirige le parc 
du 16° corps, t. m, p. 61, col. 1. 
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ASTRUC (Marcelin). Désorganise la ré- 
sistance des troupes 4 Marseille (4 septembre), 
t. H, p. 68, col. 3. — Est délégué de la Ligne 
du Midi dans les départements, t. II, p. 79, 
col. 3. — Demande le départ immédiat de 
M. Marc Dufraisse, t. n, p. 83, col. 3. — Par- 
ticipe au mouvement du 31 octobre à Mar- 
seille, t. n, p. 88, col. 1. — Membre de la 
Commune de Marseille (31 octobre), t. n, p. 88, 
col. 2. Membre de. la commission munici- 
pale (31 octobre), t. H, p. 89, col. 1. — Membre 
du conseil de recensement de Marseille, t. u, 
p. 116, ool. 3. — Dirige à Marseille tm comité 
d'enrôlements garibaldiens, t. in, div., 
p. 296, col. 1. 

ASTRTJCK. Commande un bataillon de 
mobiles en Algérie, U m, 2« div., p. 139, 
col. 2. 

ASTUGUE (colonel d'). Commande une 
brigade de cavalerie du 15« corps, t. m, 1" div., 
p. 58, col. 2. 

ATHANASE (Père), directeur du péniten- 
tier de Beaurecueil. Arrêté par ordre du sous- 
préfet d'Aix» t. n, p. 178, col. 1. — Son arres- 
tation, t. iv, p. 227, col. 3. 

ATOER. Est nommé juge de paix à Barre 
(Lozère; par M. Truchard-Dumolin ; est révo- 
qué (21 décembre), t. iv, p. 412, col. 1. 

ATLER (Ferdinand), cordonnier à Lyon. 
Arrêté comme suspect le 5 septembre; en li- 
berté le 7, t. il, p. 26. 

ATJBAGNANT, avocat à Montbrison. Est 
nommé président du conseil de préfecture de 
la Loire (22 octobre), t. iv, p. 385, col. 2. 

AUBBRÉDE (P. d'.) Témoigne en faveur 
du Comité de salut public de Lyon, t. u, p. 38, 
col. 2. , 

AUBERGE, conseiller de préfecture au 
Mans. Révoqué pour refus d'exécution du dé- 
cret sur les inéligibles (février 1871), t. rv, 
p. 167, col. 1. 

AUBBRJON (d*). Est élu député de la 
Haute-Garonne (8 février), t. rv, p. 338. col. 3. 

ATJBERT, agent des ponts et chaussées à 
Digne. Proteste contre l'usurpation de Cotte, 
t. il, p. 187, col. 1. — Candidat dans le Cal- 
vados; proteste contre l'ingérence de M. de 
Bismarck dans les élections (4 février), t. iv, 
p. 267, col. 1. — Maire d'Arc; est emmené 
comme otage par les Prussiens, t. vu, p. 197, 
col. 2. 

AUBERT (Edom.). Signe : l'affiche rouge 
du 6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note me- 
naçante du Combat, p. 428, col. 1. 

AUBOURI, membre du comité de sûreté 
générale à Lyon. Demande l'arrestation des 
hauts fonctionnaires de l'empire, t. n,ç. 51, 
col. 1. 
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AUBRION (capitaine). Grièvement blessé 
au combat de Nuits, t. ni, p. 248, col. 3. 

AUBRY, médecin principal du camp de 
Conlie. Lettre sur l'état sanitaire, au 28 dé- 
cembre, t. n, p. 380, col. 2. 

- AUBRY. Commande la brigade de télé- 
graphie militaire attachée à l'armée de la 
Loire, t. v, p. 350, coL 3, et p. 351, col. 2 et 3. 

AUBRY. Candidat de la préfecture de la 
Mayenne aux élections d'octobre, t. rv, p. 429, 
col. 2, et 438, col. 1. 

AUBRY (B.), membre de la fédération ou- 
vrière rouennaise. Proteste contre l'armistice 
et les élections (30 janvier), t. n, p. 3, col. 3, 
et t. iv, p. 528, col. 2. 

AUBRY, colonel des mobiles de la Ven- 
dée. Blessé et fait prisonnier à l'attaque de 
Chennevières (30 novembre), 1. 1, p. 327, col. 3, 
et p. 411, col. 2. 

AUCH (ville d'). Les mobilisés se soulèvent 
à cause des exemptions (15 décembre), t. iv, 
p. 78, col. 3. — Révolte des mobilisés (17 dé- 
cembre), t. iv, p. 341, col. 1. 

AUDBMARD (intendant). Révoqué en 
quelques traits philosophiques, t. IV, p. 92, 
col. 1. — Chef des services administratifs de 
la guerre. Donne le chitfre des chaussures au 
1" juillet 1870, t. v, p. 21, coK 1. 

AUDET (A.). Nommé membre de la com- 
mission municipale (31 octobre), t. I, p. 218, 
col. 1. 

AUDIBERT. Contribue au rétablissement 
de l'ordre à Marseille (novembre), t. H, p. 149, 
col. 1. — Directeur de la compagnie de Lyon, 
il transporte les troupes de l'armée de l'Est; 
ses rapports avec MM. de Freycinet et de 
Serres, t. m, 1" div., p. 136, col. 2. — Lettre 
au ministre de la guerre sur l'enlèvement de 
120 wagons de Subsistances à la gare de Dole 
(21 janvier), t. ni, 1" div., p. 192, ool. 3. — 
Documente relatifs au transport de l'armée, 
de Chagny sur Gien, t. m, 1™- div., p. 199, 
col. 1 ; note sur le transport de l'armée du gé- 
néral Bourbaki et sur les services requis par 
Garibaldi, t. m, div.,' p. 196, col. 1; note 
relative aux obstacles qu'a rencontrés le trans- 
port de la 1» armée sur le réseau-de Paris- 
Lyon-Méditerranée, t. m, 1» div., p. 197, 
col. 2 ; documents relatifs : au transport de 
l'armée de l'Est, t. ni, 1" div., p. 199, col. 1; 
au mouvement du 15 e corps, t. m, 1™ div., 
p. 200, col. 3. / 

AUDIFFRED, sous-préfet de Roanne. De- 
mande la révocation de juges de paix, t. n, 
p. 447, col. 3. — Est délégué à la sous-préfec- 
ture de Roanne par le conseil municipal (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 382, col. t. — Soutient la 
candidaturé J. Favre (30 septembre), t. rv, 
p. 383, col. 3. — Demande la révocation de 
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tous les fonctionnaires de l'empire (31 octobre), 
t. rv, p. 385, col. 3; réclame des armées (5 no- 
vembre), p. 386, col. 2; intervient dans les no- 
minations de magistrats, col. 3. — 11 engage 
M. Gambette à la résistance (6 février), t. IV, 
p. 387, col. 3. — Son entrevue avec M. Gent 
(1« novembre), t. v, p. 542, col. 3. 

AUDIFFREN. Signe le manifeste de la 
Ligue du Midi (26 septembre), t. u, p. 79, 
col. 1. — Signe l'appel aux armes de la Ligue 
(25 octobre), t. H, p. 84, col. 3. — Est nommé 
membre de la commission de défense de Mar- 
seille, t. u, p. 117, col. 2. 

AUDIFFREND. Est membre de la com- 
mission municipale (31 octobre), t. il, p. 89, 
col. 1. 

AUDIFFRET-PASQUIER (duc d ). Son 
opinion sur les commissions mixtes, t. ru, 
1" div., p. 425, col. 2. — Candidat conserva- 
teur dans l'Orne; est élu (8 février), t rv, 
p. 461, col. 2. 

AUDOINB (Chéri). Est nommé sous-pré- 
fet de Boussac; ses titres (9 septembre), t. rv, 
p. 300, col. 3. 

AUDOUARD, membre du comité de sû- 
reté générale à Lyon. Demande l'arrestation 
de tons les fonctionnaires de l'empire, t. n, 
p. 51, col. 1. 

AUDOY (A.). Demande des mutations 
dans les parquets et les justices de paix, t. u, 
p. 448, col. 1. — Est nommé préfet de Tam- 
et-Garonne (6 septembre), t. rv, p. 6, col. 1. 
— Nomme le personnel administratif; suspend 
les maires et les conseils municipaux (15 sep- 
tembre), t. rv, p. 406, col. 3; intervient dans 
les nominations de magistrats (16 septembre); 
ajourne les élections municipales (22 septem- 
bre), p. 407, eol. 1; repousse l'impôt sur 
la vigne, col. 2; refuse un commissaire à la 
défense; se prononce contre le comité de la 
guerre (16 octobre), col. 3 ; ordonne l'arresta- 
tion de tous officiers de l'état-major de Metz 
(1« novembre), p. 408, col. 2; fait saisir 
le journal la Situation; publie les décrets de 
M. Gambette (4 février); rend compte de l'état 
des' écoles (24 février), col. 3. 

AUFERVlLIiE (d*), procureur à Bourg. 
Refuse de quitter son siège, t. n, p. 443, 
col. 3. — Est révoqué par le préfet (12 sep- 
tembre), t rv, p. 177, col. %; motifs de cette 
révocation, ool. 3. 

AUGERAUD (général), commande la divi- 
sion de Gonstantine (décembre), t. ni, l N dlv., 
p. 152, col. 4. — Se plaint de l'indiscipline 
des hommes et du gaspillage des munitions 
(15 février), t. m, 2» div., p. 157, col. 1. — 
Commande la division de Coastantine (mars) ; 
s'oppose au licenciement des libérables (mars 
4871), U m, 2» div., p. 157, coL 3. — Flétrit 
la conduite des mobilisée de Philippsvilta 
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(29 mai 1671), t. m, 2« div., p. 158, col. 1. — 
Réconcilié, à Bordj, Mokrani et Abd-el-Selem 
(10 décembre), t. m, i*»div., p. 168, col. 1.— 
Quitte la division de Constantine (mai), t. m, 
1™ div., p. 184, col. 1. — Défend, contre l'au- 
torité civile, les lois de l'humanité (30 mars), 
t. in, 2« div., p. 185, col. 2. — Proteste contre 
la répression à outrance (1 er avril), t. rii, 2*div., 
p. 183, col. 1 ; prend des mesures de désar- 
mement et de pardon. — Réconcilie Mokrani 
et Abd-el-Selem, 't. m, 1™ div., p. 224, col. 1. 
— Son rôle dans le procès des grands chefs, 
t. m, 1" div., p. 224, col. 3. — Refuse de ga- 
rantir à Mokrani le remboursement des som- 
mes empruntées pendant la famine, t. m, 
2 e div., p. 268, col. 1. — Son caractère et son 
savoir, t. m, 2* div., p. 292, col. 3. — Dépose 
sur ses rapports avec Mokrani et sur l'insur- 
rection arabe, t. ni, 2* div., p. 307 à 311. 

ATJGIÉ. Participe au mouvement du 31 oc- 
tobre à Marseille, t. n, p. 88, col. 1. 

t 

ATJGUSTA (1'). Enlève des bricks français 
à l'embouchure de la Gironde, t. n, p. 253, 
col. 1. 

ATJMALE (duc d'). Maintient le séquestre 
sur les biens de certains chefs indigènes, t. m, 
2* div., p. 242, col. 2. — Se rend à Genève 
(!•» octobre), t. rv, p. 179, col. 1.— Débarque 
à Saint-Malo (15 février) ; se rend à Bordeaux 
(16), t. rv, p. 365, col. 3. — Rentre à Paris 
(5 septembre) ; fait connaître sa présence à M. 
J. Favre; reçoit l'ordre de quitter la France 
(6 septembre), t. v, p. 298, col. 3. 

ATJPIED (P.), président du comité de dé- 
fense de Dellys. Adhère au mouvement com- 
munaliste d'Alger (9 novembre), t. ut, 2* div., 
p. 101, col. 2. 

AUGTJIER, conseiller municipal de Nîmes. 
-Fait partie de la commission départementale 
du Gard (4 septembre), t. iv, p. 322, col. 3. 

ATJREIXE DB PALADINES (général 
d'). Membre de la commission d'enquête, t. i, 
p. 1, col. 1. — Est retiré de Marseille et relé- 
gué au Mans; ses qualités militaires; com- 
mandement que lui confie M. Gambetta, t. i, 
p. 401, col 3. — Refuse l'élargissement des 
émeutiers du 8 août, t. n, p. 68, col. 3. — 
Destitué par M. Labadié (5 septembre), t. n, 
p. 69, coi. 3. — Commande la division de Mar- 
eeille*du 24 août au 6 septembre, t. u, p. 176, 
col. 3. — Hommage rendu au courage breton, 
t. n, p. 263, col. 2. — Il s'établit derrière la 
Sauldre, dans les positions de Salbris, t. in, 
1™ div., p. 10, col. 1 ; il prend lé commande- 
ment des 15* et 16* corps d'armée, col. 2; 
transforme ses troupes et crée la 1™ armée 
de la Loire, col. 2; témoignages rendus 
par le général Ghanzy, à M. de Freycinet, 
t. m, 1™ div., p. 11, col. 1. — Discute le 
plan de M. de Freycinet (24 octobre) et l'a- 
dopte (25), t. m, 1» div., p. 11, col. 2. — Se 



transporte de Salbris à Blois (26 octobre) ; il 
arrête son mouvement et ajourne l'opération 
contre Orléans (28 octobre) ; ses motifs, t. m, 
i n div., p. 11, col. 3. — Repousse comme peu 
praticable une nouvelle combinaison de M. de 
Freycinet, t. m, 1" div., p. 12, col. 3. — Livre 
et gagne la bataille de Goulmiers (9 novembre), 
t. m, 1" div., p. 13, col. 1. — Refuse de mar- 
cher sur Paris, après Goulmiers; ses motifs, 
t m, 1" div., p. 15, col. 1. — Déclare impra- 
ticable le plan du général Trochu, t. m, 
1» dfv., p. 16, col. 2. — Etablit son quartier 
général à Villeneuve- d'Ingre (10 novembre), 
t. m, 1»» div., p. 18, col. 1. — Veut attendre 
la bataille dans ses lignes, t. m, 1 M div., 
p. 20, col. 1. — Se plaint des évaluations exa- 
gérées de M. de Freycinet, t. m, 1" div., 
p. 21, col. 2. — Expose à M. Gambetta les 
périls de la marche sur Pithiviers (22 novem- 
bre), t ni, 1" div., p. 24, col. 3.' — Simple 
intermédiaire entre ses généraux et M. Gam- 
betta, t. m, l re div., p. 25, col. 3. — 8e 
plaint de ne plus être qu'une machine, t. m, 
!«• div., p. 27, col. 3. — .Insiste sur le, dan- 
ger de la dissémination de nos forces (24 no- 
vembre), t. m, 1"" div., p. 27, col. 1. — Prend 
part & la conférence de 8aint-Jean-la-Ruelle 
(30 novembre), t. m, 1?« div., p. 38, col. 2. — 
— Sa responsabilité dans la défaite d'Orléans, 
t. ni, 1» div., p. 39, col. 1. — Livre combat à 
Artenay (2 décembre), t. m, 1" div., p. 40, 
col. 2. — Rentre dans ses lignes et ordonne 
la retraite (3 décembre), t. m, 1" div., p. 41, 
col. 2. — Abandonne Orléans (4 décembre), 
t ni, 1'* div., p. 46, col. 1 ; autorise des Pal- 
lières à traiter de la reddition de la place, 
p. 47, col. 3. — Se retire à Salbris; il est ré- 
voqué (6 décembre), t. m, 1» div., p. 50, 
col. 1. — Est appelé k un commandement su- 
périeur dans l'Ouest (24 septembre), t. m, 
l n div., p. 56, col. 2. — Commande le 15» 
corps de l'armée de la Loire, t. m, 1" div., 
p. 58, col. t« — Dépêches militaires, ordres 
de mouvement, etc., du 13 octobre au 6 dé- 
cembre, t. ni, 1 M div., p. 58. — Rapport sur 
la bataille de Coulmiers, t. m, 1» div., p. 70, 
col. 3. — Ordre du jour & l'armée de la Loire au 
sujet des batailles de la Marne (l ar décembre), 
t. m, 1" div., p. 95, col. 2.— Est appelé au com- 
mandement du camp stratégique de Cherbourg, 
t. m, l™ div., p. 104, col. 3.— Refuse le comman- 
dement de Cherbourg (6 décembre), t. m, 1 M div. , 
p. 105, col. 3. — Demande des instructions au 
Gouvernement, p. 105, col. 3.— Appelé au com- 
mandement supérieur régional de l'Ouest, 
t. iv, p. 26, col. 2. — Demande des instruc- 
tions a M. Gambetta au sujet des détenus poli- 
tiques de Marseille (4 septembre), t. iv, p. 221, 
col. 1. — Informe M. Gambetta de la gravité 
de la situation à Marseille (5 septembre), t. rv, 
p. 221, col. 2. — Est destitué par M. Labadié ; 
demande des ordres au ministre (5 septembre), 
t. iv, p. 221, col. 3. — Quitte Marseille et se 
rend i Lyon (7 septembre), t. TV, p. 222, 
col. 1. — Affirme l'existence de la dépêche de 



l'empereur de Russie à l'impératrice (4 sep- 
tembre), t. v, p. 88, col. 2. — Ses observa- 
tions au sujet du conflit des généraux Trochu 
et Palikao, t. v, p. 91, col. 3. — Ses observa- 
tions au sujet du traitement des membres de 
la Défense nationale, t. V, p. 135, col. 2. 

— Jugé par M. Gambetta, t. v, p. 258, col. 3. 

— Ses observations à M. Crémieux au sujet 
de sa visita au camp d'Orléans, t. v, p. 274, 
col. 2. — Ses observations au sujet du blâme 
que lui inflige la Délégation après les batailles 
d'Orléans, t. v, p. 275, col. 1. — Sa première 
retraite d'Orléans, t. v, p. 280, col. 2. — Son 
entrevue avec M. Glais-Bizoin au camp d'Or- 
léans, t. p. 283, col. 1. — Son observation 
au sujet de l'administration militaire de M. 
Crémieux, t, v, p. 284, col. 2. — Comment il 
fut remplacé à Marseille, t. t, p. 284, col. 3. 

— Ses observations au sujet de sa destitution 
à Marseille, t. v, p. 285, col. V. — Ses obser- 
vations au sujet des commissaires i la défense, 
t. v, p. 288, col. 3.— Bon impuissance comme 
général en chef de la garde nationale, t. v, 
p. 416, col. 3.— Ses mesures au 17 mars, t. v, 
p. 424, col. 1. — Son attitude comme général 
de la garde nationale, t. v, p. 464, col. 1. — 
Quitte Marseille, t v, p. 536, col. 1. — Son 
attitude au 4 septembre a Marseille, t. v, 
p. 548, col. 3. — Commande l'armée de la 
Loire; ses opérations, t. vi, p. 1, col. t. — 
Observations au sujet des ordres donnés aux 
généraux par M. de Freycinet, t. vi, p. 2, 
col. 3. — Se prononce contre la marche en 
avant après Coulmiers (12 novembre), t. vi, 
p. 3, col. 1. — Son attitude après Coulmiers, 
t. vi, p. 3, col. 2. — Observations au sujet de 
l'abandon d'Orléans après Coulmiers, t. vi, 
p. 4, col. 1. — Observations au sujet de la 
qualification à donner à la bataille de Beaune- 
la-Rolande, t. vi, p. 5, col. 2. — Motifs de 
son éloignement (décembre), t. vi, p. 5, col. 3. 

— Observations sur la reconstitution possible 
de l'armée de la Loire, t. vi, p. 6, col. 1. — 
Communications militaires faites aux # jour- 
naux, t. vi, p. 9, col. 1. — Comment il exé- 
cute le plan de campagne sur Orléans, t. vi, 
p. 26, col. 3. — Son attitude après Coulmiers, 
t. vi, p. 27, col. 2. — Organise le 16» corps, 
t. vi, p. 36, col. 2; prend le commandement 
du 15 e ; refuse à M. Gambetta de se porter en 
avant, col. 3. — Sa déposition sur les opéra- 
tions de l'armée de la Loire, t. vi, p. 87 à 97. 

— Plans imposés aux généraux, t. vi, p. 101, 
col. 2. — Les mouvements du 17* corps, t. vi, 
p. 121, col. 2. — Rectifie certaines assertions 
de M. Labadié, t. vu, p. 90, col. 1. 

ATJRELLE DB PAIiADUTBS (fils). Est 
grièvement blessé à l'affaire de la Tuilerie, 
t. vi, p. 139, col. 3. 

ATJRENCHE, maire d'Aubenas. Est 
nommé membre du jury d'expropriation de 
l'Ardèche (23 décembre), t. rv, p. 211, 
col. 1. 
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AURÈS. Prend part à l'émeute du 28 oc- 
tobre à AOger, t. u, 2* div., p. 88, col. 2. 

AURIOL, banquier à Perpignan. De- 
mande que la Banque de France escompte les 
valeurs sur Paris (16 septembre), t. rv, p. 475, 
col. 1. 

AUTEMARRE (général d'). S'oppose à 
une distribution d'armes sans contrôle i la 
garde nationale, t. v, p. 462, col. 2. 

AUTRAN, vice-président du tribunal de 
Marseille. Arrêté sur son siège par les civi- 
ques (23 septembre), t. n, p. 71, col. 3. — Ne 
peut présider la chambre des vacations de 
Marseille (10 octobre), t. n, p. 455, col. 1. — 
Son arrestation à l'audience du 23 septembre 
et sa comparution devant M. Esquiros, t. v, 
p. 532 et 533. — Reçoit un congé de trois 
mois, t. v, p. 534, col. 2. — Dépose sur : 
l'arrestation du tribunal de Marseille, la Ligue 
dn Midi et l'Internationale, et l'administra- 
tion de MM. Gent et Esquiros, t. v, p. 532 . 
à 535. 

AUTROMONT (d'J. Proteste contre la 
note du Moniteur sur les affaires de Dreux, 
t. T, p. 160, col. 2; contre le récit du Bulletin 
d'Eure-et-Loir, p. 165, col. 3. 

AUTRICHE- HONGRIE. Raisons de son 
abstention, t. vi, p. 270, col. 2 et 3. — Elle a 
signé un traité, t. vi, p. 271, col. 1 et 2, avec 
l'empereur. — Fait partie de la Ligue des 
neutres, t. v, p. 315, col. 3. — N'a jamais 
donné que des espérances à la France, t. v, 
p. 318, col. 3. — Les pourparlers avec le 
Gouvernement impérial avant la guerre, t. yi, 
p. 269, col. 3. 

AUTTJN (combat d'). Soutenu par les mo- 
biles de la Charente (1" décembre), t. m, 
1™ div., p. 191, col. 1. — Rôle des garibal- 
diens, t. vt, p. 273, col. 2. — Sa triste situa- 
tion sous le joug garibaldien, t. vi, p. 299, 
col. 2; p. 307. — Débandade des garibaldiens, 
t. vi, p. 299, col. 3. — Lâcheté des garibal- 
diens et des francs-tireurs, t. vr, p. 309. — 
Vaillante conduite des mobiles de la Cha- 
rente; fuite honteuse des garibaldiens, t. vi, 
p. 316, col. 1 et 2. — Fuite des garibaldiens; 
solidité des mobiles charentais, t. vi, p. 324, 
col. 2. — Reprise de ce plateau sur les Prus- 
siens (11 janvier), t. n, p. 229, col. 1. 

ADVRAY. Nommé membre de la commis- 
sion municipale (31 octobre), 1. 1, p. 218, col. 1. 
— Assiste à la réunion- de la Présidence (4 sep- 
tembre), t. t, p. 281, col. 1. — Assiste à la 
deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre;, 1. 1, p. 285, col. 3. 

AUX AI8 (d'). Porté sur la liste du prince 
de Joinville, est élu dans la Manche (8 fé- 
vrier), t. rv, p. 425, col. 1 et 2. 

AUZON, fils d'un ancien administrateur 
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du Siècle. Proposé et recommandé par M. de 
Kératry pour une place dans Pllle-et- Vilaine 
(15 septembre), t. iv, p. 18, col. 1. 

AVANCEMENT (lois sur 1'). Suspendues 
pour la durée de la guerre, par décret du 
13 octobre, t. m, 1™ div., p. 59, col. 1. — Dé- 
cret y relatif (3 novembre), t. iu, 1™ div., 
p. 65, col. 2. 

AVENEL (Paul). Proposé comme recteur 
de l'académie de Rennes (18 septembre), t. iv, 
p. 428, col. 3. 

AVERTON (d'). Organise une compagnie 
de zouaves pontificaux, t. u, p. 193, col. 1. 

AV-ICE ( J.), commandant les mobilisés du 
Mans. Se plaint du dénûment absolu de ses 
hommes (27 janvier), t. iv, p; 460, col. 3. 

AVIGNON (capitaine d'). Est attaché à 
l'état-major du 24" corps (27 décembre), t. rv, 
p. 110, col. 1. 

AVOCATS DÉFENSEURS. Leur rôle 
dans les tribunaux algériens; supprimés par 
M. Crémieux; protestent contre cette mesure; 
rétablis dans leur privilège (12 décembre 1871), 
t. in, 2 e div., p. 66, col. 1. 

AVOUES. Sont autorisés à suppléer les 
notaires appelés au service militaire, t. u, 
p. 439, col. 1. 

AVRIAL. Signe l'affiche révolutionnnaire 
du 17 septembre, t. i, p. 193, col. 3. — Est 
proclamé membre de la Commune par Flou- 
rens, 1. 1, p. 215, col. 3. — Est nommé mem- 
bre de la commission municipale (31 octobre), 
1. 1, p. 218, col. 1. — Est membre de l'Inter- 
nationale et fait partie du Comité central, 
t. v, p. 394, col. 2. 

AVRIL DE L'ENCLOS (général). Prend 
part à l'attaque du parc de Villiers (30 no- 
vembre), 1. 1, p. 327, col. 1. — Commande la 
2* brigade de la 3* division du 2 e corps aux 
combats de la Marne, t. i, p. 411, col. 3. — 
Commande la i r ° brigade de la 2 e division de 
gauche à Buzenval, t. i, p. 430, col. 2. 

AVRON (plateau d'). Importance réelle de 
cette position, 1. 1, p. 324, col. 3. — Occupé le 
29 novembre, t. i, p. 326, col. 2. — Détails 
sur ce plateau, t. i, p. 343, col. 2; son éva- 
cuation, p. 344, col. 1. 

AYGUESVIVES (d'). 8on arrestation, 
t. i, p. 119, col. 3. — Demande à l'impé- 
ratrice de transmettre ses pouvoirs au Corps 
législatif, 1. 1, p. 179, col. 1. — Assiste à la 
deuxième réunion de la Présidence, t. i, 
p. 285, col. 3. — Introduit la députation Buf- 
fet auprès de l'impératrice (4 septembre), t. v, 
p. 379, col. 2. 

ATLIES. Est suspect à M. Montanier, t. i, 
p. 126, col. 1. — Assiste à la première réu- 
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nion de la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 281 , 
col. 1. — Assiste à la deuxième réunion de la 
Présidence (4 septembre), t. i, p. 285, col. 3. 

AYMAR (général). Commande une divi- 
sion du 3* corps (armée de Metz). Son rôle à 
Saint- Privât (16 août), t. v, p. 27, col. 1. — 
Commande une division du 3* corps (armée 
de Metz) ; est d'avis de percer les lignes enne- 
mies (7 octobre), t. v, p. 30, col. 3. — Com- 
mande une division du 3 e corps ; son rôle à la 
bataille de Saint-Privat, t. vi, p. 356, col. 2. 

— Est d'avis que l'armée du Rhin tente un 
dernier effort (9 octobre), t. vi, p. 365, col. 3. 

— 8on rôle à Sainte-Barbe, t. vi, p. 377, 
col. 2 et 3. 

AYMARD, secrétaire 4u club de Cons- 
tantine. Demande l'expulsion de prétendus 
Prussiens laissés en Algérie, t. m, 2 e div., 
p. 45, col. 2. 

AYNÉS (général). Commande la 1™ bri- 
gade de la 1" division du 22 e corps, t. m, 
l ra div., p. 336» col- L — Son rôle pendant la 
bataille de Saint -Quentin; est tué, t. m, 
1« div., p. 334, col. 2. 

AZÉMAR (général). Commande le dépar- 
tement de l'Ardèche (6 novembre), t. iv, 
p. 317, col. 1. — Son conflit avec le préfet 
Peigné-Crémieux, t. iv, p. 496, col. 3. 

AZERM, conseiller municipal de Carcas- 
sonne. Exige le maintien de M. Marcou à la 
préfecture (9 septembre), t. rv, p. 215, col. 2. 

AZZIZ, fils de Cheick Haddad. Prend la 
direction de la révolte; dévaste une zone de 
300 kilomètres ; se rend prisonnier ; est con- 
damné à la déportation, t. m, 2* div., p. 184, 
col. 3. 

AZAM. Assesseur à la réunion de la Ligue 
du Sud-Ouest (20 novembre), t. i, p. 112, 
col. 1. 

B 

BABAUD (Albert), aide-major au 38* de 
marche. Recommandé par M. Ranc à M. Gam- 
bette (19 janvier), t. iv, p. 133, col. 3. 

BABAUD-L ARIBIÈRE , préfet de la 
Charente. Demande des révocations de juges 
de paix, t. n, p. 445, col. 3. — Est nommé 
préfet de la Charente (6 septembre) ; suspend 
les fournitures d'effets marqués d'un aigle 
(7 septembre), t. rv, p. 90, col. 2, et p. 271, 
col. 2; publie à profusion les décrets du Gou- 
vernement, col. 3; démissionnaire parce que 
candidat (4 octobre) ; demande des révocations 
de magistrats (6 octobre), p. 292, col. 1 ; pro- 
teste contre l'ajournement des élections (8 oc- 
tobre) ; adhère à la politique de M. Gambetta 
(11 octobre), col. 2; veut s'ensevelir sous les' 
ruines d'Angoulême (30 octobre); propose la 
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confiscation des biens de Bazaine; s'élève 
contre les nominations faites dans la mobile 
par l'autorité militaire (15 novembre); défend 
la sortie des grains et bestiaux du départe- 
ment (28 novembre); refuse des hommes à 
M. Détroyat (10 décembre), col. 3; proteste 
contre l'armistice et les élections (30 janvier), 
p. 273, col. 1 ; affiche le décret sur les inéli- 
gibles; démissionne (9 février), col. 2. 

BABOIN. Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), 1. 1, p. 280, col. 1. — Assiste & 
la réunion de la Présidence (4 septembre), 1. 1, 
p. 281, col. 1. — Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. 

BABONIN (colonel). Occupe Ableville 
pendant l'armistice et l'évacué (3 février), t. îv, 
p. 452, col. 1, et 534, col. 2. 

BABICK. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, t. i, p. 427, col. 3, et la note menaçante 
du Combat, 1. 1, p. 428, col. 1. 

BACGELARD (Benoîte), fille soumise. 
Détenue à Lyon ; mise en liberté le 7 sep - 
tembre, t. n, p. 29, col. 2. 

BACH, fabricant de stores à Paris. Agent 
électoral de M. Marc Dufraisse (23 septembre), 
t. iv, p. 25, col. 3. 

BACH (Demetrlus), commissaire central. 
La>sse les internationaux s'emparer de l'hôtel 
de police de Lyon, t. h, p. 12, col. 1. 

BACHELERIE. Arrêté pour concussion, 
t. i, p. 75, col. 2. — Commande le 215» ba- 
taillon; son rôle au 31 octobre et pendant la 
Commune, t. v, p. 472, col. 1. 

BACHETOT, propriétaire. Candidat de la 
préfecture dans le Morbihan (3 février), t. rv ( 
p. 438, col. 2. 

BACHON, êcuyer du prince impérial. Or- 
ganise un régiment avec l'assentiment du mi- 
nistère de la guerre ; réquisitionne des chevaux 
dans le Midi ; dénoncé par M, Ranc (20 dé- 
cembre), t. rv, p. 87, col. 2, et p. 337, col. 1. 

BACONNET. Vient faire des représenta- 
tionsàl'Hôtel de Ville (22 janvier), 1. 1, p. 248, 
col. 1. 

BACOT. Renseigne le Comité de salut pu- 
blic de Lyon sur les opérations du tirage au 
sort et de la révision, t. n, p. 31, col. 1. — Est 
proposé comme procureur général (23 sep- 
tembre), t. iv, p. 483, col. 1. 

BADENCO, capitaine du 5* escadron de 
spahis ; commande la smala d'Ain Guetter ; est 
abandonné par ses hommes (22 janvier), t. ui, 
2" div., p. 172, col. 3. 

BAGNEtTX (combat de). Livré le 13 oc- 
tobre, 1 1, p. 313, col. 2. 

BAGTJENATJLT DE PUCHESSB (Gus- 



tave), secrétaire de M. Pereira, préfet du Loi- 
ret; son récit de la conférence de Villeneuve^ 
d'Ingre (12 novembre), t. m, p. 15, col. 2. 

BAIGNEUX LES-JUIFS (combat de). 
Livré par Ricciotti Garibaldi, le 11 janvier, 
t. m, p. 152, col. 3. 

BAILLE, huissier à Alger. Saisit les va- 
leurs du général Durrieu, t. m, 2* div., p. 86, 
col. 2. — Prend part à l'émeute du 28 octobre, 
t. m, 2« div., p. 88, col. 2. — Est nommé 
membre de la commission municipale pari- 
sienne (31 octobre), t. I, p. 218, col. 1. — Par- 
ticipe au mouvement du 31 octobre à Mar- 
seille, t. n, p. 88, col. 1 . — Est nommé mem- 
bre du Comité de salut public pour l'Aude, 1. 1, 
p. 114, col. 2. 

BAILLE (Achille). Candidat du congrès 
de Béziers (2 février), et du comité républicain 
de Montpellier (5 février); patronné par la pré- 
fecture, t. rv, p. 361, col. 2 et 3 ; est porté sur 
les listes de la Liberté et des Droits de Vhomme 
de Montpellier, p. 362, col. 2 ; échoue, col. 3. 

BAILLEHACHE (de). Nommé intendant 
de l'armée des Vosges ; se retire à cause de ses 
difficultés avec Bordone, t. m, p. 143, col. 1, 
et p. 237, col. 1 . — Révoqué par le général Haca 
(8 janvier), t. iv, p. 122, col. 3. — Forme des 
comités d'enrôlement garibaldiens, p. 489, 
col. 1. — Ordonnance des dépenses et passe 
des marchés sans autorisation (19 octobre), 
p. 39, col. 3, et p. 489, col. 2. — Veut que les 
mandats passés à son ordre par Garibaldi 
soient payés par M. Challemel (23 octobre), 
p. 489, col. 3. — Son conflit avec Bordone 
(10 novembre), p. 492, col. 1. — Réorganise 
les corps francs à Lyon ; demande des pou- 
voirs spéciaux (5 décembre), p. 496, col. 1. — 
Intendant de l'armée des Vosges ; concourt à sa 
formation à Chambéry (21 octobre), p. 519, 
col. 2; se refuse au contrôle du capitaine Foule 
(4 novembre), col. 3. — Sa déposition sur 
l'armée garibaldienne ; ses difficultés avec Bor- 
done et la réorganisation des corps francs de 
Lyon, t. vi, p. 326 à 330. 

BAILLET père. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3 ; et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

BAILLET, (A). Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3; et la note mena- 
çante du Combat, p. 428, col. 1. 

BAILLET, directeur de Mazas. Livre la 
prison aux insurgés, t. i, p. 247, col. .2, et 
t. ti, p. 56, col. 3. 

BAILLEUX, constructeur à Marseille. 
Souscrit la fourniture de matrices à bidons et 
ne livre rien, t. H, p. 135, col. 3. 

BAILLY, juge de paix du canton de Belle- 
ville. Est suspendu par M. Challemel, t. n, 
p. 56, col. 3. 



BAILLT (Emile). Détenu à Lyon pour 
cris séditieux et rébellion ; en liberté le 4 sep- 
tembre, t. n, p. 27, col. 2. 

BAILLT (abbé). Assiste Arbinet au mo- 
ment de son exécution, t. vi, p. 303, col. 1. 

BAILLT. Fait fonctions d'assesseur à la 
réunion de la Ligue du Sud-Ouest (20 no- 
vembre), 1. 1, p. 112, col. 1 . 

BAILLT (de), officier du corps de l'Etoile 
Dénonce le vol de son commandant, t. : 
2« div., p. 145, 'col. 1. 

BAIS. Est engagé par Frappoli et traduit 
en cour martiale par Bordone, t. n, p. 19, 
col. 1. 

B AKOTJNIN 8. Prêche le nihilisme à Lyon, 
t. ii, p. 10, col. 2. — Demande la réunion 
d'une Convention à Lyon, p. 11, col. 1. — 
S'efforce de faire pénétrer les doctrines socia- 
listes dans les campagnes, t. il, p. 16, col. 1. 

— Représente l'Internationale à Lyon ; son 
rôle au 28 septembre, t. v, p. 507, col. 3, et 
p. 517, col. 1 et 2. — Son portrait, t. v,p. 510, 
col. 1. 

BALARESQUE (Henri), délégué de la 
Société de secours aux blessés. Lettre à M. de 
CarayonLaTour sur l'incurie de l'intendance à 
Pontarlier, t. m, p. 189, col. 1. 

BALA8TE. Représente le canton d'Olon- 
zac i la réunion radicale de Béziers, t. i,p. 116, 
col. 1. 

BAL EN (de), ministre de Prusse en Bel- 
gique. Aide M. de Palikao S retrouver son 
fils, t. t, p. 75, col. 2. 

BALERTON. Demande la levée en masse 
au club Valette, t. n, p. 156, col. 2. 

BALETTE (colonel). Commande les mo- 
biles de la Seine-Inférieure et de la Drôme 
aux combats de la Marne, 1. 1, p. 411, col. 3. 

— Commande la 3* colonne de gauche à Bu - 
zenval, t. i, p. 430, col. 2. 

BALGTJERIE. Délégué de l'Hérault au- 
près de la Ligue du Midi ; nommé commissaire 
général ; signe l'appel aux armes du 25 octobre , 
t. n, p. 84, col. 3. 

BALIVET (Jean), agent de police à Lyon. 
Est arrêté le 4 septembre ; mis «n liberté le 20, 
t. n, p. 24. 

BALLAND, juge de paix à Vauvert (Gard). 
Est révoqué (18 septembre), t. Il, p. 446, col. 2, 
et t. iv, p. 323, col. 2. 

BALLARD. Membre du comité républi- 
cain de Mâcon; s'empare de la préfecture 
(4 septembre), t iv, p. 504, col 3. 

BALLOT, agent provocateur. Son rôle 
dans la complot de mai, t. v, p. 201, col. 1. 

BALLOT-BEAUPRE. Nommé avocat 
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général (10 novembre), t. iv, p. 243, col. 3. — 
Substitut à Marseille : accompagne le tribunal 
arrêté par les civiques chez M. Esquiros 
(23 septembre), t. v, p. 533, col. 2. 

BALLU (E.), capitaine du 3* mobiles bre- 
ton?. Demande à servir sous M. de Kératry ; 
prend part au combat de Nogent-sur-Marne, 
t. n, p. 342, col. 1. 

BALLUE. Candidat du congrès radical de 
Béziers (2 février), t. iv, p. 329, col. 2, et 
p. 361, col. 2; est porté sur la liste des Droits 
de l'homme de Montpellier, p. 362, col. 2 ; 
échoue, col. 3. 

BALS AN. Est candidat officiel dans l'Indre 
(29 janvier), t. iv, p. 366, col. 3, et p. 367, col. 1 . 

BALTIQUE (expédition de la). Arme- 
ments et préparatifs faits en vue de cette expé- 
dition, t. v, p. 56 et 57. 

BANC EL. Meurt à Lamas tre (Ardèche) 
(25 janvier); son éloge funèbre, t. iv, p. 141, 
col. 3. 

BANCROFT. Soutient la politique de M. de 
Bismarck, 1. 1, p. 38, col. 1. 

BANNEROT, ingénieur au chemin de fer 
du Midi. Est appelé à l'intendance de l'armée 
du Sud- Ouest (11 novembre), t. rv, p. 174, 
col. 3. 

BANQUE D'ALGÉRIE. Ouvre à la Dé- 
légation un crédit de 10 millions, t. I, p. 514, 
col. 2. 

BANQUE DE FRANCE. Ses traités avec 
l'Etat, des 24 septembre et 5 décembre 1870 ; 
donne à M. de Roussy un crédit de 150 mil- 
lions, t. i, p. 513, col. 3. — Ses billets sont 
déclarés monnaie légale ; elle autorise à émettre 
des petites coupures, 1. 1, p. 504, col. i. — 
Ouvre à la Délégation un crédit de 100 mil- 
lions, t. i, p. 514, col. 2. — Refuse d'escomp- 
ter les bons du Trésor (25 novembre), t. i, 
p. 520, col. 1. — Son traité avec l'Etat, du 
11 janvier, 1. 1, p. 523, col. 2. — Sa situation 
au 20 mars 1871, 1. 1, p. 524, col. 2. — Elève 
son escompte à 6 p. 100 (26 octobre), t. ir, 
p. 182, col. 1. — Son bilan au 7 novembre, 
t. iv, p. 55, col. 2. — Ses démêlés avec M.-Lis- 
bonne, préfet de l'Hérault (24 septembre), t. iy, 
p. 351, col. 3, et p. 354, col. 1. — Quitte Lons- 
le-8aulnier (4 novembre), t. iv, p. 375, col. 3. 
— Ses mesures financières à Nantes (15 sep- 
tembre), t. iv, p. 395, col. 3. — Refuse d'es- 
compter les valeurs sur Paris ; protestation de 
M. Jousserandot (16 septembre), t. iv, p. 475, 
col. i . —-Avance 150 millions à la Délégation, 
t. T, p. t, col. 2. — Son traité avec la Délé- 
gation, t. v, p. 324, col. 3. — Met en dépôt à 
l'arsenal de Brest une grande partie de ses 
valeurs monétaires (juillet), t. v, p. 60, col. 1. 

BAPAUKE (bataille de). Livrée par le gé- 



néral Faidherbe (3 janvier), t. in, 1™ div., 
p. 322, col. 2; conséquences de la bataille, 
col. 3. 

BAR (de). Est nommé conseiller de préfec- 
ture de la Manche (octobre), t. iv, p. 420, col. 1. 

BARAGNON (Pierre). Signale l'indisci- 
pline des mobilisés, t. n, p. 184, col. 1. — 
Commissaire extraordinaire pour les mobili- 
sés, dénonce les- retards de la compagnie du 
Midi, t. m, p. 282, col. 1. — Ami personnel 
de Gambette; est nommé préfet des Alpes- 
Maritimes (6 septembre), t. rv, p. 6, col. 1. — 
Donne des ordres à M. de Molaret (12 sep- 
tembre), t. iv, p. 14, col. 2. — Réclame le 
droit pour les préfets de se faire nommer dé- 
putés (17 septembre), t. iv, p. 20, col. 1. — 
Perd la tête avec le garibaliisme (25 septem- 
bre); t. iv, p. 28, col. 1. — Est suspendu de 
son titre de préfet et appelé à Tours (10 octo- 
bre), t. iv, p. 35, col. 2, — Recenseur des mo- 
bilisés, exagère son rôle (7 janvier), t. iv, 
p. 122, col. 2. — Entre en fonctions (8 sep- 
tembre), t. rv, p. 193, col. 2 ; réclame des ar- 
mes ; signale des réunions de troupes à la 
frontière (10 septempre), col. 3; est nommé 
commissaire extraordinaire (il septembre); 
demande & M. Malaret, i Florence, des éclair- 
cissements sur ces réunions, p. 194, col. 1 ; 
refait les listes électorales; proteste contre 
l'exclusion des préfets ; informe du dangé causé 
par les bandes garibaldiennes à Nice (17 sep- 
tombre), p. 194, coi. 3 ; insiste au sujet : des 
rassemblements de troupes (19 septembre), 
p. 193, col. 1; des zouaves d'Antibes, des 
bandes garibaldiennes et de la venue dn géné- 
ral (20-23 septembre), col. 2 et 3; avise de la 
situation révolutionnaire de Nice,- col. 3 ; dis- 
sout et désarme la garde nationale (24 septem- 
bre), p. 196, col. 1 ; repousse l'impôt sur la 
vigne, col. 2 ; s'oppose à la Ligue du Midi 
(4 octobre) ; se refuse à accepter un commis- 
saire i la défense (4 octobre), p. 196, col. 3, et 
p. 197, col. 1 ; ordonne l'arrestation de M. Mo- 
relli; lève l'état de siège (7 octobre), col. 3. — 
Remet ses pouvoirs à M. Blache (8 octobre), 
p. 198, col. 1. — Inspecte les mobilisés des 
Bouches-du-Rhône (6 janvier), t. iv, p. 255, 
col. 1, 2 et 3. — Préside au départ des mobi- 
lisés de l' Ardèche et de la Drôme (16-17 jan- 
vier) ; rend compte de leur état, t. iv, p. 318, 
coL.l et 2. — Inspecte les mobilises du Gard 
(3-4 janvier) ; rend compte de leur armement 
et de leur équipement, t. iv, p. 327, col. 2 et 3. 
— Demande la concentration de 12,000 mobi- 
isés au camp des Alpines (24 janvier), t. nr, 
p. 328, col. 1 et 2. — Signale la gravité de la 
situation à Nîmes (31 janvier), t. iv, p. 328, 
col. 3; mène la .campagne électorale dans le 
Var (i« février), p. 329, col. 1. — Demande* 
à reprendre la préfecture des Alpes-Mari- 
times (14 février), col. 3. — • Inspecte le 
camp de Montpellier (8 janvier), t. rv, p. 360, 
col. 2. — Inspecte les mobilisés de la Loire 
(20 janvier), t. rv, p. 387, col. 1. — Rend 



compte de l'état des mobilisés du Puy-de- 
Dôme (22 janvier), t. iv, p. 467, col. 2. — 
Inspecte les mobilisés de Vauclusa (9 janvier); 
réclame un dépôt de mobilisés par départe- 
ment (10 janvier), t. iv, p. 558, col. 2. — Rend 
compte de l'état du camp des Alpines (28 jan- 
vier), t. iv, p. 559, col. 1. 

B A AAGUET- D' HI LLIERS (maréchal). 

Son attitude les 9 et 10 août 1870, 1. 1, p. 186, 
col. 1, et t. v, p. 91, col. 3; p. 113, col 3; 
p. 381, col. 2; p. 396, col. 2. — Préside le 
conseil d'enquête sur la capitulation de Sedan, 
t. m, 2«div., p. 75, col. 1. — Préside le con- 
seil d'enquête sur la capitulation de Péronne, 
t. m, 1" div., p. 337, col. 1. — Est chargé de 
présider le conseil d'enquête sur la capitulation 
de Metz (25 décembre), t. iv, p. 104, col. 2. — 
8a destitution et ses causes (11 août), t. vy 
p. 96, col. 2, et p. 406, col. 2 et 3. 

BARANTE (baron de). Signe la proposi- 
tion Thiers (4 septembre), 1. 1, p. 230, col. 2. 

— Assiste i la réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), t. i, p. 281, col. 1. — Assiste à la 
deuxième réunion de la Présidence (4 septem- 
bre), t. t, p. 285, col. 3. 

BARBARIN, négociant. Est nommé ad- 
ministrateur du bureau de bienfaisance de 
Grenoble (13 décembre), t. iv, p. 73, col. 3, et 
p. 80, col. 3. 

BARBAROUX, instituteur. Est nommé 
juge de paix du Beausset ; scandale de celte 
nomination (5 octobre), t. iv, p. 179, col. 2, et 
t. iv, p. 543, col. 3. — Est patronné comme 
candidat par la réunion du Luc (9 octobre), 
p. 54£ col. 3; p. 543, col. 1, et 544, col. 2. — 
Est élu dans le Var (8 février), t. iv, p. 551, 
col. 3. 

BARBART DE LANGLADE (colonel). 
Commande l'artillerie du 17* corps, t. ui, 1" 
div., p. 77, col. 3. 

BARBAUD, j âge à La Rochelle. Ne peut 
prendre possession de son siège, t. n, p. 402, 
col. 1. 

BARBE, lieutenant-colonel. Commande le 
122» de ligne aux combats de la Marne, 1. 1, 
p. 411, col. 2. 

BARBÈGÉRAUZ (colonel). Commande 
la 3* légion du Rhône ; son rôle pendant la 
retraite de l'armée de l'Est, t. m, 1™ div., 
p. 173, col. 2. — Son rapport sur tes opéra- 
tions de ce corps, du 28 janvier au 1*» février, 
t. vi, p. 15£ et 157. 

BARBBDETTE, juge au tribunal de La 
Rochelle. Assiste le président Chaudreau à 

l'audience du 31 janvier, t. H, p. 397, col. 2. 

— Expulsé de la chambre du conseil, p. 400, 
col. S; donne sa démission (3 février), p. 401, 
col. 3. — Sa lettre de démission, p. 414, 
col. 3 ; continue ses fonctions jusqu'à son rem- 
plaoament, p. 41», col. 1. 
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BARBERBT, commanda le 79* bataillon 
de la,garde nationale; convoque les comman- 
dants en assemblée générale (24 septembre), 
t. v, p. 491, col. 3. 

BARBERET (commandant). Commande le 
81« mobile; se distingue au combat de Cha- 
gey (15 janvier), t. m, 1" div., p. 213,. 
col. 2. 

BARBERON. Est nommé substitut à Gir- 
pentras (20 septembre), t. n, p. 193, col. 3, et 
t. iv, p. 554, col. 1. 

BARBIETJX, chef de bataillon de la garde 
nationale. Conduit la manifestation des chefs 
de bataillon, du 26 septembre; demande les 
élections municipales dans les vingt-quatre 
heures, t. v, p. 301, col. 2. 

BARBOTIN. Participe au mouvement du 
31 octobre, à Marseille, t. u, p. 88, col. 1. 

BARBU. Informe M. Gambette de la situa- 
tion de Versailles (30 décembre), t. iv, p. 431, 
col. 2. 

BARBURGER, capitaine de gendarmerie 
en Corse. Félicité pour sa conduite dans l'af- 
faire Ordioni (13 octobre), t. iv, p. 170, col. 1. 

BARCKHAUSEN, avocat à Bordeaux. 
Est nommé vice-président du conseil de pré- 
fecture de la Gironde (14 septembre), t. iv, 
p. 347, col. 2. 

BARDIN (Jean), agent de police a Lyon. 
Est arrêté le 5 septembre et mis en liberté le 
19, t. il, p. 25. 

BARDONN AUT, inspecteur du télégraphe 
à Valence. Proteste contre les usurpations du 
comité exécutif (6 septembre), t. iv, p. 314, 
col. 3. 

BARBOTJ. Est nommé adjudant d'admi- 
nistration au camp de Toulouse, t. i, p. 129, 
col. 2. 

BARDOTJ, manufacturier à Sarreguemines. 
Candidat, pour la Moselle, des Alsaciens-Lor- 
rains de Lyon (8 février), t. rv, p. 503, col. 2. 

BARDOTJX (Jean). Détenu à Lyon pour 
pillage d'armes; en liberté le 5 septembre, 
t. n, p. 27, col. 1. 

BAR DOUX, avocat, maire de Clermont, 
membre de la Commission d'enquête, t. i, 
p. 1, col. 1.— Refuse le poste de prooureurgé- 
néralà Riom, t. H, p. 449, col. 1, et t. rv, 
p. 464, col. 2.— Demande des pouvoirs excep- 
tionnels (5 septembre), t. iv, p. 4, col. 1. — 
Institue une commission départementale répu- 
blicaine (5 septembre), t. rv, p. 462, col. 3. 

BABETTE, délégué de l'Ardeche auprès 
de la Ligue du Midi. Est nommé commissaire 
général; signe l'appel aux armes du 25 octo- 
bre, t. rv, p. 84, col. 3. 



BARING et C«. Souscrivent l'emprunt né- 
gocié par le gouvernement prussien, t. i, 
p. 515, col. 1. 

BARJAN (lieutenant-colonel). Lettre sur 
le cours de tir au camp de Toulouse, t. i, 
p. 505, col. 2. 

BARNE. Est nommé, par M. Gent, con- 
seiller du canton de Sainte-Marie, t. n, p. 118, 
col. 1. 

BARNEKOW, général prussien. Investit 
et bombarde Péronne, t. m, 1™ div., p. 332, 
col. 1. — S'oppose à h marche de Faidherbe 
sur Saint-Quentin, t. n>, p. 333, col. 3 ; part 
qu'il prend à cette bataille, p. 334, col. 2. 

BARNI. Nommé membre de la commission 
municipale parisienne (31 octobre), 1. 1, p. 218, 
col. 1. 

BARNI (Jules). Est nommé inspecteur 
général de l'instruction publique (19 janvier), 
t. rv, p. 134, col. 2; part en mission spéciale 
(20 janvier), p. 135, col. 3. — Au ministère de 
l'intérieur à Tours, intervient dans les nomi- 
nations de fonctionnaires pour le Tarn et- 
Garonne (29 octobre), t. rv, p. 539, col. 3. 

BARNY (général). Commande la division 
de Constantine (mai 1871); s'oppose au recru- 
tement des gouins pour le compte de M. Ca- 
thelineau, t. m, 2« div., p. 150, col. 2. 

BARNY, président à Alger, Signale la 
gravité de la situation politique en Algérie 
(13 novembre), t. iu, 2° tliv., p. 111, col. 2. 

BARNY, officier du corps de l'Etoile. Dé- 
nonce le vol de son commandant, t. m, 2* div., 
p. 145, col. 1. 

BAROOHX (père). Son débat avec M. Bou- 
det (Sénat, 4 septembre), t. v, p. 108, col. 1. 

BAROCHE (le commandant). Révoqué 
par le Gouvernement (14 septembre), t. i, 
p. 300, col. 1 ; réélu par ses troupes, col. 2. — 
Tué auBourget, t. i, p. 211, col. 2, et p. 319, 
col. 2. 

BARODJBT. Dresse des listes de gouverne- 
ment (août 1870), t. n, p. 4, col. 2. — Ses 
violences sur le préfet Sencier (Lyon, 4 sep- 
tembre), t. u, p. 4, col. 3. — Est nommé 
membre du Comité de salut public à Lyon 
(sous-comité de la guerre), t. n, p. 5, col. 1. — 
Engage Gambetta à transporter le siège du 
Gouvernement à Lyon, t. n, p. 20, col. 1. — 
Est nommé secrétaire du comité de la guerre, 
t. il, p. 44, col. 2. — Demande à la maison 
Marnas de l'acide phénique pour le Gouverne- 
ment de Paris, t. n, p. 46, col. 2. — S'oppose 
à l'interdiction de vente des chevaux, t. u, 
p. 37, col. 3. — Son rapport sur les expé- 
riences faites avec un canon d'un nouveau 
modèle, t. u, p. 39, col. 3. — Examine les 
projets de défense, t. il, p. 48>ool. 1. — De- 



mande l'arrestation du général Mazure, t. u, 
p. 58, col. 3. — Adjoint au maire de Lyon, 
prie M. Gambetta de transporter dans cette 
ville le siège du Gouvernement (l n février), 
t. iv, p. 191, col. 2. — Est délégué à Bor- 
deaux par le conseil municipal de Lyon ; invite 
le Gouvernement à s'y transporter (29 jan- 
vier), t. iv, p. 502, col. 1. — Se joint au géné- 
ral Crouzat, contre la Commune lyonnaise 
(25 mars), t. vi, p. 125, col. 3 ; s'oppose aux 
mesures de rigueur, p. 126, col. 1. 

BAROILHET (colonel). Est blessé à Se- 
dan; capitule, est nommé i SidiBel Abbès; 
il y est maintenu grâce à M. du Bouset, 
t. m, 2« div., p. 78, col. 2; p. 91, col. 2., et 
p. 214, col. 1. 

BARON (A.), secrétaire général du Nord. 
S'informe des pouvoirs de M. Testelin (1" oc- 
tobre), t. iv, p. 443, col. 2. — Donne sa démis- 
sion (21 octobre), t. iv, p. 444, col. 3. — Re- 
prend ses fonctions ; donne à nouveau sa dé- 
mission (8 février), t. rv, p. 453, col. 2; fait 
fonctions de préfet (10); intervient dans la 
nomination du personnel administratif (12); 
proteste contre les exactions des Prussiens à 
Vervins (13), p. 454, col. 1. — Comment il 
devient préfet du Nord, t. vi, p. 258, col. 2; 
ses rapports avec la banque Jacob, p. 261, col. 2. 

BARON. Est nommé sous-préfet d'Orthez 
(16 septembre), t. iv, p. 463, col. 3. — Pro- 
teste contre les décrets de M. Gambetta et 
donne sa démission (l ar février), t. rv, p. 469, 
col. 2. 

BARONET (Michel), attaché à l'inté- 
rieur. Iotervient en faveur de M. Duportal 
(7 novembre), t. iv, p. 335, col. 3. 

BARRABÉ, membre du Comité démocra- 
tique de Rennes. Proteste contre la réunion 
du conseil général (5 septembre), t. iv, p. 362, 
col. 3. 

BARRABE, colonel du génie. Son rôle 
dans la retraite de l'armée de l'Est sur Pon- 
tarlier, t. vi, p. 146, col. 3. 

BARRA U (général). Observations sur le 
camp des Alpines, t. n, p. 97, col. 1 ; rapport 
au ministre, col. 2. — Chargé d'examiner les 
faits relatifs à l'évacuation d'Orléans (6 dé- 
cembre), t. in, p. 49, cOl. 3. — Chargé de la 
défense de la Nièvre (17 novembre), t. m, 
p. 74, col 1. — Décline le mandat d'enquête 
pour l'affaire d'Orléans, t. m, p. 108, col. 2.— 
Sa conduite pendant le siège de Strasbourg; 
est envoyé à Grenoble (10 octobre), t. rv, 
p. 34, col. ^3. — Incarcéré par ordre de M.Du> 
marest, préfet de l'Isère; dirigé sur Tours par 
ordre de M Gambetta (30 octobre), t. iv, 
p. 43, col. 3. — Demandé par M. Peigné- 
Crémleux pour commander la Drome (19 oc 
tobre), t. iv, p. 306, col. 1. — Capitule d« 
Strasbourg ; est nommé au commandement ae 
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la 22° division militaire (Grenoble); son con- 
flit avec M. Brun an sujet de l'élection des 
officiers de la mobile (13 octobre), t. iv, 
p. 369, col. 3, et p. 370, col. 1. — Fait prison- 
nier à Grenoble par le préfet Dumarest 
(30 octobre), t. iv, p. 370, col. 2 ; dirigé sur 
Tours (1 er novembre), col. 3. — Inspecte les 
travaux de défense de Lyon ; son rapport à- 
M. Gambetta (30 octobre), t. iv, p. 490, 
cok 3. 

BARRAT, maire de Chauvoux (Nièvre). 
Est signalé comme hostile à la République 
(26 janvier), t. rv, p. 141, co*. 3. 

BARREL, ancien notaire. Est proposé par 
M. Babaud-Laribière comme juge de paix de 
Chabanais, t. n, p. 415, col. 3, et t. iv, 
p. 272, col. 1. 

BARRÉRE, juge au tribunal de Tarbes. 
Nommé à Pau ponr faire place à M. Gaza- 
bonne (11 septembre), t. rv, p. 470, col. 3, et 
p. 471, col. 1. - 

BARRÉRE. Est nommé juge à Pau pour 
motifs politiques, t. u, p. 449, col. 2. 

BARRÉRE (Camille), secrétaire de M. 
Nadaud. Demande que l'inéligibilité soit 
étendue aux maires de 1851, t. iv, p. 302, 
col. 3. 

BARRÉS (Albin). Est nommé substitut à 
Apt (20 septembre), t. il, p. 193, col. 3, et 
t. rv, p. 554, col. 1. 

BARRESWELL. Applique le. premier la 
photographie aux dépêches, t. i, p. 107, 
col. % et t. v, p. 353, col. 2. — Concours 
qu'il offre à M. Steenackers, t. v, p. 360, 
col. 3. 

BARRET (Alexandre). Est arrêté en 
1852 comme suspect, t. n, p. 431, col. 2. 

BARRET (Narcisse). Demande la réu- 
nion d'une Convention à Lyon, t. h, p. 11, 
col. 1. 

BARRIER. Entreprend les travaux du 
camp de Conlie, t n, p. 327, col. 2. 

BARRIN (de). Commande un bataillon du 
73* mobile ; prend part à l'attaque de Couthe- 
nans (15 janvier), t. m, 1™ div., p. 212, 
col. 3. 

„ BARROIS (Ed.). Est nommé membre de 
la commission des hospices de Lille (17 no- 
vembre), t. IV, p. 447, col. 2. 

BARROT (Ferdinand), grand référen- 
daire du Sénat. Demande des troupes au gé- 
néral Soumain, t. V, p. 405, col. 2; son opi- 
nion sur la situation (3 septembre), col. 3. 

BARRY (général). Commande une divi- 
sion à la bataille du Mans, chargé de la défense 
d'Arnage, t. u, p. 277, col. 2. — Enlève la 
position de Coulmiers (9 novembre), t. m, 
p. 13, col. 1- — Echoue dans l'attaque du vil- 



lage de Goury (2 décembre), t. m, p. 40, 
col. 1. — Commande la 2° division du 
16« corps, t. m, p. 61, col. 2. — Commande 
en Afrique et passe en France (octobre), 
t. m, 2« div., p. 133, col. 1. — Charge, l'épée 
à la main, à la tête de ses troupes (Coulmiers, 
9 novembre), t. vi, p. 88, col. 1. — Son rôle 
aux batailles d'Orléans (2 décembre), t. vi, 
p. 94, col. 1. — Soutient le combat de 
Chahagne (8 janvier), t. vi, p. 135, col. 3. 

BARRY (chef d'escadron), aide de camp 
du général Le Flo. Transmet des ordres 
au commandant de la citadelle de Laon 
(8 septembre), t. iv, p. 9, col, 1. — Protège 
le général de Palikao contre les envahisseurs 
du Corps législatif, t. v, p. 74, col. 3. 

BARTEIi (colonel). Commande la subdi- 
vision d'Orléans ville; obligé de se réfugier à 
Alger, parce qu'il a capitulé à Sedan, t. m, 
2* div., p. 75, col. 3. 

BARTH (V.), commissaire du comité cen- 
tral fédératif de Lyon ; demande des mesures 
de rigueur contre le clergé, t. u, p. 56, col. 2. 

BARTHE, tisseur de Tarare. Adhère à 
l'Internationale, t. n, p. 16, col. 1. 

BARTHE (Marcel), délégué du conseil 
municipal de Pau à la commission départe- 
mentale. Demande l'envoi d'un commissaire 
(6 septembre), t. iv, p. 468, col. 1. 

BARTHÉLÉMY (Engène). Participe à 
la tentative insurrectionnelle du 8 août à 
Marseille; condamné le 27, t. n, p. 68, col. 3; 
en liberté le 4 novembre, p. 69, col. 1. 

BARTHÉLÉMY, conseiller municipal de 
Marseille au 4 septembre. Proclame la Répu- 
blique, t. il, p. 68, col. 2. — Est nommé par 
M. Gent conseiller du canton de Marseille, 
t. il, p. 117, col. 3. — Proteste contre l'ar- 
mistice (30 janvier), t. n, p. 118, col. 2, et 
t. rv, p. 260, col. 3. 

BARTHÉLÉMY, commandant de la garde 
nationale à Lyon. Examine les projets de dé- 
fense t. h, p. 48, col. 1. 

BARTHÉLÉMY. Prépare le ravitaille- 
ment de Paris; ce qu'il advient de ses bœufs 
(15 janvier), t. iv, p. 431, col. 3. 

BARTHÉLÉMY SAINT- HILAIRE. Si- 
gne la proposition de déchéance de l'empe- 
reur, 1. 1, p. 177, col. 3, et p. 278, col. 3. — Dé- 
légué à l'Hôtel de Ville pour traiter avec M. J. 
Favre, 1. 1, p. 186, col. 3, et p. 282, col. 2. — 
Assiste à la première réunion de la Présidence 
(4 septembre), 1. 1, p. 281, col. 2. — Assiste à 
la deuxième rétfnion (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. — Ses rapports avec le colonel 
Nicolas, de Marseille, t. n, p. 148, col. 1 et 3. 
— Fait partie de la commission déléguée à 
l'Hôtel de Ville par le Corps législatif, t. n r 
p. 426, col. 3. 



BARTHOLDI (Auguste). Appuie à Tours 

les demandes de Garibaldi, t. ni, p.. 235, 
col. 2 — Délégué du Gouvernement à l'armée 
des Vosges ; informe sur la situation de cette 
armée, t. ni, p. 288, col. 2.— Chef de bataillon 
de la garde nationale a Tours ; est chargé de 
recevoir Garibaldi à son arrivée i Valence, 
t. m, p. 226, col. 1. 

BARTI (Victor-François). Vole le grand 
séminaire de Lyon (4 septembre), t. n, p. 45, 
col. 1. 

BARTJEL, commissaire de police. Est 
chargé de la survaillance du Corps législatif, 
t. v, p. 384, col. 1. 

BARTJET DE LABUSQTJBTTE. Est 

nommé substitut à Toulouse (4 novembre), 
t. rv, p. 335, col. 1. * 

BASSATJ, membre du consistoire israélite 
d'Oran. Remercie 14 Gouvernement du décret 
de naturalisation, t. m, 2* div., p. 69, col. 2. 

BASSERGTJES-RIGATJD, de Marseille. 
Obtient l'adjudication de 1,000 havre-sacs; 
sous-traite et livre incomplètement, t. n, 
p. 135, col. 2. 

BASSET, chef de gare à Nevers. Renseigne 
sur la marche de l'ennemi (10 janvier), t. m, 
p. 289, col. 3. 

BASSET, ancien avoué, transporté de 
1851, membre du bureau de l'Association ré- 
publicaine à Alger. Demande la suppression 
du gouvernement général, ». M, p. 48, col. i. 

— Membre de l'Association républicaine d'Al- 
ger; proteste contre la nomination de l'amiral 
de Guey'don, t. m, 2« div., p. 127, col. 3. — 
Sollicite Garibaldi d'opter pour Alger, t. nr, 
2 e div., p. 203, col. 1. 

BASSOT, négociant à Dijon. Arrêté comme 
pourvoyeur de l'ennemi ; mis en liberté par 
ordonnance de non-lieu, t. iv, p. 510 et 511, 
col. 1; t. vi, p. 233, col. 3, et p. 234, 
col. 1. 

BASTARB. Est nommé archiviste du club 
de la Liberté (café du Delta), t. vu, p. 157, 
col. 2. 

BASTARB (commandant de). Son" rôle 
a Sedan (1« septembre), t. v, p. 19, col. 2. 

BASTARD (comte Octave de), officier 
d'état-major du général Foltz. Demande et 
obtient grâce pour cinq condamnés à mort, 
t. v, p. 565, col. 3. 

BASTELICA. Représente la section de 
Marseille au congrès internationaliste de 
Lyon (13 mars 1870), t. il, p. 3, col. 3.— Par- 
ticipe à l'émeute du 28 septembre à Lyon, 
t. n, p. 11, coL 1. — Demande la réunion 
d'une convention à Lyon, t. u, p. 11, col. 1. 

— Prend la direction de l'Internationale & 
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Marseille, t. n, p. 67, col. 1. — Reprend au 
parquet les documents relatifs à l'Internatio- 
nale (4 septembre), t. n, p. 68, col. 1. — Con- 
voque l'Internationale pour organiser révolu- 
tionnatrement le Midi, t. n, p. 76, col. 1 — 
Engage M. Esquiro3 à résister à M. Gam- 
betta, t. il, p. 84, col. 1. — Est nommé mem- 
bre de la" Commune (2.1 oetobre), t. n, p. 87, 
col. 1, et p. 88, col. 2. — Représente l'Inter- 
nationale à Marseille, t. v, p. 393, col. 2. — 
Arrêté pour avoir pris part à une réunion; 
mis en liberté, t. v, p. 543, col. 3. 

BASTIA. Manifestations bonapartistes des 
30, 31 janvier et 1«* février, t. iv, p. 290, 
col. 3. 

BASTID (R.).. Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. — Conseiller municipal d'Au- 
rillac; dénonce la résistance du préfet impé- 
rial (9 septembre), t. iv, p?269, col. 2; est 
nommé administrateur provisoire, col. 3. 

BASTID. Est nommé membre de la com- 
mission des barricades (22 septembre), t. i, 
p. 315, col. 1. 

BASTIDE, commandant des mobilisés du 
Var. Demande la révocation du préfet Se- 
courgeon (11 novembre), t. rv, p. 549, col. 1. 

BASTIB. Fait partie de la Ligue du Sud- 

Ou68t, t. I, p. 111, COl. 1. 

BASTOUL (général). Son rôle 1 la bataille 
de Sainie-Barbe (1 er septembre), t. vi, p. 360, 
col. 1. — S'explique sur sa retraite, t. vi, 
p. 377, col. 3. 

BATAGL1NI. Participe au mouvement du 
31 octobre à Marseille, t. u, p. 88, col 1. 

BATAILLE, avocat. Est nommé procu- 
reur à Périgueux (10 septembre), t. n, p. 446, 
col. 1, et t. rv, p. 304, col. 2. — Refuse le 
poste de procureur général à Chambéry, t. a, 
p. 442, col 1, et p. 518, col. 1 et 2. 

BATAILLE (généial). Est blessé à la ba- 
taille de Gravelotte (16 août), t. vi, p. 355, 
col. 3, à 371. 

BATAILLE, professeur au Conservatoire 
de Paris. En relations avec MM. Arago et 
Guépin; est nommé cous -préfet d'Ancenis 
(13 septembre), t. iv, p. 15, col. 1, et p. 395, 
col. 2. — Se porte à la Constituante et donne 
ta démission (I er octobre), t. iv, p. 397, col. 2. 

BATHOL (Francisque), délégué d'une 
réunion publique de Clermont-Ferrand. En- 
gage M. Gambetta à persévérer dans sa lutte 
contre Paris (2 février), t. iv, p. 4,67, xol. 3. 

BATARDON. Son attitude pendant les 
journées d«s 8 et 9 qptobre, t. i, p. 134, col. 3 ; 
son rôle au conseil municipal, p. 13&, col. 1 ; 
son arrestation, p. 138, col. 3 ; son interroga- 
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toire par M. Gambetta, p. 142, col. 1 ; mis en 
liberté, col. 2. — Lettre relative à son arresta- 
tion, 1. 1, p. 159, col. 3. — Mémoire à la com- 
mission d'enquête sur les affaires de Dreux, 
1. 1, p. 161 à 166; plainte au ministre de la 
justice sur son arrestation, p. 166, col. 2; au 
ministre de l'intérieur, sur l'exécution de ses 
ordres, p. 165, col. 3. 

BATBIE. Est-suspect à M. Montanier, 1. 1, 
p. 126, col. 3. 

BATIFOIS, membre du comité révolution- 
naire de la Guillotière. Demande l'arrestation 
d'un journaliste réactionnaire, t. n, p. 60, 
col. 3. 

BsVTILLIAT, membre du comité républi- 
cain de Mâcon. S'empare de la préfecture 
(4 septembre), t.iv, p. 504, col. 3.— Préside la 
commission départementale, col. 3 ; demande le 
renvoi du général La Serre et le départ de la 
mobile (6 septembre), t. iv, p. 505, col. 1. — 
Demande M. Boysset pour préfet de Saône-et- 
Loire; accepte à regret M. Frédéric Morin 
(8 septembre), t. îv, p. 505, col. 2. — Son rôle 
dans l'arrestation du général Pradier, t. vi, 
p. 350, col. 1. — Fait partie de la commission 
municipale installée au 4 septembre, p. 351, 
col. 2. 

BATTANDIER, fonctionnaire à Constan- 
tine. Est l'objet de mesures d'exception à 
cause de sa fortune, t. iu, 2* div., p. 25, col. 3. 
— Maire de Constantine; résiste au mouve- 
ment communaliste d'Alger (10 novembre), 
t. m, 2 e div., p. 104, col. 2. — Proteste contre 
la nomination de l'amiral de Gueydon (4 avril), 
t. ni, 2« div., p. 127, col. 2. 

BATTAREL. Transmet aux généraux les 
ordres de M. de Freycinet, t. m, l ro div., p. 84, 
col. 2. 

BATJDE, ministre à Athènes. Est rappelé 
(8 février), t. iv, p. 164, col. 3. 

BATJDE. Appuie la candidature Crémieux 
à Romans (6 lévrier), t. îv, p. 161, col. 3. 

BATJDE. Enlève la barricade de l'avenuo 
Victoria (22 janvier), t. v, p. 310, col. 3. 

BAUDESSON, ancien officier du génie. 
Est nommé par M. Challemel général de la 
garde nationale du Rbône, t. il, p. 63, cjI. 1, 
et t. iv, p. 497, col. 1. 

BATJDIN. Fait partie de la Ligue du Sud- 
Ouest, 1. 1, p. 111, col. 1. 

BAUDOIN, adjudant aux mobiles de l'In- 
dre. Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 443, col. 1. 

BAUDOT, sergent-major aux mobilisés de 
Saône-et-Loire. Tué devant Dijon (21 janvier), 
t. iii, p. 307, col. 1. 

BAUDOUIN DE MO RTE M ART. Son 

rôle au 31 octobre, t. v, p. 417, col. 3; p* 471. 



col. 2 ; p. 473, col. 1 et 3. — Sa conduite à 
Montmesly, t. v, p. 429, col. 2. — Dépose sur : 
le rôle de la garde nationale au 4 septembre et 
au 31 octobre, l'armistice et le Comité central, 
t. v, p. 461 à 464. 

BAUDRIER, président de chambre à la 
Cour d'appel de Lyon. Est chargé d'instruire 
les grèves du bassin de la Loire et les événe- 
ments de là Ricamarie; est arrêté le ,6 septem- 
bre, t. il, p. 5, col. 1, et p. 23. 

i 

BAUDRT. Son rôle au combat de Che- 
rizy,~t. i, p. 15b, col. 3. 

BAUDY, membre du Comité de salut 
public de Lyon. Est nommé secrétaire géné- 
ral de la police, t. n, p. 5, col. 2. — Interroge 
les Jésuites illégalement arrêtés, t. n, p. 6, 
col. 3. — Met en prison ceux qui ne portent 
pas les armes au drapeau rouge, t. u, p. 13, 
col. 2, et p. 23, col. 3. — Met en liberté des 
condamnés de droit commun, t. n, p. 27, col. 2. 

BAUER. Est arrêté à la suite du 31 oc- 
tobre, t. I, p. 226, col. 1; t. V, p. 331, col. 1; 
p. 424, col. 3; p. 447, col. 3.— Est délivré de 
Mazas (21 janvier), 1. 1, p. 242, col. 1 ;.p. 247, 
col.. 2. — Est maintenu en prison à cause de 
son indiscipline, t. v, p. 335, col. 1. — Traite- 
ment auquel il est soumis, d'après Sapia, t. vu, 
p. 149, col. 3. • 

BAULMONT (Ch.-Aug.), docteur-méde- 
cin. Est nommé adjoint à Vesoul (12 septem- 
bre), t. iv, p. 503, col. 3. 

BAULNT (de) Son rôle au 31 octobre, 
t. V, p. 418, col. 1. 

BAUME (Albert). Est nommé membre de 
la commission départementale des Bouches - 
du-Rhône (5 septembre), t. n, p. 69, col. 2. — 
Est nommé chef du cabinet de M. Esquiros, 
t. n, p 70, col. 2. — Demande l'impôt forcé et 
progressif, t. n, p. 73, col. 1. — Signe le mani- 
feste de la Ligue du Midi (26 septembre), t. n, 
p. 79, col. 2. — Proclame la souveraineté de 
la Ligue, t. il, p. 79, col. 2. — Demande une 
réquisition de 100 millions, t. n, p. 79, col. 3. 

— Signe l'appel aux armes de la Ligue (25 oc- 
tobre), t. u, p. 84, co'. 3. — Installe la Com- 
mune à l'Hôtel do Ville de Marseille (31 oc- 
tobre), t. il, p. 88, col. 1. — Ses articles sur la 
Ligue, t. n, p. 129, col. 1, et p. 132, col. 1. — 
Rend compte de sa mission à Tours (17 octo- 
bre), t. u, p. 150, col. 1. — Membre de la 
Ligue du Midi; est nommé sous-préfet de 
Tlemcen ; il est rappelé en France sur la [de- 
mande de MM. du Bouzet et Lambert; irrégu- 
larité de sa situation au point de vue de la 
mobilisation; il passe en Espagne, t. m. 
2 4 div.', p. 30, col. 2. — Son entrevue avoc 
M. Gambetta (22 octobre), t. iv, p. 41, col. 1. 

— Son voyage i Digne (8 octobre) ; il y pose 
sa candidature i la Constituante, t. iv, p. 187, 
col. 3. — Est proposé comme commissaire à 
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la défense dans les Basses- Alpes (8 septem- 
bre), t. rv, p. 222, col. t. — Ordonne à M. 
Brissy de résister an ministre (40 septembre), 
t. iv, p. 223, col. 3. — Demande la révocation 
des parquets des Basses- Alpes (22 septembre), 
t. iv, p. 227, col. 2. — Expulse les Jésuites 
(17 octobre), t. iv, p. 236, eol. 2. — Dirige 
l'émeute du, 31 octobre à Marseille, t. iv, 
p. 239, col. 1. — Ce qu'en pense M. Gent, t. rv, 
p. 241, col. 1. — Demande aux préfets d'ab- 
diquer leurs pouvoirs en faveur de la Ligue, 
t. iv, p. 315, col. 3. — Son rôle dans la Ligue 
du Midi jugé par M. Laurier, t. v, p. 328, 
col. 1, et 534, col. 3. — Somme M. Gambetia 
de reconnaître la Ligue, t. v, p. 538, col. ï. — 
Pose sa candidature à la réunion du Luc (Var) 
(9 octobre), t. rv, p. 544, col. 2. 

BAUME, intendant à l'armée des Vosges. 
Est impuissant à empêcher les réquisitions, 
t. mi, p. 247, col. 2. — Crédits qu'il réclame 
pour le mois de janvier, t. m, p. 256, col. 1. 

BAUMES. Est nommé inspecteur général 
des enrôlements volontaires et des dons pa- 
triotiques à Lyon, t. n, p. 47, col. 1. 

BAUSIL, conseiller municipal de Carcas- 
sonne. Exige le maintien de M. Marcou i la 
préfecture, t. iv, p. 215, col. 2. 

BAVILLERT. Est nommé adjoint au 
maire de Dole (12 septembre), t. iv, p. 14, 
eol. 3, et p. 373, col. 3. 

BAVOZET (J.). Supprime l'enseignement 
religieux dans les écoles municipales de Lyon, 
t. n, p. 15, eol. 2. 

BAYIiAC, membre du comité de défense 
de Sétif. Adhère an mouvement communa- 
liste d'Alger (9 novembre), t. m, 2* div., 
p. 101, col. 2. 

BAYUS, procureur à la Roche-sur- Yon. 
Révoqué par le ministre de la justice; maintenu 
définitivement, sur la demande du préfet 
(2 novembre), t. rv, p. 560, col. 3. 

BAYOL (Antoine). Est délégué par la 
Ligue dn Midi dans les départements, t. u, 
p. 77, col. 3. — Délégué de Vaucluse auprès 
de la Ligue dn Midi; signe le manifeste du 
26 septembre, t. n, p. 79, col. 1. 

BATON, délégué de Vaucluse auprès de 
la Ligue du Midi. Est nommé commissaire gé- 
néral ; signe l'appel aux armes dn 25 octobre, 
t. ii, p. 84, col. 3. 

BAS AIN JE. Est nommé commandant su- 
périeur dea 2% 3* et 4* corps (5 août); son rôle 
& Spickeren, t. v, p. 28. col. 3, et p. 29, 
eol. 1. — Sa nomination au commandement en 
chef de l'armée du Rhin ; ses titres; effet qu'elle 
produit, t. vi, p. 395, col. 3, et p. 396, col. 1. 
— Concentre 1er troupes sur la rive droite 
de la Moselle (11 août) ; ce tient sur l'expec- 



tative jusqu'au 14; est investi dn commande- 
ment en chef de l'armée- de Metz (13 août), 
t. v, p. 26, col. 2 et 3. — Livre les combats de 
Borny (14 août), t. v, p. 26, col. 3, et de Mars- 
Mfeur (16), p. 27, col. 1. — Est blessé au 
combat de Borny (14 août), t. vi, p. 321, col. 1 ; 
vigueur de sa défense, p. 396, col. 1. — Dé- 
clare que la présence de l'empereur compro- 
met les opérations militaires (16 août), t. v, 
p. 300, eol. 2. — Ses fautes aa 16 août, 
t. vi, p. 392, col. 2; sa bravoure, col. 3. — 
Laisse Mac Mahon libre de ses mouvements 
(19), t. v, p. 15, col. 1. — Informe l'em- 
pereur de son intention de se diriger vers le 
Nord (19 août), t. v, p. 15, col. 3. — Mo- 
tifs qui l'empêchent de se porter en avant 
après Rezon ville, t. v, p. 27, col. i; concentre 
l'armée vers Metz (17); sa défense des lignes 
d'Amanvillers ou bataille de Saint-Privat 
(18), t. v, p. 27, col. 2; il tente de percer 
les lignes prussiennes (26); convoque les 
commandants de corps an château de Gri 
mont (26); fait attaquer les positions de Servi- 
gny et de Noisseville (31 août et 1" septem - 
bre), p. 27, col. 3. — Place le 2* corps sous les 
ordres du maréchal Le Bœuf (31 août), t. v, 
p. 28, col. 1. —Mission qu'il confie au général 
Bourbaki (24 septembre), t. v, p. 30, col. 1 
et 2. — Demande aux chefs de corps leur 
avis sur la situation (7 octobre), t. v, p. 30, 
col. 3. — Convoque un conseil de guerre 
(10 octobre) ; demande à envoyer le général 
Bojer à Versailles, t. v, p. 31, col. 3. — Au 
rait pu se porter en avant après Gravelotte, 
t. v, p. 84, col. 2. — Informe le gouvernement 
de Tours qu'il capitule si on ne lui vient en 
aide, t. v, p. 184, col. 3. — Motifs qui l'em- 
pêchent de communiquer avec le Gouverne- 
ment, t. v, p. 203, col. 1. — Conditions aux- 
quelles il traite de la capitulation, t. v, p. 260, 
col. 1. — Son rôle dans le départ de Boorbaki, 
t. vi, p. 160, col. 1. — De ses efforts pour 
communiquer avec le dehors, t. vi, p. 393, 
col. 1. — Traité qu'il songe à conclure : ses 
bases (9 octobre), t. vi, p. 398, col. 1. — 
Jugé par le maréchal Canrobert, t. vi r p. 402, 
col. t. — Motifs qui le font se replier sous 
Metz, t. Vf, p. 402, col. 3. — A tout fait pour 
défendre Metz, t. vi, p. 404, col. 1. — 8a 
pensée dominante, t. vi, p. 404, col. 2. — Ses 
communications avec le prince Frédéric- 
Charles, t. vi, p. 405, col. 2. — Ses relations 
avec ses génétaux, t. vi, p. 406, col. 2. — N'a 
jamais cherché à se rapprocher de Mac Mahon, 
t. vi, p. 406, col. 2 et 3. — Sa conduite avant 
et après Sedan, t. vi, p. 407. — Motifs de sa 
retraite sous Metz après Gravelotte, t.* vi, 
p. 410, col. 1. — Sa déposition sur les opéra- 
tions de l'aile gauche de l'armée du Rhin, et 
sur les événements de Metz, t. vi, p. 352 à 



BAZAINK ( M m « la maréchale). Se plaint 
à M. de Kératry, aa nom du maréchal, de la 
présence de l'empereur & l'armée (16 août), 



t. v, p. 300, col. 2. — Est accusée par le pré- 
fet de la Mayenne d'organiser les bonapar- 
tistes réunis à Jersey (18 septembre), t. iv, 
p. 428, col. 3. 

BAZAINE (ingénieur). N'a jamais parlé à 
M. J. Favre du conflit entre l'empereur et le 
maréchal, t. vi, p. 382, col. 2. 

BAZAN, membre de la municipalité du 
Havre. Proclame la République (4 septembre), 
t. rv, p. 524, col. 3. 

BÉAHN (de), aide de camp du général 
Trochu. Recommande l'emploi des boules en 
zinc à aubes , t. v, p. 348, col. 2. — Concourt 
aux expériences de la sphère métallique à vo- 
lants, t. v, p. 368, col. 2, 369, col. 3, et 370, 
col. 1. 

BEAU , candidat conservateur dans l'Orne. 

Esté'u (8 février), t. iv, p. 461, col. 2. 
s» 

BBAUCHAMP (de). Assiste à la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. 

BBAUCHAMP (général). Est proposé pour 
commissaire à la défense dans les Landes 
(6 octobre), t. rv, p. 377, col. 3. 

BEAUDOUIN (Albert), industriel à 
Rouen. Est adjoint au commissaire extraor- 
dinaire (19 novembre), t. iv, p. 526, col. 2. 

BBAUDHAND. Propose au comité de la 
guerre, à Lyon, une carabine lançant un lin- 
got de fer rougi, t n, p. 48, col. 3. 

BEAUFORT D'HAUTPOUL (général 
de). Sa part dans les négociations relatives à 
l'armistice, t. i, p. 53, col. 2. — Mon entrevue 
avec M. de Moltke, t. i, p. 254, col. 3. — 
Pousse une reconnaissance sur la Malmaison 
et Buzenval (29 novembre), 1. 1. p. 326, col. 2. 

— Commande la 3* division de la 3* armée 
aux combats de la Marne, 1. 1, p. 412, col. I. 

— Commande la Indivision de gauche i Bu- 
zenval, t. i, p. 430, col. 2. — 8e rend à Ver- 
sailles, comme négociateur militaire; pour- 
quoi refusé le lendemain par M. Jules Favre, 
t. v, p. 145, col. 1. — Commande en chef les 
mobiles de province, t. v, p. 408, col. 3. — 
Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 409, col. 3, — 
Son attitude devant M. de Moltke, t. vi, p. 77, 
col. 3. — S* déposition sur les négociations 
de Versailles (janvier), t. vi, p. 76 à 79. 

BEAUFORT (lieutenant-colonel de). Com- 
mande le 118 e de ligne aux combats de la 
Marne, t. i, p. 411, col. 2. 

BEAUFRANCHET (général de). S'op- 
pose ù l'accumulation des troupes & Nantes 

(18 janvier), t. U, p. 274, col. 3. 

BEAUMETZ (docteur). Son dévouement 
pour les blessés de Loigny, t. vi, p. 121, 
col. 2. 
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BB AUNE- LA-ROLAN DE (combat de). 
Livré le 28 novembre, sous le commandement 
du général Croozat, t w, p. 27, col, 2; con- 
troverses sur cette bataille, p. 28, col. 1. — 
Motifs de cette expédition, t. Sri, p. 5, col. 1 
et 2. — Gomment conçue et préparée, t. vi, 
p. 91 et 92. — Récit de la bataille par le gé- 
néral Crooxat, t. VI, p. 122, col. 2, et p. 130.— 
R61e du général Billot, t, vi, p. 215 et 216. — 
Ordonnée et dirigée par MM. Gambetta et 
de Freycinet, t vi, p. 224, col. 3. -'Ce combat 
eet-il un «accès ou un revers r t. vi, p. 225, 
col. 1. 

BHATJNY. Commande les mobiles des 
Hantes-Alpea à Besancon ; ré voqué par M. Cy- 
prien Chaix (16 octobre), t. iv, p. 192, col. 2. 

BBATJPOU. DE SAINT- AULAIRB , 

chef de bataillon. 8a mort an combat de la 
Close (1» février), t. vi, p. t07, col. 1. 

BBAUPRÊTRK (lieutenant-colonel). Pé- 
rit avec son détachement dans l'insurrection 
des Ouled-sidi-Cheikh (1864), C m, 2» div.,. 
p, 4, col. 1. 

BBAUREGARD. Provoque l'agitation 1 
Orléans ville (!•» novembre), t. ur, î* dit., 
p. 95, col. 2. 

BBAUREPAIRE (colonel de). Dérend 
Dreux (11 octobre), 1. 1, p. 138, col. 2. — Fait 
arrêter le président du tribunal, p. 138, col. 3. 

BBAUTOT (de), commande les francs-ti- 
reurs de l'Orne. Leur solde (9 octobre), t. iv, 
p. 455, col. 1. 

BEAUVAU (prince de). Assiste à la 
deuxième réunion de la Présidence, t. i, 
p. 285, col. 3. 

BEAUVOIR (Ch.). S'empare des dossiers 
de l'Internationale au greffe de Lyon (10 sep- 
tembre) ; les brûle pour les soustraire à la po- 
lice (25 octobre), t. n, p. 3, col. 3.— Proclame 
la République à Lyon (4 septembre), t. u, 
p. 4, col. 3. — Membre du Comité de salut 
public à Lyon (sous-comité de la guerre), 
t. h, p. 5, col. 2. — Envahit et pille le grand 
séminaire de Lyon, t. h, p. 6, col. 2. — De- 
mande un emprunt de 200 millions, la peine 
de mort contra les fugitifs, la destitution de 
tous les officiers de l'armée, t. n, p. 10, col. 3, 
et la réunion d'une Convention à Lyon, p. 22, 
col. 3. — Perquisitionne dans le grand sémi- 
naire, t. u, p. 44, col. 3. — Ses entrevues 
avec le général Espivent (5 septembre), t. n, 
p. 45, col. 2. —Nommé capitaine d'état-major 
de la garde nationale à Lyon, t. u, p. 46, 
col. 1. 

BECAT, maire de Mascara. Adhère au 
mouvement commnnaliste d'Alger, t.m, 2»div„ 
p. 106, col. 3. 

ç BEQHET, employé supérieur des postas. 
S'oppose a la construction du ballon de 



M. Vert, t. v, p. 346, col. 1. — 8igne le traité 
Fernique-Dagron et Rampont, col. 3. 

BECHADE. Est nommé sous- préfet de 
Marmande (13 septembre), t. rv, p. 406, col. 3 ; 
son administration, p. 408, col. 1. 

BÉCHADE (baronne). Dénoncée par M. 
Larrieu, préfet de la Gironde, comme tenant 
un comité bonapartiste près de Bourg (21 sep- 
tembre), t. iv, p. 348, col. 1. 

BEGK, habitant d'Oran. Propose la mé- 
tal lisation des routes aux environs de Paris 
(17 septembre), t. m, p. 16, col. 3. 

BECKBR, garde national à Calais. Dénonce 
l'intolérable conduite des prisonniers de guerre 
dans cette ville (23 janvier), t. iv, p. 140, col. 1. 

BÉDARRIDES, procureur général de la 
section de cassation à Pau, demande quelle 
autorité devra statuer sur le commandant 
Chenet (2 février), t. iv, p. 469, col. 3. 

BEDEAU (général). Se met à la disposi- 
tion du Gouvernement de 1848; ses motifs, 
t. T, p. 203, col. 1. 

RSDIER. Prend paît à l'émeute du 28 oc- 
tobre & Alger, t. ni, 2' div., p. 86, col. 2. 

BEDOUCH. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, t. i, p, 427, col. 3; et la note menaçante 
du Combat (9), p. 428, col. 1. 

BBGUB (Joseph), docteur- médecin à Tou- 
louse. Fait partle-de la commission départe- 
mentale (4 septembre), t. i, p. 123, col. 2; 
t iy, p. 330, col. 1. — Proposé comme sous- 
pcéfet de Villefranche (23 octobre), t. rv, 
p. 334, col. 1. — Est nommé inspecteur des 
enfants assistés de la Haute-Garonne (no- 
vembre), t. rv, p. 337, col. 2. 

BEGUIN, percepteur à Sorgues, est révo- 
qué, t. n, p. 198, col. 3. 

BÉHAGHEL. Est nommé préfet de la 
Haute-Loire; organise un comité de défense;, 
révoque des juges de paix; institue des commis- 
sions municipales; fait procéder aux élec- 
tions; intervient dans les nominations de 
magistrats (8-25 septembre), t. iv, p, 388, 
col. 3, et p. 389, col. 1 et 2. — Révoqué parce 
que son nom figure dans les papiers des Tui- 
leries (25 septembre), t. iv, p. 26, col. 1, et 
p. 274, col. 1. 

BEHAGHEL. Est nommé sous-préfet de 
Saint- Jean-d'Angely (17 septembre), t. rv, 
p. 273, col. 3. — Démissionne à cause de la 
révocation de son frère, préfet de k Haute- 
Loire (4 octobre), t. iv, p. 274, col. 1. 

BÊHIC. Fait partie du conseil de défense 
(août 1870/, t. v, p. 7, eol. 1. 

BEHR (de), sous-préfet impérial de Lo- 



rient. Proleste contre la permanence du con- 
seil municipal ( 12 septembre), t. iv, p. 434, col. 1. 
— Est révoqué (29 septembre), p. 434,col. 2. 

BELAT, adjoint au maire de Valence: Est 
nommé procureur, t. n, p. 446, eol. 1 ; t. iv, 
p. 315, col. 2.— Accorde l'impunité aux "délits 
politiques, p. 318, col. 1. 

BELAT. Est révoqué procureur de la Ré- 
publique à Vienne (12 janvier), t. iv, p. 125, 
col. 3. 

BEL-CADI, caïd de Batna. Arrêté pour 
les assassinats du Ravin-Bleu ; relâché comme 
innocent, t m, 2» div., p. 296, col. 1. 

BELCASTEL (de). Est élu député de la 
Haute-Garonne (8 lévrier), t. iv, p. 338, col. 3. 

BELFORT. Question de sa reddition, t. vi, 
p. 85, col. 2 et 3. 

BELFORTÉS. Commande le 2* bataillon 
des mobiles de l'Aude; est suspect de jésui- 
tisme, t. iv, p. 217, col. 2. 

BELGIQUE. Interne nos prisonniers échap- 
pés à la captivité, t. v, p. 318, eol. 2. 

BELHlB. Proteste contre la nomination 
de M. Esménard du Mazet, préfet du Lot; 
candidat qu'il propose a M. Gambetta (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 403, col. 2. 

BELHIÉ (docteur). Est proposé comme 
préfet du Lot par les amis de M. Gambetta 
(5 septembre), t. rv, p. 403, col. 2. 

BBLIN. Patronne la' candidature de M. 
Marc Dufraisse, à Paris (23 septembre), t. iv, 
p. 25, col. 3; 

BELIN, conseiller municipal de Nîmes. 
Fait partie de la commission départementale 
du Gard (4 septembre), t. rv, p. 32*, col. 3. 

BELIN (Camille), procureur à Angers. 
Démissionne à cause de l'esprit de parti du 
ministre, t. H, p. 441, col. 8. 

BELIN (Georges), substitut à Marne». 
Démissionne à cause de l'esprit de parti du 
ministre, t. u, p. 441, col. 3. 

BELIN (ingénieur), membre du comité de 
défense du Jura. Mine tous les ponts du Doubs 
entre Besançon et Dole (24 octobre), t. m, 
p. 230, col. 2. 

BELLAIGUE, adjoint au maire du 7* ar- 
rondissement. Convoque ses bataillons le soir 
du 22 mars, t. v, p. 452, col. 3. 

BELLAMT, vice- président du conseil de 
préfecture de la Charente. Démissionne le 
9 février, t. iv, p. 273, col. 2. 

BELLANDE (Honoré). Fonde la légion 
urbaine de Marseille, t. n, p. 179, col. 3. 

BELLANGÉR , commissaire de police 
chargé de la surveillance du Corps législatif. 



Digitized 6y Google 



ENQUÊTE SUR LF.S ACTE8 DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



372 

Son rôle au 4 septembre, t. v, p. 383, col. 3. 
— Dépose sur : l'envahissement du Corps lé- 
gislatif, le rôle de la presse et des réunions 
publiques, et l'état de la police après le 4 sep- 
tembre, t. v, p. 383 à 3n7. 

BELL ANGE (Camille). Est nommé préfet 
de la Vienne (6 septembre), t. iv, p. 6, col. i. 

BELLECOURT (général), commande une 
division du 4* corps. Informe Bazaine des 
mouvements de l'ennemi (6 août), t. vi, p. 353, 
col. 3. — Est blessé à la bataille de Saint- 
Privat (18 août), t. vi, p. 356, col. 3, et p. 371. 

BELLEMARE (général dp). Est éloigné 
par le général Trochû, t. I, p. 76, col. 3. — 
Assiste au conseil de guerre du 31 décembre, 
t. 1, p. 85, col. 1. — Déclare la trouée impos- 
sible (31 décembre), t. i, p. 240, col. 1. — 
S'empare du Bourget (28 octobre), 1. i, p. 319, 
col. 1. — Attaque le parc de Villiers (30 no*" 
vembre), t. i, p. 329, col. 1. — Commando la 
l'« division du 3* corps aux combats de la 
Marne, 1. 1, p. 411, col. 3. — Commande en 
chef le corps d'armée du centre à Buzenval, 
1. 1, p. 430, col. 2. 

BELLET, procureur de la République à 
Toulouse. Est révoqué (6 septembre), t. i, 
p. 118, col. 1, et 123, col. 3. — Motifs, t. iv, 
p. 330, col. 1 et 2. 

BELLEVTJE (combat de). Livré le 7 oc- 
tobre : but de l'opération, t. VI, p. 362, col. 3; 
pertes, 371. 

BELLIARD. Proteste contre les imputa- 
tions de M. Ariste, t. i; p. 125, col. 3. 

BELLIN (François), membre de la com- 
mission départementale des Basses- Alpes. 
S'installe à la préfecture, t. H, p. 187, col. 1, 
. et t. rv, p. 185, col. 2. 

BELLOC. Refuse la sous-préfecture de 
Lavaur (21 septembre), t. iv, p. 535, col. 1. 

BELLON (Joseph), membre de la com- 
mission municipale de Lyon. Arrêté comme 
suspect le 6 septembre, est mis en liberté le 7, 
t. n, p. 26; 

BELLOT DES MINIÈRES. Propose à 
la Délégation un emprunt de 200 millions, 
t. i, p. 514, col. 2. 

BEBON, membre de la commission muni 
cipale de Lyon. Est arrêté le 4 septembre, 
t. h, p. 5, col. 1. — Est fait membre du Co 
mité de salut public, t. n, p. 5, col. 2. 

BEBON (Henri). Est délégué à Tours par 
les comités de défense de la Lozère (21 oc 
tobre), t. iv, p. 410, col. 3. — Est nommé pro 
cureur à Florac (20 novembre), t. rv, p. 411, 
col. 1. 

BELTB.E MIEUX (Edouard), maire de 
La Rochelle. Dépose ssr les faits relatifs à la 
suspension du tribunal de cette ville, t. n, 
p. 439, col. 3. 



BÉLY. Est nommé membre du comité de 
défense de Constantine, t. m. 2? div., p. 37, 
col. 1. 

BENACH (Jules), membre du comité de 
défense de Tiaret (22 décembre). Demande 
une enquête sur l'attitude des Arabes (22 dé- 
cembre), t. Ht, 2» div., p. 167, col. 1. 

BEN-ALI-CHERIF, bach-agha de Chel- 
lata. Son attitude au conseil général d'Alger 
(1869), t. m, 2« div., p. 64, col. 3. — Se pro- 
pose pour recruter des goums (24 octobre), 
t. ni, 2" div., p-148, col. 3.— Signale au gou- 
verneur général l'agitation des tribus de Dellys 
(2 novembre), t. in, 2 e div., p. 165, col. 3. — 
Confère à Alger avec le commandant supé- 
rieur, t. m, p. 184, col. 1.— Dément les trou- 
bles du bach-aghalick (21 mars); rejoint les 
rebelles (mi-avril); assiste au siège de Tizi- 
Ouzou; se présente au camp français; est 
compris dans les poursuites et condamné/à cinq 
ans de détention; gràciéen 1874, p. 184, col. 2. 

— Grand marabout ; son autorité religieuse ; 
se soumet au maréchal Bugeaud et nous reste 
fidèle; se réconcilie, à Akbour, avec son rival 
Cheick-Haddad (janvier), t. m, 2 e div., p. 166, 
col. 3, et p. 168, col^ 1. — Son rôle dans 
l'Oued-Sahel, t. m, 2» div., p. 224, col. 1. — 
Familier des fêtes de Compiègne, est fait offi- 
cier de la Légion d'honneur; son rôle en Al- 
gérie, t. m, 2« div., p. 251, col. 3. — Sa situa- 
tion à Akbou, t. m, 2« div., p. 226, col. 1. — 
Sa famille ; influence de son père; marabout 
renommé, t. ni, 2* div., p. 269. col. 1.— Il est 
l'instigateur de la révolte, p. 269, col. 2. — In- 
forme les indigènes de nos préparatifs, p. 269, 
col. 3. — Dirige le siège de Tiii-Ouzou; 
prend part à l'insurrection de la sundivision de 
Dellys, t. m, p. 270, ool. 1. 

B ÉNARD, procureur de la République à 
Angoulême. Demande des instructions au su- 
jet des inéligibles (4 février), t. iv, p. 273, 
col 2. 

BÉNAVENT (de). Candidat de l'Union 
conservatrice à Montpellier (8 février), t. iv, 
p. 362, col. 2 ; est élu, col. 3. 

BEN-BA-AHMED. Razze les insurgés de 
Batna, t. ai, 2» div., p. Î87, col. 1. 

BENDEB (de). Commande les guides fo- 
restiers i Langres ; proteste contre les ma- 
nœuvres électorales de M. Spuller (8 février), 
t. iv, p. 427, col. 2.* 

BEN - D JEBOU . Prévient Ben AliChérif 
du danger qu'il court à suivre Mokrani, t. m, 
2» div., p. 227, col. 3. 

- BÉNE. S'empare de l'hôtel de police de 
Lyon (3 novembre), t. n, p. 12, col. 1. 

BÉNE. Est nommé membre du comité de 
sûreté générale; arrestations auxquelles il 
procède, t. a, p. 24, col. 3. — Son casier ju- 
diciaire, t. n, p. 49, col. 3. 



BENEDETTI (comte). Informe son Gou- 
vernement des conférences d'un agent espa- 
gnol avec M. de Bismarck. — Entretien à ce 
sujet avec M. de Thile. — Audience qu'il ob- 
tient de Napoléon III. — Son opinion sur la 
candidature du prince de Hohenzollern, 1. 1, 
p. 4, col. 1. — Son dissentiment avec M. de 
Gramont au sujet des négociations d'Ems, 
1. 1, p. 10, col. 1. — Dit n'avoir été à Ems ni 
insulteur ni insulté, i. i, p. 14, col. 3. — Dé- 
tails sur sa mission en Prusse en 1866, 1. 1, 
p. 440, col. 3. — Ses dépèches au duc de 
Gramont, du 9 au 13 juillet 1870, t. i, p. 471 
à 473. — Son enlTevue avec le roi de Prusse, 
t. v, p. 5, col. 3. — Prie le roi de Prusse de 
conseiller au prince de Hohenzollern le retrait 
de ta candidature (Ems, 9 août), t. v, p. 43, 
col. 1. — Demande au roi de nouvelles ga- 
ranties (13 juillet), t. v, p. 44, col. 3. — Ses 
reproches à M. de Gramont ; se préoccupe de 
U candidature Hohenzollern (1869), t. vt, 
p. 268, col. 2.— Son rôle à Ems ,p. 269, col. 2. 
— 8es négociations i Prague en 1866, t. vi, 
p. 271, col. 3. — Dépose sur : ses entrevues 
avec le roi Guillaume (13-14 juillet); la politi- 
que du Gouvernement impérial ; les causes de 
la guerre; et la conduite de la diplomatie prus- 
sienne, t. v, p. 36 à 41. 

BENEDETTI (lieutenant- colonel). Com- 
mande le 115 e de ligne aux combats delà 
Marne, t. I,p. 411, col. 2. 

BENETEAU , directeur des haras. Est 
chargé de la remonte de l'armée de Bretagne, 
t. il, p. 295, col. 3. 

BÉNÉVENT (de), juge de paix du canton 
de Vaugueray. Est suspendu par M. Challe- 
mel, t. u, p. 56,. col. 3. 

BÉNEZET. Subit des visites domiciliaires, 
1. 1, p. 119, col. 3. 

BEN G AN AH. Recrdte des cavaliers pour 
la France (28 octobre), t. m, 2« div., p. 147, 
col. 3. 

BBN-GANAH (soff des). Son irritation 
contre le soff d'Ali Bey (8 novembre), t. m, 
2* div., p. 165, col. 2. 

BEN-GANAH (famille des). Rassemble 
ses partisans à Biskra (3 novembre), t. in, 
2« div., p. 165, col. 3. — Arme contre Ali 
Bey, t. m, 2« div., p. 180, col. 1. 

BEN-HADDAD. Son. rôle à Seddouk, 
p. 266, col. 1. 

BEN-HADRI. Recrute des goums à Fren- 
dah (20 octobre), t. m, 2» div., p. 148, col. 1 

' BEN- HENNI. Recrute des cavaliers pour 
la France (28 octobre), t. ni, ï* div., p. 147, 
col. 3. 

BENI-BARDE (Alfred). Est proposé par 
M. Duportal comme sous-préfet de Ville- 
franche, t. iv, p. 338, col. 2. 
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BENI-CAID (tribu des). Se soulève en 
février 1871, t. m, 2" div., p. 179, col. 2. 

BÉNICHOTJ, conseiller municipal d'Oran. 
Adhère i la République, t. ni, 2* div., p. 16, 
col. 2. — S'oppose à la violation du régime 
municipal (8 novembre), t. in,'2« div., p. 25, 
col. 2. 

BENICHOU, israélite indigène naturalisé. 
E«t nommé juge de paix à Sidi-Bel-Abbès ; 
forcé de démissionner ; nommé avocat-défen- 
seur à Tlemcen; t. m, 2* div., p. 72, col. 1. 

BEN 1ER, membre du comité de sûreté 
générale à Lyon. Son casier judiciaire, t n, 
p. 50, col. 1. 

BENI-GAYA (tribu des). Rerase l'impôt 
(12 septembre), t. m, 2« div., p. 162, col. 3. 

BENI-GUIL (tribu des). Réunit ses con- 
tingents (9 septembre), t. m, 2* div., p. 162, 
col. 2. 

BENI-HIDJER (tribu des). Se soulève a 
la parole de son marabout (24 septembre), 
t. in, 2« div., p. 162, col. 3. 

BENI - IDJER (tribu des). Ses disposi- 
tions hostiles (8 novembre), t. m, 2* div., 
p. 165, col. 3. 

BHNI-KHETAB. Se soulèvent et atta- 
quent le bordj d'El Miliah (février), t m, 
p. 378, col. 3. 

BENI-MASSEN. Commencent à s'agiter 
(9 septembre), t. m, 2* div., p. 162, col. 2. 

BENI-MENIA (tribu des). Lève 1,200 ca- 
valiers et fantassins et rejoint les Berbères 
marocains (21 octobre), t. m, 2« div., p. 163, 
col. 1. 

BENI-OTJRTILAN (tribu des). Organise 
une néfra (panique) (mars 1871), t. m, 2° div., 
p. 164, col. 1. 

BENI-TOUFOUT (tribu des). A'taque 
inutilement le camp d'El Miliah (février), t. m, 
2» div., p._178, col. 3. 

BENI-ZIKKI (tribu des). Ses dispositions 
hostiles (8 novembre), t. m, 2* div., p. 165, 
col. 3. 

BBNI-YADEL (tribu des). Se livre à des 
manifestations (mars 1871), t. m, 2* div., 
p. 187, col. 3. 

BEN-KHTJU)OTJN, publiciste arabe. 8es' 
doctrines politiques, t. m, 2 e div., p. 280, 
col. 1. 

BEN -MEBSAOU D (cheick). Soulève les 
Zou i con tre la France (21 octobre), t. m, 2* div., 
p. 163, col. 1. 

BEN NACEUR-BEN-CHORA. Réunit 
des cavaliers et des fantassins (21 octobre), 
t. ui, 2« div., p. 163, col. 1. 



BENOIST (baron de). Signe la proposition 
Thiers (4 septembre), t. i, p. 280, col. 1. — 
Assiste à la réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), t. i, p. 280, col. 1. — Assiste à la 
deuxième réunion de la Présidence (4 septem- 
bre), 1. 1, p: 285, col. 3. 

BENOIST, substitut à Ancenis. Est pro- 
posé, par le pré'et Guépin, comme procureur 
à Chateaubriant, t. n, p. 448, col. 1, et t. iv, 
p. 396, col. 3. 

BENOIST. Est nommé secrétaire de la 
commission des enrôlements volontaires et 
des dons patriotiques, à Lyon, t. n, p. 47, 
col. 1. 

BENOIST D'AZY. Préside comme doyen 
d'âge la réunion des députés réunis à Bor- 
deaux (12 février), t. iv, n. 167, col. 3. 

BENOIST D'AZY, aide de camp de l'ami- 
ral Pothuau. Son dévouement, t. vi, p. 264, 
col. 3. 

BENOIST- I.ACHARME, membre du co- 
mité républicain de Mâcon. S'empare de la 
préfecture (4 septembre), t. rv, p. 504, col. 3. 

BENOIT. Excite les femmes de la Croix- 
Rousse a la révolte après la bataille de Nuits 
(20 décembre), t. h, p. 12, col. 2. 

BENOIT, adjoint au maire de Goingamp. 
Donne sa démission (8 septembre), t. rv, p. 295, 
col. 3. 

BENOIT (G.), fusilier au corps des Ven- 
geurs. Est dénoncé comme voleur, t. m, 
p. 182, col. 2. 

BENOIT (Victor), domestique des jésui- 
tes de Lyon. Est arrêté le 6 septembre , et 
mis en liberté le 30, t. il, p. 23. 

BEN-OKKAS (famille de). Rassemble ses 
partisans à Tuggurt (3 novembre), t. m, 2* div., 
p. 155, col. 3. 

BEN-SIiIMAN-BEN-SAKIR. Vend de 
la poudre à Mokrani, t. m, 2 e div., p. 191, 
col. 1. 

BENTATA, membre du Consistoire israé- 
lite d'Oran. Remercie le gouvernement du 
décret de naturalisation, t. m, 2" div., p. 69, 
col. 2. 

BBQUET, secrétaire de la préfecture de la 
Seine. Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 420, 
col. 3, et 421, col. 3. 

BER. Ses fournitures & la place de Pontar- 
lier au 31 janvier 1871, t. vi, p. 246, col. 3. 

BÉRAIi (E.). Est nommé préfet du Lot; 
demande que le décret de dissolution des con- 
seils généraux s'applique aux conseils d'arron- 
dissement (25 décembre) ; proteste contre l'ar- 
mistice (29 janvier); demande la gnerre à 
outrance (30), t. iv, p. 404, col. 3 ; ses manœu- 



vres électorales (1 er février) ; liste qu'il propose 
à M. Gambetta (4 février); laisse entière 
liberté aux électeurs dans le choix des candi- 
dats (6 février), p. 406, col. 1. 

BERANGER ,Azaïs). Est nommé officier 
d'administration au camp de Toulouse, t. i, 
p. 129, col. 2. 

BERANGER. Préside le club de l'Egalité 
à Philippeville ; demande le départ de toutes 
les forces vives de l'Algérie, t. m, 2« div., 
p. 46, col. 1. — Demande une enquête sur les 
événements de l'Algérie, t. m, 2» div. , p. 182, 
col. 1. — Exige une commission civile pour lo 
dépouillement des votes militaires (7 février), 
t. m, 2« div., p. 200, col. 3. 

BÉrArd. Assiste à la deuxième réunion 
de la Présidence (4 septembre), t. i, p. 285, 
col. 2. 

BÉRARD, avocat à Nîmes. Demande an 
emploi d'officier dans la mobilisée (30 octo- 
bre), t. iv, p. 171, co'. 2. — Est nommé admi" 
nistrateur intendant du camp de Montpellier; 
scandale produit par sa nomination (13 décem- 
bre), t. iv, p. 78, col. 1; p. 81, col. 2; p. 326, 
col. 3, et p. 327, col. 1. 

BÉRARD, juge supppléant au tribunal de 
La Rochelle. Est chargé de l'instruction après 
la fermeture du tribunal, t. n, p. 401, col. 3. 

BÉRARD, membre du comité révolution- 
naire de la Guillotière. Demande l'arrestation 
d'un journaliste réactionnaire, t. u, p. 60, 
col. 3. 

BBRATJD (Mélanie), fille soumise. Déte- 
nue à Lyon ; en liberté le 5 octobre, t. n, p. 29, 
col. 2. 

BÉRENGER, avocat général. Provoque 
une réunion de conservateurs libéraux à Lyon 
(août 1870), t. u, p. 4, col. 2, et t. v, p. 502, 
col. 1, et 500, col. 2. — Est arrêté au 4 sep- 
tembre, t. n, p. 5, col. ! ; t. v, p. 501. — - 
Proteste contre l'arrestation de son chef M. 
Massin ; s'engage dans la 1™ légion de marche 
du Rhône; est blessé à Nuits, t. n, p. 16, 
col. 3. — Capitaine de la garde nationale, t. v, 
p. 494, col. 1; réclame des cartouches au gé- 
néral Mazure : conflit dont il est l'occasion 
(25 septembie), t. n,' p. 17, col. 2, et p. 52, 
col. 1 , et t. v, p. 497, col. 1 .— Élu membre de 
l'Assemblée nationale dans le Rhône et la 
Drôme, t. n, p. 23. — Dépose sur : la journée 
du 4 septembre à Lyon, les actes du Comité 
de salut public, l'administration de M. Chai- 
lemel Lacour, l'émeute du 28 septembre, l'ar- 
restation du général Mazure, le rôle de l'Inter- 
nationale et la Ligue du Midi, t. v, p. 501 à 
505. 

BERGER. Assiste à la deuxième réunion 
de la Présidence (4 septembre), t. i, p. 285, 
col. 3. , 
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BERGER, officier d'ordonnance du géné- 
ral Crouzat. L'informe du danger de son corps 
au 2 décembre, t. vi. p. 123, col. 1. 

BERGER. S'explique sur la prise des ra- 
vitaillements de l'armée de l'Est (31 janvier), 
t. vi, p. 247, col. 2. 

BERGER. Nommé procureur général à 
Riom ; ne peut prendre possession du parquet; 
propose des nominations de magistrats, t. u, 
p. 449, col. 1, et t. rv, p. 464, col. 3. 

BERGÈRE, sous-préfet de Poligny. Ré- 
clame des armes (10 et 30 novembre), t. iv, 
p. 376, col. 1 et 2. 

BERGERET (J.). Est nommé membre de 
la commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), 1. 1," p. 217, col. 3. 

BERGERON, membre de la commission 
de salut public de Lyon. S'empare des 
archives de la police secrète. — Installe 
M. Ghallemel-Lacour à la préfecture, t. n, 
p. 32, col. 1. — Est délégué avec pleins pou- 
voirs à la fabrication des armes, t. n, p. 36, 
col. 3. — Est délégué par le Comité de salut 
public de Lyon pour révolutionner le Midi, 
t. n, p. 49, col. 3, et t. v, p. 513, col. 1. — 
Est délégué du Rhône auprès de la Ligue; 
est nommé commissaire générai; signe l'appel 
aux armes du 25 octobre, t. n, p. 84, coL 3. — 
Est proclamé membre de la Commune de 
Marseille (31 octobre), "t. n, p. 88, col. 2, et 
p. 89, col. 1. 

BERGIER, procureur de la République à 
La Rochelle. Requiert le tribunal de lever 
l'audience (31 janvier), %. n, p. 397, col 2. — 
Notifie à M. Chaudreau le décret du 28 janvier, 
t. n, p. 399, col. 3 ; proteste contre la dépêche 
du 1 er février, p. 399, coi. 1; occupe militaire- 
ment le palais de justice, p. 400, col. 2.— Est 
révoqué le 30 mars 1871, t. n, p. 404, col. 3.— 
Ses dépêches, p. 43b, col . 1. — Son rôle dans 
l'affaire Chaudreau, t. iv, p. 275. — Sa dépo- 
sition sur la suspension du tribunal de La 
Rochelle, t. n, p. 410, col. 2. 

BERGIN, membre de la commission dé- 
partementale de Tarn-et-Garonne. Proteste 
contre la nomination de M. de Freycinet en qua- 
lité de préfet (6 septembre), t. iv, p. 537, col. 3. 

BERGON, membre de la commissiou des 
1 aérostats. S'oppose à la construction du ballon 
de M. Vert, t. v, p. 346, col. 1. 

BERGONDI (Constantin), conseiller gé- 
néral des Alpes-Maritimes. Administre le dé- 
partement du 5 au 7 septembre, t. iv, p. 193, 
col. 1 et 2. 

BERGONDI, chef du parti sécessionniste 
i Nice. Proteste contre l'élection de M. Du- 
fraispf et spc mesures de répression (10 février), 
t. iv, p. 207, col. 1. — Est élu député i Nice, 
t. iv, p. 207, col. 3. 



BERGOTJNIOTJX, membre du comité de 
défense de la Mayenne. Demande son adjonc- 
tion à la Ligue bretonne, t. il, p. 343, col. 1. 

BERMOND, secrétaire général du Var. 

Appuie tes candidatures indiquées par l'inté- 
rieur (7 octobre), t. iv, p. 544, col. 1. 

BERMOND (de), trésorier général i Va- 
lence. Proteste contre les usurpations du 
comité exécutif (6 septembre), t. IV, p. 314, 
col 3. 

BERNABERO (Juan). Félicite le Gou- 
vernement de Paris, au nom des républicains 
de Ciudad-Real (10 septembre), t. iv, p. 567, 
col. 3. 

BERNARD. Nommé membre de la com- 
mission municipale de Paris (31 octobre), t. i, 
p. 218, col. 1. 

BERNARD. Dénonce à M. Gambetta les 
officiers de mobiK s de la Manche (9 septem- 
bre), t. rv, p. 418, col. 3. 

BERNARD. Commande le bataillon de la 
Délivrance; compte rendu de ses opérations 
militaires, t. m, p. 168, col. i. 

BERNARD, capitaine aux éclaireurs vo- 
lontaires. Attaque le prince Albreçht à Via- 
bon., t. m, p. 20, col. 2. 

BERNARD, capitaine adjudant- major aux 
mobiles du Finistère. Tombe mortellement 
blessé à l'Hôtel de Ville (22 janvier), t. i, 
p. 248, coL 1; t. v, p. 247, col. 8; p. 412, 
col. 2, et p. 415, col. 3. 

BERNARD, conseiller municipal de Car- 
cassonne. Exige le maintien de M. Marcou à 
la préfecture (9 septembre), t. iv, p. 215, 
col. 2. 

BERNARD, conseiller municipal de Nan- 
tes. Félicite M. J. Favre de son langage diplo- 
matique (5 octobre), t: iv, p. 397, col. 3. 

t 

BERNARD, membre du comité républi- 
cain de Mâcon. S'empare de la préfecture 
(4 septembre), t. iv, p. 504, col. 3. — S'y tient 
en permanence (6 septembre), t. iv, p. 504, 
col. 3. — Sollicite des pouvoirs (6 septembre), 
t. iv, p. 505, col. 1. 

BERNARD, membre du conseil de défense 
de Sétif. Adhère au mouvement communa 
liste d'Alger (9 novembre), t. m, 2» div., 
p. 101, col. 2. 

BERNARD, trésorier-payeur général des 
finances à Lons-le-Saulnier. S'élève contre 
les réquisitions de Garibaldi, t. m, p. 234, 
col. 1, et t. iv, p. 375, c. 2. 

BERNARD (A.), membre du comité de 
défense de Bougie. Demande un commissaire 
républicain et la dissolution du conseil muni- 
cipal (1« novembre), t. m, 2« div., p. 95, 
col. 1. 



BERNARD (Albert). Est nommé sous- 
préfet d'Orange (Vaueluse); t'emporte sur son 
concurrent Nicolas (12 septembre), t. u, 
p. 193, col. 2, et t. îv, p. 593, coK 1. - Con- 
seille un plébiscite (5 novembre), t. iv, p. 557, 
col. 2. — Adhère au décret d'exclusion (5 fé- 
vrier), t. iv, p. 559, col. 2. 

BERNARD (Pierre). Participe à la ten- 
tative insurrectionnelle du 8 août à Marseille; 
condamné le 27, t. u, p. 68, col. 3 ; en liberté 
le 4 septembre, p. 69, col. 1. 

BERNARDI (de), parlementaire prussien 
au pont de 8èvres . 8a conduite, t. i, p. 382' 
col. 2. 

BERNARDIN!, conseiller de préfecture 
de la Haute-Loire. Est révoqué (22 septembre), 
t. iv, p. 389, col. 1. 

BERNAUD. Ses fournitures à la place de 
Pontarlier au 31 janvier 1871, t. vi, p. 246, 
col. 3, et p. 247. 

BERNAT .(Troubles de). S'élèvent i l'oc- 
casion du départ des troupes (18 décembre), 
t. rv, p. 83, col. 3. 

BERNIER (Commandant). Bat en retraite 
sur Paris (4 septembre), t. iv, p. 1, col. 3. 

BERNIER. Ménage une entrevue entre M. 
de Lareinty et M. J. Favre, t. V, p. 450, col. 1. 

BERNIER, juge d'instruction. Gomment 
il remplissait ses fonctions, t. v, p. 301, col 1. 

BERNIER, membre du comité de défense 
de la Mayenne. Demande son adjonction à la 
Ligue bretonne, t. n, p. 343, col. 1. 

BERNIS (général de). Demande la mise 
en état de la redoute de Châtillon (11 septem- 
bre), t v, p. 449, col. 3. 

BERNSTORP (comte de). Ministre de 
Prusse à Londres; refuse de discuter la candi- 
dature Hohenzol^rn, t. v, p. 42, col. 2. — 
Communique au gouvernement prussien les 
propositions delord Gran ville, 1. 1, p. 14, col. 1. 
— Transmet à M, de Bismark la demande 
d'un Congrès européen, t. v, p. 516, col. 1. — 
Intervient dans les négociations entre l'impéra- 
trice et M. de Bismarck (octobre), t.vi, p. 386, 
col. 1 ; ses rapports avec le général Boyer, 
p. 387, col. 1. 

BÉROUDET (Xavier), commissaire de 
police & Lyon. Est arrêté le 5 septembre, et 
mis en liberté le 17, t. u, p. 24 . 

BERR, substitut à Marseille. Cherche à 
défendre le tribunal arrêté par les civiques 

(23 septembre), t. v, p. 533, col. 1. 

BERRANGER, capitaine de vaisseau. Or- 
ganise la défense de Nantes et de l'Ouest 
(13 janvier), t. n, p. 237, col.l, et p. 389, col. 1 ; 
t. iv, p. 401, col. 1 ; demande la rupture de la 
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levée de la Loire (23 janvier); son conflitavec 
le général de Noue (24), t. n, p. 390, col. 1 
et 3, et t. vi, p. 401, col. 3. 

BERRO YKR, conseiller municipal de 
Nantes. Félicite M. J. Pavre de son langage 
diplomatique (5 octobre), t. IV, p. 397, col. 3. 

BERRTER. Candidat à Marseille en 1863; 
combattu par M. de Manpas, et comment; est 
élu, t. v, p. 548, col. 1. 

BBRSON (général). C'tef d'état-major do 
7» corps ; donne son effectif au 3 août 1870, 
t. IV, p. 35, col. 3. 

BERT (Paul). Secrétaire général de la pré- 
fecture de l'Yonne ; signale les mouvements de 
l'ennemi (28 décembre), t. m, p. 266, col. 2. — 
Est nommé préfet du Nord; conseille à M. 
Gambetta de traiter, moins cession de terri- 
toire (27 janvier); signale le nombre croissant 
des désertion < en Belgique, t. rv, p. 129, col. 1. 
et p. 450, col. 3; méconnaît les ordres de 
Paris (29 janvier) ; refuse les pouvoirs consti- 
tuants à l'Assemblée (31 janvier), p. 451, 
col. 2; révoque des magistrats; demande que 
l'armée du Nord soit transportée en Bretagne 
(3 février), col 3 ; résiste aux décrets de Paris 
(5 février), p. 452, col. 2 et 3 ; se décide à les 
exécuter et donne sa démission (8 février), 
p. 453, col. 1 et 2. — Favorise les communi- 
cations avec Paris, t. v,p. 363, col. 2; p. 364, 
col. 1, et p. 366, col. 1. 

BERTAGNY (A.). Professeur au lycée 
de Périgueux ; demande la guerre à outrance 
et l'ajournement des élections (30 janvier), 
t. iv, p. 307, col. 1. 

• BERTAGNA. Fait partie du comité in- 
surrectionnel de Paris en 1855 ; de l'associa- 
tion républicaine d'Oran (1871); demande l'ex- 
pulsion des frères ; organise le comité de dé- 
fense de Bône, t. m, 2» div., p. 37, col. 1, et 
p. 46, col. 2. — Demande l'organisation de 
corps francs indigènes, t. ni, 2« div., p. 146, 
col. 3. 

- BERTAUD. Est délégué par la Croix- 
Rousse auprès du Comité de salut public, de 
Lyon (4 septembre), t. n, p. 31, col. 1. 

BERTAULD, aëronaute. Monte le Was- 
hington, t. iv, p, 443*, col. 3. 

BERTAULD, membre de la commission 
d'enquête, 1. 1, p. 1, col. 1. — Propose la ré- 
vision des décrets législatifs rendus par le 
Gouvernement de Paris et la délégation, t. n, 
p. 438, col. 2. 

BERTERBAU, sous-préfet de Gourdon. 
Demande que les élections soient fixées au 
2 octobre (25 septembre), t. iv, p. 405, col. 1 ; 
adhère à la politique de M. Gambetta (1" no- 
vembre), co'. 2 ; proteste contre les menaces 
de destitution (15 novembre), col. 3. 



BBRTHATJT (général). Assiste à l'entre- 
tien du général Trochu et de l'empereur au 
17 août, 1. 1, p. 26, col. 2; t. v, p. 14, col. 2, 
et p. 434, col. 3. — Commande les mobiles de 
la Seine; assure qu'ils peuvent être envoyés i 
Paris sans danger, p. 14, col. 3, et p. 436, 
col. 1. — Commande le premier groupe au 
combat de la Malmaison (21 octobre), t. i, 
p. 381, colvl- — Commande la 2* dlviaton du 
2* corps aux combats de la Marne,. 1. 1, p. 411, 
col. 3. — Prend part à l'attaque du parc de 
Villiers (30 novembre), t. i, p. 326, col. 3. — 
Repousse l'attaque des Wurtembergeois (2 dé- 
cembre), 1. 1, p. 330, col. 1. — S'oppose à l'at- 
taque sur Châtillon (15 janvier), t. v, p. 437, 
col. 3. — Suggère l'opération sur Moutretout 
et Buzenval ; se dislingue pendant le second 
siège, t. vi, p. 48, col. 1. — Commande la 
3* division de droite à Buzenval, t. i, p. 430, 
col. 2. — Son influence sur les mobiles pa- 
risiens, t. v, p. 118, col. 2. 

BERTHET, avocat à Nancy. Est désigné 
comme candidat, pour la Meurthe, des Alsa- 
ciens-Lorrains de Lyon (8 février), t. rv, 
p. 503, col. 2. 

BERTHÏER • DTJCHESNE (colonel). 
Commande la division de Constantine (février) ; 
se plaint du dénûment des mobiles de la Cote- 
d'Or, t. m, 2« div... p. 139, col. 3. 

BERTHOIN, membre du comité républi- 
cain d'Oran. Exige des candidats le maintien 
de la République, t. m, 2«div., p. 201, col. 2. 

BERTHOLON, préfet de la Loire. S'oppose 
aux élections municipales du 25 septembre (17 
sepiembre), t. îv, p. 19, col. 3. — Dissout le 
conseil général de la Loire (16 septembre), t. iv, 
p. 19, col. 1. — Institue un comité de défense 
(5 septembre), t. iv, p. 382, col. 2; réclame les 
élections dans la mobile (9 septembre) ; répar- 
tit l'impôt (14 septembre) ; suspend et révoque 
des maires (16 septembre), col. 3; proteste 
contre les élections (17 septembre), p. 383, 
col. 2 ; demande la révocation de tous les juges 
de paix (27 septembre) ; approuve l'impôt sur 
la vigne (29); 'sollicite de pleins pouvoirs, 
p. 384, col. 1 ; adhère à la Ligue du Midi 
(6 octobre) ; pousse le Gouvernement aux me- 
sures énergiques (9 octobre), col. 2; suspend 
le journal le Défenseur (10 octobre), col. 3; se 
plaint de l'indiscipline des mobilisés (25 oc- 
tobre), p. 385, cpl. 2; approuve le rejet de 
l'armistice (7 novembre), p. 386, col. 2 ; si- 
gnale le nombre croissant des réfractaires 
(13 janvier), p. 387. col. 1 et 2; implore la 
fermeture des clubs (28 janvier); proteste 
contre la capitulation de Parts (30 janvier); 
conseille à M. Gambetta de prendre la dicta- 
ture, col. 3 ; donne sa démission (7 février), 
p. 388, col. 1. — Donne à la Ligue du Midi 
un caractère officiel, t. v, p. 539, col. 2. — Ses 
dépêches relatives à la Ligue du Midi, t. n, 



p. 137, col. 3. — Demande la révocation de 
tous les juges de paix, t. n, p. 447, col. 2. ■— 
Est élu à Alger, t. ni, 2* div., p. 202, col. S ; 
validé sous réserves , p. 203 , col. 2. 

BERTHOLON (M.). Est nommé par M. 
Gent conseiller du canton de Peyroiiea, I. n, 

p. 117, col. 3. 

BERTHOUD, conseiller municipal A Alger. 
Exige la démission du préfet Warnier {29 oo« 

tobre), t. m, £• div., p. 89, col. 3. — Demande 
que le maire Vuiltermos soit nommé gouver- 
neur général civil (31 octobre), p. 93, col. 2; 
le proclame commissaire extraordinaire (8 no- 
vembre), p. 97, col. 3. 

BERTILLON (docteur). Nommé membre 
de la commission municipale parisienne (31 oc- 
tobre), t. i, p. 217, col. 3. — Sa proclamation 
aux habitants du 5 e arrondissement, sur les 
volontaires, t. i, p. 378. col. 1-; arrêté relatif & 
leur inscription, p. 379, col. 1 ; discours à la 
cérémonie d'inauguration, col. 2. — Préside 
aux enrôlement* volontaires du Panthéon, 
t. v, p. 478. 

BERTIN, directeur des Débats. Refuse 
d'insérer la protestation des députés (6 sep- 
tembre), t. v, p. 441, col. 1. 

BERTIN DE VAUX (général). Occupe 

Drancy et Groslay (30 novembre), 1. 1, p. 329, 
col. 3. 

BERTRANCHE. Commande une compa- 
jçrùe de francs- tireurs à Vienne (Isère); mu- 
tinerie de sa troupe (17 septembre), t. rv, 
p. 368, eol. 2. 

BERTRAND (docteur). Aide M. Fernique 
dans faccompliasement de sa mission, t. v, 
p. 363, col, 2 et S. 

BERTRAND, directeur des postes de 
Mouline. Favorise la mission de MM. Robert 

etDelort, t. v, p. 378, col. 8. 

BERTRAND (capitaine). Défend le gé- 
néral Augeraud contre les démagogues de 
Constantine, t. in, 2« div., p. 293, col. 1. 

BERTRAND (général). Commande la 
2» brigade delà l ra division du 15* corps, t. tu, 
p. 58, col. 1. 

BERTRAND, inspecteur d'académie de la 
Somme. Est proposé, par M. Flamens, comme 
recteur de Toulouse (11 octobre), t. iv, p. 539, 
col. 2. 

BERTRAND (François), conseiller mu- 
nicipal de Caluire. Expulse les frères de leur 
établissement, t. n, p. 54, col. 2. 

BERTRAND (Henri- Achille) Saisit la 
correspondance de M. bencier, ancien préfe 
du Rûôue, t. n, p, 42, col. 2. 
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BERTRAND (Joseph). Détenu à Lyon 
pour cris séditieux est mis en liberté le 5 sep- 
tembre, t. n, p. 27, col. 2. 

BESANÇON. Sa mise en état de défense 
par le général Rolland, t. vi, p. 210, col. 3; 
ses approvisionnements, p. 212, col. 2, et 
t. vi, p. 229, col. 3. 

BESATJCÈXiE, chef d'état-major de l'ami- 
ral Pothnau. Son dévouement, t. vi, p. 264, 
col. 3. 

BESCHERELLE. Enlève le drapeau rouge 
arboré sur le palais du Corps législatif, t. i, 
p. 188, col. 1. — 8a déposition sur l'envahis- 
sement du Corps législatif, t. V, p. 389 à 390. 

BESLAY (Ch.). Prend part à l'envahisse- 
ment du Corps législatif, t. i, p. 181, col. 2.— 
8igne l'affiche révolutionnaire du 17 septem- 
bre, 1. 1, p. 193, col. 3. — Nommé membre de 
la commission municipale (31 octobre), t. i, 
p. 218, col. 1. — Signe : l'affiche rooge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note me- 
naçante du Combat, t. i, p. 428, col. 1. — Son 
rôle dans l'envahissement du Corps législatif, 
t. v, p. 283, col. 3. — Est décrété d'arresta- 
tion pourles affiches de l'Internationale et la 
journée dn 22 janvier, t. v, p. 331, col. 2. — 
N'est pas compris dans les poursuites à cause 
de son âge, t. v, p. 333, col. 1. — Non arrêté 
parce que doyen de la démocratie, t. v, 
p. 337, col. 2. — Fonde et préside le comité 
des vingt arrondissements, t. v, p. 394, col. 1. 

BESNARD. Proteste contre une note du 
Moniteur sur l'affaire de Dreux, t. i, p. 160, 
col. 2 ; contre un article dn'Bulktin d'Eure-et- 
Loir, p. 165, col. 3. 

BÉSSAT, domestique des jésuites de Lyon. 
Est arrêté le 6 septembre, et mis en liberté le 
30, t. il, p. 23. 

BESSfiDE. Est arrêté en 1852 poun cris 
séditieux, t. u, p. 431, col. 3. 

BESSIERES, professeur au lycée de Lyon. 
Propose la création du bureau d'enrôlements 
volontaires; il est chargé de leur installation, 
t. il, p. 46, col. 2. — Est nommé vice-président 
de la commission des enrôlements volontaires 
et des dons patriotiques, t. n, p. 47, col. 1.— 
Est délégué du Rhône auprès de la Ligue; 
nomme commissaire général; signe l'appel aux 
armes du 25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. 

BESSOI< (général du). Commande la 3* 
brigade du 22* corps ; est blessé au combat de 
Cachy (27 novembre), t. ni, 1" div., p. 330, 
co.. 3. — Enlève Biefvillers (3 janvier), t. m, 
1" div., p. 332, col. 2. — Combat qu'il livre 
dans sa marche sur Saint-Quentin, t. m, l" 
div., p. 333, col. 3; son rôle pendant ia bataille, 
p. 334. col. 2. — Commande la 2 e division du 
22» corps, t. m, 1" div., p. 336, col. 1. 



BES80N (général), chef d'état-major du 
général Wimpffen. L'engage à prendre le 
commandement de l'armée à Sedan (l ar sep- 
tembre), t. v, p. 19, col. 1. 

BESSON (Jean), agent de police à Lyon. 
Est arrêté le 5 septembre, et mis en liberté le 
24, t. n, p. 25. 

BESSON (André). Détenu pour vol et 
complicité; est mis en liberté le 13 septembre, 
t. il, p. 27, col. 2. 

BESST. Soumet au comité de la guerre à 
Lyon un projet d'organisation militaire, t. n, 
p. 47, col. 2. 

BETHMONT (Paul). Signe la proposition 
de déchéance de l'empereur, 1. 1, p. 177, col. 3, 
p. 278, col. 3.— Devient candidat officiel dans 
l'Indre (29 janvier), t. iv, p. 366, col. 3, et 
p. 367, col. 1. — 8es rapports avec le général de 
Palikao, t. v, p. 77, col. 1. — Attribue le 
31 octobre à l'ajournement des élections, t. v, 
p. 179, col. 1. 

. BEUGNON,conseiller municipal d'Auxerre. 
Adhère à la République (5 septembre), t. IV, 
p. 566. col. 3. 

BETJRGES' (de). Pose sa candidature dans 
la Haute -Marne (8 février), t. îv, p. 427, col. 2. 

BEUST (de). Son opinion sur la candida- 
ture Hohenzollern, 1. 1, p. 7, col. 2. — Désap- 
prouve la déclaration du 6 juillet, 1. 1, p. 6,col. 3. 

— Entretien avec lord Bloomfield sur les nou- 
velles exigences françaises, 1. 1, p. 9, col. 3. — 
Dépêche au prince de Metternich (U juillet 
1870), sur l'attitude de l'Autriche, 1. 1, p. 497, 
col. 1. — Prévient M. de Gramont que l'Au- 
triche se refuse à la guerre, t. v, p. 3, col. 1. 

— Refuse de reconnaître le Gouvernement de 
la défense, t. i, p. 38, col. 2. — Dissuade 
M. Thiers d'obtenir le concours de l'Autriche, 
1. 1, p. 42, col. 3. — Lettre au duc de Gramont 
(4 janvier 1873), sur les négociations de 1870, 
1. 1, p. 496, col. 2. r- Son entrevue avec M. 
Thiers, t. v, p. il, col. 2. —Engage la France 
à gagner du temps (1870), t. vi, p. 270, col. 2. 

BÉVAIXET. Organise deux compagnies 
de francs-tireurs & Lyon, t. H, p. 46, col. 1. 

BEYNET (Louis). Est condamné à l'a- 
mende pour tromperie sur ia viande vendue à 
l'armée, t. n, p. 136, col. 3. 

BEZARD (lieutenant-colonel d'artillerie). 
Membre rie la commission d'enqué'e sur le 
camp de Confie; est d'avis qu'on l'évacué, t. u, 
p. 216, col. 2. — Inspecte le camp de Conlie, 
t. h, p. 347, col. 3. 

BEZARD (V.), chef de bataillon. Est 
chargé par M. de Freycinet d'une mission au- 
près du général Fiéreck, t. 3, p. 74, col. 3. — 
Envoyé au Mans pour aider i la réorganisation 
de l'armée (23 novembre), t. m, p. 82, col. 1. 



BEZLIONA (tribu des). Attaque et sac- 
cage Dra-el-Mizan (30 avril), t. m, î* div., 
p. 180, col. 2. 

BEZON (Paul). Est proposé comme sous- 
préfet de Clamecy par M. Malardier (19 jan- 
vier), t. iv, p. 440* col. 1. 

BLANCHI . Est proposé par M. Lissagaray 
comme sous-préfet de Condom (9 octobre), 
t. iv, p. 333, col., 2. — Démissionne pour di- 
riger les bureaux de MM. Lissagaray et Périn 
(camp de Toulouse) (20 novembre), t. iv, p. 339, 
col. 2. — Son administration, t. iv, p. 408, 
col. 1 ; secrétaire général de Lot-et-Garonne; 
intervient dans les nominations militaires, 
col. 2. 

BIANCOTTI (de Turin). Souscrit un mar- 
ché de gibernes ; retard dans la livraison, t. n, 
p. 135, col. 1. 

BIANS (combat de). Livré Je 23 janvier 
par le général Minot, qui se laisse surprendre, 
t. m, p. 171, col. 2. 

BIBENT. Est nommé adjudant d'adminis- 
tration au camp de Toulouse, 1. 1, p. 129, col. 2. 

— Fait partie de la commission municipale de 
cette ville (4 septembre), t. iv, p. 330, col. 1. 

BIBESCO (commandant). Part qu'il a prise 
à la proclamation du général Trochu sur la 
capitulation, 1. 1, p. 428, col. 2. — Assiste à 
l'entretien du général avec M. Ranc, t. m, 
p. 112, col. 3. — Son rôle (31 octobre), t. v, 
p. 138, col. 3; p. 139, col. 2; p. 199, col. 2; 
p. 423, col. 1 ; et t. vi, p. 43, col. 2. 

BIDAL. Demande la destitution de Trochu 
(30 déc), t. vu, p. 155, col. 3. 

BIDARD, maire de Rennes. Accueil em- 
pressé fait aux soldats retour de Conlie, t. n, 
p. 220, col. 1 ; réclame des armes pour les mo- 
bilisés, p. 223, col. 2. — 8e plaint de l'arme- 
ment des mobilisés bretons, t. vi, p. 7, col. 3. 

— Sa déposition sur le camp de Conlie, t. n, 
p. 260, col. 1. 

BIDAULT, président de la commission 
municipale de la Ferté-Macé. Son conflit avec 
le général Abdelal (25 janvier), t. iv, p. 459, 
col. 3 ; est arrêté par ordre du général Dar- 
gent, p. 460, col. 1 ; renvoyé devant le préfet 
de FOrne, qui le met en liberté (27), col. 3. — 
Proteste contre la violence du général Abdelal 
et donne sa démission (25 janvier), t. iv, p. 460, 
col. 1. 

BIDEAU-CUSSAC, conseiller municipal 
d'Aurillac. Dénonce la résistance du préfet 
impérial (9 septembre), t. iv, p. 269, col. 2. 

BIDERMANN, ingénieur. Chef de l'ex- 
ploitation aux chemins de fer P.-L.-M. ; s'en- 
tend avec l'intendant Greil pour l'évacuation 
de la gare de Dôle, t. m, p. 192, col. 3. 

BIGAULT DE CAZANOVB, comman- 
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dant de gendarmerie. Fait exécuter les ordres 
de M. Ricard contre le tribunal delà Rochelle, 
t. il, p. 432, col 3. 

BIGORIB DE LAS CHAMPS, premier 
président de cour d'appel. Est déchu de son 
siège comme membre de commissions mixtes, 
t. H, p. 457, col. 3. 

BIGOT. Pose sa candidature dans la 
Mayenne; est élu (8 février), t. iv, p. 433, 
col. 2. 

BIGOT, avocat général à Angers. Démis- 
sionne à cause de l'esprit de parti du ministre, 
t. il, p. 441, col. 3. 

BIGOT (de), lieutenant-colonel, chef d'état- 
major de la 7* division. Prend part au combat 
de Cussey (22 octobre), t. m, 1-* div., p. 175, 
col. 2. — Demande le maintien de M. de Fa- 
rincourt à la préfecture du Doubs (6 septembre), 
t. iv, p. 308, col. 1. — Ses renseignements sur 
la marche de Mantenffel (21 janvier), t. vi, 
p. 149, col. 2 et 3. 

BIGOT, secrétaire de M. Juhs Favre. Est 
nommé préfet de l'Indre, t. iv, p. 8, col. 1 ; 
s'oppose à tout changement dans l'adminis- 
tration (il septembre), t. iv, p. 365, col. 3; 
demande l'état des magistrats et des juges de 
paix à révoquer, p. 366, col. 2. 

BIGOT (Louis), sous-préfet de Domfront. 
Intervient dans le conflit entre le général Ab- 
delal et le maire de la Ferté-Macé (25 janvier), 
t. iv, p. 460, col. 1 et 2. 

BIGOT (Salomon). Est arrêté et écroué à 
Lons-le-8aulnier comme pourvoyeur de l'en» 
nemi (25 décembre), t. nr, p. 376, col. 3. 

BILLIET. Est nommé trésorier de la com- 
mission des enrôlements volontaires et des 
dons patriotiques, t. n, p. 47, col. 3. - 

BILLING et SAINT-LAURENT. Leur 
marché de canons, t. v, p. 345, col. 3. 

BILLOT, capitaine au 56.* bataillon. Est 
arrêté pour pillage de munitions, t. v, p. 465, 
col. 3. 

BILLOT (général). Lieutenant -colonel 
d'état-major à l'armée de Metz ; se dérobe à la 
surveillance des Prussiens ; offre ses services à 
la Délégation ; est nommé colonel et envoyé au 
18* corps à Nevers (19 novembre), comme chef 
d'état-major; il en prend le commandement 
provisoire; se transporte à Gien à marches for- 
cées (22 novembre) ; marche sur Montargis (25) ; 
t. m, !«• div., p. 26, col. 3. — Reçoit de 
M. Gambetta l'ordre de se porter sur Beaune- 
la-Rolande, t. m, l re div., p. 27, col. 2.— Son ac- 
tion au combat de ce nom (28 novembre), t. m, 
1" div., p. 28. col. 2; il se replie sur Belle- 
garde, col. 3. — Arrive en retard au combat 
de Beaune-la-Rolande , t. vi, p. 122, col. 2 
et 3. — 8. s rapports avec le ministre de 



la guerre (29 novembre), t. vi, p. 128. — Son 
rôle pendant le combat de Beaunela Rolande, 
t. vi, p. 130. — Reprend sur l'ennemi le vil- 
lage de Miu'zières (30 novembre); suit les 
mouvements du 20» corps et passe tous les 
ordres du général d'AurelIe, t. ni, 1" div., p. 28, 
col. 3. — Est nommé général de brigade 
à titre définitif, t. m, 1" div., p. 30, 
col. 2; prend la direction du 20* corps, col. 3. 

— Est nommé général de division ; commande 
le 18» corps, t. m, 1™ div., p. 53, col. 3. -r 
Son rapport sur les combats des 28 et 29 no- 
vembre^, m, l^div., p. 113, col.!.— Commande 
le 18» corps (armée de l'Est), t. m. 1" div., 
p. 119, col. 1. — Son rôle à la bataille d'Héri- 
court (15 janvier), t. m, 1« div., p. 121, col. 1. 

— Avone son retard i Héricourt, mais le dé- 
clare imputab'e au général Bourbaki, t. m, 

div., p. 121, col. 3. — Attribue son retard 
à Héricourt aux prescriptions du général 
Bourbaki, t m, 1" div., p. 138, col. 2. — 
Réponses aux questions de la commission 
sur son retard à la bataille d'Héricoort, t. m, 
1" div., p. 139, col. 3, et p. 158, col. 2. — 
Note relative aux mouvements du 18 e corps 
pendant la bataille d'Héricourt, t. m, 1™ div., 
p. 209, col. 1. — Ordre de mouvement pour la 
journée du 15 janvier, t. m, 1™ div., p. 215, 
col. 1 ; lettre au général Cl inchant sur le re- 
tard de l'aile gauche (15 janvier), col. 2; au 
général Bourbaki sur le même objet, col. 3; 
renseignements sur l'ennemi (14 janvier), 
col. 3. — Son retard à Ja première journée d'Hé- 
ricourt, t. vi, p. 179, col. 2. — Réponse au 
reproche d'avoir paru trop tard sur le champ 
de bataille, t. vi, p. 218, col. 1. — Refuse le 
commandement général que lui offre le général 
Bourbaki (24 janvier), t. ni, 1" div., p. 162, 
col. 1. — Blâme la retraite de l'armée de 
l'Est, t. m, 1» div., p. 122, col. 1. — 
Veuf que l'on marche sur Auxonne , t. m, 
1» div., p. 123, col. 2. — Son rôle pendant la 
retraite de l'armée de l'Est, t. m, 1** div., 
p. 128, col. 2. — Prend part au combat de la 
Cluse (1 er février), t. m, 1™ div., p. 131, col. 3. 
Son rôle pendant la retraite de l'armée de 
l'Est, t. vi, p. 232, col. 1. — Candidat officiel 
dans la Corrèze (5 février), t. iv, p. 160, 
col. 2. — Documents sur le rôle du 18* corps 
à l'armée de la Loire et dans l'Est, t. vu, 
p. 250 à 265. — 8a déposition sur les opé- 
rations de l'armée de la Loire et de l'armée 
de l'Esf, t. vi, p. 214 à 221. 

BILLOT, rédacteur du journal républicain 
du Havre. Pourquoi il fut sursis à sa mobili- 
sation (19 novembre), t. nr, p. 526, col. 2. 

BIROTTEATJ. Assiste à la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), 1. 1, 
p. 285, col. 3. 

BIROTJARD. 8'explique sur la perte des 
ravitaillements de l'armée de l'E-:t (31 janvier), 
t. vi, p. 247, col. 2. 



BISCHOFF (J.). Demande la réunion 
d'une Convention à Lyon, t. n, p. 11, col. 1. 

BISKRIS (tribu des). Prend part & l'émeute 
du 1*» mars à Alger, t. m, 2* div., p. 71, col. 1. 

BISMARCK (de). Sa politique en 1866, 
t. vu, p. 271, col. 3. — Refuse les propositions 
de désarmement en février 1870, t. i, p. 2, 
col. 1. — Ses conférences avec un agent espa- 
gnol (27 mars 1869), 1. 1, p. 4, col. 1. — Con- 
seille d'abandonner les Hohenzollem, t. v, 
p. 4, col. 2. — Fait connaître aux agents di- 
plomatiques de la Prusse que le roi a refusé 
de recevoir M. Benedetti (14 juillet), t. 
p. 38, col. 3. — Croyait la guerre nécessaire; 
ses motifs, t. v, p. 40, col. 2, et p. 41, col. 1. 

— Reproche 4 Prim d'avoir abandonné la 
candidature Hohenzollem, t. v, p. 41, col. 3. 

— Blâme l'attitude du baron de Werther 
(14 juillet), t. v, p. 44, col. 3. — Se plaint 
des paroles menaçantes de M. de Gramont 
(13 juillet), t. v, p. 45, col. 2, et p. 52, col. 3.— 
Fait connaître à ses agents le refus du roi de 
recevoir M. Benedetti (14 juillet), t. v, p. 48, 
col. 1 ; texte de la dépêche, p. 53, col. 3. — 
Se plaint de l'attitude de la France (13 juillet), 
t. v, p. 53, col. 1, et repousse l'intervention 
de l'Angleterre, col. 3. — Son entretien 
avec lord Loftus sur les exigences de la 
France (13 juillet 1870), 1. 1; p. 13, col. 1. — 
Rejette la médiation anglaise, t. i, p. 14, 
col. 1. — Garanties qu'il réclame avant de 
traiter avec M J. Favre, 1. 1, p. 39, col. 2. — 
Conditions qu'il lui impose à Ferrières, 1. 1, 
p. 40, col. 1. — Son entrevue avec M. J. Fa- 
vre i Ferrières, t. v, p. f76, col. 3; sa ré- 
ponse à la circulaire de M. J. Favre (27 sep- 
tembre), p. 177, col. 2.— Fait des ouvertures in- 
directes à M. J. Favre par l'entremise de MM. 
Forbes et Burnside (8 octobre), 1. 1, p. 45, col. 1 . 

— Ses négociations avec M. Thiers, 1. 1, p. 46, 
col. 2.— Son attitude au 23 janvier 1871, t. i, 
p. 53, col. 1. — Négociations pour l'armistice, 
1. 1, p. 53 et 57, col. 1 et 2. — Sa lettre à M. 
J. Favre sur les représentants des puissances 
neutres", t. i, p. 71, col. 3. — 8a lettre sur le 
manque de parole de plusieurs généraux, 1. 1, 
p. 86, col. 3. — Ses négociations avec M. 
J. Favre ponr la capitulation dé Paris, t. i, 
p. 93, col. 3 . — 8on jugement sur les hom- 
mes du 4 septembre, t. 1, p. 191, col. 1. — 
Son entretien avec M. J. Favre (23 janvier), 
t. i, p. 252, col. 2. — Négociations du 26 jan- 
vier, t. i, p. 254, toi. 1. — Transmet à M. 
Gambetta les conditions de l'armistice (30 jan- 
vier), 1. 1, p. 256, col. 1 . — Sa duplicité dans 
la conclusion de l'armistice, t. i, p. 258, col. 2. 

— i.emande la révocation du décret de M. Gam- 
betta sur les inéligibilités, t. i, p. 262, col. 1. 

— Sa responsabilité dans la déclaration de 
guerre, 1. 1, p. 263, col, 1. — Son entretien 
avec M. J. Favre dans la soirée du 23 janvier 
1871, 1. 1, p! 288, col. 3. — Son mémorandum 
sur le siège de Paris, t. i, p- 348, col. 1. — 
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Sa réponse & la protestation du général Tre- 
chu contre le bombardement, t. i, p. 429, 
col. 2. — Sa circulaire anx représentants de 
la Confédératioa de l'Allemagne du Nord 
(8 juillet), t. 1, p. 494, col. 1. — Accuse les 
Luxembourgeois d'avoir violé la neutralité; 
circulaire menaçante (décembre), t. iv, p. 83, 
col. 1. — Communique à M. Gambetta les 
conditions de l'armistice et le parcours des 
lignes de démarcation (31 janvier), t. iv, 
p. 148, col. 2. — Proteste contre le décret 
sur les inéligibilités (3 février), t. iv, p. 157, 
col. 1. — Ses négociations avec M. Tbiers, 
t. v, p. 13. — Dit au général Boyer que la 
ville de Rouen a demandé des troupes prus- 
siennes pour rétablir l'ordre (15 octobre), 
t. v, p. 32, col. 1. — Ne voulait traiter qu'avec 
l'impératrice (octobre), t. v, p. 33, col. 2. — 

— Propose à M. J. Favre le désarmement 
de la garde nationale (28 janvier), t. v, 
p. 87, col. 3. — Est disposé à accorder 
l'armistice avec ravitaillement, t. v, p. 135, 
coL 3;- refuse tout après le 31 octobre, t. v, 
p. 13, ét p. 136, col. 1. — 8on action 
sur la démagogie parisienne, t. v, p. 135, 
col. 3, — Exige un général pour traiter les 
questions militaires (26 janvier), t. v, p. 145, 
col. 2. — Ce qu'il entendait par chevaliers du 
pavi, t. v, p. 152, col. 3. — Ses négociations 
avec, M. J. Favre (23-28 janvier), t. v, p. 155 
et 156. — Rejette sur le Gouvernement de la 
défense la responsabilité des malheurs de 
Paris, t. v, p. 161, col. 3. — Son dédain pour 
le Gouvernement de la défense, t. v, p. 162, 
col. 3. — Négociations relatives à l'armistice 
(23-28 janvier), t. v, p. 163 à 168. — Son 
attitude pendant les négociations relatives à 
l'armistice (31 octobre et 2 novembre), t. v, 
p. 186 et 187. — 8a police à Paris, t. v, 

, p. 202, col. 1. — Sa mauvaise foi en ce qui 
touche l'armée de l'Est, t. v, p. 261, col. 2.t- 
Son rôle dans les négociations relatives à la 
capitulation de Metz, t. v, p. 260, col. 1. — 
Ses espérances et ses moyens politiques, 
t. v, p. 250, col. 2. — 8a perfidie et sa dupli- 
cité, p. 148, col. 2; p. 168, col. 2, et p. 250, col. 3. 

— Caractère de sa politique d'après M. Gam- 
betta, t. V, p. 249, col. 1 et 2. — Pourquoi si 
coulant sur le maintien des armes à la garde 
nationale, t. v, p. 289, col. 2. — Repousse la 
demande d'un congrès européen (décembre), 
t. v, p. 316, col. 2. — Raisons de son silence 

, au sujet des conditions de la paix, t. v, p. 316, 
col. 2. — Accepte d'abord, refuse ensuite le 
départ de M. J. Favre pour Londres, t. v, 
p. 317, col. 1. — Ses prétentions au 16 sep- 
tembre, t. y, p. 319, col. 3. — Ses négocia- 
tions avec M. Thiers, t. vi, p. 44, col. 3, et 45, 
col. 1. — • Sa duplicité au sujet de l'armée de 
l'Est, t. vi, p. 10, col. 3. — Son portrait, 
t. vi, p. 80, col. 1. — 8on caractère, t. vi, 
p. 77, col. 1. — Son attitude à la conférence 
du 27 janvier, t. vi, p. 77 à 82." — Négocia- 
tion du 28 janvier, t. vi, p. 83, 84, 85. — • 
Poussait à la guerre, t. yi, p. 269, col. 2. — 



Befttfe de négocier avec l'impératrice (24 oc- 
tobre), t. vi, p. 369, col. 1. — Sa duplicité 
avec l'impératrice et le général Boyer, t. vi, 
p. 372, col. 3. — Ses entrevues avec le géné- 
ral Boyer, t. n, p. 383, 384. — Ses négocia- 
tions avec l'impératrice (octobre), t. n, p. 386, 
col. 1. — Son opinion sur le Gouvernement 
de la défense ; la mission de M. Thiers et l'en- 
trevue de Ferrlères, t. vi, p. 388, col. 1 ; son 
sifence sur les préliminaires de paix, col. 2; 
se* renseignements au général Boyer sur l'é- 
tat de la France, col. 3, et p. 393, col. 2. — 
Sa conduite avec le général Boyer et avec M. 
Thiers, t. yi, p. 401, col. 2 et 3. — Caractère 
de ses négociations avec le général Boyer, 
t. ti, p. 406, col. 1. — Réclame contre les dé- 
crets de la Délégation, t. tu, p. 319, col. 3. 

BISMARCK (Paul de), cousin du chance- 
lier ; son rôle à Versailles (27 janvier, t. vi, 
p. 80, col. 2. 

BISSON (général). Bon sèle' à Bordeaux 
pendant les troubles d'avril 1871, t. v, p. 563, 
col. 3. 

BISSON, sous-directeur au chemin de fer 
de l'Est. Assiste aux conférences de Versailles; 
règle les détails concernant le ravitaillement, 
t. v, p. 87, col. 3. 

BIXIO. Commande le 42* régiment de la 
garde nationale 4 Busenval, t i, p. 431, col. 1. 
— Défend l'Hôtel de Ville avec son bataillon 
au 8 octobre : une partie lève la crosse en l'air, 
t. v, p. 302, col. 1. 

BIXIO, général italien. Se fait remarquer 
à Rome par son mépris pour la France (20 sep- 
tembre), t. iv, p. 229, col. 2. 

BIXIO, officier au titre auxiliaire. Attaché 
à l'état-major du 18 e corps; informe le général 
Bonrbaki du retard du général Billot, t. m, 
p. 161, col. 2. 

BIZET. Est nommé, par M. Spuller, sous- 
préfet de Vassy (6 septembre), t. rv, p. 425, 
col. % 

BIZIOTJ, conseiller municipal de Bougie. 
Adhère à la République, t. ni, 2* div., p. 21, 
col. 2. — Président du comité de défense de 
Bougie ; adhère au mouvement communaliste 
d'Alger (9 novembre), t. m, 2* div., p. 101, 
col. 2. 

B LA CAS. Organise un dépôt de charbons 
à Mahé de Malabar (2 août), t. v, p. 63, col. 2. 

B LACHE. Maire de Toulon après te 4 sep- 
tembre ; est nommé commissaire à la défense 
dans les Alpes-Maritimes et proposé par M. 
Dufra'sse comme procureur général de Gham- 
béry, t. n, p. 444, col. 1. — Est nommé eous- 
préfct de Toulon (7 septembre) , t. rv, p. 8, 
col. 1. — Fait élargir Mégy (9 septembre), t. iv, 
p. 541, col. 3. — Réquisitionne hommes, ar- 
mes et chevaux (14 septembre), t. rv, p. 542, 
col. 2. — Est nommé préfet du Var (12 no- 



vembre); sa nomination n'est pas maintenue, 
t. rv, p. 51, col. 3. — Son conflit avec M. Bara- 
gnon, t. iv, p. 197, col. 2. — Est nommé admi - 
nistrateur des Alpes -Maritimes; prend posses- 
sion de son poste (8 octobre), dénonce à M. Lau- 
rier les agissements de son prédécesseur M. Ba- 
•ragnon, p. 198, col. 1; demande des instructions 
au sujet des officiers italiens qui demandent & 
servir la France (10 octobre), col. 2 ; se recom- 
mande à M. Gambetta (15 octobre); sollicita 
son maintien comme préfet (16), col. 3 ; avise 
des rassemblements italiens à Vintimille (17), 
t. rv, p. 199, col. 1; propositions dont il est l'ob- 
jet, p. 199, col. 3, à 203, col. 1. — Se plaint 
de la résistance que M. Dufraisse oppose à sa 
mission (12 novembre), t. rv, p. 549, col. 3. — 
Est relevé de ses fonctions de commissaire à la 
défense dans tes Alpes- Maritimes (1« décem- 
bre), t. îv, p. 63, col. 2. — Démissionne de 
son commissariat à la défense (17 décembre). 

— Est nom nui vice-présideat civil du camp 
des' Alpines (8 décembre), .t. rv, p. 249, col. 3. 

— Est candidat officiel dans le Var (23 sep- 
tembre), t. iv, p. 543, col. 1. — Dénonce 
les mesures maladroites de M. Pierre Bara- 
gnon (7 octobre), t. iv, p. 544, col. 1. — Pose 
sa candidature à la réunion du Luc (9 octobre), 
t. rv, p. 54 4, c '1 . 2. — Ses infortunes i la recher- 
che d'une position sociale, t. vu, p. 304, col. 2. 

BIAISE (général). Commande la 2* bri- 
gade de la 2* division dn i« corps aux com- 
bats de la Marne, t. r, p. 411, col. 2. — Attaque 
Thiais (30 novembre), t. i, p. 329", col. 2. — 
Tué à la Ville-Evrard (21 décembre), 1. 1, p. 341, 
col. 1. 

BLAISB. Ses essais de réduction photo- 
graphique des dépêches, 1. 1, p. 107, col. 2. — 
Aide à leur transmission, t. v, p. 353,.col. 2. 

— Son traité avec M. Steenackers, t. v, p. 360, 
col. 3. 

B LAIZE (Ange), préfet d'Ille-ét -Vilaine, 
t. i, p. 7, toi. 1 ; blâme 1» création d'une ar- 
mée de Bretons, t. -n, p. 223, col. 2, et p. 352, 
col. 2. — Remet i M. de Conjac le comman- 
dement des mobilisés de Vitré et. Fougères, 
t. H, p. 309, col. 1.,— Est jugé par M. de Co- 
niac, t. il, p. 315, col. 1. — Organise la Ligue 
de l'Ouest, t. n, p. 332, col. 1. — Patronne la 
candidature de M. LéveiUé (1« février), t IV, 
p. 161, col. 2. — Organise on comité de défense 
(10 septembre); réclama instamment des ar- 
mes (12), t. rv, p. 863, col. 1. — Propose la 
création d'une Ligue de l'Ouest, col. 2 ; auto- 
rise les réunions publiques jusqu'à la veille 
des élections (17 septembre); demande l'ajour- 
nement des élections municipales (18), col. 3 ; 
met les quatre cinquièmes de son traitement 
an service de la République (29 septembre) ; 
maintient les municipalités de l'Empire, p. 364, 
col. 1 ; fait exécuter le décret prohibant l'ex- 
portation des denrées alimentaires (16 octo- 
bre), col. 2 et 3. 

BLANC, avocat à Bonneville. Fait partie 
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du comité administratif (4 septembre), t. tv, 
p. 520, col. 3. 

BLANC. Condamné pour délit de droit 
commun ; est nommé juge de paix à Fréjus, 
t. n, p. 73, col. 1. 

BLANC, délégué de l'Algérie auprès de la 
Ligne du Midi. Est nommé commissaire gé- 
néral et signe l'appel anx armes du 25 octobre, 
t. il, p. 84, col. 3. — Conseiller municipal de 
Bougie; adhère à la République, t. m, 2 a div., 
p. 21, col. 2. 

BLANC. Est nommé officier d'administra- 
tion au camp de Toulouse, t. i, p. 129, col. 1. 

BLANC. Est proclamé membre du Comité 
de salut public pour l'Aude, 1. 1, p. 114, col. 2. 

BLANC? juge de paix. Se met à la disposi- 
tion du Comité de salut public de Lyon (5 sep* 
tembre), t. h, p. 31, col, 1. 

BLANC, juge de paix du canton de Neu- 
ville. Est suspendu par M. Challemel, t s ii, 
p. 56, col. 2. 

BLANC, membre du Comité de Bûreté gé- 
nérale à Lyon. Son casier judiciaire, t. n, p. 50, 
col.l. 

BLANC, procureur général. Est révoqué ; 
conseiller général du Jura, est élu membre de 
la commission adjointe au préfet (17 octobre), 
t. iv, p. 375, col. 1. 

BLANC. Propose au comité de la guerre i 
Lyon un système de tranchées, t. u, p. 46, 
col. 2. — Propose des cartouches à chevrotines 
percéesavec acide prussique, t. n, p. 47, col. 2. 

BLANC (Albert). Dirige le mouvement 
communaliste de Lyon (22 mars), t. vi, p. 124, 
col. 3. 

BLANC (Alph.). Est proposé par M. Es- 
quiros comme procureur à Alger, t. il, p. 179, 
col. 3. 

BLANC (André). Administre la caisse de 
l'Internationale i Lyon, t. n, p. 3, col. 1. 

BLANC (Ferdinand), membre du Comité 
d'action du club de la Bévolution à Marseille. 
Demande un comité de salut public (30 octo- 
bre), t. H, p. 88, col. 1. 

BLANC (G.). Demande la réunion d'une 
. Convention à Lyon, t. h, p. 11, col. 1. — Se- 
crétaire du Comité de salut de la France 
(Lyon), réclame des armes pour les révolution- 
naires, t. n, p. 59, col. 3; autorise les francs- 
lireurs à requérir des vivres et ordonne de re- 
mettre des cartouches aux gardes nationaux 
révolutionnaires (28 septembre), t. il, p. 60, 
col. 1. 

BLANC (Louis). Est proclamé : membre 
de la Commune (31 octobre), 1. 1, p. 214, col. 3, 
et p. 215, col. 3; membre de la commission 
municipale (31 octobre), 1. 1, p. 218, col. 1 ; et 



candidat du congrès radical de Bézlers (2 tt- 
vrier), t. rv, p. 361, col. 2. 

BLANC (Martin). Obtient une réquisition 
pour se rendre à Bordeaux (15 janvier), t. rv, 
p. 551, col. 1. 

BLANC (Paul). Représente l'Algérie au- 
-près de la Ligue du Midi, t. ni, 2« div., p. 30, 
col. 1. — 8ollicite Garibaldi et M. Gambetta 
d'opter pour Alger, t. ni, 2» div., p. 203, col. 1. 

BLANC (Xavier), bâtonnier des avocats de 
Gap. Administre provisoirement les Hautes- 
Alpes, du 22 au 24 septembre et du 6 au 10 oc- 
tobre, t. rv, p. 192, col. 1 et 2. 

BLANCHARD, conseiller municipal d'O- 
ràn. Adhère à la République, t. m, 2* div., 
p. 16, col. 2. 

BLANCHARD (général). Bat en retraite 
sur Tergnier, t. vi, p. 54, col. 1 et 2. — Oc- 
cupe l'enceinte de Montrouge à Vaugirard 
(19 septembre), t. rv, p. 23, col. 2. — Com- 
mande le 1 er corps de la 2* armée aux com- 
bats de la Marne, 1. 1, p. 411, col. 2. — Atta- 
que Ohennevières (30 novembre) ; lance le 
1» corps contre Champigny et Cœuilly (30 no- 
vembre), 1. 1, p. 327, col. 3. 

BLANCHE (Alfred), préfet de la Seine. 
Se retire devant M. Gambetta (4 septembre), 
t. rv, p. 174, col. 1, et t. v, p. 430, col. 1. 

BLANCHBT. Ses plans infaillibles de vic- 
toire (10 janvier), t. vn, p. 156, col. t. 

BLANCHBRT (Lac). Détenu à Lyon 
pour vol et outrage; est mis en liberté le 13 
septembre, U n, p. 27, col. 2. 

BLANCHON (A.), délégué de la commune 
de Sorgues. Demande la guerre i outrance 
(4 septembre), t. iv, p. 552, col. 2. ' 

BLANCKMANN, sous-lieutenant. Com- 
mande la garnison de l'Oued Deheb ; est aban- 
donné par ses hommes (19 juin 1871), t. m, 
2» div., p. 158, col. 1. 

BLANCQ. Est nommé garde champêtre à 
Marengo sur l'ordre de M. Vuillermoz, t. m, 
2 r div., p. 108, col. 1. 

BLANDEAU. Est proposé par M. Quépin 
comme sous- préfet de Pontivy (13 septembre), 
t. rv, p. 895, col. i. 

BLANLUET. S'explique sur la perte des 
approvisionnements de l'armée de l'Est (31 
janvier), t. vi, p. 247, col. 2. 

BLANQTJI. Demande la Commune et la 
loi martiale, 1. 1, p. 70, col. 2. — Eat arrêté à 
Bretenonx (Lot), 1. 1, p. 117, col. 2. — Dirige 
l'attaque contre la caserne de la Villette, 1. 1, 
p. 180, col. 1, et t. v, p. 300, co}. i. — Est élu 
commandant de la garde nationale, 1. 1, p. 198, 
col. 3. — Dirige la manifestation du 29 sep- 
tembre, t. i, p. 201, col. 1 ; ses menées, p. 202, 



col. I, «t t. p 301, col. 2, et p. 302, coL 1. 

— Envahit PHotel de Ville au 31 octobre, 1. 1, 
p. 213, col* 2 «% 3; p. 244, «A. 3; p. 215, 

col. 3; p. 216, coL2.~8ea décrets ec»B«tmnrt i 
une commission municipale provisoire, nue 
commission d'urgence et un comité de salut 
public, 1. 1, p. 217, col. 3. — Son rôleau 31 oc- 
tobre, t. i, p. 218, col. 1 et 3 ; p. 221, col. 1 ; 
p. 226, col. 1 ; t. v, p. 257, col. 3; p. 413, col. 2s» 
p. 416, col. 2; p. 418,col. 1 et 2; p. 432, col. 2; 
p 454,' col. i ; p. 460, col. 1 ; p. 472, ool. S. — 
Dirige l'émeute du 22 janvier, 1. 1, p. 248, oal. 1. 

— Disparaît après la tentative du 8 octobre, 
1. 1, p. 316, col. 3. — Appelle à la guerre ci- 
vile, t. i, p. 435, Col. 3. — Assiste aux réu- 
nions de la rue de la Sourdière, t. v, p. 114, 
col. 3. — Dirige les mouvements de septembre 
et d'octobre, t. v, p. 178, col. 3, et p. 179, col. 1. 

— Traqué par la police; se dérobe, t. v, p. 184, 
col. i; p 228, col. 3; p. 302, col. 2; p. 305, col. 1; 
p. 331, col. 2; p. 335, col. 1; p. 337, col. 1; p. 339, 
col. 1; p. 435, col. 1 ; est condamné par contu- 
mace à la peine capitale, t. rv, p. 484, col. 2. — 
Proteste à l'Hôtel de Ville contre la nomination 
des membres du Gouvernement^ septembre), 
t. v, p. 233, col. 1. — Distribue de» fonds aux 
émeu tiers de la Villette, t. v, p. 300, col. 1.— 
Ordonne à Raoul Rigault de s'emparer de la 
préfecture de police (31 octobre), t. v, p. 330, 
col. 3. — Convoque les commandants en as- 
semblée générale (24 septembre), t. V, p. 491, 
col. 3. 

BLANQTJI (de Marseille). Souscrit la fotfN 
niture de 10,000 havre-sacs; est condamné a 
des dommages pour livraison incomplète, t. n, 
p. 135, coi. 2. — Souscrit une fourniture de 
sacs, que refuse l'administration de la guerre, 
t. n, p. 135, col. 3. 

BLAR, membre du Comité de sûreté gé- 
nérale i Lyon. Demande l'anestatiqn des 
hauts fonctionnaires de l'empire, t. n, p. 51, 
col. 1. 

BLECZOWSKI (comte), premier inter- 
prète de langue chinoise au ministère des af- 
faires étrangères. ReçoitrambassadeurTchong- 
Heou (14 janvier), t. rv, p. 125, col. 2. 

BLÉS. Décret qui en interdit l'exportation; 
effet qu'il produit à Marseille, t. H, p. 83, 
col. 3. 

BLET , membre du Comité de sûreté gé- 
nérale à Lyon. Son casier judiciaire, t. rii, 
p. 50, col. 1. 

BLINIÉRES , employé des finances. Pro- 
tège M. J. 8imon dans la nuit du 31 octobre, 
t. v, p. 228, col. 2. 

BLOIS DE LA CALANDE (général de). 
Commande l'artillerie du 15» corps, t. m, 
1" div., p. 58, col. 1. — Commande l'artillerie 
du 15» corps (12 octobre), t. vi, p. 87, col. 1. 

BLOOMFIBLD (lord), ambassadeur d'An- 
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gle terre à Vienne. Rend compte à lord Grjm- 
ville d'an entretien avec M. de Beust, sur la 
déclaration du 6 juillet, t. ï, p. 6, col. 3. — 
Dépêche au comte de Granville, sur le retrait 
de la candidature Hohenzollern, t. i, p. 9, 
col. 3. 

BLONDEATJ. Dirige l'intendance à Paris 
pendant le siège; résultats remarquables de 
"son administration, t. v, p. 288, col. 2. 

BLONDEATJ (Ch.), délégué de la garde 
nat'onile de Besançon. Demande d'urgence 
un préfet (8 septembre), t. iv, p. 308, col. 1. 

BLONDON (docteur). Préside le comité 
républicain de Besançon ; demande que M. Al- 
bert Grévy soit nommé préfet (7 septembre), 
t. rv, p. 308, col. i. 

BliOT, maire de la Loupe. Arrêté sons 
prétexte d'avoir désarmé la garde nationale ; 
sa réclamation à la commission d'enquête , 
t. m, p. 114, col. 2; sa lettre an général 
Rousseau, p. 116, col, 3. 

. BLTJME (W.), major au grand état-major 
prussien. Récit de la bataille d'Héricourt , 
t. m, p. 214, col. 3. — Son opinion sur les 
opérations du général Werder, t. VI, p. 202, 
col. 1. • 

BOBOT, membre de la commission muni- 
cipale de la Ferté-Macé. Proteste contre la 
violence du général Abdelal et donne sa dé- 
mission (25 janvier), t. iv, p. 460, col. 1. 

BOBT DE LA CHAPELLE , inspecteur 
de l'enregistrement à Alger. Examine les 
questions relatives au séquestre établi sur les 
biens des rebelles, t. m, 2* div., p. 188, 
col. 2. 

BOCH (Charles), ancien représentant. Est 
désigné comme candidat, pour le Bas-Rhin, 
des Alsaciens- Lorrains de Lyon (8 février), 
t. iv, p. 503, col. 2. 

BOCHER. Supplie les princes d'Oiléans 
de quitter Paris (5 septembre), t. v, p. 298, 
col. 3. — Est élu dans le Calvados (8 février), 
t. iv, p. 268, col. 1. 

BOCHER (général). Attaque le parc de 
Villiers (30 novembre), 1. 1, p. 329, col. 1. — 
Commande la 1™ brigade de la 2* division du 
2* corps aux combats de la Marne, 1. 1, p. 411, 
col. 3. — Commande la l n brigade de la 
3* division de droite à Buzenval, t. i, p. 430, 
col. 2. 

BOCQTJET. S'empare de la mairie du 
5* arrondissement (5 septembre); est condam- 
né pour participation à la Commune, t. v, 
p. 476 et 478, col. 3. — Exige que tous les 
gardes touchent la solde; est révoqué (10 oc- 
tobre), t. v, p. 482, col. 2. — Comment il dis- 
tribuait les fusils, t. v, p. 485, col. 2. — Son 
conflit avec le colonel Cbaper, an sujet de" la 



solde; ses tournées sur le rempart (18 sep- 
tembre), t. v, p. 489, col. 3. — 8on embarras 
au sujet du major de l'arrondissement, t. v, 
p. 490, col. 1. 

BOCQTJET (Camille), avocat i Pau. Est 
nommé secrétaire général de Saône-ét-Loire 
(10 septembre), t. iv, p. 505, col. 2. 

BODUIN. Protège M. Schneider contre les 
envahisseurs du Corps législatif, t. i r p. 182, 
col. 3. — Signe la proposition Thiers (4 sep- 
tembre),- t. i, p. 280, col. 1. — Assiste à la 
deuxième réunion de la Présidence (4 septem- 
bre), 1. 1, p. 285, col. 3. 

BOB, inspecteur primaire à Abbe ville, ami 
de Castagnary. Est nommé inspecteur d'aca- 
démie à Montauban (11 octobre), t. rv, p. 539, 
col. 2. 

BOÉRIO (général). Commande une brigade 
de cavalerie à l'armée de la Loire, t. m, 1™ div., 
p. 65, col. 2. — Est chargé de couvrir le mou- 
vement de flanc de l'armée de l'Est, t. ni, 
i" div., p. 163, col. 3. 

BOET, secrétaire du commissaire spécial i 
Lyon. Met en liberté des condamnés de droit 
commun et les filles soumises, t. n, p. 29, 
col. 1 et 2. 

BOETO. Commande les mobilisés de Dax ; 
réclame le grade de colonel (30 octobre), t. rv, 
p. 378, col. 2. 

BOFFINTON , préfet de la Dordogne au 
4 septembre. Remet ses pouvoirs à M. Guil- 
bert (5 septembre), t. iv, p. 303, col. 2. 

- BOHAT, préfet impérial de Vaucluse. 
Transmet les vœux de la population d'Avi- 
gnon (4 septembre); ne pouvant maintenir 
l'ordre, donne sa démission (5 septembre); re- 
met ses pouvoirs à M. Poojade (6), t. iv, 
p. 5b2, col. 2 et 3. 

BOICHOT (sergent). Étudie avec le général 
Trochu un système de barricades, t. v, p. 99, 
col. 1. 

BOIGEOL (colonel). Dirige la manufacture 
d'armes de Saint-Etienne; reproches et ca- 
lomnies auxquels il est en butte (28 septem- 
bre), t. rv, p 384, col. 1. 

BOIGNE (comte de). Assiste à la première 
réunion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 28 i . col . 1 . — Assiste à la deuxième réunion 
de la Présidence (4 septembre), t. i, p. 285, 
co\ 3 — Est révoqué comme officier de la 
mobile (19 septembre), 1. 1, p. 300, col. 1. 

BOIRON (Jean), détenu à Lyon pour ou- 
trages à la force publique. Est mis en liberté 
le 7 septembre, t. n, p. 27, col. 2. 

BOIS (de Marseille). Expertise les chaus- 
sures fournies à la guerre, t. u , p. 136 , 
col. 2. 



BOIS-BÉRANGER (du), membre du Co- 
mité de défense de la Mayenne. Demande ton 
adjonction à la Ligue bretonne, t. n, p. 343, 
col.i. 

BOISBOISSEL (comte de). Membre de la 
Commission d'enquête, t. i, p. 1, col. 1. — 
Ses observations au sujet des pouvoirs excep- 
tionnels de M. Gambetta, t. v, p. 292, col. 2. 

— Ses observations au sujet dn rôle de M. Lau- 
rier, t. v, p. 294, col. 1. — Ses observations 
an sujet de l'exécution d'Arbinet, t. vi, p. 249, 
col. 3. 

BOISCOMMTJN (combatte). Livré par la 
cavalerie du général Crouzat (24 novembre), 
t. in, 1" div., p. 85, col. 3. 

BOISDEFFRE (de). Est chargé par le gé- 
néral Trochu de communications pour le géné- 
ral Cbanzy, 1. 1, p. 109, col. 1. — Reçoit l'or- 
dre de se rendre auprès de M. Gambetta (22 
décembre), t. iv, p. 96, col. 2. — Expose un 
plan de marche sur Paris à M. de Freycinet, 
t. Vf, p. 101, col. 2. 

BOISFLETJRT (de), lieutenant-colonel dn 
4* zouaves. Se jette dans les montagnes du 
Jura pour éviter l'internement en Suisse, t m, 
l'« div., p. 132, col. 2, et t. vi, p. 221, col. 2. 

— Son rapport an général Billot sur l'attaque 
dirigée, le 15 janvier 1871, contre le village de 
Chsgey, t. in, 1™ div., p. 213, col. 1. 

BOIS-GTJION (de). Commande les mobiles 
de Montreuil (Pas-de-Calais); est révoqué 
(8 septembre), t iv, p. 461, col. 3. 

BOIS-LUISANT. Dirige l'émeute du 28 
septembre à Lyon, t. u, p. 11, col. 1. 

BOISMONTBRTJN (de) , colonel auxi- 
liaire d'artillerie. Fait camper la 2* légion 
d'1 Ile-et-Vilaine à Neuville- sur-Sarthe, t. n, 
p. 311, col. 2. v 

BOISSEL. Sa note sur le 4 septembre à 
Nîmes, t. vu, p. 242, col. 2. 9 

BOISSELOT (Frana). Proteste contre 
l'arrestation du tribunal de Marseille (23 sep- 
tembre) ; est arrêté et maintenu en prison, t v, 
p. 533, col. 2 et 3. 

BOISSIER, confeiJler général du Gard. 
Fait partie de la commission départementale 
(4 septembre), t. rv, p. 322, col. 3. — Est pro- 
posé par M. Laget comme sous-préfet du Vi- 
gan (Gard) (8 octobre), t. rv, p. 325, col. 1, et 
326, col. 2. — Est nommé conseiller de pré- 
fecture du Gard (13 octobre), t. iv, p. 325, 
col. 2. 

BOISSIER (de). Son rôle au combat de 
Cherizy, 1. 1, p. 166, col. 2. 

BOISSIER (Pierre). Préside la Société 
républicaine de Grenoble ; adhère à la -Ligue 
du Midi (3 novembre), t. iv, p. 370, col. 3. 
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BOISSON. Demande la levée de l'état de 
siège à Rochefort (5 septembre), t. iv, p. 3. 
col. 2. 

BOISSON. S'empare de l'hôtel de police 
de Lyon (3 novembre), t. h, p. 12, col. 1. — 
Membre du Comité de sûreté générale à Lyon; 
son casier judiciaire, t. n, p. 50, coL i. 

BOISSON (capitaine). Est expulsé de Cons- 
tantirie parce que capitulé, t. ni, 2 e div , 

p. 88, col. 1 et 3. 

BOISTEL, professtur à la faculté de Gre- 
noble. Est remplacé dans son cours (20 jan- 
vier), t. IV, p. 135, col. 2. 

BOIS -VI EL. Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. 

BOITARD (J.-M.). Signe: l'affiche ronge 
du 6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3 ; et la note me- 
naçante du Combat, t. i, p. 428, col. 1. 

BOLBEC (engagement de). Livré le 24 dé- 
cembre, t. rv, p. 527, col. 3. 

BOLELLI. Commande le camp de Caren- 
tan (30 décembre), t. iv, p. 422, col. 3. 

BOLUIX (Eugène), capitaine de frégate. 
Est nommé membre de la commission dépar- 
tementale des Pyrénées-Orientales; réclame 
la confirmation de ses pouvoirs (9 septembre) ; 
propose M. Dussard comme préfet (10 sep- 
tembre), t. iv, p. 473, col. 3 ; s'oppose énergi- 
quement à sa nomination (11) ; ordonne l'in- 
ternement des carlistes; demande le renvoi 
des troupes (13), p. 4G4, col. 1 et 2. 

BOLUIX (Henri), chef du parti républi- 
cain à Perpignan. Est nommé adjoint au maire 
(4 septembre), t. iv, p. 3, col. 1, et p. 473, 
col. 1. 

BOMBONNEL, célèbre chasseur. Orga- 
nise une compagnie de francs- tireurs algé- 
riens; passe en France, t. ui, 2* div., p. 144, 
col. 1. — Appuie te mouvement de Cremer sur 
Dijon (28 décembre), t. ai, l- div., p. 267, 
col. 1. — Demande la grâce du capitaine 
Poihier (30 décembre), t. iv, p. 294, col. 3.— 
Ert chargé d'éclairer les deux rives de Ja 
Saône (14 janvier), t. vi, p. 195, col. 1. — 
Est obligé de quitter Gray devant les forces 
prussiennes (17 janvier), t. vi, p. 235, col. 2. 

BOHEL. Constitue le comité de défense de 
Tiaret, t. m, 2* div.; p. 35, col. 1. 

BON, juge d'instruction à Lyon. Est dé- 
crété d'arrestation par le Comité de salut pu- 
blic, t n, p. 26, col. 1. 

BONAFOS. Dirige l'instruction contre l'In- 
ternationale lyonnaise (mai 1870), t. il, p. 3, 
col. 3. -- Est décrété d'arrestation par le Co- 
mité de salut public, t. n, p. 26, col. 3. 

BONAMT (général). Commande la subdi- 



vision de Besançon; assiste à la réunion de la 
Ligue de l'Est (4 octobre), t.- iv, p. 310, col. 1 ; 
son rôle dans l'affaire Revelli, p. 311, col. 3, 
et p. 312, col. 1. 

BONAMT, inspecteur principal à Clamecy. 
renseigne, sur la marche de l'ennemi (10 jan- 
vier), t. m, p. 289, col. 3. 

BONAPARTE (famille). Ses membres sont 
inéligibles (7 février 1871), t. iv, p. 163, col. 2. 

BONAPARTISTE (parti). Sa responsabi - 
lité dans la déclaration de la guerre, t. i,p. 3, 
col. 3, et t. v, p. 3, col. 1 et 2. 

BONCHAMP (de), membre du comité de 
défense de la Mayenne. Demande son adjonc- 
tion à la ligne de Bretagne, t. n, p. 343, 
col. 1. 

BONBIN. Est nommé par M. Duportal 
conseiller municipal de Toulouse (16 octobre), 
t. iv, p. 333, col. 3. 

BONBONNE AU. Commanda le 5' régi- 
ment de la garde nationale à Buzenval, t. i, 
p. 430, col. 3. 

BONDT. Est délégué par l'Internationale 
de Lyon au congrès de Genève, t. n, p. 3, 
col. 1. 

BONDT (de). Se présente dans l'Indre 
comme candidat indépendant (6 février), t. iv, 
p. 367, col. 1. 

BONE, capitaine au 8* bataillon de garde 
nationale i Lyon. Occupe les communautés 
religieuses de Saint- Just, t. il, p. 45, col. 3. 

BONE (J.), étudiant. Fonde la Légion ur- 
baine de Marseille, t. a, p. 172, col. 3. 

BONGARÇON, sous-ingénieur des Basses- 
Alpes. Proteste contre l'usurpation de M. 
Cotte, t. h, p. 187, col. 1, et t. iv, p. 185, 
col. 3. 

BONHOMME. Est nommé sous-préfet de 
Gannat, t. iv, p. 389, col. 1. 

BONHOMME (Jean-Claude). Détenu à 
Lyon pour vol de complicité; est mis en li- 
berté le 14 septembre, t. n, p. 27, col. 2. 

BONHOURE. Organise secrètement des 
forces à Nimes (8 septembre), t. rv, p. 323, 
col. 1. 

BONHOURE, aide de camp de M. de Ké- 
ratry ; prend part au conflit de M. de Kératry 
et de M. Gambetta, t. u, p. 344, col. 3. 

BONHOURE, sténographe du Corps légis- 
latif. Reste à son poste pendant l'envahisse- 
ment du palais, t. v, p. 297, col. 1. 

BONIFAT. Impose aux candidats de Cvns- 
tantine le maintien de la République, t. ni, 

2« div., p. 202, col. 1. 

BONIN1 (P.). Participe au mouvement du 



31 octobre, à Marseille, t. Ii r p. 88, col. 1. — 
Est proclamé membre de la commission mu- 
nicipale (31 octobre), t. n, p. 89, col. 1. 

BONIOL (père). Est proclamé membre de 
la commission municipale de Marseille (31 oc- 
tobre), t. il, p. 89, col. 1. 

BON JEAN (le président). Fait au rempart 
son service de garde national, t, i, p. 305, 
col. 2. 

BONJOUR (Joseph). Détenu à Lyon 
pour cris séditieux, et rébellion; est mis en li- 
berté le 4 septembre, t. n, p. 27, col. 2. 

BONNAIRE, ancien député au parlement 
italien. Dirige l'entrepôt des tabacs de' Nice ; 
suspect à M. Dufraisse (31 décembre), t. iv, 
p. 204, col. 1. 

BONNARD. Est nommé membre de la / 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), 1. 1, p. 217, col. 3. — Signe : l'affiche 
rouge, du 6 janvier, 1. 1, p. 427, col 3, et la 
note menaçante du Combat, 1. 1, p. 428, col. 1. " 

BONNARD (Jean), agent de police à 
Lyon. Arrêté le 5 septembre, et mis en liberté 
le 20, t n p. 25. 

BONNARDEL (Emile), membre du Co- 
mité de salut public de Lyon. Demande l'in- 
tervention du Gouvernement dans le conflit du 
général Espivent et du Comité (5 septembre), 
t. il, p. 63, col. 3, et t. iv, p. 478, col. 3. 

BONNARDEL. Offre des chaussures au 
Comité de la guerre de Lyon, t. n, p. 47, 
col. 2. 

BONNARDET, conseiller de préfecture de 
la Loire. Est révoqué, t. iv, p. 385, col. 2. 

BONNAUD. Est proposé comme secrétaire 
général de la préfecture des Basses- Alpes, t. u, 
p. 189, col. 1. 

BONNAULT (de). Commande l'artillerie 
de la place de Péronne, t. m, 1 M div., p. 337, 
col. 1. 

BONNEL Est nommé sous-préfet de Nar- 
bonne par la commission municipale ; il est 
confirmé par arrêt préfectoral; démissionne 
parce que candidat, t. rv, p. 216, col. 2. 

BONNEL, président du comité de Tiaret 
Adhère au mouvement communaliste d'Alger 
(9 novembre), t m, 2« div., p. 101, col. 2. 

BONNE MAIN (général). Commande une 
division de réserve à Lunéville (armée " du 
Rhin), t. v, p. 25, col. 3. 

BONNELET, directeur des postes à Ne- 
vers. Favorise la mission de MM. Robert et 
Delort, t. v, p. 3)3, col. 3. 

BONNES ÉTUDES (société des). Son 
rôle à Lyon, t. u, p. 2, col. 1. 

BONNET (colonel) Commande la bri- 
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gade de la 2* division du 3* corps aux combats 
de la Marne, ti, p. 41, col. 3. 

BONNET (général). Commande 1rs troupes 
réunies a Cbagny (8 novembre), t. m, 1" div., 
p. 238, col. 3. — Est placé sous les ordres de 
Crouat, t. in, p. 239, col. 2. — (9 novembre) ; 
est compris dans le 20* corps, t. vi, p. 122, 
col. 1. — Sou rôle au combat de Beaune-la- 
Rolande (28 novembre), t. m, 1™ div., p. 113, 
col. 2. — Ses marches et opérations dans les 
journées des 28 et 29 novembre, U m, l n div., 
p. 167, col. 2. — Reprend Juranville sur les 
Prussiens (28 novembre), t. m, l™ div., p. 28, 
col. 2. — Attaque Chagey (15 janvier), t. m, 
1" div., p. 205, col. 3. — Commande la 3« di- 
vision du 18 e corps; son rapport au général 
Billot sur le combat du 15 janvier 1871, 
t. ,m, i r «div., p. 213, col. 3. — Commande 
l'aile gauche du 18* corps i la journée d'Héri- 
' court; ses opérations, t. vi, p^ 19. — Ap- 
prouve la retraite de l'armée de l'Est (8 jan- 
vier), t. m, 1» div., p. 122, col. 1. — Com- 
mande la 1™ brigade de la 2* division du 17* 
corps, t. m, 1™ div., p. 77, col. 3. — Son 
rapport sur la situation de sa division après le 
combat de la Cluse et son passage en Suisse, 
t«vu, p. 261, col. 3. 

BONNET (général). Commande la division 
de Constantine (29 décembre); réclame les in- 
demnités dues aux parents des victimes d'Aïn- 
Yagout, t. m, 2» div., p. 187, col. 1. 

BONNET. Organise une légion du génie à 
Lyon ; est décrété d'arrestation par le Comité, 
t. n, p. 42, col. 1. 

BONNET. Propose au comité de Ja guerre 
à Lyon une armée de 2G0,(k0 hommes, t. u, 
p. 48, coi. 3. - 

BONNET. Proclame la République à Lyon 
(4 septembre), t. H, p. 4, col. 3. — Fait partie 
du Comité de salut public de Lyon (sous-co- 
mité de la guerre), t u, p. 5, col. 1. 

BONNET DE KEMOR. Commande le 
14* bataillon de chasseurs de marche; désigné 
pour sa solidité-et sa vigueur, t. m, 1™ div. , 
p. 271, col. 1. 

BONNEUIX (de). Commande les mobiles 
du 7* arrondissement de Paris ; occupe Châ- 
tillon (11 septembre), t. v, p. 449, col. 3. 

BONNIA8- Est proposé pour la recette 
municipale de Marseillo, t. h, p. 180, col. 2. 
— Est refusé par M. Gent parce que clérical 
(23 janvier), t n, p. 258, col. 2. 

BONNIOL (I>.), membre du comité d'ac- 
tion du club de la Révolution à Marseille. 
Demande un comité de salut public, t. n, 
p. 88, col. 1. 

BONNT (Marie). Fille soumise détenue à 
Lyon, est mise en liberté le 7 septembre, t. u, 
p. 29, col. 3. 



BONS DU TRÉSOR. Leur peu de faveur, 
t. i, p. 520, col. 1. — Leur émission au 
21 juillet, t. i, p. 513, col. 1. — Lear dépré- 
dation, U v, p. 322, coL 2. 

BONVAXET. Est nommé maire du 3« ar- 
rondissement de Paris, par M. Et. Arugo, 1. 1, 
p. 196, col. 3. — Est proclamé membre de la 
Commune (31 octobre), t. i, p. 214, col. 3, et 
membre de la commission municipale, p. 218, 
col. 1. — 8on caractère, t. v, p. 185, col. 2. 
— ■ Son attitude comme maire, t. v, p. 414, 
col. 3. — Fait conduire à Belleville deux voi- 
tures de cartouches (26 février), t. V, p. 464, 
col. 1. 

BON VALLET , commandant d'artillerie. 
Est nommé au commandement de Sétif, t. ui, 
2« div., p. 152, col. 2. — Réconcilie, à Akbou, 
Ben Ali Cherif et Cheick Haddad (janvier), 
t. m, 2» div., p. 168, col. 1. — Délivre Bordj 
(26 mars), t. m, 2* div., p. 184, col. 1. — Son 
rôle à 8étif, t. m, 2« div., p. 2x4, col. 2, et 
p. 310, col. 2. 

BONVIIXB. Engage M. Ridiey à soumis- 
sionner" le câble télégraphique de M. Bteenao- 
kers (18 janvier), t. iv, p. 131, col. 3. 

BONT (de), sons-préfet de Bayeux au 
4 septembre. Est maintenu sur la demande 
de M. Sénart, mais repoussé par M. Delorme 
(18 septembre), t. rv, p. 264, col. 3. 

BOPP, propriétaire à Nancy. Est désigné 
comme candidat, pour la Meurthe, des Alsa- 
ciens-Lorrains de Lyon (8 février), t. iv, 
p. 503, col. 2. 

BOQUIBN, directeur d'artillerie à Nantes. 
Ses rapports avec le général Gougeard, t. n, 
p. 323, col. 1. 

BORCHER. Préside le conseil de préfec- 
ture des Côtes-du-Nord depuis février 1849 ; 
est maintenu, t. iv, p. 297, col. 1. 

BORDAS (de). Est arrêté arbitrairement, 
t. i, p. 116, col. 3. 

BORDE. Est nommé, par M. Gent, con- 
seiller du canton de Trets, t. n, p. 117, col. 3; 
— Est attaché au service du génie au camp 
des Alpines, t. Il, p. 171, col. 2. — Est pro- 
posé par M. Esquiros pour commissaire géné- 
ral dans les Basses- Alpes (10 septembre), t. iv, 
p. 223, col. 3. 

BORDE (Frédéric). Participe a la tenta- 
tive insurrectionnelle du 8 août, à Marseille; 
est condamné le 27, t. u, p. 68-, col. 3 ; est mis 
en liberté le 4 septembre, " p. 69, col. 1 . — 
Est proclamé membre de la Commune de Mar- 
seille (31 octobre), t n, p. 88, col. 2. 

BORDEAUX. Caractère de la population, 
t. V, p. 323, col. 3. — Liberté des réunions 
publiques : ses motifs, t. v, p. 559, col. 1. — 
Esprit de sa population pendant la guerre, 
t. T, p. 558, col. 3, et p. 559, col. 1 . — Rapports 



du conseil municipal avec M. Crémieux.t. v, 
p. 560, coi. 1. — La municipalité supplie 
Gambetta de retirer sa démission, t. v, p. 561, 
col. 1. — Rapports du conseil municipal avec 
l'Internationale; il prend 'la direction de la 
police politique, t. v, p. 562. — La garde na- 
tionale forme un comité central fédératif, 
t. v, p. 563, col. 1. — Le conseil municipal 
intervient dans le conflit Simoa-Gamheita, 
t. v, p. 564, cal. 1. — Rôle de la municipalité 
aux élections du 8 février, t. v, p. 565, col. 1 ; 
ses rapports avec la Délégation, col. 2. — 
Troubles du 4 septembre, t. vii, p. 271, col. 1. 

— Son conseil municipal se croit appelé 1 jouer 
un rôle politique, t. vir, p. 306, col. 1 ; ses 
délibérations des 25 et 30 décembre, p-. 326, 
col. 1. — Pourquoi choisie comme siège 
du Gouvernement; état de l'opinion publi- 
que au 8 décembre, t. vu, p, 298, col. 3. 

BORDES, employé au télégraphe à An- 
necy. Félicite le Comité de salut public de 
Lyon (4 septembre), t. n, p. 31, col. 1. 

BORDET, juge de paix du canton de 
Montret. Est nommé à Mâcon (22 septembre), 
t. il, p. 449, col. 3; t. rv, p. 506, col. 2. 

BORDET (Félix), maire d'Essarois. In- 
forme les garibaldiens de la marche de Man- 
teuffel, t. vi, p. 318, col. 3, et 319, col. 1 et 2. 

BORDONE, pharmacien i Avignon. Ses 
démêlés avec le général Frappoli, t. n, p. 19, 
col. 1. — S'offre pour amener GaribalH en 
France (26 septembre), t. n, p. 81, col. 3 — 
8on casier judiciaire, t. n, p. 196, col. î, et 
t. iv, p. 557, col. 2. — Va chercher le général 
Garibaldi^ à Caprera, t. m, 1« div., p. 137, 
col. 1 . — Fait renvoyer de Baillehache et Frap- 
poli ; se nomme chef d'état-major, t. ni, 1" div., 
p. 143, col. 1 ; exige la dissolution des comités 
d'enrôlement créés par ses deux rivaux ; ses 
impertinences, col. 2; impose sa volonté à 
M. Gambetta, col. 3. — S'adjuge lè grade et 
les insignes de colonel ; dispose en maître de 
l'armée des Vosges, t. m, l» div., p. 142, 
col. 3,— Son conflit avec M. Gambetta, t. ni, 
p. 143, col. 1. — Se rend à Avignon au mo- 
ment où M. de Freycinet réclame son concours, 
t. m, 1» div., p. 144, col. 1. — Ses conflits 
avec le général Pellitsier et le commandant 
Chenet, t. m, l* div., p. 145, col. 1 ; est 
nommé général, eol. 2. — S'exagère son rôle 
dans les combats de Dijon, t, iu, 1"> div., 
p. 148, col. 1. — Réquisitionne des trains spé- 
ciaux (novembre); suspend de sa propre autorité 
les combinaisons du ministre, t. m, l« div., 
p. 189, col. 3, et p. 197, col. 1.— Arrête le curé 
de Cernans, près Salins (9 novembre), t, ui, 
1» div.,'p. 239, col. 1, et t. iv, p. 376, col. 1. 

— Recommande des magistrats, t. m, l^div., 
p. 252, col. 2. — Est jugé par Gambetta, 
t. in, 1» div., p. 261, col. 2, et t. rv, p. 103, 
col. 3. — Ses dépêches relatives i l'armée des 
Vosges, t. m, i" div., p. 227 à 3gQ, ~. Ses 
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prétentions et ses susceptibilités (24 janviei), 
t. m, l- div., p. 151, col. 2. — Confère 
avec le général prussien àa sujet de l'ar- 
mistice (30 janvier), t. m, 4» div., p. 322, 
col. 2. — 8a proclamation à l'armée des 
Vosges (13 février), t. m, 1» div., p. 327, 
col . 3 . — Son intervention dans les troubles 
de Nice (14 février), t. îv, p. 264, col. 1. — 
Son dédain pour les travaux de défense de 
Dijon (8 janvier), t. rv, p. 294, col . 3 ; com- 
ment il apprécie les autorités civiles et mili- 
taires; refuse de s'éloigner de la ville (20 jan- 
vier), p. 293, Col. 1 ; démissionne à raison de 
la promotion du général Pel lissier. — Réclame 
la préfecture de Nice pour son ami Piccon 
(14 février), t. rv, p. 362, col. 3. — Incorpore 
dans l'armée des Vosges les mobilisés et les 
gendarmer du Jura (25 octobre), t.,rv, p. 375, 
col. 1. — Exige du préfet du Jura la commu- 
nication des dépêches politiques rt militaires 
(2 novembre), t. rv, p. 375, col. 3. — Autorise 
des recrutements de volontaires (19 décembre), 
t. iv, p. 387, col. 1. — Son conflit avec Bail- 
lehache et Frappoli (11 novembre), t. iv, 
p. 492, col. 3. — Son conflit avec le sous- 
préfet d'Autun au sujet des désordres mili- 
taires (14 novembre), t. iv, p. 507, col. 3 ; in- 
corpore dans l'armée des Vosges les mobilisés 
de Saône- et-Loire (20 novembre), col. 3. — 
S'empare du télégraphe d'Autun (1*' janvier), 
t. iv, p. 510, col. 3. — Annule *les pouvoirs 
de MM. Frappoli et de Baillehache (7 novem- 
bre), t. rv, p. 519, col. 3. — Ordonne l'arres- 
tation de M. de Baillehache (11 novembre), 
t. iv, p. 520, col. 1. — Demande des instruc- 
tions au sujet de Garibaldi (25 septembre), 
t. iv, p. 554, col. 2. — Son influence sur Ga- 
ribaldi, t. vi, p. 11, col. 2. — Ses démêlés 
avec Frappoli, au sujet de la légion de l'Etoile : 
comment il rat maintenu chef d'état-major de 
Garibildi, t. vt, p. 127, col. 3, et 228, col. 1. 
— Ses conflits avec le général Pellissier; ses 
méfaits à Autun, t. vi, p. 234, col 1, — 8on 
ordre du jour à l'armée des Vosges (6 février), 
t. vi, p. 298, col. 2. — Sa collaboration dans 
les proclamations de Garibaldi, t. vi, p. 306, 
col. 2. — Réquisitionne un train pour une pâ- 
tissière d'Autun, t. vi, p. 312, col. 2 et 3, et 
p. 31 7 , col. 3. — Sa proclamation au sujet de la 
défense d'Autun, t. vi, p. 313, col. 1. — Son 
rôle dans l'affaire Chenet, t. vi, p. 323, col. 2. 
-- Son grade, t. vr, p. 326, col. 3. — Son 
conflit avec M. de Baillehache, t. vr, p. 328, 
col. 1 et 2. — Sa conduite scandaleuse à Au- 
tun, t. vi, p. 339, col. 2. — Liste des arres- 
tations arbitraires qu'il a ordonnées, t. vi, 
p. 340 et 341. — Sa déposition sur les opéra- 
tions de l'armée des Vosges et sur les excès 
sont elle s'est rendue coupable, t. vi, p. 272 
à 298. 

BOREATJ-LAJANADIE. Membre de la 
commission d'enquête, t; i, p. 1, col. 1. — 
Son rapport sur l'emprunt Morgan, 1. 1, p. 513 
à 563. — Son rapport sur l'administntion de 



la justice en province (1870-1871), t. H, p. 438. 
— Son rapport sur les actes de la Délégation 
de Tours et de Bordeaux, t. vil, p. 270 à 330. 

BOREL- Est proclamé membre du Comité 
de salut public de Lyon (sous-comité de la 
guerre), t. u, p. 5, col. 2. — Saisit la corres- 
pondance de M. Sencier, t. u, p. 42, col. 2. — 
Délégué pour révolutionner le Midi, t. u, 
p. 49, col. 3. — Membre du comité central de 
la Ligue du Midi; est chargé des rapports et 
conespondaoce?, t. u, p. 78, col. 3. — Est 
nommé commissaire général et signe l'appel 
aux armes du 25 octobre, t. u, p. 84, col. 3. — 
Délégué de la Ligue à Tours; obtient l'adhé- 
sion du Gouvernement (28 septembre), t. rv, 
p. 31, col. 1. 

BOREL. Délégué de la Drôme auprès de 
la Ligne du Midi; signe le manifeste du 
26 septembre, t. n, p. 79, col. 1. 

BOREL (général), chef d'état-major du 
15* corps. Assiste aux combats d'Artenay et 
d'Orléans (10 et 11 octobre), t. m, l*»div., 
p. 8, col. 2. — Discute le plan de campagne 
de M. de Freycinet et en donne le programme 
d'exécution, t. ni, 1™ div., p. 11, col. 2. — Se 
distingue à Coulmiers (9 novembre), t. m, 
p. 13, col. 1. — Est d'avis que le général 
d'Aurelle ne pouvait poursuivre tes Bavarois, 
t. m, 1 M div., p. 14, col. 2. — Prend part à 
la conférence de Saint-Jean-!a-Ruelle, t. m, 
1 M div., p. 38, col. 2. — Est nommé chef d'é- 
tat-major du général Bourbaki, t. m, 1" div., 
p. 53, col. 3. — Son avis au sujet d'une ten- 
tative sur Orléans (3 novembre), t. m, 1? div., 
p. 66, col. 3. — Lettre relative au même sujet 
(4 novembre), t. m, 1 M div., p. 66, co'. 3. — 
Son journal des marches du 18* corps, t. m, 
1™ div., p. 167, col. 1. — Approuve la re- 
traite de l'armée" de l'Est, t. ni, 1™ div., 
p. 122, col. 1. — S'oppose aux distributions 
d'armes sans contrôle, t. v, p. 462, col. 2. — 
Incline pour l'offensive après Coulmiers (12 no- 
vembre), t. vt, p. 3, col. 1. — r 8a déposition 
sur les opérations de l'armée de la Loire et de 
l'armée de l'Est, t. vi, p. 222 i 232. 

BORBLLB (général de). Commande la di- 
vision de Bayonne; disperse les mobiles de 
Pau à cause de leur mutinerie (8 septembre), 
t. IV, p. 468, col. 2. — Commande la il» divi- 
sion militaire; réprime les troubles de Perpi- 
gnan; demande la cour martiale pour les per- 
turbateurs (30 octobre), t. iv, p. 476, col. 3. 

BORELLY LA SAPIB, maire de Blidah, 
Forme un comité de défense, t. m, 2 e div., 
p 42, col. 2. 

BORGAT (Eugène), agent de police à 
Lyon. — Est arrêté le 5 septembre, et mis en 
liberté le 1" octobre, t. u, p. 25. 

BORGET, maire de Souk- Ahrras, demande 
instamment du secours (26 janvier), t. m, 
2* div., p. 475, col. 1. 



BORGOTNE (sir). Ecrit à l'empereur pour 
lui manifester ses sympathies, t. i, p. 31, 
col. 2; réponse de l'empereur, col. 2. 

BORITjs (capitaine du génie). Se distin- 
gue au combat de Maizières, t. m, p, 114, 
col. 2. * 

BORNIOL (H.). Son manifeste au comité 
républicain de Grasse, t n, p. 135, coK 1. — 
S'empare de la mairie de Cannes et proclame 
la République (4 septembre), t. iv, p. 541, 
col. 2. 

BORNON, employé au télégraphe à An- 
necy. Félicite le Comité de salut public de 
Lyon (4 septembre), t. u, p. 31, col. 1. 

BORNY (combat de). Décrit par le maré- 
chal Canrobert, t, VI, p. 396, col. 1. — Ses 
causes; nos pertes, t. vi, p. 355, col. 2, à 37,1. 

BORRIGHONË, chef du parti sécession- 
niste à Nice. Proteste contre l'élection de M. 
Dufraisse et ses mesures de répression (10 fé- 
vrier), t. iv, p. 207, col. 1. 

BORRÉLT (Louis), conseiller municipal 
de Marseille au 4 septembre, Proclame la Ré- 
publique, t. u, p. 68, col. 2. — Proteste con- 
tre larmistice (30 janvier), t, n, p. 118, col. 2, 
et t. iv, p. 260, col. S. 

BORSARI, capitaine au 75« de ligne. Est 
nommé chef de bataillon (22 janvier), t. iv, 
p..l40, col. 1. 

BORT. Est désigné comme maire de Mar- 
seille par le préfet Levert, t. n, p. 68, col. 2; 
proclame la République, p. 69, col. 1. — Signe 
le manifeste de la Ligue du Midi (26 septembre) 
t. n, p. 79, col. 1. — Est félicité de son atti- 
tude par M. Gambetta, t. iv, p. 4, col. t.— 
Demande s'il faut arborer le drapeau rouge 
(5 septembre), t. iv, p. 4, col. 2. — Relève le 
préfet de ses fonctions et nomme M. Lababié 
(5 septembre), t. iv, p. 221, col. i. — Proteste 
contre l'armistice (30 janvier), t. h, p. 118, 
col, 2, et t. iv, p. 260, col. 3. — Demande le 
maintien de M. Gent à la préfecture (10 fé- 
vrier), t. iv. p. 263, col. 3. 

BORT (fils). Favorise la fuite du préfet Le- 
vert au 4 septembre, t. n, p. 69, col. 1 . 

BORT (Thomas), conseiller municipal de 
Marseille au 4 septembre. Proclame la Répu- 
blique, t. il, p. 68, col. 1. 

BOSSAI (général). Est tué au combat de 
Dijon (21 janvier), t. m, p. 147, col. 2.— Ré- 
quisitionne des trains spéciaux, t, m, p. 189, 
col. 3. — Tente un coup de main sur Pennet 
(9 novembre), t. m, p. 239, col. 2. 

B08C (A.). Est nommé sous-préfet d'TJzès 
par M. Laget (6 septembre), t. IV, p. 325, 
col. 2. — Donne sa démission pour se présen- 
ter a la Constituante (5 octobre), t. rv, p. 324, 
col. 3. — Maudit les traîtres de Sedan et de 
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Metz (3 novembre), t. iv, p. 326, col. 1. — 
Pose sa candidature officielle dans le Gard 
(4 février), t. iv, p. 329, col. 2. 

BOSG (des Catalans). Est nommé membre 
de la Commune de Marseille et de la com- 
mission municipale (31 octobre), t. n, p. 88, 
col. 2, et 89, col. 1. 

BOSC (David), conseiller municipal de 
Marseille au 4 septembre. Proclame la. Répu- 
blique, t. n, p. 68, col. 2. — Protège le préfet 
Leveri contre les violences de la foule (4 sep- 
tembre), t. il, p. 69, col. 1. — Fait partie de 
la commission d'équipement de Marseille, t h, 
p. 116, col. 2. 

BOSC (Paul), conseiller municipal de Mar- 
seille. Proteste contre l'armistice (30 janvier), 
t. il, p. 118, col. 2, et t. iv, p. 260, col. 3. 

BOSC (Victor). Partftipe à la tentative in- 
surrectionnelle du 8 août à Marseille; con- 
damné le 27, t. n, p. 68, col. 3 ; est mis en li- 
berté le 4 septembre, p. 69, col. 1. — Est pro- 
clamé membre de la commission municipale 
(31 octobre), t. n, p 89, col. 1. 

BOSCQ, membre du comité de défense de 
Sétif; adhère au mouvement communaliste 
d'Alger (9 novembre), t m, 2« div., p. 101, 
col. 2. 

BOSSU. Est nommé sous-préfet d'Oloron 
(17 septembre), t. IV, p. 468, col. 3. 

BOTTARD. Se présente dans l'Indre en 
qualité de candidat indépendant (6 février), 
t. IV, p. 367, col. 1. 

BOVBS (combat de). Livré le 29 novembre 
par le général Deroja, t. ut, p. 330, col. 3. 

BOVIER-LAPIERRE, membre de la 
commission départementale de l'Isère. Dépose 
le préfet, t. rv, p. 368, col. 1. 

BOTJ-AKKAS. Recrute des cavaliers pour 
la France (28 octobre), t. m, 2* div., p. 147, 
col. 3. — Son entrevue avec le général Auge- 
raud ; demande le titre de bach-agha pour son 
fils (7 janvier), t. m, 2* div., p. 167, col. 1. — 
Demande sa réintégration i M. du Bouzet 
(8 février), t. m, 2« div. p. 176. col. 2.— Chef 
dans le Ferdjouia ; son influence ; interné en 
France; M. du Bouzet l'envoie à Constantine ; 
il se montre fidèle, t. ni, 2* div., p. 178, 
col. 3. 

BOUARD, conseiller d'Etat. Organise les 
gardes mobiles (août), t. v, p. 121, col. 1. 

BOTJCATJT, membre du comité de dé- 
fense de Sélif. Adhère au mouvement commu- 
naliste d'Alger (9 novembre), t. m, 2« div., 
p. 101, col. 2. 

BOUCHARD (Paul). Administre l'arron- 
dissement de Beaune ; propose de couper lou- 
es les routes par des tranchées et des barri- 
cades (9 septembre), t. iv, p. 292, col. 3. 



BOUCHE, commissaire de police i Lyon. 
Eu arrêté le 5 septembre, et mis en liberté 
le 7. t. h, p. 23. 

BOUCHÉ. Dirige l'intendance du 12* corps 
(12 octobre), t. m. p. 58, col. 1, et t. vi.'p. 87, 
col. 1. 

BOUCHER. Fait partie de la Commune 
de Marseille (mars 1871), t. v, p. 544, col. 2. 

BOUCHER, banquier. Est porté sur la 
liste légitimiste dans le Morbihan (3 février), 
t iv, p. 438, col. 2. 

BOUCHERAUX. Fait part ; e de la com- 
mission des condamnés politiques de l'empire 
à Marseille, t n, p. 174, col. 3. 

BOUCHET, substitut à Marseille. Ordon- 
nance le payement de l'apposition des scellés 
sur la Mission de France, t. n, p. 122, col. 1. 

BOUCHET Ali-IiAROCHE. Assiste aux 
deux réunions de la Président (4 septembre), 
t. i, p. 281, col. i, et p. 285, col. 3. 

BOUCHET • DOUMENQ. (Auguste). Est 

proposé par M. Poujade en qualité de conseil- 
ler de préfecture (26 octobre), t. iv, p. 556, 
col. 3. 

BOUCHU (C), chef d'état-major de la 
garde nationale du Rhône. Son ordre du jour 
sur la liberté électorale, t. u, p.. 43, col. 1; 
p. 46, col. 1, et t. v, p. 496, col. 3. 

BOUDAUi. Participe au mouvement du 
31 octobre à Marseille, t. n, p. 88, col. 1. 

BOU-DAOUD-MOKR ANI, caïd du Hod- 
na. Se propose pour recruter des goums 
(24 octobre), t. m, 2« div., p. 148, col. 3. 

BOUDET, sénateur. Propose au Sénat de 
se réunir le 5 septembre, t. v, p. 108, col. 1. 

BOUDET (comte). Assiste i la deuxième 
réunion de la -Présidence (4 septembre), 1. 1, 
p. 285, col. 3. 

BOUDET. Provoque l'agitation à Orléans - 
ville (1™ novembre), t. m, 2» div., p. 95, 
col. 2. 

BOUDEVILLE (Fernande), Agent géné- 
ral du ministre du commerce. Sollicite la mise 
en état de défense de Dunkerque (4 septem- 
bre), t. iv, p. 441, col. 1. 

BOUDIER. Commande les francs-tireurs 
de la Seine; demande à se rendre à Bordeaux, 
t. iv, p. 118, col. 3. 

BOUDIN. Fait partie de la commission 
municipale de Toulouse, 1. 1, p. 126, col. 3. 

BOUDINIER (Emile). Est nommé pro- 
cureur à Perpignan, t. n, p. 449, col. 2, et 
t. iv, p. 475, col. i. 

BOUDONNET. Commande les mobiles de 



Domfront an combat de Cherizy, 1. 1, p. 346, 
col. 2, et p. 156, col. 2. — Est traduit devant un 
conseil de guerre, t. i, p. 141, col. 1. 

BOUDOUSQUIÉ (Lucien) . Est nommé 
secrétaire général de la préfecture du Lot, 
t. iv, p. 404, col. 2. 

BOUET (René). Arrêté en 1852 pour ou- 
trages au Président de la République, t. n, 
p. 431, col. 3. 

BOUET- WILLAUM EZ, vice-amiral. Est 
nommé commandant de l'escadre (16 juillet); 
raisons de ce choix ; quitte Cherbourg (24), 
t. v, p. 57, col. 2 et 3; se porte devant la 
Tahde; envoie un cuirassé à Copenhague; 
pénètre dans la Baltique (2 août), p. 58, col. 1 ; 
réunit un onseil pour décider quelles places 
prussiennes on pourrait attaquer, p. 59, col. 2 ; 
rentre en France (24 septembre), p. 60, col. 3, 
et 61, col. 1 ; t. v, p. 62, col. 3, et p. 63, col. 1. 

BOUGIE (siège de). Soutenu contre les 
Arabes (du 23 avril an 30 juin), t. m,2« div., 
p. 185, col 1 . 

BOU- RARES (caïd). Pousse à la révolte 
les spahis d'Aîn-Guettar, t. m, 2« div., p. 173, 
col. 3. 

BOUILLET. Protège M. Schneider contre 
les envahisseurs du Corps législatif, 1. 1, p. 182, 
col. 3. 

BOUILLON. S'explique sur la perte des 

approvisionnements de l'armée de l'Est, t. vi, 
p. 247, col. 2. 

BOUIRE, capitaine au U* de ligne. Blessé 
à Sedan ; est mis à la disposition du préfet 
d'Amiens (17 octobre), t. rv, p. 443, col. 3. 

BOUIS (Cas.). Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3 ; et la note mena- 
çante du Co>nbat (9), p. 428, col. 1. 

BOUIS (Hippolyte). Vérifie la caisse du 
comité de défense de Marseille, t. n, p. 142, 
col. 2. 

BOUISSON, doyen de la faculté de méde- 
cine de Montpellier. Organise la coalition des 
conservateurs pour les élections municipales 
(24 septembre) ; mesures que M. Lisbonne pro- 
voque contre lui, t. iv, p. 351, col. 3, et p. 852, 
col. 2 et 3. — Candidat de l'Union conserva- 
trice (8 février), t, iv, p. 362, col. 2 ; est élu, 
col. 3. 

BOUISSON. Est proclamé membre de la 
commission municipale de Marseille (31 oc- 
tobre), t. n, p. 89, col. 1. 

BOUL, lieutenant du génie au corps des 
Vengeurs. Dénonce l'inconduite de ses hom- 
mes, t. m, p. 182, col. 2. 

BOULANGER. Engin qu'il propose; sa 
description, t. v, p. 546, col. 1. 

BOULANGER, conseiller de préfecture au 
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Mans. Est révoqué pour refus d'exécution du 
décret sur les inéligibles (février 1871), t. iv, 
p. 167, col. 1. 

BOULANGER, colonel du 142» de marche. 
Est blessé à l'attaque de Chennevières (30 no- 
vembre), 1. 1, p. 327, col. 3.— Déclare la garde 
nationale capable d'un choc sérieux (22"jan- 
vier), 1. 1, p. 250, col. 2. 

BOULANGIER, ingénieur civil à Lyon. 
Examine les projets de défense, t. n, p. 48, 
col. 1. 

BOULARD, commande le 56* bataillon 
(Bercy). Ses principes d'organisation, t. v, 
p. 428, col. 2. 

* 

BOTJLARD (Jean). Détenu à Lyon pour 

pillage d'armes ; en liberté le 5 septembre, t. n, 

p. 27, col. 1. 
« 

BOULAT (capitaine). Se distingue à Pont- 
de-Roide (10 janvier), t. m, p. 290, col. 3. 

BOULAT, membre de la commission de la 
boucherie. Se multiplie pour trouver des che- 
vaux, t. v, p. 229, col. 3. 

BOULÉ (Édouard). Est arrêté en 1852 
pour excitation à la guerre civile, t. n, p. 431, 
col. 3. 

BOULLAT, est délégué à Tours par M . Mo- 
rin. Demande des instructions au sujet de la 
défense de 8aône-et-Loire (2 novembre), t. iv, 
p. 506, col. 3. 

BOULLBT, maire de Sully. Refuse d'ap- 
pliquer les décrets de M. Gambetta sur les in- 
capacités; est révoqué (6 février), t. iv, p. 402, 
col. 3, et p. 403, col. 1. 

BOULLDER. Est élu dans la Loire (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 388, col. 1. 

BOULLIER BB BRANCHE, candidat 
dans la Mayenne. Est élu (8 février), t. rv, 
p. 433, col. 2. 

BOULOUMIE, secrétaire de M. Lisbonne. 
Demande le poste de procureur à Rodez ; pour- 
quoi refusé par M. Lisbonne (24 septembre), 
t. iv, p. 352, col. 1. 

BOULOUVARD, ingénieur civil. Membre, 
de la commission de défense de Marseille, t. u, 
p. 117, col. 2. 

BOU-MEZRAG. Soulève ses coreligion- 
naires au sujet de la naturalisation des juifs, 
t. m, 2' div., p. 73, col. 2. — Prend la fuite au 
combat de l'Oued-Zitoum ; condamné à mort 
par la cour d'assises- de Constantine ^ sa peine 
est commuée; transporté en Nouvelle-Calé- 
donie (1874), t. m, 2« div., p..l84, col. I. 

BOUNIAS (Auguste). Est élu vice-prési- 
dent du club de la Révolution à Narbonne, 
t. i,p. 114, col. 3. 

ENQU':!E.— T. D. 



BOUNIOL. Est proclamé membre de la 
Commune de Narbonne, 1. 1, p. 115, col. 2. 

BOUNIOLS, sous-préfet de Saint-Flour. 
Patronne la candidature de M. Byse dans le 
Cantal (4 et 5 février), t. iv, p. 271, col. 1. 

BOUQUET (docteur). Est proclamé mem- 
bre de la commission municipale de Marseille 
(31 octobre), t. n, p. 89, col. 1. — Détermine 
l'emplacement du camp des Alpines, t. n» 
p. 96, col. 2. — Fait partie du conseil de re- 
censement de Marseille, t. n, p. 11 G, col. 3. — 
Fait partie de la commission de défense, t. n, 
p. 117, col. 2. — Est nommé par M. Gent con- 
seiller du canton de Lambest, t. n, p. 117, 
col. 3. 

BOURBAKI. Mission que lui confie Ba- 
zaine (24 septembre), t. v, p. 30, col. 1. — Ses 
rapports avec Régnier, t. vi, p. 159, col. 3. — 
Quitte Metz ; son entrevue avec l'impératrice, 
p. 160, col. 1 ; p. 362, col. 1 ; p. 391, col. 1 ; 
p. 399, col. 1 ; p. 407, col. 3. — Prend le com- 
mandement des troupes réunies à Lille ; forme 
un corps d'armée de 15,000 hommes (20 oc- 
tobre)/ t. m, p. 329, col. 1 ; se retire devant 
les soupçons et les défiances, col. 3, et t. iv, 
p. 444 à 416. — Prend le commandement 
des- 18* et 20* corps (3 décembre); traverse la 
Loire au pont de Sully (5 décembre), t. m, 
1" div., p. 48, col. 3. — Est appelé au com- 
mandement de la l n armée de la Loire, t. m, 
1™ div., p. 50, col. 1. — Se retire sur Gien 
t. m, p. 53, col. 2. — Y soutient un combat 
(7 décembre) ; se replie sur Bourges, p. 54, 
col. 1. — Se refuse à tonte diversion sur la 
rive gauche de la Loire, t. m, p. 55, col. 1. — 
Accepte le projet d'expédition dans l'Est, t. m, 
p. 118, col. 3. — Garanties qu'il exige de M. 
Gambetta, t. m, p. 119, col. 1. — Arrive à 
Chalon-sur-Saône le 25 décembre, t. m, p. 119, 
col. 3. — Livre le combat d'Arcey (13 jan- 
vier), t. m, p. 120, col. 3.— Remporte la vic- 
toire à Villersexel (9 janvier), t. m, p. 120, 
col. 2. — Attaque les lignes de la Lisaine 
(15 janvier), t. m, p. 121, col. 1. — Impute au 
général Billot l'échec d'Héricourt, t. m, p. 121, 
col. 2. — Ordonne la retraite de l'armée sur 
Besançon (18 janvier), t. m, p. 122, col. 1. — 
Arrive à Besançon le 23 ; est obligé de quitter 
la ville laissée sans approvisionnements; pro- 
pose la retraite sur Pontarlier (24 janvier), 
t. m, p. 123, col. 2. — Ses inquiétudes au 
sujet de ses communications (24 janvier), t. m, 
p. 124, col. 1. — Désespéré, attente i ses jours 
(26 janvier), 1. 1, p. 55, col. 2; p. 250, col. 2, 
et t. m, p. 128, col. 3. — Attribue l'insuccès 
d'Héricourt au retard du général Billot, t. m, 
p. 138, col. 2. — Attribue à l'inaction de Ga- 
ribaldi l'échec de l'armée de l'Est, t. m, p. 142, 
col. 1. — Son rapport sur les opérations de la 
1" armée, t. m, p. 156, col. 2. — Sa lettre 
au rapporteur sur les garmiies promises par 
M. Gambetta, le rôle de Garibaldi et les opéra- 
tions de Cremer, t. m, p. 166, col. 3 — Lettre 



au général Billot sur la part du 18* corps au 
combat du 9 janvier, t. vit, p. 253, col. 1. — 
Sa déposition sur les opérations de l'armée de 
la Loire-et de l'armée de l'Est, t. vi, p. 159 
à 170. 

BOURBEAU. Assiste à la deuxième réu-~ 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. 

BOURBON-BUSSET, commande le 4' ba- 
taillon des mobiles de l'Allier. Est dénoncé 
comme réactionnaire par le préfet Louis 
Combes (11 octobre), t. iv, p. 184, col. 1. 

BOURDEAUX. Discute avec le général 
d'Aurelle le plan de campagne de M. de Frey- 
cinet (24 octobre), t. ni, p. 11, col. 2. 

BOUROEL (Achille). Licencié en droit ; 
sous-officier au 2* bataillon des mobiles de 
l'Aude; est nommé lieutenant (12 octobre), 
t. iv, p. 217, col. 2. 

BOURBIER (Paul), sous-préfet de Tho- 
non. Avise le Gouvernement d'une sorte de 
retour de l'île d'Elbe (15 février), t. iv,p. 523, 
col. 2. 

BOURDILLON (général). Commande la 
1« brigade de la3« division du 16* corps, t. m, 
p. 61, col. 2. 

BOURDIN, engagé au 3* zouaves. Son in- 
discipline cause une émeute à Constantine et 
à Phiiippeville, t. m, 2« div., p. 38, col. 1, et 
p. 281, col. 1. 

BOURDON. Proteste contre la note du 
Moniteur sur les affaires de Dreux, t. i, p. 160 , 
col. 2; et contre le récit du Bulletin d'Eure-et- 
Loir, p. 165, col. 3. 

BOURDON (Léon). Signe : l'affiche rouge 
du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3 ; et la note 
menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

BOURDON, gendarme àChâlon-sur-Saône. 
Est arrêté arbitrairement 'par ordre de M. Bor- 
done, t. vi, p. 341, col. 1. 

BOURDON (Georges), procureur de la 
République & Saint-Omer. Est nommé à Lille ; 
considère comme crime politique l'attentat à 
la vie de l'empereur, t. n, p. 448, col. 2 ; 
t. iv, p. 442, col. 3, et p. 443, col. 2. — Fait 
exécuter le décret sur les exclusions (3 février), 
t. iv, p. 451, col. 3; et les maintient, p. 452, 
col. 1. — Patronne activement la candidature 
de M. Masure (7 février), t. iv, p. 453, col. 1 ; 
454, col. 1. 

BOURDON- GROMONT. Est arrêté à 

Dreux, t. i, p. 139, col. 3. 

BOURDONNAT (E.), capitaine au 4* mo-, 
biles du Morbihan. Prend part au combat de 
Nogent- sur-Seine, t. n, p. 342, col. 1. 

BOURELLT. Sollicite un bureau de ta- 

25 
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bac, avec l'appui du préfet Raveau et de 
M. Gent (9 octobre), t. iv,p. 556, col. 1. 

BOTJHEZ. Témoigne en faveur de M. Ba- 
tardon, 1. i, p. 138, col. 3. — Fait remettre en 
liberté les conseillers municipaux de Dreux, 
1. 1, p. 139, col. 2. — Son rapport sur les évé- 
nements de cette ville, t. i, p. 153, col. 3. 

BOTJRGE, président du comité républicain 
d'Avignon. Réclame M. Gent pour commis- 
saire général à la défense, t. n, p. 80, col. 3. 

BOURGENT, juge de paix à Saint-Gilles. 
Est dénoncé par M. Laget, t. n, p.- 446, 
col. 2. 

BOURGEOIS (chef de bataillon), se pro- 
nonce contre toute grande action militaire 
(22 janvier), 1. 1, p. 250, col. 1, et t. vi, p. 47, 
col. 2. 

« 

BOURGEOIS, membre de la commission 
municipale de Lyon. Est décrété d'arrestation 
par le Comité de salut public, t. n, p. 26, 
col. 2. 

BOURGEOIS. Est élu en Vendée comme 
conservateur libéral (8 février), t. iv, p. 562, 
col. 2. 

BOURGEOIS (B.), rédacteur de Vlndé- 
pendant de Constantin». Flétrit l'enseignement 
congréganiate, t. m, 2» div., p. 28, col. 3. 

BOURGES Préside le comité révolution- 
naire d'Avignon ; s'empare de la mairie et de 
la préfecture (4 septembre), t. iv, p. 552, col. 2. 
— Proteste contre la formation d'une compa- 
gnie de zouaves pontificaux (4 novembre), 
t. iv, p. 557, col. 2. — Est nommé intendant 
du camp des Alpines, t. iv, p. 249, col. 3. 

BOURGET (Le). Est pris le 28; repris 
le 30, t. i, p. 318, col. 3 ; bataille du 21 dé- 
cembre, p. 340 et 341 ; et t. v, p. 180, col. 2; 
t. vi, p. 74, col. 1, et p. 75, col. 2. 

BOURGET (Antoine), agent de police à 
Lyon. Est arrêté le 5 septembre et mis en li- 
berté le 24, t. n, p. 24. 

BOURGOIN. Est nommé président du 
conseil municipal de Bône (6 septembre), t. m, 
2° div., p. 19, col. 2. 

BOURGOIN. Sa déposition sur les doc- 
trines et les œuvres des positivistes, t. vi, 
p. 516. 

BOURGOIN. S'oppose à l'évacuation de 
Dreux, 1. 1, p. 136, col. 2; est arrêté, p. 138, 
col. 3. 

BOURGOIN, conseiller de préfecture de 
la Mayenne. Est maintenu (15 octobre), t. iv, 
p. 439, col. 3. 

BOURGOING, secrétaire du commissaire 
central à Cette. Le remplace dans, ses fonc- 
tions (H septembre), t. iv, p. 350, col. 2. 
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de Tiaret. Peaande l'institution d'un comité 
de défense départemental, t. ni, 2° div., p. 43, 
col. 2. 



BOURGOING (de), écuyer de l'empereur. 
Organise un régiment avec l'assentiment du 
ministère de la guerre ; réquisitionne des che- 
vaux dans le Midi ; est dénoncé par M. Ranc 
(20 décembre), t. iv, p. 87, col. 2; p. 91, col. 3 ; 
p. 127, col. 2; p. 135, col. 2; p. 133, col. 1; 
p. 337, col. 1; p. 440, col. 2. 

BOURLON DE ROUVRE, préfet de la 
Gironde au 4 septembre. Signale les désordres 
de Bordeaux, t. iv, p. 346, col. 3, et t. v, 
p. 558, col. 2. 

BOURHONT (général de). S'engage à 
respecter les usages et les religions des popu- 
lations de l'Algérie, t. m, 2« div., p. 242, 
col. 1. 

BOURNAT. Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), 1. 1, p. 280, col. 1. — Assiste 
à la deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), 1. 1, p. 285, col. 3. 

BOURRAS, commandant un corps franc 
dans les Vosges. Dirige un coup de main sur 
Gray (2 novembre), t. m, 1" div., p. 235, 
col. 3, et t. iv, p. 118, col. 3. ; p. 326, col. 3, 
et 376, col. 1. 

BOURRAS. Commande la garde nationale 
de Lyon ; s'abstient de paraître aux troubles 
d'avril, t. vi, p. 127, col. 2. 

BOURRAS, secrétaire général à Valence. 
Proteste contre sa révocation par le comité 
exécutif (7 septembre), t. iv, p. 315, col. 1. 

BOURRICHOU. Fait fonction d'assesseur 
à la réunion de la Ligue du Sud-Ouest (20 no- 
vembre), 1. 1, p. 112, col. 1. 

BOURRON (H.). Demande la réunion 
d'une Convention à Lyon, t. h, p. 11, col. 1. 

BOUSQUET. Est maintenu au corps de 
Bressolles, quoique excentrique, t. ni, p. 254, 
col. 2. 

' BOUSQUET, conseiller général du Gard. 
Fait partie de la commission départementale 
(4 septembre), t. rv, p. 322, col. 3. 

BOUSQUET, juge de paix à Saint -Gilles 
(Gard). Est révoqué (18 septembre), t. rv, 
p. 323, col. 2. 

BOUSQUET (lieutenant- colonel). Enlève 
le drapeau rouge de la redoute des Mercières à 
Lyon, t. vi, p. 413, col. 3, et p. 420, côl. 3. 

BOUSQUET, sous-préfet du Vigan (Gard). 
Donne sa démission pour se présenter à la 
Constituante (22 septembre), t. iv, p. 324, 
col. 1 ; retire sa démission le 25, et s'engage 
dans les mobilisés (14 novembre), p. 326, 
col. 2. 

BOUSQUET (Alb.). Signe : l'affiche rouge 
du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note 
menaçante du Combat, t. i, p. 428, col. 1. 

BOU8SEL, membre du comifô de défense 



BOUSSINGEN (général de). Organise la 
défense de Lons-le-Saulnier (25 octobre), t. m, 
p. 230, col. 3. 

BOUSSON, capitaine de zouaves. Com- 
mande un bataillon des mobiles du Doubs ; 
prend part à la défense de Besançon, t. m, 
1" div., p. 125, col. 2, et p. 175, col. 3. 

BOUSSV (Siméon), agent de police à 
Lyon. Est arrêté le 5 septembre, et mis en 
liberté le 24, t. n, p. 25. 

BOUT AU (A). Fonde la légion urbaine de 
Marseille, t. n, p. 172, col. 3. 

BOUTEFOY. Sa déposition sur l'envahis- 
sement du Corps législatif (4 septembre), t. v, 
p. 391. 

BOUTEILLE . (Fernand). Est proposé 

pour deuxième substitut à la cour d'Aix, t. u, 
p. 179, col. 2. 

BOUTEILLE. Propose des bombes «a pé- 
trole de potasse, t. n, p. 46, col. 2. 

BOUTELIER. Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. 

BOUT/HIER (colonel). Commande la 
2» brigade de la 2» division du 2* corps aux 
combats de la Marne, t. i, p. 411, col. 3. 

BOUTIN, juge i la Rochelle. Assista le 
président Chaudreau à l'audience du 31 jan- 
vier), t. n, p. 397, col. 2. — Est expulsé de la 
chambre du conseil, p. 400, col. 3; donne sa 
démission (3 février), p. 401, col. 3. — Sa lettre 
de démission, p. 414, col. 3; continue ses fonc- 
tions, p. 415, col. 1. 

BOUTROT (A.), demande que le préfet 
d'Indre-et-Loire soit relevé de ses fonctions 
(5 septembre), t. iv, p. 367, col. 2. 

BOUTTEVILLE, membre du comité d'ar- 
mement du 5» arrondissement. Signe la pro- 
clamation du docteur Bertillon, t. i, p. 379, 
col. 1. 

BOUTT, membre du comité républicain 
d'Oran. Exige des candidats le maintien de la 
République, t. ni, 2« div., p. 201, col. 2. 

BOUVARD et GROS (de Marseille). Sou- 
missionnent l'adjudication d'une fourniture de 
havre-sacs, t. n, p. 135, col, 3. 

BOUVATIER. Membre du Comité de salut 
public de Lyon, t. n, p. 5, col. 2. — Est dé- 
légué pour révolutionner le Midi, t. n, p. 4 
col. 3. — Est délégué du Rhône auprès de la 
Ligue du Midi, et signe le manifeste du 26 sep- 
tembre, t. h, p. 79, col. 1, et t. v, p. 513, 
col. 1. 
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BOUVET (Auguste), conseiller municipal 
de Cataire. Expulse les Frères- de leur établis- 
sement, t. h, p. 54, col. 2. 

✓ 

BOUVIER, commandant du 2* bataillon 
de garde nationale à Lyon. Déféré au parquet 
pour distribution de cartouches, par le conseil 
municipal de Lyon (25 septembre), t. h, p. 17, 
col. 2, et p. 52, col. 1. 

BOUVIER. Est nommé directeur des pri- 
sons de Lyon (4 septembre), t. h, p. 5, col. 2. 
— Humiliation qu'il infligé au directeur des 
s, t. h, p. 6, col. 3. 



BOUVIER. Est nommé juge au tribunal de 
Montbrison (15 novembre), t. iv, p. 386, col. 3. 

BOUVIER, membre du Comité de salut 
pnblie de Lyon. Met en liberté des condamnés 
de droit commun, t. h, p. 27, col. 2. 

BOUVIER (Henri). Est détenu à Lyon 
pour pillage d'armes; est mis en liberté le 
5 septembre, t. n, p. 27, col. 1. 

BOUTER, membre du comité d'armement 
du 5« arrondissement. Signe la proclamation 
du docteur Bertillon, t. i, p. 379, col. 1. 

BOUZIGUES, juge de paix à Vayrac. Ré- 
voqué, t. il, p. 448, col. 1, et p. 405, col. 2. 

BOUZIN. Proteste contre les imputations 
de M. Ariste, t. i, p -125, col. 3. 

BOUZOL, délégué de la Loire auprès de la 
Ligue du Midi. Est nommé, commissaire gé- 
néral, et signe l'appel aux armes du 25 oc- 
tobre, t. n, p. 84, col. 3. 

BOUZOL (Félix). Négociant à Saint- 
Etienne. Est proposé pour le comité de guerre 
(17 octobre), t. iv, p. 385, col. 1. 

BOTÉ, conseiller municipal de Marseille. 
Proteste contre l'armistice (30 janvier), t. Il, 
p. 118, col. 2, et t. iv, p. 260, col. 3. 

BOVER. Équipe la garde nationale pari- 
sienne; son rôle, t. 5, p. 24J5, col. 3; p. 415, 
col. 1, et p. 486, col. 3. 

BOVER. Est nommé membre de la com- 
mission municipale de Marseille (31 octobre), 
t. n, p. 89, col. 1. 

BOVER (général). Quitte Metz (12 octobre), 
t. y, p. 31, col. 3; arrive à Versailles le 14; 
revient à Metz le 17 ; nouvelles qu'il rapporte, 
t. v, p. 32, col. 1. — Est autorisé à se rendre 
auprès de l'impératrice, t. v, p. 32, col. 3 ; 
p. 260, col. 1 ; t. vi, p. 367, col. 2; p 368, col. 3 ; 
p. 383 et 384; p. 388, col. 3; p. 399, col. 2; 
p. 410, col. 2. — Sa déposition sur sa mission 
à Versailles et à Londres, t. vi, p. 383 à 393. 

BOVER (général). Commande la subdivi- 
sion de Chartres; est arrêté à Tonlouse comme 
aide de camp de Bazaine (27 octobre), t. iv, 
p. 334, col. 1, et t. v, p. 279, col. 1. 



BOVER. Préfet de la Corse au 4 septem- 
bre. Affiche les dépêches du Gouvernement 
de Paris (5 septembre), est remplacé (6), t. rv, 
p. 285, col. 1. 

BOVER (V.). Est nommé membre de la 
commission municipale (31 octobre), t. i, 
p. 217, col. 3. — Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

BOVER DE SAINTE-SUZANNE. Pré- 
fet de l'Aube au 4 septembre; organise la 
défense du département; transmet le service 
à M. Raynal (6 septembre), t. iv, p. 212, 
col. 2 et 3. 

BOVSSET. Est chargé de l'administration 
provisoire de Chalon-sur-Saône; fait arrêter 
le sous - préfet Lîzaud (13 septembre), t. rv, 
p. 505, col. 3. — Fait partie du comité de dé- 
fense de Màcon (2 novembre), t. iv, p. 506, 
col. 3. — Proteste contre la révocation du 
sous-préfet Coti (28 novembre), t. iv, p. 508, 
col. 1. — Son conflit avec le préfet Morin 
(21 décembre), t. iv, p. 509, col. 2. — Donne 
sa démission de maire et la retire (24 décem- 
bre), t. iv, p. 510, col. 1 ; comment il remplit 
ses fonctions de commissaire (30 décembre), 
col. 2; s'oppose à la réquisition des chevaux 
et des voitures (12 janvier), p. 511, col. 1 ; in- 
tervient dans les affaires de la guerre (14 jan- 
vier), col. 2. — Candidat en Saône et-Loire ; 
attaque vivement M. Gambetta, candidat 
comme lui (5 février), t. iv, p. 513, col. 2. 

BRABERA (tribu des). Réunit ses contin- 
gents (9 septembre), t. m, 2 e div„ p. 162, 
col. 2. 

BRACA (de), officier de marine. Aide M. 
Guépin dans l'organisation d'une compagnie 
de mariniers (12 octobre), t. iv, p. 398, col. 3. 

BRACCINI. Colonel des légions mobilisées 
du Morbihan ; est chargé du commandement 
des mobilisés des Côtes-du-Nord, t. n, p. 328, 
col. 1, et p. 311, col. 3. 

BRACK (Denis). Organise la manifesta- 
tion du 20 décembre à Lyon, t. il, p. 12, 
col. 2. — Pille l'établissement des Frères de 
Cataire, t. n, p. 13, col. 3. — Est condamné 
par contumace pour l'assassinat du comman- 
dant Arnaud, t. h, p. 13, col. 3. 

BRACONNIER. Chef de bataillon aux 
mobilisés de Saône -et -Loire; se distingue 
devant Dijon (21 janvier), t. m, p. 307, col. 1. 

BRACONNIER. Est nommé par M. Chal- 
lemel directeur des prisons du Rhône (septem- 
bre) ; n'est pas encore reconnu au 28 novem- 
bre, t. iv, p. 494, col. 3. 

BRAHIM BEN ABDALLAH, ex-caïd 
des Ëouamà de Boujssâada. Provoque, en 1864- 



1865, l'insurrection des Oulel Modhi; est 
interné à l'île Sainte -Marguerite et désigné 
comme adhérent de Mohi-Eddin (janvier), 
t. m, 2* div., p. 171, col. 1. 

BRAM AN (général prussien). Occupe Saint- 
Seine (16 janvier), t. m, p. 296, coL 2. 

BRAME (Jules). Est délégué par ses col- 
lègues du Corps législatif auprès de l'impéra- 
trice (8 août), 1. 1, p. 23, col. 2. — Est nommé 
ministre de l'instruction publique, t. i, p. 24, 
col. 2. — Inspecte les forts et les fortifications 
de Paris, le 10 août, t. i, p. 25, col. 1 . — Ses 
réflexions sur la nomination du général Tro- 
chu, 1. 1, p. 27, col. 1.— Proteste contre l'idée 
d'un coup d'Etat au 3 septembre, t. i, p. 34, 
col. 1,'et t. v, p. 8, col. 3. — Se présente à 
Lille comme candidat indépendant (3 février), 
t IV, p. 451, col. 3. — Sa déposition sur : la 
formation et les actes du ministère du 10 août, 
l'expédition de Sedan, la journée du 4 septem- 
bre, le rôle du général Trochu et celui de 
l'opposition, t. v, p. 83 à 96. 

BRANAR. Patronne la liste des comités 
d'Oran (6 février), t. m, 2» div., p. 201, 
col. 2. 

BRANCION (de). Commande le 16* régi- 
ment de la garde nationale à Buzenval, t. i, 
p. 430, col. 3. — Déclare toute sortie impossi- 
ble (22 janvier), t. i, p. 250, c. 2. — Son opi- 
nion sur la garde nationale, t. vi, p. 47, 
col. 3, et p. 50, col. 1. 

' BRANDE, major aux zouaves. Sgnale 
l'indiscipline de sea hommes, t. m, 2 e div. , 
p. 156, col. 3. 

BRANDELV. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note me- 
naçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

BRARD (doctenr), veut empêcher, même 
par la force, le président Chaudreau de remon- 
ter sur le siège de La Rochelle, t. n, p. 402, 
col. 3i 

BRARHA (tribu des). Effrayée par ht ré- 
pression, reflue vers le sud de Tébessa, t. m, 
2«div., p. 188, col. 1. 

BRASSENC (lieutenant -cokmet de). Est 
blessé et fait prisonnier i la rencontre de Bois- 
commun, t. m, 1" div., p. 85, col. 3, et t. vi, 
p. 129, col. 2. 

BRAUD, maire du Puy. Engage le Gou- 
vernement à la résistance, t. iv, p. 390, 
col. 2. 

BRAUHAUBAN (commandant). Est nom- 
mé membre du comité de défense des Hautes- 
Pyrénées ; proteste contre l'armistice (28 octo- 
bre) ; demande le maintien du général Cooston 
(15 novembre), t. iv, p. 472, col. 2. 

BRAULT. Est révoqué, an 4 septembre, de 
ses fonction» de prosureui d» la République à 
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La Rochelle, t. u, p. 409, col. 2, et t. iv, 
p. 273, col. 2. 

BRAUNER. Est expulsé de Galuire par 
ordre de M. Challemel, t. u, p. 56, col. 1. 

BBAQTJI, membre du comité républicain 
de Mâcon. S'empare de la préfecture (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 504, col. 3. 

BRAT (comte de), premier ministre de 
Bavière. Refuse des renforts à M. de Bismarck 
(octobre) ; mandé à Versailles, s'explique, t. vi, 
p. 401, col. 3. 

BRATER (général). Est tué à la bataille 
de Gravelotte (16 août), t. vi, p. 355, col. 3, 
et p. 371. 

BRAYLENS. Est nommé sous-préfet de 
la Réole (6 septembre), t. iv, p. 347, col. 1." 

BRBGTJBT, ingénieur spécial pour la des- 
truction des ponts. Est envoyé au général de 
Sonis (26 novembre), t. m, p. 88, col. 3. 

BRKMBNS (colonel). Commande le 53* de 
marche ; son rôle au combat de Beaune-la- 
Rolande (28 novembre), t. m, 1 M div., p. 113, 
col. 3. — Attaque Chagey (15 janvier), t. m, 
1" div., p. 206, col. 1. 

BREMOND, président du comité de dé- 
fense dAix. Détermine l'emplacement du 
camp de» Alpines, t. H, p. 96, col. 2. — Est 
nommé, par M. Gent, conseiller dn canton 
d'Aix nord, t. u, p. 117, col. 3. — Est nommé, 
par M. Paul Cotte, secrétaire général du Var 
(10 septembre), t. rv, p. 541, col. 3. — Se re- 
tire devant M. Manuel et demande une com- 
pensation (15 novembre), t. iv,?. 550, col. 1. 

BRÉMOND D'ARS (général). Commande 
la 2° brigade de cavalerie du 15» corps, t. in, 
1™ div., p. 58, col. 2. — Livre le combat de 
Clairegoutte (18 janvier), t. m, l re div., 
p. 207, col. 1. — Et le combat d'Oyes (1« fé- 
vrier), t vi, p. 209, col. 2, et p. 221, col. 2. 

BRENIER (baron). Déclare au Sénat que 
la guerre est nécessaire (13 juillet), t. v, 
p. 45, col. 2. 

BRESSOLLES (général). Se 'plaint de 
l'indiscipline des fuyards garibaldiens, t. n, 
p. 20, col. 1. — Organise le 20 e corps à Lyon ; 
t. ni, 1 M div., p. 119, col. 1. — Prend part à 
la bataille d'Héricourt (15 janvier), t. in, 
l 1 * div., p. 121, col. 1. — Occupe le Lomont 
(21 janvier), t. m, 1 M div., p. 125, col. i. — 
Abandonne sans coup férir les positions de 
Blamont et de . Pont-de-Roide (23 janvier), 
t. m, 1" div., p. 125, col. 2. — Bat en re- 
traite sur Pontarlier (20 janvier), t. m, l«div., 
p. 127, col. 1. — Est chargé de réoccuper les 
monts Lomont (26 janvier), t. m, d™ div., 
p. 162, col. 2. — Prend le commandement 
do 24" corps (26 janvier), t. m, 1" div., 
p. 129, col. 1. — Sa lettre au général Bour- 



baki sur la retraite du 24 e corps (26 janvier), 
t. m, 1 M div., p. 226, col. 1. — Est appelé 
au commandement de la 3° division militaire 
(9 octobre), t. iv, p. 34, col. 3. — Se plaint 
des empiétements de MM. Crevipier et Cremer 
(26 novembre), t. iv, p.'474, col. 2. — Réprime 
l'indépendance des chefs des corps francs 
(19 novembre), t. iv, p. 493, col. 1; insiste 
pour l'envoi de troupes à Lyon (16 novembre), 
col. 2 ; demande la concentration de tous les 
pouvoirs militaires (17 novembre), col. 3, et 
p. 496, col. 1 et 3; p. 498, col. 1. — Son rôle 
pendant la retraite de l'armée de l'Est sur Pon- 
tarlier (27 janvier-l" février), t. vi, p. 9, lu, 
146, 147, 148, 212, col. 1 et 2 ; p. 231, col. 3; 
p. 219, col. 3. — Sa responsabilité dans l'exécu- 
tion d'Arbinet> t. vi, p. 249, col. 3. — Ses 
rapports avec M. de Baillehache, t. vi, p. 328, 
col. 3. — Ses démêlés avec M. Challemel- 
Lacour au sujet du drapeau rouge des Merciè- 
res, t. vi, p. 413, 414, 421 et 422. — 8a dépo- 
sition sur son commandement i Lyon et ses 
opérations à l'armée de l'Est, t. vi, p. 412 à 
421. 

BRESSON, maire d'Ameur. Accepte lé 
mandat impératif, t. m, 2« div., p. 200, col. 2. 

BRETON. Proteste contre les imputations 
de M. Ariste, 1. 1, p. 125, col. 3. 

BRETON, conseiller municipal de Mar- 
seille au 4 septembre. Proclame la Républi- 
que, t. u, p. 68, col. 2. — Est élu membre de 
la Commune (31 octobre), t. u, p. 87, col. 1 ; 
p. 88, col. 1; p. 89, col. 1 ; p. 117, col. 2; et 
t. v, p. 550, col. 3. — Jugé par M. Thourel, 
t. n, p. 455, col. 1. 

BRETONCELLES (combat de). Livré le 
21 novembre; perdu par le génér.il Fiereck, 
t. il, p. 210, col. 1. 

BRETTENBACH, directeur du service 
télégraphique à Alger. Révoqué par la muni- 
cipalité révolutionnaire, t. m, 2" division, 
p. 107, col. 1, et p. 344, col. 1. 

BRETTES-THDRIN (de). Est élu député 
par la Haute-Garonne (8 février), t. iv, p. 338, 
col. 3. 

BREVETS. Décret prorogeant de deux ans 
le délai dans lequel les brevetés doivent ex- 
ploiter leurs inventions en France, t. n, p. 440, 
col. 2. 

B RÉVILLE (de). Son rôle au 31 octobre, 
t. v, p. 418, col. 1. 

BRIALON. Décrète un emprunt de 200 
millions (24 septembre), t. n, p. 10, col. 3. — 
Demande la réunion d'un congrès des villes 
de France, t. n, p. 36, col. 1. 

BRIANO (général), commande la division 
de Rouen. Accepte les pleins pouvoirs de 
commissaire extraordinaire (19 novembre)', 
t. IV, p. 526, col. 2; suspend sa marche sur 



Paris (2 décembre); livre combat à Buchy 
(4 décembre) ; se replie sur Rouen, col- 3. 

BRICE. Est nommé sous-préfet de Redon; 
insiste pour qu'on accepte sa démission (16 sep- 
tembre), t. iv, p. 8, col. 1 ; et p. 363, col. 2. 

BRICE (Antoine), agriculteur à Champi- 
gneulle. Est désigné comme candidat, pour la 
Meurthe, des Alsaciens-Lorrains de Lyon 
(8 février), t. iv, p. 503, col. 21 

BRI BEAU (Gabriel). Signe : l'affiche rouge 
du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3 ; et la note 
menaçante du Combat, p. 423, col. 1. — Ses 
appels i la guerre civile (13 octobre), t. i, 
p. 435, col. 2. 

BRIENNE (conseil municipal de). Est 
dissous pour avoir déclaré la' résistance im- 
possible (7 novembre), t. m, p. 68", col. 1. 

BRIÉRE, maire de Pithiviers. Est arrêté 
par ordre de la guerre (*• novembre), t. n' 
p. 50, col. 3. 

BRIERE DB LA PORTE. Commande 
les mitrailleuses de la division Gougeard, 
t. n, p. 328, col. 1. 

BRIGODE (de). Pose sa candidature indé- 
pendante à Lille (3 février), t. iv, p. 451, col. 3. 

BRIGUE (L.), chef du cabinet du préfet du 
Var. Presse M. Secourgeon de prendre posses- 
sion de la préfecture (11 novembre), t. iv, 
p. 549, col. 2 et 3. — Dénonce la conduite de 
M. Roque en 1851 (20 novembre), t. iv, p. 550, 
col. 2. 

BRILLIER. Est nommé préfet de l'Isère, 
t. iv, p. 8, col. 2. — Révoque des officiers de 
la mobile (13 septembre), t. iv, p. 368, col. 2. 
— Donne sa démission parce que candidat 
(20 septembre), col. 3. — Institue des com- 
missions municipales (30 septembre), p. 3&9, 
col. 2.— Quitte Grenoble (5 octobre). 

BRI MONT (de), aide de camp dn général 
de Palikao. Le protège contre les envahisseurs 
du Corps législatif, t. v, p. 74, col. 3. 

BRIN COURT (général), commande une 
brigade de voltigeurs de la garde. Son rôle à 
la bataille de Saint-Privat, t. vi, p. 356, col. 2. 

BRIOSNE. Prend part & l'envahissement 
du Corps législatif, 1. 1, p. 184, col. 2.— Signe 
l'affiche révolutionnaire du 17 septembre, t. i, 
p. 193, col. 3. — Dirige le mouvement com- 
munaliste dans les faubourgs (septembre-oc- 
tobre), t. v, p. 301, col. 2.— Son rôle au 8 oc- 
tobre, t. v, p. 302, col. 2. — Est nommé mem- 
bre de la commission municipale (31 octobre), 
t. i, p. 217, col. 3. 

BRISON. Est délégué à la sous-préfecture 
de Roanne par le conseil municipal (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 382, col. 1. — Donne sa dé- 
mission parce que candidat (septembre), t. iv, 
p. 384,«ol. 2 et 3. 
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BRISSBT. Est nommé membre de la com- 
mission municipale parisienne (31 octobre), 
t. i, p. 218, col. 1. 

BRISSON. Donne sa démission d'adjoint 
au maire de Paris, 1. 1, p. 226, col. 1. — Pa- 
tronne la candidature de M. Marc Dofraisse 
(23 septembre), t. iv, p. 25, col. 3. —Convoque 
les électeurs pour le I e ' novembre (31 octobre), 
t. v, p. 182, cor. 2. — Son rôle au 31 octobre, 
t. v, p. 246 et 247, col. 3 ; p. 422, col. 2; p. 432, 

- col. 1 ; p. 453, col. 2. 

BRISSON , journaliste. Détenu à Blaye 
pour délit de presse; est mis en liberté (5 sep' 
tembre), t. iv, p. 346, col. 3. 

BRISSON, sous-lieutenant de la garde na- 
tionale d'Oran. Proteste contre la nomination 
de l'amiral de Gueydon, t. m, 2* div., p. 128, 
col. 2 ; adhère à la Commune' de Paris, col. 3. 

BRISSON (Eugène). Est nommé inten- 
dant du camp de Nevers (13 décembre), t. iv, 
p. 74, col. 2. 

BRISST, sous-intendant militaire. Usurpe, 
au 4 septembre, le titre et les fonctions de gé- 
néral ; est maintenu par Gent, t. il, p. 95, 
col. 3. — Est nommé par M. Labadié comman- 
dant de la place à Marseille, t. u, p. 69, col. 3. 

— Membre du comité de défense de Marseille; 
signe le manifeste de la Ligue du Midi (26 sep 
tembre), t. h, p. 79, col. 1. — Vérifie les 
comptes du budget du comité de défense de 
Marseille, t. n, p. 142, col. 1. — Est nommé 
général commandant la 9* division à Marseille, 
t. u, p. 145, col. 2. — Revendique > les canons 
enlevés aux civiques, p. 146, col. 3 ; et t. rv, 
p. 10, col. 3; p. 15, col. 1 ; p» 62, col. 3 ; p. 64, 
col. 2; p. 221, col. *3; p. 222, col. 3; p. 223, 
col. 1 et 2; p. 224, col. 3; p. 245, col. 1 et 2; 
p. 246, col. 2; p. 248, col. 1; t. v,p. 284, 
col. 3 ; p. 285, col. 1; p. 536, col. 1. 

BROCA (docteur). Fait partie du comité de 

- subsistances ; ses travaux, t. v, p. 234, col. 3. 

BROCARD, fabricant. Administre le bu- 
reau de bienfaisance de Grenoble (13 décem- 
, bre), t. iv, p. 73, col. 3, et p. 80, col. 3. 

BROCHET, médecin à Orange. Demande 
un poste de commissaire central, t. u, p. 194, 
col. 3. 

BROCHIER. Ses propos violents dans les 
réunions de Marseille (1870), t. u, p. 67, col. 2. 

— Est nommé membre du conseil départe- 
mental des Bouches-du-Rhône ; signe le ma- 
nifeste de la Ligue du Midi (26 septembre), 
t. u, p. 79, col. 1. — Demande le maintien de 
l'arrêté de M. Esquiros contre les jésuites, 
t. u, p. 84, col. 2. — Signe l'appel aux armes 
de la Ligue (25 octobre), t. u, p. 84, col. 3. — 
Membre du conseil d'action du club de la Ré- 
volution à Marseille ; demande un Comité de 
salut public (30 octobre), t. u, p. 88, col. 1. — 
Est proposé par M. Esquiros comme receveur 



général à Marseille, t. u, p. 181, col. 2. — 
Est nommé par M. Gent conseiller du canton 
nord de Marseille, t. u, p. 117, col. 3; et 
t. iv, p. 223, col. 3; p. 225, col. 2; p. 236, 
col. 2 ; p. 537, col. 3. 

BROCHIER (Henri), sous-officier au 19 e 
de ligne. Est nommé sous-lieutenant sur la re- 
commandation de M. Rouvier (20 octobre), 
t. iv, p. 236, col. 3. 

BROET (Auguste). Pose sa candidature 
dans l'Ardèche aux élections du 8 février, 
t. rv, p. 211, col/ 2. 

BROGLIE (duc de) [le père]. Réunit, en 
1863, les représentants de diverses opinions : 
l'abstention est abandonnée, t. v, p. 1, col. 1. 

BROGLIE (duc de). Son opinion erronée sur 
le communisme des Arabes, t. m, 2* div./ 
p. 297, col. 3. — Sa lettre à la commission au 
sujet de la disparition des dépèches de M. 
Gambetta à M. J. Favre, t. vu, p. 98, col. 1. 

BRON (docteur). Supprime l'enseignement 
religieux dans les écoles municipales de Lyon, 
t. il, p. 15, col. 2. 

BROSSARD. Est nommé sous-préfet de 
Sarlat (7 septembre), t. iv, p. 303, col. 3. — 
Donne sa démission devant la révocation du 
juge de paix (1« décembre), t. iv, p. 306, 
col. 3. 

BROSSARD, tisseur de Tarare. Adhère à 
l'Internationale, t. n, p. 16, col. 1. 

BROSSELARD, préfet d'Oran. Conserve 
ses fonctions jusqu'au 17 septembre, t. m, 
2« div., p. 16, col. 3. 

BROSTROM, membre de la municipalité 
du Havre. Proclame la République (4 septem- 
bre), t. iv, p. 524, col. 3. 

BROTHIER, conseiller de préfecture de 
la Charente après le 4 septembre. Démissionne 
parce que candidat (4 octobre), t. iv, p. 272, 
col. 1. — Maintenu à son poste; démissionne 
à nouveau (9 février), p. 273, col. 2. 

BROU (combat de). Livré par le général de 
Bonis (25 novembre), t. m, p. 33, col. 1, et 
t. vi, p. 119, col. 3. 

BROU (chef d'escadron de). Contient la 
foule aux Tuileries (4 septembre), t. v, p. 436, 
col. 2. 

BROU, intendant militaire. Dirige l'inten- 
dance du 16* corps, t. m, 1» div., p. 16, 
col. t. 

BROUARD (colonel). Commande la l"bri- 
gade de la 2« division du 22" corps, t. m, 
1« div., p. 336, col. 1. 

BROUSSE (commandant). Est délégué à 
Bordeaux par M. Dufraisse pour demander 
l'envoi en Algérie des mobilisés des Alpes- 
Maritimes (5 janvier), t. iv, p. 204, col. 1. 



BROUSSE (Albert). Est nommé substitut, 
quoique mobilisé; son indiscipline (5 février), 
t. iv, p. 361, col. 3, et p. 362, col. 1. 

BROUSSE (Paul). Est délégué par Mont- 
pellier à la réunion radicale de Béziers, t. i 
p. 116, col. 1. 

BROUSSEAU, émissaire du général Tro- 
chu. Eveille les soupçons de M. Ranc, t. iv, 
p. 135, col. 3, et p. 137, col. 2. 

BROUSSES, conseiller municipal de Nan- 
tes. Félicite M. Jules Favre de son langage 
diplomatique (5 octobre), t. iv, p. 397, col. 3. 

BROWN, aide de camp de l'amiral Po- 
thuau, t. vi, p. 264, col. 3. 

BROTE (lieutenant-colonel), aide de camp 
du maréchal de Mac-Mahon. Informe Bazairïe 
de la force et de la direction de l'armée de 
Châlons (17 août), t. v, p. 15, col. 1. 

BRU. Est nommé adjoint au maire d'Alger 
(9 octobre), t. m, 2« div., p. 22, col. 3.— Exige 
la démission du préfet Warnier (29 octobre), 
t. m, 2* div., p. 89, col. 3. — Demande que 
M. Vuillermoz joit nommé gouverneur géné- 
ral civil (31 octobre), p. 93, col. 2. — Le pro- 
clame commissaire extraordinaire (8 novem- 
bre), p. 97, col. 3.— Sollicite Garibaldi d'opter 
pour Alger, t. m, 2« div., p. 203, col. 1. 

BRUANT. Est nommé mombre de la com- 
mission des hospices de Grenoble (13 décem- 
bre), t. iv, p. 73, col. 3, et p. 80, col. 3. 

BRUAT, capitaine de vaisseau. Refuse de 
servir sous les ordres de Bressolles, t. m, 
p. 254, col. 2. 

BRUCKNER, colonel d'artillerie. Est porté 
pour le Bas-Rhin sur la liste du préfet Engel- 
hard et de M. André, t.-iv, p. 416, col. 2 et 3 ; 
p. 497, col. 2 et 3, et p. 503, col. 2. 

BRUGÈRE, commandant. S'empare du 
village des Cotelles (28 novembre), t. m, 
1" div., p. 113, col. 2.— Blâme la retraite sur 
Besançon (17 janvier), t.. m, 1™ div., p. 141, 
col. 3, et p. 161, col. 3. — Lettre au lieutenant- 
colonel Leperche au sujet des ordres donnés 
au général Billot, dans la nuit du 13 janvier, 
U ni, 1™ div., p. 216, col. 2.— Lettre au même 
sur le même suj«|pft 219, col. 1. — Lettre au 
président de la commission d'enquête sur la 
mission qu'il remplit à Omans (13 janvier), 
col. 3.— Echappe à l'internement, t. n, p. 220, 
col. 3. — Sa note au sujet de son entrevue 
avec le colonel Leperche, t. vu, p. 124, col. 1. 

BRUGERRE, membre du club des Ou- 
vriers-Réunis à Phillppeville. Demande l'ex- 
clusion des étrangers du conseil municipal, 
t. ni, 2« div., p. 44, col. 3. — Adhère, au nom 
de la milice de Philippeville, au mouvement 
communaliste d'Alger, t. ta, 2» div., p. 105, 
col. 3. 
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BRULLÉ (Auguste), conseiller municipal 
de Dijon. 8'empare de la préfecture (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 292, col. i. 

BRDMEL (Léon), délégué de la commune 
de 8orgues. Demande la guerre à outrance 
(4 septembre), t. iv, p. 552, col. 2. 

BRUN (femme). Excite le peuple de Lyon 
à la révolte après la bataille de Nuits, t. n, 
p. 12, col. 2. 

BRUN, capitaine de zouaves. Surveille les 
enrôlements des indigènes (13 décembre), t. m, 
2« div., p. 149, col. 2. 

BRUN. Dépose le préfet de l'Isère; fait 
partie de la commission départementale (G fé- 
vrier), t. iv, p. 368, col. 1. — 8on conflit avec 
le général Barrai, au sujet de l'élection des 
officiers de la mobile (14 octobre), t. iv, p. 369, 
col. 3. — Repousse l'impôt sur la vigne, t. rv, 
p. 369, col. 2. 

RBTJN, ingénieur de la marine. Est pro- 
posé comme préfet maritime de Toulon, t. n, 
p. 200, col. 3; t. rv, p. 543, col. 2, et p. 545, 
col. 1. — Est élu dans le Var (8 février), t. iv, 
p. 551, col. 3. 

BRUN, secrétaire général de la préfecture 
des Basses-Pyrênêos. Signale la mutinerie des 
mobiles de Pau (7 septembre) ; quitte son poste, 
t. iv, p. 468, col. 1 et 3. 

BRUN (Albert). Est nommé secrétaire 
général du Gers ; préfet provisoire le 21 sep- 
tembre; s'oppose aux usurpations des comités 
(23 septembre), t. iv, p. 344, col. 3. — Dé- 
nonce les allures despotiques du préfet Mon- 
tanier (1« novembre), t. iv, p. 345, col. 3. 

BRUN (K.), syndic-président de la corpo- 
ration des bouchonniers de Marseille. Se livre 
à la propagande socialiste dans les Boucb.es- 
du-Rhône, t. n, p. 67, col. 3. — Est élu mem- 
bre de la commission municipale de Marseille 
(31 octobre), t. m, p. 89, col. 1. 

BRUN (Félix). Supprime l'enseignement 
religieux dans les écoles municipales de Lyon, 
t. n, p. 15, col. 1. 

BRUN (Eugène), avocat à Nîmes. Est 
proposé comme juge de paix du canton de 
Saint-Gilles, t. n, p. 446, col. 2, et t. iv, p. 323, 
col. 2. 

BRUN ACHE . Fait partie du comité de dé- 
fense de Constantine, t. m, 2« div., p. 37, 
col. 1. — Est délégué à Tours pour exprimer 
les vœux de la province, p. 37, col. 1. — Pré- 
sident du comité de défense de Constantine; 
proteste contre la naturalisation des Israélites 
(4 novembre), t. m, 2« div., p. 37, col. 3, et 
p. 73, col. 1. — Refuse d'adhérer à la Ligue 
du Midi (3 novembre), t. m, 2» div., p. 95, 
col. 3. — Proteste contre le décret du 24 oc- 
tobre, t. m, 2° div., p. 96, col. 1. — Refuse 
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d'adhérer à la Commune d'Alger, t. m, 2* div., 
p. 104, col. 3, et p. 105, col. 1.— Repousse la 
levée en masse, p. 138, col. 3. — Impose 
aux candidats de Constantine le maintien de 
la République, t. m, 2« div., p. 202, col. 1. — 
Est nommé intendant du camp de Toulouse 
(22novembre) ; se retire (26), t. iv, p. 176, col. 2, 
et 339, col. 3. 

BRUNAT. Est détenu à Lyon pour ou- 
trages aux agents, et mis en liberté le 6 sep- 
tembre, t. n, p. 27, col. 2. 

BRUNBAU, juge au tribunal civil de Lyon. 
Est décrété d'arrestation par le Comité de sa- 
lut public, t. n, p. 26, col. 2. 

BRUNEI.. Est nommé préfet d'Alger (19 
décembre 1873), t. m, 2 e div., p. 10, col. 3. 

BRUNBL. Prend le titre de chef d'état- 
major de la garde nationale ; fait sonner le toc- 
sin à Saint-Laurent (nuit du 27 janvier), t. i, 
p. 96, col. 3, et marche sur l'Rôtel de Ville ; 
est condamné à deux ans de prison pour usur- 
pation de titres; incendie plus tard le Tapis 
Rouge, t. i, p. 249, col. 2 et 3, et t. V, p. 199, 
col. 3; p. 331, col. 2; p. 335, col. 2. 

BRTJNEL. Est condamné pour délit de 
droit commun, et grâcié sur la demande de 
M. Girot-Pouzol (15 novembre), t. iv, p. 466, 
col. 1. 

BRUNEREAU. Est nommé membre de la 

commission municipale (31 octobre), 1. 1, p. 218, 
col. 1. — ■ Réunit les adhérents de Félix Pyat, 
t. v, p. 394, col. 1. 

BRUNET, capitaine d'état- major; aide de 
camp du général Trochu; atteste que le géné- 
ral Trochu a communiqué son plan de sortie 
à M. Ranc, t. m, 1« div., p. 16, col. 3, et 
p. 112, col. 3. 

BRUNET, commissaire central à Alger. 
Arrêté le 28 octobre, alors qu'il n'était plus 
en fonctions; en liberté le 14 novembre, t. m, 
2« div., p. 107, col. 2, et p. 344, col. 1. — Sa 
déposition sur les actes de la municipalité al- 
gérienne et l'attitude de la presse, t. m, 2* 
div., p. 339 à 340. 

BRUNET. Contribue au rétablissement de 
l'ordre à Marseille (2 novembre), t. n, p. 149, 
col. 1. 

BRUNET, propriétaire à Vierzon. Réclame 
des mesures contre la réaction (10 septembre), 
t. iv, p. 280, col. 1. 

BRUNET (Paul). Est nommé sous-préfet 
de Saint-Calais, t. iv, p. 515, col. 2. 

BRUNET (J.). Est proposé par l'Union 
républicaine comme major général des armées 
de la République, t. i, p. 436, col. 1. — Sa 
déposition sur les mesures à prendre après nos 
défaites, t. vi, p. 65 à 73. 



BRUNIER, conseiller municipal dé Ca- 
taire. Expulse les Frères de leur établissement, 
t. ii, p. 55, col. 2. 

BRUNOT DE ROUVRE (général). Est 
nommé chef d'état-major général du 17» corps, 

t. m, p. 77, col. 3. 

BRUSLEY .(colonel). Commande la l n 
brigade de la 2 e division du 23° corps, t. m, 
p. 336, col. 2. 

BRUT AT. Est élu membre du Comité de 
salut public de Lyon (sous-comité des financée), 
t. ii, p. 5, col. 1. — Propose la suppression de 

l'octroi, t. n, p. 36, col. 3. 

BRUYERE, employé & la voirie de Lyon. 
Est arrêté comme suspect le 14 septembre, 

t. n, p. 26. 

BRUYÈRE, intendant militaire. Est d'avis 
qu'on évacue Conlio, t. n, p. 216, col. 2. — 
Apure les comptes du camp, t. il, p. 380, 
col. 1. — Son rapport à ce sujet, t. n, p. 347, 
col. 3. 

BRY, membre du Comité, de sûreté géné- 
rale à Lyon. Son casier judiciaire, t. h, p. 50, 
col. 1. 

BUARD, délégué du peuple de Béziers. 
Demande la liberté -de condamnés de droit 
commun, t. n, p. 447, col. 2. — Refuse, sous 
conditions, la sous-préfecture de Béziers (28 
septembre), t. rv, p. 116, col. 3 ; p. 352 et 353, 
col. 3; p. 354, col. 2; p. 359, col. 3. 

BUC AILLE DE LITTINIÈRBS, con- 
seiller de préfecture de l'Ariège. Est nommé 
dans la Lozère; ne rejoint pas son poste (28 oc- 
tobre), t. rv, p. 410, col. 3.— Est nommé con- 
seiller de préfecture de la Vienne; effet que sa 
particule produit sur M. Ribert (9 novembre), 
t. iv, p. 563, col. 2^ 

BUCHERON (capitaine). Officier d'ordon- 
nance du général Rolland; porte à Tours le 
traité de démarcation conclu avec le général 
Keller, t. m, p. 179, col. 2. 

BUCHY (combat de). Livré en avant de 
Rouen le 4 décembre, t. iv, p. 526, col. 3. 

BUDAILLE (Théodore). Est arrêté a 
Marseille par ordre de M. Gent (6 décembre), 
t. iv, p. 249, col. 1. — Ses réunions socialistes 
à la fin de l'empire, t. v, p. 428, col. 1 et 2. 

BUFFARD (colonel). Commande à Mêle- 
sur-Sarthe (Orne) (12 janvier); ses rapports 
avec M. A. Dubost, t. iv, p. 458, col. 2, et 
p. 459, col. 1. 

BUFFE, garde national 'à Oran. Proteste 
contre la nomination de l'amiral de Gueydon, 
t. m, 2« div., p. 128, col. 2; adhère à la Com- 
mune de Paris, col. 3. 

BUFFÉ. Capitaine adjudant -major aux 
mobilisés d'Ele-et- Vilaine de la légion de 
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Saint-Malo. Son historique du 1» bataillon, 
t. il, p. 372, col. 3. 

BUFFET. Demande communication de la 
dépêche qui a motivé la déclaration de guerre, 
t. i, p. 18, col. 3. — Propose de constituer 
une commission de gouvernement (3 septem- 
bre), t. i, p. 178, col. 2. — Demande à l'impé- 
ratrice le transfert de ses pouvoirs au Corps 
législatif, t. i, p. 179, col. 1. — Est nommé 
commissaire pour l'examen des propositions 
Palikao, Thiers et Favre, t. i, p. 179, eeL 2.— 
Proteste contre l'envahissement de l'Assem- 
blée, t. i, p. 186, col. 3. — Assiste à la réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 1.— Est chargé de protester contre 
la dissolution du Corps législatif, t. i, p. 226, 
col. 2; texte de la protestation, col. 3; mem- 
bre d'une commission de direction, col. 2. — 
Assiste à la deuxième réunion de la Prési- 
dence (4 septembre), t. i, p. 285, col. 3. — Son 
principe politique, t. v, p. 83, col. 1. — Ré- 
dige et signe la protestation contre la dissolu- 
tion du Corps législatif, t. v, p. 105, col. 2, et 
p.441,col. 1.— Sa déposition sur son entrevue 
avec l'impératrice au sujet des pouvoir» à ac- 
corder au Corps législatif, t. v, p. 378 à 380. 

BUFFET, médecin luxembourgeois. Pro- 
digue ses soins aux blessés français; est en- 
fermé dans Metz, qu'il quitte avec Bourbaki, 
t. vi, p. 362, col. 1 et 2. 

BUGEAUD (maréchal). Exposé de son 
système de colonisation en Algérie, t. in, 
2 e div., p. 3, col. 1.— Substitue aux caïds des 
officiers français, t. m, 2« div., p. 284, col. 2. 
— Se met à la disposition du Gouvernement 
de 1848 ; ses motifs, t. v, p. 203, col. 1. 

BUGG (Alexandre), commissaire de po- 
lice & Lyon. Est arrêté le 6 septembre, et 
mis en liberté le 19, t. h, p. 24. 

BUHARAYE (de la), capitaine au 4 e mo- 
biles du Morbihan. Prend part au "combat de 
Nogent-sur -Seine, t. H, p. 342, col. 1. 

BUISSET, membre dû comité d'armement 
du 5 e arrondissement. Signe la proclamation 
du docteur Bertillon, 1. 1, p. 379, col. 1. 

BUISSON. Sigoe la proposition Thiers 
(4 septembre), 1. 1, p. 280, col. 2. — Assiste à 
la deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), 1. 1, p. 285, col. 3. 

BULIN. Passe dix jours à la maison Mil- 
laud et ne voit pas un seul Prussien (29 dé- 
cembre), t. vu, p. 154, col. 2. 

BUQUET (baron). Assiste à la réunion de 
la Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, 
col. 1. — Refase de reconnaître le nouveau 
gouverneur, 1. 1, p. 282, col. 1. — Proteste 
contre l'usurpation des députés de Paris, t. i, 
p. 285, col. 1. — Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 286, col. 3. 



BUREAUX ABABES modifiés par M. 
Crémieux (24 décembre); effet de cette me- 
sure, t. m, 2« div., p. 63, col. 2. — Leur con- 
duite en Algérie, t. m, 2° div., p. 299, col. 1, 
et p. 225, col. 1 . — Leur définition par M. du 
Bouzet, t. m, 2° div., p. 228, col. 3. 

BUREAUX DE BIENFAISANCE. Dé- 
cret relatif à leurs délibérations portant ouver- 
ture de crédits, t. n, p. 439, col. 2. 

BURET (capitaine). Offre de lever des 
goums en Afrique (19 janvier), t. iv, p. 134, 
col. 1. 

BURGUES (Rodolphe), major au 1 er ré- 
giment d'éclaireurs. Est chargé par M. de 
Kératry de dissiper la réunion Johnston (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 298, col. 1. — Son rôle au 
31 octobre, t. v, p. 409, col. 3. 

BURGUIN, capitaine au 3« mobiles du 
Morbihan. Prend part au combat de No- 
gent-sur-8eine, t. h, p. 342, col. 1. 

BURIN - DESROZIERS. Assiste à la 
deuxième réunion de la Présidence (4 septem- 
bre), 1. 1, p. 285, col. 3. 

BUBXAT. Patronne la candidature de M. 
Marc Dufraisse à Paris (23 septembre), t. iv, 
p. 25 . col. 3. 

BURNSIDE. Sa mission auprès du Gou- 
vernement de la défense (8 octobre), t. i, p. 45, 
col. 1.' — Ses rapports avec M. de Bismarck; 
comment il définissait l'Hôtel de Ville, t. vi, 
p. 388, col. 1. 

BUSSER0U.E8 (général). Est chargé de 
défendre Pont-de-Roide (23 janvier), t. m, 
1" div., p. 125, col. 3. — Commande le camp 
de Sathonay; fait partie de la division Bres- 
solles, t. m, 1" div., p. 248, col. 2. — Gagne 
Gex, t. ni, 1" div., p. 326, col. 2. — Ordonne 
la recherche du pourvoyeur Bassot (26 décem- 
bre), t. iv, p. 510, col. 1. — Reçoit l'ordre 
d'exécuter les instructions de M. de Serres 
<22 décembre), t. iv, p. 96, col. 2. — Com r 
mande une division du 24 e corps, t. vi, p. 416, 
col. 1 et 2; reprend les positions du Lomont 
(24 janvier), p. 417, col. 3. 

BUSSIGNT (de), ex-commissaire de police 
à Lyon. Arrêté le 14 septembre, et mis en li- 
berté le 26, t. il, p. 24. 

BUSSIERE (Denis). Détenu à Lyon 
pour violation de domicile, est mis en liberté 
le 5 septembre, t. n, p. 27, col. 2. 

BUSSIÉRES. Est délégué par la Croix- 
Rousse auprès du Comité de salut public 
(4 septembre), t. n, p. 31, col. 1. 

BUSSON-BILLAULT. Est nommé mi- 
nistre présidant le conseil d'Etat, t. i, p. 24, 
col. 2. — Se rend auprès de l'impératrice le 
4 septembre, t. i, p. 183, col. 3. — Se défend 
d'avoir songé à un coup d'Etat, t. v, p. 8, 



col. 3. — Organise les mobiles et les mobilisés, 
pourvoit à leur équipement et à leur arme- 
ment, t. v, p. 84, col. 1. — Egare sa déposi- 
tion, t. vi, p. 557, col. 3. 

BUTHEA.U, capitaine au 81 e mobiles. Se 
distingue au combat de Chagey (15 janvier), 
t. m, p. 213, col. 2. 

BUZENVAL (bataille de). Préparatifs, des- 
cription et résultat, 1. 1, p. 350 à 356. — Com- 
position des corps d'armée, t. i, p. 430, col. 1. 

BTSE, chef du cabinet du ministre de la 
guerre Gambetta. Accepte la candidature offi- 
cielle dans le Cantal (5 février), t. iv, p. 271, 
col. 1 ; p. 157, col. 3, et t. vu, p. 330, col. 1. 
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CABALLERO (Juan). Félicite le Gou- 
vernement de Paris au nom des républicain 
de Ciudad-Real (10 septembre), t. iv, p. 567, 
col. 3. 

CABANE, secrétaire de la commission 
démocratique d'Agen. Demande des instruc- 
tions à M. Gambetta (5 septembre), t. iv, p. 4, 
col. 1. 

CABANES (G.), conseiller municipal d'Au- 
rillac. Dénonce la résistance du préfet impé- 
rial (9 septembre), t. iv, p. 269, col. 2; est 
nommé administrateur provisoire, col. 3. 

CABARIEU (de), préfet impérial des Hau- 
tes-Pyrénées. Fait publier l'avènement de la 
République (4 septembre); remet ses fonc- 
tions à M. Ténot(8 septembre], t. rv, p. 470, 
col. 1. 

CABINET NOIR. Est supprimé par 
M. Rampent, t. v, p. 348, col. 1. 

CABOS. Est nommé sous -préfet de Nêrac 
(4 septembre) ; réclamations dont cette nomi- 
nation est l'objet, "t. iv, p. 406, col. 3. 

CABOS. Est nommé adjudant d'adminis- 
tration au camp de Toulouse, t. iv, p. 129, 
col. 2. 

CABROL (Auguste). Rédige le Démocrate 
de Vau cluse; est proposé pour préfet des 
Basses-Alpes (13 novembre), t. iv, p. 244, 
col. 3. — Assiste à la tentative d'assassinat 
sur M. Gent, t. iv, p. 357, col. 2. — Intervient 
dans la nomination du préfet' de Vaucluse 
(22 septembre), t. rv, p. 554, col. 2. 

CACHOT, sous-préfet de Pont-Audemer. 
Est destitué parce que compromis dans le plé- 
biscite (26 septembre), t. iv, p. 29, col. 2. 

CACHT (combat de). Livré par le général 
du Bessol (27 novembre), t. m, 1" div., p. 830, 
col. 3. 
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CACQTJEBAY (de), capitaine dans le 
corps de Cathelineau. Recrute des volontaires 
dans la Manche : son conflit avec le préfet Le- 
noël (27 janvier), t. iv, p. 423, coL 2. 

CADENAT, secrétaire d'Esquiros. Est 
condamné pour le vol des bijoux de M. Levert 
(Marseille, 5 septembre), t. h, p. 69, col. 2. — 
Participe au mouvement du 31 octobre à Mar- 
seille, t. M, p. 88, col. 1. 

CADET (Glande). Détenu à Lyon pour 
cris séditieux; est mis en liberté le 4' sep- 
tembre, t. il. p. 27, col. 3. 

CADETS (8ociété des). Son rôle à Lyon, 
t. il, p. 2, col. 1. 

CADORE (de), ministre de France en Ba- 
vière. Informe M. de Gramont du refus fait 
par le roi de Prusse de recevoir M. Benedetti, 
t. v, p. 103, col. 3. 

CADORE (de). Commande le Coligny et se 
rend à Copenhague (25 juillet), t. v, p. 63, 
col. 1. 

CADUC. Est délégué à Tours par M. Lar- 
rieu, afin de demander l'ajournement des élec- 
tions municipales (17 septembre), t. iv, p. 347, 
col. 3. 

CAFFIN, conseiller de préfecture à Bor- 
deaux. Est relevé de ses fonctions (14 sep- 
tembre), t. rv, p. 347, col. 2. 

CAHEN, banquier à Paris. Patronne la 
candidature de M. Marc Dufraisse (23 sep- 
tembre), t. iv, p. 25. col. 3. 

CAHEN (frère), procureur de l'école Saint- 
Thomas-d'Aquin. Son rapport sur les actes de 
l'administration du Rhône à l'égard des do- 
minicains d'Oullins (de septembre 1870 à fé- 
vrier 1871), t. ii, p. 52, col. 3 . 

CAHEN, grand rabbin de la province de 
Constantine. Fait appel à la charité de ses co- 
religionnaires en faveur des victimes de la 
guerre (8 décembre), t. m, 2« div., p. 195, 
col. 2. 

CAHIERS. Organise un service de pigeons, 
t. i, p. 105, col. 1. 

CAHORS (ville de). Troubles à l'occasion 
du 4 septembre, t. vu, p. 272, col. 2. 

CAID ALI. Administre les indigènes de 
Tizi-Ouzou; fait défection ; dirige le siège de 
cette ville, t. m, 2« div., p. 270, col. 2. 

CAID SAID. Excite les chefs des tribus 
contre l'annexion des 'Boni Ahour (30 jan- 
vier), t. m, 2« div., p. 25, col. 3. 

CAIL. Est chargé de la mouture du blé, t. v, 
p. 154, col. 2. — Son activité et son dévoue- 
ment, t. v, p. 192, col.. 1. — Fabrique des mi- 
trailleuses systèmes Meudon et Gattling, t. v, 
p. 239, col 2. — Fait partie du comité civil de 



défense; demande des canons de 24 centi- 
mètres, t. vi, p. 59, col. 3. — Son rôle dans 
une histoire de fabrication de canons, t. vi, 
p. 60. 

CAILLAT (H.). Participe au mouvement 
du 31 octobre à Marseille, t. H, p. 88. col. 1 . 

CAID SISMAEL. Reçoit un secours de 
Napoléon III, t. m, 2« div., p. 285, col. 3. 

CAILLAIT - GHOTJARD , bâtonnier des 
avocats de Lyon. Propose une entente des 
hommes d'ordre, t. v, p. 502, col. 1. 

C AILLAUX-DEGOTJLET . Représente à 
Tours le conseil municipal de Lyon ; demande 
au Gouvernement de s'expliquer sur l'ordre de 
suspendre la fabrication des cartouches (7 oc- 
tobre), t. iv, p. 34, col. 1, et p. 488, col. 1. 

t 

CAILLOUÉ. Commande la légion des vo- 
lontaires de la France, 1. 1, p. 439, col. 3. 

CAIRE (François), conseiller municipal 
de Marseille au 4 septembre. Proclame la Ré- 
publique, t. h, p. 68, col. 2. — Soumissionne 
les fournitures de la garde nationale; leur 
mauvaise qualité, t. n, p. 134, col. 2. 

CAIRE (Joseph), conseiller municipal de 
Marseille. Proteste contre l'armistice (30 jan- 
vier), t. h, p. 118, col. 2, et t. iv, p. 260, 
col. 3. 

CAIRE (H.). Participe au mouvement du 
31 octobre à Marseille, t. n, p. 88, col. 1. 

CAISSES D'ÉPARGNE. Suspension des 
payements, 1. 1, p. 520, col. 1. 

CALEMARD DE LAFAYETTE. Con- 
duit une délégation à Lyon auprès de M. Chai- 
lemel-Lacour ; refuse toute adhésion à la 
Ligue du Midi; est élu dans la Haute-Loire, 
t. iv, p. 392, col. 2, et 4. v, p. 520, col. 1. 

CALES-BATARD. Fait partie de la Ligue 
du Sud-Ouest, t. i, p. 111, col. 1. — Est 
nommé médecin en chef du camp de Toulouse, 
1. 1, p. 129, col. 1. 

CALLAC (de), préfet d'IIIe-e> Vilaine au 
4 septembre. Rend compte de la situation du 
département au 7 septembre, t. iv, p. 362, 
col. 3. 

CALLET (Auguste). Fait partie de la 
commission d'enquête, t. I, p. 1, col. 1. — 
Rédige le Défenseur de Saint-Etienne ; proteste 
contre la suspension du journal par le préfet 
Berlholon (10 octobre), t. iv, p. 384, col. 3. — 
E>t élu dans la Loire (8 février), t. iv, p. 388, 
col. 1. — Ses observations sur la proposition 
Palikao, t. v, p. 92, col. 1. — Les rapport* du 
préfet de police avec je gouverneur de Paris, 
t. v, p. 115, col. 3, etp. 116,col. 1.— Simulta- 
néité des mouvements révolutionnaires au 
31 octobre, t v, p. 184, col. 2. — L'armement 
des mobilisés bretons, t. v, p. 256, col. 2. — 



Les préoccupations de M. Gambetta touchant 
la capitulation de Metz, t. v, p. 259, col. 3. — 
Les pouvoirs de MM. Crémieux et Laurier, 
t. v, p. 269, col. 2, et l'affaire du général Ma- 
zure, p. 270, col. 1. — La venue en France et 
les proclamations de Garibaldi, t.v, p. 277, 
col. 1, et la fermeture des établissements 
d'instruction publique, col. 2. — Les mobi- 
lisés mis sous les ordres de Garibaldi, t. vi, 
p. 11, col. 2. 

CALLIER (général). Refuse de se rendre 
à Versailles pour négocier, t. i, p. 96, col. 1, et 
p. 254, col. 3.— Commande le secteur de Belle- 
ville; caractère de son commandement, t. v, 
p. 133, col. 2. — Ses services et son désinté- 
ressement, t. v, p. 139, col. 1 et 2. 

CALMËTES. Signe la proposition Tbiers 
(4 septembre), t. i, p. 280, col. 2. 

CALHON. Intervient dans l'administration 
du Lot (9 septembre), t. iv, p. 404, col. 1 et 2. 
—Se présente comme candidat de la préfec- 
ture (4 février), t. nr, p. 406, col. 1. 

GALON. Recommande M. Esménard du 
Mazet à la bienveillance de M. Gambetta 
-(11 septembre), t. iv, p. 401, col. 3. 

CALUIRE (commune de). Jugement 
rendu contre elle par le tribunal de Lyon, t. h, 
p. 54, col. 2. 

CAL VET (Antoine). Fait partie . de la 
Ligue du Sud-Ouest, 1. 1, p. 111, col. 1 ; p. 126, 
col. 3 ; t. iv, p. 332, col.. 2; p. 333, col. 3. 

CAL VET aîné. Fait partie de la Ligue du 
Sud-Ouest, 1. 1, p. 111, col. 1, et p. 114, col. 2. 

CAL VET, lieutenant d'état-major. Accom- 
pagne le général de Beaufort à Versailles, t. v/, 
p. 77, col. 1 ; récit des négociations, p. 78 
à 82. 

CALVET-ROGNIAT. Assiste aux deux 
réunions de la Présidence (4 septembre), 1. 1, 
p. 281, col. 3, et p. 285, col. 3. — Propose la 
dictature au général de Palikao (3 septembre), 
t. v, p. 72, col. 3, et p. 73, col. 3. 

CALVINHAC (Louis). Est envoyé à Bor- 
deaux par l'Association républicaine d'Alger 
pour surveiller et, au besoin, enlever l'Assem- 
blée; se jette dans la Commune, t. m, 2 e div., 
p. 46, col. 2; p. 125, col. 1; p. 145, col. 2; 
p. 202, col. 2 et 3 ; se dérobe aux recherches, 
p. 206, col. 3, et p. 338, col. 2. 

CAMBËRE, chirurgien de marine à Tou- 
lon. Demande à servir sous Garibaldi, t. m, 

1 M div., ç. 228, col. 1. 

CAMBON, secrétaire de la préfecture de la 
Seine. Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 420, 
col. 3. 

CAMBRIELS (général). Essaye de s'op- 
poser à l'invasion dans les Vosges; commande 
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les troupes rénoies à Besançon sons le nom 
d'armée de l'Est; ses blessures le forcent à 
quitter le commandement; demande à passer 
devant un conseil de guerre ; le Gouvernement 
lui donne un témoignage d'estitne(fin octobre), 
t m, p. 24, cel. 1 ; p. 56, col. 2; p. 175, col. 2; 
p. 227, col. 2; p. 228, col. 1; p. 231, col. 3; 
p. 232, col. 3; t. rv, p. 26, col. 2 ; p. 43, col. 2 ; 
p. 61, col. 2; p. 129, col. 3; p. 310, col. 3; 
p. 356, col. 2 et 3; p. 284, col. 3 ; p. 285, col. 1 
et 2; p. 290, col. 1. 

CAHELINA. 8igne l'affiche révolution- 
naire du 17 septembre, t. i, p. 193, col. 3. — 
Est proclamé membre de la commission mu- 
nicipale (31 octobre), 1. 1, p. 218, col. 1. 

CAMSSCASSE. Est nommé préfet du Fi- 
nistère; proteste contre les élections (18 sep-, 
tembre), t. iv, p. 4, col. 3; p. 11, col. 3, et p. 321, 
col. 2; nomme des maires et des adjoints; re- 
pousse l'augmentation des impôts indirects 
(29 septembre), col. 3 ; demande la levée en 
masse (31 octobre), p. 322, col. 1 ; suspend 
l'exécution du décret prohibant l'exporlation du 
beurre (30 novembre), col. 2. — Forme un 
camp à Quélem (22 octobre), t. iv, p. 222, col . 1 . 

CAMO (général). Est destitué par M. La- 
badié (5 septembre), t. n, p. 69, col. 3. — 
Opère sur la rive gauche de la Loire sous les 
ordres de M. Gambetta (7 décembre), t. m, 
1" div., p. 53, col. 3; t. rv, p. 217, col. 2; 
p. 221, col. 3; p. 475, col. 2 ; p. 476, col. 1 et 
col. 3 ; p. 135, col. 2. 

CAMP, commandant d'artillerie. 8e dis- 
tingue au combat de Chenelier (16 janvier), 
t. in, p. 214, col. 2. 

CAMPAIGNO (marquis de). Assiste à la 
deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), 1. 1, p. 285, col. 3. 

CAMP DES ALPINES. Détermination 
de son emplacement et critiques, t. n, p^ 96, 
col. 2; sa situation au 30 mars 1871, p. 97, 
cbl. 1 et 2. — Documents relatifs à la forma- 
tion et à la constitution de ce camp, t. n, 
p. 168, col. 3, et t. iv, p. 250, col. 1; p. 264, 
col. 1 ; p. 319, col. 1; p. 559, col. 1. 

CAMP DE CAVALAIRE. Troubles dont 
il est le théâtre au sujet des élections, t. rv, 
p. 264, col. 1. — Son état au 31 janvier et au 
14 février, t. iv, p. 551, col. 2 et 3. 

CAMP DE GARE NT AN. Troupes qu'on 
y dirige (20 janvier), t. n, p. 234, col. 3. 

CAMP DE CHERBOURG. Son organi- 
sation et son état au 22 décembre, t. iv, p. 422, 
col. 2. 

CAMP DE CLERMONT. Son organisa- 
tion et son armement (9 décembre), t. rv, 
p. 466, col, 2 et 3 ; p. 467, col. 1 et 2. 

CAMP DE CLERMONT-FERRAND. 

Son état et son contingent au 22 janvier et 



au 2 février, t. iv, p. 329, col. 1, et p. 467, 
col. 1 et 2. 

CAMP DE CONLIE. Sa situation et son 
armement, t. v, p. 293, col. 2 et 3. — Son in- 
tendance; comment organisée ; ses opérations» 
t. v, p. 512, col. 2. — Son état sanitaire, t. v, 
p. 513, col. 3. — Son installation et sa dis- 
solution, t. vi, p. 7, col. 2. •— Son empla- 
cement, t. n, p. 206, toi. 2. — Gomment 
s'exécute l'évacuation, t. n,p. 219, col. 1.— Boue 
du camp, t. it, p. 217, col. 1. — Etat des troupes 
au 1« janvier 1871, t. n,p. 220, col. 3.— Note 
sur les armes, t. n, p. 241, col. 3. — Ses in- 
convénients et ses avantages, t. n, p. 214, 
col. 1. — Dépenses, t. n, p. 260, col. 1. — 
Jugé par le général Lalande comme position 
stratégique, t. h, p. 278, col. 3. — Rapport 
par le général Haca, t. n, p. 347, col. 2: — 
8on emplacement, t. v, p. 311, col. 1.— Voir 
également le rapport de M. A. de La Borderie, 
t. il, p. 205 à 395. 

CAMP DE LYON. 8on état et ses res- 
sources, t. iv, p. 478 à 504. 

CAMP DE MONTPELLIER. Son in- 
tendant, t. iv, p. 326, col. 3. — Ses ressources 
(30 décembre), t. iv,p. 327, col. 1. — Ses ad- 
ministrateurs, t. iv, p. 358, col. 2, et p. 359, 
col. 1 ; son état au 19 décembre, col. 2. 

CAMP DE NEVERS. Sa composition, 
t. iv, p. 366, col. 2. 

CAMP DE LA BRANCARDIERS . 

Établi à Nesmy, par le préfet de la Vendée ; 
troupes que l'on y envoie (27 novembre), t. rv, 
p. 561, col. 3; leur indiscipline, col. 2 et 3. 

CAMP DE LA ROCHELLE. État des 
mobilisés qui l'occupent, t. rv, p. 276 à 279. 

CAMP DE SAINT-OMER. Résistances 
de M. Testelin à sa formation (25 décembre), 
t. rv, p. 448, col. 2 et 3; p. 449, col. 2. 

CAMP DE TOULOUSE. Documents y re- 
latifs, t. iv, p. 339 à 343. — Voir également le 
rapport de M. le comte de Rességuier, t. i, 
p. 117 à 133, et p. 503 à 512. 

CAMPENON, substitut. Enlève la barri- 
cade de l'avenue Victoria (22 janvier), t. v, 
p. 340, col. 3. 

CAMPS, chef d'escadron d'artillerie. San 
râle pendant la retraite de l'armée de l'Est, 
t. m, p. 173, col. 2. 

CAMPS AGRICOLES. Sont un moyen 
de colonisation pour l'Algérie, t. m, 2* div., 
p. 3, col. 1. 

CAMPS D'INSTRUCTION. Leur créa- 
tion (25 novembre), t. il, p. 212, col. 3.— Leur 
objet, t. iv,p. 91, col. 3; circulaires relatives: & 
leur assiette et aux travaux a exécuter, t. vu, 



p. 185, col. 3 ; à leur emplacement, p. 187, 

col. 3 ; à leur installation, p. 199, col. 2 ; a la 

quote-part des départements dans les dépenses, 

p. 212, col. 2; aux travaux [d'instruction, [aux 

revues d'effectif, et aux opérations du vote, 
p. 221, col. 1 ; leur luxe de fonctionnaires, 

p. 304, col. 1. 

CAMET, secrétaire du Comité de salut de 
la France. Demande la formation d'une garde 
républicaine, t. n, p. 60, col. 1. 

CANDELLÉ-BATLE, conseiller munici- 
pal de Tariras". Est nommé membre du Comité 
de défense des Hautes-Pyrénées (11 septem- 
bre), t. n, p. 449, col. 2, et t. rv, p. 470, 
col. 2; et procureur de la République à Tarbes 
(11 septembre), col. 3, et p. 471, col. 1. 

CANDIDATURES AU TRONE. Juris- 
prudence internationale y relative, t. v, p. 46, 
col. 1, et p. 53, col. 3. 

CANDIDATURES OFFICIELLES. Sont 
énergiquement maintenues par les préfets de 
la République, t. iv, p. 158, t coI. 1 et 2; p. 159, 
col. 1; p. 160, col. 2; p. 161, col. 3; p. 162, 
col. 3 ; p. 213, col. 2; p. 351, col. 2; p. 537, 
col. 1; t. vu, p. 322, col. 2; et p. 330 et 331. 

CANE ( Henri), médecin à Apt. Demande 
d'urgence sa naturalisation, t. n, p. 192, 
col. 3. 

CANEL , président du Comité de Relizane. 
Adhère au mouvement communaliste d'Alger 
(9 novembre), t. m, 2* div., p. 101, col. 3. ** 

CANNES (troubles de). Éclatent à l'occa- 
sion du 4 septembre, t. iv, p. 193, col. 2. 

CANNET. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon, t. n, p. 5, col. 2. 

CANOVEOLE, commande un corps franc 
espagnol à l'armée des Vosges. Excès sacri- 
lèges dont il se rend coupable i Autun, t. vi, 
p. 307, col. 2. 

CANQUIL. Fait fonctions d'assesseur au 
club de la Révolution à Narbonne, 1. 1, p. 1 14, 

col. 3. 

CANROBERT (maréchal). Commande 
la réserve réunie à Chalons, t. v, p. 24, col. 3. 
— Son rôle à 8aint-Privat (18 août), t. v, 
p. 27, col. 2. — Est décrété d'arrestation par 
M. Gambetta (1" novembre), t. vu, p. 180, 
col. 2. — Sa déposition sur les opérations de 
l'armée du Rhin, t. vi, p. 394 à 402. — Com- 
mande le 6* corps de l'armée du Rhin, 
t. vi, p. 354, col. 2. — Son altitude à 
Saint-Privat, t vi, p. 356. — Est d'avis 
que l'armée doit rentrer sous Metz (26 
août), t. vi, p..358, col. 1 et 2. — Décline la 
mission que lui propose l'agent Régnier, t. vi, ' 
p. 362, col. 1. — Dirige l'opération sur Belle- 
vue et les Tapes, t. vi, p. 362, col. 3. — Pro- 
pose de traiter avec l'ennemi (8 octobre), t. vi, 
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p. 364, col. 2. — Approuve l'envol d'un offi- 
cier supérieur à Versailles (10 octobre), t. vi, 
p. 367, col. 1. — Se prononce pour l'ouver» 
ture des négociations (18 octobre), t. vi, p. 368, 
col. 1. — Approuve l'envoi-d'un officier supé- 
rieur pour régler les conditions de la capitula- 
tion (26 octobre), t. vi, p. 369, col. 2. — Ap- 
prouve la convention de capitulation du 27 
octobre, t. vi, p. 370, col. 2. — Sa bravoure et 
son abnégation, t. vi, p. 371, col. 1. — Sa si- 
tuation au 17 août, t. n, p. 375, col. 3.— 8on 
rapport sur la situation du 6« corps d'armée au 
20 août, t. vi, p. 376, col. 2. — Se fait fort de 
l'appui des troupes (18 octobre), t. vi, p. 384, 
col. 3. — Est d'avis de s'adresser à l'impéra- 
trice (18 octobre), t. vi, p. 385, col. 3. — 8on 
entrevue avec M. Régnier, t. vi, p. 398, col. 3, 
et p. 390, col. 1. 

CANTAGREL, chef de la démagogie ra- 
dicale de Nantes. Combat l'organisation de la 
défense de la Bretagne, t. n, p. 355, col. 1. 

CANTAGRBL. Est proclamé membre de 
la commission municipale (31 octobre), t. t, 
p. 218, col. 1. 

CANTECRUT, marchand de vins à Bor- 
deaux. 8'échappe de Metz, -dont il donne des 
. nouvelles (2 novembre), t. nr, p. 446, col. 2. 

CANTONNET, avoué à Nevers. Est nom- 
mé préfet de l'Allier, t. nr, p. 17, col. 2; 
p. 153, col. 1 ; p. 159, col. 1 ; nomme des 
commissions municipales ; repousse l'impôt 
sur la vigne; proteste contre la nomination 
de son successeur (3 octobre), t. rv, p. 193, 
col. 3. — Demande la mobilisation des maires, 
des substituts, des congréganistes, etc. (6 dé- 
cembre), t. iv, p. 366, col. 1 ; exige la subor- 
dination de l'autorité militaire (3 janvier), 
col. 2; fttervient dans les élections du 8 fé- 
vrier, p. 366, col. 3, et p. 367, col. 1. 

CANC (général). Commande la réserve gé- 
nérale de l'artillerie à Metz, t. vi, p, 354, col. 2. 

CANZIO, colonel garibaldien. Réquisi- 
tionne des trains, t. ni, 1™ div., p. 191, col. 2; 
p. 249, col. 2; t. iv, p. 197, col. 3; p. 502, 
col. 2. 

CAPELLE (aîné), membrô de la commis- 
sion départementale de Tarn-et-Garonne. Pro- 
teste contre la nomination de M. de Freycinet 
à la préfecture, t. iv, p. 537, col. 3. 

CAPITULATIONS. Leurs effets, quant 
aux officiers, t. m, 2» div., p. 74, col. 3; 

CAPITULATION DE METZ. Négocia- 
tions et documents y relatifs, t. rv, p. 104, 
col. 3; p. 105, col. 1 et 3 ; p. 106, col. 3 ; p. 107, 
col. 2;p. 400, col. 2; t. v,p.!76,col. 3; p. 259, 
col. 3; p. 319, col. 2; t. vi, p. 366 à 370; p. 398 
à 401; t. vu, p. 290 et 291; conseil d'enquête 
sur la capitulation, t. vu, p. 300, col. 2. 

CAPITULATION DE PARIS. Sa né- 



cessité; négociations et résultats, t. i, p. 52 à 
54; p. 92 à 97; p. 251 à 255; p. 360 à 362; 
t. v, p. 252, col. 3 ; t. vu, p. 313. 

CAPITULATION SE PÉRONNE. Ju- 
gement du Conseil d'enquête, t. m, 1» div., 
p. 337, col. 1 ; opinion du général Faidherbe, 
t. vi, p. 255, col î. — Motifs qui empêchent 
une plus longue résistance, t vi, p. 255, col. 1. 

CAPITULATION DE SEDAN. Son ca- 
ractère, d'après le maréchal de Mac Mahon, 
t. v, p. 20, col. 4 ; comment elle fut accueillie 
en province, t. vu, p. 270, col. 2. 

CAPUCINS. Persécutions dont ils sont les 
victimes à Lyon, t. n, p. 7, col. 2. 

GARABIBU. maire d'Arles; eandidatà la 
députation. Est patronné par l'Alliance répu- 
blicaine, t. m, 2« div , p. 201, col. 1. 

CARALP. Fait partie du Comité de salut 
public pour l'Aude, t. i, p. 114, col. 2. 

CARATON. Protesté contre la nomination 
de l'amiral de Gueydon, t. m, 2* div., p. 127, 
col. 3. 

CARATON LA TOUR (de). Commande 
les mobiles de la Gironde; est mis à l'ordre de 
l'armée pour sa conduite à Héricourt, t. m, 
1™ div., p. 121, col. 3. — 8on rôle pendant la 
retraite de l'armée de l'Est, t* m, 1» div., 
p. 173, col. 3. — Prend part aux combats de 
Châteauneuf (3 décembre), et de Nuits (^dé- 
cembre), t. m, l" div., p. 214, col. 8. — 
Monte, sans tirer, à l'assaut de .Chenebier (16 
janvier), t. m, 1" div., p. 214, col. 2. — Fu- 
sillez-moi cet geru-là 1 1. vi, p. 412, col. 3. 

CARBON. Propose un système de batteries 
au comité de la guerre de Lyon, t. h, p. 47, 
col. 2. 

CARBONEL (de). Aide au rétablissement 
de l'ordre à Toulouse, t. i, p. 123, col. i. — 
Sa déposition dans le procès Duportal, t. i, 
p. 433, col. 2. 

C A RBONNEL. Commande les troupes 
réunies à Lons-le-Saulnier (21 octobre), t. m, 
p. 229, col. 1. 

CARBONNEL, conducteur des ponts et 
chaussées à Digne. Proteste contre l'usurpa- 
tion de M. Cotte, t. n,p. 187, col. 1, et p. 186, 
col. 3. 

CARCAS80NNE (ville de). Troubles qui 
s'élèvent i l'occasion du 4 septembre, t. vu, 
p. 271, col. 3. 

CARCASSONNE. Commande les francs- 
tireurs de Guelma; passe en France (14 no- 
vembre), t. m, 2« div., p. 144, col. 1. 

CARCASSONNE, délégué des Bouches- 
du-Rhône auprès de la Ligue. Est nommé 
commissaire général; signe l'appel aux armes 



du 25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. — Demande 
un emprunt forcé de 3 millions sur les riches, 
t. n, p. 86, col. 3. — Préside la Commune de 
Marseille (31 octobre), t. n, p. 87, col. 1. — 
Ordonne des arrestations, t. n, p. 90, col. 1. 
— Complote avec Esquiros et Cluseret, t. n, 
p. 91, col. 2.— Jugé par M. Gent, t. n, 
p. 195, coL, i, et t. iv, p.239, col. 1; p. 252, 
col. 3; t. v, p. 552; col. 3. 

CARCASSONNE (Atfolplie), conseiller 
municipal de Marseille au 4 septembre. Pro- 
clame la République, t. n, p. 68, col. 2. 

CARCASSONNE (Edgar) , avocat a la 
Cour d'appel de Nimes. Est proposé, par M. 
Laget, comme sous-préfet du Vigan (15 oc- 
tobre), t. iv, p. 325, col. 2. 

CARDINE, maréchal des logis de gendar- 
merie. Est nommé, par le conseil municipal 
de Mostaganem, commandant de l'arrondisse- 
ment, t. m, 2« div., p. 108, col. 1. 

CARDOT, officier d'ordonnance du général 
Orouzat. Est envoyé vers le général BUlot 
pour qu'il active sa marche (28 novembre), 

t. m, p. 29, col. 1 , et t. vi, p. 130, col. l. 

GARENNE, substitut à Dix. Pris par la 
levée, t. n, p. 447, col. 2, et t. nr, p. 377, 
col. 2. 

GARÉRE, chargé de cours au lycée de 
Mâcon. Est nommé inspecteur primaire de 
Chalon (7 février), t. nr, p. 514, col. 1. 

CARESME. Est nommé avocat général i 
Lyon, t. rv, p. 331, col. 1, et p. 503, col. 2. 

CARETTE. Réfute tes dires de M. War- 
nier sur les aptitudes des Arabes, k m, 
2» div., p. 297, col. 3. 

CARGUEL (J.), membre de la Commis- 
sion consultative de Castres. Demande une 
délégation des pouvoirs préfectoraux (17 sep- 
tembre), t. iv, p. 534, col. 3. 

CARIA. Est proclamé membre de la Com- 
mission municipale (31 octobre), 1. 1, p. 218, 
col. 1. — Signe : l'affiche rouge du 6 janvier, 
t. t, p. 427, col. 3; et la note menaçante du 
Combat (9), p. 428, col. I. 

CARLE, membre du Comité de salut pu- 
blic de Lyon. Est nommé maire du l« r arron- 
dissement, t. i, p. 5, col. 2. 

CARLOD. Est proclamé membre du Co- 
mité de salut public de Lyon (sous-comité des 
finances), t. n, p. 5, col. 1. — Est délégué 
auprès du général Espivent (5 septembre), 
t. n, p. 31, col. 3. — Fait partie du Comité 
préfectoral, t. u, p. 34, col. 3. 

CARLOS (don). Mesures dont il est l'objet 
de la part de M. Ranc (20 décembre), t. nr, 
p. 87, col. 3. 
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CARMES. Persécution dont ils sont l'ob- 
jet à Lyon, t.n, p. 7, col. 1., 

CARNÉ (de). Demande qu'on adjoigne an 
préfet du Finistère une commission perma- 
nente (8 septembre), t. rv, p. 321, col. 1. 

CARNOT (Sadl). Fait partie du bureau 
des mouvements militaires (17 décembre), 
t. rv, p. 81, col. 3. — Est nommé commis- 
saire extraordinaire dans la Seine-Inférieure, 
l'Eure et le Calvados (15 janvier), t. rv, p. 126, 
col. 2, et p. 266, col. 2; ses antécédents; 
p. 521, col. 3; p. 5$2, col. 1.— Suspend le ra- 
vitaillement de Paris; proteste contre l'armis- 
tice et les élections (30 janvier), t. iv, p. 528, 
col. 1 . — Signale les violations de l'armistice 
par les Prussiens (31 janvier), t. rv, p. 528, 
col. 2. — S'élève contre la délimitation des 
zones neutres (1 er février), t. rv, p. 528, col. 3; 
p. 529, col. 1 et 3, etp 530, col. 1.— 8on con- 
flit avec M. Nétien, au sujet des circonscrip- 
tions électorales (7 février); s'oppose à l'annu- 
lation des décrets de Bordeaux et donne sa 
démission (7 février), t. rv, p. 530, col. 1 
et 2. 

CAROLIBR, sous-directeur d'artillerie à 
Rennes. Sa lettre sur le mauvais état des fu- 
sils distribués aux mobilisés bretons, t. H, 
p. 326, col. 2. 

*CAROL-THEVIS (général). Attaque Che- 
nebier (16 janvier), t. ni, 1™ div., p. 206, 
col. 2. — Est grièvement blessé à l'assaut (16 
janvier), t. m, 1 M div., p. 214, col. 1. 

CARQUET, avocat à Moutiers, ancien dé- 
puté sarde. Est proposé comme procureur gé- 
néral à Chambéry, t. n, p. 450, col. 1 ; t. iv, 
p. 18, col. 3; p. 517, col. 2 et 3. — Est élu 
député de la 8avoie (18 février), t. rv, p. 520, 
col. 3. 

CARRA TRON, avocat à Figeac. Est dé- 
signé comme procureur à Moulins; ne peut 
prendre possession de son poste (13 octobre); 
t. iv, p. 184, col. 2. 

CARRÉ (lieutenant-colonel). Commande 
la réserve d'artillerie du 16* corps, t. m, p. 61, 
col. 3. 

CARRÉ, commandant d'état-major de la 
garde nationale. Son rôle au 31 octobre, t. v, 
p. 463, col 1. 

CARRÉ (Eugène). Fait fonctions de pré- 
fet par intérim (14 février); met Nice en état 
de siège; éloigne les officiers garibaldiens (15 
février), t. iv, p. 207, col. 2, et p. 208, col. 2. 

CARRÉ-KÉRISOUET. Signe la proposi- 
tion Thiers (4 septembre), t. i, p. 280, col. 1. 
*- Est nommé commissaire général des forces 
de Bretagne, t. n, p. 205, col. 3. — Réclame 
des armes au ministre de la guerre (16 novem- 
bre), t. n, p. 208, col. 3. — Demande l'éva- 
cuation du camp dé Coniie, t. n , p. 216, 



col. 1. — Démissionnaire de ses fonctions 
d'intendant (1« décembre), t. n, p. 220, col. 1, 
et p. 268, col. 2; p. 331, col. 1; t. rv, p. 296, 
col. 1 et 2; p. 321, col. 1 et 2; p. 363, col. 2; 
p. 364, col. 2; p.434, col. 1 ; t. v, p. 389, col. 1; 
p. 512, col. 2. — Sa déposition sur les événe- 
ments du 4 septembre et sur le camp de Con- 
iie, t. n, p. 257 à 260. 

CARRE RE , avocat. Est nommé secrétaire 
général des Hautes-Pyrénées (13 septembre), 
t. iv, p. 471, col. 1. — Administre provisoire- 
ment le département (5 octobre) ; son rapport 
sur le général Couston; inscrit le nom de 
M. Gambetta le premier sur la liste électorale 
(6 octobre), t. iv, p. 472, mol. 1. 

CARRET (Jules), membre du Comité 
préfectoral de Chambéry. Expose, au Comité 
de salut public de Lyon, les faits relatifs aux 
enrôlements garibaldiens, t. h, p. 39, col. 3. 
— Fait partie de la Commission départemen- 
tale de la Savoie (5 septembre), t. iv, p. 516, 
col. 2. 

CARRICAN, sergent de ville. Est tué à 
la Croix-Rousse (13 août 1870), t. n, p. 4, 
col. 2. 

CARRIDE, sellier à Niort. Ne peut obte- 
nir Je payement des fournitures faites à l'ar- 
tillerie (22 décembre), t- rv, p. 98, col. 2. 

CARRIER. Est nommé commandant des 
mobilisés de l'Ain (8 novembre), t. iv, p. 181, 
col. 1. 

CARRIÈRE (colonel). Occupe et défend 
Avallon (14 janvier), t. ni, p. 294, col. 2. 

CARRIÈRE, juge de paix de Gourdon. 
Est révoqué (7 novembre), t. », p. 448, col. 1, 
et t. rv, p. 405, col. 2. 

CARRIETJ , maire de Lédignan. Est nom- 
mé juge de paix du canton (18 septembre), 
t. H, p. 446, col. 2, et t iv, p. 323, col. 2. 

CARRON (colonel). Commande les mo- 
biles d'Ille-et- Vilaine à la bataille de Cbampi- 
gny, t. iv, p. 45, col. 2. 

CARSALADE (de). Proteste contre les 
imputations de M. Ariste, t. i, p. 125, col. 3. 

C ART A JUS. Participe aux mouvements 
communalistes de Marseille (31 octobre 1870 
et 23 mars 1871), t. v, p. 555, col. 3. 

CARTERET. Est écarté de la magistra- 
ture malgré sa protestation contre le 2 décem- 
bre (17 septembre), t. iv, p. 20, col. 3. 

CARTIER (lieutenant-colonel). Est expulsé 
de Constantine, parce que capitulé, t. m, 
2« div., p. 83, col. 1 et 3. 

CARTIER, pbarmacien en chef du camp 
de Dompierre, S'élève contre l'arrestation du 



président Chaudreatt par la foule, t. il, p. 402, 
col. 3 ; sa lettre à M. Ricard à ce sujet, p. 421, 
col. 1. 

CARTIER. Est nommé chef du cabinet du 
ministre de la justice (4 septembre), t. n, 
p. 438, col. 1. — Met le commandant du Bou- 
zet en garde contre les influences militaires en 
Algérie, t. m, 2° div., p. 112, col 2. — De- 
mande la mite en liberté du président du tri* 
bunal de Toulon (5 novembre),, t. iv, p. 48, 
col. 1. — Blâme les rigueurs de M. Ordi- 
naire contre la presse (14 décembre), t. rv, 
p. 75, col. 3. — Se plaint de l'ingratitude de 
l'Algérie (9 février), t. m, p. 166, col. 2. 

CARTOUX, agent des chemins de fer. Est 
nommé par M. Gent conseiller du canton 
centre de Marseille, t. n, p. 117, col. 3. 

CARTOUX (M.). -Participe au mouvement 
du 31 octobre à Marseille, t. u, p. 88, col. 1 
et 2; p. 89, col. 1. 

CARVÈS, capitaine de frégate. Est tué au 
fort de Montrouge, t. vi, p. 64, col. 2. 

CASABIANCA, avocat. Echoue aux élec- 
tions du 12 février, t. iv, p. 291, col. 3. 

CASANOVA. Proteste contre l'injustice 
de M. Gambette envers le 1 er bataillon de mo- 
biles corses, t. vu, p. 98, col. 1. 

CASANOVA. Est révoqué comme officier 
de la mobile, 1. 1, p. 300, col. 1. 

CASFER, fournisseur anglais de souliers 

en carton. Est arrêté à Lille (27 janvier), t. rv, 
p. 46, col. 2, et p. 450, col. 3. 

CASSAGNAC (Grenier de). Demande la 
rive gauche du Rhin (30 juin 1870), t. i, p. 3, 
col. 2, et p. 447, col. 1. — Veut que les au- 
teurs des propositions du 9. août soient tra- 
duits devant un conseil de guerre, t. i, p. 24, 
col. 1. — Est révoqué comme maire (12 sep- 
tembre), t. iv, p. 364, col. 1. 

CASSAGNAC (Paul de). Annonce à M. 
Robert Mitchell, le 14 juillet, que la guerre est 
décidée, t. i, p. 16, col. 3. 

CASSAGNE (colonel de), commandant de 

place à Grenoble. Est emprisonné par la foule, 

t. n, p. 81, col. 2, et t. iv, p. 368, col. 3. 

• 

CASSAGNE ( Saint -Cyr). Est nommé 
administrateur provisoire de Dax, t. rv, p. 378, 
col, 4. — Approuve la mobilisation des maires 
(3 décembre), t. rv, p. 379, col. 2. — Demande 
la guerre à .outrance (29 janvier); engage les 
républicains à voter pour M. Gambetta (31 jan- 
vier), t. iv, p. 380, col. 3. 

CASSATION (cour de). Une section de 
cette cour s'installe à Pau; son jugement dans 
l'affaire Chenet (2 février), t. iv, p. 469, 
col. 3. 

CASSE (Germain), chef de bataillon de la 
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garde nationale. Conduit la manifestation des 
chefs de bataillon du 26 septembre; demande 
les élections municipales dans les vingt-quatre 
heures, t. v, p. 301, col. 2. — Dirige le mou- 
vement communaliste dans les faubourgs 
(septembre-octobre), t. v, p. 301, col. 3. — 
Son rôle au 8 octobre, t. v, p. 305, col. 1. 

CASSIERS. Quitte Paris par le ballon le 
Vauban, porteur de dépêches pour le général 
Bourbaki; les brûle en route (29 octobre), t. iv, 
p. 445, col. 3. — Organise en province le ser- 
vice des pigeons voyageurs, t. v, p. 346, col. 1 
et 2, et p. 361, col. 1. 

CASSIN. S'empare de l'hôtel de police de 
Lyon (3 novembre), t. n, p. 12, col. 1. 

CASTAGNARY. Organise le Siècle à Bor- 
deaux (12 septembre), t. iv, p. 14, col. 2, et 
p. 64, col. 2. — Appuie les candidats du Bas- 
Rhin, présentés par le comité alsacien de 
l'Ouest (3 février), t. iv, p. 417, col. 2. 

CASTAGNE. Garde civique de Marseille; 
est assassiné par Léonce Jean (12 janvier), 
t. iv, p. 257, col. 2. 

CASTAGNE (Joseph). Est proclamé 
membre de la Commune de Marseille (31 octo- 
bre), t. ii, p. 88, col. 2. 

CASTAGNIEH (Firmin), de Marseille. 
Soumissionne une fourniture de gibernes, 
sous-traite et livre incomplètement, t. h, 
p. 135, col. 2, et p. 136, col. 3. 

CASTAGNT (général de). Proteste contre 
l'accusation de n'être pas venu assez tôt an 
secours de Frossard (6 août), t. v, p. 29, 
col. 2. — Commande une division du 3« corps 
(arméejde Metz); est d'avis de percer les lignes 
ennemies (7 octobre), t. v, p. 30, col. 3. — Est 
blessé au combat de Borny, t. vi, p. 355, col. 2, 
etp. 371.— Estd'avis que l'armée du Rhin doit 
tenter la fortune des armes (9 octobre), t. vi, 
p. 365, col. 2. — Sa marche dans la journée 
du 6 août, t. vi, p. 374, col. 2. 

GASTAING. Préfet impérial de la Loire; 
installe le conseil municipal de Saint-Etienne 
(1« septembre); demande un successeur <4 sep- 
tembre), t. iv, p. 381, col. 3; cède la place à 
M. Bertholon (5), p. 382, col. 1. 

GASTAING (A.). Conseiller municipal de 
Nérac; prend la direction de la sous- préfec- 
ture (7 septembre), t. iv, p. 406, col. 2. 

CASTANIER. Membre du Comité de salut 
public de Lyon ; nommé maire du 2* arron- 
dissement, t. n, p. 5, col. 2. 

CASTEJA (colonel de). Est chargé de l'ar- 
mement de la garde nationale, t. v, p. 468, 
col. 2. 

CASTELAR. Traite avec M. de Kératry, 



t. i, p. 50, col. 2. — 8e8 rapports avec M 
Gent (13 novembre), t. iv, p. 244, col. 3. 

CASTERA. Commande les mobilisés de 
Mont-de-Marsan ; réclame le grade de colonel 
(30 octobre), t. n, p. 378, col. 2. 

CASTELBON. Fait partie de la commis 
sion municipale de Toulouse (4 septembre), 
t. iv, p. *30, col. 1. — Expose la situation 
politique de Toulouse (6 novembre), t. iv, 
p. 335, col. 3, et p. 338, col. 1. 

CASTEIiXiANE (marquis de). Capitaine 
dans le corps de Jauréguiberry ; demande un 
congé pour se présenter à la Constituante 
(30 janvier), t. rv, p. 432, col. 1 et 2. 

CASTELLAZZI, sort du bagne de Rome 
et commande un corps garibaldien. Ses ré- 
vélations, t. vi, p. 332, col. 1. 

CASTELLAZZO (Louis). Cuef d'escadron 
à l'armée de Garibaldi; occupe Précy ; soutient 
Ricciotti dans sa marche (9 janvier), t. m, 
p. 287, col. 3. 

CAS TELLE. Son rapport sur les fournitu- 
res faites aux mobilisés marseillais, t. il, p. 163, 
col. i. — Proteste contre l'armistice (30 jan- 
vier), t. h, p. 118, col. 2, et t. iv, p. 260,. 
col. 3. 

CASTELNAU (Albert). Candidat du co- 
mité républicain de Montpellier ; est patronné 
par la préfecture (4 février), t. iv, p. 361, 
col. 3; p. 362, col. 2; échoue, col. 3. 

CASTILLON. Sa déposition sur la con- 
duite des garibaldiens à Autan, t. vi, p. 307 à 
314. 

CASTILLON (de). Commandant de la 
mobile d'Eure-et-Loir; suspendu de ses fonc- 
tions pour opposition à la République (12 sep- 
tembre), t. iv, p. 320, col. 1. 

CASTILLON. Est nommé par M. Gent 
conseiller du canton de Benc, t. u, p. 117, 
col. 3. 

CASTRES (J.). Son rapport sur le camp 
de Toulouse, t. i, p. 129, col. 2. 

CATEL-BEGHIN. Maire de Lille; déclare 
que Paris a bien mérité de la patrie (4 septem- 
bre), t. iv, p. 441, col. 2. — Accepte la candi- 
dature officielle à Lille (3 février), t. iv, p. 451, 
col. 3; refuse, p. 452, col. 1. 

CATELOT. Conseiller municipal de Bou- 
gie ; adhère à la République, t. m, 2* dlv., 
p. 21, col. 2. 

C ATHELINE AU (colonel de). Est chargé 
par le général Chanzy de la défense de l'Anjou 
(20 janvier), t. n, p. 235, col. 1, et p. 237, 
col. 1. — Est porté à Marseille par la Goutte 
du Midi (5 février); échoue, t. il, p. 104, 
col. 2, et t. iv, p. 262, col. 3. — Couvre la 
gauche du 20* corps pendant le combat de 



Beaune- la -Rolande (28 novembre), t. m, 
1" div, p. 29, col. 3. — Entre dans Orléans le 
soir même de la bataille de Coulmiers (9 no- 
vembre), t. m, 1" div., p. 18, col. 1.— Repousse 
l'ennemi de Neuville-aux-Bois (24 novembre), 
t. m, 1" div., p. ,87, col. 3. — Envoie des 
officiers en Afrique pour recruter des goums 
(3 mai 1871), t. m, 2 e div., p. 150, col. 2. — 
8on conflit avec M. Engelhard (20 janvier), 
t. iv, p. 415, col. 2 et 3; p.416, col. 2; p.417, 
col. 1. — Conflit avec MM. Allain-Targé et 
Délattre an sujet du recrutement des volon- 
taires (5 octobre), t. iv, p. 429, col. 2. — Ob- 
tient une commission en Vendée; protesta- 
tions qu'elle soulève (26 septembre), t. iv, 
p. 560, col. 1, et t. vi, p. 122, col. 3 ; p. 107, 
col. 3; p. 130, col. 2. 
«• 

CATHELINEAU. Capitaine aux mobiles 
du Finistère; son rôle au 22 janvier, t. v, 
p. 415, col. 3. v 

CATHELINEAU. Sergent-major aux mo- 
biles de l'Indre; son rôle au 31 octobre, t. v, 
p. 444, col. 2. 

CATOIS. Commande le 23» régiment de la 
garde nationale à Buzenval, t. i, p. 431, 
col. 1. 

CATUCE (Anatole). Avocat à Valencien- 
nes; est nommé sous-préfet d'Argentan, t. rv, 
p. 455, col. 1. 

CAU. Est proclamé membre du Comité de 
salut public pour l'Aude, 1. 1, p. 114, col. 2. 

CAUCAL. Demande que l'on substitue M. 
Boysset à M. Frédéric Morin, à la préfecture 
de Saône - et - Loire (12 septembre), t. îv, 
p. 505, col. 3. 

CAULLET. Signe d'affiche rouge du 6 jan- 
vier, 1. 1, p. 427, col. 3 ; et la note menaçante 
du Combat (9), p. 428, col. 1. 

CAUQUIL. Conseiller municipal d'Oran; 
adhère à Ja République, t. m, 2« div., p. 16, 
col. 2. 

CAUQUELIN. Maréchal des logis de gen- 
darmerie ; est nommé prévôt à l'armée de Bre- 
tagne, t. u, p. 294, col. 1. 

C AURA NT. Est nommé sous -préfet de 
Brest (5 septembre), t. iv, p. 4, col. 3. — 
Elargit les condamnés de l'Internationale dé- 
tenus à Brest (8 septembre), 1. 1 v, p. 9, col. 3.— 
Dénonce la résistance du vice-amiral Reynaud 
aux demandes de personnel et de matériel 
(5 novembre), t. iv, p. 322, col. 2. 

CAUSSADE (général de). Son inaction 
pendant l'envahissement du Corps législatif, 
t. i, p. 182, col. 1 et 2. — Commande la 
l re division du 14 e corps au combat de Châtil- 
lon, 1. 1, p. 302, col. 2. — Rentre sans ordres 
dans Paris pendant le combat de Châtillon, 
1. 1, p. 302, col. 3, et t. rv, p. 23, col. 2; t. v, 
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p. 79, col. 2; p. 101, col. 1; p. 116, col. 1; 
p. 117, col. 1; p. 120, col. 2 et 3; p. 141, 
co'. 1; p. 381, col. 1; p. 387, col. 3; p. 382, 
col. 2; p. 383, col. 2; p. 384, col. 2; p. 387, 
col. 3; p. 388, col. 1 et 3; p. 396, col. 1; 
p. 404, col. 3 ; p. 405, col. 1 ; t. vi, p. 40, 
col. 2. 

CAUSSADE (de). Sa réclamation au sujet 
de la responsabilité du général au 4 septem- 
bre, t. vn, p. 99, col. 1. 

CAUSSANEL (Louis), propriétaire à Vil le - 
franche-d'Aveyron. Proposé à M. Gambette 
pour le comité de guerre (17 octobre), t. lv, 
p. 220; col. 3. 

CAUSSEL. Est condamné, le 29 juin, pour 
crime de droit commun, t. n, p. 447, col. 1, 
et transformé en condamné politique (10 octo- 
bre), t. IV, p. 354, col. 2. 

CAUTANCEAU (Jean). Est arrêté en 1852 
pour outrages envers le Président de la Répu- 
blique, t. n, p. 431, col. 2. 

CAUVET. Directeur de l'École centrale; 
inspecte les camps de Saint-Omer, de Cher- 
bourg et de Conlie, t. n, p. 381, col. 1 ; résumé 
de son rapport, p. 382, col. 2. 

CAUVIN. Avocit à Alger; proteste contre 
la dissolution du conseil municipal (25 jan- 
vier), t. m, 2" div, p. 117, col. 3. 

CAUVIN. Commandant de la garde natio- 
nale de Draguignan; demande le maintien du 
préfet Cotte, t. n, p. 203, col. 1, et t. iv, 
p. 548, col. 3. 

CAUVIN. Conducteur des ponts et chaus- 
sées ; proteste contre l'usurpation de pouvoir 
commise à Digne par M. Cotte, t. il, p. 137, 
col. 1, et t. iv, p. 185, col. 3. 

CAUZID (Gaston). Est proposé par M. 
Laget pour le commandement de la subdivi- 
sion du Gard (11 octobre), t. rv, p. 325, col. 2, 
et 326, col. 2. 

CAVAIGNAC (général). Organise en Al- 
v gérie les collèges d'avocats (avril 1848), t. ni, 
2« div., p. 66,. col. 2. 

C A VAILLE , capitaine d'infanterie. Ses 
services à l'armée de Bretagne, t. u, p. 292, 
col. 2. 

CAVALERIE. Son rôle dans, l'armée 
prussienne, t. v, p. 18, col. 1. 

CAVALIER, dit PIPE EN BOIS. Prend 
part à l'envahissement du Corps législatif, 1. 1, 
p. 184, col. 2. — Est attaché à l'Intérieur et 
correspond avec M. Lissagaray (6 octobre), 
t. rv, p. 333, col. 1. — 8on rôle auprès de M. 
Gambette, t. iv, p. 535, col. 3 ; p. 538, col. 3 ; 
t. V, p. 293, col. 3 ; p. 390, col. 2, et t. vi, 
p. 38, col. 1. — Sa valeur comme employé, 
t. vt, p. 432, cel. 1. 



CAVALLIER. Adhère à la Ligue du Sud- 
Ouest, 1. 1, p. 111, col. 1. 

CAVARÉ. Ordonne l'arrestation de M. 
Deleurron, i. i, p. 133, col. 1. 

CAVETTE, commissaire de police du 7* ar- 
rondissement. Ses conflits avec M. Ibos, t. v, 
p. 423, col. 3. 

CA VIOLE, conseiller municipal de Cahors. 
JFait partie de la commission départementale 
(4 septembre), t. iv, p. 403, col. 2, et p. 404, 
col. 2. 

CAZABONNE, secrétaire général de la 
préfecture, à Tarbes. Est révoqué, t. n, p. 449, 
col. 2; p. 470, col. 3, et p. 471, col. 1. 

CAZAL (A.), vice-président de la commis- 
sion municipale de Béziers. Demande la li- 
berté de condamnés de droit commun, t. n, 
p. 447, col. 2, et t. iv, p. 354, col. 2. 

CAZAL, capitaine d'artillerie à Thionville. 
Est désigné comme candidat, pour la Moselle, 
des Alsaciens- Lorrains de Lyon (8 février), 
t. iv, p. 503, col. 2. 

CAZANOVE (de), commandant de la gen- 
darmerie à la Rochelle. Fait exécuter l'ordre 
de fermeture du tribunal, sur l'injonction de 
M. Ricard, t. n, p. 400, col. 2, et p. 422, col. 2. 

CAZANOVES, chef d'escadron. Com- 
mande la gendarmerie à Alger et fait abattre 
le drapeau rouge arboré à Bouïnan (25 sep- 
tembre), t. m, 2» div., p. 21, col. 3. 

CAZEAUX. Commande une compagnie de 
mobilisés des Hautes- Pyrénées ; se présente 
aux élections du 8 février ; son conflit avec le 
citoyen Demay, t. iv, p. 158, col. 3 ; p. 342, 
col. 3, et p. 343, col. 1. 

CAZEAU (Jean), agent de police à Lyon. 
Est arrêté le 12 septembre, et mis en liberté 
le 23, t. il, p. 25. 

GAZELLES (Emile), secrétaire de M. La- 
get. Est proposé pour la préfecture du Gard 
(5 octobre), t rv, p. 324, col. 3 ; est nommé 
secrétaire général (13 octobre), p. 325, col. 2. 

GAZES. Est emmené en otage par les 
Prussiens, t. vu, p. 197, col. 2. 

CAZOT (Jules). Organise les mobilités du 
Midi (23 décembre), t. m, p. 255, col. 2. — 
Dissout lea commissions administratives des 
établissements de bienfaisance de Grenoble 
(16 décembre), t. rv, p. 80, col. 3. — Rend 
compte de la levée d'hommes faite depuis oc- 
tobre (17 décembre), t. iv, p. 82, col. 1. — 
Exempte les maires du service de la mobili- 
sation (22 décembre), t. iv, p. 95, col. 3. — 
Dissout les administrations des hospices de 
Vienne au lieu de celles de Grenoble (23 dé- 
cembre), t. iv, p. 98, col. 3. — Déclare nuls 
les bulletins portant les noms des inéligibles 



(3 février), t. iv, p. 156, col. 1 ; autorise les 
électeurs étrangers à voter dans le départe- 
ment où ils se trouvent, col. 2. — Intervient 
dans les nominations de magistrats (25 sep- 
tembre), t. iv, p. 168, col. 3. — Candidat offi- 
ciel dans le Gard (4 février), donne sa démis- 
sion de secrétaire général à "l'Intérieur (9 fé- 
vrier), t. iv, p. 329, col. 2 ét 3. — Candidat 
en Vaucluse, est patronné par M. Poujade 
(6 octobre), t. rv, p. 555, col. 2, et t. v, p. 267, 
col. 3, et p. 269, col. 3. — Son décret de no- 
mination, t. vu, p. 159, col. 2. 

CECCALDI. Est nommé préfet de la Corse 
(6 septembre), t. iv, p. 285, col. 1 ; provoque 
des nominations dans la magistrature (12 sep- 
tembre), col. 2. — S'oppose à toute modifica- 
tion de l'impôt sur les boissons (29 septembre), 
t. iv, p. 286, col. 3. — Demande deux vais- 
seaux de guerre pour surveiller les côtes da la 
Corse (10 décembre), t. iv, p. 288, col. 1 ; se 
plaint du nombre considérable de réfracteires 
et institue un conseil de guerre à Ajaccio 
(3 janvier), col. 2; est relevé de ses fonctions 
(14 janvier), col. 3 ; sollicite le poste de re- 
ceveur général à Ajaccio (17 janvier), p. 289, 
col. 1. 

CELLER, colonel de la 1" légion de mar- 
che du Rhône. Réquisitionne l'établissement 
des dominicains d'Oullins ; occupe le noviciat 
des frères maristes de Saint-Genis, t. n, p. 53, 
col. 1. — Est mortellement blessé au combat 
de Nuits, t. m, p. 248, col. 3, et t. iv, p. 29, 
col. 3 ; t. v, p. 520, col. 2 ; p. 524, col. 2. 

CELLERIER. Est nommé procureur gé- 
néral à Bordeaux, t. n, p. 441, col. 1. — S'op- 
pose à la célébration de la messe du Saint- 
Esprit (30 octobre), t. n, p. 442, col. 2 ; t. rv, 
p. 347, col. 2 ; 348, col. 2. — Offre son con- 
cours à M. J. Simon, t. v, p. 231, col. 2. 

CÉLY. Dénonce à Delescluze la conduite 
du général "Walsin-Esterhazy (6 septembre), 
t. m, 2« div., p. 15, col. 3. — Dénonce le gé- 
néral Chanzy et M. du Bouzet comme réac- 
tionnaires, t. m, 2« div., p. 17, col. 1. — Aide 
M. Lambert dans ses négociations avec les 
Ouled Sidi Cheick, t. m, 2«div., p. 163, col. 2; 
p. 241, col. 3; p. 266, col. 3. 

CÉNAC, ancien représentent du peuple. 
Est nommé membre du comité de défense des 
Hautes-Pyrénées (11 septembre), t. iv, p. 470, 
col. 2. 

CENAUZE. Propose au comité de la guerre 
à Lyon un système de bombes à acide sulfu- 
rique, t. n, p. 48, col. 1. 

CENDRE (G.). Intervient dans les nomi- 
nations de fonctionnaires, t. rv, p. 81, col. 3, 
et p. 83, col. 2. 

* GEREZ (général). Est dénoncé par le club 
de Karguentah comme ancien officier des bu- 
reaux arabes, t. m, 2» div., p. 45, col. 1. — 
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Passe en France (janvier), t. m, 2° div., p. 133, 
toi. 1. — Interdit la Marseillaise (29 décembre), 
t.[m, 2« div., p. 152, col. 2. — S'oppose au 
départ des militaires libérables, t. m, 2* div., 
p. 157, col. 3. 

CERETTI, sous-préfet de Sartène au 4 sep- 
tembre; est révoqué (21 septembre), t. iv, 
p. 286, col. 2. 

CERCOTTES (combat de). Livré le 3 dé- 
cembre par le général Martineau-Deschesnez, 
t. m, p. 100, col. 2. 

CERNUSCHI. Ses essais de réglementa- 
tion des subsistances, t. i, p. 69, col. 3 ; t. iv, 
p. 22, col. 3 ; t. v, p. 234, col. 3. 

CÉZAN, secrétaire général du Rhône. Est 
arrêté le 4 septembre, t. n, p. 22. 

CÉZANNE. Communique à M. de Kéra- 
try le plan de sortie par la Basse-Seine, t. n, 
p. 254, col. 3. — Est chargé de préparer le ra- 
vitaillement et de transmettre à M. Gambetta 
les instructions du général Trochu, t. m, p. 16, 
col. ^ ; t. iv, p. 103, coi. 2 ; p. 422, col. 2 ; 
t. v, p. 512, col. 1. 

CEZILLE, membre du comité de défense 
de Sétif. Adhère au mouvement communa- 
liste d'Alger (9 novembre), t. ni, 2« div., 
p. 101, col. 2. 

CHABANS (de), lieutenant. Se distingue 
au combat dé Chenebier (16 janvier), t. m, 
1" div., p. 165", col. 1; et p. 214, col. 2. 

C HA BAN NES (de), chef de l'exploitation 
du chemin de fer de Philippeville. Est délé- 
gué à Tours pour exprimer les vœux de la 
province de Constantine, t. m, 2« div., p. 37, 
col. 1 . — Provoque la fédération des comités 
de défense, p. 41, col. 2. — Propose le gou- 
vernement de l'Algérie à M. Marc-Dufraisse, 
p. 96, col. 3. — Est désavoué par le comité 
de Constantine (2 novembre), p. 99, col. 2. 

CHABATJD, conseiller municipal de Ca- 
taire. Expulse les Frères de leur établissement, 
t. n, p. 54, col. 2. 

CHABATJD, conseiller municipal de Nî- 
mes. Fait partie de la commission départe- 
mentale du Gard (4 septembre), t. iv, p. 322, 
col. 3. 

CHABATJD LA TOUR (général de). De- 
mande qu'on ramène à Paris l'armée de Mac 
Mahon, t. i, p. 371, col. 2. — Déclare la 
trouée impossible (31 décembre), t. i, p. 85, 
col. 1, et p. 240, col. 1 .— Est chargé de la mise 
en état de défense de Paris (16 août), t. i, 
p. 295, col. 1 ; t. v, p. 7, col. 1 ; p. 67, col. 3. 

— Ordonne la construction d'un chemin de 
fer sur Ja route militaire, t. v, p. 240, col. 1 . 

— Insiste pour une attaque sur Châtilloh 
(15 janvier), t. v, p. 437, col. 3. - Demande 
une action énergique contre les hommes du 



31 octobre, t. vi, p. 42, col. 2. — Participe au 
projet de sortie par la Basse-Seine, t. vi, p. 49, 
col. 2. 

CHABENAT (docteur). Son rôle au 31 oc- 
tobre, t. v, p 4 443, col. 3. 

CHABETJF, conseiller de préfecture de la 
Côte-d'Or au 4 septembre. Donne sa démis- 
sion, t. iv, p. 293, col. 3. 

CHABRIÉ. Appuie la candidature Freyci- 
net dans le Tarn-et-Garonne, t. iv, p. 159, 
col. 1 ; p. 538, col. 1 ; p. 540, col. 1. 

CHABRIER. Dirige la poudrerie de Saint- 
Chamas ; proteste contre l'ingérence du sous- 
intendant Bussy (14 novembre), t. iv, p. 245, 
col. 1. 

CHABRIER, sénateur. Veut qu'on oblige 
la Prusse à s'exécuter (Sénat, 13 juillet), t. i, 
p. 12, col. 3. 

CHABRIER (Bruno), sous-préfet de Bri- 
gnoles. Refuse ji'adhérer à la Ligue du Midi, 
t. il, p. 137, col. 3, et 200, col. 1. — Inter- 
vient dans les opérations électorales, t. if, 
p. 199, col. 1, et dans les nominations judi- 
ciaires, t. ii, p. 450, col. 2, et t. iv, p. 541, 
col. 2 ; p. 542, col. 3 ; p. 543.— Demande la ré- 
vocation de tous les employés de l'empire (11 oc- 
tobre), t. IV, p. 544, col. 3; p. 546, col. 3; p. 548, 
col. 2; p. 549, col. 1. — Se prononce pour 
la mobilisation des maires et des séminaristes 
(3 décembre) ; approuve les décrets d'exclu- 
sion (2 février), p. 551, col. 2. 

CHABRON (général de). Commande la 
1 M brigade de la 1™ division flu 15» corps, 
t. ni, p. -58, col. 1. — Est élu dans la Haute- 
Loire (8 février), t. iv, p. 393, col. 2. 

CHABROL (général de). Commande la 
subdivision du Puy-de-Dôme; propose de 
laisser aux communes le soin de désigner les 
soutiens de famille (12 septembre), t. iv, 
p. 463, col. 2. 

_ CHABROL (de), membre de l'Assemblée 
nationale. Son rôle à l'Hôtel de Ville au 31 oc- 
tobre, t. v, p. 418, col. i et 2. 

CHACHATJ, chef de division à la préfec- 
ture de Lyon. Est décrété d'arrestation, t. n, 
p. 26, col. 2. 

CHACHTJAT. Participe au mouvement 
communaliste de Marseille (31 octobre), t. n, 
p. 88, col. 1 ; p. 89, col. 1 ; p. 149, col. 3. 

CHADAL. Est nommé secrétaire général 
à Bourg p ses titres (12 septembre), t. iv, 
p. 177, col. 2; candidat à la Constituante, 
donne sa démission (24 septembre), p. 178, 
col. 1. — La retire (8 octobre), t. iv, p. 179, 
col. 2. — Est révoqué pour son radicalisme et 
ses scandales publics et privés (22 janvier), 
p. 181, col. 2. 



CHADENET. Signe la proposition Tbiers 
(4 septembre), t. i, p. 280, col. Ij fait partie 
de la commission chargée d'examiner les dé- 
pêches de M. Benedetti, t. v, p. 54, col. 1. 

CHAFFARD (combat de). Livré par le 
général Thornton, t. m, 1™ div., p. 130, 
«of. 3. 

CHAFPRE (Alexandre). Est nommé 
sous-préfet de Marvejols (3 octobre), t. iv, 
p. 410, col. 2. 

CHAGOT. Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), t. i, p. 280, col. 1. — Assiste 
à la deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), t. i, p. 285, col. 3. 

CRAIGNE AU. Est arrêté en 1852 pour 
outrages envers le Président de la République, 
t. n, p. 431, col. 3. 

CHAILLE, contre-amiral. Se met à la 

disposition de M. Picard (31 octobre), t. v, 
p. 219, col. 3. — Commande le 9* secteur 
(barrière d'Italie), t. v, p. 412, col. 1. 

CHAIX. Conduit la flottille de vapeurs 
chargée du transport des pontonniers (28 no- 
vembre), 1. 1, p. 416, col. 3. 

CHAIX (Cyprien). Est nommé préfet des 
Hautes-Alpes (7 septembre), t. iv, p. 192, 
col. 1 ; démissionne parce que candidat (22 
septembre) ; reprend son poste (25 septembre), 
col. 1 ; révoque les sous- préfet d'Embrun et 
de Briançon (29 septembre) ; approuve l'impôt 
sur la vigne ; donne à nouveau sa démission 
(6 octobre) ; reprend ses fonctions (10 octobre)-, 
révoque le commandant des mobiles (16 octo- 
bre), col. 2; approuve 1» mobilisation des 
maires (4 décembre), col. 3. 

CHAIX (Paul). Est proclamé membre de 
la Commune de Marseille (31 octobre), U ir, 
p. 88, col. 2. 

C HA LA ME T. Est nommé préfet de l'Ar- 
dèche (7 septembre) ; dissout le conseil muni- 
cipal d'Annonay (11 septembre); critique les 
décisions du conseil de révision de la mobile 
(12 septembre), t. iv, p. 208, col. 3 ; sollicite 
en faveur du banquier Cbapuis (19 septem- 
bre) ; blâme l'impôt sur la vigne (29 septem- 
bre) ; institue un comité de défense (l* r octo- 
bre), p. 209, col. 2; convoque le conseil géné- 
ral pour délibérer sur l'emprunt de 1 million 
(6 octobre), col. 3 ; demande l'autorisation 
d'opérer des virements (H novembre), la mo- 
bilisation des maires et des séminaristes (4 dé- 
cembre), p. 210, col. 2 ; forme une commis- 
sion départementale (23 décembre), col. 3; 
applique le décret sur les incompatibilités (5 fé- 
vrier), p. 211, col. 2; engage M. Gambetta à 
la résistance (6 février); refuse la présidence 
de Toulouse (14 février), col. 3. 

CHALEIL, rédacteur en chef de Vlndtpen- 
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dant de Constantine. Fait partie du comité de 
défense; démissionne, t. m, 2« div., p. 37, 
col. 1. 

CHALLÉAT, mobilisé de l'Isère. Est em- 
prisonné pour absence illégale ; conflit qu'il 
soulève (26 novembre), t. iv, p. 371, col. 2. 

CHALLEMEL-LACOTJR. Est nommé 
préfet du Rhône-, son entrevue avec le Comité 
de salut public, t. h, p. 8, col. 4. — Favorise 
la Ligue du Midi, t. n, p. 10, col. 2. — Se plaint 
de la position que lui fait le Comité (6 septem- 
bre), t. il, p. 32, col. 3. — Lui demande la créa- 
Mon d'un comité préfectoral, t. u p. 34, col. 3. 
—Fait occuper l'établissement des dominicains 
d'Oullins, t. u, p. 52, col. 3. ■ — Est condamné 
pour ce fait par le tribunal de Lyon, t. n, p. 54, 
col. 2. — Décrète l'incorporation des religieux 
dans la garde nationale, t. n, p. 56, col. 2. — 
Dénonce les usurpations et les abus de pouvoir 
du Comité de salut public, t. iv, p. 478, col. 3 ; 
se plaint de l'insuffisance du général Espivent 
et vent qu'on le remplace (8 septembre), col. 2 
— Temporise pour l'élargissement du préfet 
Soucier; signale les menées de l'Internationale, 
t. iv, p. 480; réclame des armes pour les francs- 
tireurs et la garde nationale; interdit les mani- 
festations contre le drapeau rouge et propose 
d'arborer le drapeau noir (11 septembre), col. 2; 
appuie les propositions de M. Genin, relatives 
à un concours de l'Italie (11 septembre), col. 3 ; 
révoque en bloc tous les maires du Rhône et 
fait procéder aux élections municipales, t. iv, 
p. 481, «>1. 1; exige la subordination de l'auto- 
rité militaire (14 septembre), col. 2 ; déclare né- 
cessaire, en vue des élections, la révocation de 
tous les juges dé paix (16 septembre), col. 3.— 
Appuie les prétentions militaires du conseil 
municipal (20 septembre), t. iv, p. 482, col. 2; 
dénonce ses empiétements (21 septembre); si- 
gnale ses tendances séparatistes (22 septembre) ; 
autorise un emprunt de 10 millions, col. 3. — 
Demande la suppression des règles sur l'avan- 
cement (24 septembre), p. 483, col. 1. — Triom- 
phe de l'émeute au 28 septembre, p. 11, 
col. 3. — Approuve l'expulsion des Frères de 
Caloire (27 septembre), p. 15, col. 1. — Incor- 
pore les Frères dans la garde nationale et sus- 
pend quatorze juges de paix dans le départe- 
ment du Rhône, p. 15, col. 3 . — Obtient un cré- 
dit de 2 millions et demi sur Londres (28 sep- 
tembre), t. iv, p. 484, col. 1. — Exige et obtient 
les pleins pouvoirs civils et militaires (30 sep- 
tembre), t. iv, p. 485, col. 1 ; émet des bons 
de caisse jusqu'à concurrence de 2 millions, 
col. 2; nomme un général des gardes nationales 
du Rhône, col. 3. — Approuve les délibérations 
du comité de défense (1" octobre) ; propose le 
renvoi des élections après la guerre (3 octobre), 
t. iv, p. 486, col. 3. — Proteste contre la nomi- 
nation de M. Boys set en qualité de commis- 
saire de la défense (8 octobre), t. rv, p. 488. 
col. 1 ; réclame d'urgence des agents de police 
(14), col. 3. — Organise une légion d'Alsaciens, 
p. 16, col. 3. — Ses démêlés avec le général 



Mazure, p. 17, col. 2. — Est investi des pleins 
pouvoirs civils et militaires; fait écrouer le 
général Mazure à la prison Saint-Joseph (5 oc- 
tobre), t. n, p. 17, col. 3. — Sa proclamation 
au sujet de la mise en liberté du général Ma- 
zure (14 octobre), t. «, p. 59, col. 1. — Approuve 
l'impôt sur le capital décrété par le conseil 
municipal (16 octobre), t. iv, p. 489, col. 1 ; ses 
rapports avec M. de Baillehache (23 octobre), 
col. 2 et 3. — Expulse les repris de justice et les 
surveillés (2 novembre); se plaint des trou- 
peaux d'hommes débandés que l'on envoie à 
Lyon (3 novembre) ; renvoie les francs-tireurs 
du Gard à cause de leur, indiscipline (4 novem- 
bre) ; fait traduire le général Lavalle en cour 
martiale, t. rv, p. 492, col. 1 ; réunit une com- 
mission départementale et en obtient un em- 
prunt de 3 millions (9 novembre); ses 
procédés diplomatiques, col. 2 ; demande lYpu- 
ration de l'entourage de Garibaidi,col.3. — De- 
mande qu'on le débarrasse des Italiens qui en- 
combrent Lyon et se livrent à tous les désordres 
(16 novembre); se plaint du langage inconve- 
nant et injuste de M. Gambâ^ta (16 novembre), 
t. iv, p. 493, col. 3 ; organise le corps des Ven- 
geurs et lui ouvre un crédit de 300,000 fr.; fait 
arrêter Train et Gaston Crémieux (19 novem- 
bre); veut le maintien de la cour martiale à 
Lyon (23 novembre), t. iv, p. 494, col. 1 .— Cons- 
titue un comité de défense rurale et le dissout 
(29 novembre), p. 495, col. 1 ; révoque le gé- 
néral Alexandre, col. 2. — Sigae l'ordre d'é- 
crou du ministre Pinard et l'interroge, p. 18, 
col. 1. — Intervient dans les opérations mili- 
taires, t. u, p. 18, col. 2. — Proteste contre l'ex- 
clusion de l'armée de l'Est de l'armistice et 
s'élève contre l'envoi des garibaldiens i Lyon, 
t. u, p. 18, col. 3. — Dénonce l'inqualifiable con- 
duite de Bordone i Autun, l'aveuglement de 
Garibaldi (5 décembre), t. H, p. 19, col. 3. — 
Signale les plaintes qui s'élèvent contre Bor- 
done (5 décembre), t. m, p. 244, col. 2. — 
Dénonce la conduite scandaleuse de Bordone i 
Autun et l'aveuglement de Garibaldi (5 décem- 
bre), t. iv, p. 496, col. 1 ; sollicite pour les 
chantiers de la ville une subvention de 200,000. 
francs (6 décembre), col. 2 ; révoque le colonel 
Ferrer, col. 3. — Approuve la mobilisation des 
maires (13 décembre), t. rv, p. 497, col. ji. — 
Refuse le concours du général Crouzat lors de 
l'émeute du 20 décembre, p. 12, col. 3. — 
Ses dépêches au sujet de l'affaire Arnaud, 
p. 13, col. 1. — Suspend l'exercice du droit 
de réunion (22 décembre) et autorise la 
réouverture des clubs (21 janvier), p. 20, 
col. 3. — Dépêches relatives à son adminis- 
tration, t. u, p. 62, col. 1, 64, col. 2 et 3. — 
Fait réorganiser les parquets de la cour et 
du tribunal sur ses indications impératives, 
t. n , p. 442, col. 3, et p. 449, col. 3. — 
Refuse les généraux Walsin-Esterhazy et 
Martimprey pour commandants de Lyon, 
t. m, 2* div., p. 86, col. 2. — Rappelle en 
France, de sa propre autorité, les mobiles de 
laCôte-d'Or (30 décembre), t. m, 2» div., 



p. 150, col. 3 . — Arrête la distribution des 
registres de l'état civil portant le timbre 
impérial (1 er janvier); nomme tous les offi- 
ciers des légions d'Alsace et de Lorraine ; 
en emprunte même à l'armée active et re- 
pousse l'immixtion de la guerre (4 janvier); s'op- 
pose au rétablissement de l'octroi (13 janvier); 
insiste pour que l'affaire Arnaud soit déférée à 
la justice militaire, t. iv, p. 500, col. 1 ; verse 
les mobiles du 6« bataillon dans les mobilisés 
(18 janvier), col. 2; demande à être relevé de 
ses fonctions (24 janvier); col. 3.— Dénonce les 
retards de Frappoli dans l'organisation de son 
corps ; réquisitionne la maison des domini- 
cains d'Oullins (27 janvier), t. iv, p. 501, col. 2; 
traite de misérable celui qui a consenti à 
l'exclusion de l'armée de l'Est (31), col. 2. — 
Donne sa démission (29 janvier) ; souscrit aux 
décrets de M. Gambetta, t. h, p. 20, col. 2 ; 
propose M. Valentin pour préfet du Rhône, 
col. 3. — Insiste pour qu'on lui envoie un succes- 
seur (3 février), t. v, p. 280, col. 2; p. 494 à 501, 
p. 503, col. 2 et 3; p. 506, col. 3; p. 508, 
col. 2; p. 510, col. 1 et 2; p. 515, col. 3; 
p. 522 à 524; t. vi, p. 123, col. 3, et p. 412, 
col. 1; t. vu, p. 282, col. l;.p. 3Q1, col. 1; 
p. 312, col. 2, et p. 321, coL 3. — Signale les 
projets d'assassinat des républicains lyonnais 
(4 février), t. n, p. 20, col. 1. — Sa déposi- 
tion sur : les actes du Comité de salut public 
de Lyon, les attributions du conseil munici- 
pal, l'organisation des é.otes, de la police, de 
l'assistance, des finances et de la défense de la 
ville; la Ligue du Midi, les corps francs, 
le conflit avec le général Masure, l'assassinat 
du commandant Arnaud, l'affaire des domini- 
cains d'Oullins, t. v, p. 514, à 526. 

CHALVKT. Signe : l'affiche ronge du 6 jan- 
vier, t. i, p. 427, Col, 3, et la note menaçante 
du Combat, p. 428, co"l. 1. 

CHAMAYOTJ, procureur à Grasse. Est ré- 
voqué (17 janvier), t. iv, p. 204, col. 3. 

CHAMBAA DE METLIT. Reprennent, 
après un combat, les 600 chevaux enlevés par 
les Chambâa révoltés d'Ouargla (4 novembre), 
t. m, 2* div,, p. 165, col. 3. 

CHAMBAA D'OUARGLA. Se révoltent, 
enlèvent 600 chevaux ; sont battus (4 novem- 
bre), t. m, 2 e div., p. 1 65, col. 3. 

CHAMBARAND, avocat à la cour de 
cassation. Est proposé par M. Testelin comme 
procureur général à Douai (16 septembre), 
t. iv, p. 442, col. 3. 

CHAMBARAUD, secrétaire à l'intérieur. 
Intervient dans l'administration de la Lozère, 
t. iv, p. 409, col. 3, et 413, col. 1. 

CRAMBERAND (de), chef d'escadron 
d'état-major de la garde nationale. — Son 
rôle au 31 octobre, t. v, p. 474, col. 1. 
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ENQUÊTE SOR LES 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



CHAM BERET (colonel de). Commande la 
2* brigade (mobiles de Seine-et-Oise) de la 
2* division de la 3* armée, aux combats de la 
Marne, t, i, p. 412, col. 1. 

CHAMBERT, conseiller municipal de Ca- 
hors. Fait partie de la commission départe- 
mentale (4 septembre), t. iv, p. 403, col. 2. 

CHAMBERT (comité de ). Est institué 
pour l'enrôlement des garibaldiens, t. vi, p. 327, 
col. 1. 

CHAM BON, sous-préfet de Dieppe. Refuse 
de publier les décrets sur les inéligibles (2 fé- 
vrier), t. rv, p. 529, col. 1; est considéré 
comme démissionnaire, col. 2. 

CHAMBORD (comte de). Publie un ma- 
nifeste dans la Gazette du Midi (il octobre), 
t. il, p. 82, col. 3; sa présence est signalée 
dans plusieurs départements ; mesures de pré- 
voyance, t. iv, p. 308, col. 2; p. 318, col. 2; 
p. 333, col. 2; p. 396, col. 3 j p. 539, col. 2; 
p. 530, col. .2. 

'X CHAMBORE AUD , employé à l'intérieur. 
Propose & M. Loubet la sous-préfecture de 
Bergerac (17 septembre), t. iv, p. 20, col. 2. 

CHAMBORIGAUD (Gard). Troubles au 
sujet du départ des mobilisés (31 janvier), 
t. iv, p. 361, col. 1. 

CHAMBRET. Commande le 7* secteur; 
son rôle au 18 mars, t v, p. 424, col. 1 et 2. 

CHAMBRUN (comte de). Assiste aux 
deux réunions de la Présidence (4 septembre), 
t. i, p. 281, col. 1, et 285, col. 3. — Inquiétu- 
des qu'il inspire au préfet de la Lozère (l <r oc- 
tobre), t. iv, p. 110, col. 1 ; ses bulletins sont 
saisis (4 février), p. 413, col. 2; il est élu 
(8 février), col. 3. — 8es principes politiques, 
t. v,p. 83, col. 1. 

CHAMELIERS (Jean), inspecteur muni- 
cipal à Lyon. Est arrêté comme réactionnaire 
le 17 septembre, t. n, p. 26. 

CHAMFORT, conducteur des ponts et 
chaussées. Est chargé d'inonder la vallée de 
Beuvron, t. m, l"div., p. 106, col. 3. 

CHAMIOT. Est nommé par M. Crémieux 
procureur général à Limoges, t. n, p. 441, 
col. 2. 

CHAMOUTIN, avocat à Largentière. Est 
nommé membre du jury d'expropriation de 
l'Ardèche (23 décembre), t. iv, p. 211, col. 1 ; 
se présente aux élections du 8 février, col. 2. 

CHAMOUTIN. Est nommé substitut à 
Carpentras, t. n, p. 193, col. 3, et t. iv, 
p. 554, col. 1. 

CHAMPAGNE, membre de la commission 
municipale de Lyon. Est décrété d'arrestation 
par le Comité de salut public, t. ii, p. 26, 
col. 2. 



CHAMPEL (B.). Est arrêté i Lyon le 
5 septembre comme bonapartiste; est mis en 
liberté le 7, t. n, p. 25. 

CHAMP AGNY (comte J.-P. de). Assiste 
aux deux réunions de la Présidence (4 septem- 
bre), t. i, p. 281, col. 1, et p. 285, col. 3. 

CHAMP AGNY (comte N. de). Assiste à 
la deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), 1. 1, p. 285, col. 3. 

CHAMPEAUX (de), capitaine de vaisseau. 
S'informe, en 1869, de la possibilité d'une 
opération dans la Baltique, t. v, p. 56, col. 3; 
se prononce pour un débarquement, p. 57, 
col. 1. — Souscrit un marché de vivres, t. v, 
p. 61, col. 1. 

CHAMPEATJX (O. de), secrétaire général 
de Loir-et-Cher. Refuse Le pouvoir consti- 
tuant à l'Assemblée nationale (30 janvier), 
t. iv, p. 381,-col. 2. 

CHAMPERON (général de). Commande la 
division de cavalerie aux combats de la 
Marne, t. i, p. 411, col. 3. 

CHAMPFORT, milicien de Bône. Défère 
à l'autorité judiciaire la punition qu'il a en- 
courue, t. m, 2» div., p. 140, col. 3. 

CHAMPIGNY (bataille de). Récit du co- 
lonel Chaper, t. i, p. 325 i 331; du général Vi- 
noy, t. vi, p. 37 ; critiques de M. Jean Brunei, 
p. 74, col. 3, et p. 75, col. 1. 

CHAMPION (lieutenant-colonel). Com- 
mande la 1™ brigade de la 4" division du 3 e 
corps, aux combats de la Marne, t. ij, p. 412, 
col. 1. 

CHAMPTIER (Louis). Est condamné à 
l'amende pour tromperie sur la viande vendue 
à l'armée, t. n, p. 136, col. 3. 

CHAMP VALLIER (de). Demande qu'on 
rende aux défenseurs algériens le privilège de 
la plaidoirie, t. n, 2* div., p. 66, col. 3. 

CHAMPVANS (de). Ses relations avec le 
général Pradier, t. vi, p. 334, col. 3. 

CHAMPY. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, 1. 1, p. 427, col. 3; et la note menaçante 
du Combat (9), p. 428, col. 1. 

CHANAL. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon, t. n, p. 5, col. 2. 

CHANAL. Avocat à Nantua ; remplit tem- 
porairement les fonctions de sous-préfet (24 
septembre), t. iv, p. 178, col. 2. 

CHANALEILLES (général de). Est blessé 
au combat deBellevue(7 octobre), t. vi, p. 371, 
col. 3. 

CHANCE AUX (engagement de). Est sou- 
tenu par les francs-tireurs lyonnais (2 jan-» 
•vier), t. m, p. 279, col. 3. 



CHANCEY. Est délégué par le Comité de 
salut public de Lyon pour révolutionner le 
Midi, t. vi, p. 49, col. 3. 

CHANEL. Conseiller municipal de Nîmes, 
fait partie de la commission départementale 
du Gard (4 septembre), t. iv, p. 322, col. 3. 

CHANET. Détenu à Lyon pour cris sédi- 
tieux, est mis en liberté le 4 septembre, t. n, 
p. 4, col. 3, et p. 27, col. 3. 

CHANGARNIER (général). Assiste à 
la réunion des généraux du 3 e corps (7 oc- 
tobre), t. v, p. 30, col. 3. — 8e rend au- 
près du prince Frédéric-Charles pour traiter 
de la capitulation, t. vi, p. 369, col. 1 . — 
Croit que Bazaine s'ouvrira un passage (24 
septembre), t. vi, p. 160, col. 1. — As- 
siste au conseil de guerre du 18 octobre 
et se prononce pour l'ouverture des négo- 
ciations, t. vi, p. 368, col. 2. — Confère 
avec Frédéric- Charles sur les conditions de la 
capitulation (24 octobre) ; échoue dans sa dé- 
marche, t. vi, p. 369, col. 1 et 2. — Approuve 
l'envoi d'un officier supérieur pour régler les 
conditions de la capitulation (26 octobre), t. vi, 
p. 369, col. 2. — Approuve la convention de 
capitulation du 27 octobre, t. vi, p. 370,col. 2. 

— Est d'avis de recourir à l'impératrice (18 oc- 
tobre), t. vi, p. 385, col. 2.— Caractère de ses 
rapports avec Frédéric-Charles, t. vi, p. 415, 
col. 2.— Propriétaire à Autun ; devient la vic- 
time des réquisitions garibaldiennes, t. vi, 
p. 313, col. 2. — Candidat conservateur. — 
Est élu en Saône-et-Loire) (8 février), t. iv, 
p. 513, col. 2, et p. 514, col. 2. 

CHANGÉ (combat de). Est livré le 9 jan- 
vier 1871, t. n, p. 371, col. 2. 

CHANOINE (M Œ «). Son imprimerie est 
fermée par ordre de M. Valentin, préfet du, 
Rhône, t. n, p. 21, col. 1. 

CHANOZ. Est proclamé membre du Co- 
mité de salut public de Lyon, t. h, p. 5, col. 2. 

— Arrête le commissaire Sencier, t. n, p. 22, 
col. 3. — Est nommé commissaire central, 
t. n, p. 42, col. 2. — Est délégué pour le sou- 
lèvement du Midi, t. v, p. 503, col. 1. 

CHANNERY (docteur). Est nommé par 
M. Gent conseiller du canton d'Aubagne, t. n, 
p. 117, col. 3. 

CHANTEGRELLET. Secrétaire général 
du Puy-de-Dôme, se plaint du dénûmeot des 
mobiles auvergnats (5 novembre), t. iv, p. 465, 
col. 3 ; administre provisoirement le départe- 
ment (6 février), p. 468, col. 1. 

CHANZY (général). Se plaint de ne pou- 
voir communiquer avec le général Trochu, 1. 1, 
p. 109, col. 1. — Sa responsabilité dans l'af- 
faire de la Tuilerie, t. n, p. 232, col. 4. — 
Réorganise ses forces sur la Mayenne ; plan 
qu'ilarrôte, t. n,p. 236, col. 1.— Son entrevue 
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avec M. Gambette à Laval (19 janvier), col. 2. 
—Est rappelé d'Afrique sur la recommanda- 
tion du maréchal de Mac Manon, t. il, p. 401, 
col. 3 — Proteste contre la mission de M. Le 
Lnyer, t. u, p. 239, col. 3.— Tient dans les po- 
sitions de Vendôme (13 et 14 décembre); perd 
le 15 celles de fiel-Essor (rive gauche du Loir), 
t. u, p. 219, col. 1. — Son projet de défense 
de la Bretagne, t. n,j). 384, col. 2; ses mesu- 
res au cas de reprise des hostilités, p. 388, col. 3. 

— Prend à Blois le commandement du 16* 
corps, 1" division, t. m, p. 10, col. 2. — Se 
distingue à Coulmiers (9 novembre), t. ni, p. 13, 
col. 1. — Propose au général d'AurelIe l'occu- 
pation de la Gonic, t. m, p. 20, col. 1. — Re- 
proche à M. de Freycinet l'abandon de Châ- 
teaudun, t. m, p. 37, col. 1 ; prend part à la 
conférence de Saint-Jean-la-Ruelle , p- 38, 
col. 1. — Livro le combat de Villepion (1 er dé- 
cembre), t. m, p. 39, coJ. 1.— Echoue à l'atta- 
que de Loigny et du Goury (2 décembre), 
t. m, p. 39, col. 3. — Bat en retraite sur 
Beaugency (4 décembre), t. m, -p. 48, col. 1; 
établit son quartier général àJosnes; reçoit 
le commandement de la 2 e armée de la Loire 
(5 décembre), t. m, p. 48, col. 2. — Sa lettre 
au général d'Aurelle sur les mouvements du 
grand-duc de Mecklembourg (20 novembre), 
t. m, p. 77, col. 1 ; les opérations à exécuter 
le 1 er décembre, p. 95, col. 3; sa 4 e dépêche re- 
lative au combat de Villepion, p. 96, col. 1 ; et 
au combat de Loigny, p. 97, col. 3.— Est nom- 
mé grand-officier de laLégion d'honneur (2 dé- 
cembre), t. m, p. 98, col. 1. — Sa protestation 
contre les violences des Prussiens à Saint- 
Galais (28 décembre), t. vu, p. 198, col. 3. — 
Passe en France (octobre), t. m, 2* div., p. 133, 
col. 1. — Elève au commandement de Lariche 
8i-Sliman, rival de Si-Kaddour, t. m, 2* div., 
p. 220, col. 3. — 8on livre sur' les opérations 
de l'armée de l'Ouest rend inutile un rapport 
spécial de la commission, t. iv, p. 4, col. 2. 

— Récit de ses opérations dans l'Ouest par 
M. Gambette, t. iv, p. 80, col. 3. — Délimite 
les zones neutres pour l'Eure et le Calvados 
(31 janvier), t. iv, p. 150, col. 1. — Appelé à 
Paris; confère avec M. J. Favre (8 février), 
t. iv, p. 164, col. 3.— Se plaint à M. J. Favre 
des préfets avec lesquels il a été en relation, 
t. iv, p. 166, col. 1. — Est porté à Marseille 
par la Gazelle du Midi (5 février) ; échoue, t. u, 
p. 104, col. 2, et t. iv, p. 26*, col. 3.— Refuse 
tout congé aux candidats ; demande qu'ils 
soient traités comme Lissagaray (30 janvier), 
t. iv, p. 432, col. 2 et 3. — Se prononce pour le 
Gouvernement de Paris (5 février), t. iv, p. 433, 
col. 1. — Commande la 2* armée de la Loire, 
t. vi, p. 6, col. 2 ; précis de ses opérations, 
p. 7, col. 1. — 8a responsabilité an sujet de 
l'engagement des mobilisés bretons, t. vi, p. 7, 
col. 2. — 8a responsabilité dans l'affaire de la 
Toilerie, t. vi, p. 7, col. 3, et p. 8, col. 1. — 
Son confit avec M. de Freycinet au sujet de 
l'évacuation de Chateaudun (30 novembre), 
t. vi, p. 16, col. 1.— -Motifs de son attaque sur 

ENQUÊTE. — T. D. 



Villepion, f. vi, p. 22, col. 1.— Veut marcher 
en avant après Coulmiers, t. vi, p. 29, col. 2. 

— Son erreur au sujet de la marche du duc de 
Mecklembourg (28 novembre), t. vi, p. 29, 
coi. 3. — Jugé par le général de Beaufort, 
t. vi, p. 78, col. 2. — Son rôle aux batailles 
d'Orléans (!«' décembre), t. vi, p. 94, col. 1.— 
Ses ordres de concentration avant la bataille 
du Mans, t. vi, p. 135, col. 2 et 3. — Est nom- 
mé gouverneur général civil en Algérie (10 
juin 1873), t. m, 2« div., p. 10, col. 2 ; p. 17, 
col. 1 ; p. 51, col. 1 et col. 2 ; p. 67, col. 1 ; p. 
133, col. 1 ; p. 220, col. 3; t. iv, p. 4, cel. 2 ; 
p. 89, col. 3; p. 150, col. 1; p. 164, col. 3; 
p. 166, col. 1; p. 432, col. 2 et 3; p. 433, col.l; 
p. 262, col. 3; t. vi, p. 7, col 1 et 2; p. 8, 
col. 1 ; p. 16, col. 1 ; p. 22, col. 1 ; p. 29, 
col. 2 et col. 3 ; p. 78, col. 2 ; p. 94, col. 1 ; 
p. 135, col. 2 et 3. — Réclame contre 
les imputations de M. du Bouzet au sujet 
des bureaux arabes, t. vu, p. 73, col. 2. — Sa 
déposition sur la direction des opérations mili- 
taires, t. vi, p 98 à 102. 

i 

CHAOTJCK ALI. Assiège Souk-Ahrras 

(28 janvier) ; fait sa soumission, t. m, 2 e div., 
p. 474, col. 3. 

CHAPDELAINB: Est élu chef de batail- 
lon des mobilisés de Vitré, t. u, p. 309, col. 2. 

CHAPEAU (lieutenant). Est décrété d'ar- 
restation et vainement recherché dans le Var 
(30 décembre), t. iv, p. 551, col. 1. 

CHAPER. Fait partie de la commission 
d'enquête, t, i, p. 1, col. 1. — 8on rapport sur 
les délibérations du Gouvernement de la dé- 
fense nationale, t. i, p. 62 à 103. — Son rap- 
port sur le siège de Paris, 1. 1, p. 291 à 440. 

— Ses observations au sujet de l'ordre d'ar- 
restation lancé contre M. Ghaudreau, t. u, 
p. 428, col. 3. — Demande une enquête sur la 
situation de l'Algérie (1873), t. m, 2" djv., 
p. 52, col. 3. — Ses observations au sujet de 
la nomination d'un gouverneur d'Algérie, t. m, 
2< div., p. 85, col. 1 et 2. — Est chargé de la 
lecture et du classement des dépêches relatives 
à la politique, à l'administration, aux finances, 
etc., t. iv, p. 4, col. 3. — Inspecte les fortifi- 
cations de Paris, t. v, p. 7, col. 1. — Ses ob- 
servations : au maréchal Le Bœuf, au sujet 
des alliances, t. v, p. 20, col. 3 ; à M. le baron 
Jérôme David, au sujet de» l'état des travaux 
de défense à Paris au 10 août, t. v, p. 67, 
col. 2 ; au sujet du rôle de M. Roger du Nord 
au 31 octobre, t. v, p. 131, col. 2; sur le 
31 octobre, t. v, p. 133, col. 1 ; sur la con- 
duite du général SchmiU au 31 octobre, t. v, 
p. 134, col. 1 ; sur la délimitation des zones 
neutres, t. v, p. 167, col. 1 ; sur les procès- 
verbaux de M. Dréo, et la réunion du conseil 
du 1 er novembre, t. v, p. 195, col. 3, etp. 196, 
197; sur la marche en avant après Coulmiers, 
t. vi, p. 27, col.2,etp. 28, col. 1; sur les causes 
de la sortie sur Champigoy, col. 3 ; sur l'inac- 



tion de Garibaldi pendant la marche de Man- 
teufiel, t. vi, p. 30, col, i; p. '33 et 34, 
col. 1 ; sur les négociations du 28 janvier, t. vi. 
p. 83 à 86. — Sa réponse aux critiques de 
M. Engelhard sur la classification et le choix 
des dépêches officielles, t. vu, p. 267, col. 3. 

— Dépose sur : l'organisation de la garde na- 
tionale parisienne sous l'empire et pendant le 
siège ; les bataillons de marche ; l'indemnité, 
l'équipement, l'habillement et l'armement des 
gardes nationaux ; la faiblesse du Gouverne- 
ment, le rôle des municipalités et les conseils 
et comités dont la défense a été le prétexte, 
t. v, p. 475 à 493. 

CHAPITEL. Signe : l'affiche "rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

CHAPITET. Est nommé archiviste du Co- 
mité de salut public à Lyon, t. u, p. 5, col. 2. 

— Dépouille les archives de la police secrète, 
t. u, p. 33, col. 2. — Est envoyé à Saint- 
Etienne pour révolutionner la Loire, t. n, 
p. 44, col. 2, et t. v, p. 513, col. 1. 

CHAPONOST (commune de). Demande 
des armes au Comité de salut public de Lyon 
(6 septembre), t. u, p. 32, col. 1. 

CHAPOTKAU. Est nommé général com- 
mandant ne la garde nationale de Lyon 
(24 mars); son attitude peu rassurée devant 
les communalistes, t. vi, p. 125, col. 3. 

CHAPOTON, membre du comité de Sétif. 
Adhère au mouvement communaliste d'Alger, 
t. m, 2 e div., p. 101, col. 2. 

CHAPPE (colonel). Commande la réserve 
d'artillerie du 15* corps (12 octobre), t. m, 
p. 58, col. 1. — Se distingue au combat de 
Cercottes, t. m, p. 100, col. 2. — Son rôle 
aux batailles d'Orléans, t. vt, p. 94, coL 1. 

CHAPRON. Est nommé sous-préfet de 

Saintes (3 octobre), t. iv, p. 274, col. 4. — 
Proteste contre le décret des inéligibilité s 
(1« février), t. iv, p. "275, col. 2. 

CHAPSAL, officier des bureaux arabes. 
Défend la personne du général Augeraud 
contre les radicaux dê Constanttoe, t. m, 
2° div., p. 293, col. 1. — Commence l'enquête 
sur le massacre d'Aïn-Yacout, t. m, p. 295, 
col. 2. — Rédige le rapport y relatif; recon- 
naît l'innocence des Arabes fusfillés, U m. 
2» div., p. 186, col. 3. 

CHAPTJIS, lieutenant de vaisseau.] Con- 
court à la défense de l'amirauté d'Alger (23 o c- 
tobre), t. m, 2« div., p. 277, coL 3. 

CHAPTJIS. Propose au ComUé de la guet rre 
à Lyon un bélier de route et un système de 
torpilles souterraines, t. u, p* 48, col. 1 «t 1- 

CHAPTJIS (Charles) « banquier à An; no- 
nav. Préside la commission municipale-, la 

2* 
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Assiste aux deux réunions de la Présidence 
(4 septembre), t. i, p. 281, col. i. 

CHARIOT, cbmmandant du 1" bataillon CJHARRE (Joseph), agent de police à 



Banque de France lui signifie son retrait de 
compte (49 septembre), t. iv, p. "209, col. 1 ; 
demande la prorogation des échéances (15 oc- 
tobre), et la franchise télégraphique illimitée 
col. 3; propose la suspension des protêts et 
des poursuites (9 décembre), p. 219, col. 2; 
est nommé membre du jnry d'expropriation 
de PArdèche (23 décembre), p. 211, col. 1 ; in- 
vite M. Gambette à la résistance, p. 211, 
col. 2 ; se présente aux élections du 8 février 
(5 février). 

C HA HA V AT. Est nommé archiviste du 
Comité de salut public à Lyon, t. n, p. 5, 
col. 2. — Fait partie du Comité de sûreté gé- 
nérale; demande la révocation du commissaire 
Timon et l'arrestation de tous les fonction- 
naires de l'empire, t. n, p. 50, col, 3. 

CHARATRON (Marie). Fille Soumise 
détenue à Lyon;. est mise en liberté le 7 sep- 
tembre, t. il, p. 29, col. 2. 

CHARBONNEATJ. Signe : l'affiche rouge 
du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3 ; et la note 
menaçante du Combat (% p. 428, col. 1 ■ 

CHARBONNEL, garde au 59 e bataillon. 
Fraude qu'il imagine pour échapper aux com- 
pagnies de guerre, t. v, p. 479, col. 3. — Par- 
vient à se réfugier dans les ambulances, t. v, 
p. 492, col. 2. 

CHARBONNEL (Mgr de). Est insulté pu- 
bliquement à Lyon, t. h, p. 7, col. 2. 

CHARBONNERIE (Société de la). Son 
établissement et son rôle à Lyon, t. n, p. 2, 
col. 2. 

CHARBONNIER. Témoigne au sujet de 
l'abandon de troupes dans la forêt d'Orléans, 
t. vu, p. 20, col. 2. 

CHARDON. Signe l'affiche révolutionnaire 
du 17 septembre, 1. 1, p. 193, col. 3. — Est 
proclamé membre de la commission munici- 
pale (31 octobre), t. i, p. 218, col. 1. — Signe : 
l'affiche rouge du 6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 1-; 
et la note menaçante du Combat (9), t, i, 
p. 428, col. 1. 

CHAR ERES. Fait partie du Comité de 
sûreté générale à Lyon; son casier judiciaire, 
t. ii, p. 60, col. 1. 

CHARETTE (général de). Est porté à Mar- 
seille sur les listes du Sémaphore et de la Ga- 
zette du Midi (4 février) ; est élu, t. n, p. 104,' 
col. 2, et t. iv, p. 262, col. 3. — Refusé par 
M. Gambette pour commandant des forces de 
Bretagne (23 janvier), est chargé de couvrir 
Rennes avec un corps de 15,000 mobilisés 
bretons, t. n, p. 236, col. 3. — Charge, à la 
tête des zouaves pontificaux sur les positions 
de Loigny (2 décembre); il tombe .'grièvement 
blessé, t. m, p. 40, col. 2, et t. vi, p. 121, 
ool. 2, 



CHARIL, procureur à Saumur. Donne sa 
démission au 4 septembre, t. h, p. 441, col. 3. 



de garde nationale à Lyon. Est. déféré au par- 
quet par le conseil municipal de Lyon, t. n, 
p. 17, col. 2, et p. 52, col. 1. 

C HARLEM AGNE . Assiste aux deux réu- 
nions de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 1. et p. 285, col. 3. 

CHARLEMAGNE (général). Commande 
la 1" brigade de cavalerie du 18» corps, t. m, 
p. 79, col. 1. 

CHARLENGER (Nicolas), agent de po- 
lice à Lyon. Est arrêté le 5 septembre, et mis 
en liberté le 20, t. n, p. 25. 

CHARLES, archevêque d'Alger. Réclame 
auprès de M. Grémieux contre la suppression 
des indemnités aux desservants (19 décembre), 
t. m, 2» div., p. 27, col. 2. 

CHARLES (colonel). Commande l'artille- 
rie du 18 e corps, t. m, p. 78, col. 3. — Son 
rapport au général Billot sur le combat du 
15 janvier 1871, t. m, p. 1\Y, col. 3. 

CHARLES, conseiller municipal de Car- 
cassonne. Exige le maintien de M. Marcon à 
la préfecture (9 septembre), t. iv, p. 215, 
col. 2. 

CHARLET (Jules). Détenu à Lyon pour 
violation de domicile; est mis en liberté le 
5 septembre, t. n, p. 27, col. 3. 

« 

CHARLEVILLE, grand-rabbin à Oran 
Remercie le Gouvernement du décret de natu - 
raliaation, t. m, p. 69, col. 2. 

CHARLIER, intendant du camp de Saint- 
Orner. Se plaint des résistances opposées i sa 
formation (26 décembr»), t. rv, p. 448, col. 3 

CHARLON. Est nommé commissaire gé- 
néral adjoint du camp de Gonlie, t. n, p. 225, 
col. 1 ; communique ses comptes à la commis- 
sion de contrôle, p. 344, col. 2, et t. iv, p. 256, 
col. 3;t!v, p. 512, col. 2. 

CHARNER (amiral). Sa valeur comme 
homme de guerre, t. vi, p. 201, col. 3. 

CHARON (colonel). Commande l'artillerie 
dej'armée du Nord, t. m, p. 339, col. 3. 

CHARPENTIER. Commande le 25 e régi- 
ment de la garde nationale à Buzenval, t. i, 
p. 431, col. 1. 

CHARPENTIER (lieutenant - colonel). 
Commande le 42» de ligne aux combats de la 
Marne, t. i, p. 411, col. 2. 

CHARPENTIER, substitut à Bergerac. 
Est. dénoncé par M. Delbet,t. n, p. 446, col. 1; 
t. iv, p. 304, col. 3. 

CHARPIN-FEUGEROLLE8 (comte de). 



CHAR RE (Joseph), 
Lyon. Est arrêté le 4 septembre et mis en li- 
berté le 24, t. n, p. 24. 

CHARRIER (colonel). Commande le génie 
du 17 e corps, t. m, p. 77, col. 3. 

CHARRIER, substitut à Bressujre. Est 
proposé, par M. Ricard, comme procureur au 
Blanc (29 décembre), t. iv, p. 532, col. 3. 

CHARRUT, zouave au 1" régiment. De- 
mande à M. Gambetta l'autorisation de former 
une compagnie franche d'anciens soldats, t. m, 
2 e div., p. 149, col. 1. 

CHARTIER, avocat. Est nommé sous- 
préfet de Mortagne, t. iv, p. 455, col. 1. 

CHARTINI. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3; et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

CHARTON (Edouard), préfet de Seine-et- 
Oise. Approuve la convocation des collèges 
électoraux; fait nommer lea maires par les 
conseils municipaux (10 septembre), t. rv, 
p. 524, col. 2 ; signale l'entrée de trois uhlans 
à Versailles (18 septembre), et l'exaspération 
de ses administrés devant l'incendie des ré- 
coltes, col. 3. — Informe M. Gambetta de la 
situation de Versailles (30 décembre), t. iv, 
p. 431, col. 2. 

CHARTON (capitaine). Offre de lever des 
goums en Afrique (19 janvier), t. iv, p. 434, 
col. 1. 

CHARTRE. Fait partie du Comité de sû- 
reté générale à Lyon ; arrestations auxquelles 
il procède, t. n, p. 26, col. 3. 

CHARTRES (duc de). Rentre à Paris 
(5 septembre) ; fait connaître sa présence à 
M. J. Favre ; reçoit l'ordre de s'éloigner (6 sep- 
tembre), t. v, p. 298, col. 3. 

CHARTRES (Pierre). Détenu à Lyon 
pour rébellion et outrage aux agents, est mis 
en liberté au 4 septembre, t. n, p. 27, col. 3. 

— Fait partie du Comité de sûreté générale à 
Lyon ; demande l'arrestation de tous les fonc- 
tionnaires de l'empire, t. n, p. 50, col. 3. 

CHARTRON (J.), architecte à Lyon. Pro- 
pose au comité de la guerre la création d'un 
corps de génie auxiliaire, t. n, p. 47, col. 2. 

CHARVET, délégué du Var auprès de la 
Ligue du Midi. Signe le manifeste du 26 sep- 
tembre, t. n, p. 79*, col. 1. — Est nommé com- 
missaire général ; signe l'appel aux armes du 
25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. , 

CHARVET. Fait partie du Comité de salut 
public à Lyon (4 septembre), t. h, p. 5, col. 1. 

— Demande la réunion d'une convention dans 
cette -ville, t. H, p. il, col. i. — Saisit la cor- 
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respondance de M. Sencier, t. il, p. 42, col. 2. 
— Est délégué pour le soulèvement du Midi, 
t. v, p. 513, col. 1. 

CHÀRTET. Est nommé sous-préfet d'Aix 
("7 octobre), t. iv, p. 232, col. 2. 

G HA S SELOTJP - LAUB AT . Dirige le mi- 
nistère eivil de l'Algérie (1859-1860), t. ni, 
2« div., p. 242, col. 1. 

CHASSEURS SES ALPES (les). Leur 
conduite à Marseille, t. », p. 82, col. i. 

CHASSIGNOLES. Est délégué à la sous- 
préfecture de Roanne par le conseil munici- 
pal (5 septembre), t. iv, p. 382, col. 1. , 

CHASSIN. Prend part à l'envahissement 
dn Corps législatif, t. i, p. 182, col. 1. — De- 
mande la Commune au 31 oetobre, 1. 1, p. 73, 
col. 2 ; p. 213, col. 1 . — Pénètre dans la cham- 
bre dn conseil, t. i, p. 215, col. 1. — Est pro- 
clamé membre de la commission municipale, 
(31 octobre), 1. 1, p. 218, col. 1. 

CHASSINAT, employé supérieur des pos- 
tes. S'oppose à la construction du ballon de 
M. Vert, t. v, p. 346, col. 1. — Assiste aux 
expériences des boules en zinc à aubes, t. v, 
p. 348, col. 2, et p. 370, col. 2. 

CHAS TENET (général). Commande la 
subdivision de la Vienne ; se plaint du désor- 
dre que les francs-tireurs de la République 
causent à Poitiers (l ,r janvier), t. rv, p. 563, 
col. 3; est dénoncé par M. Ribert, à cause de 
ses rapports avec Delescluze (11 janvier), 
p. 564, col. 1. 

CHATAIGNAUD. Est tué à l'attaque de 
l'Hôtel de Ville (22 janvier), t. !, p. 248, col. 2. 

CHATEAU, lieutenant au 81* mobiles. Se 
distingue au combat de Chagey (15 janvier), 
t. ni, p. 213, col. 2. 

CHATEAUDUN (combat de). Soutenu par 
les francs-tireurs de Paris et la garde natio- 
nale de cette ville (18 octobre), t. 1, p. 396, 
col. 3. 

CHATHAUNEUF (combat de). Livré ,1e 
3 décembre j>ar le général Gremer, t. m, p. 241, 
col. 1, et p. 214, col. 3. — Livré par Cremer 
au commencement de décembre, t. vr, p. 251, 
col. 1. — Livré par Gremer, t. vu, p. 3, col. 1. 

CHATEAUVIEUX (de). Est élu capitaine 
des mobilisés de Vitré, t. h, p. 309, col. 2. 

CHATEL. Informe le Gouvernement de la 
situation de Belfort, t, i, p. 259, col. 2. 

CHATEL, notaire à Beurcy. Aide M. Fer- 
nique dans l'accomplissement de sa mission r 
t. v, p. 365, tel. 3. 

CHATELAIN. Signe l'affiche révolution- 
naire dn 17 septembre, 1. 1, p. 193, e»k I. — 
Fait partie de la commission municipale («1 



octobre), t. i, p. 217, col. 3. — Est décrété 
d'arrestation pour les affiches de l'Internatio- 
nale et la journée du 22 janvier, t. v, p. 331, 
col. 2. — Perquisitions faites à son domicile, 
t. v, p. 336, col. 2. — Préside le comité des 
vingt arrondissements, t. v, p. 393, col. 3, et 
p. 394, col. 1. 

CHATELAIN (Victor). Détenu à Lyon 
pour abus de confiance ; est mis en liberté le 
11 septembre, t. n, p. 27, col» 3. 

CHATELAIN (Eus;.). Signe : l'affiche 
rouge du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la 
note menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

CHATELET, conseiller municipal de Ca- 
taire. Expulse les Frères de leur établisse- 
ment, t. il, p. 54, col. 1. 

CHATELIER, inspecteur des contribution* 
à Dellys. Propose la levée en masse des indi- 
gènes; demande a la tenter (24 décembre), 
t. in, 2* div., p. 149, col. 1. 

CHATILLON, conseiller municipal de 
Bougie. Adhère à la République, t. m, 2 e div., 
p. 21, col. 2. — Fait partie du comité de dé- 
fense et demande des mesures révolutionnaires 
(1« novembre)» t. m, 2« div., p. 95, coU 1. 

CHATILLON (combats de). Incidents de 
la journée, 1. 1, p. 67, col. 2, et p. 303, col, 1 ; 
documents y relatifs, 1. 1, p. 374 à 379, et t. v, 
p. 450, col. 1 ; t. vi, p. 62, col. 1, et p. 73, 
col. 2. 

CHATILLON -LE -DUC (combat de). Li- 
vré par le général Cambnels, les 22 et 23 oc- 
tobre, t. m, p. 229, col. 3. 

CHATILLON- SUR- SEINE (combat de). 
Documents relatifs i ce combat et an pillage de 
la villes, t- »i> 1" div., p. 224 et 225. 

CHATRIAN, collaborateur d'Erckmann. 
Est porté, comme candidat du Bas-Rhin, sur 
la liste du comité alsacien de l'Ouest (1** fé- 
vrier;, t. iv, p. 416 et 417, col. 3 ; et sur celle 
des Alsaciens-Lorrains de Lyon (8 février), 
t. iv, p. 503, col. 2. 

CHAUBARD. Fait partie de la Ligue du 
Sud-Ouest, 1. 1, p. 111, col. 1. 

CHAUCHV, notaire à Graçay. Fait de la 
propagande contre le Gouvernement de la dé- 
fense (10 septembre), t. iv, p. 280, col. 1. 

CHAUDET (A.). Signe : l'arche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, eol. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

. CHAUDET. Pénètre dans la Chambre le 
9 août 1870, t. i, p. 180, col. 1. — Reçoit les 
délégations de la garde nationale (22 janvier), 
t. i, p. 247, col. 3, et p. 248, col. 1 ; 1. 1, 
p. 247, col. 2; p. 300, col. 1; p. 412, col. 1 et 
2 ; p. 415, col. 1 et 3. 

CHATJDIN, instituteur à Vauvert. Est ffN> 



posé comme juge de paix, t. il, p. 446, col. 2, 
et t. rv, p. 323, col. 2. 

CHAUDORDY (de). Blâme M. Senard de 

sa conduite en Italie, 1. 1, p. 50, col. 1 ; insiste 
auprès de M. J. F&vre pour qu'il se rende à 
Londres, 1. 1, p. 51, col. 3. — Son rapport sur 
la situation à l'étranger (26 septembre), t. IV, 
p. 29, col. 3. — Proteste contre les communi- 
cations directes de M. Dufraisse avec l'ambas- 
sadeur français en Italie, t. iv, p. 51, col. i.— 
Engagé M. Gambetta à rentrer à Bordeaux 
(15 décembre), t. iv, p. 78, col. 1. — L'informe 
des dispositions favorables de la. Russie pour 
faire accepter des préliminaires de paix (18 dé- 
cembre), t. rv, p. 84. col. 1. — Lui signale la 
nécessité de secourir Belfort et Pefficaci té d'une 
résistance de six semaines (20 décembre), t. iv, 
p. 88, col. 1. — Comment il entendait sa mis- 
sion, t. v, p. 321, col. 2; réclame des élections, 
p. '3 15, col. 2, et p. 321, col. 3. — Ses circu- 
laires relatives à : la dureté des conditions 
imposées par M. de Bismarck (8 octobre), 
t. vu, p. 168, col. 2; à.la situation qu'il veut 
faire à la France (10 octobre), p. 171, col. 1 ; 
l'armistice sans ravitaillement «vies élections 
sans armistice {12 novembre), p. 183, col. 2-; 
la violation par la Prusse de tous les principes 
de justice et de civilisation (29 novembre), 
p. 186, col. 2; la conférence de Londres(19 dé- 
cembre), p. 192, col. 3; sa coiraspeadBioce«Tec 
M. de Bismarck au sujet du traitement des 
prisonniers de guerre, p. 194 à 197; Pattkude 
de la Ligue des neutres (15 janvier), p. 208, 
col. 1 ; les violences de l'armée prussienne 
(24 janvier), p. 210, col. 2. — 8a première dé- 
position sur : les négociations de Ferrières ; la 
Ligue des neutres ; les violations du droit des 
gens par la Prusse et ses exigences, et les dis- 
positions de la Russie, t. v, p. 315 à 320. — 
Sa seconde déposition sur la question des al- 
liances, t. vi, p. 268 4 277. 

CHAUDRE AU , président dn tribunal de la 
Rochelle. Est exclu de la magistrature par le 
décret du 28 janvier, t. ri, "p. 396, col. 3. — Pro- 
teste, et tient séance le 31 janvier, p. 397, 
col. 1 ; M. Ricard le fait expulser de la cham- 
bre du conseil, p. 400, col. 3.— Reprend le ser- 
vice de son cabinet, p. 402, col. i. — Signale 
le nombre et la nature des affaires dont la sus- 
pension des audiences a retardé l'expédition, 
t. il, p. 405, col. 2 ; sa déposition sur la fer- 
meture du tribunal, t. il, p. 4*6, coi i.— Son 
Précis des faits relatifs à la suspension du tri- 
bunal de la Rochelle, t. n, p. 429, col. 3. — Voir 
également t. ii, n. 457, col. 3, et t. vn,~p. 209, 
col. 3., 

CHAUFFOUR (Victor). Est porté, comme 
candidat du Bas-Rhin, sur la liste dn préfet 
Engelhard (1« février), t. rv, p. 416, eol. 2, et 
p. 417, col. 2 et 3. * 

CHAULARD. Fait partie ée la *©nttrrl fu- 
sion municipale (31 octobre), 1. 1, p. 218, eol. 4. 
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CHAULIN. Fut partie de la commission 
municipale (31 octobre), 1. 1, p. 218, col. 1. 

CHAUME REAU. Commande la batterie 
de 12 de la division Gougeard, t. n, p. 328, 
col. 1. 

CHATJMTON, colon de l'Oued-Deheb. Dé- 
ifend la place (18 juin 1871), t. m, 2« div., 
p?158, col. i. 

CHATJRAND, avocàt. Se présente dans 
PArdèche aux élections du 8 février, t. iv, 
p. 211, col. 2. 

CHAUT ARD, maire de Guelma. Adhère, 
sous réserves , au mouvement communaliste 
d'Alger, t. m, 2» div., p. 103, col. 2. 

CHAUTARD (J.-B.) . Signe: l'affiche rouge 
du 6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3; et la note me- 
naçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

CHAURIGAUD. Est. nommé sous-préfet 
d'Ambert (15 septembre), t. iv, p. 463, col. 3. 

CHAUVET (Adolphe) . Est proposé comme 
juge de paix de Romans, t. u, p. 195, col. 1. 

CHAUVETTE. Est nommé membre de la' 
commission municipale (31 octobre), 1. 1, p. 217, 
col. 3. 

CHAUVlERE. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3 ; et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

CHAUVIN. Fait partie de la commission 
des hospices de Lyon, t. n, p. 35, col. 1. 

CHAUVIN (général). Commande la subdi- 
vision de la Haute-Marne; est révoqué sur la 
demande de M. Spuller (10 septembre), t'. rv, 
p. 425, col. 3, et p. 426, col. 1. 

CHAUVIN (Etienne). Se plaint de l'indis- 
cipline des mobiles à Digne (10 septembre)', 
t. iv, p. 12, col. 1. 

. CHAUVIN (Wllfrld), sous-préfet de Vitré. 
Remet à M. de Ceniac le commandement des 
mobilisé» de Vitré, t. n> p. 309, col. 1. 

CHAVAGNAC (de) , aide de camp de 
M. de Kératry. Intervient dans le conflit de 
M. Carré-Kérisouët et de M. Gambetta, t. n, 
p/344,' col. 3. 



CHA VANNE. Fait partie de la commis- 
sion des hospices de Lyon, t. n, p. 35, col. 1. 
■s ■ 

GRAVANT. Commande un bataillon de la 
Croix-Rousse; rétablit l'ordre à l'Hôtel de 
Ville (28 septembre), t. v, p. 517, col. 2. — 
Refuse de diriger la manifestation des femmes 
de la Croix-Rousse (20 décembre); il est fait 
prisonnier, t. - ir, p. 12, col. 2, et t. v, p. 525, 
col.^. 

CHA vaut. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon, t. n, p, 5, col. i. - Expulse 



les Frères de leur établissement da Caluire, 

• t. n, p. 56, col. 3. 

CHAVERNAC (Louis). Fait fonction d'as- 
sesseur au club de la Révolution de Narbonne 
1. 1, p. 114, col. 3. 

CHAVEROT. Proclame la République à 
Lyon (4 septembre), t. n, p. 4, col. 3. — Est 
élu président du Comité de salut public (4 sep 
tembre), t. h, p. 5, col. 1, et t. iv, p. 478, 
col. 1. — Attend les communications du Gou 
vernement et somme le général Espivent de 
se mettre en relations avec le Comité (5 sep- 
tembre), col. 2. 

CHAVOIX, ancien représentant à la Cons- 
tituante et à la Législative. Se met à la dispo 
sition de M. Gambetta (5 septembre), t. iv, 
p. 303, col. 1 . — Demande que le citoyen Louis 
Mie soit adjoint au docteur Guilbert dans l'ad 
ministration de la Dordogne (8 septembre), 
col. 3. — Proteste contre les élections muni- 
cipales (19 septembre), p. 305, col. 1 et 2. — 
Est proclamé membre du comité départemen- 
tal (25 septembre), t. iv, p. 305, col. 3. 

CHAVOT, avocat à Mâcon. Est nommé 
procureur, t. n, p. 449, col. 3, et t. iv, p. 506 
col. 1. , 

CHAZAL (capitaine). Occupe Nogent-le- 
Roi (7 octobre), 1. 1, p. 155, col. 3. 

CHAZAL. Est proclamé membre de la 
commission municipale de Marseille (31 octo- 
bre), t. n, p. 89, col. 1. 

CHAZAL (J.). Participe au mouvement du 
31 octobre i Marseille, t. n, p. 88, col. 1. 

CHAZOT. Insiste pour que son fils ob 
tienne une bourse au lycée de Montpellier; ses 
motifs (22 novembre), L iv, p. 358, col. 2. 

CHÉDIN. Est nommé adjoint au maire 
de Bourges (11 septembre), t. rv, p. 280, 
col. 2. 

CHEFFONTAINES (général de). Com- 
mande la subdivision d'Angers ; est révoqué 
(7 novembre), t. rv, p. 414, col. 3. 

CHEIKH ALI, agha de Laghouat. Orga- 
nise des souscriptions pour la France, t. m, 
2« div., p. 146, col. 2. 



CHEICK HADDAD, chef de la confrérie 
des Khouans Rhamaniens et bach-agha des 
Thellata. Son autorité religieuse; bénéfices 
qu'elle lui rapporte; se réconcilie avec son ri- 
val Ben Ali Cherif (janvier), et décide l'insur- 
rection, t. m, 2« div., p. 166, col. 3, et p. 168, 
col. 1. — H soulève tous les Khouans et la 
Kabylie centrale, t. m, 2 e div., p. 184, col. 3; 
est condamné à cinq ans de détention; meurt 
en captivité, p. 185, col. 1; p. 191, col. 3; 
p. 224, col. 2; p. 251, col. 3; p. 269, col. 1 
et 2. 



CHEICK M'HAMED, fils de Cheick Had- 
dad. Prend part à la révolte; est forcé de 
se rendre prisonnier, t. m, 2° div., p. 185, 
col. 1. 

CHEILLON, délégué du Gard au comité 
central de la Ligue du Midi. Est chargé des 
rapports et correspondances, t. n, p. 78, col. 3. 

CHEMALB. Est proclamé membre de la 
commission municipale (31 octobre), t. i,p.218, 
col. 1. 

CHEMINS DE FER (compagnies de). 
Décret relatif au service des chemins de fer 
(23 octobre), t. m, 1" div., p. 62, col. 1. — 
Retards dans les transports des troupes du gé- 
néral Crouzat (17 et 18 novembre); i qui im- 
putables, t. m, p. 24, col. 1. — Concours 
qu'elles prêtent à la défense de Paris, t.. v, 
p. 192, col. 1. — Cèdent leurs ouvriers et 
leurs ateliers pour la réparation des armes, 
t. v, p. 239, col. 2. — Retards dans le trans- 
port des troupes; défauts du réseau fran- 
çais, t. vi, p. 17, col. 3. — Comment les 
Prussiens conservaient leurs communications, 
t. vi, p. 133, col. 2. — Leur encombrement 
pendant la campagne de l'Est : responsabi- 
lité des compagnies, p. 229, col. 2, et p. 241 
à 243. 

CHEMINS DE FER DE LVON (com- 
pagnie des). Transporte les troupes de l'ar- 
mée de l'Est; explique les causes de retard, 
t. m, p. 136, col. 3. — Retards et désordres 
dans leur service pendant la campagne de 
l'Est, p. 135, col. 3 ; leur emploi pendant la 
guerre, col. 2; encombrements inouïs, p. 137, 
col. 3. — Dépêches menaçantes de M. de 
Freycinet au directeur de l'exploitation du 
chemin de fer de Lyon (18 novembre), col. 3. 
— Rôle de la compagnie d'Orléans dans le 
transport des troupes de l'armée de l'Est, 
p. 136, col. 2, et p. 162, col. 2. — Acci- 
dent de Montchanin (26 février), amené par 
l'imprudence d'un officier da génie auxiliaire, 
p. 192, col. 2. — Accident de la Chapelle 
Anthenaise (10 septembre?, t. rv, p. 428, 
col. 1. — Leur encombrement cause i Poi- 
tiers une crise alimentaire (23 décembre), 
t. iv, p. 563, col. 3. — -Compagnie de l'Est : 
Ses transports, du 16 juillet au 7 août, t. v, 
p. 25, col. 2. 

CHENEBIER (combat de). Livré par le 
général Cremer le 16 janvier, t. ni, p. 206, 
col. 2, et p. 251, col. 3. 

CHENEL, conseiller de préfecture de 
Saône-et-Loire. Demande un arrêté relatif au 
costume des fonctionnaires (13 décembre) , 
t. iv, p. 509, col. 1.— Participe à l'arrestation 
du général Pradier, t. vi, p. 336, col. 2, et 
p. 350, col. 2. 

CHENET (commandant). Est condamné à 
mort par une cour martiale convoquée par 
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Garibaldi ; voit sa peine commuée en celle des 
travaux forcés i perpétuité ; est dirigé sur le 
bagne de Toulon (20 décembre), t. iv, p. 88, 
col. 2. — Est défendu par M. Gent (10 jan- 
vier), t. rv, p. 256, col. 3. — Son jugement est 
cassé (2 février), t.. iv, p. 469, col. 3. — Docu- 
ments relatifs à cette affaire, t. vi, p. 273, 
col. 3; p. 276, col. 2; p. 287. col. 3; p. 309, 
col. 3 ; p. 316, col. 3; p. 333, col. 2. — Sa dé- 
position sur sa condamnation à mort par les 
garibaldiens, t. vi, p. 321 i 323. 

CHENILLON. Préside la séance de la Li- 
gue du Midi, tenue à Nîmes le 24 septembre, 
t. il, p. 81, col. 2. — Est nommé commissaire 
général et signe l'appel aux armes du 25 octo- 
bre, t. ii, p. 84, col. 3. 

CHENOT , commandant du génie. Est 
chargé de fortifier les abords de Dijon ; ses 
conflits avec Bordone, t. m, l™ div., p. 145, 
col. i, et p. 295, col. 2, et t. vi, p. 291 et 292. 

CHENOT, maréchal des logis d'artillerie. 
8on exécution, t. vu, p. 6, col. 1. 

CHEPIE, préside le Comité de salut public 
de Lyon (4 septembre), t. h, p. 5, col. 1. — 
Proclame la République et s'empare du pou- 
voir (4 septembre), t. iv, p. 478, col. 1. — 
Attend les communications du Gouvernement 
de Paris et somme le général Espivent de se 
mettre en relations avec le comité (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 478, col. 2. — Installe 
M., Ghallemel-Lacour à la préfecture (6 sep- 
tembre), t. "h, p. 32, col. 1. — Est nommé 
membre du comité préfectoral, t. n, p. 34, 
col. 3. — Adjoint au maire de Lyon ; demande 
la révocation du général Mazure et la subordi- 
nation de l'autorité militaire i l'autorité civile 
(25 septembre), t. rv, p. 483, col. 3.' — De- 
mande que M. Challemel-Lacour soit investi 
de pleins pouvoirs militaires et nommé com- 
missaire extraordinaire (27 septembre), t. ir, 
p. 484, col. 1. — Propose, au nom du conseil 
municipal, le renvoi des élections après la 
guerre (2 octobre), t. rv, p. 486, col. 3. 

CHERBOURG (troubles de). Sont amenés 
par le décret'prohibant l'exportation des den- 
rées alimentaires (18 octobre), t. rv, p. 420, 
col. 1 et 2. 

CHJERIZT (combats de). Livrés les 9 et 10 
décembre, t. i, p. 136, col. 1. 

GSBUimr, défenseur 1 Alger. Ré- 
clame pour sa compagnie le privilège da la 

plaidoirie, t. m, 2* div., p. 66, col. 3. 

CHERPIN (abbé), aumônier de l'armée 
de Metz. Subit un interrogatoire du sous-pré- 
fet de Chalon-sur-Saône (8 novembre), t. iv, 
p. 507, col. 2. 

CHERPIN. Sa déposition sur les travaux 
de la commission départementale de la Loire, 
t. vu, p. 68 et 69. 



CHERPIN, tisseur de Tarare. Adhère à 
l'Internationale, t. n, p. 16, col.' 1. 

CHERVIER (Jean-François). Détenu & 
Lyon pour vol, est mis en liberté le 14 septem- 
bre, t. h, p. 27, col. 2. 

CHESNELONG. Protège M. Schneider 
contre les envahisseurs du Corps législatif, 1. 1, 
p. 182, col. 3 ; violences dont il est l'objet, 
p. 183, col. 1. 

CHEULLES (combat de). Livré par l'ar- 
mée du Rhin le 23 septembre; état de nos 
pertes, t. vi, p. 361, col. 3, et p. 371. 

CHEVALS, lieutenant-colonel. Traite avec 
le général Herzog pour l'internement de l'ar- 
mée de l'Est, t. m, p. 131, col. 1 ; t. vi, p. 155, 
col. 2; p. 157, col. 3>p. 158, col. 1. 

CHEVANDIER. Est nommé sous-préfet 
de Die par M. Peigné-Crémieux et refuse (sep- 
tembre), t. il, p. 193, col. 2, et t. iv. p. 315, 
col. 2. 

CHEVANDIER SE VALDRO!|E. Est 

accusé de trahison par le parti du Pays, 1. 1, 
p. 16, col. 3. — Assiste aux deux réunions de 
la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 281, col. 2. 

— Est accusé par M. Spnller, préfet de la 
Haute-Marne, de pousser i la révolte (7 sep- 
tembre), t. rv, par 425, col. 2. — Ses disposi- 
tions pacifiques, t. v, p. 5, col. 1. 

CHEVAU, juge à Avesnes. Reçoit l'ins- 
truction, t. n, p. 448, col. 2, et t. iv, p. 443, 
col. 1. 

CHEVIGNT (engagement de). 8outenu par 
les garibaldiens (8 janvier), t. m, p. 286, 
col. 3. 

CHEVILLOTE. Est nommé procureur gé- 
nérale à Alger ; ne peut prendre possession de 
son poste, t. m, 2» div., p. 323, col. 2. 

CHEVILLY (combats de). Livrés par le 
général Vinoy les 30 Septembre et 30 novem- 
bre, 1. 1, p. 313, col. 1, et t.'vi, p. 267, col. 1. 

CHEVILLY (combat de). Soutenu par le 
*général Martineau-Deschesnez (3 décembre), 
t. m, 1« div., p. 41, col. 3. 

i ■ 

CHEVREAU (Henri). Est nommé ministre 
de l'intérieur, 1. 1, p. 24, col. 2. — Son entre- 
vue avec le général Trochu, t. i, p. 26, col. 2. 

— Fait partie de la commission d'approvi- 
sionnements (8 août), t. i, p. 372, col. 2. — 
Aide le général de Palikao dans la forma- 
tion du ministère du 10 août, t. v, p. 73, 
col. 2. — Organise les mobiles et les mobili- 
sés ; pourvoit à leur équipement et à leur ar- 
mement, t. v, p. 84, col. 1. — 8on entrevue 
avec le général Trochu, t. v, p. 118, col. 1, et 
435, s col. 2. — Affirme la préméditation de la 
révolution de septembre, t. i, p. 35, col. 2. — 
Protège l'impératrice au 4 septembre, t. i, 
p. 183, col. 3.— Fait partie du conseil de l'im- 



pératrice a Chislehurst (20 octobre), t. vi, 
p. 385, col. 3. —Sa déposition : sur l'entrevue 
du général Trochu avec l'impératrice; la for- 
mation du ministère du 10 août ; la journée 
du 4 septembre et ses causes, t. v, p. 118 à 
123. ■ ' 

CHEVREAU (Léon), directeur général au 
ministère de l'intérieur. Organise les gardes 
mobiles, t. v, p. 121, col. 1. * 

CHEVREUL, colonel. Préside le comité 
de défense de la Mayenne ; demande son ad- 
jonction à la Ligne de Bretagne, t. u, p. 343, 
cok 1. 

CHEVREUX (Pierre), commissaire de 
police à Lyon. Est arrêté le 4 septembre et 
mis en liberté le 18, t. n, p. 24. 

CHEVRIAU, commandant militaire de 
l'Hôtel de Ville. Est impuissant à le protéger 
au 31 octobre, t. £p. 73, col. 1, et p. 213, 
col. 1.— Son attitude au 8 octobre, t. v, p. 302, 
col. 1. — Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 421, 
col. 1, et p. 442 à 444. 

CHEVRIBR, officier au 73* mobiles. Prend 
part à l'attaque de Couthenans (15 janvier), 
t. m, p. 212, col. 2. 1 

CHEYNON neveu (de Marseille). Souscrit 
une fourniture de havre-sacs et de souliers 
que la Guerre refase, t. n, p. 136, col. 2. 

ÇHIBERT (A.), conseiller municipal d'An- 
ritlac Dénonce la résistance du préfet impé- 
rial (9 septembre), t. iy, p. 269, col. 2. 

CHILMAN. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), 1. 1, p. 213, col. 1. 

CHILLEURS-AUX-BOIS (combat de). 
Livré le 3 décembre par le général Martin dés 
Pallières, t. m, p. 40, col. 1. 

CHINE. Envoie une ambassade pour s'ex- 
cuser des massacres deTien-Tsing, t. v. p. 318, 
col. 2. 

CHOISELOT, géomètre. Est assassiné par 
les Arabes de Souk-Ahrras (28 janvier), t. m, 
ï» div., p. 174, col. 1. 

CHOISEUIi (de). Assiste à la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), t. r, 
p. 285, col. 3. 

CHOISY-LE-ROI. Attaques tentées les 
30 septembre et 30 novembre, t. i, p.' 313, 
col. 1 ; p. 329, col. 2, et t. vi, p. 267, col. 1. 

CHOL. Fait partie du Comité de salut pu- 
blic de Lyon, t. n, p. 5, col. 2. — Tente de 
soulever les ouvriers du grand camp i Lyon, 
t. u, p. 12, col. 1 . — Est nommé commissaire 
central & Lyon; arrestations auxquelles il 
procède, t. n, p. 23, col. 3, et p. 43, col. 1. — 
Fait partie da comité de sûreté générale ; son 



Digitized by 



Google 



/ 



406 



ENQUÊTE SUR LES ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



casier judiciaire, t. n, p. 49» col. 3. — Tient 
en échec l'autorité de M. Ghaltemel-Lacour 
(24 septembre), t. v, p.«496, col. 2. 

CHOLLET, membre du comité de défense 
de la Mayenne. Demande son adjonction a la 
Ligue bretonne, t. il, p. 343, col. 1. 

CHOIXETON , colonel. Commande le 
3yjroupe au combat de la Malmaison (21 oc- 
tobre), t. il, p. 381, col. 1. — Commande le 
119* de ligne aux combats de la Marne, t. i, 
p. 411, eol. 3, et à Buienval, t. vi, p. 47, 
col. 3. 

GHOPART (amiral), préfet maritime de 
Toulon. Ses démêlés avec la municipalité de 
cette ville (20 septembre), t. u, p. 200, col. 4. 

— Dirige des forces sur la frontière italienne 
(11 septembre), %. iv, p. 542, col. 1. — 8es 
rapports officiels avec la population de Toulon, 
t. iv, p. 542, col. 3. — Ejt remplacé (29 sep- 
tembre), t. iv, p. 543, col. 2. 

CHOPIN, colonel. Se jtorte au secours de 
Crouzat (28 novembre), t. vi, p. 108, coL 1. 

— Soutient le choc à Orléans (4 décembre), 
t. vi, p. 112, col. 1. 

CHOPPIN, préfet de police. Son rôle dans 
l'affaire Du val et Meillet (13 mars), t. v, p. 340, 
col. 2. 

CHOPPIN D'ARNOU VILLE. Corn - 
mande le 22* bataillon de garde nationale ; dé- 
fend l'Hôtel de Ville au 22 janvier, t. v, p. 414, 
col. 2. 

CHOPPIN D'ARNOU VILLE, procureur 
impérial & Lyon. Dirige l'instruction contre 
l'Internationale lyonnaise (mai 1870), t. H, p. 3, 
col. 3. — Est décrété d'accusation par le Co- 
mité de salut public, t. n, p. 26, col. 1. 

CHOQUE. Assiste aux deux réunions de 
la Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, 
col. 2. 

CHOULIER (Noël). Est délégué par la 
Ligue du Midi dans les départements, t. u, 
p. 77, col. 3. — Signe le manifeste du 26 sep- 
tembre, t. n, p. 79, col. 1. — Délégué de l'I- 
sère au comité central de la Ligne, est chargé 
des rapports et des correspondances, t. n, p. 78, 
col. 3. — Il est nommé commissaire général 
et signe l'appel aux armes du 25 octobre, t. h, 
p. 84, col. 3. — Délégué à Tours, confère avec 
M. Laurier sur les moyens pratiques de favo- 
riser son action (28 septembre), t. iv, p. 31, 
col. 1. 

CHOUPOT, membre du comité républi- 
cain d'Oran. Exige des candidats le maintien 
de la République, t. m, 2* div., p. 201, col. 2. 

CHOTJTEATJ, membre de l'Internationale. 
Est compris dans l'affaire Accolae-Naquet ; 
ses rapporta avec la police, t. v, p. 305, col. 2. 

CHRETIEN (J.). Est délégué à l'arme- 



ment dans l'arrondissement d'Autun (12 sep- 
tembre); propose d'ériger à Montmartre un 
monument aux Etats-Unis (13 septembre), 
t. rv, p. 505, col. 3. 

CHRISTOL. Est délégué par Lodève à la 
réunion radicale de Béziers, 1 1, p. 116,001. 1. 

CHRISTOP HLE (Albert). Assiste aux 
deux réunions de la Présidence (4 septembre), 
1. 1, p. 281, col. 2. — Préfet de l'Orne; se ré- 
serve la disposition de la garde mobile (10 sep- 
tembre) ; s'oppose à la convocation du conseil 
général ; adhère à la Ligue de l'Ouest (16 sep- 
tembre); demande dea hommes modérés pour 
administrateurs; réclame des changements 
nombreux dans les parquets; s'oppose à l'en- 
voi des déclassés de Paris (17 septembre), t. iv, 
p. 454, col. 3; approuve la mobilisation de la 
garde nationale (2 octobre) ; démissionne parce 
qu'il est candidat, mais reste à son poste 
(6 octobre) ; fixe la solde des francs-tireurs de 
l'Orne (9 octobre) ; propose la prohibition d'ex- 
portation des denrées alimentaires, t. iv, p. 455, 
col. 1 ; demande l'ajournement dea élections ; 
fait voter au conseil général un emprunt de 
2,500,000 fr., col. 2; propose M. de Marcère 
pour 1» comité de la guerre (15 octobre) ; de- 
mande que l'Orne soit déclarée en état de 
guerre (21 octobre) ; proteste contre l'abandon 
du pays chartrain et réclame des troupes (23 
octobre), col. 3; garde le silence sur l'insur- 
rection du 31 octobre (3 novembre) ; dissout 
les comités cantonaux ; conseille à M. Gam- 
betta de multiplier les preuves de la trahison 
de Bazaine (6 novembre) ; propose la création 
d'un jury pour la révision des mobilisés mariés 
(7 novembre), p. 456, col. 1.; son conflit avec 
le général de Malherbe (24 décembre) ; offre sa 
démission, qui est acceptée (3 janvier), col. 2. 

— Candidat conservateur dans l'Orne ; est élu 
(8 février), t. iv, p. 461, col. 2. 

CISSEY (général de). Reconnaît la préci- 
sion des comptes de M*Carré-Kérisouët, t. n, 
p. 350, col. 3. — Sa lettre à Bazaine au sujet 
du projet d'attaque sur Ars-sur-Moselle (5 oc- 
tobre), t. vi, p. 380, col. 3.— Demande à Fré- 
déric-Charles que la place de Mets demeuré* 
indépendante de l'armée (25 octobre) ; échoue 
dans sa mission, t.* vi, p. 369, col. 2. — 
Commande la 1™ division du 4* corps de l'ar- 
mée du Rhin; approuve l'envoi d'un offi- 
cier supérieur pour régler les conditions de la 
capitulation (26 octobre), t. vi, p. 370, col. 2. 

— Caractère de ses rapports avec Frédéric- 
Charles, t. vi, p. 405, col. 2. 

CIVRfC (comte de). Dégage M. Carré- 
Kérisouët des mains des envahisseurs du 
Corps législatif, t. n, p. 257, col. 1. 

CLAIRE GOUTTE (combat de). Livré par 
le général Brémond d'Ars (18 janvier), t. m, 
1" div., p. 207, col. 1. 

CLAM AOERAN ■ Fait partie du comité de 



subsistances ; ses travaux, t. v, p. 234, col. 3. 

— Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 246. — Son 
attitude comme adjoint, t. v, p. 415, col. 1 . 

CLAMORGAN (de), officier d'état-major 
auxiliaire. Son rapport sur l'état des troupes 
du 15 e corps au 31 janvier, t. vi, p. 155, col. 3. 

CLAM OUSSE. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Oembal(Q), p. 428, col. 1. 

CLAPPIER, substitut à Marseille. Est pro- 
posé comme avocat général, t, n, p. 178, 
col. 2. — Reste à son poste pour -le maintien 
de l'ordre (5 septembre), t. rv. p. 221, col. 2. 

— Est arrêté à l'audience du 23 septembre, et 
comparait devant M. Esquiros, t. v, p. 532 et 
533. 

CLARBNC. Est proclamé membre du 
Comité de salut public pour l'Aude, t. h, 
p. 114, col. 2. — Conseiller municipal de Car- 
cassonne ; exige le maintien de M. Marcou à 
la préfecture (9 septembre), t. iv, p. 215, 
col. 2. 

CLARETIE. Refuse la sous- préfecture de 
Bergerac (17 septembre), t. rv, p. 20, col. 2, et 
p. 304, col. 3. 

CLARBT-TOURNIER, avocat à Bonne- 
ville; fait partie du comité administratif (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 520, col. 3. 

CLARIS. Est élu délégué du Gard auprès 
de la Ligue du Midi ; décline cette offre, t. u, 
p. 81, col. 2. — Conseiller général du Gard; 
est proposé comme préfet par M. Laget(23 sep 
tembre), t. iv, p. 324, col. 1 ; refuse, col. 3. — 
Préside la commission départementale et si- 
gnale l'indiscipline des mobiles (57 e ), t. rv, 
p. 322, col. 3. — Accepte la candidature offi- 
cielle (4 février), t. iv, p. 329, col. 2. 

CLARIS. Fait partie du comité de défense 
de Con6tantine, t. in, 2« div, p. 37, col. 1. — 
S'oppose au eumul des fonctions de conseiller 
municipal et démembre du comité de défense, 
t. m, 2» div., p. 37, col. 3. — demande l'expul- 
sion des jésuites, t. m, 2* div., p. 39, coL 2. 

— Dénonce la trahison du gouverneur" général 
qui s'oppose au départ des troupes, t. m, 
2* div., p. 40, col. 1. 

CLARIS (A.). Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, .t. i, p. 427, col. 3; et la note me- 
naçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

CLARISSES (communautés religieuses 
-des). Persécutions dont elles sont les victimes 
à Lyon, t. n, p. 7, col. 2. 

CLARON (Jacques). Pose sa candidature 
dans l'Ardéche aux élections du 8 février, t.rv, 
p. 211, col. 2. 

GLAROU. Est délégué à la sous-préfecture 
de Limoux (4 février); appuie les décrets 
d'exclusion, t. iv, p. 219, col. 3. 
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CL ART. Se tient auprès de l'impératrice à I 
Chialehurst; ses rapporta avec l'agent Régnier, 
t. vi, p. 390, coi. 3, et p. 391, col. 1. . 

CLAUDE, avoué à Toul.Est désigné comme 
candidat, ponr la Meurthe, des Alsaciens- 
Lorrains de Lyon (8 février), t. iv, p. 503, 
col. 2. 

CLAUZEL. Commande an bataillon des 
■ mobiles de Loir-et-Cher à l'armée de la Loire, 
t. m, p. 65, col. 1. 

CLAUZEL (Louis), agent de police à 
Lyon. Est arrêté le 4 septembre et mis en li- 
berté le 20, t. il, p. 24. 

CLAVÉ. Proteste contre les imputations 
de M. Arlste, 1. 1, p. 125, col, 3. 

CLAVEL, membre du comité d'armement 
du 5* arrondissement. Signe la proclamation 
du docteur Bertitlon, t. i, p. 379, col. 1. 

CLAVET, conseiller municipal de Oarcas- 
sonne. Exige le maintien de M. Marcou à la 
préfecture (9 septembre), t. rv, p. 215, col. 2. 

CLAVIER. 8igne : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, t. i, p. 427, col. 3, et la note menaçante 
du Combat (9), p. 428, col. 1. 



CLEMENCE. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

CLEMENCEAU. Intervient dans les nomi- 
nations de préfets (15 septembre), t. iv, p. 538, 
col. 2. — Par qui nommé maire à Paris, t. v, 
p. 128, col. 1. — Réquisitionne du pétrole 
pour la fabrication des bombes, t. i, p. 78, 
col. 2. — Proteste contre l'armistice (31 oc- 
tobre), t. i, p. 211, col. 2. — Est proclamé 
membre de la commission municipale (31 oc- 
tobre), t..i, p. 217, col. 3. — Se dérobe à 
l'honneur de marcher sur l'Hôtel de Ville, 1. 1, 
p. 247, col. 1. — Fait mettre Jaclard en li- 
berté, t, v, p. 335, col. 1. — Son rôle dans 
affaire des canons de Montmartre, t. v, p. 464, 
col. 2. 

CLEMENT, commissaire de police. Sa dé- 
position sur le rôle des réunions publiques 
avant le 4 septembre et l'attitude des fédérés 
à Satory, t. V, p. 392. 

CLÉMENT, juge de paix à Vayron. Est 
révoqué, t. u, p, 451, col. 1. 

CLEMENT. Son rôle an 8 octobre et ses 
rapports avec Lagrange, Nasse et Fontaine, 
commissaire de police, t. v, p. 305, col. 1. — 
Fait fonction d'assesseur au club des Bati- 
gnoUes (31 octobre), 1. 1, p. 223,' col. 2. 

CLEMENT, marflchâl des logis de gen- 
darmerie. Arrête le colonel des mobilisés 
Jonffroy, t. m, p. 187, col. 1. 

CLÉMENT. Se présente dans l'Incb» en 



qualité de candidat indépendant (8 février), 
t. iv, p. 367, col. 1. 

« 

CLAMENT. Représente Frontignan à la 
réunion radicale deBéziers, 1. 1, p. 116, col. 1. 

CLÉMENT, vice- président du Comité de 
défense de Draguignan. Demande le maintien 
du préfet Cotte, t. u, p. 203, col. 1, et t. iv, 
p. 548, col. 3. 

CLÉMENT (Jules). Détenu à Lyon pour 
abus de confiance ; esf mis en liberté le 14 sep- 
tembre, t. u, p. 27, col. 2. 

CLÉMENT (Marc), agent de police à 
Lyon. Est arrêté le 7 septembre et mis en li- 
berté le' 30, t. u, p. 25. 

CLEMENSON, professeur au lycée d'Al- 
ger. Est nommé membre du comité de dé- 
fense, t. m, 2" div., p. 30, col. 3. — Conseiller 
municipal, demande que le maire Vuillermoz 
soit nommé gouverneur général civil (31 oc- 
tobre), t. m, 2» div., p. 93,col. 2; le proclame 
commissaire extraordinaire (8 novembre), 
p. 97, col. 3. — Donne à ses électeur» sa dé- 
mission de conseiller, p. 108, col. 2. 

CLEPPIBR, substitut à Marseille. Proteste 
contre la violence faite au tribunal (23 sep- 
tembre), t. n, p. 71, col. 3. 

CLER. Est élu membre du Comité de salut 
public de Lyon, t. u, p. 5, col. 2. 

CLERAT. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 oc- 
tobre), 1. 1, p. 218, col. 1* — Descend en Hol- 
lande par ballon ; se dirige sur Cherbourg à la 
rencontre de M. Gambetta (20 janvier), t. iv, 
p. 135, col. 2 et 3. — Le rejoint à Lille et lui 
donne des détails sur Paris (22 janvier), t. iv, 
p. 139, col. 2. 

CLERC. Commande le département d'In- 
dre-et-Loire; refuse d'exécuter un ordre mili- 
taire de M. de^Freyc^et, t. v, p. 294, col. 3. 

CLERC, maire de Valence au 4 septembre. 
Demande d'urgence l'envoi d'un préfet (6 sep- 
tembre), t. iv„ p. 314, col. 2. 

CLERC, procureur impérial à Bône. De- 
vient conseiller de la cour d'Alger; attaques 
dont il est l'objet de la part d'un ancien justi- 
ciable, t. m, 2« div., p. 50, col. 3. 

CLERCQ (de). Est nommé intendant par 
M. Gambetta ; proteste, dan? sa profession de 
foi, contre sa politique et ses décrets (6 fé- 
vrier), t. iv, p. 462, col. 2. 

CLÉRET (colonel). Remplace le général 
Ferri-Pisani par ordre de M. Engelhard (22 dé- 
cembre), t. rv, p. 97, col. 1. — Est nommé 
général de brigade auxiliaire (16 janvier), et 
commande à Saint- Aignan, t. rv, p. 130, 
col.[3.— Relève du ministre seul, t. rv, p. 131, 
col. 3. — Commande une colonne dans le 
Maine-et-Loire; ses opérations (19 janvier). 
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t. iv, p. 134, coL 3. — Organise k défense du 
département (20 janvier); son conflit avec 
M. Engelhard, t. iv, p. 415, col. 2 «t 3. 

CLÉRE MBAULT (général de). Commande 
une division du 3 e corps (armée de Metz); est 
d'avis de percer les lignes ennemie* (I oc- 
tobre), t. v, p. 30, col. 3. — Est blessé au com- 
bat de Borny, t. vi, p. 356, col. 2, et p. 371 . 
—Est d'avis que l'armée doit tenter la fortune 
des armes (9 octobre), t. vi, p. 365, col. 2. 

CLÉRES (combat de). Livré en avant de 
Rouen, le 4 décembre, t. iv, p. 526, col. 3. . 

CLERGÉ. Violences qu'il subit de la part 
des garibaldiens, t. vi, p. 307 et 308. — Sé- 
vices dont il est la victime à Autun, t. vi, 
p. 315. — Ses rapports avec M. Crémieux, 
t. vu, p. 296, col. 3.— Réclamations que sou- 
lèvent ses immunités, p. 303, col. 3. 

CLERMONT-FERRAND (ville de). De- 
vient le théâtre de manifestations contre le 
général Manelaz (5 novembre), t. iv, p. 465, 
col. 3. — Est choisie pour l'installation de la 
photographie microscopique ; motifs de ce 
choix, t. V, p. 349, col. 2. 

CLERMONT - TONNERRE (lieutenant- 
colonel de), sous-chef du cabinet du ministre 
de la guerre. Transmet au général Vinoy et 
au général Mazure les ordres du ministre 
(4 septembre), t. iv, p. 1, col. 1 ; p. 18, col. 2; 
p. 19, col. 1. 

CLÉRT (Léon). Accompagne M. Sénard 
en Italie et intervient dans la nomination des 
magistrats de la Savoie (15 septembre), t. iv, 
p. 517, col. 3. 

CLIONT, inspecteur primaire à Châlons. 
Est révoqué (7 février), t. îv. p. 514, col. 1. 

CLINCHANT {général). Ses opérations 
militaires, du 27 janvier au 1 er février i>71, 
1. 1, p. 55, col. 2. — Est obligé de se réfugier 
en Suisse, t. i, p. 257, col. 2. — Perd tons ses 
défilés et traite avec le général Herzog pour 
l'internement de son armée (31 janvier), t. m, 
p. 131, col. 1. — Commande le 20 e eorps (ar- 
mée de l'Est), t. m, p. 119, col. 1. -- Prend 
part à la bataille d'Hêrieourt (15 janvier), 
t. iii, p. 121, col. 1. — Se prononce pour la 
retraite sur Pontarlier (24 janvier), t. m, 
p, 123, col. 2. — Prend le commandement de 
l'armée (27 janvier), t. m, p. 129, col. 1. — 
Ordonne la continuation du mouvement de 
retraite, t. ni, p. 129, col. 1. — Arrive le 28 
à Pontarlier; concentre son armée le 29 à 
Mouthe ; apprend l'armistice et arrête son 
mouvement, t. m, p. 130, col. 2. — S'évade 
et se rend à Poitiers (10 décembre), t. n: ; 
p. 245, col. 3. — Ses opérations, t. vi, p. 40, 
col. 2. — Autorise le général Billot à ne point 
passer en Suisse, t. vu, p. 253, col. 1. — Sa 
déposition sur les opérations de l'armée de 
'Set, t. vi, p. 142 à 149. 
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CLOT, chef de bataillon à la 1™ légion 
lyonnaise. Se distingue à la bataille de Nuits, 
t. v, p. 524, col. 2. 

CLOVIS (Hugues), rédacteur du Ptuple. 
Fonde la légion urbaine de Marseille, t. H, 
p. 172, col. 3. - ' ' • 

- CLUBS. Les clubs à Paris pendant le siège 
jouissent d'une liberté absolue, t. i, p. 362, 
col. 3; leurs inconvénients, p. 368, col. 2; 
leurs excès : exemples, p. 368, col. 3. — Enu- 
mération, des principales réunions publiques 
périodiques à Paris, 1. 1, p. 439, col. 1. 

CLUBS DE BORDEAUX. Leurs excès, 
t. v, p. 558, col. 3. 

CLUBS DU CREUSOT. Leurs violences, 
t. vi, p. 300, col. 2. — Note de la préfecture 
de police sur les réunions publiques de Paris, 
du 27 novembre 1870 au 10 janvier 1871, t. vu, 
p. 1 48 à 15 ' 

CLUB DE LA REVOLUTION A MAR- 
SEILLE. Charge M. Esquiros de la nomina- 
tion d'un comité de salut public (30 octobre)' 
■t. il, p. 87, col. 3. 

CLUBS DE MARSEILLE. Leurs dé- 
clamations, t. ii, p. 93, col. 1. — Compte 
wtndu des séances des clubs : de l'Alhambra, 
t. il, p. 149, col. 1; du cirque Valette, p. 156, 
col. 2; du club républicain du Midi, p. 159, 
eol.2. 

CLUB DE LA RENAISSANCE A 
MANTES. Repousse Kératry comme com- 
mandait supérieur des gardes nationales bre- 
tonnes, t. H, p. 357, col. 1. — Raison de leur 
liberté pendant le siège, t. v, p. 137, col. 3. — 
Leurs dangers sont supprimés le 22 janvier, 
t. v, p. 333, col. 3. — Ce qu'ils étaient à Paris 
avant le 4 septembre, t._v, p. 392, col. 2. 

CLUB RÉPUBLICAIN DE LA 
GARDE NATIONALE DE MAR- 
SEILLE. Son manifeste, t. h, p. 175, 
col. 3. 

CLUSERET. Rentre en France et séjourne 
à Paris; expulsé, il publie dans la Marseillaise 
des articles qui soulèvent l'opinion publique, 
1. 1, p. 210, col, 1. — Demande aux Lyonnais 
50 millions pour équiper son armée (29 septem- 
bre), t. if, p. 10, col. 3. — Acclamé général en 
chef desarmées du Midi (28-feptembre); propose 

destitution de tous les officiers de l'armée; 
se met à la tête de l'émeute, t. n, p. 11, col. 1. 
— S'esquive de la préfecture, t. u, p. 11, col. 3. 

— Est chassé de Lyon, t. n, p. 11, col. 3. — 
Son arrivée à Marseille, t. il, p. 82, col. 1. — 
Est proclamé général de la garde nationale et 
de la Ligue du Midi" (31 octobre), t. n, p. 87, 
col. 1. — Ses proclamations du l« r novembre 
aux citoyens, à la garde nationale et à l'armée, 
t. il, p. 88, col. 2. — Sa lettre à Chachuat 
contre l'accusation de vol, t. il, p. 142, col. 1. 



— Il .échappe aux poursuites ; se retire à Mo- 
naco et conspire avec MM. Esquiros et Car- 
cassonne, t. n, p. 91, col. 1. — Sa lettre au 
procureur de la République de Lyon au sujet 
du mandat d'arrêt lancé contre lui (Genève, 
16 octobre), t. n, p. 154, col. 1. — Son mani- 
feste aux citoyens de Marseille sur les mesu- 
res financières et militaires, t. n, p. 155, col. 2. 

— Dirige le mouvement du 31 octobre, t. m, 
p. 239, col. 1. — Échappe à la police à Givors 
9 novembre), t. iv, p. 386, col. 2. — Est arrêté 
àFeignies(Nord) (4 sept.); demande au général 
Trochn sa mise en liberté, t. iv,p. 441, col. 1. 

— Ses antécédents; opinion et conduite du 
gouvernement impérial à son égard ; il ré- 
clame la nationalité, américaine ; est expulsé, 
t. v, p. 112, col. 2. — Son rôle au 8 octobre, 
t. v, p. 302, col. 2. — Ses rapports avec Ver- 
morel, t. v, p. 306, col. 3 ; ses agissements 
dès le début du siège; traverse les lignes prus- 
siennes sans être inquiété ; son rôle équivo- 
que, p. 307, col. 1. — Représente l'Interna- 
tionale à Lyon, t. v, p. 507, col. 2. — 8on 
rôle pendant l'émeute du 28 septembre, t. v, 
p. 508, col. 2. — Sort de l'ambassade prus- 
sienne de Berne et tente à Lyon le mouve- 
ment du 22 mars 1871, t. v, p. "514, col. 2. 
Discussion au sujet de son arrivée à Lyon ; sa 
participation au mouvement du 28 septembre, 
t. v, p. 516, col. 3 et 517. — Ses rapporte sur 
la Ligue du Midi, t. v, p. 539, col. 2. — Son 
rôle au 31 octobre à Marseille, t. v, p. 552, 
col. 1. — Vient de Genève à Marseille; est 
nommé général des gardes nat ionales du Rhône 
et de la Ligue du Midi; sa proclamation, t. vu, 
p. 292, col. 1 et 2. 

CLUZE (Pli.). Lieutenant de vaisseau; ré- 
fute les dires de M. Vuillermoz relatifs à l'at- 
titude de l'amiral Fabre la Maurelle, t. m, 2 e 
div., p. 93, col. 1. — Concourt à la défense de 
l'amirauté d'Alger, t. m, 2«div., p. 277, col. 3. 

COCBARD (abbé). Son témoignage au sujet 
de la retraite du général de 1m Motterouge, 
». vu, p. 19, col. 3. 

COCHERY. Interpelle au sujet de la can- 
didature Hohenzollern, t. i, p. 51, col. 2. 

— Est délégué à l'Hôtel de Ville pour trai- 
ter avec M. J. Favre, 1. 1, p. 186, col. 3. — 
Assiste à la première réunion de la Présidence 
(4 septembre), t. i, p. 281, col. 2. — Membre 
du comité de défense d'Orléans ; cause la dis- 
grâce du général de La Motterouge, t. m, p. 8, 
col. 2. — Intervient dans l'administration du 
Loiret (10 septembre), t. iv, p. 14, col. 1, et 
p. 402, col. 3. — Secrétaire de la légation, ac- 
compagne M. Thiers i Versailles (octobre), 
t. v, p. 13, col. 2; est envoyé par deux fois à 
Paris pour y prendre des nouvelles, col. 2 et 3. 

— Son rôle pendant les négociations du 31 oc- 
tobre, t. v, p. 186, col. 3. — Inspecte la pré- 
fecture de police (nuit du 3 septembre), t. v, 
p. 296, col. 2. — Assure avoir sauvé 20,000 
hommes abandonnés dans la forêt d'Orléans 



(octobre); va'eor de cette affirmation, t. vi, 
p. 37, col. 2- — Sa déposition sur les événe- 
ments d'Orléans (10 et 11 octobre), t. vu, p. 16 

à 20, 

COCHUT (André). Est nommé membre de 
la commission des • Papiers des Tuileries »• 
(6 septembre), t. iv, p. U, col. 2 ; est empêché 
dans s os fonctions, col. 3. 

CŒSTER (Gustave). Agent de la société 
générale i Lyon, est arrêté comme suspect le 
17 septembre, t. u, p. 26. 

CŒSTER (William). Négociant en soie- 
ries à Lyon ; est arrêté comme suspect le 25 
septembre et mis en liberté le 27, t. u, p. 26. 

COETLOGON. Capitaine au 73 e mobiles; 
prend part à l'attaque de Couthenans (13 jan- 
vier), t. m, p. 212, col. 3. 

COFFINHAL-LAPRADE. Est nommé 
procureur i Céret, t. u, p. 449, col. 3, et t. iv, 
p. 476, col. 1. 

COFFINI&RES (général). Commande la 
place de Metz ; déclare n'avoir plus de blé que 
pour dix jours (7 octobre); attaques injustes 
dont il a été l'objet, t.v, p. 31, col. 1. — Com- 
mande en chef le génie de l'armée du Rhin ; 
effectue le passage sur la rive gauche de la 
Moselle, t. vi, p. 354, col. 2. — Est d'avis que 
l'armée doit rentrer sous Metz (28 août), t. vi, 
p. 358, col. 2. — Se plaint de l'insuffisance des 
hôpitaux de Metz (5 octobre), t. vi, p. 363, 
col. 1. — S'oppose à ce que l'armée quitte la 
place (8 octobre), t. vi, p. 363, col. 3. — Ap- 
prouve l'envoi d'un officier supérieur i Ver- 
sailles, t. vi, p. 367, col. 1. — Veut s'ouvrir 
un passage les armes à la main & défaut de 
conditions honorables (18 octobre),^, vi, p. 368, 
col. 1. — Approuve l'envoi d'un officier su- 
périeur pour régler les conditions de la capi- 
tulation (26 octobre), t. vi, p. 369, 'col. 2. — 
Approuve, la convention de capitulation du 27 
octobre, t. vi, p. 370, col. 2. — Son rapport 
sur la situation des forts de Metz (15 septem- 
bre), t. vi, p. 377, col. 2. — Son rapport sur 
la situation en vivres de la place de Metz (7 
octobre), t. vi, p. 378, col. 2, et p. 329, c. 1. 
— S'oppose à ce que le général Boyer s'oc- 
cupe d'autre chose que de la convention mi- 
litaire, t. vi, p. 384, col. 3. — Refuse de s'a- 
dresser à l'impératrice (18 octobre), t. vi, 
p. 385, col. 1. — Voulait se décharger de toute 
responsabilité, t. vi, p. 410, col. 2. 

COFFINIERES (de Marseille). Soumis- 
sionne une fourniture de foin, t. u, p. 135, 
col. 3. w 

COHEN, israélite indigène. Somme le 
général Angeraud de quitter Constantine , 
t. m, 2 e div., p. 293, col. 1. 

COIFFARD (Elle). Est arrêté, en 1852, 
pour excitation à la haine des citoyens, t. u, 
p. 431, col. 2. 
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COIFFA (lieutenant-colonel). Commande 
16 168 e de ligne aux combats de la Marne, 
1. 1, p. 4H, col. 3. 

COIGNARD, substitut du procureur à 
Angers. Démissionne à cause de l'esprit de 
parti du ministre, i. h, p. 441, col. 3. 

COIGNET (aîné). Propose la réunion d'une 
convention à Lyon, t. n, p. H, col. I. — 
Membre du Comité de sûreté générale; de- 
mande la révocation du commissaire Timon, 
t. il, p. 50, col. 2. / 

COIN (Lazare). Fait partie du Comité de 
défense de Constantine, t. m, 2 e div., p. 37, 
col. 1. 

COIRARD (Paul- Louis -Ferdinand), at- 
taché au parquet (PAix. Est nommé substitut 
à Brignoles(23 septembre), t. il, p. 445, col. 1, 
et t. rv, p. 227,.col. 3. 

COLAS. Propose l'établissement d'un ré- 
gime légal en Algérie (1873), t. m, 2* div?, 
p. 52, col. 2. — N'accepte pas de capitulés à 
Constantine, t. m, 2* div., p. 81, col. 3. — 
Adhère à la Ligu) du Midi, t. m, 2" div., 
p. 95, col. 3. — Préside le Comité de Cons- 
tantine ; veut la guerre i outrance (30 janvier), 
t. m, 2 e div., p. 199, col. 3. — Préside le Co- 
mité républicain de Philippeville et accepte le 
mandat impératif, t. ni, 2« div.^p. 201, col. 3; 
est élu, p. 202, col. 3. — Déclare la Républi- 
que hors de toute discussion, t. m, 2* div., 
p. 202, col. 2. — Refuse, de donner sa démis- 
sion de représentant sur les sommations des 
réunions publiques, t. m, p. 203, col. 3. — 
Est élu à Constantine, p. 202, col. 3; mais 
validé sous réserves, p. 203, col. 2. 

COLAS (A.). Demande la révocation des 
autorités de Philippeville (9 septembre), t. m, 
2« div., p. 20, col. 3. — Veut l'expulsion de 
prétendus Prussiens laissés en Algérie, t. m, 
2« div. p. 45, col. 2. 

COLAS-DELANOTJE , substitut au Mans. 
Démissionne à cause de l'esprit de parti du 
ministre, t. il, p. 441, col. 3. 

COLBERG (général). Est blessé à la ba- 
taille de Saint-Privat, t. vi, p. 356, col. 3, et 
p. 371. 

COLBERT-CHAB ANN AIS (marquis de) . 
Assiste aux deux réunions de la Présidence 
(4 septembre), 1. 1, p. 281, col. 2, et p. 285, 
col.' 3. 

" COLFAVRU. Prend part à l'envahisse- 
ment de l'Hôtel de Ville (4 septembre), t. v, 
p. 430, col. 3. 

COLIN , chef d'état-major de la 10* divi- 
sion militaire. Signale la débandade des mo- 
biles du Gard (8 septembre), t. nr, p. 349, 
col. Je , 



COLIN , commandant des gardes mobiles 
du Doubs. Incarcéré arbitrairement à la cita- 
delle de^Besançon, t. m, p. 183, col. 1. 

COLIN (général). Est blessé à la bataille 
de Saint-Privat (18 août), t. vi, p: 356, col. 3, 
et p. 371. 

, COLIN (Benjamin). Est proposé par M. 
Guépin pour consul à Jersey (31 octobre), t. iv, 
p. 399, col. 2. — Dénonce au préfet de police 
le consul de l'Ile (10 septembre), t. iv, p. 567, 
col. 2. 

COLIN (G.), chef d'état-major. Se plaint 
de l'encombrement du dépôt de zouaves à Mont- 
pellier (15 octobre), t. iv, p. 355, col. 1. 

COLLA RET. Commande le 86* mobiles; 
son rôle pendant la retraite de l'armée de 
l'Est, t. m, p. 173, col. 2. 

COLLA VET, capitaine au 32* de ligne. 
Est proposé pour le commandement de la 1" 
légion' du Rhône et refusé par M. Gambetta 
(27 décembre), t. iv, p. 110, col. 2. 

COLLET, conseiller municipal de Nîmes. 
Fait partie-de la commission départementale 
du Gard (4 septembre), t. iv, p. 322, col. 3. 

COLLET, capitaine de frégate. Commande 
les fusiliers marins du 17 e corps, t. vi, p. 119, 
col. 2. - 

COLLIATJ , inspecteur principal de la 
compagnie des chemins de fër de Lyon. Est in- 
criminé par M. Gambetta au sujet des lenteurs 
dans le transport des troupes de l'armée de 
l'Est (23 décembre), t. m, p. 136, col. 3. 

GOLLIN, membre da comité d'armement 
du 5 e arrondissement. Signe la proclamation 
du docteur Bertillon, 1. 1, p. 379, col. 1. 

COLLIN (Charles), charcutier à Bonne- 
ville. Fait partie du comité administratif 

(4 septembre), t. iv, p. 520, col. 3. 
• 

COLLIN-DEJOUX , membre du comité 
républicain de Màcon. S'empare de la préfec- 
ture (5 septembre), t. iv, p. 504, col. 3. 

COLLOT, baigneur. Fait partie du comité 
de défense de la Côte-d'Or; ses prétentions 
militaires, t. vi, p. 332, col. 2. 

COLOMB (général de). JCommande la 1" 
division du 15* corps; prend part à la défense 
d'Orléans (4 décembre), t. m, 1™ div., p. 51, 
col. 1, et p. 47, col. 2, et t. vi, p. 112, col. 1. 
— Quitte* le dernier Orléans (4 décembre), 
t. m, p. 48 col. 1. — Est -appelé d'Oran sur 
l'ordre du Comité de défense, t. m, 2° div., ' ' 
p. 35, col. 3 ; accusations dont il est l'objet, 
p. 106, col. 3. — Reprend sur les Prussiens^ 
le plateau d'Auvours (bataille du Mans), t. n, 
p. 229, col. 1. — Commande le 17 e , corps; 
prend la direction des forces de Bretagne 
(24 janvier); les organise et défend Chàteau- 



Gontier, t. n, p. 236, col. 3. — 8e plaint de 
la désorganisation de son armée (12 fé- 
vrier 1871), t. il, p. 240, col. 2. — Étendue 
de son commandement, t. n, p. 386, col. 2, et 
p. 396, col. 2. — Remplace Chanzy dans le 
commandement de Tlemcen; est dénoncé 
comme bonapartiste, t. m, 2* div., p. 152, 
col. 2; est envoyé à l'armée de la Loire; 
sa brillante conduite, p. 154, col. 3. — Motifs 
de son expulsion, d'après M. du Bouzet, t. m, 
p. 232, col. 1. 

COLOMB (Joseph), conseiller municipal 
de Caluire. Expulse les Frères de leur établis- 
sement, t. n, p. 54, col. 2. 

COLOMBET (de). Pose sa candidature 
dans la Lozère ; est élu (8 février), t. iv, p. 413, 
col. 3.» 

COLOMBET, conseiller municipal de Nan- 
tes. Félicite M. J. Favre de son langage di- 
plomatique (5 octobre), t. iv, p. 397, coL 3. 

CÔLONA D'ORNANO, procureur de la 
République à Constantine. Fait exécuter le 
décret sur les incompatibilités (6 février), t. m, 
2« div., p. 198, col. 1. 

COLONIES. Décret appliquant le suffrage 
universel aux élections des conseils munici- 
paux et généraux des colonies, t. n, p. 439, 
col. 2. 

cpLONIETJ (colonel). Commande la 2* bri- 
gade de la 1" division du 3* corps aux com- 
bats de la Marne, 1. 1, p. 411, col. 3. — Com- 
mande l'attaque de droite à Buzenval, t. i, 
p. 430, col. 2. — Déclare inutile toute action 
offensive (22 janvier), 1. 1, p. 250, col. 2.— At- 
taque le parc de Villiers (30 novembre), t. i, 
p. 329, col. 1. — Enlève Neuilly-sur-Marne 
(30 novembre), t. i, p. 328, col. 1. 

COLONJON (de), colonel de gendarmerie 
à Alger. Est arrêté sur simple réquisition ver- 
bale (30 octobre) et mis' en liberté le 21 no- 
vembre, t. m, 1* div., p. 107, col. 2. — Com- 
mande la 7 a légion de gendarmerie ; rapport 
au général {Rolland sur le corps des Vengeurs, 
t. m, p. 182, col. 1. — Réclame contré les im- 
putations du colonel Renaud, t. vu, p. 74, 
col. 2. 

COLONNA, conseiller à Bastia. Est révo- 
qué (15 septembre), t. iv, p. 285, col. 3. 

COLONNA- CECCALDI, lieu tenant-colo- 
nel d'étât-major de la garde nationale ; son 
rôle au 31 octobre, t. v, p. 473, col. 3. 

COLONNA D'ISTRIA. Est nommé par 
M. Crémieux procureur général à Nîmes, t. n, 
p. 441, col. 2. — Proteste contre la nomina- 
tion de 'M. Viguier (16 janvier), t. i», p. 328, 
col. 1. 

COLONT , sous-préfet impérial de Ba- 
gnères. Se retire sur la demande de M. Ténot 
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(11 septembre); se met à la disposition du 
Gouvernement, qui lai promet une compensa- 
tion, t. iv, p. 470, col". 3, et p. 471, col. 1. 

COLSON (général), chef d'état-major du 
1» corps de l'armée du Rhin. Donne son ef- 
fectif au 1» août, t. v, p. 33, col. 3. 

COLSON, sous-lieutenant aux francs-ti- 
reurs de Paris (bataillon Lipowski) ; son alter- 
cation avec M." Lullier (15 décembre), t. iv, 
p. 78, col. 1. 

OOIiSON (A.), directeur à la guerre. S'op- 
pose aux empiétements du préfet du Lot (11 
septembre), t. iv, p. 13, col. 1. — Interdit au 
préfet de l'Aude l'envoi de mobiles dans les 
corps francs (11 septembre), t. iv, p. 13, col. 1. 

— Dirige sur l'Algérie les mobiles de l'Allier 
(15 septembre), t. rv, p. 13, col. 1. 

COMAIL, capitaine au 9* d'artillerie.' Est 
proposé pour la Légion d'honneur par M. En- 
gelhard, t. iv, p. 416, col. 3. 

COMBAL (docteur). Dénonce à M. Lis- 
bonne la présence du général GambrieU à 
Montpellier (29 octobre), ». rv, p. 356, col. 2. 

COMBARIBU. Représente la Ligue du 
Sud-Ouest dans le Lot; est délégué auprès du 
Gouvernement de Tours, t. i, p. 112, col. 3. 

— Bouleverse son arrondissement pour un 

juge de paix (10 octobre), t. iv, p. 68, col. 2.— 
Délégué de la Ligue du Sud-Ouest à Tours ; 
jugé par M. Daportal, t. iv, p. 336, col. 2. 

COMBARIEU (de). Commande les mobi- 
lisés de l'Isère; bonne tenue de sa troupe, 

t. vi, p. 332, col. t. 

COMBAREL (de). Préside le Comité de 
défense de Murât et adhère a la fédération 
lyonnaise (20 septembre), t. iv, p. 269, col. 3. 

COMBATZ (Lucien). Est proclamé mem- 
bre de la commission municipale (31 octobre), 
t. i, p. 217, col. 2.— Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

COMBAULT. Signe l'affiche révolution- 
naire du 17 septembre. 1. 1, p. 193, col. 3. — 
Parle au nom des bataillons de Vaugirard (31 
octobre), 1. 1, p. 212, col . 2. 

COMBE (Etienne). Participe à la tenta- 
tive insurrectionnelle du 8 août, à Marseille ; 
est condamné le 27, t. il, p. 68, col. 3, et mis 
en liberté le 4 septembre, p. 69, col. i. 

COMBE (Joannl), conseiller municipal de 
Caluire ; expulse les Frères de leur établisse- 
ment, t. il, p. 54, col. 2. 

COMBES (Eugène). Fait partie de la Com- 
mune de Marseille (31 octobre), t. n, p. 88, 
col. 2. 

COMBES (Louie). Est nommé préfet de 
l'Allier (3 octobre); réclame l'exemption mili- 



taire pour les employés des préfectures et des 
sous-préfectures (11 octobre); demande le ren- 
voi du général Pissis, t. iv, p. 184, col. 1 ; ap- 
prouve la résistance de M. Gambetta (31'jan- 
vier); démissionne (11 février), t. iv, p. 184, 
col. 3. 

COMBET. Est nommé représentant de la 
Ligue du Sud-Ouest dans le Gard, 1. 1, p. 112,* 
col. 3. — Est élu délégué du Gard auprès de 
la Ligue du Midi, t. n, p. 81, col. 2. 

COMBI. Est nommé délégué de i'Ardèche 
auprès de la Ligue du Midi; commissaire gé- 
néral ; signe l'appel aux armes du 25 octobre, 
t. n, p. 84, col. 3. 

COMBIER (Charles), ingénieur. Pose sa 
candidature dans I'Ardèche aux élections du 
8 février, t. iv, p. 211, col. 2. 

COMBTJ. Est proclamé membre de la com- 
mission municipale (31 octobre), t. i, p. 218, 
col. 1. 

COMBT (Henri). Est arrêté & Lyon comme 
suspect, le 5 septembre, et mis en liberté le 7, 
t. il, p. 25. * 

COMITE ALSACIEN BE LYON. Sa 

liste -de candidats (7 février), t. iv, p. 503, 
col.' 1. 

COMITE ALSACIEN BE L'QTJEST. 

Sa proclamation et sa liste de candidats (3 fé- 
vrier), t. rv, p. 417, col. 2. 

COMITE CENTRAL BE LA GARDE 
NATIONALE (Paris). 8a formation, t. i, 
p. 249, col. 3.— Ses 1 originel, ses réunions au 
Vaux- Hall, t. v, p. 394, col. 2; causes de son 
influence, col. 3. — Ses enrôlements pendant 
l'armistice, t. v, p. 416, col. 3. — Ordonne de 
s'emparer des canons, t. v, p. 46"4, col. 1. — 
Ses adhérents et leur soumission, t. v, p. 464, 
col. 2. — Ses tentatives de soulèvement (1« 
mars), t. v, p. 465, col. 1. — Ordonne les tra- 
vaux des batteries de «la butte Montmartre 
(6 mars), p. 465, col. 2. — Convoque les délé- 
gués des compagnies en assemblée générale 
pour l'élaboration des statuts (24 février), t. v, 
p. 465, col. 3.— Son ordre du jour de la séance, 
t. v, p. 465, col. 3. 

COMITE CENTRAL FÉBÉRATIF (de 

Lyon). Sa formation, t. n, p. 8, col. 2. — Or- 
ganise l'émeute du 28 septembre, t. il, p. 11, 
col. 1. — Ses proclamations, ordres et délibé- 
rations, t. H, p. 59, col. 2. — Sa composition 
et son rôle,' t. v, p. 513, col. 2. 

COMITÉ CENTRAL BES VINGT 
ARRONDISSEMENTS. Organise la mani- 
festation du 27 septembre, 1. 1, p. 193, col. 2. 
— Sa formation et son programme, t. i, p. 193, 
col. 1. — Sa réunion du 30 octobre, 1. 1, p. 211, 
col. 3. — Ses séances, du 4 septembre au 31 oc- 
tobre, 1. 1, p. 287. — Sa proclamation du 6 jan- 
vier sur la nécessité de fonder la Commune, 



1. 1, p. 427, col. 2. — Son origine, ». v, p. 393, 
col. 3. — Son action occulte sous l'empire ; 
agit à découvert après le 4 septembre; ses 
rapports avec l'Internationale ; prépare le 31 oc- 
tobre, t. v, p. 394, col. 1. 

COMITES BE DEFENSE. Leurs usur- 
pations, t. iv, p. 24, col. 1 — Leur constitu- 
tion, t. vn, p. 1 58, col. 3. — Leur résigna- 
tion après le 4 septembre, t. vu, p. 271, 
col. 2. — Leur rôle en Algérie, t. m, 2« div., 
p. 287, col. 3. 

COMITÉ BE DÉFENSE DE MAR- 
SEILLE. S'efface devant la Ligue du Midi, 
t. il, p. 75, eol. 2; sa composition, p. 117, 

col. 2. 

COMITÉ DE DÉFENSE DE NANTES. 

Demande la levée des marins inscrits de % à 
45 ans, t. n, p. 207, col. 1. 

COMITÉ DE DÉFENSE DE LORIENT 
Réclame toutes les armes de la rade et du 
port, t. n, p. 207, col. 1. 

COMITÉ DE DÉFENSE DES COTES - 

DU-NORD. Hâte l'instruction des mobiles, 
t. n, p. 342, col. 3. 

COMITÉ DE DÉFENSE DE LA 
MAYENNE. Sa composition; demande l'ad- 
jonction de la Mayenne à la Ligue de l'Ouest, 
t. n, p. 343, «1. 1 ; sa dissolution, col. 2. 

COMITÉ DE DÉFENSE DE NETJF- 
CHATEATJ. Arme le bataillon de la Déli- 
vrance, t. m, p. 163, toi. 2. 

COMITÉ DE DÉFENSE DE BESAN- 
ÇON. Participe à la défense de la ville, t. m, 
p. 176, col. 2. 

COMITÉ DÉMOCRATIQUE DES CI- 
TOYENNES LYONNAISES. Equipe les 
garibaldiens avec le produit de la vente des 
approvisionnements des Frères de Caluire, t n, 
p. 55, col. 1. 

COMITÉ D'EXAMEN DES PROJETS 
DE DÉFENSE A LYON. Sa composition, 
t. n, p. 48, col. 1. 

COMITÉ DES FINANCES DE LYON. 

Son compte de gestion au 7 décembre 1870, 
t. n, p. 49, oet. 1. 

COMITÉ DE LA GUERRE. Est créé le 
5 octobre par M. Gambetta, t. iv, p. 33, eol. 3. 

— Sa Constitution, t. vn, p. 172, col. 3, et 
p. 28J, col. 3. 

COMITÉ DE LA GUERRE A LYON. 

Ordonne des distributions d'armes et l'arres- 
tation du général Espivent, t h, p. 44, col. 3. 

— Sa formation et sa composition, t n, p. 44, 
col. 2. — Délibération du 4 au 16 septembre 
1870, t il, p. 44 à 49. — S'interpose antre les 
troupes et les autorités militaires, t. ir, p. 45, 
col. 2 et — ■ Décide que les sergents de ville 
et les employés de l'octroi seront incorporés 
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dans l'armée active, t. u, p. 47, col. 1.— Saisit 
une caisse d'argenterie appartenant au prince 
Napoléon, t. u, p. 47, col. 3. — Délivre des 
bons d'armes; appelle les citoyens à la dé- 
fense ; fait occuper le palais de justice et le 
fort Saint-Jean, t. h, p. 45, col. 1 et 2. 

COMITÉ INSURRECTIONNEL DE 
PARIS EN 1855. Ses publications, t. m, 
2« div., p. 46, col. 2. 

COMITE DE SALUT PUBLIC DE 
LYON. Sa composition (4 septembre), t. v, 
p. 502, col. 3 ; ses excès de pouvoir, p. 503, 
col. 1. —Caractère de sa dictature, t. v, p. 50G, 
col. 2 et 3.— Ses délibérations, du 4 au 16 sep- 
tembre, t. v, p. 511, coL 3, et p. 513, col. 1.— 
Sa première entrevue avec M. Challemel-La- 
cour, t. v, p. 515, col. 2. — Délivre des bons 
d'armes, de munitions, de subsistances, t. n, 
*p. 48, roi. 1. — S'installe à la préfecture; prend 
le nom de commission départementale, t. n, 
p. 69, col. 1. — Fait contrôler par un délégué les 
dépêches officielles privées (6-8 septembre), 
t. îv, p. 478, col. 3, et p. 479. — Supprime l'oc- 
troi et la taxe au profit de l'Etat, t. i, p. 520, 
col. 1 . — Sa formation, sa. composition et ses 
actes, t. il, p. 5. — Décrète la lévée en masse, 
l'abolition de l'octroi, la vente de tous les biens 
religieux, une réquisition de 20 millions, t. n, 
p. 5, col. 3; la suppression de tout ensei- 
gnement religieux, l'incorporation du elergé 
dans l'armée, p. 7, col. 2. — Nomme les maires 
des six arrondissements de Lyon (4 septem- 
bre), t. n, p. 30, col. 3.— Proclame l'amnistie 
(5 septembre), t. n, p. 31, col. 2. — Etablit 
des jetons de présence (6 septembre), t. n, 
p. 33, col. 1. — Supprime toute allocation aux 
presbytères; demande la séparation de l'Eglise 
et de l'Etat, la confiscation des biens du clergé 
et la suppression des corporations religieuses, 
4. n, p. 33, col. 3. — Repousse les élections 
municipales, t. n, p. 33, col. 3. — Nomme les 
membres du comité préfectoral, t. n, p. 34, 
col. 3. — Impose des contributions aux Lyon- 
nais qui ont quitté la ville ; révoque les admi- 
nistrateurs des hospices de Lyon, t. u, p. 35, 
«col. 1 ; autorise l'exportation des soies et des 
titres déposés à la Banque, col. 2; invite 6a- 
ribaldi et Cluseret à commander les volon- 
taires; supprime les sergents de ville et les 
commissaires de police, col. 3. — Incorpore 
les séminaristes et les congréganistea, t. n, 
p. 35, col. 3. — Vote le maintien du drapeau 
ronge; supprime l'octroi, t. n, p. 36, col. 3J; 
supprime toutes manifestations religieuses, 
t. u, p. 37, col. 2; abolit le privilège des an- 
nonces judiciaires, p. 37, coL 3. n- Décide la 
nomination des commissaires de police par le 
suffrage universel, t. n, p. 39, col. 1. — Vote 
la délivrance gratuite des objets engagés au 
mont-de-piété jusqu'à la somme de 20 fr., t. n, 
p. 39, coL 2. — Etablit un impôt sur les va- 
leurs mobilières et immobilières, t. n, p. 39, 
col. 3. — Ordonne des perquisitions dans les 



maisons publiques, t. u, p. 39, col. 3. — 
Désarme les sergents de ville; soumet à la 
réélection les officiers de la garde nationale 
nommés sous l'empire; supprime toutes les 
corporations religieuses non autorisées, t. n, 
p. 40, col. 1.— Décide la destitutiqn des juges 
de paix et la publication des noms des agents 
de la police secrète, t. n, p. 40, col. 3. — Sa 
proclamation en remettant son mandat, t. n, 
p. 40, col. 3.— Décide l'arrestation des maires 
qui se refusent à leur révocation, t. u, p. 41, 
col. 2; supprime toute subvention aux institu- 
tions religieuses, col. 2. — Décide la publicité 
des séances de tous les conseils et la liberté 
absolue du droit de réunion, t. n, p. 42, col. 3. 

— Décide l'impression de ses procès-verbaux 
aux frais de la Commune, t. n, p. 44, col. 2. 

— Jugé par M. Challemel-Lacour, t. il, p. 8, 
col. 1.— S'oppose aux élections municipales; 
sa dernière proclamation, t. il, p. 8, col. 2 et 3. 

— liste des personnes qu'il a fait arrêter, 
t. u, p. 22. — Etat des condamnés de droit 
commun qu'il fait mettre en liberté le 4 sep- 
tembre, t. n, p. 27. — Ses proclamations et 
procès-verbaux des séances, t. u» P- 30 à 44. 

COMITE DE SALUT PUBLIC DE 
MARSEILLE. Sa composition; se réunit le 
4 septembre, t. il, p. 68, col. 2. — Proclame 
la République et siège à côté de la municipa- 
lité, p. 69, col. 1. 

COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE 
DE LYON. Sa formation et ses quêtes pa- 
triotiques dans les maisons de tolérance, t. h, 
p. 10, col. 1. — Demande la révocation du 
«commissaire Timon, t. n, p. 39, col. 2. — Sa 
composition et casier judiciaire de ses mem- 
bres, t. n, p. 49, col. 3. — Ses proclamations 
et ses manifestes, t. u, p. 50, col. 2. 

COMITÉ DE L'UNION DÉMOCRA- 
TIQUE DE MARSEILLE. Sa composition; 
se réunit le 4 septembre, t. n, p. 68, col. 2.— 
✓ 

COMITÉ PRÉFECTORAL DE -LYON. 

Son origine, son but et sa composition, t. n, 
p. 34, col. 3. 

COMITÉ PROVISOIRE DE VAU- 

CLUSE. Usurpe tous les pouvoirs, t. n, p. 191, 
col. 3. 

COMITÉ RADICAL DIT DE MONTE - 
BELLO A MARSEILLE. Sa composition ; 
se réunit le 4 septembre, t. n, p. 68, col. 2. 

COMITÉ RÉPUBLICAIN DE MAR- 
SEILLE. Sa composition; se réunit le 4 sep* 
tembre, t. n, p. 68, col. & 

COMITÉ RÉPUBLICAIN SOCIALISTE 
DE MARSEILLE. Son origine, t. u, p. 68, 
col. 1. 

COMITÉ RÉPUBLICAIN DE NAN- 
TES. Ses chefs; son programme, t. u, p. 355, 
col. 1. 



COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE DE 
LA GU1LLOTIBRB. Son programme et ses 

délibérations, t. u, p. 60, col. 2. 

COMMAONY (général). Son .rôle dans la 
retraite de l'armée de l'Est, t. m, p. 126, col. 2. 

— Prend le commandement du 24* corps (27 
janvier), t. m, p. 129, col. 2. — Sa retraite de 
Besançon sur Pontarlier (27 janvier-1" fé- 
vrier), t. vi, p. 146, 147, 148. — Ses ordres de 
mouvement pour le 30 janvier, t. vi, p. 152, 
col. 3. — Son rapport sur les opérations du 
24» corps dans la journée du 31 janvier, t. vi, 
p. 155, col. 1 et 2. 

COMMANDEMENTS RÉGIONAUX. 

8ont créés par l'amiral Fourichon ; leurs titu- 
laires, t. m, p. 56, col. 2. — • Sont supprimés 
le 18 novembre, t. m, p. 75, col. 3. — Leur 
création et leur étendue (24 septembre), t. iv, 
p. 26, col. 2. 

COMMANDEUR. Dirige àjLyon un bureau 
d'enrôlements volontaires, t. H, p. 46, col. 3. 

COMMBRCY. Tente une réaction bona- 
partiste à Versailles (30 décembre), t. rv, 

p. 431, col. 2. 

COMMISSAIRE, ancien représentant du 
peuple. Est nommé gouverneur du palais de 
Saint- Cloud; est arrêté par les Prussiens et 
interné deux mois à Versailles (20 décembre), 
t. iv, p. 89, col. 1. — Fait rentrer au garde- 
meuble les objets d'art de la Malmaison, de 
Meudon, de Sèvres et de Saint-Clond, t. v, 
p. 307, col. 2. 

COMMISSAIRE (J.), secrétaire général 
de l'Orne. Sa doctrine en matière de ravitail- 
lement (16 janvier), t. iv, p. 459, col. 2. — 
Intervient dans le conflit du général Abdelal 
et du maire de la Ferté-Macé (25 janvier), 
t. iv, p. 460, col. 3. 

COMMISSAIRES CIVILS, POUR LA 
GUERRE, OU COMMISSAIRES A LA 
DÉFENSE. Sont créés par décret du 14 oc- 
tobre ; leur rôle, t. m, p. 59, col. 3. — Par 
qui créés; étendue de leurs pouvoirs, t. v, 
p. 288, col. 3. 

COMMISSAIRES DE POLICE. Leur 
situation après le 4 septembre; confiance que 
leur inspire M. Cresson, t. v, p. 330, col. 2. 

COMMISSION D'ARMEMENT. Mission 

spéciale qui lui est confiée, t. u, p. 241, col. 3. 

— Ses opérations, t. v, p. 293, col. 2 et 3. — 
Ses rapports avec nos agents à l'étranger, t. v, 
p. 318, col. 3. — Sa responsabilité dans l'ar- 
mement des mobilisés bretons, t. vi, p. 8, col. 3. 

COMMISSION DES BARRICADES. 

Est instituée à Paris par décret du 22 sep- 
tembre; sa composition, t. t, p. 315, coi. 1. 

COMMISSION DE CAMPEMENT ET 
D'ÉQUIPEMENT A MARSEILLE. Sa 

composition, t. n, p. 116, c. 2. 
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COMMISSION DE CONTROLE DE 
L'ARMÉE SE BRETAGNE. Institution, 
organisation et fonctions de cette commission, 
t. h, p. 255, col. 1. — Procès-verbal de ses 
travaux, p. 344, col. 2. 

COMMISSIONS DEPARTEMENTA- 
LES. Leur dissolution (26 décembre), t. vu, 
p. 197, col. 3. — Leur reconstitution, et me- 
sures financières résultant de l'exécution du 
décret du 25 décembre (27 décembre), t. h, 
p. 439, col. 2, et t. vu, p. 197, col. 3. — Dif- 
ficultés que présente leur formation, t vu, 
p. 308, col. 2. 

COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
DES BASSES-ALPES. 8a composition, 
t. il, p. 187, col. 1. — Ses usurpations, col. 2: 

COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
DE MARSEILLE. Son origine et sa compo- 
sition, t. il, p. 69, col. 2. — Veut s'emparer 
de la direction de la Ligue du Midi, t. il, p. 79, 
col. 3. — Signe l'appel aux armes de la Ligue 
du Midi (25 octobre), y h, p. 84, col. 3. — 
Ratifie les mesures prises par Gluseret, t. il, 
p. 88, col. 3. — Sa composition, par M. Gent, 
t. il, p. 117, col. 3. — Arrête l'expulsion des 
jésuites de Marseille et des Bouches-du-Rhône, 
t. il, p. 455, col. 2. — Son origine et sa com- 
position, t. v, p. 536, col. 2. — 8a formation 
et sa composition, t. v, p. 549, col. 1. / 

COMMISSION DES ENROLEMENTS 
VOLONTAIRES ET DES DONS PA- 
TRIOTIQUES, A LTON. Sa composition, 
t. ii, p. 47, col. 1. 

COMMISSION. D'ENQUÊTE PARLE- 
MENTAIRE SUR LES ACTES DU 
GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE 
NATIONALE. Son origine, 1. 1, p. 1, col. 1. 
— Sa composition, t. i, p. 1, col. 1. — Ses 
travaux sur les actes du Gouvernement de 
la défense nationale, t. i, p. 1, col. 2. — 
Leur étendue ; leur division ; publication des 
rapports; documents sur lesquels ils s'ap- 
puient; dépositions des témoins; texte des dé- 
crets, ordres, etc. ; dépêches télégraphiques, 
t. iv, p. i, col. 1. — Leur origine, col. 2. — 
Réserve extrême apportée par la commission 
dans ses publications, p. n, col. 1. — Ces pu- 
blications prouvent l'inutilité des révolutions, 
p. m, col. 1. — Les dépêches ont été em- 
pruntées aux archives des bureaux télégra- 
phiques et à celles du ministère de la guerre, 
col. 2. — Conclusions que la commission dé- 
gage de son. travail, t. vu, p. 322, col. 3. — 
Ses origines ; ses travaux ; ses pouvoirs ; leur 
étendue illimitée; réponse à ses détracteurs, 
t. vu, p. 332 à 342. 

COMMISSION D'ENQUÊTE 8UR L'É- 
VACUATION D'ORLÉANS.* Sa composi- 
tion, son rôle, t. m, p. 49, col. 3. 

COMMISSION D'ÉTUDE DES MOYENS 
DE DÉFENSE. Motifs de son institution; 



sa composition; ses .achats d'armes, t. v, 
p. 545, col. 1 ; ses travaux, col. 2 ; les mar- 
chés Maxwelle-Lyte et Billing-Saint-Laurent,. 
col. 2 et 3 ; examen de l'engin Boulanger, 
p. 546, col. 1 ; la fabrication des canons, col. 3. 

COMMISSION EXECUTIVE DE L'IN- 
TERNATIONALE, A LYON. Sa compo- 
sition et son rôle, t. n, p. 3, col. 1. 

COMMISSION DES FOURNITURES 
DE MARSEILLE. Sa composition et son 
incompétence, t. n, p. 134, col. 3. 

COMMISSIONS DES HOSPICES. Dé- 
cret relatif à leurs délibérations portant ou- 
verture de crédits, t. n, p. 439, col. 2. 

COMMISSION DE LIQUIDATION 
DBS COMPTES DU CAMP DE CONLIE. 

Sa composition ; son rôle effacé, t. u, p. 380, 
col. 1. 

COMMISSIONS MIXTES DE 1852. 

Condamnations qu'elles prononcent, t. n , 
p. 427, col. 1. — Leur institution; leur compo- 
sition; leur caractère; attitude des magistrats 
qui en ont fait partie, t. n, p. 454, col. 3. — 

— Leur déchéance (20 janvier), t. vu, p. 209, 
col. 3. 

COMMISSION MIXTE DE LA CHA- 
RENTE-INFÉRIEURE. Ses travaux, t. n, 
p. 407, col. 3, et p. 425, col. 3. — Relevé de 
ses jugements pendant lés séances des 10, 16 
et 27 février 1852, t. n, p. 431, col. 2. 

COMMISSION MIXTE DE8 PYRÉ- 
NÉES -ORIENTALES. — Condamnations 
qu'elle prononce, t. n, p. 427. 

COMMISSION DES PAPIERS DES 
TUILERIES. Son origine ; sa composition, 
t. iv, p. u, col 2 ; ses travaux, col. 3. — Ca-" 
ractère de ses publications, t. v, p. 209, col. 3, 
et p. 210, col. 1. 

COMMISSION DE SÉQUESTRE EN 
ALGÉRIE. Ses opérations, t. m, 2* div., 
p. 302, col. 2.— Sa composition, p. 182, col. 2. 

COMMISSIONS RÉGIONALES D'AR- 
TILLERIE. Droits dont t elles sont investies 
(12 janvier), t. vu, p. 207, col. 1. 

COMMISSION SCIENTIFIQUE DE 
DÉFENSE, A LYON. Sa composition et 
ses travaux, t. u, p. 48, eol. 3. 

COMMUNE DE MARSEILLE. Elle 
s'installe à l'Hôtel de Ville, t. n, p. 87, col. 1. 

— Sa composition, f . 48, col. 1. — Documents 
relatifs aux événements des 1 er et 2 novembre 
1870, t. il, p. 139,- col. 2. — Mandats et or- 
dres d'arrestation, col. 3. — Convoque les 
électeurs pour élire un administrateur, t. n, 
p. 142, col. 1. 

COMMUNE DE PARIS. Son origine, 
t i, p. 194, col. 2. — Elle oblige la Banque de 



France à lui remettre 16 millions, du 18 mars 
au 23 mai, 1. 1, p. 524, col. 1. — Rapports de 
certains de ses chefs avec la police impériale, 
t. v, p. 381, col. 2 et 3. — Ses antécédants, 
t. v, p. 301, col. 1. — Attitude des officiers 
fédérés, des femmes et des enfants détenus à 
Satory, t. v, p. 392, col. 3, et p. 393, col. 1. — 
Embauche au Creuzot (février), t. vi, p. 300, 
col. 2, et parmi les garibaldiens, t. vi, p. 317, 
col. 3. — Voir spécialement l'Enquête parle- 
mentaire sur l'Insurrection du 18 mars, un fort 
volume in-4° à 3 col., à la Librairie des Publi- 
cations législatives, 31, quai Voltaire, Paris. 

COMORGUE, intendant i Rennes. Pré- 
pare le ravitaillement de Paris (24 décembre), 
t. iv, p. 101, col. 2. — Son conflit avec M. Cé- 
zanne, t. iv, p. 422, col. 2. 

COMPAGNIE DE CHEMINS DE FER. 

Voir Chemins de fer, p. 104, col. 3. 

COMPANS, procureur à Auch. Ordonne 
l'arrestation de M. Tron, ancien député de la 
Haute-Garonne, t. i, p. 125, col. 3. 

COMPANS, maire d'Auch. Se refuse à 
l'envoi de tout commissaire civil (6 septem- 
bre), t. iv, p. 343, col. 3. 

COMPÉTENCE. Décret modifiant les rè- 
gles de la compétence en matière criminelle, 
t. H, p. 439, col. 2. 

COMTE, présidant le conseil municipal de 
Saint- Jean-de-Losne; offre à la défense la 
grosse cloche de l'église (20 cécembre), t. iv, 
p. 87, col. 3. 

COMTE, membre du Comité de salut pu- 
blic de Lyon. Nommé maire du 4* arrondis- 
sement, t. u, p. 5, col. 2. — Tente de soulever 
les ouvriers du grand camp à Lyon (4 novem- 
bre), t. il, p. 12, col. 1. — Préside le comité 
iédératif de Lyon et demande des mesures de 
rigueur contre le clergé, t. u, p. 59, col. 2. 

COMTE (colonel). Commande la 1" bri- 
gade de la 3* division du 1 er corps aux com- 
bats de la Marne, t. n, p. 411, col. 2. 

CONDAMIN. Est nommé membre du co^ 
mité préfectoral de Lyon (8 septembre), t. u, 
p. 34, col. 3. 

CONDÉ-SMERDON. Organise une com- 
pagnie de francs-tireurs ; est révoqué en jan- 
vier 1871, t. ni, 2« div., p. 144, col. !.. 

CONDUZARGUES, eonseMier munatp*^ 
à Q ois sac. Est proposé pour juge de paix, 
t. ir, p. 446, col. 2, et t. iv, p. 323, col. 2. 

CONDUCHÉ (JToi.). Signe : l'affiche 
rouge du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et ls 
note menaçante du Combat (9), p. 428, col. i. 

CONFÉDÉRATION DE L'ALLEMA- 
GNE DU NORD. Forces qu'elle pouvait 
mettre sur pied au moment de la guerre, t. v, 
p. 22, col. 1, 
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CONFÉRENCE DE LONDRES, Délibé- 
rations auxquelles elle donne lieu à l'Hôtel de 
Ville, 1. 1, p. 87, col. 1, et p. 88, col. 1. — Mo- 
tifs qui ont empêché la France de s'y faire re- 
présenter, t. 1, p. 319, col. 3. — Pourquoi M. 
J. Favre ne s'y est pas rendu, t. v, p. 222, 
col. 1. — Objet de sa réunion, t. v, p. 316, 
col. 3. — Circulaire y relative de M. de Chau- 
dordy, t. vu, p. 192, col. 3. 

CONFÉRENCES MILITAIRES ET 
CONSEILS DE GUERRE. Conférences 
d'Autun entre M. de Serres et Garibaldi; on 
y décide la défense de la contrée entre. Lan- 
gres et Dijon, t. m, p. 143, col. 3. — Confé- 
rence de fieaurain (l w janvier) ; on y décide la 
marche sur Péronne, t. m, p. 338, col. 2. — 
Conférence du Ban-Saint-Martin (10 octobre); 
on y décide l'envoi d'un officier supérieur à 
Versailles, t. v, p. 31, col. 2 et 2, et t. yi, 
p. 367, col. 2. — Conférence du Ban-Saint- 
Martin, tenue le 18 octobre ; on y décide l'en- 
voi du général Boyer à l'impératrice, t. vi, 
p. 368, col. 1. — Conférence du Ban-Saint- 
Martin (26 octobre); on y décide l'envoi d'un 
officier'supérieur pour régler les conditions de 
la capitulation (26 octobre), t. »vi, p. 369, 
col. 2. — Conférence du Ban-Saint-Martin 
(28 octobre) ; on y approuve la convention de 
la capitulation du 27, t. vr, p. 370. col. 2. — 
Conférence de Bellegarde entre les généraux 
Crouzat et Billot, au sujet de l'attaque de 
Beaune -la-Rolande (27 novembre), t. m, 
p. 28, col. 3. — Conférence de Chàlons, tenue 
devant l'empereur ((7 août) ; Bazaine est 
nommé commandant en chef et Trochu gou- 
verneur de Paris, t. V, p. 14, col. 2; p. 434, 
col. 3; p. 435, col. 1 et 2. — Conférence de 
Courcelles entre l'empereur; le maréchal de 
Mac Manon et M. Rouher ; on y décide la re- 
traite sur Paris, t. v, n. 15, col. 2, p. 107, 
col. 1, et p. 109, col. 1. — Conférence de Gri- 
mont, tenue par Bazaine dans le château de 
ce nom : on y décide que l'année restera sous 
Metz (.26 août), t. vi, p. 357, col. 2, et p. 397, 
col. 2. — Conférence de Château-Farine (24 
janvier) ; on y décide la retraite de l'armée de 
l'Est sur Pontàrlier, t. m, p. 122, col. 3; 
t. vi, p. 185, col. 1 ; p. 220, col. 2. — Confé- 
rence d'Héricourt, tenue le 17 janvier; on y 
décide la retraite sur Besançon, t. m, p. 141, 
col. 3. — Conseil de guerre d'Orléans; sa 
composition ; on y décide l'installation d'an 
camp retranché (12 novembre), t. vi, p. .3, 
col. 1 et 2. — Conseil de guerre tenu le 31 dé- 
cembre chez le général Trochu ; sa composi- 
tion; on y décide un dernier effort, t. i, 
p. 344, col. 3, et p. 190, col. 1. — Conseil de 
guerre du 15 janvier chez le général Trochu; 
sa composition ; on y repousse l'attaque sur 
Châtillon, t. v, p. 437, col. 2 et 3. — Conseil 
de guerre du 17 janvier à l'Hôtel de Ville ; on 
y décide l'opération sur Buzenval, t. vi, p. 48, 
col. 2. — Conseil de guerre du 22 janvier au 
ministère de l'instruction publique; on y re- 



pousse tout nouvel effort, t. i, p. 355, çol. 1 ; 
t. v, p. 289, col. 1 ; p. 452, col. 1 ; p. 4&3, 
col. 1 ; t. vi, p. 47, col. 2 et 3. — Conseil de 
guerre de Salbris (24 octobre) ; on y discute le 
plan d'attaque sur Orléans*, t. m,l r *div.,p. 11, 
col. 2; t. yi, p. 25, col. 1. — Conférence de 
Saint-Jean-de-la-Ruelle (30 novembre) ; on y 
décide de diriger l'armée de la Loire sur Fon- 
tainebleau, t. m, p. 37, col. 1, et t. vi, p. 15 
et 16. — Conseils de guerre de Tours (3 octo- 
bre) ; on y décide la marche en avant du gé- 
néral de La Motterouge, t. m, p. 8, col. 1 ; 
14 octobre soir : on y décide le retrait des 
troupes sur Gien et Briare, t. m, p. 10, col. 1; 
25 octobre : on adopte le plan de campagne 
sur Orléans, t. m, p. 11,. col. 2. — Conférence 
de Villeneuve-d'Ingré (12 novembre); on 7 dé- 
cide l'installation d'un camp à Orléans, t. m, 
p. 15, col. 1, et p. 18, col. 1. 

CONGRÈS EUROPÉEN. Proposé par 
M. de Chaudordy; il est refusé par M. de Bis- 
marck, t. v, p. 316, col. 2 

CONIAC (PéUge de). Commande la 
2* légion d'Ille-et- Vilaine. Historique de cette 
légion,- 1. 11, p. 309, col. 1. 

CONRAD, préfet impérial de la Creuse. 
Ouvre des ateliers pour les ouvriers sans tra- 
vail (6 septembre), t. iv, p. 300, col. 3. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 
CAMP DE CONLIE. Sa composition; son 
rapport sur la situation du camp au 23 dé- 
cembre, 1. 11, p. 268, col. 2. 

CONSEILS D'ARRONDISSEMENT. 

Ils sont dissous par décret du 25 décembre, 
t. 11, p. 439, col. 2; t. vu, p. 197, col. 3; 
p. 198, col. 1 ; p. 307, col. 3. 

CONSEIL DE DÉFENSE. Sa composi- 
tion et ses travaux, t. v, p. 7, col. 1 et 2. — 
8es visites aux forts de Paris, t. 1, p. 25, 
cei. 1. — Résultats qu'il obtient, t. v, p. 62, 
col. 1. — Sa délibération au sujet de l'éloigné- 
ment du corps d'armée Vinoy, t. v, p. 172, 
col. 1, et de l'adjonction de députés, t. v, 
p. 216, col. 3. 

CONSEIL D'ENQUÊTE SUR LES 
CAPITULATIONS. Jugement sur la capi- 
tulation de Péronne, t. m, 2« div., p. 337, 
col. 1 ; le général de Wimpffen, t. m, 2« div., 
p. 75, col. 1. 

CONSEIL DE FINANCES (Tours). Sa 
composition, t. i, p. 514, col. 1. — Décide 
l'émission d'an emprunt, 1. 1, p. 515, col. 1. 
— Ses délibérations relatives à la commission 
de MM. Morgan, t. 1, p. 515, col. 3. — Ses 
délibérations sur la situation financière (l« dé- 
cembre), p. 519, col. 2. — Repousse le projet 
d'emprunt de la ville d'Alger, t. m, 2« div., 
p. 327, col. 2. 

CONSEILS DE GUERRE A PARIS. 

Acquittent les auteurs du 31 octobre et du 



22 janvier, t. v, p. 184, col. 1, et p. 199, 
col. 3. — Voir Conférence militaires. 

CONSEIL DE RECENSEMENT DE 
MARSEILLE. Sa mission et ses membres, 
t. 11, p. 116, col. 3. 

CONSEILS DE RÉVISION. Plaintes sur 
leur indulgence et leur partialité, t. vu, p. 303, 
col. 2. 

CONSEIL GÉNÉRAL DU NORD. 11 

vote 15 millions pour la défense et crée une 
commission de cinq membres pour en surveil- 
ler l'emploi (1 er octobre), t. m, p. 328, col. 2; 
t. vi, p. 2o7„col. 2, et p. 258, col.l. 

CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COTE- 

D'OR. Ses difficultés avec le préfet, t. vi, 
p. 320, col. 3. 

CONSEIL GÉNÉRAL DE LA LOIRE 

Est composé par M. Bérthôlon ; ses travaux, 
t. vu, p. 68, col. 3, et p. 69. 

CONSEIL GÉNÉRAL DE L'ORNE. 

Vote le crédit de 2,500,000 francs qui lai est 
demandé par M. Christophle, t. iv, p. 4*55, 
col. 2. - 

CONSEILS GÉNÉRAUX. Sont dissous 
par décret du 25 décembre, t. 11, p. 439, 
col. 2. — Motifs de leur dissolution, t. v, 
p. 250, col. 2. — Ses conséquences, t. v, 
p. 273, col. 1. — Texte du décret de dissolu- 
tion (25 décembre), t. vu, p. 194, col. t. — 
Votent sans contestation les fonds que leur 
demandent les préfets, t. vu, p. 306, col. 2.— 
La plupart des préfets approuvent cette me - 
sure, p. 308, col. 1; honorables exceptions, 
col 2; soulèvement de l'opinion publique, 
col. 3. 

CONSEIL MUNICIPAL D'ARLES. Sa 

délibération relative à la Ligne du Midi, 1. 11, 
p. 136, col. 1. 

CONSEIL MUNICIPAL DE BOR- 
DEAUX. Son rôle politique; ses rapports 
avec l'Internationale, t. v, p. 559, col. 2 et 3. 

CONSEIL MUNICIPAL DE DIJON. 

S'oppose aux moyens de défense qui entraîne- 
raient la ruine de la ville (22 octobre), t. ni, 
p. 223, col. 2. 

CONSEIL MUNICIPAL DE DRAGUI- 
GNAN. Fait procéder au pillage de deux 
maisons particulières, t. n, p. 457, col. 1. 

CONSEIL MUNICIPAL DE FRÉJUS. 

Procède à des arrestations arbitraires, t. 11, 
p. 457, col. 1. 

CONSEIL MUNICIPAL DE LILLE. 

Vote 1,500,000 fr. pour la défense nationale 
(16 septembre), t. m, p. 328, col. 2. 

CONSEIL MUNICIPAL DE LYON. 

Supprime l'octroi et la taxe au profit du Tré- 
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sor (8 octobre), 1. 1, p.' 520, col. 2. — Jugé ptr M. 
Docarre, député, t. il, page 9, col. 1 ; supprime 
l'enseignement religieux dans les écoles mu- 
nicipales, p. 15, col. 1. — Défère au parquet 
le général Mazure et M. Bérenger, pour dis- 
tribution de cartouches (26 septembre), t. il, 
p. 17, col. 2. — 8es délibérations au sujet de 
l'arrestation dp général Mazure, t. it, p. 58, 
col. 1. — Ses délibérations relatives à la Ligue 
du Midi, t. n, p. 135, col. 1. — Ses délibéra- 
tions eitra- légales, t. v, p. 507, col.-l. — Sa 
proclamation, t. y, p. 513.. 

CONSEIL MUNICIPAL DE MAR- 
SEILLE. Sa composition au 4 septembre; 
son entrevue avec M. Levert, t. n, p. 68, 
col. 2; il demande la mise en liberté des pri- 
sonniers politiques, col. 3 ; proclame la Ré- 
publique, p. 69, col. 1. — Est dissous par 
M. Delpech et expulsé de l'Hôtel de Ville, 
t. n, p. 86, col. 2. — Ses délibérations et ses 
actes du 5 septembre, t. n, p. 107, col. 1. — 
Ses proclamations, t. n, p. 108, col. 2. — Ses 
délibérations relatives à l'armement et à l'équi- 
pement des mobilisés, t. n, p. 160, col. 1. 

CONSEILS MUNICIPAUX. Sont dis- 
sous par décret du 20 septembre, t. n, p. 439, 
col. 1. — Décret relatif à leurs délibérations 
portant ouverture de crédits, t. n, p. 439, 
col. 2. — Question de leur dissolution, t. v, 
p. 153, col. 3. — Ses résultats (20 septembre), 
t. v, p, 271, col. 2 et 3. — 8es motifs, t. v, 
p. 325, col. 2 et 3. — Leur renouvellement, 
t. vu, p. 159, col. 3. — Texte du décret de 
dissolution (20 septembre), t. vu, p. 161, 
col. 1 et 2. — Difficultés d'application (20 sep- 
tembre), t. vu, p. 279, col. 1. 

CONSEILS MUNICIPAUX D'ALGÉ- 
RIE. Leur réorganisation, t. m, 2* div., 
p. 22, col. 2 ; et leurs délibérations, p. 24, 
col. 1. 

CONSIDÈRE , ingénieur des ponts et 
chaussées. Etablit les routes et les conduites 
d'eau au camp de Gonlie, t. Il, p. 327, col. 2. 

CONSTANT, membre du comité d'arme- 
ment du 5* arrondissement. Signe la procla- 
mation du docteur Bertillon, t. i, p. 379, 
col. 1. 

CONTE, vétérinaire au camp de Dom- 
pierre. Garantit les dires de M. Ricard au 
sujet de la suspension du tribunal do La 
Rochelle, t. n, p. 421, col._3. 

CONTB-GRANDCHAMPS, ingénieur en 
chef des Basses- Pyrénées. Est proposé pour 
le comité de la guerre (15 octobre), t. iv, p. 468, 
col. 8. 

CONTES, conducteur des ponts et chaus- 
sées à Digne. Proteste contre l'usurpation de 
M. tlostê, t. il, p. 187, col. 1, et t. rv, p. !85, 
col. 3. 



CONTI. Se rend auprès de l'impératrice 
(3 septembre), t. v, p. 436, col. 2. 

CONTI. Pose sa candidature en Corse 
(9 octobre), t. iv, p. 286, col. 3. — Est élu 
(li février), t. rv, p. 291, col. 3. 

CONTI, receveur général à Ajaccio. Est 
révoqué pour faire place à M. Ceccaldi (17 jan- 
vier), t iv, p. 289, col. 1. 

CONTRELYS (société des). Son rôle à 
Lyon, t. n, p. 2, col. 1. 

CONTREXÉVILLE (combat de). Livré 
le 2 décembre par le bataillon de la Délivrance, 
t. m, p. 168, col. 2. 

CONVENTION DE GENÈVE. Abus 
auxquels elle donne lieu, t. rv, p. 516, col. 2. 

CONVENTION MILITAIRE Texte de 
la convention conclue entre le général Herzog 
et le général Clinchant au sujet de l'entrée en 
Suisse de l'armée de l'Est (1« février), t. vi, 
p. 158, col. 1. 

CONVER8ET (Henri). Fait partie du 
conseil de recensement de Marseille, t. n, 
p. 168, col. 1. 

COQ. Commande l'artillerie de la division 
de marche de l'armée de Bretagne, t. u, p. 215, 
col. 2. — Ses dépêches relatives aux mitrail- 
leuses de l'armée de Bretagne (9 novembre), 
t. u, p. 327, col. 1, et p. 328, col. 1. 

COQUANT, professeur. Fait partie de la 
commission de défense de Marseille, t. n, 
p. 117, col. 2. 

r 

COQUARD. Préside la commission muni- 
cipale de Clamecy; destitue le maire et le 
sous-préfet (5 septembre), t. iv, p. 153, col. 1, 
p. 439, col. 1. — Son adresse d'admiration 
à la population de Paris (1« janvier), t. iv, 
p. 439, col. 3. — Est proposé comme sous* 
préfet de Cosne par M. Malardier (19 janvier); 
demande à M. Ratic d'être nommé commis- 
saire extraordinaire, t. rv, p. 440, col. 1. 

COQUERET. Son rôle au combat de Che- 
rizy, t. i, p. 155, col. 3. 

COQUET (lieutenant-colonel). Prend part 
au combat de la Cluse (t" février), t. m, p. 132, 
col. 1. 

CORBIN, procureur impérial à Saint- 
Etienne. Donne sa démission (4 septembre), 
t. iv, p. 382, col. 1. 

CORBON. Prend part à la réunion des 
maires au 31 octobre, t. v, p. 246, col. 1.— 8a 
déposition sur l'organisation et FaMnement de 
la garde nationale parisienne et sur les mairies 
de Paris, t. vi, p. 438 à 450. 

CORDELBT. Prodame la République "à 
Lyon (4 septembre), t. n, p. 4, col. 3. 



CORD'HOMME (Ch.), membre de la fédé- 
ration ouvrière rouennaise. — Proteste contre 
l'armistice et les élections (30 janvier), t. iv, - 
p. 528, col. 2. 

OORDEIL, conseiller municipal de Mar- 
seille au 4 septembre. Proclame la Républi- 
que, t. n, p. 68, col. 2. 

CORDIER, chef d'état major à Constan- 
tine. Signale le danger du retrait des troupes 
(9 novembre), t. m, 2« div., p. ^36, col. 2. 

COREN VERDER . Accepte la candida- 
ture officielle à Lille (3 février), t. iv, p. 451, 
col. 3. 

CORIOLIS (de). Est porté, à Marseille, par 
la Gatetle du Midi (5 février); échoue, t. il, 
p. 104, col. 2, et t. iv, p. 262, col. 3. 

CORIOLIS (marqui* de). Est tué i Bozen- 
val, 1. 1, p. 241, col. 1 ; t, v, p. 452, col. 2; t. vi, 
p. 47, col. 3. 

CORNUDET (vicomte de). Assiste à la 
deuxième réunion de la Présidence (4 septem- 
bre), 1. 1, p. 285, col. 3. 

CORPS D'ARMÉE. Leur dissémination 

(juillet), t. v, p. 25, col. 1. 

/« corps (armée du Rhin). — Son effectif et 
sa composition au 1" août 1870, t. v, p. 23, 
col. 3j et p. 33, col. 3. — Sa formation et son 
emplacement, t.v*p,25, col. 3.-rEst dirigé de 
Metz sur Ch&lons (13 août), t. v, p. 26, col. 3. 

& oorpi. — 8on effectif et sa composition tu 
12 août, t. v, p. 24, col. 1, et p. 86, col. 1. — 
Son emplacement, t. v, p. 25, col. 3. — Exé- 
cute la reconnaissance de Sarrebruck (2 août), 
t. v, p. 26, col. 1. — Se concentre en avant 
de Metz (11 août), t. v )# p. 2o, col. 2. — Prend 
part à la bataille de Rezonville ou Mars-la* 
Tour (16 août), t. v,p. 27, col. 1.— Prend part' 
à la défense d'Amanviilers(18 août), t. v, p. 27, 
col. 2. 

3' corps (armée du Rhin). — 8on effectif to- 
tal et sa composition au 2 août 1870. — Sa for- 
mation et son emplacement, t. v, p. 25, col. 3. 
— Sa concentre en avant de Metz (U août), 
t. v, p. 26, coL 2. — Historique de ses opéra- 
tions, du 14 août (bataille de Borny) à la capi- 
tulation, t. v, p. 26, col. 3, à p. 28, col. 2. 

4* corps (armée du Rhin). — Son effectif et 
sa composition au 3 août, t. v, p. 23, col. 3, et 
p, 35, col. 2. — Sa' formation et son emplace- 
ment (juillet), t. v, p. 25, col. 2. — Se concen- 
tre en avant de Metz (11 août), t. v, p. 26, 
col. 3. — Prend part au combat de Borny 
(14 août), t.v, p. 26, col. 3. — Prend part à la 
bataille de Rezonvillo (16 août), t. v, p. 27, 
col. 1. — Prend part à la défense des lignes 
d'Amanvillers (18 août), t. v, p. 27, col. 2. 

5' corps. — Rejoint Mac Mahon à Châlons, 
t. v, p. 18, col. 1. — Son emplacement, t. v, 
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p. 25, col. 3.— Est dirigé de Metz sur Châ- 
lons (13 août), t. v, p. 26, col. 3. 

6* corps. — Son emplacement, t. v, p. 25, 
col. 3. — Est appelé de Châlons à Metz (21 
août), t. v, p. 26, col. 3. — Prend part à la 
bataille de Rezonville (16 août), t. v, p. 27, 
col. 1. — Prend part à la défense des lignes 
d'Amanvillers (18 août), t. v, p. 27, col. 2. 

7* corps. — Rejoint Mac Mahon à Châlons, 
t. v, p. 18, col. 1. — Son effectif et sa compo- 
sition au 3 août 1870, t. v, p. 23, col. 3, et 
p. 35, col. 3. — Son emplacement, t. v, p. 25, 
col. 3. — Est dirigé de Metz sur Châlons (13 
août), t. v, p. 26, col. 3, et p. 435, col. 3. 

S*, 9*, 10; 11* corps. Voir Armée de Châ- 
lons. 

IS* corps. — Protège la retraite au combat 
de Beaumont, t. v, p, 18, col. 2. — Ses élé- 
ments à Châlons (16 août), t. v, p. 435, col. 3. 

13* corps. — Détails sur sa composition, 1. 1, 
p. 300, col. 3. — Reçoit l'ordre de battre en 
retraite sur Paris, t. v, p. 78, col. 1. — Fait 
partie de l'armée de Paris (18 septembre). — 
Sa composition, t. vi, p. 39, col. 3. — Sa re- 
traite de Mézières i Paris, t. vi, p. 52 à 54. 

14* corps. — Sa formation, 1. 1, p. 36 1 , col. 2 ; 
t. v, p. 79, col. 1. — Son organisation, t. v, 
p. 126, col. 2. — Fait partie de l'armée de 
Paris (18 septembre), t. vi, p. 39, col. 3. — Sa 
composition, t. vi, p. 40, col. 1. 

13* corps. — Son organisation, sa com- 
position et sa disposition (15 septembre), t. vi, 
p. 35. — Sa situation au 12 octobre,' t. vi, 
p. 87, col. 1. — Son organisation, sa compo- 
sition, t. iu, p. 8, col. 1.— Complète au camp 
de Salbris son équipement et son instruc- 
tion (17 octobre), t. m, p. 10, col. 2. — En- 
lève les positions de Baccon, de la Renardière 
et de Grand- Luz (9 novembre), t. m, p. 13, 
col. 1. — Sa composition au 12 octobre 1870, 
t. in, p. 58, col. 1. — Ses mouvements au 
30 octobre. — Son insuffisance en officiers gé- 
néraux et d'état-major, t. m, p. 63. toi. 3. — 
Ses mouvements le 3 novembre, t. m, p. 65, 
col. 1. — Ses mouvements du 8 novembre, et 
ordres pour le 9 (Coulmiers^, t. ni, p. 68.— Po- 
sition qu'il occupe le 17 novembre, t. ni, p. 74, 
col. 1.— Prend part à l'expédition de l'Est ; 
retards énormes dans sa marche, t. ni, p. 119, 
120, col.l; p. 132, col. 3; p. 137, col. 1.— Fait 
partie de l'armée de la Loire ; ses opérations, 
t. vi, p. l,eol. 2.— Est compris flans la l" ar- 
mée de la Loire après la défaite d'Orléans (dé" 
cembre), p. vi, col. 2. — Est compris dans l'ar- 
mée de l'Est ; retards dans son transport; résu- 
mé des opérations, t. vi, p. 9 à 10 ; p. 17, col. 2. 
— Ses opérations après Coulmiers,t. vi, p. 89, 
col. 3. — Ses opérations pendant la bataille 
d'Orléans, t. n, p. 94, et p. 95, col. 1. — Son 
mouvement sur Pithiviers (23 novembre), t. vi, 
p. 105 à 108. — Historique de ses opérations, 
de 2 au 17 décembre, t. vr, p. 109 à 118. — 
Sa formation et ses opérations sous les ordres 



du général de La Motterouge, du 15 septem- 
bre au 11 octobre, t. vi, p. 132. — 8es opéra- 
tions pendant la retraite de l'armée de l'Est 
(27 janvier-l« février), t. vi, p. 145, col. 3. 

16* corps. — Se forme à Blois sous les or- 
dres du général Pourcet d'abord ; de Chanzy 
ensuite, t. m, p. 10, col. 2. — Est porté à 
trois divisions (19 novembre), t. m, p. 19, 
col. 1. — Sa composition au 20 octobre, t. m, 
p. 61, col. 1. — Ses mouvements au 30 octo- 
bre ; son insuffisance en officiers généraux et 
d'état-major, t. m, p. 63, col. 3. — Ses mou- 
vements au 2 novembre, t.. m, p. 65, col. 2. 
— Ses mouvements pour les journées des 8 et 
9 novembre, Coulmiers, t. m, p. 68, coi. 2. — 
Positions qu'il occupe le 16 novembre, t. m, 
p. 74, col. 1. — Fait partie de l'armée de la 
Loire; ses opérations, t. vi, p. l,.col. 2; est 
compris dans la 2* armée de la Loire après 
les défaites î'Orléans, p. 6, col. 2. — Pré- 
cis de ses opérations, p. 7, col. 1. — Son orga- 
nisation <au 8 octobre, t. vi, p. 35, col. 3. — 
8'organise à Blois sous les ordres du général 
Pourcet (18 octobre), t. vt, p. 87, col. 2. — 
Ses opérations après Coulmiers, t. vi, p. 89, 
col. 3. — Ses opérations pendant les batailles 
d'Orléans, t. vi, p. 94 et 95, col. 1. — Ses 
opérations, du 6 décembre au 18 janvier, t. vi, 
p. 135 et 136. 

17* corps. — Historique de sa formation, 
t. m, p. 32, col. 1. — Sa composition, t. m, 
p. 77, col. 3. — Fait partie de la 2* armée 
de la Loire, t. vi, p. 6, col. 2. — Précis de 
ses opérations, p. 7, col. 1. — Se forme i Mer 
sous les ordres du général Durrieu (15 no- 
vembre), t. vi, p. 90, col. 1. — 8es opérations 
pendant les batailles d'Orléans, t. vi, p. 94 et 
95, coi: 1; p. 118 à 121. 

18* corps. — Est en formation le 19 novem- 
bre à Nevers, t. m, p. 19, col. i. — Historique 
de sa formation, t. m, p. 26, col. 2. — Sa 
composition au 20 novembre, t. m, p. 78, 
col. 3. — Fait l'expédition de l'Est, t. in, 
p. 419, col. 1. — Son rôle i Héricourt, t. m, 
p. 138, col. 1. — Ses marches pendant les 
journées des 28, 29 et 30 novembre 1870; 14, 
15, 16, 17 janvier 1871, t. m, p. 167, col. !.— 
Est dirigé par M. Gambette, t. vi, p. 2, col. 3 ; 
prend part à l'expédition de Béaune- la-Ro- 
lande, p. 5, col. 1 et 2. — Est compris dans 
la 1" armée de la Loire, p. 6, col. 2. — 
Précis de ses opérations dans l'Est, t. vi, p. 9 
et 10 ; p. 17 à 19. — S'organise à Nevers sous 
les ordres de Bourbaki, t. vi, p. 90, col. 1. — 
Ses opérations pendant les batailles d'Or- 
léans, t. rv, p. 94 et 95, col. 1. — Son rôle 
pendant le combat de Beaune-la-Rolande, 
t. vi, p. 130. — Ses opérations pendant la re- 
traite de l'armée de l'Est (29 janvier-1" fé- 
vrier), t. vi, p. 145, col. 3. — Ses opérations 
dans l'Est, t. vi, p. 162. — Ses opérations sur 
la Loire, t. vi, p. 214 à 217. — Ses opérations 
du 19 décembre au 1" février, t. vi, p. 217 <à 
221. 



19» corpt. — S'organise à Fiers (20 décem- 
bre), t. v, p. 258, col. 1. 

SO* corps. — 8a formation le 19 novembre 
à Gien, t. m, p. 79, col. 1; p. 23, col. 3. — 
Prend part à l'expédition de l'Est, t. m, 
p. 119, col. 1. — Est dirigé par M. Gambette, 
t. vi, p. 2, col. 3 ; prend part à l'expédition de 
Beaune-la-Rolande, p. 51, col. 1 et 2; est 
compris dans la 1" armée de la Loire, p. 6, 
col. 2. — Précis de ses opérations dans l'Est, 
t. vi, p. 9 et 10. — Ses opérations dans l'Est, 
t. vi, p. 17, col. 2, à p. 19. — Passe sous 
les ordres du général d'Aurelle (19 novembre), 
t. vi, p. 90, col. 1. — Sondénûment au ^'dé- 
cembre, t. Vi, p. 93, col. 1. — 8es opérations 
pendant les batailles d'Orléans, t. vi, p. 94 et 
95, col. i. — Son organisation; sa composi- 
tion et ses opérations, t. vi, p. 122 à 123. — 
Son rôle à l'armée de la Loire, du 17 au 28 no- 
vembre, t. vi, p. 129. — 8es opérations pen- 
dant la retraite de l'armée de l'Est (27 janvier- 
1 er février), t vi, p. 145, col. 3. 

21* corps. — Fait partie de la 2 e armée de 
la Loire, t. vi, p. 6, col. 2. — Précis de ses 
opérations, p. 7, col. 1. 

en* corps. — Sa composition, t. m, p. 336, 
col. 1 ; il est expédié à Cherbourg (15 février), 
p. 335, col. 3. 

S4* corps. — Précis de ses opérations dans 
l'Est, t. vi, p. 9 et 10; p. 145, col. 3. — Sa 
composition et ses opérations, t. vi, p. 416 à 
420. — Abandonne les positions de la rive 
gauche dn Doubs, t. vi, p. 231, col. 3. 

CORPS D'OBSERVATION. Loi qui pré- 
side à leur formation, t. v, p. 124. 

CORPS FRANCS. Enumération dés corps 
francs parisiens, t. i, p. 439, col. 3. — Docu- 
ments relatifs à l'organisation des corps francs 
de Marseille, t. n, p. 172, col. 2. — Leur 
multiplication dans l'armée garibaldienne, 
t. vi. p. 310, col. 3; le corps des détenus, le 
corps des isolés et le corps des Enfants Perdus 
de Paris, p. 311, col. Il — Leur organisation 
à Lyon par M. de Bailléhache ; abus de tout 
genre dont ils sont le prétexte, t. vi, p. 328, 
col. 3. 

CORNE. Est nommé adjoint au maire de 
Dôle (12 septembre), t. iv, p. 14, col. 3. 

CORNE, membre du comité démocratique 
de Dôle. Réclame la suspension des élections 
municipales (11 septembre), t. IV, p. 373, 
col. 3. 

CORNEILLE. Assiste 4 la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. 

CORNET, membre de la commission mu- 
nicipale à Toulouse, t. i, p. 126, col. 3, et 
t. iv, p. 333, col. 3. 

CORNII., préfet de l'Allier. Demande à 
fonder un journal sans cautionnement; re- 
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pousse l'élection des officiers de la mobile ; dé- 
missionne parce que candidat (20 septembre), 
t. iv, p. 10, col. 3, et p. 183, col. 3. 

CORNILLE. Commande le 3 S bataillon de 
la légion de Mâcon ; se -distingue devant Dijon 
(20 janvier), t. m, p. 206, col. 2. 

CORNU, directeur dn mont-de-piété. Fait 
partie du comité de subsistances des travaux, 
t. v, p. 234, col. 3. 

♦ 

CORNU, ingénieur des mines et professeur 
à l'école polytechnique. Dirige la confection 
des aérostats (16 septembre), t, iv, p. 19, 
'col. 1. 

CORNU, membre de la commission des 
aérostats. S'oppose à la construction du bal • 
Ion de M. Vert, t. v, p. 346, col. 1. 

CORNUAU, préfet impérial de Seine-et- 
Oise. Demande à faire valoir ses droits à la 
retraite (5 septembre), t. rv, p. 524, col. 2. 

CORPS LÉGISLATIF. Ses délibérations 
relatives à la déclaration de guerre, t. i, p. 3, 
col. 1 ; p. 5, col. 1 ; p. 15, col. 2 ; p. 17, col. 2; 
p. 18, col. 2. —Une députation se rend à Saint- 
Cloud après la déclaration de guerre (15 juil- 
let), 1. 1, p. 22, col. 1. — Compte rendu de la 
séance de nuit du 3 septembre, t. i, p. 278, 
col. 2. — Compte rendu de la séance du. 
30 juin 1870, 1. i, p. 442, col. 3. — Compte 
rendu de la séance du 12 juillet 1870, t. i, 
p. 473, col. 3. — Compte rendu de la séance 
du 15 juillet, t. i, p. 474, col. 2. — Compte 
rendu de la séance du dimanche 4 septembre 
(1 heure de l'après-midi), t. i,p. 279, coi. 1. — 
Réunion tenue dans la salle à manger de la 
Présidence, à 4 heures du soir, t. i, p. 281, 
col. 2; à 8 heures 1/2 du soir, t. i, p. 284, 
col. 1. — Réunion du 5 septembre chez M. 
Johnslon, t. i, p. 286, col. 1. — Discussion 
sur la substitution du régime civil au ré- 
gime militaire en Algérie (8-9 mars 1870), 
t. ni, 2 e div., p. 7, col. 3. — Ses dispositions au 
moment de la déclaration de guerre, t. v, p. 2, 
col. 1 ; p. 4, col. 3; p. 5, col. 3; p. 7, col. 1. — 
Son envahissement, t. v, p. 9, col. 2 ; p. 49, 
col. 3 ; p. 70, col. 2; p. 72, col. 3; p. 73, col. 3 ; 
p.74,col. 3;p. 79,col.2;p. 115, col. 1; p. 150, 
col. 3; p. 171, col. 3; p. 173, col. 2; p. 217, 
col. 2; p. 224, col. 3; p. 249, col. 1; p. 268, 
col. 3; p. 278, col. 1; p. 283, col. 2; p. 296, 
col. 3 ; p. 297, col. 1 ; p. 327, col. 1 ; p. 349, 
col. 2; p. 388, col. 1; p. 374, col. 3; p. 375, 
col. 1 ; p. 376, col. 1 ; p. 37*6, col. 3; p. 377, 
col. 1 ; p. 381, col. 1; p. 382, col. 2; p. 383, 
col. 3; p. 384; p. 387, col. 3; p. 388, col. 1; 
p. 389, col. 2 et 3, et 391, col. 1 ; p. 392, col. 1; 
p. 395, col. 3; p. 396, col. 1; }>. 405, col. 1; 
p. 441, col. 2 ; p. 461, col. 3. — Sa députation 
à l'Hôtel de Ville (4 septembre), t. v, p. 438, 
col. 3. — Réunion de députés chez M. Johns- 
ton; comment fut empêchée la réunion du 
& septembre, t. t, p. 439, col. 3. — Question 



de transfert dans une ville de province : pour- 
quoi abandonnée, t. v, p. 439, col. 2. 

CORRE. Membre du Comité -républicain 
d'Oran ; exige des candidats le maintien de la 
République, t. m, 2 e div., p. 201, col. 1. 

CORRÉARD (général). Commande une 
division des mobiles de province, t. v, p. 408, 
col. 3, et la 4* division de la 3 e armée aux 
combats de la Marne, t. i, p. 412, col. 1. 

CORTE (ville de). Ses manifestations bo- 
napartistes le 25 octobre, t. iv, p. 287, col. 3, 
et le 16 janvier, t. iv, p. 289, col. 1 . 

CORWILLER. Commande les Ours nan- 
tais; est arrêté par ordre de Bordone, t. vi, 
p. 341, col. 1. 

COSNAC (abbé de). Est arrêté à Lyon le 
5 septembre ; mis en liberté le 7, t. ir, p. 23. 

COSNIER (amiral). Son attitude à Mar- 
seille pendant les journées d'avril 1871, t. il, 
p. 147, col. 3. — Son rôle au 31 octobre à 
Paris, t. v, p. 413, col. 2. — Son rôle à Mar- 
seilio pendant les événements de mars 1871, 
t. v, p. 554, col. 3, et p. 555, col. 1. 

C08SERAT. Assiste aux deux réunions de 
la Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, 
col. 2. 

COSSERON DE VILLENOIST. S'op- 
pose à tout envoi de troupes ou de matériel 
au camp de Saint-Omer (31 décembre); t. rv, 
p. 449, col. 2; son conflit avec le général 
Jeannerod, (2 janvier). — Sa lettre au sujet 
de l'évacuation d'Abbeville, t. vu, p. 122, 
col. 2*. 

COSSON. Son rapport sur les combats du 
fort de Joux, t. vu, p. 261, col. 1. 

COSTA DE BEAUREGARD. Est élu 

député de la Savoie (8 février), t. iv, p. 526, 
col. 3. 

COSTE. Commandant militaire du Louvre; 
affirme les rapports du général Trochu avec 
l'opposition, t. v, p. 74, col. 2. 

COSTE. Organise une compagnie de francs- 
tireurs à Lyon, t. n, p. .46, col. 1. 

COSTE (docteur). Est désigné pour le Co- 
mité de guerre; ses titrés (15 octobre), t. iv, 
p. 355, col. 1 . 

COSTE -F LOREL . Maire d'Agde ; est ré- 
voqué (septembre), t. îv, p. 351, col. 2. 

COTELLE. Sous-préfet de Castelnaudary ; 
intervient dans le^s nominations de magistrats 
(11 janvier), t. iv, p. 219, col. 1. 

COTELLES (combat des). Livré par le 
général Billot (28 novembre), t. m, p. 28, 
col. 2. 



COTI. Sous-préfet de Chalon-sur-Saône; 
donne des conseils stratégiques, t. m, p. 245, 
col. 3. — Divulgue les mouvements de trou- 
pes (27 novembre) ; est sommé de donner sa 
démission, t. iv, p. 61, col. 3. — Demande 
l'institution d'une cour martiale (7 novembre), . 
t. iv, p. 49, col. 3. — Interroge l'aumônier de 
l'armée de Metz (8 novembre), t. iv, p. 507, 
col. 2. — S'explique au sujet de ses indiscré- 
tions militaires (28 novembre), t. iv, p. 508, 
col. 1 et 2. — Demande des mesures de ri- 
gueur contre la presse (2 janvier) ; révoque le 
commissaire de police de Chalon (5 janvier), 
t. iv, p. 510, col. 3 ; sa déférence pour M. de 
Serres ; dénonce le magistrat instructeur de 
l'affaire Bassot(10 janvier), p. 511, col. 1; 
son conflit avec M. Boysset (16 janvier), col. 2; 
engage M. Gambetta & la résistance (2 février), 
t. iv, p. 513, coL 1. 

COTI (J.-B.). Est nommé procureur à 
Autun, t. il, p. 449, col. 3; t. rv, p. 285, 
col. 2, et p. 506, col. 2. 

COTTE. Membre du comité de défense de 
Bougie; propose des mesures révolutionnai- 
res (1 er novembre), t. m, 2 e div., p. 95, col. 1. 

COTTE (Charles). S'installe à la préfec- 
ture de Digne (5 septembre); nomme une 
commission départementale, t. n, p. 189, 
col. 3; son état d'esprit, p. 187, col. 3 ; t. iv, 
p. 185, col. 2. 

COTTE (Paul). Est nommé préfet du 
Var (5 septembre), t. rv, p. 3, col. f. — 
Exige pleins pouvoirs (9 septembre), t. rv, 
p. 11, col. -2. — Demande que les maires 
soient pris en dehors des conseils munici- 
paux (17 septembre), t. iv,p. 21, col. 2. — Son 
conflit avec le Gouvernement, t. n, p. 93, col. 2. 

— Ses dépêches relatives à la Ligue du Midi, 
t. n, p. 137, col. 3, et à ses principaux actes 
administratifs, p. 196 à 199, et p. 450, col. 3. 

— Ordonne l'arrestation de trois magistrats, 
t. n, p. 456, col. 1 ; proteste contre leur mise 
en liberté, p. 457, col. 1. — Soutient la poli- 
tique de M. Gambetta (février), t. n, p. 200, 
col. 2. — Patronne la candidature Laurier dans 
ie Var, t. iv, p. 149, col. 3, et p. 541 à 547. — 
Ordonne des arrestations illégales pour empê- 
cher des actes arbitraires (2 novembre), t. vu, 
p. 291, col. 3.— Donne sa démission; est réins- 
tallé (1 3 novembre), t. iv, p. 550, col. 1 ; dissout le 
conseil général et nomme une commission dé- 
partementale, col. 3 ; limite le mandat de l'As- 
semblée (30 janvier), p. 551, col. 1 ; supplie 
M. Gambetta de retirer sa démission (6 février), 
col. 2; demande le départ des mobilisés du 
Var (1 1 février). — Compte rendu de son ad- 
ministration (24 et 27 février), t. iv, p. 552, 
col. 1. — Sa résistance à la mise en liberté 
du président Roque, t. vu, p. 28, col. 2. — 
Sa déposition sur l'arrestation de M. Roque, 
président dn tribunal de Toulon, t. vu, p. 45 
à 52. 
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COTTIAU. Inspecteur principal des che- 
mins de fer à Lyon ; sa lettre sur son entre- 
vue avec M. Gambetta, t. m, p. 200, col. 2. 

COTTIN. Fait partie du Comité de salut 
public à Lyon, t. h, p. 5, col. 2. 

COTTIN (Paul), capitaine des francs-ti- 
reurs de l'Ain. Recrute des hommes parmi les 
mobilisés ; son corps n'est pas reconnu par la 
guerre ({" janvier), t. iv, p. 116, col. 3 ; p. 118, 
col. 3. — Combat dans les Vosges jusqu'en 
décembre (30 décembre), t. iv, p. 181, col. 2. 

COTTINEATJ (Hector). Est nommé sous- 
préfet de Civray (13 septembre), t. iv, p. 562, 
col. 3. 

GOTTON. Soumet au Comité de la guerre 
à Lyon un projet de destruction par substances 
explosibles, t. H, p. 47, col. 2. 

COTJANIER, adjoint au maire de Rennes. 
Réclame des armes pour les mobilisés bretons, 
t. il, p. 223, col. 3. — Fait partie de la corn 
mission de comptabilité du camp de Conlie, 
t. il, p. 262, col. 3, et p. 344, col. 2. 

CODDERC, membre de la commission dé- 
partementale de Tarn-et-Garonne. Proteste 
contre la nomination de M. de Freycinet en 
qualité de préfet (6 septembre), t. îv, p. 537, 
col. 3. 

COUDRAIS, lieutenant des mobilisés bre- 
tons. Est fait prisonnier en tentant de repren- 
dre la Tuilerie (bataille du Mans), t. n, p. 229, 
col. 1, et p. 3^2, col. 1. 

COUILLEROT (Gabriel). Détenu à Lyon 
pour vol, est mis en liberté le 14 septembre, 
t. n, p. 27, col. 2. 

COULARD-DESCOS r conseiller de pré- 
fecture de la Lozère. Donne sa démission 
(8 septembre); reste en fonctions, t. iv, 
p. 410, col. 2. 

COULA TJX. Assiste i la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. 1, 
p. 285, col. 3. 

COULMIERS (bataille de). Est livrée et 
gagnée par le général d'Aurelle le 9 novem- 
bre, t. m, p. 13, col. 1 ; controverses sur cette 
bataille, col. 3. — Ses résultats, t. m, p. 13, 
col. 2. — Son influence sur la sortie de Paris, 
t. vi, p. 87, col. 3; p. 88, col. 1; p. 223, 224; 
t. vu, p. 294, col. 4. 

COULOMB, ancien président du tribunal 
de Draguignan. Arrêté par ordre de M. Cotte, 
comme complice du coup d'Etat de 1852 ; est 
mis en liberté le 5 novembre, 1. 11, p. 456, 
col. 4, et t. iv, p. 238, col. 3; p. 243, col. 1. 

COULOMB, secrétaire général des Pyré- 
nées-Orientales. Est délégué à l'administra- 
tion du département; se déclare insuffisant et 
propose la nomination d'une commission 
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(9 septembre), t. iv, p. 473, col. 2; insiste 
pour qu'on le relève de ses fonctions et con- 
seille l'envoi d'un homme énergique (10 sep- 
tembre), col. 3, et p. 474, col. 1. 

COULOMB (B.), conseiller municipal de 
Périgueux. Demande la guerre à outrance et 
l'ajournement des élections (30 janvier), t. iv, 
p. 307, col. 1. 

COULON, membre du Comité de sûreté 
générale à Lyon. Son casier judiciaire, t. 11, 
p. 50, col. 1. 

COULON. Commande les mobilisés de 
Louhans; fait partie du comité de défense; 
proteste contre l'armistice (4 novembre), t. iv, 
p. 507, col. 1 ; demande la fédération avec 
l'Amérique, col. 2. 

COULON (Georges) , préfet de la Vendée. 
Prend possession (12 septembre); intervient 
dans les nominations de fonctionnaires, t. iv, 
p. 559, col. .2 et 3; assiste à la réunion des 
préfets de l'Ouest (16 septembre); adhère à 
l'élection de* officiers de la mobile; demande 
l'ajournement des élections municipales ( 1 8 sep- 
tembre), col. 3 ; convoque le conseil général 
et en obtient 1,800,000 fr. (21 septembre); 
proteste contre la mission de M. de Catbeli- 
neau (26 septembre); nomme des maires et 
des adjoints (29 septembre) , p. 560, col. 1 ; 
dénonce les conspirations légitimistes (13 oc- 
tobre), col. 2 ; se plaint de la confusion des 
ordres militaires (23 octobre) ; intervient dans 
les nominations judiciaires (2 novembre); éta- 
blit un camp pour ses mobilisés (27 novem- 
bre), col. 3 ; se prononce contre la mobilisa- 
tion des maires (4 décembre) ; signale le nom- 
bre croissant des réfractaires et l'indiscipline 
des hommes (19 décembre), p. 561, col. 4 ; de- 
mande la destitution de tous les officiers de 
la 1™ légion de la Vendée (8 janvier); se pro- 
nonce pour la" création d'une feuille spéciale 
d'annonces judiciaires (1 1 janvier), col. 2 et 3; 
dissout les commissions du bureau de bienfai- 
sance et de l'hospice deFontenay (16 janvier); 
supplie que l'on provoque les opérations du 
conseil de révision (31 janvier), p. 562, col. 1 ; 
patronne ènergiqwment la liste républicaine 
(8 février), col. 2. 

COUMÉS, lieutenant au bataillon de la Dé- 
livrance. Se distingue à Conlrexéville (2 dé- 
cembre), t. m, p. 168, col. 2. 

COUP D'ÉTAT. A-t-il été résolu par le 
cabinet du 10 août? t. 1, p. 33, col. 1; t. v, 
p. 81, col. 3; p. 72, col. 2; p. 77, col. 1; 
p. 87, col. 3; p. 299, col. 1. 

COUPIER, préfet impérial à Perpignan. 
Demande d'urgence la nomination d'une mu- 
nicipalité républicaine (4 septembre) ; ne ré- 
pond plus de l'ordre et se retire (5 septem - 
bre\ t. iv, p. 473, col. 1. 

COUR D'ALGER. Suspend le décret qui 



enlève aux défenseurs le privilège de la plai- 
doirie, t. m, 2« div., p. 66, col. 3. 

COUR D'ANGERS. Proteste contre le 
décret de déchéance, 1. 11, p. 459, col. 1. 

COUR DE CASSATION. Décret insti- 
tuant à Poitiers une section temporaire de la 
cour de cassation (25 octobre), t. 11, p. 439, 
col. 1. 

COURAL, maire do Narbonne. Demande 
la suppression des soutiens de famille (26 oc- 
tobre), t. iv, p. 217, col. 3. 

COURAL (Henri), docteur en droit. Est 
proposé pour lieutenant de la mobile de l'Aude 
et refusé par le général de Noue (27 septem- 
bre), t. iv, p. 216, col. 3, et p. 217, col. 2. 

COURAUT, docteur-médecin à Thann. 
Est désigné comme candidat, pour le Haut- 
Rhin, des Alsaciens-Lorrains de Lyon (7 fé- 
vrier), t. iv, p. 503, col. 1. 

t 

COURBET. Propose le . déboulonnement 
de la colonne Vendôme (25 septembre), t. 1, 
p. 197, col. 2, èt t. v, p. 490, col. 1. 

COURCELLE, banquier à Vesoul. Est 
emmené comme otage par les Prussiens, 
t. vii, p. 197, col. 1 et 2. 

COURCY (de), lieutenant- colonel du 38* de 
mobiles. S'empare de la Ville-Evrard (30 no- 
vembre), 1. 1, p. 328, col. 1. 

COURMONT. Fait partie de la commis- 
sion des hospices de Lyon, t. n, p. 35, col» 1 . , 

COURNEAU. Est proclamé membre de la 
commission municipale de Paris (31 octobre), 
t. 1, p. 218, col. 1. 

COURS (de), inspecteur d'académie à Mon- 
tauban. Demande sa mise à la retraite (^'.oc- 
tobre), t. xi, p. 539, col. 4. 

COURSE MARITIME. Discussion y re- 
lative entre M. de Chaudordy et M. de Bismarck 
(4 octdbre-4 décembre), t. vu, p. 194 i 197. 

COURS D'ASSISES. Décret organisant 
les cours d'assises de l'Algérie (24 octobre), 
1. 11, p. 439, col. 4. 

COURS ET TRIBUNAUX. Etat des 
magistrats qui ont été l'objet de mesures de 
rigueur, du 4 septembre 1870 au 8 février 
1871, t. 11, p. 451, col. 2. — Circulaire relative 
à leur rentrée, t. vu, p. 174, col. 3. 

COURS MARTIALES. Leur institution, 

t. m, p. 10, col. 3, et p. 57, col. 4. 

COUR8T (de), officier d'ordonnance du 
général Roliand. Commande un corps franc; 
se distingue à Lure et à Villarsexel, t. ni, 
p. 177, coL 2. 

COURTEVILLE atné. Fait partie de la 
Commune de Marseille (31 octobre), t. n, 
p. 88, col. 1, et p. 89, col. 1. 

^7 
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COURTIL (général). Commande la l r ° bri- 
gade de la 3« division du î e corps aux com- 
bats de la Marne, t. i, p. 411, col. 3. 

COTJRTIN (R.). Participe au mouvement 
du 31 octobre, t. u, p. 88, col. i. 

COURTOIS D HURBAL (le général). 
Son arrestation, t. i, p. 120, col. 2; résigne 
son commandement, 1. 1, p. 120, col. 3; t. m, 
p. 108, col. 2; t. iv, p. 434, col. 2 et 3. 

COURTOT, colonel du 38° de ligne. Est 
abandonné à Courcy (3 décembre) et se retire 
sur Fay-aux- Loges, t. m, p. 100, col. 3. 

COURTY (général). Attaque le parc de 
Villiers (30 novembre), 1. 1, p. 329, col. 1. — 
Reprend le village de Bry-sur-Marne (2 dé- 
cembre), 1 i, p. 330, col. 2. — Commande la 
2* division de gauche à Buzenval, t. u, p. 430, 
col. 2. 

COURTY. Préside le Comité central (15 fé- 
vrier) K le convoque en assemblée générale 
pour le 24, t. v, p. 465, col. 3, et p. 466, 
col. 1. x 

COUSIH (général). Commande la 2» bri- 
gade de cavalerie aux combats de la Marue, 
t. i, p. 41, col. 3, et t. m, p. 133, co}. 1. 

COUSIN. Préside le Comité de salut pu- 
blic à Toulouse, 1. 1, p. 120, col. 1, et la com- 
mission municipale, col. 2. — Fait partie de 
la Ligue du Sud-Ouest,!, i, p. 11, col. 1. 

COUSIN. Est nommé procureur de la Ré- 
publique à Toulouse (U septembre), t. i, 
p. 118, col. 3 ; t. u, p. 443, col. 1 ; t. iv, p. 13, 
col. 2. — Fait partie de la commission dépar- 
tementale (4 septembre), t. iv, p. 330, col. 1. 
— Est nommé avocat général à la cour de 
Toulouse, t. iv, p. 331, col. 1. — Démissionne 
et préside la nouvelle municipalité toulou- 
saine (18 octobre), t. iv, p. 333, col. 3. — Ac- 
cepte la candidature officielle en Tarn-et-Ga- 
ronne (2 février), t. rv, p. 540, col. 1 ; échoue, 
col. 3. 

' COUSTON (général). Commande la subdi- 
vision de Tarbes ; adhère au Gouvernement 
(8 septembre), t. iv, p. 470, col. 1 ; est nommé 
membre du comité de défense des Hautes- 
Pyrénées (11 septembre), col. 2; organise les 
troupes avec ordre; facilité de ses opinions 
politiques, p. 472, col. 1; proteste contre l'ar- 
mistice (28), col. 2. 

COUT AUX, maire de Neufchâteau; est 
désigné comme candidat, pour les Vosges, des 
Alsaciens-Lorrains de Lyon (8 févjrier), t. rv, 
p. 503, col. 2. 

COUTATJX, substitut du procureur gé- 
néral à Angers. Démissionne à cause de l'es- 
prit de parti du ministre, t. n, p. '441, col. 3. 

COUTAT, rapporteur du budget de 1848. 



Refuse le poste de procureur général à Riom, 
t. u, p. 448, col. 3. 

COUTEVIIXE (Aaguste). Participe à la 
tentative insurrectionnelle du 8 août à Mar- 
seille; est condamné le 27, t. u. p. 68, col. 3; 
est mis en liberté le 4 septembre, p. 69, 
col. 1. 

COYNART (de). Organise la défense de 
Dreux, t. i, p. 134, col. 2. — Approuve son 
évacuation, t. i, p. 136, coL 3. 

CRASSARD (Jean-Edouard), conseiller 
municipal de Caluire. Expulse les Frères de 
leur établissement, t. u, p. 51, col. 2. 

CRÉDITS. Décret ouvrant un crédit de 
6 millions pour travaux d'utilité communale 
(28 novembre), t. n, p. 439, col. 2, et p. 440, 
col. 1. — Ouverture d'un crédit de 60,000 fr. 
à la faculté .de droit de Bordeaux, p. 440, 
col. 1 ; d'un crédit de-1 million pour venir en 
aide aux communes envahies, col. 2. 

CRÉDIT FONCIER. Consent des prêts 
d'argent aux Arabes pendant 4a fapine, t. m, 

2«div., p. 267, col. 3. 

CREMER (général). Capitaine d'état-ma- 
jor, s'échappe de Metz ; est nommé com- 
mandant des forces de l'Ain (18 novembre), 
t. rv, p. 180, col. 3 ; ses rapports avec le pré- 
fet de Bourg, p. 181, col. 1. — Commande à 
Beauneune division; livre le combat de Nuits 
(21 décembre) ; forme l'aile gauche de l'armée 
de l'Est, t. m, p. 119, col. 1. — Entre dans 
Vesoul (12 janvier) ; rallie à Lure le corps du 
général Billot, t. m, p. 120* col. 3. — Son rôle 
à la bataille d'Héricourt (15 janvier), t. m, 
p. 121, col. 1. — Néglige de s'assurer la posi- 
tion île Salins et se dirige sur Pontarlier, t. m, 
p. 129, col. 1. — Perd le défilé des Planches, 
t. m, p. 131, col. 1. —Fait fusiller Arbinet 
sur l'ordre de de Serres (27 décembre), t. m, 
p. 135, col. 1. — Ses opérations et ses combi- 
naisons, t. m, p. 164, col. 1, et p. 167, col. 1. 

— Atteint les Prussiens le 3 décembre à 
Meilly et les repousse, t. m, p. 191, col7 1. — 
Attaque Stobon (15 janvier), t. m, p. 206, 
col. 1, et Chenebier (16* janvier), col. 2. — 
Commande la 1™ division du 24° corps ; son 
rapport sur les journées des 16, 17 et 18 jan- 
vier (bataille d'Héricourt), t. m, p. 214, col. 1. 

— Sa lettre au gonéral Billot sur le retard de 
sa division (15 janvier), t. m, p. 215, col. 3. — 
Tient deux jours à Saint-Laurent ; parvient à 
gagner Gex (2 février), t. m, p. 325, col. 3. — 
-Demande l'autorisation de se porter candidat 
à Sarreguemines et à Metz (30 janvier), t. rv, 
p. 181, col. 2. — Organise une cour martiale 
à Beaune (20 décembre), t. it, p. 294, col. 2 ; 
ses violences, col. 3. — Dénonce les discours 
et les ordres du préfet Luce-Villiard (20 dé- 
cembre), t. iv, p. 493, col. 1. — Empiète sur 
l'autorité du général Bressolles (26 novembre), 
t. iv, p. 494, col. 2. — Précis de ses opéra- 



tions dans l'Est, t. vi, p. 9 et 10, — Sa res- 
ponsabilité dans l'affaire Arbinet, t. vi, p. 19, 
col. 1 et 2, et p. 24, col. 1. — Son rôle pen- 
dant la retraite de l'armée de l'Est, t. vi, 
p. 142, col. 3, et p. 146, 147, 148. — Echappe 
à l'internement en 8uiase, t. vi, p. 149, col. 1. 

— S'explique au sujet de son retard à la 
1" journée d'Héricourt, t. vi, p. 179, col. 2. 
—'Sa réponse aux reproches relatifs à la ba- 
taille de Nuite, t. vu, p. 3, col. 1. — Instruc- 
tions que lui donne le général Bourbaki, t. vu, 
p. 8, col. 1. — Constitution de sa division, 
t. vu, p. 12, col. 2. — N'a pas exécuté les 
ordres du général Gliachànt, t. vu, p. 15, 
col. 3. — Sa déposition sur ses opérations 
militaires dans la Côte-d'Or et à l'armée de 
l'Est, t. vi, p. 249 à 252. 

CREMER (Henri), lieutenant au régiment 
étranger. Est demandé par son frère comme 
capitaine dans un régiment de marche (27 dé- 
cembre), t. m, p. 265, col. 2. 

CRÉMIECTX. Promet aux Algériens de 
faire porter à six le nombre de leurs députés 
(10 juin 1870), t. ni, 2« div., p. 198, col. 2. 

— Sollicite en faveur de son neveu Gaston 
Crémienx la bienveillance du général de 
Palikao (août 1870), U v, p. 79, col. 3. — 
Réunions qu'il tient à la fin de l'empire, 
t. v, p. 262, col. 3, et p. 399, col. 1. — 
Blâme la déclaration du 6 juillet, t. i, p. 6, 
col. 1. — Signe la proposition de déchéance 
de l'empereur, p. 177, col. 3, et p. 278, col. 3. 

— Insiste auprès du général Caussade pour le 
retrait des troupes (4 septembre), p. 182, col. 1.- 

— Harangue vainement les envahisseurs du 
Corps législatif, p. 280, col. 3. — Est nommé 
membre du Gouvernement, p. 188, col. 3. — 
Prend possession du ministère de la justice, 
p. 189", col. % ; décrète la dissolution du Corps 
législatif, col. 2; met en liberté Eudes et 
Mégy, col. 2. — Vote contre la convocation 
d'une Assemblée (8 septembre), p. 381, col. î.— 
S'élève contre les agissements d'Esquiros rela- 
tifsà la maaiBi rature (30 septembre), t. u, p. 72, 
col. 3. — Ordonne une réception grandiose 
pour Garibaldi (6octobre), p. 81, col. 3. — Fait 
interrompre les poursuites contre les assassins 
des allées de Meilhan, p. 94, col. 3. — Dé- 
pêches au sujet des changements dans la ma- 
gistrature du ressort de la cour d'Aix, p. 179, 
col. 1, et p. 180, col. 1. — fauche les juges de. 
paix (30 septembre), p. 395, col. 1. — Exclut 
de la magistrature les magistrats des commis- 
sions mixtes (28 janvier), p. 396, coL 1. — 
Autorise la suspension du tribunal de La Ro- 
chelle, p. 397 à 400. — Circulaire aux procu- 
reurs généraux- sur l'arrestation arbitraire de 
magistrats, p. 429, col. 2. — Son énuméra^ion 
des décrets législatifs de la Délégation- en ma- 
tières civile, pénale et criminelle, p. 438, coL 2. 

— Délégué à Tours ; nature de ses pouvoirs, 
p. 438, col. 1. — Ses actes purement adminis- 
tratifs; nominations d'officiers publics ou mi- 
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matériels ; autorisations d'entrer en France ; 
admissions à domicile ; naturalisations ; auto- 
risations de servir à l'étranger, p. 441, col. 2; 
■ réorganise les parquets, col. 3 ; changements 
apportés dans le personnel de la magistrature 
amovible; influence de la politique sur ces 
changements ; révocations de juges de paix, 
p. 443, col. 3 ; importance numérique de ces 
modifications, p. 451 et 452. — Fait mettre 
en liberté les magistrats arrêtés par ordre de 
M. Cotte; suspend arbitrairement le président 
du tribunal civil de Toulon (novembre) 
p. 456, col. 3; exige la démission des ma- 
gistrats ayant fait partie des commissions 
mixtes, p. 458, col. 1; signe le décret de 
déchéance, p. 458, col. 1. — Veut soumettre 
partout l'autorité militaire à l'autorité civile, 
t. m, p. 3, eo*. 4. — Fait arrêter le général 
Masure, t. m, p. 3, col. 2. -<- Prend le titre 
de ministre de la guerre, t. m, p. 3, col. 3. — 
S'oppose à ce que le ministère de la guerre 
soit confié à M. Gambette; lui abandonne 
toute la responsabilité, t. m, p. 4, col. 2. — 
Visite le camp d'Orléans (fin novembre); 
engage le général d'Aurelle à résister à 
M. Gambette, t. m, p. 36, eoL 2 — Veetqme 
l'on retienne Garibaldi à Valence (7 octobre), 
t. m, p. 227, col. 1. — Autorise le conseil 
municipal d'Alger & établir une taxe sur le 
revenu net des immeubles (17 janvier), t. ui, 
2* div., p. 25, col. 1. — Evince l'archevêque 
d'Alger de ses réclamations au sujet de la 
suppression des indemnités de logement aux 
desservants (22 décembre), t. m, p. 28, col. 1. 

— Est exclusivement chargé de l'examen des 
questions algériennes ; son programme, L. m, 
2* div. , p. 51, èol, 3. — Exposé des mesures 
dont il a été le promoteur en Algérie, t. m, 
2* div., p. 52, col. 4. — Demande l'établisse- 
ment d'un régime légal (1873), t. m, 2* div., 
p. 52, col. 2. — Concentre entre ses mains 
tous les dossiers concernant la colonie (dé- 
cembre 1870), t. m, 2« div a p. 54, col. 1. — 
Est le seul auteur des décrets du 24 octobre 1 , 
t. m, 2* div., p. 54, col. 2. — Ben rapport sur 
la nécessité de rattacher le service financier 
de l'Algérie aux différents services ministé- 
riels, t. m, 2« div., p. 59, col. 3. — Retire aux 
défenseurs algériens le privilège de la plai- 
doirie, t. m, 2» div., p. 66, col. * ; naturalise 
en masse les Israélites algériens, p. 09, col. 1. 

— Propose le gouvernement de l'Algérie à 
M. Lambrecht, t. m, 2« div., p. 112, col. 2 ; 
refuse ,de nommer un préfet à Alger, p. 113,. 
col. 3. — Dissout le conseil municipal de cette 
■ville (18-janvier), t. ni, 2« div., p. M7, col. 1. 

— Signale le danger du retrait des troupes 
(10 novembre), t. m, %* div., p. 437, oeL 1. — 
Propose une amnistie générale en faveur des 
Arabes détenus à Pile Sainte - Marguerite 
(6 janvier), t. m, 2«div., p. 170, col. 1 ; sa dé- 
claration en style oriental (14 janvier), col. 3.— 
Fait suspendre la délimitation des douars 
(46 décembre), t. in,p. *70, col. 3. — Ordonne 
la mise en liberté de tous tes condamnés 



politiques détenus à Toulouse, à Tours et à 
Marseille (5 septembre), t. iv, p. 2, col. 3, et 
p. 3, col. 8. — 8*oppose à l'arrestation de M. 
Abel Gay, avocat général à Lyon (6 septembre), 
t. rv, p. 7, col. 1. — Fait élargir les grévistes 
de Torteron et le P. Tissier (7 septembre), t. rv, 
p. 8, col. 3, et p. 14, col. 2.— Propose l'ajour- 
nement des élections municipales (29 décembre), 
t. iv, p. 20, col. 3. — Suspend les élections des 
cadres dans la mobile (18 septembre), t. iv, p. 22, 
col. 2. — Veut appliquer à l'empereur et i sa 
famille les lois d'extradition (23 septembre), 
t. iv, p. 25, col. 3. — Suspend le premier pré- 
sident Rigaud (27 septembre), t. iv,' p. 31, 
col. 1. — Supprime la cérémonie de rentrée 
des tribunaux (29 octobre), t. rv, p. 43, col. 2. 

— Demande les élections et l'armistice avec 
ravitaillement (28 novembre), t. iv, p. 62, 
col. 1. — Ajourne les élections rabbiniques de 
Marseille (6 décembre), t tv , p. 67, col. 1 ; 
incorpore les séminaristes entrés depuis le 
1" août (7 décembre), p. 2. — Ordonue à 
M. Glais-Bizoin de rentrer à Bordeaux (10 dé- 
cembre), t. rv, p. 68, col. 3. — Passe en revue 
les mobilisée de Bordeaux (12 décembre), t. rv, 
p. 70, col. 3. — Signale au Gouvernement de 
Paris la détresse financière de la Délégation 
(13 décembre), t. rv, p. 72. coL 3.— Se plaint 
des progrès du bonapartisme en province 
(18 décembre), t.* iv, p. 80, col. 2. — • Sollicite 
les secours financiers du Gouvernement de 
Paris (19 décembre), t. iv, p. 84, cel. 3. — 
Annule la déoision de la chambre des notaires, 
de Rennes, relative à ses membres mobilisés 
(19 décembre), t. iv, p. 85, col. 2. — Jmstiâe 
M. du Bouzet dans la question dea capitules 
(20 décembre), t. iv, p. 88, col. 3« — Insiste 
pour que M. Gambette signe le décret sur la 
dissolution des conseils généraux (20 dé- 
cembre), t.- iv, p. 88, col. 3. — Se plaint au 
préfet de Poitiers de la hausse qu'il amène sur 
le encre, et au préfet de Nantes de l'établisse- 
ment des ambulances dans les raffineries 
(23 décembre), t. rv, p. 97, col. 3. — Propose 
l'établissement d'un camp à la frontière du 
Tell (25 décembre), U rv, p. 104, col. 3. — 
Demande pour M. Steenackers la croix d'offi- 
cier (25 décembre), t. iv, p. 105, col. 2. — 
Réclame pleins pouvoirs sur le personnel en- 
seignant, financier èt diplomatique (28 dé- 
cembre), t. rv, p. 110, col. 4, et p. 112, col. 3. 

— Proteste contre les commuttttionud» peinas 
prononcées par Garibaldi (3 janvier), t. rv, 
p. 119, coL 3. — Insiste pour une action du 
général Trochu et la sortie de M. J. F&vre 
(19 janvier), t. rv, p. 132, col. 3. — Exige la 
communication des dépêches de guerre (t9 jan- 
vier), t. rv, p. 134, col. 2. — Demande des 
troupes au général Lallemand (24 janvier), 
t. rv, p. 440, col. 3. — Son éloge funèbre de 
Bancel (25 janvier), t. iv, p. 141, col. 3. — 
Ordonne au général Lallemand de ne pas dé- 
garnir l'Algérie (28 janvier), t. iv, p. 145, 
■col. 3. — Ses instructions au sujet de la résis- 
tance des- magistrats exclus de la magistrature 



(2 février), t. rv, p. 154, col. 1. — Ordonne 
l'inscription des israélites sur les listes électo- 
rales dAlger (3 février), t. rv, p. 157, col. 1. 

— Interdit la distribution et l'affichage des 
écrits relatifs aux inéligibles (5 février), t. rv, 
p. 159, col. 2. — Accepte la candidature offi- 
cielle dans la Drome (6 février), ». rv, p. 161, 
col. 3.— Ordonne l'élargissement de M. Guyot- 
Montpayroux (6 février), t. rv, p. 161, col. 3. 

— Maintient les décrets de Bordeaux pour les 
élections départementales (7 février), t. rv, 
p. 463, cel. 3. — Se plaint de l'ingratitude de 
l'Algérie (9 février), t. rv, p. 466, col. 4. — 
Ordonne l'arrestation du président Degrand 
(9 février),- 1. rv, p. 166, col. 2. — Garde des 
sceaux pro forma ; refuge à prescrire quoi que 

ce -soit (H février), t. rv, p. 167, col. 2. — •/ 
Autorise la dissolution du conseil général de 
Tarn-et-Garonne (3 octobre), t. rv, p. 168, 
col. 3. — Demande les noms des proscrits de 
1851 et ceux des magistrats des commissions 
mixtes (10 octobre), t. iv, p. 169, coL 2. — 
Autorise les licenciés en droit à la prestation 
du serment d'avocat (23 octobre), t. rv, p. 171, 
cor. 1. — Proteste contre tes arrestations de 
magistrats (4 novembre), t. rv, p. 472, col. 3. 
Pourquoi délégué à Bordeaux, t. v, p. 427, 
col. 2. — Motifs de sa nomination comme 
ministre de ht guerre, t. v, p. 154, col. 1. — 
Sa proclamation relative 4 l'ajournement des 
élections (28 septembre), t. v, p. 178, col. 1. 

— Sa prédilection pour l'élément civil dans 
les choses de la guerre, t. v, p. 284, col. 2. — 
Invective M. J. Simon i l'occasion de la pu- 
blication de son décret, t. v. p. 231, col. 3 ; se 
rend à Paris. — Esprit de son livre : Gouver- 
nement de la défense nationale, t. v, p. 263, 
col. 2. — Ses pouvoirs et ses fondions, 
t. v, p. 280, col. 3. — Comment il choi- 
sissait les généraux, t. v, p. 284, çof. 3. 

— Ce qui lui manquait comme délégué, 
h v, p. 324, col. 4. — Son rôle au 4 
septembre, t. v, p. 381, col. 2; p. 382, 
col. 1, et p. 396, col. 1. — Son entrevue 
avec M. Petetin au sujet de la direction de 
l'Imprimerie nationale, t. v, p. 393, col. 1. — 
Son incrédulité au sujet de la défense de 
Paris, t. v, p. 398, col. 3. — Sa tenue à Bor- 
deaux, t. v, p. 40 i, coi. 4. — Son attitude 
pendant le conflit de Bordeaux, t. \, p. 564 x 
col. f . — Ne veut plus que des civils à la 
guerre, t. vi, p. 37, col. 3, et p. 38, col. f et 2. 

— Son autorité comme ministre de la guerre, 
t. vi,p. 97, col. 2.— Texte du décretqui le délè- 
gue pour représenter le Gouvernement (12 sep- 
tembre), t. vn, p. 158, col. 3. — Motifs de son 
départ pou» Tonte. (12 septembre)^ vu, p. 276, 
col. 1 ; sa proclamation au pays, coL 3. — 
Insiste auprès du Gouvernement de Paris pour 
qu'il soit procédé à des élections municipales 
(18 septembre), t. vu, p. 278, col. 3.— Comment il 
entendait sa mission à l'égard de fa magistra- 
ture et du clergé (28 novembre), t. vn, 
p. 296, col. 3. — Visite l'armée de la 
Loire et supplie M. Gambette de ne pas Jon- 
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ner sa démission, t, vit, p. 297, col. 1 et 2. — Se 
plaint de ne pas être consulté pour la direc- 
tion des opérations militaires, t. vu, p. 299, 
col. 3. — Son activité dévorante contre la ma- 
gistrature de l'empire, t. vu, p. 360,>col. 1. — 
Ses hésitations au sujet de la dissolution des 
conseils généraux ; il se décide et décide ses 
collègues, t. vil, p. 307, col. 2. — Publie le 
décret contre les magistrats des commissions 
mixtes ; ses amis même le blâment (29 jan- 
vier), t. vu, p. 314, col. 1. — Ses dépositions : 
sur la suspension du tribunal de La Rochelle, 
t. ii, p. 426, col. 3 ; sur les décrète du 24 oc- 
tobre et les mesures financières relatives à 
l'Algérie, t. m, 2' div., p. 313 à 329; sur la 
formation du Gouvernement et de la Déléga- 
tion, les révocations de magistrats, la disso- 
lution des conseils généraux et municipaux, 
et ses rapports avec le général d'Aurelle, t. v, 
p. 262 à 277. 

CRÉMEUX (madame). Provoque des 
souscriptions d'effets d'habillement et de linge, 
t. v, p. 274, col. 3. 

CRÉMEUX (Gaston). Demande la sup- 
pression du clergé, de la magistrature et de 
l'armée (janvier 1870), t. n, p. 67, col. 2. — 
Dirige la ten'.ative insurrectionnelle du 8 août, 
p. 68, col. 1 ; est condamné le 27, col. 3, et 
mi ten liberté le 4 septembre, p. 69, col. 1. — 
S'élève contre les lenteurs du préfet Abadié 
(5 septembre), p. 69, col. 1 . — Délégué des 
Bouches-du-Rhône au Comité central de la 
Ligue du Midi ; est chargé des rapports et des 
correspondances, p. 78, col. 3. — Proclame 
l'indépendance absolue de la Ligue, p. 79, 
col. 1. — Signe l'appel aux armes du 25 oc- 
tobre, p. 84, col. 3. — Son article sur le but 
de la Ligue, p. 130, col. 3. — Son article sur 
la vallée du Rhône (17 novembre), p. 133, 
col. 3. — Est refusé par M. Delpech comme 
secrétaire général à Marseille (2 janvier), p. 1 8 1 , 
col. 1. — Intervient dans le conflit entre M. 
Gambeita et M. Esquiros (10 octobre), p. 38, 
col. 1. — Tente de s'emparer de la préfecture 
de Valence (31 octobre), p.^316, col. 2. — 
Est arrêté à Lyon, par ordre de M. Challemel- 
Lacour, qui demande son expulsion(19 novem- 
bre), p. 494, col. 1. — Est mis en liberté par 
ordre de Gambetta, t. rv, p. 2, col. 3. — 
Tente de soulever Avignon (1«» février), 
p. 559, col. 1. — Est recommandé par le 
général de Palikao 1 la bienveillance* du 
général d'Exéa, t. v, p. 79, col. 3. — Fait 
partie de la Commune de Marseille (mars 1871), 
p. 544, col. 2, et p. 555, col. 1. 

CRÉMEUX (Esdras). Délégué de l'Hé- 
rault au Comité central de la Ligue; est 
chargé des rapports et correspondances, t. ii, 
p. 78, col. 3. 

CRENAU, secrétaire du commissaire de 
police Bellanger. Son témoignage au sujet de 
l'attitude de M. A. Dobost, t." v, p. 386, 
coL 3. 



CRÉPON, procureur impérial à Marseille. 
Est révoqué par M. Labadié, t. H, p. 69, col. 3; 
t. iv, p. 221, col. 2, et p.222, col. 1. 

CRÉPY, commissaire de police. Est chargé 
de la surveillance du Corps législatif (4 sep- 
tembre), t. v, p. 384, col. 1. 

CRESSON. Est nommé préfet de police, 
t. i, p. 74, col. 1. — Ses renseignements sur 
la préfecture de police au 3 novembre, p. 74, 
col. 2. — Dénonce les violences des club?, 
p. 243, col. 1. _ Refuse de mettre en liberté 
Delescluze, p. 249, col. 1. — Demande et ob- 
tient la suppression des club?. — Donne sa 
démission (8 février), p. 249, col. 2. — Son 
dévouement et son énergie, t. v, p. 130, col. 1. 

— Son administration comme préfet de po- 
lice ; insiste sur les dangers de l'Internatio- 
nale ; se rend à Versailles pour régler avec 
M. de Bismarck les mesures de police relatives 
à l'entrée de3 troupes prussiennes, p. 286, 
col. 1. — Son rôle dans les poursuites contre 
les émeutiers du 31 octobre, p. 446, -col. 3, et 
p. 447. — Son conflit avec MM. Leblond et 
Didier, p. 447, col. 3 ; t. vu, p. 77, col. 3, et 
p. 81, col. 3. — Ses dépositions sur: l'état de la 
préfecture de police; les poursuites dirigées 
contre les auteurs de l'insurrection du 31 oc- 
tobre et de Témeute du 22 janvier, le rôle des 
mairies de Paris et de l'Internationale, t. v, 
p. 329 à 338, et sur l'attitude du parquet à l'é- 
gard des auteurs du 31 octobre, t. vu, p. 225 
à 242. 

CRESTIN, membre du Comité de salut 
public à Lyon. Est nommé maire du 3* arron- 
dissement, t. ii, p. 5, col. 2. — Refuse de 
protéger le supérieur des Missions africaines, 
p. 7, col. 1. 

CREUSOT (le). Agitation qui suit le 4 sep* 
tembre, p. 341, col., 1, et t. vu, p. 272, col. 2v 

— Incidents dont cette ville est le théâtre au 
moment des élections, t. vi, p. 299, col. 3, 
et p. 300, col. 1 et 2. — Attitude des garibal- 
diens au moment des élections, p. 314, col. 1. 

CREVANT (Jean), cantonnier de l'Indre. 
Traverse les lignes prussiennes et pénètre 
jusqu'à Blois (20 décembre), t. iv, p. 366, 
col. 2. 

GREVAT. Délégué de la manifestation du 
22 septembre ; demande d'étendre la levée en 
masse jusqu'aux enfants de dix ans, 1. 1, 
p. 315, col. 3. 

CREVISIER (général). S'échappe de 
Metz, p. 180, col. 3; p. 371, col. 1; p. 493, 
col. 1. — Commande les mobilisés de l'Itère 
(22 novembre), t. iv, p. 56, col. 3. — Son con- 
flit avec le général Bressolles (28-30 no- 
vembre), qui le révoque et ordonne son ar- 
restation, t. rv, p. 494, col. 2, et p. 495, 
col. 1 et 2. — Est relevé de ses fonctions (3 dé- 
cembre), t. m, p. 67, col. 2; p. 243, col. 2, 



et t. iv, p. 05, col. 2. — Son conflit avec le 
général Cremer, t. vi, p. 250, col. 2. — Mo- 
tifs de sa révocation, t. vu, p. 1, col. 1. 

CRISENOV (de). Tente de délivrer le Gou- 
vernement (31 octobre), 1. 1, p.-218, col. 3. — 
Commande le 9 e régiment de la garde natio- 
nale à Buzenval, p. 430, col. 3. — Opère sous 
les ordres de l'amiral Pothuau : témoignage 
de.sês services, t. vi, p. 267, col. 3. — • Sa dé- 
position sur l'organisation de la garde natio- 
nale parisienne et l'insurrection du 31 octobre, 
t. v, p. 416 à 419. 

CRISPO (J.), conseiller municipal à Alger. 
Demande que le maire Vuillermoz soit nommé 
gouverneur général civil (31 octobre), t. m, 
2 e div., p. 93, col. 2; le proclame commissaire 
extraordinaire, p. 97, col. 3. — Préside le Co- 
mité garibaldien; sollicite Garibaldi d'opter 
pour Alger, t. m, 2 e div., p. 203, col. 1. 

CRISTOFINI (Charles), commissaire de 
police à Lyon. Est arrêté le 8 septembre et 
mis en liberté le* 23 ; meurt des suites de sa 
captivité, t. Il, p. 2t . 

CRISTOL. Patronne la candidature Lau- 
rier à Lodève (31 janvier), t. iv, p. 149, col. 2. 
— Sous-préfet de Lodève, engage M. Gam- 
betta à la résistance (30 janvier) , et patronne 
sa candidature (1 er février), t. iv, p. 356, col. 3, 
et p. 361, col. 1 et 3. 

CRITOT. Est délégué à la sous-préfecture 
de Roanne par le cohseil municipal (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 382, col. 1. 

CROISIÈRES. Leur organisation et leur 
établissement, t. v, p. 59, col. 3. 

- CROIZIER (li.). Participe an mouvement 
du 31 octobre i Marseille, t. n, p. 88, coL 1. 

CROS, condamné pour délit de droit com- 
mun. Est nommé juge de paix à Roquevert, 
t. n, p. 73, col. 1, et p. 446, col. 3. 

CROS (A), membre de la commission con- 
sultative de Castres. Demande une délégation 
des pouvoirs préfectoraux (17 septembre), t. rv, 
p. 534, col.' 3. 

CROUTTE (colonel de), directeur de l'ar- 
senal de Toulouse. Est révoqué par M. Dupor- 
tal, 1. 1, p. 121, col. 1. — Sa note sur les li- 
vraisons d'armes faites à M. Duportal, t. i, 
p. 124, col. 3. — Sa note sur l'envahissement 
de l'arsenal de Toulouse, 1. 1, p. 127, col. t.— 
Sa protestation (6 novembre), t. iv, p. 336, 
col. 1. 

CROUX (Henri), conseiller municipal de 
Carcassonne. Exige le maintien de M. Marcou 
à la préfecture (9 septembre), t. rv, p. 215, 
col. 2. 

CROUZAT (général). Gouverneur de Bel- 
fort; se rend à Besançon (28 octobre), t. vi, 
p. 121, coL 3. — Se plaint de l'inconduite 
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des garibaldiens à Lyon, t. n, p. 18, col. 3.— 
Demande la dissolution du corps de Frappoli, 
t. n, p. 20, col. 1. — Organise le 20» corps 
à Gien (19 novembre), t. m, p. 19, col. 1. — 
Organise les troupes réunies à Besançon (21 
octobre), t. m, p. 228, col. 2. — Commande 
la l r0 armée de l'Est (7 novembre), t. m, 
p. 238) col. 1. — Commande des troupes réu- 
nies à Besançon (8 novembre). — Occupe 
Mont-sous- Vaudrey (10 novembre), t. iv, p. 376, 
..col. 1. — Quitte le Jura (25 novembre), t. iv, 
p. 376, col. 2. — Prend position à Cha- 
gny et se transporte à Gien (17 novembre), 
fait partie de l'armée de la Loire (19 novembre), 
t. m, p. 24, col. 1 ; reçoit des ordres contra- 
dictoires, col. 2. — Attaque Ladon et Mai- 
zières (24 novembre); il est repoussé, t. ni, 
p 25, col. 3. — Prend la direction des 18° et 
20 e corps au combat de Beaune-Ia-Rofende, 
t. m, p. 27, col. 2, et p. 28. col. 1. — 8e re- 
plie sur Cbambon (30 novembre); son éloigne- 
ment l'empêche de prendre part à la bataille 
du 1 er décembre, t. m, p. 29, col. 3; se plaint 
du dénùment du 20 e corps ; est placé sous la 
direction stratégique du général Billot, p. 30, 
col. 3; perd son commandement, p. 31, col. 1. 
— Eu obljgé de repasser la Loire (4 décem- 
bre), t. m, p. 48, col. 3. — Son rapport sur la 
journée de Beaune-la-Rolande (28 novembre), 
t. m, p. 9.1, col. 1. — Ses dépêches militaires, 
t. in, p. 91, col. 1, et p; 92, col. 3; p. 94, 
col. 1; p. 96, col. 3. — Insiste pour la dissolution 
du corps Frappoli (3 décembre), t. iv, p. 495, 
col. 3. — Est révoqué (L6 décembre); son ab- 
négation, t. iv, p. 281, col. 1. — Commande 
la 8 e division ; signale l'arrestation de M. Pi- 
nard (7 janvier), t. iv, p. 499, col. 3 ; s'oppose 
aux prétentions des préfets sur la garde mo- 
bile (12 janvier), t. iv, p. 125, col. 3. — Dé- 
nonce la désobéissance du général Franzini 
(22 janvier), p. 500, col. 3. — Demande qu'on 
mette fia au conflit du.général Pradier avec le 
préfet de Maçon (25 janvier); réprime l'é- 
meute de Sathonay (28 janvier); signale l'iner- 
tie et la débandade des mobilisés savoyards (29 
janvier), t. iv, p. 501, col. 2 et 3. — Dénonce 
les violences des réunions publiques, et con- 
seille de diriger les garibaldiens sur Autun 
(1» février), t. iv, p. 502, col. 3. — Réclame 
le renvoi de Bourges du colonel Canzio, et fa- 
cilite le départ de Lyon du général Frappoli 
(10 février), t. iv, p. 503, col. 2. — Motifs de 
sa retraite sur Lyon, t. v, p. 285, col. 1. — 
8e plaint du dénùment du 20 e corps , t. vi, 
p. 93, col. 1. — Ses rapports avec le général 
des Pallières pendant la journée de Beaune-la 
Rolande, t. vi, p. 107, col: 2 et 3. — Injustice 
dont il est victime, t. vi, p. 225, col. 1. — Sa 
déposition sur ses opérations à l'armée de 
la Loire et sur son commandement à Lyon, 
t. vi, p. 122 à 129. 

CROUZÈT (commandant). Est rappelé 
d'Oran sur l'ordre du comité de défense, t. m, 
2« div., p. 35, col. 3.' — Est accusé d'avoir 



fomenté des insurrections arabes, t. m, 2* div., 
p. lO"), col. 3. — Son expulsion, t. m, 2«div., 
p. 152, col. 2; p. 154, col. 1; et p. 232, col. 2. 

CROZE(de), membre du comité de défense 
de la Mayenne, demande son adjonction à la 
Ligue de Bretagne, t. u, p. 343, col. 1. 

CROZET (J.). Est nommé sous- préfet de 
Montbrison, t. iv, p. 385, coj. 2. — Intervient 
dans les nominations de magistrats (15 no- 
vembre), t. iv, p. 386, col. 3. 

CROZÏER, juge de paix du canton de 
Saint-Genis-Laval. Est suspendu par M. Ghal- 
lemel, t. n, p. 56, col. 2. 

CRUVELIÉ, pasteur protestant. Patronne 
la candidature de M. de Freycinet en Tarn-et- 
Garonne (2 février), t. iv, p. 540, col. 1. 

CRTJZET (Emile). Est délégué de la Loire 
auprès de la Ligne du Midi ; nommé commis- 
saire général; signe l'appel aux armes du 25 oc- 
tobre, t. n, p. 84, col, 3. 

CTJCHE, médecin du camp de Conlie ; dé- 
missionne à cause de l'encombrement de 
malades, t. n, p. 218, col. 2. 

CTJDEL, maréchal des logis de gendarme- 
rie à Chatons. Est arrêté par ordre de Bor- 
done.t. vi, p. 341, col. 1. 

CUERS (commune de). Son insurrection 
en 1851, t. vu, p. 29, col. 2, et p. 32, col. 3. 

CTJIGNET, docteur. Panse la blessure du 
maréchal de Mac Mahon (1 er septembre), t. v, 
p. 19, col. 2. 

CUISENIL (de), chef de gare à Oogney. 
Ses renseignements sur la marche de Man- 
teuffel (21 janvier), t. vt, p. 149, col. 2. 

CUISINIER. Est nommé préfet des Basses- 
Alpes par M. Gambetta, t. n, p. 180, col. 2. — 
Ses dépêches, t. n, p. 189 ; rassure les po- 
pulations sur l'échec de nos armées (7 décem- 
bre);' réclame la dissolution des conseils d'ar- 
rondissement (25 décembre), p. 190, col. 3; 
demande que le département ne participe pas 
à la dépense des mobilisés (13 janvier), p. 191, 
col. 1 ; sollicite des pouvoirs militaires (18 jan- 
vier), col. 1; hésite à faire les élections (i« fé- 
vrier) ; engage M, Gambetta à transporter la 
résistance à Lyon ; accepte les catégories d'iné- 
ligibles (5 février), col. 2 ; supplie le* Gouver- 
nement de rester uni (6 février), col. 3. 

CUMONT (de). Assigne M. Engelhard, 
préfet de Maine-et-Loire, en police correc- 
tionnelle, t. il, p. 237, col. 2; t. iv, p. 415, 
col. 2; t. vu, p. 310, col. 3. 

CUNE0 D'ORNANO (Léopold), avocat. 
Est nommé conseiller de prélecture à Ajaccio 
(12 septembre), t. iv, p. 285, col. 2.— Fait ar- 
rêter le directeur delà prison politique d'Ajac- 
cio (1« novembre), p. 287, col. 3. — Enrôle les 



garibaldiens débarqués en Corse (11 novem- 
bre); dénonce les réunions bonapartistes de 
Florence (10 décembre), p. 288, col. 2; fait ar- 
rêter de nouveau Ordioni (21 décembre); si - 
gnile le nombre croissant des réfractaires (31 
décembre), col. 2. — Signale l'effet déplorable 
proluit par la nomination de M. Naquet (19 
janvier), t iv, p. 239, col. 2; rend compte 
des mesures prises contre les réfractaires, 
col. 3 ; sollicite la recette particulière de Bas- 
tia, col. 1. 

CTJNIAC, jog* de paix de Salviac. Lacère 
les dépèches annonçant la proclamation de la 
République (5 septembre); est révoqué, t. iv, 
p. 403, col. 3, et p. 404, col. 1. 

CTJNIAC, président du tribunal civil de 
Lyon. Son jugement dans l'affaire des Frères 
de Caluire, t. n, p. 54, col. 2. 

CTJNINGHAM, négociant à Alger, mem- 
bre du bureau de l'association républicaine , 
demande la suppression du gouvernement gé- 
néral, t. m, 2« div., p. 48, col. 1. — Exige de 
nouvelles élections dans la garde nationale 
algérienne*(15 janvier), t. m, 1* div., p. 115. 
col. 3. 

CTJNIT. Est élu. dans la Loire (8 février), 
t. iv, p. 388, col. 1. 

CTJNO (Gér*rd),-»agriculteur à Saint-Dié. 
Fait partie de la commission provisoire et s'em- 
pare du pouvoir (4 septembre), t. iv, p. 566, 
col. 1. 

CUNY (Henri). Détenu à Lyon pour rup- 
ture de ban, est mis en liberté le 1 1 septembre, 
t. n, p. 27, col. 3. 

CURET (J.). Est délégué auprès de M. Es- 
quiros, par la commission des condamnés po- 
litiques de l'empire i Marseille, t. u, p. 175, 
col. 1. 

CURIE -SEIMBRES, ancien sous-préfet 
de la République. Est nommé maire de Tri 
(10 septembre); t. iv, p. 470, col. 2. 

CURTEN (général de). Commande la 3» di- 
vision du 16* corps à la bataille du Mans, t. il, 
p. 228, col. 1. — Est coupé par le prince Fré- 
déric-Charles, s'arrête à Mayet, t.n, p. 277, 
col. 2. Est expédié à Poitiers pour arrêter les 
fuyard» (14 décembre), t. iv, p. 76, col. 2. — 
Son engagement à Château-Renaud (8 janvier), 
t. vi, p. 135, col. 3. — Son retard à la ba- 
taille du Mans, t. vi, p. 139, col. 2, et p. 141, 
col. 3. 

CUSENIER. Commande la place d'Ornans ; 
son rapport au général Rolland sur les faits 
relatifs à son commandement, t. m, 'p. 182, 
col. 3. 

CUSSET {combat de). Livré le 22 octobre 
par le général Cambriels, t. m, p. 175, col. 2; 
et le 21 janvier par le général Rolland, t. m, 
p. 178, col. 1, 
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CUVBLIER, médecin en chef de l'armée 
du Rhin. Son rapport sur l'état sanitaire de la 
troupe hors de Metz (24 septembre), t. VI, 
p. 380, col. 1. 

CUVELLIER. Fait partie de la Ligue du 
Sud-Ouest, 1. 1, p. ill, col. 1 , et p. 126, col. 3. 
— Est délégué par la Haute-Garonne auprès 
du Gouvernement de Tours (3 octobre), t. iv, 
p. 332, col. 3," et p. 333, col. 3. 

CTJVIER, sous-gouverneur de la Banque. 
Fait partie du conseil de finances institué par 
la Délégation, t. i, p. 514, col. 1. — Négocie 
avec la Délégation un crédit de 100 millions, 
1. 1, p. 514, col. 2. — Refuse de leur ouvrir un 
nouveau crédit de 100 millions; demande i 
être remplacé dans ses fonctions, t. i, p. 522, 
col. 2 ; t. v, p. 322, col. 1, et p. 324, col. !.— 
Sa déposition sur l'emprunt Morgan et les 
crédits ouverts à la Délégation, t. i, p 524 à 
526. 

CUVINOT. Dirige le service des recon- 
naissances ; ses informations sur la marche de 
l'ennemi, t. m, p. 273, col. 3; p. 289, col. 3; 
p. 292, col. 3 ; p. 295, col. 1. 

CTJXAC. Fait fonction d'assesseur du club 
de la [Révolution à Narbonpe, t. i, p. 114, 

col. 3. 

CUZON (E.), sous- préfet de Redon. Inter- 
vient dans les nominations de magistrats 
(5 novembre), t. iv, p. 151, col. 2, et p. 364, 
col. 3. 

CYRILLE. Prend part à l'attaque de la 
v caserne de la Viliette, 1. 1, p. 180, col. 2. — 
Envahit l'Hôtel de Ville au 31 octobre, 1. 1, 
p. 213, col. 1. — Est arrêté le 5 novembre, 
' t. i, p. 226, col. 1 ; est mis en .liberté le 6 jan- 
vier 1871, col. 2; et t. n, p. 215, col. 1 ; t. v, 
p. 331, col. i; p. 334, col. 3; p. 340, col. 1; 
p. 424, col. 3. 

CTVOCT, conseiller général de l'Ain. De- 
mande la convocation du conseil (2*5 septem- 
bre), t. iv, p. 178, col. 3. 



D 



DABADIE. Impose aux candidats de Cons- 
tantlne le maintien de la République, t- ui , 
2«div., p. 202, col. 1. 

DAGOSTA. Arrête un agent de la préfec- 
ture à l'enterrement civil de ta cœur de Blan- 
qui, t. v, p. 331, col. 1. 

DA6IOUS. Propose secrètement des ar- 
mes à Lissagaray (11 octobre), t. iv, p. 35, 
col. 3. 

DAGNAC. Commissaire de police à Mou- 
lins ; est révoqué (4 septembre), t. rv, p. 184, 
col. 2. 



DAGOBERTTJS (frère). Sa déposition sur 
l'expulsion des Frères du 1 1* arrondissement, 
t. vi, p. 511. 

DAGUILHON-PCJOL. Assiste à la 
deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), t. i, p. 285, col. 3. — Proteste contre 
la dissolution du Tarn (I e * novembre), t. iv, 
p. 172, col. 1. 

DAGTJILHON, lieutenant-colonel. Posa sa 
candidature dans l'Ardèche (6 février), t. iv, 
p. 211, col. 2. 

DAQRON. Ses essais de réduction photo- 
graphique des dépêches ; est nommé chef du 
service des correspondances photo-microsco- 
piques, t. i, p. 107, col. 3. — Motifs des obs- 
tacles apportés à sa mission, t. V, p. 262, col. 1. 
— Son traité avec M. Rampont, t. v, p. 346, 
col. 2 et 3; p. 353, col. — Son conflit avec M. 
Steenackers, t. v, p. 360, col. 3, et p. 361/ — 
Monte le Niepce; échappe aux Prussiens, t. v, 
p. 363, col. 2. — Son traité avec M. Steenac- 
kers, t. v, p. 364, coi. 2, et p. 367, col. 1. 

DAHIREL, ancien représentant. Est porté 
sur la liste légitimiste dans le Morbihan (3 fé- 
vrier), t. iv, p. 438, col. 2. 

DAILLT (Mlle). Informe M. Labiche de 
l'évacuation de Dreux, 1. 1, p. 137, col. 2. 

DALLOZ, membre du comité d'armement 
du 5« arrondissement. Signe la proclamation 
du docteur Bertillon, 1. 1, p. 379, col. 1. 

DALLOZ, directeur du Moniteur universel. 
Refuse ses presses à M. J. Simon à l'occasion 
de son conflit avec M. Gambetta, t. v, p. 231, 
col. 2. — Sa déposition sur ses" rapports avec 
M. Gambetta et sur la violation des droits de 
M. Wittersheim, imprimeur-gérant du Journal 
officiel. 

DALMAS (de), chambellan. Obtient, pour 
la délégation du Corps législatif une audience 
de l'impératrice, t. ,i, p. 23, col. 2, et t. vi, 
p. 423, col. 1. — Fait partie de la déléga- 
tion du Corps législatif auprès de l'impéra- 
trice, t. i, p. 23, col. 2. — Assiste aux deux 
réunions de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 282 r col. 2. et 285, col. 3. — Demande une 
séance de nuit (3 septembre), t. v, p. 72, col. 3, 
•t p. 83, col. 2. — Insiste pour que le général 
Trochu soit nommé ministre de la guerre, t. v, 
p. 83, col. 2, et p. 296> col. 1. 

DALMAS (Eugène). Force les portes delà 
Mission de France à Marseille, t. n, p. 121, col. 3. 

DALMAS (Ignace). Détenu à Lyon pour 
volet complicité, est mis en liberté le 14 sep- 
tembre, t. h, p. 27, col. 3. 

DAMAS (Berthe). Fille soumise détenue à 
Lyon, est mise en liberté le 5 octobre, t. n, 
p. 29, col. 3. 

DAMBERT, avocat à Gourdon, est pro. 



posé pour sous-préfet i Forcalquier, t. il, 
p. 189» col. 1, et t. iv, p. 190, col. 1. 

DAMBRY (général). Commande la subdi- 
vision du Gard ; est dénoncé comme incapable 
par M. Laget (10 octobre), t. iv, p. 325, col. 1 ; 
p. 326, col. 2 et 3 ; p. 355, col. 3, et défendu 
par le général Maissiat (12 octobre), t. rv, 
p. 355, col. 3. 

DAMERON, garde national à Oran. Pro- 
teste contre la nomination de l'amiral de 
Gueydon, t. m, 2 e div., p. 128, col. 2; adhère 
à là Commune de Paris, col. 3. 

DAMIENS (de Marseille). 8ouscrit une 
fourniture de chaussures, t. u, p. 136, col. 3. 

DAMOY. Proteste i Philippeville contre 
la nomination de l'amiral de Gueyden, t. m, 

2« div., p. 127, col. 3. 

D ANDRE (E.). Est proclamé membre de 
la commission municipale de Paris (31 octo- 
bre), 1. 1, p. 218, col. 1. 

DANELLE, maître de forges. Pose sa can- 
didature dans la Haute-Marne (8 février), t. iv, 
p. 427, col. 2. 

DANIEL, juge i Carpentras. Motifs de 
son avancement, t. n, p. 451, col. 1, et t. rv, 
p. 556, col. 2. 

DANOS, juge de paix d'Aurignac. Est ré- 
voqué par M. DaportaL t. i, p. 125, col. 1, 
et t. iv, p. 333, col. 3. 

DANRIGAL, conseiller municipal dAu- 
rillac. Dénonce la résistance du préfet impé- 
rial (9 septembre), t. rv, p. 269, col. 2. 

DANTARD. S'empare de la préfecture de 
Grenoble (4 septembre); fa.it partie de la com- 
mission départementale, t. iv, p. 367, col. 3. 

DARAY, propriétaire à Vierzon. Dénonce 
les menées de la réaction (10 septembre), t. rv, 
p. 280, col. 1. 

DARBLAY. Assiste aux deux réunions de 
la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 281, col. 2, 
etp. 285, col. 3. — Fait partie de la commission 
d'approvisionnement, p. 372, col. 2. 

DARBOY (Mgr). Convertit un grand nom- 
bre d'églises en ambulances, 1. 1, p. 237, col. 2. 

DARCOS, lieutenant des dragons. Est pro- 
posé par M. Ranc comme chef d'escadron 
(19 janvier), t. iv, p. 133, col. 3. 

DARDEL. Commande lestavaliers de la 
République, 1 1, p. 440, col. 3. 

DARDIBTJ. Fait partie de la Ligue du 
Sud-Ouest, 1. 1, p. 11!, col. 1. 

DARCY (capitaine). Commande le corps 
des Vengeurs au combat d'Abbevillers, t. m, 
p. 131, col. 1. — Fait sonner la retraite dès le 
début de l'engagement; passe en Suisse, t. m, 
p. 182, col. 2. 
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DARCT. 8a déposition sur l'inertie de Ga- 
ribaldi pendant la marche de Manteuffel, t. vi, 
p. 318 à 321. 

D ARES TE. Est nommé membre de la 
commission des hospices de Lille (17 novem- 
bre), t. xv, p. 447, col. 2. 

D ARGENT (général). Commande Bordj- 
bou-Arreridj, dont il fait an établissement im- 
portant, t. m, 2« div., p. 267, col. 2. — Com- 
mande la subdivision de Philippeville , et 
maintient l'état de siège après septembre, 
t. m, 2« div., p. 20, col. 2. — Commande la 
division de. Constantine ; s'oppose à l'envoi 
d'officiers capitulés (23 novembre), t. m, 2»div., 
p. 80, col. 1. — Est appelé en France (18 dé- 
cembre), t. m,2« div., p. 83, col. 2, et p. 133, 
col. 1. — Organise le recrutement de cavaliers 
indigènes (24 octobre), t. m, p. 147, col. 2. — 
Commande le 19 e corps ; ordonne l'arrestation 
du maire de la Ferté-Macé (25 janvier); le ren- 
voi au préfet de l'Orne, t. iv, p. 460, cof. 1 
et 2. 

D ARMAGNAC. Proteste contre les im- 
putations de M. Ariste au sujet des mobilisés 
du Gers, t. i, p. 125, col. 3. 

DARNAUT. Son rôle au 31 octobre, t. v, 
p. 443, col. 2. 

BARON. Est proposé pour maire de Cha- 
lon-sur-Saône (25 décembre), t. iv, p. 510, 
col. 1. 

RARRACQ. Assiste à la première réunion 
de la Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, 
col. 2. 

DARRÉ. Proteste contre les imputations 
de M. Ariste au sujet des mobilisés du Gers, 
1. 1, p. 125, col. 3. 

DARRICAU (général). Fait partie du Co- 
mité de défense de Marseille; et signe-le ma- 
nifeste de la Ligue du Midi (26 septembre), 
t. ii, p. 79, col. 1. — Adhère i son appel aux 
armes (25 octobre), t. H, p. 84, col 3. — Com- 
mande la division de Marseille, du 7 septembre 
au 24 octobre, t. n, p. 176, col. 3, et t. iv, 
p. 15, col. 1. — Refuse de reconnaître les 
pouvoirs de l'intendant Brissy, t. iv, p. 222, 
col. 2. — Proteste contre les usurpations du 
Comité de défense de Marseille (11 septembre), 
t. iv. p. 224, col. 1. — 8e plaint de l'indisci- 
pline et de l'ivrognerie des contingents de la 
Seine (15 septembre), t. rv, p. 225, col. 2. — 
S'élève contre toute mesure hostile du colonel 
Ceshorties, et demande le transfert de la di- 
vision à Toulon (15 septembre), t. iv, p. 225, 
col. 2. — Demande à être relevé de son com- 
mandement (24 septembre), t. rv, p. 228, col. 3. 
— Propose la dissolution de la légion d'Anti- 
bes (26 septembre), t." iv, p. 229, col. 2. — As- 
siste à la première réunion de la Ligue du 
Midi, t. v, p. 537, col. 1 et 2. 



D ARTOIS, aéronàute. Traite avec M. Ram - 
pont pour la livraison de ballons, t. v, p. 345, 
col. 3. 

DARTJ (comte). Vice-président de la com- 
mission d'enquête, t. I, p. 1, col. 1.— Assiste 
à la réunion tenue chez le duc de Broglie en 
1863, t. v, p. 1, col. 2. ■ — Propose un désar- 
mement général en février 1870, t. i, p. 2, 
col. 1. — Parcourt Paris avec M. Thiers pour 
s'assurer des dispositions de la population (15 
juillet), t. v, p. 5, col. 1. — Fait partie du 
conseil de défense (août), t. v, p. 7, col. 1. — 
Demande à l'impératrice de transmettre ses 
pouvoirs au Corps législatif, 1. 1, p. 179, col. 1. 

— Expose les travaux du conseil de défense 
t. v, p. 62, col. 1. — Demande à l'impératrice 
de consentir à la formation d'une commission 
exécutive élue par la Chambre, t. v, p. 72, 
col. 3. — 8on principe politique, t. v, p. 83, 
col. 1. — Insiste auprès de l'impératrice pour 
qu'elle adopte la proposition Thiers; t; v, p. 87, 
col. 3. — Affirme l'exislence d'une-dépêche de 
l'empereur de Russie à l'impératrice en date du 
.4 septembre, t. v, p. 88, col. 3. — Ses obser- 
vations sur la conduite t u ministère après la 
nouvelle de Sedan (3 septembre), t. v, p. 94, 
col. 3. — Rédige la protestation contre la dis- 
solution du Corps législatif, t. v, p. 105, col. 2, 

— Proteste contre la dissolution du Corps lé- 
gislatif, p. 187, col. 3. — Soutient devant 
l'impératrice le projet de M. Buffet, t. v, p. 380, 
col. 2 et 3. — Assiste aux deux réunions 
de la Présidence (4 septembre), p. 281, col. 2. 

— Sa note sur la deuxième réunion de la 
Présidence (4 septembre) , p. 285 , col. 2. 

— Préside la téunion de députés du 5 sep- 
tembre ; est nommé membre de la commis- 
sion chargée de protester contre la dissolu- 
tion du Corps législatif, p. 286* col. 2; texte 
de la protestation, col. 3 ; fait partie d'une 
commission de direction, col. 2. — Conseille 
l'ajournement des réunions de députés (6 sep- 
tembre), t. v, p. 439, col. 3. — Rédigé et 
signe la protestation du 6 septembre, t. v, 
p. 440, col. 3, et p. 441, col. 1. — Préside k 
Rennes (6 septembre) une réunion de treize 
préfets, relative à la défense de l'Ouest, t. n, 
p. 206, col 3. — Demande le général Fiéreck 
pour chef de la L'gue de l'Ouest (16 septem- 
bre), t. n, p. 332, col. 2. — 8es observations 
au sujet du décret de suspension du tribunal 
de la Rochelle, t. n, p. 422, col. 2. — Son 
rapport sur la journée du 4 septembre à Paris, 
et ses suites, p. 176 à 291. — Son conflit avec 
le préfet Lenoël au sujet de la convocation 
du conseil général de la Manche (24 septem- 
bre), t. iv, p. 419, col. 2. — Conseille à M. 
Brame d'entrer au ministère , p. 23, col. 3. 

— Est élu commissaire pour l'examon des pro- 
positions Palikao, Thiers et Favre, p. 179, 
col. 2. — 8es observations au sujet d'un coup 
d'Etat, t. v, p. 8, col. 3. — Son résumé 
des négociations relatives à la déclaration de 
guerre, t. v, p. 39, col. 1 et 2. — Ses observa- 



tions : sur le texte de la déclaration du 6 juil- 
let, t. v, p. 42, col. 2 et 3 ; sur là demande de 
garanties faite au roi Guillaume par M. do 
Gramont, t. v, p. 43; col. 2 et 3; sur le si- 
lence de M. de Gramont au sujet de la ques- 
tion des alliances, t. v, p. 51, col. 1. — Si- 
gnale à M. de Talhouët son désaccord avec 
M. de Gramont au sujet de la demande de 
garanties, t. v, p. 53, col. 3. — Ses observa- 
tions à M. de Talhouët sur là dépêche de M. 
de Bismarck, t. v, p. 55, .col. 2: — Ses ob- 
servations sur : le caractère de la réunion 
tenue chez M. Johnston, t. v, p. 106, col. 2; 
l'armement général de la population pari- 
sienne, t. v, p. 129, col. 1 et 3; le carac- 
tère du 31 octobre, t. v, p. 132, col. 2 et 3; le 
refus des conditions de M. Thiers par le Gou 
vernement de la défense, t. v, p. 136, col. 1 
le rejet des conditions prussiennes par le géné- 
ral Trochu, t. v, p. 136, col. 3; le refus fait 
à M. Jules Favre db lui accorder uri général 
pour traiter, t. v, p. 144, col. 2 et suiv. ; l'ex- 
clusion de l'armée de l'Est de l'armistice, t. v, 
p. 146, col. 2; le délai de trois jours laissé 
après l'armistice conclu, p. 147, col. 3 ; les 
conférences de Versailles, t. v, p. 164 à 168; 
la chute de Metz, t. v, p. 184, col. 3; l'armis- 
tice du 31 octobre, t. v, p. 187, col. 1; les 
poursuites dirigées contre les auteurs du 31 
octobre, t. v, p. 198, col. ?; le rôle de la jus- 
tice sous l'empire, t. v, p. 201, col. 3; l'a- 
journement des élections, p. 205, col. 2, et 
l'envoi d'un général aux négociations de Ver- 
sailles, p. 206, col. 2; le rôle des témoins, 
t. v, p. 212, col. 2 ; les ordres donnés par M. 
dë Freyclriet au 18° et au 20 e corps, t. v, 
p. 257, col. 3 ; l'envahissement du Corps lé- 
gislatif, t. v, p: 278, col. 3 ; l'abdication de 
l'impératrice, t. v, p. 299, col. 2; l'insuffi- 
sance de la répression pendant le siège, t. v, 
p. 342, col. 2; la défense du Corps législatif 
au 4 septembre, t. v, p. 375, col. 2 et 3 ; la 
prise de possession du pouvoir par le Corps 
législatif, t. v, p. 378, col. 2, et p. 379, col. 1.— 
Ses observations sur : l'envahissement du Corps 
législatif, t. v, p. 383, col. 1 ; l'Internationale, 
t. v, p. 393, col. 1, et le Comité centrai, p. 394, 
col. 2 et 3. — Ses observations sur: les ré- 
ticences de M. Chaltemel Lacour, t. v, p. 515, 
col. 1; l'opportunité de la campagne dans 
l'Est, t. vi, p. 12, col. 2 ; les pourparlers de 
M.Jules Ferry avec Delescraze, t. vi, p. 44, 
coi. 1; les négociations du 28 janvier, t. vr, 
p. 83 à 86 ; l'envoi de commissaires civils aux 
armées, t. vi, p. 102, col. 1 ; la part de la 
garde nationale au 4 septembre, t. vi, p. 131, 
col. 2 et 3 ; le dénùment de l'armée de l'Ouest, 
t. vi, p. 134, col. 3; l'armement des mobilisés 
bretons, t. vi, p. 138, col. 1. — Sès observa- 
tions au colonel Nicolas, de Marseille, sur 
certaines assertions de son mémoire, t. il, 
p. 203, col. 3. — Pose sa candidature dans la 
Manche, quoique inéligible (6 février), t. iv, 
p. 279, col. 2. — Porté sur la listé du prince 
de Joinville, est élu dans le département (18 
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février), t. iv, p. 425, col. 1 et 2. — Son rôle 
au 4 septembre, t. vi, p. 426, col. 1, et p. 427, 
col. 2 et 3. 

DASTIBR (Louis). Est nommé conseiller 
de préfecture du Var après le 4 septembre, 
t. iv, p. 545, col. 2. — Demande le maintien 
du préfet Cotte (9 novembre), t. iv, p. 548, 
co). 3. 

DAUBAS. Proteste contre les imputations 
de M. Ariste au sujet des mobilisés du Gers, 
t. i, p. 125, col. 3.' 

DATJBRÊS , intendant à Saint-Etienne. 
Est dénoncé comme clérical par le préfet Ber- 
tholon (23 janvier), t. iv, p. 387, col. 2. 

DAUDE , avocat. Est délégué par le préfet 
impérial i la sous-préfecture de Saint-FIour 
(11 septembre), t. iv, p. 269, col. 3. 

DAUDET, maire de Médéah. Adhère au 
mouvement communaliste d'Alger, t. m, 
2« div., p. 102, col. 3. 

DAUDEL (général). S'empare d'une por- 
tion de Choisy-le-Roy (30 septembre), t. i, 
p. 313, col. 1. — Soutient le combat de Bry- 
sur-Marne (2 décembre), t. I, p. 330, col. 1.— 
Commande la 2« brigade de la 2« division du 
3* corps aux combats de la Marne, 1. 1, p. 411, 
col. 3. 

DAUDIN. S'explique sur la perte des ap- 
provisionnements de l'armée de l'Est, t. vi, 
p. 247, col. 2. 

DAUMALIN. Commande la légion bre- 
tonne ; abandonne son corps sans autorisation 
(11 novembre), t. rv, p. 481, col. 1, et p. 482, 
col. 3. 

DATJHAS. Est nommé commissaire à la 
défense dans le Var ; demande le départ des 
troupes de Toulon, t. n, p. 201, col. 1.— Con- 
fiance qu'il inspire à M. Gambetta (6 septem- 
bre), t. iv, p. 6, col." 1.— Patronne la candida- 
ture Laurier à Toulon, t. iv, p. 149, col. 3. — 
Accepte la candidature officielle dans le Var 
(23 septembre), t. iv, p. 543, col. 1. — Sous- 
préfet intérimaire de Toulon ; proteste contre 
la nomination de l'amiral La Grandière en 
qualité de préfet maritime; «es propositions 
(29 septembre), t. iv, p. 543, col. 2.— Réclame 
la communication de toutes les dépêches (13 
octobre), t iv, p. 544, col. 3. — Compromis 
dans le complot de Lyon, est défendu par M. 
Cazot, t. iv, p. 546, col. 1 ; conseille à M. Gam- 
betta de prendre la dictature (31 .octobre), 
p. 546, col. 2. 

DAUMAS (général). Demande la constitu- 
tion d'un corps de cavalerie irrégulière en Al- 
gérie, t. «i, 2° div., p. 278, col. 3. 

DAUMAS (Jacques;. Participe au mou- 
vement du 31 octobre à Marseille, t. n, p. 88, 
col. 1 et 2. 



DAUNASSANS, sous-préfet de Ruffec. 
Est maintéhu 17 octobre), t. iv, p. 272, col. 2. 

DAUPHIN (Ed.). Traite une fourniture 
de fusils pour la ville de Romans, t. n, p. 136, 
col. 2. 

DAURBAT, membre du comité de sûreté 
générale à Lyon. Demande l'arrestation des 
hauts fonctionnaires de l'empire, t. u, p. 50, 
col. 1. 

D AUTHEVI LLE (général). Assiste à la 
première réunion de la Présidence (4 septem- 
bre), t. i, p. 281, col. 2. 

DAUVERGNE. Commande les mobiles de. 
l'Indre; est blessé au 31 octobre, 1. 1, p. 212, 
col. 3; t. v, p. 409, col. 3; p. 410, col. 1 et 2; 
p. 432, col. 3; p. 442 à 444. — Sa déposition 
sur l'insurrection du 31 octobre, t. v, p. 441 à 
445. 

DAUVERGNE, intendant militaire. Dé- 
termine l'emplacement du camp des Alpines, 
t. il, p. 96, col. 2. 

DAUZAT, recteur de Chambêry. Est sus- 
pendu par M. Guitor pour avoir donné asile- 
au préfet impérial, t. vi, p. 518, col. 2 et 3. 

DAVID, adjoint civil à Tizi-Ouzou. Adhère, 
sous réserves, au mouvement communaliste 
d'Alger, t. m, 2« div., p. 102, col. 2. 

DAVID, émissaire de M. de Freycinet. 
8ur veille le transport des 18» et 20» corps, 
t. m, p. 162, col. 3. 

DAVID (Ferdinand). Assiste à la première 
réunion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 2. 

DAVID (Jean). Préside la commission dé- 
partementale du Gers, t. i, p. 117, col. 2. — 
Est nommé, avec M. Lissagaray, commis- 
saire à la défense dans le Tarn, le Tarn-et- 
Garonne, le Gers et les Hautes-Pyrénées (ï9 
octobre); demande la concentration à Tou- 
louse des troupes de ces départements (6 oc- 
tobre) ; t. iv, p 333, col. 1. — Proteste contre 
les pouvoirs extraordinaires de M. Montanier, 
préfet du Gers (21 décembre), p. 337, col. 1.— 
Son conflit avec le préfet Labrousse (7 sep- 
tembre), t. iv, p. 344, col. 1.— 8on conflit avec 
M. Montanier (7 octobre), t. iv, p. 345, col. 2. 
— Son conflit av.-c M. Ténot (30 septembre), 
p. 472, col. 1. 

DAVID (baron Jérôme). Demande la sub- 
stitution du régime civil au régime militaire 
en Algérie (8 mars 1870), t. m, 2 e div., p. 7, 
col. 3. — Interpelle le cabinet sur sa conduite 
à l'extérieur (13 juillet), t. i, p. 12, col. 2. — 
Est nommé ministre des travaux publics, t. i, 
p. 24, col. 2. — Membre du conseil de défense, 
fait part à M. Thiers du désastre de Sedan, 
t. v, p. 7, col. 2. — Es»»d'avi8 de faire des 
arrestations si elles sont nécessaires (3 sep- 



tembre), t. v, p. 8, col. 3. — • Est d'avis de 
marcher au secours de Bazaine, t. V, p. 77, 
col. 1 . — Déclare, le 9 août, que l'insuffisance 
de nos préparatifs est la cause de nos défaites, 
1. 1, p. 24, col. 2. — Voulait qu'on ramenât 
l'armée de Châlons à Pans, 1. 1, p. 31, col. 3. 
— Surveille Parmementet l'approvisionnement 
des forts de Paris, t v, p. 84, col. 1. — 8e 
rend auprès de l'impératrice- le 4 septembre, 
1. 1, p. 183, col. 3. — S'oppose à l'abdication de 
l'impératrice, t. v, p. 296, col. 2. — Est invité 
à s'éloigner de Bordeaux (9 septembre), t. iv, 
p. U, col. 1, et p. 347, col. 1. — Fait partie 
du conseil de l'impératrice à Chislehurst (22 
octobre), t. vi, p. 385, col. 3. — 8a déposition ' 
sur la chute du ministère OUivier ; la forma- 
tion du ministère du 10 août et le rôle du "gé- 
néral Trochu, t v, p. 65 à 72. 

DAVID (Martin), capitaine de gendarme- 
rie à la Tour-du-Pin. Est dénoncé pendant un 
mois par le préfet de l'Isère, t. iv, p. 51, col. 3; 
p. 370, col. 3, et p. 371, col. i. 

DAVID (Raymond). Est proposé comme 
substitut à Nantes, t. n, p. 447, col. 3, et 
t. iv, p. 395, col. 2. — Conseiller municipal de 
Nantes, félicite M. Jules Favre de son langage 
diplomatique (5 octobre), t. iv, p. 397, col. 3. 

DAVIN, repris de justice. Se signale par 
sa violenee contre le président du tribunal de 
de foulon, t. u, p. 456, col. 2. — Détails bio- 
graphiques, t. vu, p. 24, col. 2.— Ce qu'il de- 
vint, t. vu, p. 30, col. 3. 

DAVOUST, membre de la commission mu- 
nicipale de la Ferté-Macé. Proteste contre la 
violence du général Abdelal et donne sa dé- 
mission (25 janvier), t. iv, p. 460, col. 1. 

DAZINCOURT, conseiller municipal de 
Dijon. S'empare de la préfecture (4 septembre), 
t. n, p. 442, col. 2 ; t. iv, p. 3, col. 2, et p. 292, 
col. 1 ; révoque le procureur général (5 sep- 
tembre) ; s'arroge le titre et les pouvoirs illi- 
mités d'administrateur, col. 2; provoque la 
création de comités révolutionnaires (7 sep- 
tembre), col. 3; propose M. Bojsset pour ad- 
ministrateur du Creusot, p. 293, col. 1 ; signale 
les dangers de la situation militaire (25 sep- 
tembre), col. 2; remplace les municipalités 
(29 septembre), col. 3; informe de la déban- 
dade des mobilisés en avant de Dijon (27 oc- 
tobre) ; fait évacuer la ville par les services pu- 
blics (28 octobre) ; est fait prisonnier, p. 51, 
col. 1, et p. 294, col. 1. — Ses difficultés avec 
le' conseil général , t. vi, p. 320, col. 3, et 
t. vu, p. 272, col. 1. 

DEBAINS. Est arrêté à Orléans par ordre 
de M. de Freycinet et dirigé sur Tours ((6 no- 
vembre), t. iv, p. 55, col. 2. 

DEBAY (Félix). Participe à la tentative 
insurrectionnelle du 8 août à Marseille; est 
condamné le 27, t. n, p. 68, col. 3, et mis en 
liberté le 4 septembre, p. 69, col. 1. 
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DEBEAU. Participe au mouvement du 3i 
octobre i Marseille, t. n, p. 88, col. i. 

DÉCORATIONS MILITAIRES. Dis- 
cussion y relative du Gouvernement de la dé- 
fense, t. i, p. 68, col. 2. 

DEBORD-LANDONIE , sous-préfet de 
Bergerac. Demande que le récit de la capitu- 
lation de Sedan soit affiché partout (20 sep- 
tembre), t. rv, p. 305, col. 2. — Dénonce les 
officiers de zouaves comme poussant à la dé- 
sertion (27 septembre), t. iv, p. 305, col. 3. — 
Est nommé conseiller de préfecture i Péri- 
gueux (31 janvier), t. iv, p. 307, col. 1. 

DEBOTJSSIGEN (général). Commande la 
subdivision militaire du Jura; est révoqué 
(11 octobre), t. iv,p. 374, col. 3. 

DEBIOLE (Alexandre). Est détenu i 
Lyon pour cris séditieux, et mis en liberté le 
5 septembre, t. u, p. 27, col. 3. 

DEBROUX, tailleur des jésuites de Lyon. 
Est arrêté le 6 septembre, et mis en liberté le 
30, t. il, p. 23. 

DEBSCHITZ (général). Commande le 
détachement prussien qui occupe la coupure 
entre la frontière et Montbéliard (janvier), 
t. m, p. 205, col. 1. 

DEBUSCHÉRE. Sa déposition sur la con- 
duite des garibaldiens & Autun, t. vi, p. 314 
à 318. 

DECAEN (générai). Commande le 3* corps 
(armée de Metz); repousse l'ennemi à Borny; 
est grièvement blessé; succombe peu après 
(14 août), t. v, p. 26, col. 3, et t. vi, p. 354, 
toi. 2; p. 355, col. 2; p. 371, col. 2. — Ses 
mouvements dans les journées des 4 et 9 août, 
t. ti, p. 374 et 375, col. 1. 

DECAZES (baron). Est élu député du Tarn 
(8 février); ses opinions politiques, t. iv, p. 
537, col. 2. 

DECAZES (duc). Propose une diversion 
diplomatique à Vienne (21 décembre), t. iv, 
p. 92, col. 1. — Fait retomber sur le comte de 
Palikao la responsabilité de l'envahissement 
du Corps législatif, t. v, p. 125, col. 1 . — Fait 
partie du comité de défense delà Gironde, 
t. v, p. 564, col. 3. 

DECHASTELUX. Assiste à la première 
réunion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 2. 

DECHEANCE. Est demandée par M. Jules 
Favre, contre l'empereur (3 septembre), t. i, 
p. 278, 279, 280 ; noms des signataires de la 
proposition, p. 177, col. 3, et p. 278, col. 3. — 
Est décrétée contre les magistrats ayant fait 
partie des commissions mixtes (28 janvier) ; 
noms des magistrats exclus, t. u, p. 457, col. 3 ; 



caractère du décret, qui est abrogé le 25 mars 
1871, p. 458, col. 2, et t. vu, p. 209, col. 3, 
et p. 314, col. 1. 

DÉCLARATION DU 6 JUILLET 1870. 

Les différentes rédactions, t. i, p. 5, col. 2; 
effet qu'elle produit en France et en Europe, 
col. 3. — Son texte a-t-il été modifié? t v, 
p. 22, col. 2 et 3. — Ses causes, t. v, p. 42 et 
43. — 8on texte, t. v, p. 49, col. 2 et 3. 

DÉCLARATION DE GUERRE. Com- 
munication qui en est faite aux Chambres, 1. 1, 
p. 15, col. 2; p. 17, col. 2; p. 18, col. 2. — 
Effervescence qu'elle soulève à Paris et à Ber- 
lin, t. i, p. 14, col. 2, et t. v, p. 112 et 113. 

DECLITCH (von). Commande la colonne 
prussienne qui occupe Grancey (16 janvier), 
t. vi, p. 331, col. 2. 

DÉCRETS. Leur mode de promulgation, 
t. il, p. 439, col. 1. 

DECROIX. Son rapport snr la consomnm- 

tion de la viande à Paris pendant le tiége, 1. 1, 
p. 422, col. 1. 

DECURTT (Pierre). Est détenu à Lyon 
pour vol, et mis en liberté le 14 septembre, 

t. u, p. 27, col. 3. 

DEDIEU, maire de Boghari. Adhère au 
mouvement communaliste d'Alger, t. m, 
2« div., p. 103, col. 1. 

DEFFIEUX. Proteste contre les imputa- 
tions de M. Ariste, au sujet des mobilisés du 
Gers, 1. 1, p. 125, "col. 3. 

DEFLANDRE (général). Commande la 
3* division du 17* corps, t. m, p. 78, col. 1. — . 
Ses rapports avec le général de Sonis, t. vi, 
p. i 18, col. 3. — Embarras qu'il lui suscite, 
t. yi, p. 119, col. 3. — Son rôle au combat de 
Loigny, t. vi, p. 120, col* 3, et p. 121, col. 1. 

DÉGÂT. Est nommé juge de paix à Mar- 
seille, quoique n'ayant pas l'âge (4 novembre), 
t. iv, p. 241, col. 3. 

DEGOULET (Albert). Sa lettre au sujet 
de 6a participation à l'arrestation du générai 
Praùiur, t. vu, p. 100, col. 3, et p. 101, Vol. I. 

DEGRAND, président du tribunal civil de 
Toulouse. Est destitué par M. Duportal, 1. 1, 
p. 121, col. 1. — Est exclu de la magistrature 
(3 février) comme membre des commissions 
mixtes, t. u, p. 453, col. 1 ; résiste au décret 
d'exclusion, col. 3, et t. iv*, p. 335, col. 1 ; et 
p. 338, col. 2 et 3. — Procureur à Perpignan 
en 1851 ; fait partie de la commission mixte 
des Pyrénées-Orientales, t. iv, p. 476, col. 3. 

DEGRANGES (docteur). Proteste contre 
l'occupation de l'établissement des domini- 
cains d'Oullins, t. v, p. 525, col. 3. 

DEHAN, sous-préfet de Béthune. Dénonce 



la profession de foi de M. de Clercq (6 février); 
donne sa démission (9 février), t. rv, p. 462, 
col. 2. 

DEIN. Assiste aux deux réunions de la 
Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, col. 2, 
et p. 285, col. 3. 

DEIRA (tribu des). Se soulève; pille et 
brûle les environs de Souk-Ahrras, t. m,2«div., 
p. 173, col. 3 ; assiège la ville (26, 27, 28 jan- 
vier); repoussée, passe en Tunisie, p. 174, 
col. 1. 

DEJEAN (général). Remplit l'intérim du 
ministère de là guerre (20 juillet), t. v, p. 24, 
col. 3. — Ses préparatifs en vue de l'expédi- 
tion de la Baltique, t. v, p. 57, col. 2. 

DEJEAN-OSNIER. Demande le poste de 
commissaire extraordinaire à Toulouse (5 sep- 
tembre), t. iv, p, 329, col. 3. 

DELABROUS8E (Lucien), capitaine de 
mobilisés. Fait partie du Comité alsacien de 
l'Ouest; liste qu'il patronne (3 février), t. iv, 
p. 417, col. 2. 

DELACOUR. Demande la révision des 
décrets législatifs rendus par le Gouvernement 
de Paris et la Délégation, t. n, p. 438, col. 2. 

DELACOUR,' chirurgien de marine à Tou- 
lon. Demande à servir sous Garibaldi, t. m, 
p. 228, col. 1. 

DELACROIX (F.), membre de la Fédé- 
ration ouvrière rouennaise. Proteste contre 
l'armistice et les élections (30 janvier), t. iv, 
p. 528, col. 2. 

DELAETRB-BRÉE, conseiller de pré- 
fecture du Morbihan. Est maintenu (15 oc- 
tobre), t. rv, p. 436, col. 1. 

DELAGN EAU . Est nommé secrétaire gé- 
néral du Calvados (septembre); prend la di- 
rection du département (2 février); publie les 
décrets de M. Gambetta sur les incompatibi- 
lités (4 février), t. iv, p. 267, col. 1 ; fait pro- 
céder aux élections, col. 2 ; proteste contre les 
exactions prussiennes, p. 268, col. 1 et 3. 

DBLAGORCE, substitut à Valenciennes. 
Est nommé procureur à Avesnes (26 septem- 
bre), t. u, p. 448, col. 2, et t. iv, p. 443, col. 1. 

DELA HAIE. Fait fen sur le commandant 
Dauvergne (31 octobre), t. i, p. 213, col. 2. — 
Est proclamé membre de la commission mu- 
nicipale parisienne, 1. 1, p. 217, col. 3, et t. v. 
p. 443, cot. 2, et p. 445, coi. 1. 

- DELAHOGUE. Commande le district de 
Soukh-Akrras ; ordonne l'exécution sur place 
de tout indigène voleur, t. m, 2 e div., p. 230, 
col. 3. 

DELAIRE, membre de la commission du 
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11° arrondissement. Expulse les Frères de leurs 
établissements (1« octobre 1870), t. vi, p. 511, 
col. 1. 

DELAIRE, membre du Comité de sûreté 
générale, a Lyon. Arrestations auxquelles il 
procède, t. n, p. 23, col. 3, et p. 51, col. 1. 

' DELAIRE, secrétaire général du Rhône. 
Est arrêté le 4 septembre, et mis en liberté le 
17, t. ii, p. 22. 

DELANOË (Louis). Est détenu à Lyon, 
pour vagabondage, et mis en liberté le 13 sep- 
tembre, t. il, p, 27, col. 3. 

DELARIVIÊRE (Martin). Préside le 
Comité de défense de Médéah ; accuse publi- 
quement de trahison les généraux Ourrieu et 
Pourcet et le préfet d'Alger, t. m, 2«dlv., 
p. 43, col. 2. 

DELARUE. Signe : l'affiché rouge du 6 
janvier, t. i, p. 427, col. 3; et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

DÉLATEURS. Récompense accordée à 
ceux qui dénonceraient les dépôts de vins, 1. 1, 

p. 335, col. 3, et t. v, p. 194, col. 2. 

DELATTRB, préfet de la Mayenne. Pro- 
pose des changements dans la magistrature, 
' U il, p. 448, col. 1. — Demande des poursuites 
contre M. de Juigny (3 janvier), t. rv, p. 120, 
col. 1. — fcnvoie i Paris des pigeons voya- 
geurs (12 septembre); intervient dans les nc- 
minations de fonctionnaires de tout ordre, 
p. 438, col. 3; approuve l'ajournement des 
élections, p. 429, col. 1 ; s'oppose au recrute- 
ment du corps Cathelineau (5 octobre), coi. 2 ;, 
sa liste électorale, col. 2 ; son conflit avec le 
' comité de défense ; s'oppose au ravitaillement 
de Paris, p. 430, col. 1 et 2; demande que le 
Bulletin de la République soit distribué aux 
soldats, col. 2 ; envoie M. Ernest Morin dans 
les campagnes pour y propager les idées ré- 
publicaines, col. 8; exige des mesures de vi- 
gueur contre la presse et les juges de paix, 
p. 431, col. 2; son ingérence dans les aflaires 
de» la guerre (15 janvier), col. 3 ; supprime 
l'Indépendant de VOueit (25 janvier), p. 432, 
col. 1 ; se prononce pour M. Gambetta (4 fé- 
vrier); donne sa démission (7 lévrier), p. 433, 
col. 1. — Pose sa candidature dans la Somme 
(31 janvier), p. 432, col. 2. — Ses avertisse- 
ments à M. Gambetta (Février), t. vri, p/ 321, 
col. 3. 

DELAUGE. Est refusé comme procureur 
de Guéret parce qu'incapable (6 octobre), t iv, 
p. 301, col. 2. 

DELAUNAY, secrétaire général du Pas- 
de-Calais. Fait l'intérim de la préfecture (5 fé- 
vrier), t. iv, p. 462, col. 2. 

DELAUNB. Est nommé adjudant d'admi- 
nistration au camp de Toulouse, 1. 1, p. 129, 
col. 2. 



DELA V AU. Assiste aux deux réunions de 
la Présidence (4 septembre), 1. 1, p.,261i col. 2. 

DELAYE. Signe : l'affiche rouge du 6 jan - 
vier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note menaçante 
du Combat (9), p. 428, col. 1. 

DELAYE (Caroline). Fille soumise déte- 
nue à Lyon; est mise en liberté le 7 septem- 
bre, t. il, p. 29, col. 3. 

DELBETZ, sous-préfet de Bergerac. Inter- 
vient dans lès nominations judiciaires, t. n, 
p. 166, col. 1. — Propose à M. Glaretie la 
sous- préfecture de Bergerac (17 septembre), 
t. rv, p. 20, col. 2; p. 303, col. 3. — Demande 
M. Claretie pour successeur (15 septembre), 
p. 304, coL' 3. — Proteste contre les élections 
mnnicipa'es (19 septembre), p. 305, col. 1. — 
Démissionné (17 septembre), t. iv, p. 305, 
col. i. 

DELBOIS, conseiller municipal à Boi- 
deaux. Dirige une manifestation contre le pré- 
fët impérial, t. v, p. 558, col. 2. 

DELBOU8QUET, chef du bureau du re- 
crutement au ministère de la guerre. Donne 
l'effectif total de l'armée aù 1» jûillet.1870, 
t. v, p. 20, col. 2, et p. 32, col. 3. 

DELCOUR, conseiller municipal d'Au- 
rillac. Dénonce la résistance du préfet impé- 
rial (9 septembre), t. iv, p. 269, col. 2. 

DELCOURT, commissaire politique à 
Lyon. Est arrêté le 22 septembre et mis en 
liberté le 29, t. ii, p. 23. 

DELCR08. Son témoignage au sujet des 
chevaux réquisitionnés par M. Lissagaray, 
t. vi, p. 550, col. 8, et p. 551, eol. 1 et 2. 

DELEURROU. Son opinion sur la garde 
nationale de Toulouse, 1. 1, p. 124, col. 3. — 
Sa déposition dans l'affaire Duportal, t. i, 
p. 130, col. 2. — Est nommé procureur de la 
République à Toulouse (16 octobre), t. iv. 
p. 333, col. 3. 

DELEUSSOT. Est nommé sous-préfet de 
Lesparre (6 septembre), t. iv,p. 347, col. 1. 

DELEUSSOT, intendant du camp de Saint- 
Léonard. Offre son concours à M. J. Simon, 
t. v, p. 231, col. 2, et t. va, p 319, col. 2. 

DELEFOSSE, juge à Avesnes. Fait l'ins- 
truction, t. il, p. 448, col. 2, et t. iv, p. 443, 
col. 1. 

DELEGATION du Gouvernement im- 
périal en province. Motifs qui la font re- 
pousser (août 1870), t. v, p. 69, col. 2, et p. 121, 
col. 3. 

DÉLÉGATION du Gonvernement de 
la défense nationale à Tours et à 
Bordeaux. Délibérations du Gouvernement 
de Paris sur les actes de la Délégation, 
t. I, p. 63, col. 3; p. 65, col. 1 ; p. 66, col. 2; 



p. 69, col. 3 ; p. 72, col. 1 ; p. 74, col. 2 ; p. 77, 
col. 3; p. 78, col. 1 et 2; p. 79, col. 3; p. 82, 
col. 2; p. 83, col. i; p. 97, col. 2; p. 100, 
col. 2; p. ÏOi, col. ï et 3. — Ses mésintelli- 
gences avec le Gouvernement de Paris, t. i, 
p. 321, col. 3. — Dissout les conseils munici- 
paux ; autorise les préfets à créer des bu- 
reaux électoraux (20 septembre), t. iv, p. 24, 
col. 1. — Ordonne la libre circulation des jour- 
naux étrangers (20 sept.), t. iv, p. 24, col. 3. — 
S'oppose à la fédération des comités de dé- 
fense (21 septembre), t. iv, p. 24, eol. 1. — 
Ses instructions aux préfets au sujet des élec- 
tions municipales (21 septembre), t. rv, p. 24, 
col. 2.— Sa proclamation aux électeurs (23 sep- 
tembre), t. iv, p. 25, col. i. — Suspend les 
élections municipales; ajourne leB élections 
pour l'Assemblée (24 septembre), t. rv, p. 26, 
col. i. — 8a circulaire aux généraux sur l'é- 
lection des cadres danB la mobile (25 septem- 
bre), t. rv, p. 28, col. 2. — Fixe les élections 
an 16 octobre (29 septembre), t. iv, p. 31, 
col. 2. — Veut substituer un impôt direct sur 
la vigne à l'impôt indirect sur les vins (29 sep- 
tembre) t. rv, p. 31, col. 2. — Donne plein 
pouvoir i M. Cballemel-Lacour (30 septembre), 
t. rv, p. 32, col. 1. — Interdit aux préfets de 
correspondre directement an sujet des Ligues 
(3 octobre), p. 33, col. 2. — Dissout la garde 
civique de Marseille (14 octobre), t. iv, p. 36, 
col. 3. — Autorise les petites coupures, t. r, 
p. 514, col. i ; emprunté 10 millions a la 
Banque d'Algérie et 100 millions a la Banque 
de France, col. 2 ; émet un emprunt de 250 mil- 
lions (25 octobre), p. 515, col. 1. — Ses 
délibérations relatives à la commission de 
MM. Morgan, t. i, p. 515, col. 3. — Met à Va 
charge des départements partie des dépenses 
des gardes nationales (22 octobre), p. 518, 
col. 3 ; les batteries d'artillerie (3 novembre), 
les camps d'instruction (26 novembre), p. 519, 
col. 1. — Sa détresse financière au 27 dé- 
cembre, t. i, p. 522, col. 3. — Impose à la 
Banque un prêt de 100 millions (25 décembre), 
t. i, p. 522, col. 2. — Texte du traité passé le 
4 janvier avec la Banque de France, 1. 1, p. 562, 
col. 1. — Refuse tout concours à l'armée de 
Bretagne, t. n. p. 215, col. 1. — Prohibe 
l'exportation du beurre salé (2 novembre), 
t. n, p. 260, col. 3. — Déclare déchus les ma- 
gistrats des commissions mixtes, t. n, p. 396, 
col. 1. — Suspend les audiences du tribunal 
de La Rochelle, p. 400, col. 1. — Enuméra- 
tion, date et nature de ses décrets, p. 439. — 
Sa faiblesse et son impuissance, t. 4u, l«div., 
p. 3, col. 9. — Réprouve les empiétements 
des comités de défense en Algérie (19 novem- 
bre), t. m, 2«*div, p. 33, col. 2. — Ses décrets 
concernant l'Âigérie, l. in, 2* div., p. 51 i 74. 
— S'élève contre les usurpations de M. Vuil- 
lermoz (10 novembre), t. m, 2 e div., p. 105, 
col. 3. — Exempte les maires du service de la 
mobilisation (22 décembre), t. rv, p. 95, col. 3. 
—Son décret relatif aux inéligibilités (31 jan- 
vier), t. rv, p. 148, col. 3. — Dissout les con- 
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seils municipaux (20 septembre), t. iv, p. 167, 
col. 2. — Sa proclamation aux électeurs , au 
sujet des élections municipales (23 septembre), 
t. iv» p. 168, col. 2. — Donne aux préfets pou- 
voir de nommer maires et adjoints (7 octobre), 
t„ rv, p. 169, col. 3. — Prohibe l'exportation 
des denrées alimentaires (12 octobre), t. rv, 
p. 169, col. 3.— Sa formation, t. v, p. 127, 
col. 1; p. 152, col. 2; p. 212, col. 3; p. 265, 
col. 2; p. 279, col. î; p. 320, col. 3; p. 321, 
col. 1. — Motifs qui la déterminent aux élec- 
tions, t. v, p. 249, col. 3. — Ses efforts pour 
communiquer avec Paris, t. v, p. 252, col. 3. 
— Ses efforts pour communiquer avecBazaine, 
t. v, p. 260, col. 2.— Comment étaient prises 
les délibérations, t. v, p. 292, col. 2. — Ac- 
cepte le principe de l'armistice (15 octobre), 
t. v, p. 316, col. 1.— Emet un emprunt de 250 
millions, t. v, p. 322, col. 2, et p. 323, col. 3» 

— Son traité avec la Banque, t. v, p. 324, 
col. 3. — Organise la télégraphie militaire 
(1" novembre), t. v, p. 350, col. 3. — Déplo- 
rable effet de son transfert à Bordeaux, t. vi, 
p. 16, col. 3. — Note au sujet de l'évacuation 
d'Orléans (4 décembre), t. vi, p. 95, col. 2 et 3. 

— Ses rapports avec le général Bouibaki, t. vi, 
p. 160, col. 2, et p. 166, col. 2. — Ses circu- 
laires, décrets, arrêtés, proclamations et bulle- 
tins militaires,' t. vu, p. 157 à 225. — Voir 
également les rapports de MM. Lallié sur lès 
postes et les télégraphes, t. i, p. 103 à 110; 
Delsol, sur la Ligue du Sud-Ouest, p. 110 à 
117; Rességuier (comte de), sur le camp de 
Toulouse, p. 117 à 133, et p. 504 à 512; Bo- 
reau-Lajanadie, sur l'emprunt Morgan, p. 513 
à 563 ; de Sugny, sur Lyon, t. n, p. 1 à 65, et 
sur Marseille, p. 66 i £62; de La Borderie, sur 
le camp de Gonlie, p. 205 & 395, et sur la sus- 
pension du tribunal de La Rochelle, p. 395 à 
437; Boreau-Lajanadie, sur l'administration 
de la justice en province, p. 438_à 459 ; Perrot, 
sur les opérations militaires dans l'Ouest, sur 
la Loire et dans l'Est, t. ni, 1™ div., p. 1 à 
328 ; de Pioger, sur la campagne du Nord, 
p. 328 à 338; de La Sicotière, sur l'Algérie, 
t. m, 2 e div., p. 1 à 345; Boreau-Lajanadie, 
sur les actes politiques, t. vu, p. 270 à 330, et 
ses dépêches officielles, t. iv, p. 1 à 177. 

DÉLÉLIS, maire de Dunkerque. Demande 
la mise en état de défense de la ville et du 
port, t. rv, p. 441, col. 2. 

DELENSAUX, intendant à Pbilippeville. 
Se plaint de l'enlèvement d'effets par les mili- 
ciens de la ville (23 février), t. m, 2* div., 
p. 157, col. 1. 

DELESCLUZE. Défiance qu'il inspire à 
M. Picard (1869), t. v, p. 218, col. 1. — Son 
attitude à l'Hôtel de Ville (4 septembre), 1. 1, 
p. 1Î8, col. 1. — Provoque une manifesta- 
tion pour le 22 septembre; somme le Gou- 
vernement de procéder à des élections dans 
Paris, t. i, p. 194, col. 1. — Envahit l'Hôtel 
de Ville an 31 octobre, 1. 1, p. 213, col. 2 



et 3. — Est proclamé membre de la Commune 
(31 octobre), 1. 1, p. 214, col. 3 ; p. 215, col. 3; 
p. 216, col. 2; p. 218, col. 1 ; p. 219, col. 2.— 
Est élu maire de la Villette, t. i, p. 22'9, col. 3. 

— E8tariêté le 24 janvier, t. i, p. 249, col. 2; 
son arrestation est maintenue; est élu repré- 
sentant le 8 février, p. 249, col. 2. — Sa 
théorie sur l'organisation des bataillons de 
volontaires, t. i, p. 308, col. 3. — Ses vio- 
lences de langage & la réunion des maires 
du 29 décembre, t. i, p. 425, col. 3.-— Re- 
commande M. Challemel-Lacour à ses amis de 
Lyon (6 septembre;, t. n, p. 8, col. 1. — S'é- 
lève contre la concentration des troupes à 
Paris (novembre 1869), t. n, p. 67, col. 2. 

— Est acclamé commissaire extraordinaire du 
Gard et de l'Hérault par le congrès de Béziers 
(9 septembre), t. rv, p. 349, col. 3. — Devient 
son candidat aux élections de février, t. iv, 
p. 361, col. 2; est porté sur la liste des Droits 
de i'komtru de Montpellier, p. 362, col. 2; 
échoue, col. 3. — Ses rapports avec le général 
Chastenet, t. rv, p. 564, col. 1. — Assiste aux 
réunions delà rue delà Sourdière.t. v, p. 114, 
col. 3. — S'empare de l'Hôtel de Ville (4 sep- 
tembre); ses efforts pour constituer un gouver- 
nement) t. v, p. 174, col. 2. — Parlemente 
avec M. J. Ferry (SI octobre); affecte la neu- 
tralité, t. v , p. 181 , col. 2. — Est élu maire 
du 19' arrondissement (4 novembre), t. v, 
p. 183, col. 1. — Demande que les adjoints et 
les maires se constituent en Commune (jan- 
vier) ; repoussé par ses collègue», donne sa dé- 
mission, t. v, p. 185, col. 3. — Son arresta- 
tion et sa mise en liberté à la fin du siège, t. v, 
p. 210, col. 1 ; p. 213, col. 3.— Ses plaintes per- 
pétuelles au sujet de la distribution des den- 
rées, t. v, p. 234, col. 3. — Dirige le mouve- 
ment communaliste (septembre et octobre), 
t. v, p. 301, col. 2; p. 302, col. 1. et 2. — 8on 
ambition secrète; ce que vaut 'son alliance 
avec Blanqui (8 octobre), t. v, p. 305, col. t. 

— Est arrêté pour les affiches de l'Internatio- 
nale et la journée du 22 janvier, t. v, p. 331, 
col. 2; p. 332, col. 2; p. 333, col. 3; p. 334, 
col. 1; p. 386, col. 1; p. 399, col. 1; p. 407, 
col. 3; p. 413, col. 1 et 2 ; p. 425, col. 1 et 2; 
p. 426, col. 2 ; p. 427, col. 1 et 2; t. vi, p. 42, 
col. 3, et t. vi, p. 448, ool. 2. 

DELESTRAC, délégué à Bordeaux par M. 
Dafraisse. Réclame l'envoi en Algérie des 
mobilisés des Alpes-Maritimes (21 janvier), 
t. iv, p. 204, col. 3. 

DELESTRADE (Pierre). Fait partie de 
la Commune de Marseille (31 octobre), t. n, 
p. 88, col. 2, et p. 89, col. 1. 

DELEUIL- MARTIN?,, avocat à Mar- 
seille. Sollicite la mise en liberté du R. P. 
Tissier, t. vi, p. 536., col. 2. 

DBLEVEATJ, conseiller à Aix. Fournit 
des explications sur sa présence dans les com- 
missions mixtes, t. n, p. 457, col. 3. 



DELHERBE (chef d'escadron). Dirige le 
parc du 18» corps, t. m, i n 'div., p. 79, col. 2. 

DÉLIBÉRATIONS DU GOUVERNE- 
MENT DE. LA DÉFENSE NATIO- 
NALE. Extraits- des procès-verbaux de M. 
Dréo, t. i, p. 62 à 103. 

DELIGNY (général). S'oppose à la per- 
ception de l'impôt arabe par le service des 
finances (1863), t. m, 2« div., p. 225, col. 2. — 
Est d'avis d'ouvrir le plus promptement pos- 
sible les négociations an sujet de l'armée de 
Metz (3 octobre), t. vi, p. 363, col. 2. — Dé- 
clare toute sortie de l'armée de Metz au 24 oc- 
tobre un acte criminel, t. vi, p. 381, col. 1. -s- 
Motifs qu'il attribue au départ de Bourbaki, 
t. vi, p. 407, col. 3. — Son témoignage au 
sujet de la capitulation de Metz, t. v, p. 260, 
col. 2. 

DELILLE. Sa déposition sur l'iniquité de 
M. Gambette envers les officiers des mobiles 
de la Creuse, t. vi, p. 508 et 509. 1 

DELIOUX (général). Commande la subdi- 
vision de Rouen ; critiques qu'il soulève (11 oc- 
tobre), t. rv, p. 525, col. 3. 

DELISE. Est nommé par M. Crémieux 
procureur général à Caen, t. n, p. 441, 
col. 2. 

DÉLITS MILITAIRES. Décret sur la 
répression des délits militaires flagrants (2 oc- 
tobre), t. m, p. 57, col. 1. 

DELIVRE, inspecteur des écoles primai- 
res. Accepte la candidature officielle dans le 
Morbihan (3 février), t. rv, p. 438, col. 2. 

DELLON, maire de Tarascon. Refuse de 
recevoir les délégués de la Ligue du Midi, t. n, 
p. 80, col. 2. 

DELMARÉS. Fait partie du Comité de 
défense de Constantine, t. m, 2" div., p. 37, 
col. 1. — Demande la modification du décret 
du 24 octobre sur l'Algérie, t. m, 2* div., p. 58, 
col. 3. — Succède à Lambert dans la sous- 
préfecture de Bône ; protège les capitulés, t. m, 
2* div., p. 76, col. 3. — Refuse son adhésion 
i la Commune d'Alger, t. m, 2* div., p. 104, 
col. 3. — Demande le départ des troupes (oc- 
tobre), t. m, p. 137, col. 2. — Ses hésitations 
pendant le siège de Souk Ahrras, t. m, 2« div., 
p. 174, col. 2. — Jure de se mettre à la tète 
des armées, t. m, p. 200, col. 1. — Promet à 
M. Gambetta ht Présidence de la République, 
t. ni, p. 201, col. 1. 

• 

DELMA8, sous-préfet de Douai, est révo- 
qué (5 septembre), t rv, p. 5, col. 2. 

DELMAS-DELAOOSTB. Commande là 
place de la Fère (10 septembre); demande le 
renvoi des gardes nationaux de Saint-Quentin 
qui menacent de tirer sur les défenseurs, t. iv, 
p. 182, col. 3. 
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DELOCHE. Se met à la tête des femmes 
de la Croix-Rousse (20 décembre), t. n, p. 12, 
col. 2. — Est condamné à mort pour l'assassi- 
nat du commandant Arnaud, t. n, p. 12, 
col. 2. 

DELOIST (E.). Commande le 3* bataillon 
de la l r « légion d'Ille-et- Vilaine. — 8a lettre 
sur la conduite des mobilisés bretons à la ba- 
taille du Mans, t. il, p. 374, col. 2. 

DELOL, procureur de la République à La 
Rochelle. Ne peut prendre possession de son 
siège, t. ii, p. 402, col. 1. 

DELON, négociant à Nimes. Est élu délé- 
gué du Gard auprès de la Ligue du Midi, t. n, 
p. 81, col. 2. — Est nommé commissaire gé- 
néral et signe l'appel aux armes du 25 octobre, 
t. n, p. 84, col. 3. — Fait partie de la commis- 
sion départementale du Gard (4 septembre), 
t. iv, p. 322, col. 3. 

DELONCLE. Est nommé préfet 'd'Oran 
(9 février 1871), t. m,l» div., p. 10, col. 3. — 
Combat la propagande de la Commune de Paris 
(mai 1871), t. m, 2« div., p. 125, col. 1. — 
Préfet d'Oran ; s'oppose au renvoi des libéra- 
bles (mai 1871), t. m, 2° div., p 157, col. 3. 

DELORD. Est chargé d'établir des commu- 
nications avec Paris, 1. 1, p. 108, col. 2. ; obsta- 
cles à sa mission, col. 3, et t.rv, p. 466, col. 2 
et 3 ; t. v, p. 318, col. 2; p. 360, col. 1 ;p. 368, 
col. 2; p. 370, col. 3; p. 371, col. 1 ; p. 373, 
col. 2 et 3. 

DELORD, secrétaire général de l'intérieur. 
Autorise les électeurs étrangers à voler dans 
le département où ils se trouvent (3 février), 
t. iv, p. 156, col. 2, et p.,161, col. 3. — Admet 
l'éligibilité des préfets dans leurs départe- 
ments; leur enjoint de'resler à leur poste (4 fé- 
vrier), t. iv, p. 158, col. 3. — Accepte la can- 
didature officielle dans le Lot (4 février), t. iv, 
p. 406, col. 1. « 

DELORD (Taxile), homme de lettres. "8e 
présente comme candidat de la paix dans le 
Vaucluse (5 février), t. n, p. 104, ]co\. 2, et 
t. iv, p. 263, col. 1. — Demande à M Poujade 
de soutenir sa candidature (29 septembre), 
t. il, p. 192, col. 3, et t. iv, p. 554, col. 1. — 
Est adjoint à la commission des t Papiers des 
Tuileries » (12 octobre), t. iv, p. n, col. 3. 

DELORME (Joseph), liquoriste à Lyon. 
Est arrêté comme suspect le 16 septembre, et 
mis en liberté le 1« octobre, t. n, p. 26. 

DELORME. Commande les Enfants -Per- 
dus de Paris; dévalise une cave à Autun, 
t. Vi, p. 311, col. 2. 

DELORME (Achille), préfet du Calvados. 
S'appose à la retraite des troupes sur Cher- 
bourg (12 décembre), t. iv, p. 265, col. 3; à la 
nomination de M. Carnot (15 janvier), p. 266, 
col. 2; à la guerre à outrance et aux incompa- 



tibilités de M. Gambetta (1» février), p. 266, 
col. 3; refuse de publier sa proclamation et 
quitte son poste, p. 153, col. 1, et p. 267, col. 1, 
et t. vu, p. 3*1, col. 2. 

DELORME (Albert). Est nommé secré- 
taire du préfet du Calvados, t. iv, p. 266, 
col. 3. 

DELOTJCHE. Demande que le citoyen 
Louis Mie partage avec le préfet Guilbert l'ad- 
ministration de la Dordogne (8 septembre), 
t. iv, p. 303, col. 3. 

DELOTJSTAL, employé au chemin de fer 
de Périgueûx. Demande la guerre à outrance 
et l'ajournement des élections (30 janvier), 
t. iv, p. 307, col. 1. 

DELOTJPI. Proteste, à Philippeville, con- 
tre la nomination de l'amiral de Gueydon, 
t. m, 2« div., p.' 127, col. 3. 

DELPECH. Violence de ses propos dans 
les réunions de Marseille (1870), t. u, p. 67, 
col. 2. — Proclame la République du balcon 
de l'Hôtel de Ville ; harangue les troupes, t. n, 
p. 68, col. 3. — Représente l'Union démocra- 
tique de Marseille à la réunion démagogique 
du 4 septembre, t. il, p. 68, col. 2. — Fait 
partie de la commission départementale, t. u, 
p. 69, col. 2. — Sous préfet d'Aix; demande 
la révocation du premier président Rigault et 
du procureur général, t. n, p. 71, col. 1. — Est 
nommé préfet des Bouches-du-Rhône, et féli- 
cite les civiques de l'arrestation du tribunal, 
t., n, p. 72, col. 1. — Signe le manifeste de la 
Ligue du Midi (26 septembre), t. n, p. 79, col. 1. 
— Organise la réception de Garibaldi, t. n , 
p. 82, col. 1. — Délégué à Tours (16 octobre), 
t. n , p. 83, col. 3. — Signe l'appel aux armes 
de la Ligue (25 octobre), t. n, p." 84, col. 3. — 
Démissionne, t. n, p. 85, col. 3. — Se révolte 
contre le Gouvernement, t. n, p. 86, col. 2. — 
.Quitte la préfecture, t. h, p. 87, col. 2. — Est 
porté à Marseille par l'Egalité et le Peuple 
(5 février); échoue, t. h, p. 104, col. 3, et t. iv, 
p. 262, col. 3. — Ses proclamations et arrêtés, 
t. H, p. 113, col. 1. — 8es dépêches relatives 
à la Ligue du Midi, t. n, p. 1 36, col. 1. — Ses 
articles sur la légalité des arrêts pris le'31 oc- 
tobre (dissolution du conseil municipal, nomi- 
nation d'une cpmmission), t. n, p. 142, col. 2, 
et sur les événements de novembre, col. 3. — 
Organise les francs-tireurs de la Mort , t. fi, 
p. 173, col. 2. — Dépêches relatives à sa nomi- 
nation à la préfecture de Marseille, t. n, p. 177, 
col. 2. — Général garibaldien ; réquisitionne 
des trains, t. m, 1 M div., p. 190, col. 2. — Est 
patronné, comme candidat des Bouches-du- 
Rhône, par l'Alliance républicaine, t. m, 2° 
div., p. 201, col. 1. — Intervient dans le con- 
flit entre M. Gambetta et M. Esquiros (17 oc- 
tobre), t. iv, p. 38, col. 1. — Préside l'Union 
démocratique de Marseille et salue en M. Gam- 
betta le père de la révolution de 1870 (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 221, col. l. — Ordonne à M. 



Brissy de résister au ministre (10 septembre), 
t. iv, p. 223, col. 3. — Fait arrêter le Père 
Athanase (23 septembre), t. iv, p. 227, col. 3. 
— Proleste contre l'envoi de troupes en Algé- 
rie (28 septembre), t. iv, p. 230, col. 2; institue 
des commissions municipales ; dénonce la fai- 
blesse de M. Esquiros (30 septembre), t. iv, 
p. V30, col. 3. — Approuve l'impôt sur la 
vigne (1« octobre), t. iv, p. 231, col. 1. — In- 
tervient dans les nominations de magistrats 
(4 octobre), t. iv, p. 231, col. 3. — Son ingé- 
rence dans les affaires militaires (9 octobre), 
t. iv, p. 233, col. 1. — Justifie la suspension 
de la Gazette du Midi (13 octobre), t. iv, p. 234, 
col. 2. — Se rend à Tours pour expliquer les 
décrets d' Esquiros (16 octobre), t. iv, p. 235, 
col. 3. — Ordonne la saisie des fonds de la 
Banque (30 octobre), t. iv, p. 237, col. 2. — 
Dissout le conseil municipal (31 octobre), 
p. 238, col. 2; et s'oppose à la proclamation de 
l'état de siège, col. 3. — Résiste aux ordres 
de M. Gambetta (31 octobre), t. lv, p. 238, 
col. 3. — Commande la 2* brigade de l'armée des 
Vosges (13 janvier), t. iv, p. 257, col. 2. — 
Somme le tribunal de Marseille arrêté de 
donner sa démission (23 septembre), t. v, 
p. 533, col. 3. —félicite les civiques de l'ar- 
rêt talion du tribunal (24 septembre), t. v, 
p. 531, col. 1. — Ses antécédents et ses titres, 
t. v, p. 534, cb 1 . 3. — Rédige le Peuple de 
Marseille ; ses attaques contre M. Ma- 
rie, t. v, p. 548, col. 2. — Son rôle au 
31 octobre à Marseille, t. v, p. 552, col. 2. — 
Son conflit avec le capitaine Mick (12 no- 
vembre), t. vi, p. 285, col. 2. —'Dévalise Ja 
maison des Oblats à Autun, t. vi, p. v 307, 
col. 3, et 308, col. 1. — Son rôle à l'attaque 
de Dijon (28 novembre), t. vi, p. 321, col. 2 . 
et 3. — Son administration préfectorale, t. vi, 
p. 338, col. 3. — Sa défense pour les civiques, 
t. vi, p. 536, col. 2, et p. 537, col. 3. 

DELPECH, conseiller municipal de Ca- 
hors. Fait partie de la commission départe- 
mentale (4 septembre), t. iv, p. 403, col. 2. 

DELPECH, maire d'Agen. Intervient dans 
la nomination du premier président de Tou- 
louse (7 octobre), t. iv, p 408, col. 1. 

DBLPON: Est repoussé comme préfet du 
Lot par les amis de M. Gambetta (5 septem- 
bre), t. iv, p. 403, col. 2, et p. 406, col. 1. 

DELPORT. -Proteste contre la nomination 
de M. Esménard du Mazet comme préfet du 
Lot (5 septembre), t. iv, p. 403, col. 2. 

DELPR AT, conducteur des ponts et chaus- 
sées. Manque à ses devoirs hiérarchiques; est 
changé de résidence par le préfet de Constan- 
tine et protégé par le comité de défense, t. ui, 
2« div., p. 38, col. 2. 

DELSOL. Fait partie de la commission 
d'enquête, 1. 1, p. 1, col. 1. — Son rapport sur 
la Ligue du 8ud-Ouest, 1. 1, p. 110 à 117. — 
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Ses observations sur la dnplicité'de M. de Bis- 
marck, t. v, p. 168, col. 2. — La destitution 
des magistrats, p. 270, col. 3. 

DELTHIL (G.)> membre de la commission 
départementale de Tarn-et-Garonne. Proteste 
contre la nomination de M. de Freycinet à h 
préfecture (6 septembre), t. iy, p. 537, col. 2. 

DELTIF. Est proposé par M. Flamens 
comme sous-préfet de Moissac (29 octobre), 
t. .rv, p. 539, col. 3. 

DELTJCHE (F.), colon de l'Oued-Deheb. 
Défend la place (18 juin 1871), t. ni, 2<* div., 
p. 158, col. 1. 

DELTJCHE (Jean), colon de l'Oued Deheb. 
Concourt i la défense de la place (18 juin 
1871), t. m, 2« div., p. 158, col. 1. 

DELZONS (Ch.); conseiller municipal 
d'Aurillac. Dénonce la résistance du préfet 
impérial (9 septembre), t. rv, p. 269, col. 2. 

DE MANCHE, préfet impérial du Cher. 
Affiche la proclamation du Gouvernement de 
la défense; réprime les troubles de Torteron 
(7 septembre), t. rv, p- 980, col. 1. 

DEMARÇAY, gendre de M. Edmond 
Texier, du Siècle. Est proposé par M. Gambetta 
pour une sons-préfecture en Seine-et-Olse 
(9 septembre), t. iv, p. H, col. 3. 

DE MAT. Est arrêté pour les affiches de 
l'Internationale et la journée du 22 janvier, 
t. v, p. 331, col. 2, et p. 335, col. 1. 

DEM AY. 8igne : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, t. i, p. 427, col. 3; et la no'.e mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

DEMAT. Est nommé par M. Duportal gé- 
néral commandant la 12» division, t. i, p. 121, 
col. 1. — Commande le camp de Toulouse, 
1. 1, p. 128, col. 3, et t. iv, p. 278, col. 3 ; p. 334, 
col. 3; p. 335, col. 2 et 3; p. 339, col. 1 et 3; 
p. 340, col. 1 et 2 ; p. 342, col. 2 et 3 ; p. 343, 
col. 2; t. vi, p. 543, col. 2; son traitement, 
p. 549, col. 1. 

DEMAT, colonel de la garde nationale. Son 
témoignage au sujet d'un bataillon fictif, t. v, 
p. 483, col. 2. 

DEMEZANGE. Est nommé sous-préfet de 
Mortain (15 octobre), t.,rv, p. 420, col. 1. 

DÉMIANS, maire de Nîmes. Maintient 
l'ordre au 31 octobre, t. n, p. 81, col. 3.— Pro- 
teste contre la destitution d'un magistrat ré- 
publicain, t. n, p. 446, col. 2. — Demande l'a- 
journement des élections municipales (22 sep- 
tembre), t. iv, p. 323, col. 3. 

DEMOLE, avocat. Est nommé sous-préfet 
deCharolles (10 septembre), t. rv, p. 505, 
col. 2. 

DEMOLE, membre du comité de défense 



de Louhans. Proteste contre l'armistice (4 no- 
vembre), t. iv, p. 507, col. 1 ; demande la fé- 
dération avec l'Amérique, Col. 2. 

DEMOLON, directeur d'artillerie à Rennes. 
Est désigné pour les comités de guerre, t. rv, 
p. 364, col. 2. 

DEMOLON, employé au camp de Gonlie. 
En signale le désordre, t. n, p. 263, col. 3. 

DENAMIEL, membre du comité de dé- 
fense de Marseille. Adhère au manifeste de la 
Ligue du Midi (26 septembre), t. H, p. 79, 
col. 1.— Signe l'appel aux armes (25 octobre), 
t. H, p. 84, col. 3. — Est attaché au service du 
génie au camp des Alpints, t.n, p. 171, col. 2. 

DÉNARD. Proteste contre une note du 
Moniteur sur les affaires de Dreux, 1. 1, p. 160, 
col. 2, et contre le récit du Bulletin d'Eure-et- 
Loir, p. 165, col. 3. 

DENAT. Assiste à la première réunion de la 
Présidence (4 septembre), t. r, p. 281, col. 2. 

DENAVE. Propose an comité de la guerre 
à Lyon un nouveau tissu pour cartouches, 
t. n, p. 47, col. 1. 

DENFERT-RO CHERE AU . Demande des 
instructions au Gouvernement au sujet de Bel- 
fort (4 février), t. i, p. 259, col. 2; autorisé à 
traiter, sort avec les honneurs de la guerre, 
col. 3. — Signale les mouvements de l'ennemi 
dans la Haute 8aône (28 octobre), t. m, l™div., 
p. 232, col. 3. — Sa sortie du 20 décembre, 
t. iv, p. 102, col. 3. — Est désigné comme 
candidat, pour le Haut -Rhin, des Alsaciens- 
Lorrains de Lyon (7 février;, t. rv, p. 503, 
col. 1. — Note sur la situation de Belfort au 
28 janvier, t. vu, p. 268, col. 3. 

DENIAU, chef de convoi. 8'explique sur la 
perte des approvisionnements de l'armée de 
l'Est, t. vi, p. 247, col. 2. 

DENION-DUPIN. Est envoyé en mission 
à Londres, 1. 1, p. 514, col. 3., et t. v,'p. 322, 
col. 2. 

DENIS (P.). Signe l'affiche rouge du 6 
janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. • 

DENOUE (général), propose de couper la 
levée de la Loire en avant de Nantes (22 jan- 
vier), t. iv, p. 138, col. 2. 

DEPASSE (des Cotes-du-Nord). Veut que 
la Bretagne se défende chez elle, t. vi, p. 465, 
col. 3. 

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES . Ori- 
gine, t. iv, p. i, col. 1 ; valeur, p. m, col. 2 ; 
classement, p. rv, col. 3. -«Leur mode de trans- 
mission jusqu'au 29 septembre; distinction en- 
tre les dépêches télégraphiques et les dépêches 
par pigeons ; disposition de ces services, t. iv, 
p. rv, col.l et 2, et t. v, p. 159, col. 3. — Dé 



pêches télégraphiques officielles du Gouverne- 
ment central et de la Délégation, t. iy, p. 1 à 
177. — Dépêches télégraphiques officielles des 
départements, t.iv, p. 177 à 566. — Dépêches 
de l'étranger, p. 567. — Gomment ellesétaient 
transmises pendant^ l'armistice, t. v, p. 354, 
col. 1. — Disparition des dépêches de M. Gam- 
betta, t. v, p. 356, col. 2 et 3 ; p. 357, col. 2, 
et p. 358. — Dépêches fausses d'origine prus- 
sienne, t. v, p. 357, col. 3. 

DEPIENNB, vérificateur de l'enregistre- 
ment à Alger. Examine les questions relatives 
au séquestre mis sur les biens des rebelles, 
t. in, 2« div., p. 188, col. 2. . 

DEPLACE (Zacharie), est détenu à Lyon 
pour escroquerie et mis en liberté le 7 sep- 
tembre, t. h, p. 27, col. 3. ' 

DEPLAGNE. Confectionne îles cartouchiè- 
res pour le comité de la guerre à Lyon, t. n, 
p. 48, col. 2. 

DEPLANQUE (général). Commande la 
1" division du 16» corps à la bataille du 
Mans, t. H, p. 227, col. 2, et t. m, 1™ div,, 
p. 61, col. 2. 

DEPAUX (Oneslme), commissaire de po- 
lice à Lyon. Est arrêté le 6 septembre, et mis 
en liberté le 17, t. n, p. 24. 

DEPETRE. Est élu député dans la Haute - 
Garonne (8 février), t. îv, p. 338, col. 3. — ' 
Flétrit les candidatures des préfets de la Ré- 
publique (7 mars 1871), t. vu, p. 331, col. 3. 

DEQUOT (Camille). 8a lettre sur l'heure 
de l'entrée en action du général Feillet-Pila- 
trie, le 15 janvier 1871, t. vu, p. 265,' col. 1. 

DEREGNÀUCOURT. Accepte la candi- 
dature officielle à Lille (3 février), t. i'v, p. 451, 
col. 3. 

DÉRÉMÉ (commandant). Commande le 
3° bataillon du 81° mobiles; se distingue au 
combat dô Chagey (15 janvier), t. m, p. 213, 
col. 2. 

DÉRÉNÉMESNIL. Est proposé par M. 
Petetin comme directeur de l'Imprimerie na- 
tionale, t. v, p. 398, col. 2, et repoussé par 
M. Grémieux, col. 3. 

DERESTE, agent du ministre de /inté- 
rieur sous l'empire. Son rapport à M. de Ké- 
ratry sur les principaux meneurs du 8 octobre; 
fusillé le dernier jour de la Commune, t. v, 
p. 305, col. 1. 

DEREURE. Signe l'affiche révolution- 
naire du 17 septembre, 1. 1, p. 193, col. 3. — 
Son attitude menaçante dans la salle du con- 
seil au 31 octobre, t. i, p. 216, col. 1. — Si- 
gne : l'affiche rouge du 6 janvier, 1. 1, p. 427, 
col. 3, et la note menaçante du Combat (9), 
p. 428, col. 1. 
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DESGRANGB, p*veur à Lyon. Est arrête 
comme «aspect le 5 septembre, et mis en li- 
berté le 7, t. il, p. 26. 
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DSRMIZBL. Dirige une fabrique de car- 
touches à la Croix-Rousse, t. II, p. 49, col. 1. 



DBRMIER. Commande la place d'Auxon- 
ne; ses fournitures de matériel de guerre 
(4 janvier), t. ni, 1™ div., p. 282, col. 3. 

DEROJA (général). Commande la 2 e bri- 
gade du 22 e corps; défend Boves et Cagny 
pendant le combat de Villers-Bretonneux 
(27 novembre), t. m, 1" div., p. 330, col. 3.— 
Enlève Gervillers (3 janvier), p. 332, col» 2.— 
commande la 1" division du 22 e corps, t. iir, 
p. 336, col. 1. 

DEROUARD. Dirige à Paris le service 
des pigeons voyageurs, 1. 1, p. 105, col. 1, et 
t. v, p. 346, col. 1. 

DEROUX, conseiller municipal de Mar- 
seille. Proteste contre l'armistice (30. janvier), 
t. il, p. 118, col. 2, et t. iv, p. 260, col. 3. 

DERRIEZ (lieutenant-colonel), chef d'état- 
major du général Peltissier. Traite de f armis- 
tice avec le général prvesien Fransecki 
(31 janvier), t. vi, p. 240, col. 2. , 

DERVAU, membre de la commission du 
11« arrondissement. Expulse les Frères de 
leurs établissement^ t. vi, p. 511, col. 1. 

DESAIX. Rôle de sa cavalerie à Marengo, 
t. m, 2« div., p. 279, col. I. 

DESAIX, préfet impérial du Yar. Affiche 
les proclamations du nouveau Gouvernement ; 
demande son remplacement (4 septembre), 
t. iv, p. 541, col. 1 ; remet ses pouvoirs à St. 
Cotte (5), cok 2. 

. DESAYES. Administre provisoirement 
l'Isère (6 octobre) ; proteste contre, l'envoi du 
général de Barrai (10), t. iv, p. 369, col. 3.. 

DESBORDES (commandant). S'oppose à 
ce que lesjranes-tireurs plantent un arbre de 
la liberté à Mascara (5 septembre),, t. in, 
2« div., p. 21, col. 2. 

DESCAT. Se présente à Lille comme can- 
didat indépendant (3. février,)*, t. iv, p. 451, 
col'. 3. 

DESCHAMPS. Commande les francs- 
tireurs sédentaires, t. i, p. 439, col. 3. 

DBSGHAMPS, messager d'Etat. Rensei- 
gne sur la marche des Prussiens en Norman-' 
die, t. ni,' p. 287, col. 1. 

DESCHAMPS, tisseur de Tarare. Adhère 
à l'Internationale, t. h, p. 16, col. 1. — Con- 
fectionne des cartouchières pour le comité de 
la guerre à Lyon, t. n, p. 48, col. 2. 

DBSGHAMPS (B.-E.), aéronaute. Montait 
le ballon parti de Paris- le 24 novembre et 
tombé à Christiania (Norvège) le 29, t. nr, 
1" div., p. 93, col. 1 et 2. 



DBSGHAMPS (Jules), avocat à Saint- 
Etienne. Est nommé conseiller de préfecture 
de la Loire, t. iv, p. 385, col. 2. 



DES CLOSIÉRES, préfet impérial de la 
Mayenne. Demande l'appel des soutiens de 
famille (5 septembre^; adhère au Gouverne- 
ment de la défense (5 septembre) , t. iv, 
p. 427, col. 3; propose le versement des mo- 
biles dans les régiments de ligne (6 septem- 
bre), p. 428, col. 1. 

DE8CLOSEAUX, avocat général à Ai*. 
Soupçons dont il est l'objet, t. n, p. 178, 
,col. 2. — Est nommé préfet de Constanline 
(25 mai 1872), t. ai, 3* di*., p. 10, col. 3. 

DESCOMBES, ingénieur à Tours. Fait 
partie de la commission d'étude des moyens 
de défense, t. v, p. 546, col. 3. 

DES COURS, maire de Marengo. Adhère 
au mouvement communaliste d'Alger, t. m, 
2« div., p. 102, col. 1. 

'DESCOURS. Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), t. i, p. 280, col. 2. — Assiste à 
la réunion ùe la Présidence (4 septembre), 
t. i, p. 281, col. 2. 

DESCOUTURES, membre de le commis- 
sion municipale de la Ferté-Macé. Proteste 
contre la violence du général Abdelal et donne 
sa démission,/!, iv, p. 460, col. 1. 

DESCRIMES. Est nommé adminislpateur- 
intendant du camp de Coolie (12 décembre), 
t. n, p. 220, col. 1. — Demande un crédit de 
1 million pour administrer le camp, yr, p. 220, 
col. 2- — Sa lettre sur les mesures à prendre 
pour atténuer l'état des choses au camp , de 
Conlie, t. n, p. 378, col. 2. — Sa lettre sur 
l'évacuation du camp, t."H, p. 381, col. 2. — 
Vérifie les comptes du camp de Conlie, t. v, 
p. 513, col. 2. 

DESEILI1GNY, directeur de Decazeville. 
Supprime l'octroi de la ville (23 septembre), 
t iv, p. 220, col. 2. — Ses rapports de maître 
de forge avec le Comité de défense, t. v, 
p. 546, col. 3. 

DESFOUX-DESDEMAÏNES, avocat. Est 
nommé Bous-préfet de Saint-Malo (2 septem- 
bre), t. iv, p. 27, col. 3. 

DB8FORGBS . Commande le 51* régiment 
de la garde nationale à Buzenval, t. i, p. 431, 
col. 1. 

i 

DESFOSSÉS. Sa lettre sus le rôle du 18* 
corps dans la journée dn 15 janvier, t. vu, 
p. 264, col. 3. 

DESFRAY. Renseigne Garibaldi sur la 
marche de l'ennemi dans la Côte-d'Or (15 jan- 
vier), t. vj, p. 294, col. 3. 

DESGOUIXB, capitaine au 3* mobiles du 
Morbihan. Prend part au combat de Nogent- 
sur-Seine, t. il, p. 342, col. 1. 



DBSHORTIES, chef d'état-major de la 9* di- 
vision. Demande au ministre de faire rentier 
M. Brissy dans son rôle de sous-intendant, 
t. iv, p. 222, col. 2 et 3. — Proteste contre les 
usurpations du Comité de défense de Marseille 
(Il septembre), t. iv, p. 223, col. 1, et p. 224, 
col. 1. — Signale l'encombrement des places 
d'Amibes et d'Avignon (14 septembre), t. iv, 
p. 225, col. 1. — Signale l'irrégularité des en- 
gagements à Marseille (16 septembre), t. iv, 
p. 226, col. 1. — Se plaint de l'immixtion des 
préfets dans l'organisation des troupes (19 sep- 
tembre), t. iv, p. 226, col. t. — Se plaint des 
distributions d'armes et de munitions faites à 
Marseille sans consulter l'autorité militaire 
(23 septembre), t. iv, p. 228, col. 1. — Atta- 
ques dont il est l'objet (3 octobre), t. iv, 
p. 231, col. 2. — Chef d'état-major de l'armée 
de Lyon. Rend compte de l'état des forces 
dans cette ville au 17 décembre, t. iv, p. 497, 
col. 3. — Préside la commission d'études des 
moyens de défense, t. v, p. 546, col. 2. — 
Nombreuses désertions de l'armée de l'Est 
(2 février), t. iv, p. 261, col. 2. 

DESIGNOIXE. Commande le 3* régiment 
de la garde nationale à Buzenval, 1. 1, p. 430, 
col. 3. 

DÉSIRE, capitaine au 8« bataillon de garde 
nationale à Lyon. Occupe le fort Saint-Jean, 
t. u, p. 45, col. 2. 

DESJARDINS, premier avocat général à 
Aix. Est envoyé en mission à Tours par M. 
Thourei; informe le Gouvernement des événe- 
ments de Marseille (2 novembre), t. iv, p, 491, 
col. 2. — Intervient en faveur du président 
Rôque, t. vu, p. 28, col. 2. 

DESJEUX, lieutenant aux mobiles de l'In- 
dre. Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 443 ,col. 3. 

DESLANDES (le baron). Organise la dé- 
fense de Dreux, t. i, p. 134, col. 2. 



DXSLOGBS (J.). Est arrêté, en 
comme suspect, t. n, p. 431, col. 2. 



1852, 



DESMAREST, maire de Paris. Proteste 
contre l'armistice au 31 octobre, t. yi, p. 444, 
col. 3. 

DESMAZISs sous-préfet impérial d'Orange. 
Est révoqué (4septembre), t. iv, p. 553, col. 1. 

DESMAZURES, préfet provisoire de l'Ais- 
ne à Guise. Demande des révocations de mai- 
res , et signale les menées orléanistes (5 sep- 
tembre), J. iv, p. 17, col. 1, et p. 182, col. 2. 

DESMAZE (Edmond). Organise la gué- 
rilla de Lyon; demande à M. Gambetta une 
commission de belligérant (12 octobre), t. rv, 
p. 36, col. 1. 
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DES MELOIZES. Commande les colonnes 
mobile» dirigées contre Si-Hamza, t. m, 2«div., 
p. 245, col. 1. 

DESMOULINS (Victor-), employé des 
postes à Chambéry. Est nommé receveur à 
Langres (27 septembre), t. rv, p. 31, col. 1. 

DES MOUTIS. Commande le régiment de 
l'Orne ; sa bonne tenue, t. vi, p. 135, coL 1. 

DJESNOETTES (colonel). Est délégué à 
Tours par M. Duporial pour traiter la question 
militaire (11 octobre), t. iv, p. 333, col. 2, et 
p. 335, col. 2. 

DESPEIGNES. Fait fonctions de secré- 
taire du Comité de salut public à Lyon (4 sep- 
tembre;, t. il, p. v, col. 1. 

DESPLANCHES, sergent aux mobilisés 
de Saône-et-Loire. Est arrêté par ordre de 
Bordone, t. vi, p. 341, col. 1. 

DESPLANTES (Claude), cordonnier à 
Lyon. Est arrêté comme su3pect le 5 septem- 
bre, et mis en liberté le 10, t. h, p. 26. 

DES PLAS. Expose à M. de Preycinet les 
propositions du général Crouza>, relatives, au 
personnel d'état-major, t. m, 1» div., p. 92, 
col. 2. — Chef d'état-major du général des 
Pallières; est relové sur la demande de M. de 
Freycinet, t. m, i n div., p. 109, col. 3. 

DESPOIX. Est proclamé membre de la 
commission municipale (31 octobre), 1. 1, p. 218, 
col. 1. 

DESPREZ, inspecteur d'académie àChau- 
mont. Sa lutte contre le préfet Spuller, t. vi, 
p. 518, col. 3.. 

DESPREZ. Rédige les pouvoirs de M. Jules 
Favre (25 janvier), t. v, p. 164,, col. 2. 

DESROCHES, capitaine au 96* de ligne. 
Capitulé de Sedan ; organise et commande la 
4 e légion de marche du Rhône ; M. Challemet 
lui demande fa démission (28 novembre), t.iv, 
p. 495, coL 1. 

DESROSES, sergent-fourrier de la garde 
nationale d'Oran. Proteste contre la nomina- 
tion de l'amiral de Gueydon, t. m, 2" div., 
p. 128, col. 2; adhère à la Commune de Paris, 
col. 3. 

DES ROTOURS. Pose sa candidature in- 
dépendante à Lille (3 février), t. iv,' p. 453, 
col. 2. 

DESSAIGNES. Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), t. i, p. 280, col. 1. 

DESSEAUX. Signe la proposition de dé- 
chéance de l'empereur, te i, p. 177, col. 3, et 
p. 278, col. 3. — Assiste aux deux réunions de 
la Présidence (4 septembre), 1. 1, p, 281, qol.2; 
p. 285, col. 3. — Préfet de la Seine-Inférieure, 
proteste contre la dissolution des conseils mu- 



nicipaux (21 septembre), t. iv, p. 525, col. 1 ; 
intervient dans les affaires de la guerre (Il oc- 
tobre), col. 3; (13 octobre), col. 1; avise le Gou- 
vernement de la situation critique de Rouen 
(4 décembre), t. iv, p. 526, col. 3. — Carac- 
tère de son administration, t.vi, p. 494, col. 1 
et 2. 

DESSERVY (Eugène), conseiller muni- 
cipal de Marseille au 4 septembre ; "proclame 
la République, t. h, p." 68, col. 2. — Proteste 
contre l'armistice (30 janvier), t. h, p. 118, 
col. 2, et t. iv, p. 260, col. 15. 

DESSOPHI. Commande le 56° provisoire, 
i Langres; proteste contre les manœuvres 
électosales de M. Spuller (8 février), t. iv, 
p. 427, col. 2. 

DESSURNE, conseiller municipal de Dun- 
kerque. Demande la mise en état de défense 
de la, ville et du port (4 septembre), t. iv, 
p. 441, col. 2. 

DESTREMX (Léonce). Pose sa candida- 
ture dans l'Ardèche aux élections du 8 février, 
t. rv, p. 211, col. 2. 

DESTJRMONT (Louis). Accepte la can- 
didature officielle à Lille (3 février), t. rv, 
p. 451, col. 3. 

DBSVAUX. Proteste -contre la note du 
Moniteur, sut les affairés de Dreux, 1. 1, p. 160, 
col. 2, et contre le récit du Bulletin d'Eure-et- 
Loir, p.' 165, col. 3. 

DESVAUX ( général}. Traduit devant le 
jury le Zéramna 4e Constantine pour attaques 
contre sa probité (juin 18.72), t. m, 2* div., 
p. 48, col, 3. — Commande la garde impériale 
après le départ du général Bourbaki ; est d'avis 
que l'année doit tester sous Metz (8 octobre), 
t. vi, p, 363, col. 2. — Est chargé de faire un 
rapport sur la situation de l'armée au 10 octo- 
bre, t. vi, p. 366, col. 3; est d'avis d'engager 
des pourparlers avec l'ennemi, p. 367, col. 1. 

— Approuve la mission du général Boyer au- 
près de l'impératrice (18 octobre), t. vi, p. 368, 
col. 2. — Sa lettre-circulaire aux généraux et 
aux colonels (24 octobre), t vi, p. 381, col. 1. 

— Est d'avis de négocier avec l'ennemi (26 oc- 
tobre), t. vi, p. 370, col. 1. — Approuve la 
capitulation (28 octobre), t. vi, p. 370, col. 2. 

DESVEAUX DE LYF, lieutenant-colonel. 
Commande le 63 a de marche pendant la cam- 
pagne de l'Est, t. m, p. 177, col. 3. 

DESVOTES, percepteur à Berre. Est ré- 
voqué le 6 février, t. n, p. 181, col. 2. 

DETAILLE. Provoque l'agitation à Or- 
léansville (1" novembre), t. m, 2« div., p. 95, 
col. 2. 

DETAXAUX, commissaire de la sûreté à 
Bordeaux. Est placé sous les, ordres du préfet 
(15 décembre), t. iv, p. 79, col. 1.* 



DETOURS. Représente la Ligue du Sud- 
Ouest dans la Haute-Garonne, t. i, p. 112, 
col. 3. 

DETRAUX, conseiller municipal de Dun- 
kerque. Demande la mise en état de défense 
.de la ville et du port (4 septembre), t. iv, p. 44 1 , 
col. 2. 

DÉTROYAT. E/t nommé délégué à la 
guerre par M. Gambetta ; ee retire au bout de 
deux jours (octobre), t. vi, p. 96, col. 3. — 
Commande le camp de La Rochelle ; ses de- 
mandes de troupes (tO décembre), t. iv, p. 69, 
col. 1, et p. 108, col. 1. — Ordonne au préfet 
de ta Charente de lui envoyer le premier 
ban de mobilisés (10 décembre), t. rv, p. 272, 
col. 3. — Ordonne aux préfets de lui expé- 
dier leurs contingents (10 décembre), t. rv, 
■ p. 276, col. 2; se plaint de leur mauvais vou- 
loir (13, décembre), col. 3 ; signale ledénûment 
des mobilisés et l'état pitoyable du camp ; de- 
mande l'institution d'une cour martiale (26 dé- 
cembre), p. 207, col. 1 ; arrête. les envois de 
troupes (27 décembre), col. 2. — Réprime la 
mutinerie des mobilisés des Deux -Sèvres 
(26 décembre) ; blâme le cantonnement (27 dé- 
cembre), t. rv, p. 277, coL 2. — Propose la 
création d'un conseil de guerre (28 décembre), 
t. rv, p. 110, col. 3. — S'oppose- aux mouve- 
ments militaires ordonnés par M. Gambetta 
(H janvier), t. rv, p. 125, col. 1. — 8on con- 
flit avec le commandant Gallais (9 janvier), 
t. iv, p. 400, col. 3. — S'oppose 'au départ des 
mobilisés des Deux-Sèvres (10 janvier), p. 278, 
col. 1. — Réclame les mobilisés de la Vienne 
(11 janvier), t. iv, p. 564, col. 1. — Sa nomi- 
nation jugée par M. Glais-Bizoin, t. v, p. 282, 
col. 2 — réclame une enquête au sujet, de sa 
gestion (15 janvier), col. 2 ; proteste contre la 
confusion des ordres (17 janvier), col. 3 ; se re- 
fuse à la révocation en masse des officiers mo- 
bilisés de la Vendée (21 janyier), p. 279, coK 1 ; 
dénonce la mauvaise organisation des légions 
(22 janvier), col. 2; réclame pour ses troupes 
des armes et des habillements (3 févrjer), 
p. 279, col. 3. 

DÉTROYAT- (Madame). Son dévouement 
et sa charité au camp de La Rochelle, t. rv, 
p. 278, col. 2. 

DETTES. Décret affranchissant les femmes 
des combattants du payement de certaines 
dettes, t. il, p. 439, col. 1. 

DETZEM. Appuyé, par M. Ricard, pour 
le camp de La Rochelle (8 décembre), t. iv, 
p. 532, col. 2. 

DEURLE, sous-préfet de Bar-sur-Seine. 
Aide M. Fernique dans l'accomplissement de 
sa mission, t. v, p. 365, col. 3. 

DEVAUX, ancien magistrat.. Est nommé 
sous -préfet de Saint-Omer (12 septembre), 
t. iv, p. 461, col. 3. 

DEVÉZE (colonel du génie). Est chargé de 
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la destruction du tunnel de Nanteuil, t. iv, 
p. 1, col. 3. 

DEVÉZE, officier d'administration. Sa note 
gnr les approvisionnements de Besançon au 
26 janvier, t. vi, p. 245. 

DEVIG. Est nommé sous-préfet d'Espalion 
(12 septembre), t. iv, p. 220, col. 2. 

DEVIENNE, premier président de la cour 
de cassation. Est accusé par M. Delattre d'or- 
ganiser les bonapartistes de Jersey (18 sep- 
tembre), t. iv, p. 428, col. 3. — : Est exclu de 
la magistrature comme ayant fait partie des 
commissions mixtes, t. tr, p. 457, col. 3. — 
Sa destitution, t. v, p. 209, col. 3. — Est dé- 
féré disciplinairement à la cour de cassation ; 
pour quels motifs, t. v, p. 209, col. 3. 

DEVIENNE (fils), conseiller à la cour de 
Lyon. Est décrété d'arrestation par le Comité 
de salut public, t. il, p. 26, col. 1. 

' DE VI LL AIRE. Est nommé substitut à 
Orange (20 septembre), t. H, p. 193, col. 3, et 
t. iv, p. 554, col. 1. 

DE VILLE. Propose la réunion d'une con- 
vention à Lyon, t. n, p. 2, col. 1. 

DE VILLE, maire de Tarbes. Fait partie 
du comité de défense des Hautes- Pyrénées ; 
proteste contre l'armistice (28 octobre) ; de- 
mande le maintien du général Coustou (15 no- 
vembre), t. rv, p. 472, col. 2. 

DEVINGK, procureur à Guéret en 1851. 
Fait partie de la commission mixte, t. iv, 
p. 301, col. 3. 

• 

DEVIQUE. Fait fonction d'assesseur du 
club de la Révolution de Narbonne, t. i, 
p. 114, col. 3. 

DEVOUCOUX (Philippe). Est nommé 
maire de Bourges (H septembre), t. rv, p. 280, 
col. 2. 

DEYRON. Commande tes francs-tireurs de 
Souk- Ahrras ; défend courageusement la ville 
(26, 27, 28 janvier), t. m, 2« div., p. 174, 
col. 2. 

DEZ ANNEAU . Fait partie de la commis- 
sion d'enquête, 1. 1, p. 1, col. 1. — Ses obser- 
vations sur les nominations de préfets et de 
sous-préfets faites par M. Gambetta, t. v, 
p. 259, col. 2. — Le rôle- de M. Steenackers, 
t. v, p. 262, col. 1. — Les armes de Conlie 
n'avaient jpas été distribuées, t. vi, p. 8, col. 3. 
— L'affaire Arbinet, t. vi, p. 24, col. 1 . 

DHOMBRES (Maxlmln). Refuse de s'as- 
socier à la protestation de la commission mu- 
nicipale d'Alais contre le départ des bataillons 
de mineurs (23 janvier), t. iv, p. 328, col. 2. 

DHORMOTS. Est nommé commandant 
du génie au camp de Toulouse (10 janvier), 
t. iv, p. 341, col. 3. 



DHORMOTS, sténographe du Corps légis- 
latif. Reste à son poste pendant l'envahisse- 
ment, t. v, p. 297, col. 1. 

DIANOTJS, colonel de la 1" légion des 
mobilisés.dc la Haute -Marne. Proteste contre 
les manœuvres électorales de M. Spuller (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 427, col. 2. 

DIAZ, maire de Cagnano et suppléant du 
juge de paix de Luri (Corse). Est révoqué 
(9 octobre), t. rv, p. 287, col. 1. 

DIDELOT (amiral). Est nommé préfet ma- 
ritime à Toulon ; ses pourparlers avec le co- 
mité de défense (24 octobre), t, iv, p. 545, 
col. 3. — Dirige le Louis XIV sur Nice (10 fé- 
vrier), t. îv, p. 551, col. 2. — Fait croisière 
dans la Méditerranée (juillet), t. v, p. 59, 
col. 3 ; surveille l'Algérie, p. 61, col. 1. — Ses 
rapports avec M. Roque, t. vi, p. 23, col. 3. 

DIDBNOT, commandant de recrutement. 
Réunit les mobilisés de la Haute-Saône, malgré 
la présence des Prussiens, t. m, p. 176, col. 1. 

DIDIER. Propose une loi provisoire sur 
la presse, 1. 1, p. 71, col. 1. — Refuse la pré- 
fecture d'Oran ; est nommé procureur de la 
République à Paris, t. m, 2* div., p. 16, col. 3. 
— Est nommé gouverneur général civil de 
l'Algérie (24 octobre), t. m, 2 e div., p. 10, 
col. 2, et p. 53, col. 1. — Refuse de poursuivre 
Raoul Rigault, t. v, p. 331, col. 1. — Ordonne 
la mise en liberté de Félix Pyat, t. v, p. 332, 
col. 1 . — Reprocho à M. Cresson ses arresta- 
tions multipliées, t. v, p. 332, col. 2, et p. 338, 
col. 3. — Son rôle dans l'affaire Duval et 
Meillet (13 mars), t. v, p. 340, col. 2. — Son 
attitude au sujet des poursuites contre les au- 
teurs du 31 octobre, t. v, p. 425. — Réclame 
contre les Assertions de M. Cresson, au sujet 
de -la défaillance de la magistrature, t. vu, 
p. 77, col. 3. — Sa déposition sur l'insurrec- 
tion du 31 octobre et les poursuites dirigées 
contre ses auteurs, t. v, p. 445 à 449. 

DIDIER. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon (sous-comité des intérêts pu- 
blics), t. n, p. 5, col. 2. 

DIDON (L.). Rédige les procès-verbaux 
du club de l'Égalité de Philippeville ; demande 
une enquête sur les bureaux arabes (mars 1871), 
t. m, 2* div., p. 182, col. 1. 

DIETSCH (Jacques), manufacturier à 
Sainte-Marie. Est désigné comme candidat, 
pour le Haut-Rhin, des Alsaciens-Lorrains de 
Lyon (7 février), t. rv, p. 503, col. 1. 

DIEUDÉ-DEFLT, consul général à Gènes. 
Tient M. Marc Dufraisse au courant des me- 
nées des séparatistes niçois, t. vi, p. 484, 
col. 2. 

DIEUDONNÉ (contre-amiral), préfet ma- 
ritime de Cherbourg. Commande en sous- 
ordre l'escadre de la Baltique, t. v, p. 60, 
col. 3, et p. 61, col. 1. 



DIGARD (général). Est refoulé par le 
grand-duc de Mecklem bourg (29 novembre), 
t. m, l ,c div., p. 34, col. 2. 

DIGEON (Emile). Fait fonction d'asses- 
seur de la réunion de ,1a Ligne du Sud-Ouest 
(20 novembre), t. i, p. 112, col. 1.— Est 
nommé membre du Comité de salut public 
pour l'Aude, 1. 1, p. 114, col. 2. — Est délégué 
à Bordeaux, t. i, p. 114, col. 2. — Son dis- 
cours sur le drapeau rouge, 1. 1, p. 114, col. 3. 
— Proclame la Commune à Narbonne, t. i, 
p. 115, col. 2. — Préside la réunion radicale 
de Béziers, t. I, p. 116, col. 1. — Sollicite 
l'adhésion de M. Challemel-Lacour à la Ligue 
du Midi (4 octobre), t. H, p. 10, col. 3. — Jugé 
par le préfet de l'Aude, t. iv, p. 218, col. 1. 

DIGONNET, armurier à Lyon. Réclame 
les armes saisies à la gare de Genève, t. h, 
p. 46,'col. 2. — Renseigne le comité sur les 
fusils de Genève, t. n, p. 48, col. 2. 

DIJON (combats de). Livrés les 21, 22 et 
23 janvier, t. m, p. 147, col. 2; t. vi, p. 331, 
col. 3. — Troubles qui s'élèvent à l'occasion 
du 4 septembre, t. vu, p. 272, col. 3. 

DJEMMAAS D'EL M IL I AH (tribu des). 
Se soumet; conditions de sa soumission (mars 
1871), t. m, 2« div., p. 187, col. 3. 

DILHON. Est proposé pour la sous-préfec- 
ture de Pamiers et repoussé par le préfet 
(15 septembre), t. iv, p. 212, col. 2. 

DIOLLOT, conducteur à Saulieu. Rensei- 
gne sur la marche de l'ennemi à travers la 
Côte-d'Or, t. m, p. 241, col. 2. 

DIRECTOIRE REPUBLICAIN DE 
MADRIB. Traite ^vec M. de Kératry, t. i, 
p. 50, col. 2. 

DISNARD. Proteste contre les violences 
dont il a été la victime à Arles en octobre 
1870, t. vu, p. 99, col. 3. 

DIVIER, lieutenant des francs-tireurs de 
la Charente. Arrête le maire de la Loupe 
(î5 octobre), t. m, i n div., p. 114, col. 2. 

DIVON. Est proclamé membre de la com- 
mission municipale de Paris (31 octobre), t. i, 
p. 217, col. 3. 

DOCKS DE MARSEILLE. Désorganisent 
la corporation des • portefaix, t. il, p. 66, 
col. 2. 

DODAT (Joies). Propose vainement aux 
clubistes de l'Alhambra de Marseille le récit 
son Chant des Vandales, t. u, p. 150, col. 1- 

DOENS (général). Est tué au combat de 

Spickeren (2 août), t. vi, p. 354, col. 2, et 
p. 371, col. 1. 

DOINEAU (capitaine). Son procès ébranle 
les bureaux arabes, t. in, 2* div., p. 242, 
col. 1. 
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SOLE, intendant du camp de Glermont. 
8on exposé de la situation du camp au 30 dé- 
cembre, t. îv, p. 467, col. 1. 

DOLLFUS. Assiste à la deuxième réunion 
de la Présidence (4 septembre), t. i, p. 285, 
col. 3. — Craintes qu'il inspire au préfet 
Audoy (10 janvier), t. rv, p. 408, col. 2. 

DOLLFUS , chef de bataillon des mobiles 
du Haut-Rhin , Son rôle pendant les troubles 
de Lyon (22 mars), t. vi, p. 125, col. 1. 

DOMALAIN, matelot aéronaute. Monte 
le denu-Papin (6 décembre), t. v, p. 368, 
col. 3, et p. 371, col. 1. 

DOMBBONT (combat de). Livré le 3 dé- 
cembre par le bataillon de la Délivrance, t. ni, 
p. 168, col. 2. 

DOMBROWSKI (Jaroslaff). Gambette 
demande qu'on lui fasse quitter Paris en 
ballon, t. in, p. 240, col. 1. — Va et vient des 
lignes françaises aux lignes prussiennes; est 
arrêté par. ordre du général Trochu . t. v, 
p. 184, col. 3. 

DOMERGUE (lieutenant-colonel ), direc- 
teur des fortifications à Montpellier. Est nommé 
commandant supérieur des gardes nationales 
de l'Hérault; est proposé par M. Lisbonne 
comme général de brigade (1 er octobre), t. iv, 
p. 353, col. 1. — Préside le Comité de défense 
de l'Hérault (7 octobre), t. iv, p. 353, col. 3, 
et p. 359, col. 1 . — M. Lisbonne demande sa 
destitution immédiate (25 janvier), t. iv, 
p. 360, col. 3. 

DOMERGUE, étudiant. Fonde la légion 
urbaine de Marseille, t. il, p. 172, col. 3. 

DOMERGUE. Provoque l'agitation à Or- 
léansville (1» novembre), t. m, 2« div., p. 95, 
col. 2. — Préside le Comité de défense ; adhère 
au mouvement communaliste d'Alger, t. m, 
2« div., p. 103, col. 1. 

DOMINICAINS D'OULLINS. Violences 
dont ils sont les victimes, t. n, p. 52, col. 3. 
— Leur conflit avec M. Cballemel Lacour au 
sujet de l'occupation de leur établissement, 
t. v, p. 525, col. 3. 

DO MPI ERRE D'HORNOY (amiral). Se 
met à la disposition de M. Picard (31 octobre), 
t. v, p. 219, col. 3. — Expérimente la canon- 
nière Farcy, t. vi, p. 59, col. 1. 

DONNET (cardinal -archevêque de Bor- 
deaux). Son conflit avec M. Allain-Targé au 
sujet de la réquisition des églises, t. v. p. 560, 
col. 2. 

DONNÈVE, commissaire de police du 
quartier du Louvre en 1849. Se met à la dis- 
position de M. de Kératry (17 septembre), 
t. iv, p. 226, col. 2. 

DORE. Commande la garde sédentaire de 

EXQl'ÉTE. — T D. 



Nantes; son conflit avec le général Morjn 
(10 janvier), t. iv, p. 124* col. 3, et p. 400, 
col. 3. 

DORÉ - GRASLIN (E ), conseiller muni- 
cipal de Nantes . Félicite M. Jules Favre de 
son langage diplomatique (5 octobre), t. iv, 
p. 397, col. 3. 

DORET, secrétaire du comité de Mascara. 
Adhère au mouvement communaliste d'Alger, 
t. m, 2« div., p. 102, col. 1. 

DO RI AN. Se rend à l'Hôtel de Ville le 4 
septembre, 1. 1, p. 62, col. 3. — Chargé d'une 
enquête sur les marchés de fournitures ima- 
ginaires, 1. 1, p. 63, col. 3. — Informe le maire 
de Saint-Etienne du maintien du drapeau tri- 
colore (5 septembre), t. iv, p 4, col. 2. — Vote 
la convocation d'une Assemblée nationale, 
t. i, p. 64, col. 2. — Fait partie de la commis- 
sion des barricades (22 septembre), 1. 1, p. 315, 
col. I. — Réclame la fabrication des armes 
pour l'industrie privée, t. i, p. 66, col. 1. — 
Confie aux ingénieurs civils les travaux de dé- 
fense, 1. 1, p. 66, col. 2. — Signe la proposition 
de déchéance de l'empereur, 1. 1, p. 177, col. 3, 
et p. 278, col. 3. — Est nommé ministre des 
travaux publics, t. i, p. 190, col. 1. — Convo- 
que les électeurs municipaux (31 octobre), 1. 1, 
p. 214, col. 2. — Est proclamé membre de la 
Commune (31 octobre), 1. 1, p. 214, col. 3. — 
Refuse la présidence du Gouvernement provi- 
soire (31 octobre), t. i, p. 215, col. 2 et 3 ; p. 
217, col. 3; p. 219, col. 3. — Traite avec les 
insurgés d» 31 octobre, t. i, p. 220, col. 2. 
— Prend part à la conférence militaire du 
22 janvier, t. i, p. 250, col. 1. — Est élu, 
seul républicain, dans la Loire (8 février),' 
t. iv, p. 388, col. 1. — Son caractère et ses 
services; t. v, p. 134, col. 3; son rôle au3t oc- 
tobre, p. 135, col. 1; p. 158, col. 2; p. 197, 
col. 1; p. 204, col. 3; p. 228, col. 1 ; p. 233, 
col. 2 ; p. 345, col. 1 ; p. 288, col. 1 ; p. 343, 
col. 1; p. 414, coH 1; p. 422, col. 2; p. 426, 
col. 2 et 3 ; p. 446, col. 2 ; p. 453, col. 3 ; 
p. 434; p. 459, col. 2.— Son administration pen- 
dant le siège, t. vi, p. 61, col. 3. — Sa dépo- 
sition sur les journées du 4 septembre et du 
31 octobre et sur la fabrication des armes pen- 
dant le siège de Paris, t. v, p. 238 à 241. 

DOUAT (général Abel). Commande la 
2 e division d'infanterie du l" corpî de l'armée 
du Rhin (2 août), t'. v, p. 33, col. 3. — Soutient 
le combat de Wissembourg (4 août), t. v, 
p. 17, col. 2. 

DOUAT. Commande un corps de l'armée 
de Châlons; est attaqué par la cavalerie du 
prince royal (26 août), t. v, p. 14, coi. 2; est 
battu à Beaumont (30), p. 16, col. 2. — Son 
rôle à la bataille de Sedan (1» septembre), t. v, 
p. 18, col. 3, et p. 19. 

DOUBLE. Est nommé recteur municipal 



de Marseille (23 janvier), t. n, p. 181, col. 2, 
et t. iv, p. 258, col. 2. 

DOUBLÉ. Administre la caisse de l'Inter- 
nationale de Lyon, t. il, p. 3, col. 1. — De- 
mande la réunion d'une Convention, t. n, p. 11, 
col. 1. 

DOUBLENT. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon (4 septembre), t. n, p. 5, col. 1. 
— Est adjoint au comité de la guerre, t. n, 
p. 45, col. 1. — Est nommé capitaine d'état- 
major de la garde nationale, t. n, p. 46, 
col. 1. 

DOUCËDE. Propose au club de l'Alham- 
bra de Marseille un emprunt progressif et 
fore*, t. ii, p. 153, col. 3. 

DOUDEAU, membre de la commission du 
11 e arrondissement ; expulse les Frères de leurs 
établissements (l« r , octobre), t. vi, p. 511, 
col. 1. 

DOUDON. Fait fonction d'assesseur au 
club de Gonstantine; demande l'expulsion de 
prétendus Prussiens laissés en Algérie, t. m, 
2« div., p. 45, col. 2. 

DOUDOUX. Soumet au comité, de la 
guerre à Lyon un projet de fortifications à 
Saint-Pons, t. il, p. 48, col. 1. 

DOUESNEL. Assiste aux deux réunions 
de la Présidence (4 septembre), t. i, p. 281 . 
col. 2, et p. 285, col. 3. 

DOUI-MENIA (tribu des). Réunit ses 
contingents^ septembre), t. m, 2 e div., p. 162 
col. 2. — Razze les gens de Millili (28 octobre), 
t. m, 2» div., p. 164, col. I. — Refuse une 
alliance défensive aux Ouled-Sidi-Cheikh , 
t. m, 2* div., p. 220, col. 3. 

DOULCET. Est nommé capitaine de la 
garde nationale de Digne ; se fait l'agent de la 
Ligue du Midi (4 novembre) ; est condamné à 
trois ans de boulet comme déserteur; tient à 
Genève uue maison de filles, t. n, p. 188, 
col. 3, et t. iv, p. 189, col. 3. 

DOURDIN, zouave à Philippeyille. Conflit 
dont il est le prétexte (1« octobre),!, m, 2» div., 
p. 155, col. 1. 

DOUSSAUD. Est nommé secrétaire géné- 
ral de la Corrèze, t. iv, p. 283, col. 3. 

DOUX, conseiller municipal de Carcas- 
conhe. Exige le maintien de M. Marcou à la 
préfecture (9 septembre), t. IV, p. 213, col. 2. 

DOUX. Est détenu à Lyon pour cris sédi- 
tieux et rébellion, et mis en liberté le 4 sep- 
tembre, t. n, p. 27, col. 3. 

DRAGUIGNAN (troubles de). La garde 
nationale 6'empare de la préfecture (M no- 
vembre), t. rv, p. 549, col. 2 et 3. 

DRANCT (combat de). Livré le 30 no- 

28 
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venabre, 1. 1, p. 329, col. 3; détails sur la sur- 
prise du 13 décembre, p. 88, col. 3. 

DRAPEAU ROUGE. Est arboré à Lyon 
le 4 septembre; sa signification, t. h, p. 7, 
col. 3.— Est arboré à Marseille le 4 septembre, 
t. il, p. 68, col. 3.— Est promené dans les mes 
de Montpellier (8 septembre), t. iv, p. 349, 
col. 3. — Est arboré sur la mairie de Saint- 
Etienne an 4 septembre, t. iv, p. 382, col. 1. — 
Est arboré à Nantes (septembre), t. iv, p. 394, 
col. 1.— Est l'objet d'une contre-manifestation 
à Lyon (11 septembre), t. rv, p. 480, col. 2 ; 
p. 482, col. 2 ; p. 483, col. t. — Est arboré 
sur le fronton du Corps législatif (4 septem- 
bre), t. v, p. 390, col. 1 et 2.— Pourquoi arboré 
à Lyon, t. v, p. 253, col. 3; p. 497, col. 2 ; 
p. 503, col. 2; p. 517, col. 3, et t. vu, p. 301, 
col. 3._ 

URÉE (comte de), vice-consul de France à 
Neucbàtel. Favorise le ravitaillement de l'ar- 
mée de l'Est, t. m, p. 189, col. 1. 

DREO. Fait partie de la commission des 
barricades (22 septembre), 1. 1, p. 315, col. i.— 
Secrétaire adjoint au gouverneur de Paris ; se 
présente comme candidat dans la Mayenne : 
en octobre, t. rv, p. 428, 'col. 3, et p. 429, col. 2; 
en février 1871, p. 433, col. 1; est délégué 
dans la Mayenne pour faire appliquer les décrets 
de Paris, col. 2 ; p. 433, col. 1 et 2, et p. 165, 
col. 3. — Ses réserves sur le caractère de ses 
procès- verbaux, t. i, p. 62, col. 1. — Valeur 
et nature de ses procès-verbaux, t. v, p. 168, 
col. 3 ; p. 196, col. 1; p. 226, col. 3; p. 223, 
col. î; p. 341, col. 2. — Son rôle au 31 octobre, 
t. v, p. 246. — Sa déposition sur : le caractère 
de ses procès- verbaux ; l'insuffisance do la ré- 
pression ; le rôle de M. Dorian au 31 octobre 
et la démission de M. Rochefort, t. v, p. 341 
à 343. 

DRBOL.LK. Trouve la déclaration de guerre 
insuffisamment motivée, t. i, p. 19, col. 2. — 
Aurait approuvé un coup d'Etat au 3 septem- 
bre, 1. 1, p. 33, col. 3. — Demande une séance 
de nuit le 3 septembre, 1. 1, p. 177, col. 2. — 
Propose la dictature au général de Palikao 
(3 septembre), t. iv, p. 73, col. 3. — Accuse 
M. de Gramont d'avoir trompé le Corps législatif, 
t. v, p. 43, col. 2. — Fait partie de la commis- 
sion chargée d'examiner les pièces relatives au 
conflit franco-prussien; insiste sur l'identité 
des demandes de garantie, t. v, p. 54, col. 1. — 
Assiste à la réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), 1. 1, p. 281, col. 2.- — Se prononce 
pour l'adoption de la proposition Thiers, t. i, 
p. 282, col. 2. — Son rôle à la réunion chez 
Johnston (5 septembre), t. vi, p. 427, col. 2 
et 3. — Sa déposition sur les communications 
de M. de Gramont au Corps législatif, et la 
proposition de M. Thiers, t. v, p. 103 à 106. 

DREUILLES (colonel). Est chargé de l'ar- 
mement de la garde nationale parisienne, t. v, 
p. 468, col. 2. 



DREUX (événements de). Rapport y relatif 
de M. de La Sicotière, t. i, p. 133 à 176. 

DROITS DR L'HOMME (Société de»). 
8on rôle à Lyon, t. n, p. 2, col. 1. 

DROUÊ (combat de). Livré par le général 
Gougeard, t. H, p. 286, col. 1, et p. 342, col. 2. 

DROUET, membre de la Fédération ou- 
vrière rouennaise. Proteste contre l'armistice 
et les élections (30 janvier), t. iv, p. 528, col. 2. 

DROUIN DE LHUYS. Est accusé par ■ 
M. Delattre d'organiser les bonapartistes de 
Jersey (18 septembre), t. iv, p. 428, col. 3. 

DROUOT. Proteste contre la destitution 
d'un magistrat républicain, t. n, p. 446, col. 2. 

DROZ (colonel). Commande le régiment de 
dragons de marche. — Refuse de passer en 
Suisse (1" février), t. m, p. 325, col. 3. 

DRU, docteur-médecin à Alger. Est nommé 
membre du comité de défense, t. m, 2* div., 
p. 30, col. 3. 

DRUILLET. Forme à Cazaubon (Gers) un 
comité électoral (19 décembre), t. îv, p. 346, 
col. 2. 

DUBAIL, maire du 10* arrondissement de 
Paris. Résiste aux propositions communalistes 
de Delescluze (5 janvier), t. vi, p. 458, col. 2. 

DUBAR (Mgr). Est arrêté arbitrairement 
par les civiques de Marseille le 25 septembre; 
aa protestation au garde des sceaux, t. n, 
p. 7<, col. 2. 

DU BARAIL (général). Commande la 1» 
division de réserve de cavalerie de l'armée du 
Rhin (13 aoû<), t. vi, p. 354, col. 2. 

DUBARBIER. Est nommé vice-président 
du Comité municipal de Bône (6 septembre), 
t. m, 2« div., p. 19, col. 2. — Demande l'or- 
ganisation de corps francs indigènes, t. m, 
p. 146, col. 3. 

DÙBARRT. Nommé, par M. Girot-Pou- 
zol, intendant général du camp de Clermont, 
est refusé par le ministre (9 décembre), t. îv, 
p. 466, col. 2. 

DUBEAUX, procureur généralà Bordeaux. 
Son attitude au 4 septembre, t. v, p. 558, 
col. 2. 

DUBEUGNON, "président honoraire du 
tribunal de La Rochelle. Assiste aux exhorta- 
tions de M. Bergier à M. Chaudreau, t. n, 
p. 412, col. 1. 

DU BEUX, procureur général à Bordeaux. 
Est révoqué (10 septembre), t. îv, p. 347, 
col. 2. 

DUBIEF (L.), membre du comité répu- 
blicain de Mâcon. S'empare de la préfecture 
(4 septembre), t. jv, p. 504, col. 3. 



DU BLED (Victor), tous-préfet de Pont- 
l'Evêque. Exécute le décret des inéliglbilités 

(5 février), t. IV, p. 267, col. 2. 

DUBOIS, conseiller i Lyon. Est révoqué ; 
manifeste l'intention de tiéger (9 février), t. iv, 
p. 503. col. 2. 

DUBOIS, conseiller de cour d'appel. Est 
déchu de son siège comme membre de com- 
missions mixtes, t. n, p. 457, col. 3. 

DUBOIS, juge suppléant à La Rochelle. 
Né peut prendre possession de con siège, t. n, 
p. 402, col. 1. 

DUBOIS, juge de paix de Cluny. Est ré- 
voqué, t.- vi, p. 34?, col. 2, et p. 351, col. 1. 

— Signale certains faits de l'administration 
de M. F. Morin en Saône et Loire, t. vn, 
p. 101, col. 2. 

DUBOIS, lieutenant de gendarmerie à 
Saint-Sever. Est mis en non-activité (12 no- 
vembre) ; motifs, t. iv, p. 379, col. 1. 

DUBOIS, maire de Dijon. S'oppose aux 
moyens de défense qui entraîneraient la ruine 
de la ville (22 octobre), t. m, p. 223, col. 2.— 
Proteste contre les exigences prussiennes (8 et 
15 février), t. iv, p. 295, col. 3. 

DUBOIS DE JANCIGNY, préfet impé- 
rial de l'Ain. Signale l'interruption des dépê- 
ches entre Bourg et Lyon (4 septembre), t. rv, 
p. 177, col. 1. 

DUBOIS DE JANCIGNY Commande la 

2° division du 17» corps, t. vi, p. 119, col. 2. 

DUBOST (A.). Prend part à l'envahisse- 
ment du Corps législatif, t. v, p. 396, col. 1.— 
Est nommé secrétaire général de Ij préfecture 
de policp, t. r, p. 210, col. 1. — Est nommé 
préfet de l'Orne ; demande la révocation des 
juges de paix en vue des élections, t. n, p. 288, 
col. 3; p. 448, col. 3; t. iv, p. 104, col 1; 
p. 165, col. 3; p. 444, col. 3. — Ordonne 
une enquête sur les fonctionnaires de tous 
ordres (6 janvier), t. iv, p. 456, col. 3; ajourne 
la formation de la commission départemen- 
tale ; ses mesures pour empéôher le ravitaille- 
ment de l'ennemi (7 janvier), p. 457, col. 1. — 
Se retire a la Ferté-Macé (16 janvier), p. 459, 
col. 2 ; rentre à Alençon (25 janvier), col. 3. 

— Son intervention activa dans les opérations 
militaires (9-25 janvier), p. 458, 457, 459; se 
réfugie i Argentan (4 février) ; fait excécuter 
les décrets de M. Gambetta (5 février); donne 
sa démission, mais garde provisoirement ses 
fonctions (6 février) ; arrête des trains de ra- 
vitaillement, p. 461, col. 1; se plaint de l'ar- 
restation du sous-préfet de Mortagne par les 
Prussiens et du succès de la liste réactionnaire 
(10 février), p. 461, ool. 2. — Ses accoin- 
tances avec Raoul Rigault, t. v, p. 297, col. 2 
et 3 ; p. 300, col. 3 ; pourquoi nommé secré- 
taire général de la préfecture, p. 305, col. 2, 
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et p. 386, col. 3. — Ses antécédente, p. 387, 
col. 1. — Réclame contre certaines as- 
sertions de M. de Kératry, t. vn, p. 100, 
col. 2. 

' DTJBOUCHfi (A.), conseiller municipal de 
Limoges. S'empare de la préfecture ; demande 
M. Georges Périn pour commissaire (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 565, col. 1. 

DUBOUIS (Jules), conseiller municipal 
de Marseille au 4 septembre. Proclame la Ré- 
publique, t.' il, p. 68, col. 2. — Fait partie du 
comité d'action du club de la Révolution à 
Marseille; demande un Comité de salut pu- 
blic (30 octobre), t. il, p. 88, col. 1. — Pille le 
couvent aes Sœurs de la Retraite, t. u, p. 176, 
col. 2. — Proteste contre l'armistice (30 jan- 
vier), t. u, p. 118, col. 2, et t. iv, p. 260, 
col. 3. 

DU BOURG. Subit à Toulouse des visites 
domiciliaires, 1. 1, p. 119, col. 3. 

D U BOURG. Est nommé vice-président du 
comité municipal de Bône (6 septembre), t m, 
2« div., p. 19, col. 2. — Demande que l'on 
dépossède Févèque du pénitencier de l'Alélick, 
t. m, 2* div., p. 27, col. 1. — Résiste au mou- 
vement communaliste d'Alger, t. m, 2* div., 
p. 105, col, 1. — Réclame contre le départ dea 
volontaires de Bône (13 novembre), t. m, 
2* div., p. 145, col. 3. 

DU BOUZET, rédacteur du Temps. Est 
nommé préfet d'Oran (17 septembre), t. m, 
2« div., p. 10, col. 3, et p. 16, col 3. — Sa 
circulaire de prise de possession (24 sep- 
tembre), t. in, 2» div., p. 17, col. 1. — Re- 
pousse les réclamations de l'autorité religieuse 
au sujet de l'expulsion des Frères des locaux 
de la ville d'Alger, t. m, 2« div., p. 28, col. 2. 

— Adjoint deux officiers au comité de défense 
d'Oran -, constitue une commission provisoire, 
t. ni, 2« div., p. 34, col. 2. — Tente de res- 
treindre le rôle des comités de défense ; se 
laisse imposer le rappel de trois officiers, t. iu, 
2« div., p. 35, col. 3. — Proteste contre les 
décrets du 24 octobre sur l'Algérie, t. ni, 
2* div., p. 57, col. 3. — Incertitudes de sa 
situation comme gouverneur, t. m, 2* div., 
p. 59, col. 1. — Blâme le décret relatif aux 
conseils généraux, t. m, 2* div., p. 64, col. 3. 

— S'élève contre le décret relatif aux terri- 
toires arabes, t. ni, 2« div., p. 65, col. 3. — 
Réprouve le décret de naturalisation des juifs, 
t. m, 2» div., p. 67, col. 3; p. 70, col. 2, et 
p. 72, col. 3.— Prend la défense des capitulés, 
t. m, 2* div., p. 76, coL 3. — Demande le dé- 
part du général Saurin (30 octobre), t. m, 
2* div., p. 91, col. 1, et maintient le colonel 
Baroilhet à Sidi-bel-Abbès, col. 2. — Est 
nommé commissaire extraordinaire (17 novem- 
bre), t. in, 2« div., p. 111, col. 3; ses anté- 
cédents, p. 112, col. 2; sa circulaire de prise 
de possession (20 novembre), p. 112, col. 3. 

— Insiste pour que Gonstantine reçoive les ca- 



pitulés (27 novembre), t. in,2«div., p. 80, col. 3. 

— Sépare les chefs- lieux des divisions mili- 
taires des chefs-lieux de département (2 dé- 
cembre), t. m, 2« div., p. 83, col. 2. — Ré- 
clame vainement un préfet pour Alger, t. m, 
2* div., p. 113, col, 2; difficultés au sujet des 
décrets du 24 octobre, p. 114, col. 1 ; de la mi- 
lice, col. 2. — Ordonne d'embarquer les mo- 
bilisés réfugiés en Algérie (8 janvier), p. 238, 
col. 2. — Dissout Je conseil municipal d'Alger 
(18 janvier), t. m, 2« div., p. ll7, col. 1 ; crée 
un conseil de gouvernement (1" février); pro- 
clame l'état de siège, p. 1 19, col. 1 ; lutte contre 
M. Crémieux ausujet de l'inscription des israéli- 
tes sur les listes électorales, p. 121, col. 3; 
ëst révoqué, p. 122, col. 1; sa lettre à M. Cré- 
mieux (8 février), col. 2, et au Gouvernement, 
col. 3. — Exige le renvoi de plusieurs officiers 
des bureaux arabes, t. m, 2* div., p. 152, col. 3. 

— Traite avec les Ouled-Sidi-Cheikh, t. m, 
2» div., p. 163, col. 2. — Désapprouve la récon- 
ciliation des chefs rivaux de la Medjana, t. m, 
2« div., p. 168, col. 2; reproche au général Lal- 
lemand de la lui avoir cachée, col. 3 ; et au gé- 
néral "Walsin-Esterhazy d'avoir exagéré le 
danger pour maintenir les troupes en Afrique, 
p. 169, col. 3. — Approuve le massacre d'Aïn- 
Yagout, t. m, 2« div., p. 186, col. 2. — De- 
mande la guerre au dernier sang (27 janvier), 
t. m, 2« div., p. 199, col. 3. — Sollicite Gari- 
baldi d'opter pour Alger, t. m, 2" div., p. 203, 
col. 1. — Sa nomination et sa révocation, 
d'après M. Crémieux, t. m, 2« div., p. 324, 
col. 1 ; p. 330, col. 2, et p. 331,. col. 1 et 2. — 
Son conflit avec M. Vuillermoz, t. m, 2* div,, 
p. 344, col. 2. — Sa déposition sur les princi- 
paux actes de son administration et l'insurrec- 
tion arabe, t. m, 2« div., p. 210 à 237. 

DUBOT (Hipp.), avocat à la cour de cas- 
sation. Insiste auprès de M. Dufraisse pour 
qu'il rentre dans la vie politique (12 septembre), 
t. vi, p. 461, col. 3. 

DUBOTS, adjoint à Clichy-la-Garenne. 
Fait commerce de vivres, t. v, p. 415, col. 1. 

DUBOTS -JPRESNA Y. Commande les 
mobiles de la Mayenne ; accepte la candida- 
ture officielle aux élections d'octobre et de fé- 
vrier, t. iv, p. 429, col. 2, et p. 433, col. 1. 

DUBRAT, membre du comité d'arme- 
ment du 5* arrondissement. Signe la procla- 
mation du docteur Bertillon* t. i, p. 379, 
col. J. 

DUBREUIL, commissaire aux substances 
au camp de Conlie. Communique les faits re- 
latifs à l'intendance, t. u, p. 344, col. 2. 

DUBREUIL, membre du bureau de Tizi- 
Ouaou. Adhère, sous réserves, au mouvement 
communaliste d'Alger, t. m, 2* div., p. 102, 
col. ?. 

DUBREUIL DE PONTBRI AND . con- 



seiller de préfecture des Côtes-du-Nord de- 
puis octobre 1857. Est maintenu, t iv, p. 297, 
col. 1. 

DUBRUEL, ancien représentant de la 
Dordogne. Est proclamé membre du comité 
départemental (25 septembre), t. iv, p. 305, 
col 1. 

DUCAMP, conseiller général du Gard. 
Fait partie de la commission départementale 
(4 septembre), t. iv, p. 322, col. 3; son passé 
politique, t. iv, p. 125, col. 1. — Sous préfet 
d'Alais ; donne sa démission pour se présenter 
à la Constituante (22 septembre), la retire le 
25 ; proteste contre la candidature des mem - 
bres du Gouvernement dans le Gard, t. iv, 
p. 324, col. 1 et 3, et p. 325, col. 3. — Dé- 
nonce M. de Larcy comme agitateur légiti- 
miste (22 octobre), t. iv, p. 325, col 3. — In- 
tervient dans les nominations administratives 
(22 janvier); demande un commissaire extraor- 
dinaire [i" février) t. iv, p. 440, col. 1. — Est 
nommé préfet de la Nièvre; accepte la candi- 
dature officielle dans le Gard (3 février), t. iv, 
p. 329, col. 2.— Dénonce M. de Bourgoing (4 fé- 
vrier); exécute les décrets de M. Gambetta; pro- 
pose la lutte i outrance (5 février), t. iv, col. 2. 

DUCARRE. Assiste à la réunion conser- 
vatrice du café Casati à Lyon (août 1870), t. u, 
p. 4, col. 2. — Son jugement sur les actes du 
conseil municipal de Lyon, t. n, p. 9, col. 2. 

— Sa déposition sur le rôle de l'Internatio- 
nale à Lyon, les actes du Comité de salut 
public, et l'administration du conseil munici- 
pal,!, v, p. 510 à 514. 

DUCAURROY. Est délégué à Tours avec 
mission spéciale d'aider la Délégation dans la 
transmission des dépêches, 1. 1, p. 387, col. 3. 

— Réorganise ce service, 1. 1, p. 108, col. 2. 

DUCHAMP (général). Commande la divi- 
sion de Montpellier ; signale l'indiseipKne des 
mobiles de l'Hérault (5 septembre), t. rv,p.349, 
col. 1 ; et la débandade des mobiles du Gard 
(8 septembre), col. 3. 

DUCHAMP, substitut à Millau. Est nommé 
à Perpignan (8 octobre), t. u, p. 449, col. 3, 
et t. iv, p. 476, col. 1. 

DUCHARD (Benoîte), fille soumise dé- 
tenue à Lyon. Est mise en liberté le 7 septem- 
bre, t. n, p. 29, col. 3. 

DUCHATEL, capitaine à la guérilla mar- 
seillaise. Est arrêté (30 décembre), t. iv, p. 551 , 
col. 1. 

DUCHATEL, capitaine des francs-tireurs. 
Est arrêté par ordre de M. Gent, sur la réqui- 
sition de M. Delpech (13 janvier},, t. iv, p. 257, 
col. 2. 

DUCHATEL (comte). Fait partie de la 
commission d'enquête, t. i, p. 1, col. 1. 
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DT7CHAUD, sous-préfet de Confolens. Dé- 
missionne le 9 février, t. iv, p. 273, col. 2. 

DUCHEMIN, capitaine de la garde natio- 
nale de Marseille. Prête ma/n-forte aux per- 
quisitions contre Cluseret, t. vi, p. 533, col. 2. 

DTJCHEMIN (Léon). Est nommé sons- 
préfet d'Yssingeaux. — Se recommande de M. 
Troncin du Mersan (16 septembre), t. iv, p. 389, 
col. 1 ; est révoqué, col. 3. 

DUCHJÊNE (Georges). Est proclamé mem- 
bre de la commission municipale parisienne 
(31 octobre), t. i, p. 218, col. 1. 

DTJCHESNE. Soumet au comité de la» 
guerre de Lyon un plan de stratégie générale, 
t. ii, p. 47, col. 2. 

DU CHEVRON. Défend Bordj contre Mo- 
krani (16-26 mars), t. m, 2» div., p. 183, col. 3. 

OUCLb.NO (L.). Est proclamé membre de 
la commission municipale parisienne (31 oc- 
tobre), 1. 1, p. 217, col. 3. 

DU COLOMBIER (général). Son conflit 
avec le préfet de Maine-et-Loire (20 janvier), 
t. iv, p. 401, col. 2. 

DUCOS, ingénieur. Construit la route im- 
praticable de Sidi-Bel-Abbès, t. m, 2» div., 
p. 83| col. 2. 

DUGOTTET, conseiller municipal de Ca- 
luire. Expulse les Frères de leur établisse- 
ment, t. il, p. 55, col. 2. 

DUCOUDRAY. Est arrêté à la suite du 
31 octobre, 1. 1, p. 226, col. 1 ; et mis en li- 
berté, col. 2, et t. v, p. 425, col. 1. 

DUGOUX. Proteste contre la suppression 
delà préfecture de police, t. i, p. 70, col. 1. 

DUGREST. Organise à Lyon un escadron 
de cavalerie de garde nationale sédentaire, 
t. H, p. 45, col. 2. 

DUGREST DE VILLENEUVE, sous- 
préfet de Meaux. Est nommé préfet de la 
Haute-Marne (9 février), t. iv, p. 165, coi. 3. 
— Fait procéder aux élections suivant les dé- 
crets de Paris, t. iv, p. 427, col. 2. 

« 

DUCREUX, tisseur de Tarare. Adhère à 
l'Internationale, t. n, p. 16, col. 1. 

DUGROS. Établit les ponts sur la Marne, 
t. vi, p. 49, col. 2. 

DUCROS-PARIS, délégué d'une réunion 
publique de Clermont-Ferrand. Engage M. 
Gambette à persévérer dans sa lutte contre 
Paris (2 février), t. iv, p. 467, col. 3. 

DUCROT (général). Sa lettre au général 
Trochu sur les projets de la Prusse (7 dé- 
cembre 1866), t. i, p. 440. — Sa dépêche 
du 20 juillet 1870 sur la situation des places 
fortes en Alsace, t. i, p. 502, col. 2. — Com- 



mande la l'« division du l" corps de l'armée 
du Rhin (2 août), t. v, p. 33, col. 3. — 
Commande un corps de l'armée de Chàlons; 
prévient Mac Manon du manque de vivres 
(23 août), t. v, p. 16, col. 1. — Etablit son quar- 
tier général à Lembach (août 1870), t. v, p. 17, 
col. 2. — Son rôle à la bataille de Sedan 
(l« septembre), t. v, p. 18, col. 3, et p. 19. — 
Blâme la naturalisation des juifs, t. m, 2* div.> 
p. 74, col. 3. — Son rôle au 31 octobre, t. i, 
p. 218, col. 2. — Son jugement sur le siège 
de Paris, t. i, p. 250, col. 3. — Dirige l'at- 
taque contre Villiers (30 novembre), t. i, p. 326, 
col. 3. — Livre la bataille de Châtillon, t. i, 
p. 301, col. 1. — Dirige l'attaque du 2 décem- 
bre, t. i, p. 330, col. 1 ; fait repasser la Marne 
& ses troupes, p. 331, col. 1; eon ordre du jour 
à la 2 e armée, p. 331, col. 1 ; réunit les états- 
majors du 2* corps en conférence au château de 
Vincennes, p. 332, col. 1 ; est d'avis de traiter 
après la lettre du général de Moltke, coi. 2. — 
S'empare de lafermedeGroslay (21 décembre), 
t. i, p. 3*0, col. 3. — Suggère au général Tro- 
chu le plan de sortie par la Basse- Seine, t. m, 
1" div., p. 15, col. 3. — Assiste au conseil de 
guerre du 31 décembre, t. i, p. 85, col. 1. — 
Déclare la trouée impossible t. i, p. 240, 
col. 1. — Commande les opérations sur la Marne, 
1. 1, p. 237, col. 2. — Dirige l'attaque sur Aul- 
nay, 1. 1, p. 237, col. 3. — Lettre au général 
d'Exéa sur la reprise des hostilités (3 décem- 
bre), t.i, p. 418, col. 3.— Commande la 2* ar- 
mée aux combats de la Marne, t. i, p. 411, 
col. 2. — Son ordre du jour avant les batailles 
de la Marne, t. i,p. 415, col. 1. — Commande 
en chef le corps d'armée de droite à Buzenval, 
t. i, p. 430, col. 1. — Assiste à l'entrevue de 
MM. Thiers et Favre au pont de Sèvres, t. i, 
p. 47, col. 1. — Observations deM. Ferry sur 
la partie de sa disposition relative au 31 oc- 
tobre, t. v, p. 194, col. 3. — Sa conduite à la 
Jonchère, t. vi, p. 74, col. 1. — Motifs de sa 
rentrée dans Paris (4 décembre), t. vi, p. 89, 
col. 1. — Sa déposition sur les événements 
politiques et militaires du siège de Paris, t. vi, 
p. 39 à 51 . — Dirige l'attaque sur la Malmai- 
son et Buzenval (19 janvier, t. i, p. 352, 
col. 1. 

DUGROT (À.). Participe au mouvement 
du 31 octobre à Marseille, t. n, p. 88, col. 1. 

DUFAURE. Est porté, à Marseille, sur la 
liste du Sémaphore (5 février); échoue, t. n, 
p. 104, col. 2, et t. rv, p. 262, col. 3.'— Can- 
didat de l'Union conservatrice i Montpellier 
(8 février), t. rv,p. 362, col. 2; est élu, col. 3. 
— Candidat conservateur dans le Var; est 
élu (8 février), t. iv, p. 551, col. 3. — 
Ses rapports avec le président Roque, t. vu, 
p. 31, col. 1.— Annule le décret de suspension 
du tribunal de La Rochelle, t. n, p. 402, 
col. 1. — Condamne le décret du 28 janvier 
comme illégal et arbitraire, t. u, p. 396, 
col. 2. 



DUFOUR, capitaine aux mobiles de l'In- 
dre. Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 443, 
col. 1. 

DUFOUR, conseiller de préfecture do la 
Côte-d'Or au 4 septembre . Donne sa démis- 
sion, t. iv, p. 293, col. 3. 

DUFOUR. Forme à Cazaubon (Gers) un 
comité électoral (19 décembre), t. iv, p. 346, 
col. 2. 

DUFOUR. 8e présente dans l'Indre (6 fé- 
vrier) en qualité de candidat indépendant, 
t. iv, p. 367, col. 1. 

DUFOUR. Soumet au comité de la guerre 
a Lyon un projet de destruction par clous à 
trois pointes, t. n, p. 48, col. 3. 

DUFOUR (Henri). E*t détenu à Lyon 
pour escroquerie et vagabondage et mis en li- 
berté le 14 septembre, t. u, p. 27, col. 3. 

DUFRAISSE (Marc). Est patronné dans 
la Dordogne par le préfet Guilbert (23 septem- 
bre); fait parte du comité départemental 
(25 septembre), t. rv, p. 305, col. 3. — Est 
chargé de réparer les fautes de M. Esquros à 
Marseille et retenu en otage à la préfecture, 
t. n, p. 83, col. 3. — Echoue dans sa mis- 
sion et se rend à Nice, t. n, p. 84, col. 1. — 
Préfet des Alpes -Maritimes; intervient dans 
les mouvements judiciaires, t. u, p. 443, col. 3. 
—Demande l'ajournement des élections muni- 
cipales (17 septembre), t. iv, p. 20, col. 3. — 
Assiste à la réunion des préfets, du 18 sep- 
tembre, t. iv, p. 22, col. 2. — Propose sa 
candidature à Paris (23 septembre), t. rv, p. 
25, col. 3. — Est nommé commissaire ex- 
traordinaire avec pleins pouvoirs (24 septem- 
bre), t. îv, p. 26, col. 3. — Conseille de re- 
fuser à la Ligue du Midi toute reconnais- 
sance officielle (20 octobre); signale les diffi- 
cultés du décret sur les mobilisés, t. rv 
p. 545, col. 2. — Ses manœuvres électo- 
rales (février), p. 206, col. 1 et 2. — 
Rend compte de la situation de Marseille 
(17 octobre), t. lv, p. 235, col. 3; récep- 
tion qui lui est faite, p. 236, col. 1. — 
Résigne ses pouvoirs de commissaire dans 
l'Hérault; demande le renvoi de M. Blache 
(26 octobre), t. iv, p. 199, col. 1 ; fait perquisi- 
tionner l'hôtel de M. Haussmann i Nice et 
procéder i son interrogatoire (30 octobre), - 
col. 2 ; propose M. Blache comme préfet, 
comme consul, comme avocat général et 
comme procureur général, p. 199 i 203; 
demande la suppression des commissaires à la 
défense (31 octobre), t. îv, p. 199, col. 3; Est 
proclamé membre de la commission municipale 
(31 octobre), 1. 1, p. 218, coi. 1.— S'oppose i la 
mission de M. Blache en qualité de' commis- 
saire à la défense dans les Alpes-Maritimes 
(12 novembre), t. iv, p. 549, col. 3. — Si- 
gnale les menées séparatistes (9 novembre), 
t. iv,p.201, col. 3, et p. 203, col. 2 ; nomme les 
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officiers des mobilisés (17 décembre), p. 203, 
col. 3; accorde la franchise aux fournitures 
importées (23 décembre), col. 3 ; approuve la 
dissolution des conseils généraux (25 dé- 
cembre) ; insiste pour que les mobilisés de son 
département soient envoyés en Algérie (5 jan- 
vier), p. 204, col. 1. — Envoie en Al- 
gérie, de sa propre autorité, les mobilisés des 
Alpes-Maritimes (5 janvier), t. m, 2* div., 
p. 150, col. 3. — Refuse la préfecture du 
Nord et menace de retourner à Zurich (11 jan- 
vier), col. 2. — Refuse la préfecture du 
Nord (H janvier), t. rv, p. 125, col. 2. — 
Appelle l'attention sur les rassemblements 
d'insoumis et de réfractaires (21 janvier), 
p. 205, col. 1. — Proteste contre l'envoi à Nice 
de blessés et de malades (21 janvier) , 
t. rv, p. 205, col. 1. — Repousse le décret 
sur Jes incompatibilités; se prononce pour 
l'élection des préfets dans leur département 
(31 janvier), p. 205, col. 2 ; sollicite de nom- 
breux emplois pour ses protégés, p. 205 et 
206; patronne la candidature de M. -Laurier, 
p. 206, col. 1 ; réprime les troubles de Nice 
(9 et 10 février), p. 206, col. 3, et p. 207, col. 1 
et 2 ; refuse l'envoi d'un commissaire, p. 207, 
col. 1 ; est élu à Nice, p. 207, col. 3 ; réclame la 
mise en état de siège de l'arrondissement de 
Nice (11 février), p. 207, col. 3; sollicite le 
poste diplomatique de Berne et quitte Nice 
(13 février), p. 208, col. 1. — Ses rapports 
avec M. Roque, t. vu, p. 24, col. 2, et p. 29, 
col. 2. — Ses dépositions sur : les débuts de 
la Délégation à Tours ; son administration à 
Nice , t. vi, p. 461 à 493, et les élections dans 
les Alpes-Maritimes, t. vu, p. 54 à 57. 
» 

DUFRAISSE fils. Est délégué à Bordeaux 
pour demander l'envoi en Algérie des mobi- 
lisés des Alpes-Maritimes (5 janvier), t. îv, 
p. 204, col. 1. 

DUFRENNE, conseiller de préfecture à 
Valence. Proteste contre sa révocation par le 
comité exécutif (7 septembre), t. îv, p. 315,col.l. 

DTJGAS. Est élu capitaine au 3* bataillon 
des mobilisés de Vitré, t. h, p. 310, col. 1. 

DUGAST-MATIFEUX, conseiller muni- 
cipal de Nantes. Félicite M. J. Favre de son 
langage diplomatique (5 octobre), t. iv, p. 397, 
col. 3. 

DUGAY. S'empare de l'administration 
du Greusotet demande la confirmation de ses 
pouvoirs (7 septembre), t. iv, p. 505, col. 1. 

DUGRAVE. Est expulsé de Galuire par 
ordre de M. Challemel, t. h, p. 56, col. 1 . 

DUGUÉ DE LA FAUCONNERIE. Est 

délégué auprès de l'impératrice et demande le 
renvoi du ministère OUivier (8 août), t. v, j>. 
83, col. 2; t. vi, p. 423, col. 2. — Assiste à la 
deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), 1. 1, p. 285, col. 3. — Demande la réu- 



nion du conseil général de l'Orne (10 septem- 
bre), f. iv, p. 454, col. 3, et p. 456, col. 1. — 
Prépare le ravitaillement de Paris (17 novem- 
bre), t. iv, p 430, col. 3. — Patronne dans 
l'Orne la liste conservatrice, t. iv, p. 461, col. 2. 

DUGUERRY. Fait partie du Comité de 
salut public de Lyon, t. H, p. 5, col. 2. — Est 
délégué avec pleins pouvoirs à la fabrication 
des armes, t. u, p. 36, col. 3. — Examine les 
projets de défense, t. n, p. 47, col. 3 ; p. 48, 
col. 1. 

DU GUINT (colonel). Commande le 106» 
de ligne aux combats de la Marne, 1. 1, p. 411, 
col. 3. 

DTJHESME (général). Commande la bri- 
gade de cuirassiers & Frœschwiller, t. v, p. 17, 
col. 3, et p. 33, col. 3. 

DUJARDIN. Est dénoncé au préfet de po- 
lice comme le persécuteur des proscrits de 
Jersey (10 septembre), t. rv, p. 567, col. 2. 

DTJLiAC, ancien représentant de la Dor- 
dogue. Demande l'ajournement des élections 
municipales (23 septembre), t. iv, p. 305, col. 3. 

DULAC, membre du Comité de salut pu- 
blic de Tarare. Condamne un citoyen à 100 fr. 
d'indemnité, t. H, p. 56, col. 3. 

DTJLAC (Emile). Est nommé vice-prési- 
dent du tribunal de Montbrison, t. iv, p. 386, 
col. 3. 

DTJLAC (Henri), maire d'Qullins. Est ar- 
rêté le 7 septembre et mis en liberté le 12, 
't. H, p. 22. 

DTJLOT. Demande le départ des troupes de 
Relizane, t. m, 2* div., p. 134, col. 1. 

DTJMAI, secrétaire du général Rousseau. 
Son rôle dans l'arrestation du maire de la 
Loupe (25 octobre), t. m, p. 114, col. 2. 

DUMANTHON (Vincent), commandant 
do la préfecture de Lyon. Saisit la correspon - 
dance de M. Sencier, t. u, p. 42, col. 2. 

DTJMAREST (Joseph), commissaire de 
police à Lyon. Est arrêté le 5 septembre et 
mis en liberté le 17, t.ji, p. 24. 

DTJMAREST (Paul). Est nommé préfet 
de l'Isère ; demande le renvoi du général Bar- 
rai (20 octobre), t. iv, p. 370, col. 1 ; le fait 
prisonnier (30 octobre), col. 2 ; et le dirige sur 
Tours (1 er novembre), col. 3; refuse d'adhérer 
à la Ligue du Midi (3 novembre); exige l'in- 
corporation des diseurs d'Oremus (10 novem- 
bre) ; veut qu'on abrège la dispense des sou- 
tiens de famille ; pioteste contre le transfert 
de la division à Chambéry (21 novembre), 
p. 371, col. 1 ; s'élève contre l'ingérence des 
bureaux de la guerre (26 novembre) ; sollicite 
la dissolution du conseil général (3 décembre), 



col. 2; se plaint de la confusion des ordres 
militaires (16 décembre), cot. 3; intervient 
dans la nomination des magistrats (48 décem- 
bre); émet un emprunt sans autorisation (22 
décembre), p. 372, col. 1 et 2 ; signale l'insuf- 
fisance de l'armement des mobilisés (17 jan- 
vier) ; fait saisir les bulletins de vote portant 
le général Vinoy (2 février), p. 372, col. 3, et 
p. 373, col. 1. 

DUMAS. Assiste aux deux réunions de la 
Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, col. 2, 
et p. 285, col. 3. 

DUMAS. Commande les tirailleurs de la 
Seine, 1. 1, p. 440, col. 1. 

DUMAS, membre du comité de défense de 
Sétif. Adhère au mouvement communaliste 
d'Alger (9 novembre), t. m, 2« div., p. 101, 
col. 2. 

DUMAS (sénateur). Est nommé président 
de la commission d'approvisionnement, t. i, 
p. 372, col. 2 — Propose à M. J. Favre un 
système de conservation de la viande, t. :» 
p. 386, col. 3. 

DUMAS (Charles), domestique des jé- 
suites de Lyon. Est arrêté le 6 septembre et 
mis en liberté le 30, t. u, p. 23, col. 1. 

DUMAS (Jacques). Est proclamé membre 
de la commission municipale de Marseille 
(31 octobre, t. u, p. 89, col. 1 — Est nommé , 
portefaix de la manutention à Marseille, à 
cause de ses services républicains (24 septem- 
bre), t. rv, p. 228, col. 3. 

DUMAS (Pierre), menuisier à Marseille. 
Souscrit une fourniture de bois pour sacs mi- 
litaires, t. il, p. 135, col. 3. 

DUMAS-FENON. Confectionne des car- 
touchières pour le comité de la guerre à Lyon, 
t. h, p. 48, col. 2. 

DUMAT, commande la place à Autun. Sa 
faiblesse devant les garibaldiens, t. vi, p. 307, 
col. 2, et p. 313, col. 2. 

DUMAT. Signe l'affiche révolutionnaire 
du 17 septembre, t. i, p. 198, col. 3. — Délé- 
gué du Creusot ; demande à Rochefort que le 
citoyen Frémont soit nommé administrateur 
de Saône-et- Loire (7 septembre), t. rv, p. 292, 
col. 3. — S'empare de la mairie au 4 septem- 
bre et proclame la Commune au mois de mai 
1871, t. vu, p. 272, col. 2. 

DUMESNIL (Alfred), suppléant de M. 
Quinet au Collège de France. Intervient dans 
les affaires de la guerre ; est proposé pour ad- 
joint au commissaire extraordinaire de la 
Seine-Inférieure (19 novembre), t. iv? p. 526, 
col. 2. 

DUMESNIL. Extraits de son livre Paris et 
Us Allemands relatifs à l'état des esprits avant 
la guerre, 1. 1, p. U, col, 3, et p. 15, col. 1 
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DUMET, ofBcier aa 73« mobiles. Est blessé 
à l'attaque de Couthenans (15 janvier), t. m, 
p. 212, col. 3. 

DU MIRAI*. Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 285, 
col. 3. 

DUMONT, capitaine au 8* bataillon de 
garde nationale à Lyon. Saisit des tonneaux 
de poudre, t. h, p. 46, col. 1. 

DTJMONT, délégné d'initiative du Sig. De- 
mande l'arrestation de tons les généraux de 
l'empire et la confiscation des biens de tous 
les fonctionnaires, t. m, 2* div., p. 46, col. 1. 

DTJMONT. Demande l'autorisation de for- 
mer an corps francs avec l'aide du général 
américain Raboada (8 septembre), t. iv, p. 10, 
col. 1. 

DTJMONT. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne(31 octobre), 
t. i,p. 217, col. 3. 

DTJMONT (général). Commande le corps 
d'occupation à Rome. Rapatriement de ses 
troupes (27 juillet), t. v, p. 63, col. 1. 

DTJMONT, secrétaire du comité de dé- 
fense de Nîmes (14 décembre). Demande un 
crédit de 10,000 fr. (14 décembre), t. rv, p. 327, 
col. 1. — Réclame les canons du port de Tou- 
lon (14 janvier), t, iv, p. 328, col. 1. 

DTJMONT, pharmacien. S'empare de l'ad- 
ministration (4 septembre) ; demande la con- 
firmation de ses pouvoirs, t. v, p. 520, col. 3, 
et p. 521, col. 2. — Préside le comité répu- 
blicain de Bonneville. Demande des révoca- 
tions de magistrats, t. n, p. 450, col. 2. 

DUMOULIN (général). Commande la 
l r » brigade (mobiles de l'Aube et de Saône-et- 
Loire) de la 3* division de la 3* armée, aux 
combats de la Marne, t. I, p. 412, col. 1. 

DUMOUSTIER DE FRÉDILLT. Fait 
partie du conseil de finances institué par la 
Délégation, 1. 1, p. 414, col. 1, et t. v, p. 322, 
col. 1. — Sa déposition sur les délibérations 
du conseil des finances relatives à l'émission 
d'un papier-monnaie, p. 538, col. 3. 

DTJNAC (J.). 8igne l'arrestation du direc- 
teur des postes de Toulouse, 1. 1, p. 133, col. 2. 

DUPANLOUP (Mgr). Engage M. Tbiers 
à prendre la direction des affaires (octobre), 
t. iv, p. 115, col. 2. — Son attitude à Orléans, 
t. v, p. 12, col. 1. — Ses rapports avec le gé- 
néral d'Aurelle, t. vi, p. 93, col. 3, et p. 97, 
col. 3. 

DUPAS, colon de l'Oued-Deheb. Défend la 
place (18 juin 1871), t. m, 2« div., p. 158, 
col. 1. 

DUPAS. Est proclamé membre de la com- 
mission municipale (31 octobre), t. i, p. 218, 
col. 1. — Signe .- l'affiche rouge du 6 janvier, 



t. i, p. 427, col. 3, et la note menaçante du 
Combat (9 janvier)", p. 428, col. 1. 

DUPASQUIER, membre du comité répu- 
blicain de Màcon. S'empare de la préfecture 
(5 septembre), t. tv, p. 504, col. 3. 

DUPERRÉ (commandant), aide de camp 
du prince impérial. Informe l'empereur de 
l'arrivée de son fils à Maubeuge (4 septembre); 
demande des instructions, à M. Filon, t. iv, 
p. 1, col. 3, et p. 410, col. 3. — Est attaché à 
la personne de l'impératrice (25 octobre), t. vi, 
p. 391, col. 1 ; éloigne l'agent Régnier, p. 392, 
col. 2. 

DUPERRET, membre du comité d'arme- 
ment du 7« arrondissement. Signe la procla- 
mation du docteur Bertillon, t. i, p. 379, 
col. 1. 

DUPERRON (J.-A.). Est nommé secré- 
taire général des Landes, t. rv, p. 378, col. 1. 

DUPHÉMIEUX ( Paul ) . Est nommé 
sous-préfet de Figeac (9 septembre), t. rv, 
p. 404, col. 2. 

DUPIN. Candidat de l'union conservatrice 
à Montpellier (8 février), t. îv, p. 362, col. 2 ; 
est élu, col. 3. 

DUPIN, membre de la section stéphanoise 
de l'Internationale. Ses rapports avec Baste- 
lica, t. H, p. 11, col. 1, et p. 67, col. 1. 

DUPIN DE SAINT-ANDRÉ, capitaine 
de vaisseau. Commande la Normandie, devant 
Alger; son dévouement dans la défense de 
l'amirauté, t. m, 2« div., p. 277, col. 3. 

DUPLEIX (général). Commande la subdi- 
vision du Gers ; se plaint du défaut d'instruc- 
tion et de l'armement des mobiles (22 sep- 
tembre), t. iv, p. 344, col. 2. „ 

DUPLESSIS (général). Est blessé au com- 
bat de Borny (14 août), t. vi, p. 371, col. 1. 

DUPONT (de Bussac), président de l'Union 
républicaine. Propose M. Jean Brunet comme 
major général des armées de la ' République, 
t. r, p. 436, col. 1. 

DUPONT. Est nommé, par M. E.quiros, 
trésorier spécial de la préfecture; reconnaît 
l'inutilité de ses fonctions, t. n, p. 75, col. 1. 
— Fait partie du comité de défense de Mar- 
seille ; adhère au manifeste de la Ligue du 
Midi du 26 septembre, t. u, p. 79, col. 1. — 
Expulse les jésuites (17 octobre), t. iv, p. 236, 
col. 2. — Signe l'appel aux armes (25 octobre), 
t. il, p. 84, col. 3. — Participe au mouvement 
du 31 octobre, t. n, p. 88, col. 1. 

DUPONT, substitut à Angers. Démissionne 
à cause de l'esprit de parti du ministre, t. u, 
p. 441, col. 3. 

DUPONT (Eugène). Conseille la prudence 
aux membres de l'Internationale, 1. 1, p. 193, 
col. 2. 



DUPONT (Martin). S'oppose, dans un 
but électoral, à tout changement dans le per- 
sonnel administratif de la Dordogne (1» fé- 
vrier), t. iv, p. 307, col. 2. 

DUPONT (Théobald), avocat. Est pro- 
posé comme sous-préfet de Saint - Julien 
(13 novembre), t. iv, p. 522, col. 1. 

DTJPORTAL (Armand). Est nommé pré- 
fet de la Haute-Garonne, t. i, p. 118, col. 2. — 
Son administration, 1. 1, p. 119, col. 1. — Son 
rôle dans la Ligue du Sud-Ouest, t. t, p. 120, 
col. 1. — Sa lutte contre le Gouvernement de 
Tours, t. i, p. 121, col. 2. — Proclame la 
Commune à Toulouse, t. i, p. 123, col. 1. — 
Ses dépêches, proclamations et arrêtés, du 
9 septembre 1870 au 26 mars 1871, 1 1, p. 123 
à 133. — Ses dépêches relatives au camp de 
Toulouse, t. i, p. 505, col. 1. — Intervient 
dans la nomination des magistrats, t. h, 
p. 443, col. 1. — Demande des mesures 
aoercitives contre le procureur Bélier, révo- 
qué (8 septembre), p. 330, col. 3 ; réclame les 
élections' des officiers par la mobile et orga- 
nise un comité de défense (1 1 septembre), t. rv, 
p. 331, col. 1 -, nomme des sous-préfets, col. 2 ; 
institue des commissions municipales et pro- 
teste contre les élections; dénonce les me- 
nées des partis monarchiques (18 septembre), 
col. 3; lève l'état de siège (18 septembre). <— 
Demande pour le père de son gendre la pré- 
sidence de Blidab (20 septembre), t. n, p. 446, 
col. 8; convoque à Toulouse les délégués des 
comités de défense de trente départements du 
Midi (24 septembre), t. iv, p. 332, col. 1 *, main- 
tient la commission municipale de Toulouse, 
malgré le décret de dissolution (27 septem- 
bre) ; repousse l'impôt sur la vigne (30 sep- 
tembre), col. 2 ; proclame la levée en masse 
(1er octobre), col. 3 ; dissout la commission 
municipale de Toulouse et constitue une 
municipalité nouvelle (16 octobre), p. 333 1 
col. 3 ; fait arrêter le général Bpyer (27 octo- 
bre), p. 334, col. 1 ; garde prisonnier à la pré- 
fecture le général Courtois d'Hurbal, col. 2 ; 
nomme M. Demay général commandant la 
12» division (1 er novembre), col. 3. — Sus- 
pend le président Degrand (3 novembre), t. rv, 
p. 335, col. 1. — Se justifie de l'accusation de 
népotisme (4 novembre), p. 335, col. 2; re- 
fuse de donner sa démission (7 novembre), 
col. 3. — Crée un camp retranché à Toulouse 
(9 novembre), t. iv, p. 339, col. 1 ; se prononce 
pour la mobilisation des maires et pour celle 
des séminaristes non entrés dans les ordres 
(3 décembre), p. 336, col. 3; insiste pour qu'on 
organise le conseil d'administration dn camp 
(6 décembre), p. 340, col. 2 ; retire la subven- 
tion aux Frères des écoles chrétiennes (30 dé- 
cembre), p. 337, col. 2; proteste contre les as- 
sertions de M. Lissagaray, relatives aux mo- 
biles de l'Aube , de la Haute-Marne et de la 
Côte-d'Or (5 janvier), p. 341, col. 2; se plaint 
de l'indiscipline des mobilisés de Toulouse 
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(17 janvier), col. 3; sollicite leur départ (9 jan- 
vier), col. 3 ; se plaint de l'insalubrité du camp 
(23 janvier), p. 342, col. 2 ; conseille à M. Gam- 
bette de prendre la dictature (l ,r février), 
p. 338, col. 2 ; réclame le départ des mobiles 
réfugiés dans les bureaux (14 février), col. 3. 

— Motifs de son choix comme préfet, t. v, 
p. 261, col. 1. — C'est le véritable promoteur 
de la Commune toulousaine, t. v, p. 314, 
col. 3. — Sou conflit avec M. Gatien-Ar- 
noult, an sujet de la dissolution du conseil 
municipal, t. v, p. 557, col. 1. — Ses allures 
dictatoriales, t. v, p. 557, col. 2, et t. ni, 
p. 291, col. 3. — Le camp de Toulouse a-t-il 
été créé à son instigation? t. vi, p. 543, col. 2. 

DDPORTAIL. 8e présente comme candi- 
dat conservateur dans l'Orne; est élu (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 461, col. 2. 

DUPORTAL (61-). Est nommé directeur 
de l'arsenal de Toulouse, 1. 1, p. 121, col. 1. 

— Installe le camp de cette ville, 1. 1, p. 121, 
col. 3. — Est proposé, par M. Lissagaray, pour 
commissaire à la défense dans le Lot et le 
Lot-et-Garonne (9 octobre), t. iv, p. 333, 
col. 2. — Est proposé pour colonel du génie 
(10 janvier), t. rv, p. 341, col. ■3. 

DTJPOTHT. Signe l'appel aux armes de la 
Ligue du 25 octobre, t. n, p. 84 , col. 3. — 
Fait partie de la commission de défense de 
Marseille, t. n, p. 117, col. 2. • 

DTJPOUX. S'empare de la préfecture de 
Grenoble (4 septembre) ; est nommé secrétaire 
de la commission départementale, t. iv, p. 368, 
col. 1, et t. vu, p. 272, col. 1. — Est nommé 
sous-préfet de la Tour-du-Pin par M. BriUier 
(23 septembre), t iv, p. 369, col. 2. 

DUPOUY. Accepte la candidature officielle 
en Vaucluse (3 octobre), t. iv, p. 655, col. 2. 

DUPRAT (Pascal). Envahit l'Hôtel de 
Ville (4 septembre), t. v, p. 430, col. 3. — 
Est refusé par le préfet Maze commissaire à 
la défense dans les Landes (6 octobre), t. iv, 
p. 377, col. 3. — Ses propos au sujet de la 
reddition de Rouen (5 décembre), t. vt, p. 495, 
col. 3. — Proteste contre l'ajournement des 
élections; est traité de bonapartiste (15 dé- 
cembre), t. ni, p. 305, col. 3. — Propose d'ad- 
joindre un conseil au Gouvernement (21 dé- 
cembre), t. iv, p. 92, col 3. 

DUPRE, inspecteur des finances. Installe 
à Argentan la trésorerie de l'Orne; son conflit 
avec M. Dubo?t(4 février), t. iv, p. 461, col. 1. 

DTJPRÉ (Léo), procureur général à Tou- 
louse. Est révoqué par M. Manau, t. i, p. 118, 
col. 1, et p. 123, col. 3 ; t. iv, p. 330, col. 1 et 2. 

DUPRÊ. Est attaché à la résidence du 
Gouvernement en qualité de prévôt civil ; est 
autorisé à requérir toute lettre dont il indique 



le destinataire (27 novembre) ; motifs de cette 
mesure, t. v, p. 357, col. 1 et 2. 

DTJPRÉ (lieutenant). Est délégué & Mar- 
seille pour dénoncer la mauvaise volonté du 
gouverneur de l'Algérie (15 octobre), t. u, 
p. 182, col. 3. 

DTJPRÉ, secrétaire général des télégraphes 
et des postes. Obstacles qu'il apporte à la 
mission de MM. Dagron et Fernique, t. V, 
p. 366, col. 2. 

DUPTJT, président du tribunal de Brest. 
Est exclu de la magistrature ; tient audience 
malgré le décret, t. n, p. 405, col. 2 ; p. 457, 
col. 3; p. 458, col. 2, et t. vi, p. 22, col. 2. 

DUPUY (fils). Sa déposition au sujet des 
renseignements fournis à M. Gambetta concer- 
nant Paris, et sur l'arrestation de son pére, 
t. m, p. 21 et 22. 

DUPUY. Se distingue au combat de Che- 
rizy, 1. 1, p. 166, col. 3. 

DUPUY DE LOME. Damanle le renvoi 
du ministère OUivier (8 août), t. v, p. 83, 
col. 2. — Adhère au projet de M. Buffet, et 
l'appuie auprès de l'impératrice, t. v, p. 380, 
col. 1, et t. vi, p. 423, col. 1.— Fait partie de 
la délégation du Corps législatif auprès de l'im- 
pératrice, 1. 1, p. 23, col. 2.— Lui demande de 
transmettre ses pouvoirs au Corps législatif, 
t. i, p. 179, col. 1. — Examine les propositions 
Pallkao, Thiers et Favre, t. i, p. 179, col. 2. 

— Assiste à la première réunion de la Prési- 
dence (4 septembre), t. i, p. 281, col. 2. — Fait 
partie du conseil de défense (août 1870), t. v, 
p. 7, col. 1. 

DUPUY DE PODIO (lieutenant-colonel). 
Commande le 123* de ligne aux combats de la 
Marne, t. i, p. 411, col. 3. 

DU QUESNAY, colonel de la garde na- 
tionale, de Rouen. Est proposé comme com- 
mandant de la division (11 octobre), t. iv, 
p. 525, col. 3. — Quitte Rouen i la tète de 
quatre bataillons de garde nationale (14 octo- 
bre), t. iv, p. 526, col. 1. 

DURAND. Est nommé par M. Crémieux 
procureur général à Bourges, t. u, p. 441, 
col. 2. 

DURAND, juge au tribunal de Versailles. 
Vote Non au plébiscite ; est proposé comme 
président (30 décembre), t. it, p. 431, col. 2. 

DURAND. Proclame la République à Lyon 
(4 septembre), t. n, p. 4, col. 3. — Fait partie 
du Comité de salut public à Lyon (sous-comité 
des finances), t. n, p. 5, col. 1. — Est délégué 
auprès du général Espivent (5 septembre), 
t. u, p. 31, col. 3. — S'empare des archives de 
la police secrète, t. n, p. 32, col. 1. — Fait 
partie du comité~préfectoral, t. n, p. 34, col. 3. 

— Soumet au comité de la guerre un ensem- 
ble de mesures défensives, t. n, p. 47, col. 2. 



— Propose d'immerger un fil télégraphique 
dans les rivières et les canaux, t. il, p. 48, 

col. 1. 

DURAND. Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), t. i, p. 280, col. 2. — Assiste à 
la réunion de la Présidence (4 septembre), 1. 1, 
p. 281, col. 2. 

DURAND (A.), conseiller municipal de 
Carcassonne. Exige le maintien de M. Marcou 
à la préfecture (9 septembre), t. iv, p. 215, 
col. 2. % 

DURAND (A.), délégué de ht commune de 
Sorgues. Demande la lutte à outrance (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 552, col. 2. 

DURAND (Louis). Est détenu à Lyon 
pour vol, et mis en liberté le 12 septembre, 
t. u, p. 27, col. t 

DURAND O. Exige la démission du préfet 
"Warnier (29 octobre), t. m, 2» div., p. 89, 
col. 3. — Demande que le maire Vuillermoz 
soit nommé gouverneur général civil (81 oc- 
tobre), t. ni, 2* div., p. 93, col. 2; le proclame 
commissaire extraordinaire (8 novembre), 
p. 97, col. 3. 

DURAND-SAVOYAT. Est nommé con- 
seiller de préfecture de l'Orne (8 janvier), 
t. îv, p. 122, col. 2, et p. 457, col. 1. 

DURANGEL, chef de division à l'Inté- 
rieur. Est pris pour secrétaire général par M. 
J. Simon, t. v, p. 232, col. 2. 

DURASTEL, juge de paix de Monastier. 
Est nommé à Saint-Paulien, t. iv, p. 389, 
col. 1. 

DURBEC, délégué des Bouches-du-Rhône 
auprès de la Ligue. Est nommé commissaire 
général et signe l'appel aux armes du 25 oc- 
tobre, t. n, p. 84, col. 3.— Participe au mouve- 
ment du 31 oetobre à Marseille, t. u, p. 88, 
col. 1. 

DURBEC (Antoine). Est délégué par la 
Ligue du Midi dans les départements, t. u, 
p. 77, col. 3. — Fait partie de la Commune de 
Marseille (31 octobre), t. n, p. 88, col. 2. 

DURDILLY (colonel). Commande le 3* ré- 
giment de marche de dragons ; fait partie de 
la réserve générale de l'armée de Met*, t n, 
p. 209, col. 2. 

DUREAU, préfet impérial du Loiret. Ré- 
signe ses fonctions (6 septembre), t. rv, p. 402, 
col. 2. 

DUREAULT. Est élu en Saône-et-JLoire 
(8 février), t. rv, p. 513, col. 2. 

DUREL, avoué à Tours. Est nommé préfet^ 
d'Indre-et-Loire (5 septembre), t. iv, p. 5, 
col. 2. — Demande des armes (6 septembre), 
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t. iv, p. 367, col. 3 ; se réfugie à Chinon ; ré- 
clame contre le traité dé délimitation (31 jan- 
vier). 

SURFORT DE CIVRAC (comte de). 
Membre de la commission d'enquête, t. i, p. 
1, col. 1. — Assiste aux deux réunions delà 
Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, col. 2, 
et p. 285, col. 3.— Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), t. i, p. 280, col. 1. — Son té- 
moignage au sujet de l'altercation du général 
de Palikao et de M. Pelletan, t. v, p. 211, 
col. 1. .— Ses observations sur : la dissolution 
des conseils généraux, t. y, p. 273, col. 1 ; 
l'envahissement du Corps législatif, t. v, p. 383, 
col. 1 ; la protestation faite à l'hôtel de la Pré- 
sidence (4 septembre), t. v, p. 440, col. 3. 

DURIER. Appose les scellés sur le Sénat, 
t. v, p. 112, col. 3.— Est nommé secrétaire du 
Gouvernement de la défense nationale, t. v, 
p. 135, col. 3. — Est nommé adjoint de Paris, 
t. v,p. 243, col. 2. — Procès-verbal des séances 
de l'Hôtel de Ville, t. v, p. 289, col.3. 

DTJRIF (L.). Est nommé procureur à 
Thiers pour motifs politiques, t. n, p. 449, 
col. 1, et p. 465, col. 3. 

DTJRINS. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, t. i, p. 427/ col. 3, et la note menaçante 
du Combat (9 janvier), p. 428, col. 1. 

DTJRION- FORBST. Est nommé membre 
de la commission des hospices de Lille (17 no- 
vembre), t. rv, p. 447, col. 2. 

BTJROCHER, commandant des mobilisés 
du Var. Demande la révocation du préfet de 
Secourgeon (1 1 novembre), t. v, p. 549, col. 4 . 

DUROSSEL. Est nommé juge de paix de 
Saint- Paulien, t. il, p. 447, col. 3. 

DUROTJCHOUX. Est élu par ses officiers 
chef de légion du 7» arrondissement (22 mars 
1871); succombe en reprenant Paris, t. v, 
p. 452, col. 3. 

DTJRR (Louis), négociant & Strasbourg. 
Est présenté, comme candidat du Bas-Rhin, 
par le Comité alsacien de l'Ouest (3 février), 
t. iv, p. 416 et 417, col. 3. 

DURRIETJ, capitaine garibaldien. Recrute 
an bataillon de volontaires à Saint-Etienne ; 
ses difficultés avec l'autorité militaire (19 dé- 
cembre), t. rv, p. 387, col. 1. 

DURRIETJ, chef du bureau de la presse. 
Ses rapports avec le sous-préfet d'Yssingeaux 
(16 septembre), t. iv, p. 389, col. 1. 

DURRIHU (général). Est nommé gouver- 
neur général par intérim de l'Algérie (27 juil- 
let), t. m, 2* div., p. 8, col. 2.— Fait annoncer 
la République aux Algériens (4 septembre), 
t. m, 2* div., p. 11, col. 3. — Demande des 
instructions au général Trochu, t. m, 2* div., 
p. 12, col. 1. — Organise les milices algé- 



riennes (10 septembre), t. m, 2» div., 
p. 14D, col. 2. — Refuse d'appliquer à l'Algé- 
rie la circulaire relative aux comités de défense 
(15 septembre); s'oppose vainement à leurs 
usurpations, t. m, 2* div., p. 29, col. 3. — 
Refuse de se soumettre à leurs exigences ; sa 
proclamation du 28 septembre à ce sujet, 
t. iu,2«div., p.* 31, col. 2.— Fait procéder à des 
nouvelles élections municipales (9 octobre), 
t. in,2* div., p. 23, col. 1. — Place les milices 
sous le commandement militaire à partir du 
jour do leur départ (11 octobre), t. m, p. 141, 
col. 3. — S'oppose au départ des troupes de la 
province de Constamine (16 octobre), t. m, 
2 s div., p. 40, col. 1.- Est incapable de dominer 
la situation à Alger, t. m, 2* div., p. 85, col. 3 ; 
est rappelé en France pour prendre nn 
commandement (23 octobre), p. 86, col. 1 ; 
s'embarque (26 octobre). — S'oppose au départ 
des troupes pour la France, t. m, 2« div., 
p. 174, col. 2; p. 136, col. 2.— Se plaint de l'é- 
puisement des magasins (23 octobre), p. 138, 
col. 1. — Organise le 17* corps (19 novembre), 
t. m, p. 19, col. 1. — Est placé à la gauche de 
Chanzy, t. m, p. 21, col. 1. — Se prête mal 
aux combinaisons stratégiques de M. de Frey- 
cinet ; perd son commandement (22 novem- 
bre), p. 32, col. 3. — Ses relations avec Mo- 
krani, t. m, p. 223, col. 3. — Caractère de son 
administration d'après M. Warnier, t. m, 
2«div., p. 262, col. 3.— Demande à servir de- 
vantl'ennemi (8 décembre), t. îv, p. 379, col.3. 
■— Ses rapports avec le général de Sonis, 
t. vi, p. 90, col. 1 ; p. 118, col. 3. 

DURRIEUX, chef du bureau de la justice 
militaire ; son rôle dans l'affaire Duval et 
Meillet (13 mars), t. v, p. 340, col. 2. 

DURSUS. Commande un détachement à' 
Arnay-!e-Duc ; renseigne sur la marche de 
l'ennemi (25 décembre), t. m, p. 261, col. 2. 

DURUOF, aéronaute. Monte le Neptune, 
premier ballon qui ait quitté Paris (23 septem- 
bre), t. v, p. 345, col. 3, et p. 352, col. 2. 

DURUY (A.)^ chef d'escadron à l'état - 
major de la garde nationale. Son altercation 
avec Delescluze (31 octobre), t. v, p. 416, 
col. 2. 

DUSSERRE, vicaire général à Alger. In- 
vite les conseils de fabrique i offrir leurs clo- 
ches à la défense, t. m, 2« div., p. 26, col. 2. 

DUSQLIER, adjoint à l'intérieur. Ses ma- 
nœuvres électorales (1« février), t. iv, p. 153, 
col. 1. — Accepte la candidature officielle dans 
la Dordogne (3 février), t. iv, p. 307, col. t. 

-DU8SARD. Est nommé préfet intérimaire 
à Perpignan (10 septembre), t. iv, p. 12, col. 1. 
— Abdique devant l'hostilité de la population 
(12 septembre), p. 474, col. 1 et 2. 

DUSSAUD (époux), de Marseille. Sou- 
missionnent la fourniture de 10,000 havre- 



sacs, sous-traitent et livrent incomplètement, 
t. ii, p. 135, col. 2. 

DUSSAUD, capitaine du génie aux Ven- 
geurs de Lyon. Sa lettre au général Rolland 
sur le traitement qu'il infligea à ce corps, 
t. m, p. 180, col. 3. — Sa faiblesse dans le 
commandement, t. m, p. 182, col. 2. 

DUSSERCLE. Proteste contre les imputa- 
tions de M. Ariste au sujet des mobilisés du 
Gers, 1. 1, p. 125, col. 3. 

DUSSIEUX. Accuse injustement les mo- 
bilisés bretons de lâcheté, t. n, p. 375, col. 3. 
— Ses reproches au général Cremer au sujet 
de Villersexel, t. vu, p. 8, col. 1. 

DUSSUC. Contribue au rétablissement de 
l'ordre à Marseille (2 novembre), t. u, p. 149, 
col. 1. 

DU TEMPLE (général). Commande les 
troupes qui défendent la Loire i Nevers (7 jan- 
vier), t. in, p. 287, col. 1. — Défend les lignes 
de Neuvy; ses engagements avec l'ennemi, 
t. m, p. 294, col. 2. 

DUTHEIL, maire de Saint- Martin -de - 
Bienfaite (Calvados). Est emmené comme 
otage par les Prussiens (13 février), t. iv, 
p. 268, col. 1. 

DUTHUZO. Proteste contre les imputa- 
tions de«M. Ariste au sujet des mobilisés du 
Gers, t. i, p. 125, col. 3. 

DU TILLET. Dénoncé à M, Caimon 
comme intriguant dans le Lot, t. îv, p. 404, 
col. 1. 

DUTILLCBUL (Jérôme). Accepte la can- 
didature officielle à Lille (3 février), t. iv, 
p. 451, col. 3. 

DUTOUR, conseiller municipal de Bougie; 
adhère à la République, t. m, 2* div., p. 21, 
col. 2. 

DUTREUX, propriétaire à Luxembourg. 
Demande au maréchal Bazaine le départ de 
ses compatriotes, médecins enfermés i Metz 
(20 septembre), t. vi, p. 362, col. 2, et p. 408, 
col. 1. 

DUVAL. Commande le 11" régiment de la 
garde nationale à Buzenval , t. i , p. 430, 
col. 3. 

DUVAL, délégué du comité républicain de 
Saint-Julien. Refuse M. Mercier pour sous- 
préfet (3 novembre), t. iv, p. 522, col. 1. 

DUVAL (général). Commande la division 
de Marseille, du 19 au 23 août, t n, p. 176, 
col. 3. 

DUVAL, membre du comité démocratique 
de Rennes. Proteste contre la réunion du 
conseil général (5 sfptembre), t. nr, p. 362, 
col. 3. 
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DTJVAL. Signe l'affiche révolutionnaire du 
17 septembre, 1. 1, p. 193, qpl. 3. — Est pro- 
clamé membre de la commission municipale 
parisienne (31 octobre), 1. i, p. 218, col. 1. — 
Signe: l'affiche rouge du 6 janvier, 1. 1, p. 427, 
col. 3, et la note menaçante du Combat (9 jan- 
vier), p. 428, col. 1 Est décrété d'arrestation 

au 13 mars ; ce qu'il advint des rapports de 
M. Ghoppin, t. v, p. 340, col. 2, et p. 464, 
col. 2. — Ses exploits avant le 18 mars, t. v, 
p. 416, col. 3. 

DTJVAL (Ferdinand), préfet de la Gi- 
ronde. Son attitude i Bordeaux pendant la 
Commune, t. v, p. 559, col. 1 ; devant l'inter- 
nationaliste Lafargue, t. v, p. 562, col. 3 ; de- 
vant le Comité central fédératif de Bordeaux, 
i. v, p. 563, col. 2. 

DTJVAIj (Raoul), premier président de 
cour d'appel. — Son attitude au 4 septem- 
bre, t. v, p. 558, col. 2. — Est exclu de la 
magistrature comme membre des commissions 
mixtes, t. n, p. 457, col. 3. 

DUVAL (Raoul) fils. Sa déposition sur les 
événements de Rouen, t. vi, p. 494 i 508. 

DTJVAL1N (François). Est arrêté en 1852 
pour outrages envers le chef de l'Etat, t. u, 
p. 431, coL 3. 

DUVERGER , ancien ministre de la jus- 
tice. S'occupe de l'affaire Chenet, t. VI, p. 323, 
col. 1. 

DUVERGIER, secrétaire général de la 
préfecture de police. Son attitude au 4 sep- 
tembre, t. V, p. 115, col. 3; p. 300, col. 2, et 
p. 407, col. 1. — Proteste contre les accusa- 
tions du général Soumain, t. vu, p. 101, 
col 3. 

DUVERGIER DE HATJRANNE (Er- 
nest). Est proposé comme aide de camp au 
général Sée (16 janvier), t. rv, p. 130, 
col. 2. 

DU VERNEY, membre du comité de Cham- 
béry. Adhère à la République et dénonce le 
préfet impérial (4 septembre), t. iv, p. 516, 
col. 2. 

DUVERNOIS (Clément). Demande à in- 
terpeller sur les garanties stipulées avec la 
Prusse (12 juillet), 1. 1, p. '12, col. 2. — Ordre 
du jour proposé au' Corps législatif dans la 
séance du 9 août, t. i, p. 24, col. 1. — Est 
nommé ministre du commerce, t. i, p. 24, 
col. 2. — Etat des approvisionnements au 10 
août, t. i, p. 25, col. 1. — Interpelle le géné- 
ral Trochu sur ces intentions, t. i, p. 27, 
col. 3. — N'a jamais eu la- pensée d'un coup 
d'Etat au 3 septembre, t. i, p. 34, col. 1. — 
Rédige la proclamation du 3 septembre, t. i, 
p. 177, col. 3. — Sa part dans les approvision- 
nements de Paris, t. v, p. 27, col. 2; p. 84, 
col. 1 , et p. 233, col. 3. — Ce que signifiait 



sa présence à Versailles (23 janvier), t. v, 
p. 163, col. 2. — Sa déposition sur : les appro- 
visionnements de Paris; le rôle du général 
Trochu; les promesses de l'empereur de Rus- 
sie et la conférence de Reims, t. v; p. 97 à 
102. 

DTJVETRIER (Henri), voyageur. 8on 
influence sur les tribus arabes ; es t fait prison- 
nier de guerre et interné en Silésie ; est récla- 
mé pour traiter avec les Ouled-sidi-Cheik , 
t. m, 2«div., p. 179, col. 1. 

DU VILLARS, conseiller de préfecture du 
Var au 4 septembre. Est maintenu, t. n, p. 197, 
col. 3, et t. iv, p. 545, col. 2. — Est nommé 
sous-préfet intérimaire de Toulon; demande 
la suspension ou la révocation de M. Roque ; 
s'oppose i sa mise en liberté (5 novembre), 
t. iv, p. 547, col. 2; conjure le Gouvernement 
de refuser la démission de M. Cotte (7 no- 
vembre), col. 3. — Demande la sous-préfecture 
de Brignoles (8 novembre), p. 548, col. 1; 
propose l'envoi d'un commissaire extraordi- 
naire pour calmer les troubles de Toulon (tO 
novembre), col. 3 ; se plaint des attaques de la 
réaction (11 novembre), p. 549, col. 2. — Ne 
peut rentrer à Draguignan (12 novembre), 
t. rv, p. 549, col. 3. 

DU VIVIER. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), t. i, p. 217, col. 3. — Signe: l'affiche 
rouge du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3; et la 
note menaçante du Combat (9 janvier), p. 428, 
col. 1. 

DUVIVIER. Se prononce contre la dé- 
mission des préfets candidats (4 octobre), t. iv, 
p. 525, col. 2. 



E 



ECKERT, sous- officier allemand. Tué sous 
Metz ; intérêt qu'il inspire au prince Frédéric- 
Charles, tu, p. 367, col. 2. 

ÉCLAIREURS A CHEVAL. Leur con- 
duite à Marseille, t.ii, p. 82, col. 1. ] 

ÉCLAIREURS DU RHONE. Internent 
a» Bon-Pasteur de Lyon les détenus de Saint- 
Joseph, t. H, p. 48, col. 1. 

ÉCLAIREURS DES TERNES. Désarmés 
et licenciés à cause de leur indiscipline (sep- 
tembre), t. vi, p. 40, col. 3. 

ÉCLAIREURS DE LA SEINE. Embar- 
ras qu'ils causent au général Ducrot, t. vi, 
,p. 40, col. 3. 

ÉCOLE DES ARTS ET. MÉTIERS 
D'AIX. Se soulève (1« novembre), t. iv, p. 239, 
col. i ; p. 243. 

ÉCOUIS (affaire d'). Engagée par le colonel 
d'Espeuilles ; entraine l'abandon de Gournay 
(13 octobre), t. iv, p. 526, col. 1. 
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EDGERTON. Propose à la Délégation de 
placer un emprunt eu Amérique, t. i, p. 519, 
col. 2. 

EDOUX (Edouard), avocat à Cahors. Ré- ' 
clame contre la nomination de M. Esmenard 
du Mazet (5 septembre), t. iv, p. 5, col. 2, et 
p. 406, col. 2. 

EFFETS DE COMMERCE. Sont proro- 
rés par décret des 3 octobre, t. n, p. 439, 
col. 1 ; 16 octobre, 5 novembre , t. n , 
p. 439, col. 1.; 14 novembre, t. n, p. 439' 
col. 2 ; 8 janvier et 8 février, ttn, p. 440, 
col. 1 et 2. 

ÉGLISE ET ÉTAT. Question de leur sé- 
paration, t. VI, p. 475. 

ÉGROT, capitaine dès tirailleurs algériens. 
Défend Maizières contre les Prussiens (29 no- 
vembre), t. m, p. 114, col. 1. 

EICHTAL (capitaine d'), officier d'ordon- 
nance de Bourbaki. Informe M. Challemel de 
la défaite do l'armée de l'Est (29 janvier), t. iv, 
p. 501, col. 3. 

EINEM (colonel von). Occupe Dieppe en 
dépit de toutes les protestations (2 février), 
t. iv, p. 529, col. 1. 

ELBERT (Armand), secrétaire général de 
la préfecture de Marseille au 1 er novembre. 
Exige le maintien des pouvoirs d'Esquiros, 
t. iv, p. 239, col. 1. 

ÉLECTIONS. Dissentiments entre Paris 
et Tours au sujet de la question électorale 
(17 septembre), t. vu, p. 378, col. 1. — Circu- 
laire y relative (23 septembre), t. vu, p. 161, 
col. 3 ; décret qui les suspend (24 septembre), 
p. 163, col. 3 ; décret qui les fixe au 6 octobre, 
p. 165, col. 2 et 3.— 8on ajournement (24 sep- 
tembre), t. vu, p. 279, col. 2. — L'opinion 
publique réclame les élections, p. 283, col. 2 ; 
la Délégation se décide à les faire; opposition 
du Gouvernement de Paris, col. 3 ; elles sont 
définitivement ajournées (8 octobre), p. J86, 
col. 2. — Motifs de leur ajournement, t. i, 
p. 230, col. 1 ; p. 233, col. 1 ; t. v, p. 130, 
col. 3, et p. 131, col. 1; p. 151 à 153; p. 177, 
col. 3; p. 187 et 188; p. 203, col. 2; p. 205, 
çol. 1 ; p. 214, col. 2; p. 249, col. 2; p. 251, 
col. 1; p. 281, col. 2; p. 252, col. 1. — Con- 
séquences militaires, t. i, p. 313, col. 3, et 
t. v, p. 32, col. 2. — Conséquences diploma- 
tiques, t. v, p. 315, col. 2, et p. 321, col. 3. 
— Leur nécessité, t. v, p. 218, col. 3. — 
Sont admises en principe, t. i, p. 202 à 207 ; 
t. v, p. 342, col. 3. — Elles sont acceptées 
par M. Gambetta avec le correctif des inéligi- 
bilités, t. vu, p. 317, col. 1 ; décrets du 31 jan- 
vier, p. 317, col. 3 ; protestations au'ils sou- 
lèvent, p. 320, col. 1, et p. 329, col. 2; ca- 
ractère des élections du 8 février, p. 322, 
col. 2. — Délibérations y relatives du Gou- 
vernement central (8 septembre), t. i, p. 64, 
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col. 1; (15), p. 66, col. 2; (16), p. 66, col. 3 ; 
(22 et 23), p. 67, col. 3 ; 26 octobre, p. 72, 
col. 2; 11 novembre, p. 75, col. 3; 13 no- 
vembre, p. 76, col. 3; 4 janvier, p. 86, col. 3; 
23 janvier, p. 92, col. 3. — Répartition du 
nombre des représentants entre les départe- 
ments, p. 166; établissement dts listes élec- 
torales, p. 167, col. 1; question du vote au chef- 
lieu de canton, p. 167, col. 2; instructions rela- 
tives aux opérations électorales, p. 167, col. 3; 
vote des militaires et des marins, p. 168, col. 1 ; 
les élections sans armistice, p. 183, col. 2 ; con- 
vocation des collèges électoraux (29 janvier), 
p. 213, col. 1 ; tableau du nombre des députés 
à élire, col. 2 ; causes d'inéligibilité électorale,- 
p. 213, col. 3; décrets relatifs aux élections gé- 
nérales, p. 215, col. 1 ; le décret sur les inéligi- 
bles, p. 220, col. 3; p. 222, col. 1 et 2 ; p. 223, 
col. 3; p. 223, col.l e.t 2; et p. 25, col. 1. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. Répons - 
sées par la population parisienne, t. v, p. 176, 
col. 1. 

ELISÉE, cuisinier du général Bourbaki. 
Est dénoncé par le préfet de la Haute-Savoie 
commo de nationalité donteuse (1» janvier), 
t. iv, p. 522, col. 3. 

EL HADJ- MOHAMED-BEN-ALI- EL - 
MALEK. Est arrêté (24 février) et transporté 
de Médéah à Alger, t. m, 2* div. t p. 178, 
col. 2. 

EL-NOUI BEN GUEDAZ, caïd des Ou- 

led-Kbiar. Renseigne sur la révolte d'Aïn- 

Guettar, t. m, 2 e div., p. 173, col- 2. 
i 

EL-OULAIA (tribu des). S'agite contre la 
France (21 octobre), t. ur, 2 e div., p. 163, 
col. 1. 

ELTEIL (Ardin d'). Commande la légion 
de Redon à la bataillle du Mans ; se plaint au 
général Chanzy du mauvais armement de ses 
hommes, t. n, p. 227, col. 3.— Ses énergiques 
efforts pour arrêter leur débandade, t. h, 
p. 228, col. 2. — Son récit de la visite de 
Glais-Bizoin, t. n, p. 322, col. 1. — Son rap- 
port sur les opérations militaires auxquelles il 
prend part, t. n, p. 370, col. 3. — Sa lettre 
sur les faits qui ont précédé et suivi l'affaire 
de la Tuilerie, t. n, p. 376, col. 2. 

ÉMANCIPATION. Décret modifiant les 
principes du droit civil quant à l'émancipation 
des enfants, t. ir, p. 439, col: 2. 

EMBARCK BEN-MOHAMED, brigadier 
à la smala d'Ain- Guetter. Pousse les spahis & 
la révolte (22 janvier), t. m, 2« div., p. 172, 
col. 3. 

ÉMERT (Louis). Vérifie la caisse du co- 
mité de défense de Marseille, t. il, p. 142, 
col. 2. 

ÉMION (fils). Est proposé, malgré ses 
vingt ans, pour sous-préfet de Dreux (15 sep- 



tembre), t. rv, p. 19, col. 2, et p. 320, col. 2. 
— Demande & M. Labiche de le désigner 
comme son successeur (29 janvier), t. iv, 
p. 146, col. 3. 

ÉMISSAIRES. Sortis de Metz, ne revien- 
nent plus, t. v, p. 31, col. 3. 

ÉMISSAIRES SECRETS. Envoyés par 
M. Gambetta auprès des généraux pour les 
surveiller, t. m, p. 23, col. 2. 

ÉMONOT (David). Est détenu à Lyon 
pour coups et blessures et mis en liberté le 
18 septembre, t. il, p. 28, col. 1. 

EMPRUNT ^MORGAN. Son principe , 
t. v, p. 322, col. 3 ; taux d'émission ; chiffre 
Ses souscriptions, t. v, p. 223, col. 1 ; expli- 
cation de l'écart, col. 2. — Résultats- de l'opé- 
ration, 1. 1, p. 513, col. 1, et p. 516, col. 3. — 
Rapport y relatif de MM. Laurier et de Ger- 
miny, t. v, p. 328 et 329. — Tableau compa- 
ratif de- l'emprunt Morgan et des emprunts 
contractés*en 1870, 1871 et 1872, t. i,"p. 563. 

EMS (négociations d'). S'engagent entre 
M. Benedetti et le roi de Prusse, t. i, p. 9, 
col. 3 ; leur rupture, 1. 1, p. 11, col. 2. 

ENFANTIN. Occupe la gare de Genève à 
Lyon (5 septembre), t. n, p. 45, col. 2. 

ENGAGEMENTS VOLONTAIRES. — 

Leur nombre au 31 août 1870, t. v, p. 21, 
col. 2. 

ENGELHARD (M.). Est nommé préfet 
du Bas-Rhin ; se réfugie à Schlestadt ; veut 
qu'on défende Paris en Alsace (15-18 septem- 
bre), t. îv, p. 477, col. 3. — Ses prétentions 
militaires : accueil que leur fait M. Gambetta 
(15 décembre), t. vu, p. 301, col. 3. — Piéfet 
de Maine-et-Loire, remplace le général Ferri- 
Pizani dans son commandement (22 décem- 
bre), t. iv, p. 97, col. 1. — Intervient dans les 
affaires de la guerre, t. iv, p. 414, col. 2 et 3; 
son conflit avec le général du Colombier, t. iv, 
p. 401, col. 2; suspend l'Union de l'Ouest 
(30 décembre) ; est assigné en police correc- 
tionnelle, t. il, p. 237, col. 2, et t. iv, p. 415, 
col. 1 ; son conflit avec le général de Catheli- 
neau (26 janvier), t. H, p. 237, col. 2 f p. 385*, 
col. 1, et t. iv, p. 415, col. 3; fait exécuter les 
décrets de M. Gambetta (29 janvier); demande 
que le nombre des députés soit réduit i 300, 
t. iv, p. 416, col. 1 ; dénonce un conseiller de 
la cour de Paris; propose des nominations 
dans la Légion d'honneur, col. 2; demande la 
suppression de la cour d'Angers (2 février), 
t. il, p. 459, col. 1, et t. iv, p. 417, col. 1 ; in- 
tervient dans les élections du Bas-Rhin, t. iv, 
p. 416, col. 3, et p. 417; col. 2 et 3; proteste 
contre la démission de M. Gambetta ; sollicite 
la préfecture de Nice (13 février), t. iv, p. 418, 
col. 2. — 8a lettre sur ht classification des dé- 
pêches de la commission et la suppression de 
trois d'entre elles, t. vn, p. 268, col. 1. 



ENGERAND (Désir*), membre de la 
commission munioipale de la Ferté-Macé. Pro- 
teste contre la violence du général Abdelal et 
donne sa démission (25 janvier), t. iv, p. 460, 
col. 1. 

ENGLER. Envahit la préfecture • d'Oran 
(5 septembre) ; est arrêté et mis en liberté le 8, 
t. m, p. 2* div., p. 15, col. 2 ; proclame l'af- 
franchissement de la Commune (8 novembre), 
t. m, 2« div., p. 25, col. 2. 

E NGLESQUE VILLE (d'). Résiste à l'en- 
vahissement des prisons lyonnaises (11 septem- 
bre), t. n, p. 4, col. 3. — Procès- verbal y re- 
latif, t. n, p. 21, Cil. 2. 

ENJ ALBERT, membre de la commission 
municipale de Cette. Demande le renvoi des 
soldats et du commandant de place de cette 

ville (27 septembre), t. iv, p. 352, col. 2. 

ENTZ, lieutenant de cuirassiers. Sert à 
l'armée' de Bretagne, t. H, p. 292, col. 2. 

EON, officier comptable des vivres. Ne peut 
rentrer en Algérie parce que capitulé, t. m, 

2« div., p. 79, col. %. 

ERCKMANN (Jules), collaborateur de 
Chatrian. Demande que Napoléon III soit mis 
hors la loi (5 septembre), t. m, 2' div., p. 19, 
col. 2. — Est désigné comme candidat, pour 
la Meurthe, des Alsaciens-Lorrains de Lyon 
(8 février), t. iv, p. 503, col. 2. 

ÉRIÉ (I'). Documente relatifs & sa cargai- 
son de springfields, t. n, p. 323, col. 2. 

ERNAULT (colonel). Fait battre le rappel 
au 31 octobre, 1. 1, p. 219, col. 1. — Sa dépo- 
sition : sur le rôle, de la garde nationale au 
4 septembre; son organisation et son arme- 
ment ; l'insurrection du 31 octobre et l'émeute 
du 22 janvier, t. v, p. 467 à 473. — Rectifie 
certaines assertions de sa déposition, t. vn, 
p. 103, col. 2. 

ERNOUL. Est élu dans la Vienne (8 fé- 
vrier), t. rv, p. 565, col. 1. 

BRNST,avouéàColmar. Présenté, comme 
candidat du Haut-Rhin, par M. Engelhard 
(4 février), t. iv, p. 418, col. 1 

ESCADRE CUIRASSÉE PRUSSIEN- 
NE. 8a composition et ses opérations, t. v, 
p. 56, col. 2. 

ESCARGUEL ( Lazare). Est nommé 
maire de Perpignan (4 septembre), t. iv, p. 2, 
col. 3, et p. 473, col. 1 : donne sa démission, 
mais la retire sur la demande du préfet 
(10 septembre), col.' 3. — Défend le colonel 
Pays, t. I, p., 116, col. 3. — Demande des 
pouvoirs illimités pour le préfet Jousserandot 
(12 septembre), t. rv, p. 474, col. 2. 

ESCHASSERIAUZ (baron). Signe la 
proposition Thiers (4 septembre), t. i, p. 280, 
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col. 2. — Assiste à la deuxième réunion de la 
Présidence (4 septembre), t. i, p. 285, col. 3. 
— Demande la convocation du conseil général 
de la Charente-Inférieure (27 septembre), t. iv, 
p. 273. col. 3. — Rapport sur l'état des com- 
munications postales et télégraphiques, t. i, 
p. 103, col. 2; p. 105, cel. 2, et t. v, p. 359, 
col. 1. — Sa déposition sur les retards de la 
télégraphie privée pendant l'armistice, t. n, 
p. 517. 

BSCLANDS (d'). Commande les éclai- 
reurs parisiens, t. i, p. 440, col. 2. 

ESCOFFIER, jnge de paix à Forcalquier. 
Est dénoncé par M. Thourel, t. u, p. 445, 
col. 3. 

ESCRIBANO (Gregorio). Félicite le Gou- 
vernement de Paris au nom des. républicains 
de Ciudad-Réal (10 septembre), C iv, p. 567, 
col. 3. 

E8HÉNARD SU MAZET. Envahit la 
préfecture de Cahors et exige la démission de 
M. de Jessaint (4 septembre), t. rv, p. 403, 
col. 2 ; rend compte de la situation do dépar- 
tement (7), col. 3 ; demande de pleins pou- 
voirs (8) sur le personnel de l'administration , 
p. 404, col. 1 ; et sur celni de la justice, col. 2; 
quitte le Lot (14 septembre), p. 404, col. 3 et 
p. 405, col. 1. — Prend possession de la pré- 
fecture des Basses-Alpes (25 septembre), t. iv, 
p. 186, col. 3; institue des commissions muni- 
cipales (29 septembre), col. 3 ; repousse l'im- 
pôt sur la vigne, p. 187, col. 1 ; refuse d'adhé- 
rer à la Ligue du Midi (2 octobre), col. 2 ; 
trouve inopportun l'ajournement des élections, 
p. 188, col. 1 ; réclame la subordination du 
pouvoir militaire (10 octobre), p. 1 ; proteste 
contre la nomination de M. Marc Dufraisse 
(21 octobre), col. 2 ; déclare inapplicable le dé- 
cret sur la solde des mobilisés (26 octobre), 
col. 2; signale la conduite insensée de M. Es- 
quiros, p. 189, col. 1; informe le Gouverne- 
ment des événements de Marseille, p. 189, 
col. 2; adhère à un plébiscite, col. 3; choisit 
pour maires des non-mobilisables, col. 3; 
donne sa démission (26 novembre) ; demande 
pour successeur un homme modéré et garde 
ses fonctions jusqu'au 5 décembre, p. 190, 
col. 2. — Set dépêches relatives à la Ligue 
du Midi, t il, p. 136, col. 2. — Ses dépêches 
politiques, p. 188 à 189. 

ESMIETJ (E.-H.). Est recommandé par M. 
Ponjade pour un commandement dans la mo- 
bile (18 septembre), t. iv, p. 553, col. 3. 

ESMIOL, conducteur des ponts et chaus- 
sées à Digne. Proteste contre l'usurpation de 
M. Cotte, t. u, p. 187, col. 1, et t. rv, p. 185, 
col. 3. 

E8NATJLT. Est arrêté à Tours comme 
pourvoyeur et espion, et fusillé (18 décembre), 
t. rv, p. 414, col. 3, et p. 415, col. 1. 



ESPA, receveur des deniers publics à 
l'abattoir d'Alger. Est révoqué par la munici- 
palité révolutionnaire, t. m, 2« div., p. 107, 
col. 1. 

ESPAGNE. N'a jamais donné à la France 
que des espérances, t. v, p. 318, col. 3. 

ESPAGNY (d'), trésorier général à Lyon. 
Refuse de fournir la solde, t. u, p. 64, col. 3. 

ESPAïiliAC. Souscrit pour la Ligue du 
Sud-Ouest, 1. 1, p. 113, col. 1. 

BSPARBBS, comptable a Toulouse. Fait 
partie de la commission départementale (4 
septembre)*t. i, p. 123, col. 2, et t. iv, p. 330, 
col. 1. — Fait partie de la Ligue du Sud- 
Ouest, t. i, p. 111, col. 1. — Est élu officier 
de la garde nationale de Toulouse; demande 
le maintien du citoyen Demay au commande- 
ment de la division (4 novembre), t. iv, p. 335, 
col. 1. 

ESP ABJ AT (Joseph), membre de la com- 
mission départementale des Basses- Alpes. 
S'installe à la préfecture, t. u, p. 187, col. 1, 
et t. iv, p. 185, col. 2. 

ESPERANDIEU, architecte. Fait partie 
de la commission de défense de Marseille, 
t. h, p. 117, col. 2. 

ESPIONNAGE. Comment il se pratique 
dans l'armée prussienne, t. v, p. 28, col. 2. — 
Combien facile à Paris, t. v, p. 301, col. 3. 

ESPIVENT DE LA VILLESBOISNET 

(général). Mesures qu'il prend i Lyon à la 
nouvelle de Sedan, t. n, p. 4, col. 2. — Refuse 
de reconnaître le Comité de salut public (5 sep- 
tembre); se plaint de la distribution des 
chassepots à la garde nationale de Lyon, t. u, 
p. 5, col. 3, et t. iv, p. 478, col. 3. — Refuse 
de lever les punitions des lanciers de la Part- 
Dieu et de la rue Neyret, t. n, p. 44, col. 3. — 
Distribue des armes pour calmer les esprits 
(8 septembre), t. iv, p. 479, col. 2. — De- 
mande l'éloignement des mobiles lyonnais 
campés à Sathonay (9 septembre), t. iv, p. 480, 
col. 1. — Accusé de mollesse et d'insuffisance 
par M. Hénon et M. Challemel (10 septembre), 
t. rv, p. 479, col. .2, et p. 480, col. 2. — Ten- 
tative d'arrestation dont il est l'objet (14 sep- 
tembre), t. v, p. 497, col. 1 . — S'oppose au 
mélange des mobiles de l'Isère avec les mobiles 
lyonnais (12 septembre); remet son comman- 
dement au général Mazure (14), t. rv, p. 481, 
col. 1. — Appelé à un commandement supé- 
rieur dans le Nord (24 septembre), t. ni, p. 56, 
col. 2. — Commande à Lille (24 septembre) ; 
recueille les échappés de Sedan ; organise et 
instruit la classe de 1870; il se retire devant 
les défiances de l'autorité civile, t. m, p. 328, 
col. 3. — Sa lettre à M. Testelin sur les res- 
sources militaires du Nord (7 octobre), t. m, 
p. 336, col. 2. — Commande ta division de 



Marseille (29 décembre), t. u, p. 177, col. 1. — 
8a fermeté (1871), t. v, p. 535, col. 2. 

E8PETJILLES (colonel d'). Commande la 
cavalerie de la Seine-Inférieure; soupçons dont 
il est l'objet (11 octobre), t. iv, p. 626, col. 3. 

— Abandonne Gournay (13 octobre), t. ir, 
p. 526, col. 1. 

ESQTJIB. Fait partie de la commission 
municipale de Toulouse (4 septembre), t. iv, 
p. 330, col. 1. 

ESQUIROS, rédacteur de la Voix du Peuple 
en 1 848. Est défendu par M. Thourel ; comment 
élu en 1869, à Marseille, t. v, p. 535, col. 1, 
et p. 548, col. 2 et 3. — Est élu sur un mot 
d'ordre de l'Internationale; sur l'ordre de ses 
électeurs, interpelle le Gouvernement au sujet 
des affaires du Creusot, t. n, p. 67, col. 2. — 
Demande que la Chambre soit protégée parla 
garde nationale (4 septembre), t. i, p. 279, 
col. 2. — Intervient dans l'altercation entre 
M. Pelletan et le général Palikao (4 septem- 
bre), t. v, p. 2H, col. 1. — Est nommé com- 
missaire extraordinaire de la République à 
Marseille; prend possession de son poste; ré- 
ception qui lui est faite (7 septembre), t. u, 
p. 70, col. 1 ; t. rv, p. 3, col. 3 ; p. 5, col. 2 ; 
p. 221, col. 1 ; t. v, p. 549, col. 2 ; ja procla- 
mation, ses premiers actes, t. u, col. 2; son 
programme, col. 3. — Révoque et nomme des 
magistrats (8 septembre), t. rv, p. 222, col. 2. 

— Demande les fusils de Toulon; signale l'état 
des Basses- Alpes; se propose comme commis- 
saire extraordinaire dans le Midi (8 septembre), 
t. iv, p. 222, col. 2.— Nomme le général Dar- 
ricau commandant de la 9* division, et le 
sous-intendant Brissy commandant de la sub- 
division et de la place de Marseille (8 septem- 
bre), t. rv, p. 222, col. 2. — Signalé l'état de 
la Corse et l'effervescence de Marseille (9 sep- 
tembre), t. iv, p. 222, col. 3. — Dissipe les 
manifestations des Piémontais contre le consul 
italien ; demande qu'on attache un officier à 
sa personne (10 septembre), t. iv, p. 223, col. 2. 

— Ordonne à M. Brissy de rester à Marseille 
(10 septembre) ; signale la présence à Gibraltar 
de flibustiers allemands; demande le départ 
des mobiles (H septembre), t. iv, p. 223, col. 3. 

— Demande la révocation de M. Reybaud et 
nomme un sous-préfet (11 septembre), t. iv, 
p. 224, col. 1. — Envoie trois déléguée dans 
les communes, chargés d'une enquête sur 
les maires; demande la destitution du com- 
mandant Deshorties; maintient l'arrestation 
du père Tlssier (12 septembre), t. rv, 
p. 223, col. 2; réclame la révocation du pre- 
mier président Rigaud; persiste dans le main- 
tien et l'avancement de M. Brissy; ouvre une 
souscription parmi les riches pour dégager les 
objets du mont-de-piété (13 septembre), t. rv, 
p. 224, col. 3. — Réclame à nouveau les fusils 
et les pièces d'artillerie de l'arsenal de Toulon 
(1 4 septembre) ; demande une entière liberté 
d'action dans l'organisation de la défense, t. rv, 
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p. 225, col. 1. — Refuse M. Rabuel pour sous- 
préfet ; ses plaintes contre l'autorité militaire 
(16 septembre), t. iv, p. 225, col. 3, et p. 226, 
col. 1. — Constitue des ateliers de fabrication 
et de réparations d'armes dans des établisse- 
ments privés (18 septembre), t. iv, p. 226, 
col. 2. — Institue une commission de secours 
pour les proscrits de l'empire (20 septembre), 
t. H, p. 175, col. 1. — Ordonne l'arrestation de 
M. de la Guéronnière (20 septembre); motifs 
qu'il en donne (22 septembre), t. iv, p. 227, 
col. 1. — Ses objurgations au tribunal de Mar- 
seille ; arrêté par les civiques (23 septembre), 
t. il, p.' 73, col. 3 ; t. iv, p. 228, col. i ; 
t. v, p. 550, col. 1, et p. 533, col. 3. — Refuse 
de sévir contre les civiques, t. il, p. 75, col. 1 ; 
t. v, p. 528, col. 3; p. 535, col. 2; p. 549, 
col. 3; p. 554, col. 1. — Proteste contre l'en- 
voi en Algérie du 92* (24 septembre), t. iv, 
p. 228, col. 3. — ,. Préside les réunions prépa- 
ratoires de la Ligue du Midi, t. n, p. 76, col. 2. 
-r La déclare souveraine, t. u, p. 79, col. 2. 

— Requiert le transport gratuit de ses délé- 
gués, t. n, p. 77, col. 3. — Signe le manifeste 
du 26 septembre, t. h, p. 79, col. 1 . — Passe 
une revue de la garde nationale (26 septembre), 
t. iv, p. 230, col. 1 ; exige la destitution de tous 
les magistrats de l'empire (28 septembre), p. 23 >, 
col. 1 ; demande la révocation des magistrats 
bonapartistes (28 septembre), t. u, p. 411, col. 2. 

— Suspend les audiences des tribunaux de 
Marseille et de Tarascon, et s'élève contre 
le privilège de l'inamovibilité (30 septembre), 
t. n, p. 72, col. 1 ; t. iv, p. 230, col. 3; t. v, 
p. 550, col. 2; p. 551, col. 1. — Se refuse 
à l'arrestation de Gluseret (30 septembre), t. iv, 
p. 230, col. 3. — Rapporte l'arrêté de suspen- 
sion des tribunaux de Marseille et Tarascon, 
t. u, p. 73, col. 1. — Revendique pleins pou- 
voirs militaires pour le comité de défense 
(1« octobre), t. îv, p. 231, col. 1. — Son ingé- 
rence dans les affaires militaires (2 octobre), 
t. iv, p. 231, col. 1. — Réclame l'abaissement 
de l'escompte à 4 p. 100 (7 octobre), t. iv, 
p. 232, col. 1. — Demande la dissolution de 
la gendarmerie (7 octobre), t. iv, p. 34, col. 2. 
Proteste contre le décret prohibant l'exporta- 
tion des céréales (8 octobre), t. iv, p. 232, 
col. 3. — Suspend la Gaulle du Midi, t. h, 
p. 82, col. 3 ; expulse les jésuites (13 octobre), 
p. 83, col. 1. — Son conflit avec M. Gambetta, 
t. n, p. 83, col. 2 ; t. v, p. 292, col. 1 ; p. 529, 
col. 3; p. 530, col. 2 et 3; p. 531, col. 1; 
p. 538, col. 3, et p. 539, col. 1. — Préside 
l'assemblée de la Ligue du 25 octobre; signe 
son appel aux armes, t. u, p. 64, col. 3. — 
Interdit le recouvrement d'une créance de 2 
millions sur la Société immobilière, 1. 1, p. 520, 
col. 2. — Quitte la préfecture (3 novembre) ; 
complote avec Cluseret à Carcassonne, t. il 
p. 85, col. 3; p. 87, col. 2; p. 91, col. 2, et 
t. v, p. 552, col. 2. — Fonde le Cercle du Mu- 
séum de Marseille (24 novembre), t. u, p. 169, 
col. 3. — Indemnité que lui alloue le Gouver 
nement, t. », p. 91, col. 3. — Son origine (21 



décembre), t. iv, p. 95, col. 1. — Quitte Mar- 
seille (9 janvier); touche 4,000 fr. d'indemnité, 
t. iv, p 256, col. 1, et t. vu, p. 303, col. 1. — 
Lettre à M. Blanc, portefaix à Marseille, sur 
les mesures que commande la situation (27 
janvier 1871). — Est porté i Marseille par 
l'Égalité et le Peuple (5 février); est élu, t. u, 
p. 104, col. 3, et t. iv, p. 262, col. 3. —Est pa- 
tronné, comme candidat des Bouches-du- 
Rhône, par l'Alliance républicaine d'Alger, 
t. ni, 2 e div., p. 201, col. 1. — Ses dépêches 
relatives à la magistrature, t. n, p. 72, col. 2, 
et p. 453. *— Ses proclamations et arrêtés, t. n, 
p. 109 et suiv. — Ses dépêches relatives au 
décret prohibant l'exportation des grains, t. u, 
p. 181, col. 3. — Ses proclamation^ à la garde 
nationale et aux campagnes, t. n, p. 82, col. 2. 
— Sa déposition sur le conseil départemental 
de Marseille, les gardes civiques et la Ligue 
du Midi, t. v, p. 535 a 540. 

KSQTJiaOS (William). Est nommé se- 
crétaire particulier de l'administrateur supé- 
rieur, t. H, p. 70, col. 2. — Fonde la légion 
urbaine de Marseille, t. n, p. 172, col. 3. — 
Sa mort et ses obsèques, t. iv, p. 243, col. 2, 
et t. v, p. 552, col. 2. 

ESTABLE, serrurier à Lyon. Propose au 
comité de la guerre un boulet faucheur, t. u, 
p. 48, col. 2. 

EST ANCELIN . Insiste auprès du général 
Trochu pour qu'il protège le Corps législatif, 
t. iv, p. 87, col. 3. — Assiste aux deux réu- 
nions de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 2, et p. 285, col. 3. - Proteste 
contre la violence faite à la Chambre, t. i, 
p. 282, col. .2. — Est nommé membre de la 
commission des c Papiers des Tuileries », 
t. ni, p. il, col. 2; est empêché dans ses fonc- 
tions, col. 3. — Est adjoint au commandant 
supérieur de la Normandie (24 septembre), 
t. m, p. 56, col. 2. — Réclame une extension 
de commandement (11 octobre), t. iv, p. 525, 
col. 3. — Son conflit avec le préfet de la Man- 
che (4 décembre), t. iv, p. 421, col. 2 et 3 ; 
(13 décembre), t. iv, p. 73, col. 3. — Est 
nommé vice-président du camp de Cherbourg 
(18 décembre), t. iv, p. 85, col. 1. — Donne 
sa démission de général des gardes nationales 
de la Normandie (29 décembre), t. iv, p. 112, 
col. 2. — Ce qu'en pense M. Gambetta, t. iv, 
p. 115, col. 2. 

ESTÉVE, délégué de Vaucluse auprès de 
la Ligue du Midi. Est nommé commissaire 
général ; signe l'appel aux armes du 25 octo- 
bre), t. u, p. 84, col. 3. 

ESTIETJ (R.). Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9 janvier), p. 428, col. 1, 

ESTOURMEL (comte d'). Assiste à la 
deuxième réunion de la Présidence (4 septem- 
bre, 1. 1, p. 285, col. 3. — Est tué à Buien 
val, 1. 1, p. 241, col. 1. 



ESTRANGIN. Est blessé par les civiques 
de Marseille sur les allées de Meilhan (2 no- 
vembre), t. il, p. 90, col. 2. 

ÉTAT-MAJOR PRUSSIEN. Ses cartes, 
t. vi, p. 12, col. 3. 

ÉTATS DU SUD DE L'ALLEMAGNE . 

Question de leur neutralité, t. iv, p. 50, 
col. 3. 

ÉTATS-UNIS. Ouvrent des relations avec 
M. J. Favre, 1. 1, p. 37, col. 3. — Reconnais- 
sent la République, t. i, p. 63, col. 3. 

ÉTIENNE, membre du comité de défense 
de Sétif. Adhère au mouvement communaliste 
d'Alger, t. m, 2» div., p. 101, col. 2. 

ÉTIENNE. Représente le comité radical 
de Marseille à la réunion démagogique du 
4 septembre, t. u, p. 68, col. 2. — Est pro- 
clamé membre de la commission départemen- 
tale, t. ii, p. 69, col. 2. — Commande une 
compagnie de civiques, t. u, p: 70, col. 1. — 
Ordonne à M. Brissy de résister au ministre 
(10 septembre), t. iv, p. 223, col. 3. — Adhère 
au manifeste de la Ligue du Midi (26 septem- 
bre), t. n, p. 79, col. 1. — Expulse les jé- 
suites (17 octobre), t. iv, p. 236, col. 2. — Si- 
gne l'appel aux armes (25 octobre), t. u, 
p. 84, col. 3. — Participe au mouvement du 
34 octobre à Marseille, t. n, p. 88, col.l. 

ÉTIENNE (Théodore), juge de paix i 
Lambesc. Est dénoncé par M. Thourel, t. n, 
p. 445, col. 2. 

ETOBON (combat de). Est livré par le gé- 
néral Billot le 15 janvier, t. ni, p. 205, col. 3. 

ETOURNEAU, propriétaire à Alger. Est 
nommé membre du comité de défense, t. ui, 

2» div., p. 30, col. 3. 

ÉTRANGERS. Décret relatif i la naturali- 
sation des étrangers résidant en Algérie 
(24 octobre), t. n, p. 439, col. 1. 

EUDES. Prend part à l'attaque de la ca- 
serne de la Villette, t. i, p. 180, col. 2, et t. v, 
p. 114, col. 1. — Est élargi par ordre de M. 
Crémieux, t. i, p. 189, col. 2. — Somme M. 
de Kératry de lui livrer les dossiers de ses 
amis (9 septembre), t. V, p. 299, col. 1. — 
Commando le 138° bataillon, t. v, p. 332, 
col. 2. — Est proclamé membre de la com- 
mission municipale (31 octobre), t. i, p. 218, 
col. 1. — Est arrêté le 15 novembre, t. r, 
p. 226, col. i, et mis en liberté le 25 décem- 
bre), col. 2, et t. v., p. 209, col. 2; p. 331, 
col. 2; p. 33'), col. 1 ; p. 424, col. 3. 

EUDELINE (lieutenant-colonel). Occupe 
Pouilly et soutient Ricciotti pendant sa mar- 
che (9 janvier), t. m, p. 287, col. 3. 

EULEMBOURG (comte d'), ministre de 
l'intérieur en Prusse. Aide le général de Pa- 
likao à retrouver son fils, t. v, p. 75, col. 2. 
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■ EUGÉNIE (impératrice). Voulait réparer 
le malheur de Sadowa, t. i, p. 3, col. 3, et 
t. v, p. 3, col. i. — Dispositions de son en- 
tourage au 13 juillet, t. i, p. 12, col. 2. — 
Exerce- les fonctions de régente, t. i, p. 22, 
col. 3. — Propose au général Trochu le minis- 
tère de la guerre; conditions inacceptables 
qu'il propose; refuse i la délégation du Corps 
législatif de faire au général de nouvelles ou- 
vertures, t. i, p. 23, col. 2, et t. v, p. 83, 
col. 2. — Charge le général de Palikao de li 
formation d'un nouveau cabinet, t. i, p. 24, 
col. 2. — Son râle dans la formation de ce 
ministère, t. I, p. 371, col. 3; t. v, p. 73, 
col. 2, et p. 119, col. 2. — S'oppose au retour 
de l'empereur à Paris, t. i, p. 26, col. 3. — 
Son entrevue avec le général Trochu, retour 
de Chftlons (18 août), t. v, p. 118, col. 2, et 
p. 435, col. 2. — Son entrevue avec le maré- 
chal Canrobert, t. vi, p. 395, col. 2. — Con- 
sent à la constitution d'un conseil de Gouver» 
nement, t. i, p. 178, col. 3. — Consent à la 
transmission des pouvoirs au Corps législatif, 
t. i, p. 179, col. 1; t. v, p. 378, col. 2; p. 379 
et 380. — Fait offrir le pouvoir à M. Thiers 
(3 septembre), t. i, p. 178, col. 1 ; t. v, p. 7, 
col. 1 ; p. 72, col. 3 ; p. 87, col. 3. — Ses sen- 
timents patriotiques et son abnégation, t. 1, 
p. 31, col. 2; t. v, p. 68, col. 3; p. 78, col. 3; 
p. 71, col. 1; p. 71, col. 3; p. 102, col. 2; 
p. 117, col. 1; p. 122, col. 2; p. 217, col. 1; 
p. 296, col. 2; p. 377, col. 3; p. 378, col. 1.— 
Son entrevue avec le général Trochu le 4 sep- 
tembre, 1. 1, p. 28, col. 2 ; t. v, p. 90, col. 3, et 
p. 120, col. 1. — Etait entourée de sa maison 
au 4 septembre, t. v, p. 397, col. 1, et p. 380, 
col. 2. — Son départ des Tuileries, t. i, 
p. 183, col. 3; t. v, p. 116, col. 2; p. 121, 
col. 2; p. 298, col. 2. — Quitte la France pour 
la frontière belge (4 septembre), t. iv, p. 441, 
col. 2. — Réside à Hastings (22 septembre) ; 
écrit à l'empereur de Russie pour lui deman- 
der sa bienveillance en faveur du Gouverne- 
ment, t. v, p. 86, col. 1, et p. 101, col. 3. — 
Son entrevue avec le général Bourbak : , t. vi, 
p. 160, col. 1 et 3. — Son entrevue avec le 
général Boyer à Chislehurst (22 octobre), t. vi, 
p. 385, col. 3. — 8es négociations avec M. de 
Bismarck (octobre), t. v, p. 32, col. 2, et t. Vf, 
p. 386, 387. — 8es rapports avec l'agent Ré- 
gnier, t. vi, p. 390, col. 3. — Sa police, t. v, 
p. 301, col. 1. 

KTJZIËRE, conducteur des ponts et chaus- 
sées à Digne. Proteste contre l'usurpation de 
M. Cotte, t. il, p. 187, col. 1, et t. iv, p. 185, 
col. 3. 

EVEN (Jean), avocat. Est nommé sous- 
préfet de Dinan (6 septembre), t. iv, p. 295, 
col. 3, et p. 297, col. 1. 

EXEA (général d'). Commande la division 
de Marseille jusqu'au 18 août 1870, t. u, 
p. 176, col. 3. — Commande un corps de l'ar- 
mée du général Vinoy ; reçoit à Reims l'ordre 



de butre en retraite sur Paris, t. iv, p. 1, 
col. 1; t. v, p. 78, col. 1 ; t. vi, p. 54, col. 1. 
— Commande le 3° corps de la 2« armée ans 
combats de la Marne, t. i, p. 411, col. 3. — 
Attaque trop tard le parc de Yilliers (30 no- 
vembre), 1. 1, p. 328, col. 1. — Donne l'ordre 
au général de Bellemare de repasser la Marne, 
t. i, p. 418, col. 2. — Est porté à Marseille 
par la Gasette du Midi (5 février) ; échoue, 
t. u, p. -104, col. 2, et t. rv, p. 262, col. 3. 

EXELMANS (contre-amiral). Commande 
la flottille de batteries cuirassées de Stras- 
bourg ; se trouve assiégé dans la place, t. v, 
p. 25, col. 1. 

EXPILLY , commissaire à l'émigration. 
Destitué par M. Esquiros ; réclame sa réinté- 
gration (4 janvier), J. iv.'p. 119, col. 1 ; p. 120, 
col 2, et p. 254, col. 3. 

ETMAHD, membre du comité de sûreté 
générale à Lyon. Son casier judiciaire, t. u, 
p. 50, col. 1. 

EYMARD-DUVERNAY. Refuse le poste 
de procureur général à Cbambêry, t. il, p. 442, 
col. 1 ; t. iv, p. 31, col. 3, et p. 519, col. 2. 

EYNARD, cordonnier à Lyon. Ses offres 
au comité de la guerre pour la chaussure de3 
francs-tireurs, t. n, p. 49, col. 1. 

EYOEN (J.-B.). Est détenu à Lyon pour 
violation de domicile, et mis , en liberté le 
5 septembre, t. h, p. 27, col. 3. 

EYGLIER (J.), membre du comité d'ac- 
tion du club de la Révolution à Marseille; 
demande un Comité de salut public (30 oc- 
tobre), t. u, p. 88, col. 1. 

EYOUIÉRE. Est nommé conseiller de 
préfecture de la Dordogne (15 octobre), t. iv, 
p. 306, col. 2. 

EYNAC. Est nommé sous-préfet d'Yssin- 
geaux, t. iv, p. 389, col. 3. — Demande la 
convocation d'une Constituante (27 septembre), 
t. îv, p. 389, col. 2. — Engage le Gouverne- 
•ment i la résistance (4 novembre), t. iv, p. 390, 
col. 1. — Se plaint du nombre croissant des 
réfractaires (5 janvier), t. iv, p. 391, col. 1. 
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FABRE. Est nommé juge suppléant à Cas- 
telnaudary, parce que républicain éprouvé, 
t. iv, p. 219, col. 1. 

FABRE. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, t. i, p. 427, col. 3, et la note menaçante 
du Combat (9 janvier), p. 428, col. 1. 

FABRE. Son récit de la tentative d'assas- 
sinat sur M. Gent, t. n, p. 140, col. 2. 

FABRE. Surveillé de. 1852; propose un 
transporté pour commissaire à Sétif, t. m, 
2«div., p. 21, col. 3. 



FABRE (Camille). Est nommé procureur 
à Carpentras, par les soins de M. Poujade 
(15 septembre), t. n, p. 193, col. 3 ; t. iv, 
p. 553, col. 2, et p. 554, col. i. 

FABRE (Léon). Est détenu à Lyoa pour 
cris séditieux et rébellion ; est mis en liberté 
le 4 septembre, t. ir, p. 28, col. 1. 

FABRE (Stanislas). Est proclamé membre 
de la commission municipale de Marseille 
(31 octobre), t. n, p. 89, col. J. 

FABRE (Théophile). Est nommé, par 
M. Gent, conseiller du canton de Roquevaire, 
t. H, p. 117, col. 3. 

FABRE LA MAURE LLE (vice-amiral). 
Commande la station à Alger ; défend l'ami- 
rauté (29 octobre), et refuse de faire rentrer 
ses marins à bord, t. m, 2» div., p>89, col. 1. 

— Résiste à toutes les tentatives de la muni- 
cipalité algérienne, t. ni, 2* div., p. 91, col. 3. 

— Signale l'agitation communaliste en Algérie 
(2 avril), t. m, 2» div., p. 129f col. 1. — Sa 
déposition sur le rôle de la municipalité algé- 
rienne et sur l'insurrection arabe, t. m, 2* div., 
p. 273 à 276. 

FABRI, secrétaire de M. Fouquier, préfet 
par intérim des Bouches - du - Rhône ; est 
chargé d'appuyer à Bordeaux sa nomination 

définitive (25 février), t. iv, p. 264, col. 3. 

FACHE. Désarme les étrangers qui ont 
pris des armes à Lyon, t. h, p. 45, col. 3. 

FACULTÉ DE DROIT DE BOR- 
DEAUX. Décret lui ouvrant un crédit de 
60,000 fr., t. il, p. 410, col. i. 

FAOUET. Est nommé juge de paix à la 
Seyne, t. n, p. 455, col. 3. 

FAIDHERBE (général). Commande la sub- 
division de Bône; prévient et raffermit ses 
lieutenants (4 septembre), t. m, 2° div., p. 19, 
col. 1. — Signale le commerce de poudre qu 
se fait à Aïn-Beïda et à Souk-Ahrras (14 sep- 
tembre), t. m, 2« div., p. 162, col. '3. — Com- 
mande la province de Conatantine(21 octobre); 
signale les mouvements hostiles du sud de la 
province (21 octobre), t. m, 2« div., p. 163, 
col. 1. — S'oppose au retrait des troupes 
(11 nôvembre), t. m, 2» div., p. 137, col. 3.— 
Adresse une proclamation véhémente à ses 
troupes au sujet de la capitulation de Metz, 
t. m, 2« div., p. 75, col. 3. — Est félicité par 
la Délégation (12 novembre), t. m, 2« div., 
p. 208, col. 2. — Renvoie en France les officiers 
capitules (15 novembre), t. m, 2« div., p. 7.\ 
col. 2.— Fait un vain appelai, la générosité du 
comité de Constantine en faveur des capitulés 
16 novembre), t. m, 2« div., p. 79, col. 2. — Se 
plaint de leor expulsion (16 novembre), t. m, 
2° div., p. 79, col. 3. — Est nommé comman- 
dant du 22 e corps et de la 3* division mili- 
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taire (18 novembre), t. m, p. 331, col. 1. — Est 
proposé pour le commandement de la 3* division 
militaire, par M. Testelin (19 novembre), t. iv, 
p. 447, col. 2. — Fait embarquer les capitules 
résidant à Philippeville (20 novembre), t. m. 
2° div., p. 84, col. 1. — Passe en France (no- 
vembre), t. m, p. 133, col. 1. — Organise le 
23 e corps, t. m, p. 330, col. 1. — Réorganise 
les corps qui avaient combattu à Villers-Bre- 
tonnenz, t. m, p. 331, col. 1. — Son plan de 
campagne, t. ni, p. 331, col. 2. — Livre les 
combats de Querrieaz (20 décembre), de 
Daonrs et de Pont-Noyelles (23 décembre) ; 
se retire derrière la Scarpe, t. m, p. 331, 
col. 3. — S'oppose à la formation du camp de 
Saint-Omer (26 décembre); dénonce la for- 
mation irrégulière des corps francs (30 dé- 
cembre), t. iv, p. 448, col. 3, et p. 449, col. 2. 

— Marche au secours de Péronne ; livre le 
combat d'Achiet- le -Grand et de Bapaumé 
(3 janvier), t. m, p. 332, col. 2. — Situation 
de son armée au 5 janvier, t. m, p. 449, col. 3. 

— Croit que le siège de Péronne est levé et 
se replie vers le Nord, l. m, p. 333, col. 1. — 
Sa stupéfaction en apprenant la capitulation 
de Péronne (12 janvier), t. iv, p. 462, col. 1.— 
Son nouveau plan de campagne après Ba- 
paumé, t. ni, p. 333, col. 2. — Livre la ba- 
taille de Saint-Quentin (19 janvier), t. m, 
p. 333, col. 3.— Ses erreurs au sujet de l'affaire 
de Vermand et de la bataille de Saint-Quentin, 
t. vi, p. 255, col. 3. — Bat en retraite sur 
Cambrai, t. m, p. 335, col. 2. — Son avis sur 
la continuation de la guerre, t. m, p. 337, 
col. 2. — Demande l'annexion d'aumôniers à 
l'armée du Nord (30 janvier), t. rv, p. 451, 
col. 1 ; retire sa demande (31), col. 2. — Or- 
donne l'évacuation d'Abbeville (4 février), t. iv, 
p. 534, col. 1. — Refuse toute candidature 
(5 février), t. iv, p. 452, col. 2 et 3. — Est 
appelé à Paris par M. J. Favre (8 février), 
t. iv, p. 164, col. 3. — Est nommé dans la 
Somme ; refuse de siéger (15 février), t. rv, 
p. 454, col. 1. — Ses notes sur les opérations 
de l'armée du Nord, t. m, 1'* div., p. 338, 
col. 1, et t. vii, p. 124, col. 2. — Sa déposi- 
tion sur les principales opérations de l'armée 
du Nord, t. vi, p. 252 à 255. 

FAILLY (général de). Commande le 5* corps 
d'armée ; reçoit l'ordre de marcher vers Mac 
Manon (5 août); ne peut le rejoindre, t. v, 
p. 18, col. 4. — Se laisse surprendre a Beau- 
mont (30 août), t. v, p. 18, col. 2. — Ses dé- 
pêches des 18 et 28 juillet sur les ressources 
de son corps d'armée, t. i, p. 501, col. 2, et 
p. 502, col. 3. 

FAIVRB. Est nommé adjudant d'adminis- 
tration au camp, de Toulouse, t. i, p. 129, 
col. 2. 

FALCON DE CIMIER (comte), préfet 
impérial des Basses-Alpes. Rend compte des 
opérations du tirage et de la révision (7 sep- 



tembre), t. iv, p. 184, col. 3 ; se retire devant 
l'émeute (9 septembre), t. iv, p. 186, col. 1. 

FALCOTJ. Est élu membre du Comité de 
salut public pour l'Aude, t. i, p. 114, col. 2. 

FALVKLLY (A. de), conseiller municipal 
d'Aurillac. Dénonce la résistance du préfet 
impérial (9 septembre), t. iv, p. 269, col. 2. 

FANARD (A.), avocat à Besançon et ré- 
dacteur du Doubs. Demande d'urgence un 
préfet (8 septembre), t. iv, p. 308, col. 1. 

FANART , sous -préfet de Montbéliard. 
Démissionne à cause de la retraite de M. Or- 
dinaire (27 janvier), t. iv, p. 314, col. 1. 

FARCY (de Malnoë de). Elu lieutenant des 
mobilisés de Vitré, t. n, p. 309, col. 2. 

FARCY. Sa déposition sur le rôle de l'ar- 
tillerie pendant le siège et sur l'excellence de 
sa canonnière, t. vi, p. 58 à 61. 

FARCY (C). Commande les franes-tireurs 
volontaires du Rhône, t. m, p. 234, col. 3. 

F ARGUES, conseiller municipal de Car- 
cassoone. Exige le maintien de M. Marcou 
à la préfecture (9 septembre), t. iv, p. 215, 
col. 2. 

FARINAUX (Joies), mobilisé à Lille. 
Est nommé chevalier de la Légion d'honneur 
(23 janvier), t. iv, p. 140, col. 1. 

FARINCODRT (de), préfet du Doubs au 
4 septembre. 8on zèle et son activité pour la 
défense, t. iv, p. 307, col. 3 ; donne sa démis- 
siôn pour éviter tout désordre (8 septembre), 
p. 308, col. 1. 

FARLOTTI , commandant garibaldien. 
Réquisitionne des chevaux à Toulouse (29 no- 
vembre), t. iv, p. 336, cor-. 3. — Commande 
les guides garibaldiens ; soutient Ricciotti 
dans sa marche (9 janvier), t. m, 1" div., 
p. 287, col. 3. 

F ARNAUD. Intervient dans la nomina- 
tion du préfet de Vaucluse (22 septembre), 
t. iv, p. 554, col. 2. " 

FARON (général). Commande la 3* divi- 
sion du 1 er corps, aux combats de la Marne, 
1. 1, p. 421, col. 2. — Arrête les Prussiens à 
Champigny (2 décembre), t. i, p. 330, col. 1. 
— Commande la 1" division de droite à la ba- 
taille de Buzenval, t. i, p. 430, col. 1. — De- 
mande qu'on le délivre des gardes nationaux, 
t. vi, p. 47, col. 1. 

FARRE, colonel du génie et directeur des 
fortifications de Lille ; est adjoint à la Délé- 
gation avec le titre de général de brifrade 
(15 octobre); devient chef d'état-major de 
Bourbaki, t. m, p. 328, col. 3. — Historique 
de sa nomination, t. iv, p. 443 ; p. 444, col. 2 
et 3; p. 445, col. 1. — Livre le combat de 
Villers-Brefbnneux (27 novembre), t. m, p. 330, 
col. 3. 



FARRE (général). Son compte rendu de la 
bataille, t. iv, p. 448, col. 1. — Ses disposi- 
tions pour défendre Amjens, t. m, p. 330, 
col. 3. — Se replie vers le Nord, t. ni, p. 331, 
col. 1. — Proteste contre l'humiliation que 
lui inflige M. Gambetta (30 janvier), t. iv, 
p. 451, col. 2. 

FARRÉ. Proteste contre les imputations 
de M. Ariste, au sujet des mobilisés du Gers, 
t. i, p. 125, col. 3. 

FASEULLE. Est révoqué par M. Du por- 
tai, t. i, p. 125, col. 1. 

FAUCON (colonel). Centralise à Auxonne 
les forces de la Cô'e-d'Or, t. m, p. 232, 
col. 2'. 

FAUCONNET, colonel de gendarmerie à 
Marseille. Son rôle au ' 4 septembre, t. n, 
p. 106 , col. 3. — Commande les troupes 
d'Auxonne (27 octobre), son conflit avec le 
comité de Dijon au sujet de la défense de la 
ville, t. îv, p. 294, col. 1. -f Abandonne Pon- 
tailler et se porte sur Dijon, t. m, p. 233, 
col. 1 ; est blessé mortellement à la défense de 
cette ville (30 octobre)-, col. 2. 

FAURB. Administre la caisse de l'Inter- 
nationale à Lyon, t. il, p. 3, col. 1. 

FAURE (chanteur). Se résigne à déclamer 
le Rhin allemand sur l'injonction du public de 
l'Opéra, t. v, p. 113, col. 2. 

FAURE, colonel du génie. Est tué à l'atta- 
que de l'île du Chiard (21 décembre), t. s, 
p. 391, col. 1. 

FAURE, délégué du comité de défense 
d'Oran. Recrute des volontaires en territoire 
militaire, t. m, 2* div., p. 36, col. 2. 

FAURE (général), chef d'état-major du 
maréchal de Mac Manon. Déclare impossible 
la marche sur Metz, 1. 1, p. 29, col. 3, et t. v, 
p. 107, col. 2. — 8on rôle à 8edan (1« sep- 
tembre), t. v, p. 19, col, 2. 

FAURE, juge de paix du 3 e arrondisse- 
ment de Marseille. Appose les scellés sur h 
Mission de France, t. n, p. 121, col. 3. 

FAURE, membre du bureau de Tizi-Ousou. 
Adhère, sous réserves, au mouvement com- 
munal iste d'Alger, t. m, 2« div., p. 102, 
col. 2. 

FAURE. Offre au- comité de la guerre à 
Lyon de fabriquer des cartouches et de la 
poudre, t. n, p. 48, col. 3. 

FAURE (Antoine), conseiller municipal 
de Caluire. Expulse les Frères de leur établis- 
sement, t. n, p. 54, col. 1. 

FAURE (Claude). Est détenu à Lyon pour 
outrage à un ministre du culte, et mis un li- 
berté le 4 septembre, t. n, p. 28, col. 1. 
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FATJTIÏR, négociant. Institue le comité 
de défense de Philippeville, t. m,2« div.,p. 37, 
col. 1. — Demande la guerre à outrance, la 
révolution radicale et la dictature (31 janvier), 
t. m, 2» div., p. 199, col. 3. — Provoque la 
fédération des comités de défense, t. m, 2* div., 
p. 41, col. 2; engage M. Gambetta à la résis- 
tance (7 février), col. 3. — Proteste contre la 
nomination de l'amiral de Gueydon, t. iu, 
2» div., p. 127, col. 3. 

FATJTRJKR (A.), secrétaire de la sous- 
préfecture de Gien. Annonce l'arrestation du 
sons-préfet (6 février), t. rv, p. 402, col. 3. 

FA V AND. Accepte la candidature officielle 
dans le Gard (4 février), t. iv, p. 329, col. 2. 

FAVIKR. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon, t. n, p. 5, col. 1. — Est délé- 
gué de la guerre ; ordonne des mouvements de 
troupes (5 septembre), t. iv, p. 478, col. 2. — 
Dénonce les officiers du camp de Sathonay 
qui refusent de* reconnaître la République 
'(5 septembre), t. iv, p. 478, col. 2. — Met en 
liberté des condamnés de droit commun, t. n, 
p. 29, col. f. — Est délégué avec pleins pou- 
voirs à la fabrication des armes, t. n, p. 36, 
col 3.— Examine les projets de défense, t. u, 
p. 48, col. 1. — Est envoyé i Saint-Etienne 
pour révolutionner la Loire, t. n, p. 44, col. 2, 
et t. v, p. 513, col. 1. 

FAVRE (François). Propose la réunion 
d'une convention à Lyon, t. n, p. H, col. 1. 

FAVRB (Jules). Demande le désarmement 
(23 décembre 1867), 1. 1, p. 370, col. 3. — Pro- 
teste contre la transformation de nos places' 
de guerre (session de 1868), t. i, p. 370, col. 3. 
— Demande la substitution du régime civil au 
régime militaire en Algérie (8-9 mars 1870), 
t. m, 2» div., p. 7, col. 3. — Promet aux Al- 
gériens de faire élever à six le nombre de leure 
députés (10 juin 1870), t. m, 2« div., p. 198, 
col. 2. — Demande la réduction du contingent 
(30 juin 1870), t. i, p. 437, col. 2. — Rejette 
la déclaration de guerre sur le cabinet (15 juil- 
let), 1. 1, p. 485, col. 1. — Demande la cons- 
titution d'une commission de défente de dix- 
neuf membres (9 août), t. I,p.24, col. l,et ». v, 
p. 172, col. 2. — Insiste pour qu'on aille au 
secours de Bazaine, t. i, p. 27, col. 3. — In- 
forme le général de Palikao des dispositions 
de Bazaine envers l'empereur, t. v, p. 300, 
col. 2. — Propose le pouvoir i M. Thiers 
(août 1870), t. v, p. 8, col. 1. — Propose un 
Gouvernement issu de la Chambre et com- 
posé de MM. Trochu, Schneider et Palikao 
(31 août), t. v, p. 172, col. 3. — Son entrevue 
avec M. Schneider (3 septembre), i v, p. 232, 
col. 3, et p. 296, col. 1. — 8e prononce contre 
tout mouvement (3 septembre), t. v, p. 299, 
col. 3. — Propose la déchéance de l'empereur, 
t. i, p. 177, col. 3; p. 278, col. 3 ; t. v, p. 173, 
col. 1. — Demande l'urgence sur sa proposi- 



tion, t. i, p. 280, col. 1. — Convoque les 
gardes nationaux de la banlieue pour le 
4 septembre, t. v, p. 87, col. 2; s'empare 
d'une dépêche de l'empereur de Russie à 
M. de la Tour-d'Auvergne (4 septembre), 
t. v, p. 87, col. 3, et p. 88, col. 2. — 
Ses rapports avec M. de la Tour-d'Auvergne, 
t. v, p. 319, col. 2* — Désavoue toute parti- 
cipation à l'envahissement de TAssemblée, 
t. i, p. 184, col. 1. — Entraine à l'Hôtel de 
Ville les envahisseurs du Corps législatif, 
t. i, p. 183, col. 1 ; t. v, p. 173, col. 3, 
et p. 297, col. 1. — Sa rencontre avec le 
général Trocbu sur le quai des Tuileries 
(4 septembre), t. v, p. 174, col. 1. — Proclame 
la République à l'Hôtel de Ville, t. i, p. 188, 
col. 1. — Se nomme membre du Gouverne- 
ment, t. i, p. 188, col. 3. — S'adjuge le mi- 
nistre des affaires étrangères, 1. 1, p. 190, col. 1. 

— Déclare i M. Grévy que la démarche du 
Corps législatif ne peut aboutir à aucun résul- 
tat, 1. 1, p. 284, col. 1 et 2; t. v, p. 401, col. 3; 
p. 438, col. 3 ; p. 439, col. 2 — Demande aux 
députés réunis à la Présidence leur assenti- 
ment i la révolution, t. i, p. 187, col. 1. — 
Motifs qui le décident à ne pas abandonner 
Paris, 1. 1, p. 37, col. 2. — Demande que le 
Gouvernement intervienne dans ia nomina- 
tion des maires et des préfets, t. v, p. 126, 
col. 2. — Vote la nomination d'une Assem- 
blée nationale (8 septembre), t. i, p. 64, col. 2, 
et p. 382, col. 1. — Prie M. Washburne de le 
mettre en relations avec la Prusse, t. i, p. 38, 
col. 1. — Demande que l'on adjoigne deux 
membres à M. Crémieux (10 septembre), t. m, 
p. 2, col. 3. — Déclare ne vouloir abandonner 
« ni un pouce du territoire », etc., 1. 1, p. 38, 
col. 3. — Propose une loi sur la garde natio- 
nale : son exposé de motif*, t. v, p. 66, col. 2. 
— Abandonne la convention franco-italienne du 
15 septembre, 1. 1, p. 50, col. 1.— Sabvientaux 
besoins des Stras bourgeois poursorlir de la ville 
(15 septembre), t. iv, p. 18, col. 1. — Sa circu- 
laire aux agents diplomatiques au sujet des élec- 
tions (I7septembre),t. v, p. 175, col. 3.— Fait 
mander une entrevue à M. de Bismarck, t. i, 
p. 39, col. 2. — Garanties qu'il lui offre, col. 2. 

— Sou attitude à Ferrières(23 septembre), 1. 1, 
p. 40, col. i ; p. 206, col. 3, et t. v, p. 176, 
col. 3.— Sa réponse au rapport de M. de Bis- 
marck sur l'entrevus de Ferrières, t. tu, p. 173, 
col 3. — Offre à M. Thiers l'ambassade de 
L'.n'ircs, t. i, p. 38, col. 3.— Lui propose une 
m fsion en Europe, t. v, p. 10, col. 1. — Re- 
pousse les ouvertures indirectes de M. de Bis- 
marck (8 octobre), 1. 1, p. 45, col. 2. — Sa cir- 
culaire aux maires de Paris sur les volontaires 
(23 octobre), t. i, p. 377, col. 1. — Félicite le 
docteur Bertillon sur la cérémonie du Pan- 
théon (23 octobre), t. i, p. 379, col. 3, et 
t. v, p. 478, col. 3. — Son attitude au 31 
octobre, 1. 1, p. 214, col. 3 ; p. 215, col. 1 et 
col. 3; t. v, p. 227, col. 2; p. 413, col. 1; 
p. 421, col. 2; p. 423, col. 1; p. 459, col. 3. — 
Annnle les élections promises, t. i, p. 228, 



col. 1.— Refuse l'armistice sans ravitaillement 
proposé par M. Thiers au pont de Sèvres, 1. 1, 
p. 47, col. 1; p. 231, col. 1; t. v, p. 12, col. 3, 
et p. 14, col. 1. — Sa circulaire sur l'insuccès 
des négociations pour l'armistice, t. vu, p. 181, 
col. 2.— Son entretien avec M. de Lareinty au 
sujet de l'armistice (6 novembre), t. v, p. 450, 
col. 2. — Assigne le 15 décembre comme li- 
mite extrême de la défense de Paris (15 no- 
vembre), t. vi, p. 3, col. 3/ — Refuse de se 
rendre à la conférence de Londres, 1. 1, p. 50, 
col. 2. — Ses motifs, t. i.p. 350, col; l.ett. v, 
p. 317, col. 1. — Voulait traiter après la lettre 
de deMoltke, t. i, p. 333, col. 1, et p. 389, 
col. 1. — Se plaint du manque de nouvelles 
de la Délégation, 1. 1, p. 106, col. 3. — Fait 
pressentir à M. Gambetta la chute de Paris 
(14 janvier), t. iv, p. 140, col. 2. — Est cause 
du retard du général Ducrot àBuzenval, t.vt, 
p. 48. — Demande le remplacement du géné- 
ral Trochu, 1. 1, p. 239, col. 1. — Sa lettre au 
général Vinoy, l'investissement du comman- 
dement en chef, t. i, p. 356, col. 2. — Ses né- 
gociations à Versailles, du 23 au 28 janvier, 
t. i, p.52à 55; p. 92à 97; p. 251 i 26l;p.228, 
col. 3 ; p. 360 à 362 ; t. v, p. 144 à 148 ; p. 154 
àl57;p. 161 à £3; t. VI, p.76à79; p. 83à 85. 
8a responsabilité dans l'exclusion de l'armis- 
tice de l'Est, t. i, p. 55, col. 1; p. 98, col. 2 ; 
p. 256 i 258 ; t. m, p. 130, col. 2; p. 321, col. 1; 
t. v, p. 144, 145; p. 146, col. 2. —Demande à 
M. de Bismarck que la garde nationale con- 
serve ses armes, t. v, p. 137, col. 2. — Or- 
donne & M. Gent de concourir au ravitaille- 
ment de Paris (29 janvier), t. rv, p. 146, col. 2. 

— Ordonne au préfet du Nord de réunir des 
approvisionnements à Dieppe (29 janvier), t. iv, 
p. 454, col. 1.— Ordonne au tous-préfet du 
Havre d'aider au ravitaillement (30 janvier), 
t rv, p. 148, col. 1. — Explique à M. Gam- 
betta la capitulation de Paris (31 janvier), t. iv, 
p. 148, col. 2. — Ordonne à M. Gent de faire 
procéderaux élections (31 janvier), t. iv, p. 148, 
col. 1. — S'explique à nouveau sur les lignes 
de démarcation (2 février), t. rv; p. 153, col. 2. 

— Ordonne l'évacuation d'Abbeville (3 février), 
t. iv, p. 452, col. 1 . — Prie M. Gambetta de 
rapporter le décret d'exclusion (4 février), et 
loue M. J. Simon de sa résistance, t. rv, p. 157, 
col. 2. — Estforté à Marseille sur la liste du 
Sémaphore (5 février); échoue, t. n, p. 104, 
col. 2, et t. iv, p. 262, col. 3.— Patronné dans 
l'Indre par M. Cantonnest (29 janvier), t. rv, 
p. 366, col. 3 ; est exclu de la liste définitive 
(5 février), p. 367, col. 1. — Ordonne au com- 
mandant de Laugres de cesser les hostilités 
(6 février), t. iv,p. 160, col. 3. — Ordonne au 
préfet du Nord de se conformer aux seuls dé- 
crets de Paris (6 février), t. iv, p. 160, col. 3. 

— Ordonne au général Loysel d'exécuter l'ar- 
mistice sans réserve (7 février), t. rv, p. 162, 
col. 3. — Donne sa démission de ministre dè 
l'intérieur, t. i, p. 99, col. 1. — Convoque à 
Paris plusieurs généraux (8 février), t. iv, p. 164, 
col. 3. — Demande des changements dans le 
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personnel administratif (9 février), t. iv.p. 165, 
col. 3. — Demande la révocation de M. La- 
luyé, préfet imaginaire des Côtos-du-Nord 
(9 février), t. rv, p. 165, col. 2. — Ses dépê- 
ches à M. Gambetta, du 19 octobre 1870 au 
23 janvier 1871, 1. 1, p. 383, col. 1 , à p. 395. — 
Remet à la commission d'enquête les minutes 
de ses dépêches, t. iv, p. 4, col. 1. — Jugé 
comme négociateur, par M. Gambetta, t. v, 
p. 261, col. 2. — Son intelligence militaire, 
t. v, p. 126, col. 3, et p. 127, col. 1. — Jugé 
par le général de Beau fort, t. vi, p. 78, col. 1. 
— Sa déposition sur la journée du 4 septem- 
bre, la formation du Gouvernement, la con- 
vocation d'une Assemblée, les pouvoirs de M. 
Gambetta, la journée du 31 octobre, et les né- 
gociations relatives à l'armistice du 28 janvier, 
t.v, p. 148 à 171. 

FAVRE (Louis), avocat. Est nommé sous- 
préfet de Gondom (22 septembre), t. iv, p. 314, 
col. 3. 

FAVREAU (Louis). Est arrêté en 1852 
pour cris séditieux, t. n, p. 426, co'. 1, et 
p. 431, col. 2. 

FAY (Eugène), membre de la commission 
consultative de Castres; demande une déléga- 
tion des pouvoirs préfectoraux (17 septembre), 
t. iv, p. 534, col. 3. 

FAYARD. Proteste contre la révocation 
de M. Belat, t. iv, p. 125, col. 3. 

FAYE (Ernest), avocat. Est nommé pro- 
cureur à Bordeaux (10 septembre), t. iv, p. 347, 
col. 2. 

FÉALDING -(colonel). Examine l'engin 
roiery-bockets (9 janvier), t îv, p. 124, col. 1. 

FEBVAY, secrétaire, général du Doubs. 
Fait fonctions de préfet (25 janvier), t. iv, 
p. 313, col. 3. 

FÉDÉRATION DE LA GARDE NA- 
TIONALE. Ses origines et ses rapports avec 
l'Internationale, t. v, p. 394, col. 2. — Sa for- 
mation, t. v, p. 464, col. 3. 

FÉDÉRATION RÉVOLUTIONNAIRE 
DES COMMUNES (Lyon). Ses proclama- 
tions, ordres, délibérations, t. h, p. 59, col. 2. 

FEILLET, chef de la division des ballons 
à Tours. Dirige sur Glermont-Ferrand MM. 
Robert et Delord, 1. 1, p. 108, col. 3, et t. v, 
p. 368, col. 3; p. 372, col. 1. 

FEILLET, secrétaire général des télé- 
graphes. Appuie à Tours les demandes de 
M. Challemel (26 novembre), t. rv, p. 494, 
col. 3; p. 496, col. 1, et p. 5u2, col. 3. 

FEILLET- PILATRIE (général). Com- 
• mande la subdivision de Sidi-bel-Abbès ; in- 
•'ste pour être rappelé en France (7 novem- 
bre), t. m, 2« div., p. 91, col. 2. — Est rap- 
pelé (octobre), t. ni ( 2» div., p. 133, col. 1. — 



Commande une division du 18 a corps, dont il 
aurait dù prendre le commandement en chef, 
t. m, p. 26, col. 3. — Son rôle au combat de 
Beaune-la-Rolande (28 novembre), t. m, p. 113, 
col. 2. — 8e8 marches et opérations pendant 
les journées des 28, 29 et 30 novembre, U m, 
p. 167, col. 1 . — Est nommé général de divi- 
sion à titre définitif, t. iti,«p. 30, col. 2. — Son 
rapport au général Billot sur la part prise par 
la 1" division du 18' corps aux affaires des 
15, 16 et 17 janvier, t. m, p. 211, col. 1. — 
Son rapport sur le combat de la Cluse, t. vu, 
p. 259, col. 2. . 

FÉLIX (F.). Signe : l'affiche rouge du 6 
janvier, t. i, p. 427, col., 3; et la note mena- 
çante du Combat (9 janvier), p. 428, col. 1. 

FÉLIX (Jeanne), fille soumise détenue i 
Lyon. Est mise en liberté le 7 septembre, 
t. il, p. 29, col. 3. 

FÉLIOONDE, maire de Paris. Trempe 
dans l'émeute du 31 octobre, t. v, p. 414, 
col. 3. 

FEMMES MARIÉES. Décret modifiant 
les principes du droit civil quant à leur auto- 
risation, t. ii, p. 439, col. 2; l'indemnité de 
75 centimes allouée aux femmes des gardes 
nationaux parisiens, t. v, p. 481, col. 3. 

FERDEUIL, sous-préfet de Gien. Fait af- 
ficher le décret sur les inégibilités ; révoque le 
maire de Sully, qui se prononce contre M 
Gambetta (5 février); est arrêté par les Prus- 
siens et conduit à Orléans (6;, t. iv, p. 402, 
col. 3; p. 403, col. 1, et p. 481, col. 2. 

FÉRALDI, fournisseur de la marine au 
Pirée. Signale une frégate prussienne dans les 
eaux de 1 Archipel (4 septembre), t. rv, p. 220, 
col. 3. 

FERAUD (Marins), membre du comité 
d'action du club de la Révolution à Marseille; 
demande un Comité de salut public (30 octo- 
bre), t. H, p. 88, col. 1. 

FERHAT- BEN -ABDALLAH. Est en- 
voyé près des spahis insurgés pour connaître 
leurs dispositions, t. m, 2* div., p. 173, col. 3. 

FERNIER DE VIOLET, juge i Arles. 
Défiance qu'il inspire, t. it, p. 180, col. 1. 

FERNIQUE. Ses essais de photographie 
microscopique ; son traité avec M. Rampont, 
1. 1, p. 107, col. 3, et t. v, p. 346, col. 2 et 3.— 
Est chargé de réorganiser en province le ser- 
vice des pigeons, t. i , p. 107, col. 3, et t. v, 
p. 363, co!. 2. — Accueil que lui fait M. Stee- 
nackers, t. t, p. 108, col. 1. — Difficultés qu'il 
lui oppose, t. v, p. 360, col. 3, et p. 361. — 
Traité qu'il lui impose, t. v, p. 367, col. 1. — 
Son rapport à M. Rampont sur sa mission, 
t. v, p. 364, col. 3. — 8a déposition sur les 
moyens de communication avec Paris, la mis- 



sion que lai confie M. Rampon et les obstacles 
apportés par M. Steenackers, t. v, p. 363 à 

367. 

FÉRON. Est proclamé membre de la com- 
mission municipale à Paris (31 octobre), t. i, 
p. 219, col. 3. 

. FÉROT (intendant), directeur de l'admi- 
nistration militaire à Tours. Fournit les pre- 
miers crédits et les vivres à l'armée de Bre- 
tagne, t. il, p. 220, col. 3. — Liquide les 
comptes du camp de Conlie, t. h, p. 380, col. 1 . 

FERRAN, membre du bureau de Tizi-Ou • 
zou. Adhère, sous réserves, au mouvement 
communaliste dAlger, t. m, 2» div., p. 102, 
col. 2. 

FERRAND, maire de Ravaud (Nièvre). 
Est signalé comme hostile à la République 
(26 janvier), t. iv, p. 141, col. 3. 

FERRAND, préfet de l'Aisne. Seul préfet 
maintenu dans ses fonctions après le 4 sep- 
tembre ; son attitude devant l'ennemi (8 sep- 
tembre), t. rv, p. 9, col. 2. — Donne sa dé- 
mission, t. iv, p. 182, col. 1. 

FERRAND, procureur à Bordeaux. En 
révoqué (10 septembre), t iv,p. 347, col. 2. 

FERRÉ (Jules). Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3 ; et la note me- 
naçante du Combat (9 janvier), p. 428, col.l. 

FERRÉ (Th.). Signe : l'affiche révolution- 
naire du 17 septembre, 1. 1 , p. 193, col. 3 ; 
l'affiche rouge du 6 janvier, t. t, p. 427, 
col. 3; et la note menaçante du Combat 
(9 janvier), p. 428, col. 1. — Est décrété d'ar- 
restation pour les affiches de l'Internationale 
et la journée du 22 janvier, t. v, p. 331, col. 2. 
— Affirme la légitimité de la Commune, t. v, 
p. 97, col. 1. 

' FERRER. Favorise l'indiscipline dans sa 
légion et insulte les autorités civiles, t. h, 
p. 18, col. 2. — Son conflit avec M. Challemel 
(11 décembre), t. iv, p. 69, col. 3. — Donne 
sa démission (I2décembre), t. iv,p. 496, col. 3. 

FERRET (J.-B.), membre du comité ré- 
publicain de Màcon. S'empare de la préfec- 
ture (4 octobre), t. iv, p. 504, col. 3. 

FERRIÉRES (entrevue de). Récit des né- 
gociations, 1. 1, p. 39, col. 2. — Aurait amené 
la paix si on s'en était tenu à un armistice, 
t. v, p. 101, col. 3. — Ses motifs et ses résul- 
tais, t. v, p. 249, col. 1. — Conditions impo- 
sées par M. de Bismarck, t. v, p. 151, col. 3, 
et p. 176, col. 2. 

FERRI-PISANI (colonel). Marche sur 
l'Hôtel de Ville (31 octobre), t. v, p. 181, col.2; 
p. 421, col. 1 et 2; p. 458, col. 2; p. 462, col. 3. 

FERRI-PISANI (général). Est surveillé 
par le préfet d'Angers dans l'exécution de ses 
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mouvement» (22 décembre}, t. rv, p. 96, col. 1. 

Est remplacé dans son commandement par 

ordre du préfet Engelhard, t. iv, p. 97, col. 1. 

FERROUILLAT. Préside le comité de 
défense de Lyon ; convoque à Lyon les délé- 
gués de quinze départements ; forme un comité 
central de défense et demande pleins pouvoirs 
sur l'administration militaire (28 septembre), 
t. rv, p. 484, col. 2 ; son rôle pendant l'émeute 
du 28 septembre, t. n, p. n, col. 3, et t. v, 
p. 508, col. 1 ; sollicite la reconnaissance du 
comité; le place sous la direction de M. Chai- 
lemel-Lacour (29 septembre), t. rv, p. 484, 
col. 3. — Favorise la Ligue du Midi, t. n, 
p. 10, col. 3. — Réclame force exécutoire pour 
les décisions du comité régional de défense 
[\» octobre), t. iv, p. 485, col. 3. 

FERROUILLAT (Auguste), lieutenant 
au 65 e de marche. E?t nommé sons-préfet de 
Largeniière (3 octobre) ; ordre lui est donné 
de quitter Belfort, t. iv, p. 487, col. 1. 

FERRY (Albert), avocat à Saint-Dié. Fait 
partie de la commission provisoire et s'empare 
du pouvoir (4 septembre), t. rv, p. 566, col. 1. 
— Est désigné comme candidat, pour les Vos- 
ges, des Alsaciens-Lorrains dé Lyon (8 février), 
t. rv, p. 503, col. 2. 

FERRY (Charles). A dirigé des manifes- 
tations avant le 4 septembre, t. v, p. 467, 
col. 3. — Prend part à l'envahissement du 
Corps législatif, t. i, p. 182, col. 1. — 
Son rôle an 31 octobre, t. v, p. 181, col 1 ; 
p. 197, col. 3; p. 418, col. 1 ; p. 421, col. 2; 
p. 458, col. 2; p. 463, col. 1. — Conjure le 
Gouvernement de revenir sur sa décision rela- 
tive aux élections municipales (l ar novembre), 
t. iv, p. 254, col. 1. — Insiste pour la mise en 
liberté de Félix Pyat, t. v, p. 332, col. 1. 

FERRY (Jules). Ses propos dans les réu- 
nions publiques sons l'empire, t. v, p. 427, 
col. 2.— Propose le pouvoir à M. Thiers, t. v, 
p. 8, col. 1.— Signe la proposition de déchéance 
de l'empereur, t. i, p. 177, col. 3, et p. 278, 
col. 3. — Engage les gardes nationaux à enva- 
hir le Corps législatif, 1. 1, p. 182, col. 1. — 
Désavoue toute participation à l'envahissement 
de l'Assemblée, 1. 1, p. 184, col. 1.— Son rôle 
an 4 septembre, t. v, p. 384, col. 3, et p. 395, 
col. 3. — Est nommé membre du Gouverne- 
ment, t. i, p. 188, col. 3. — Remplit les fonc- 
tions de secrétaire (4 septembre), t. v, p. 223, 
col. 2. — Sa réponse à la députation du Corps 
législatif, t. v, p. 415, col. 1, et p. 439, col. 1. 
—Vote la suppression du timbre des journaux, 
t. 1/ p. 513, col. 2.— Vote la convocation d'une 
Assemblée nationale (8 septembre), t. i, p. 64, 
col. 2, et p. 382, col. 1. — Patronne la candi- 
dature de M. Marc Dufraisse (23 septembre), 
t. iv, p. 25, col. 3. — Ses explications avec 
Flourens (5 octobre), t. v, p. 245, col. 1. — 
8on "vote an 31 octobre, 1. 1, p. 212, col. 2; 
p. 219, col. 1; p. 221, col. 1 et 3; 214, 

ENQUÊTE. — T. I). 



col. 3 ; p. 215, col. 3 ; p. 217, col. 2 ; t. v, 
p. 131, col. 3 ; p. 138 et 139 ; p. 228, col. 2 ; 
p. 297, col. 1 ; p. 409 ; p. 410, col. 3; p. 411, 
col. 1; p. 421, col. 2; p. 433, col. 1 ; p. 463, 
col. 1 ; t. vi, p. 42, col. 2 et 3. — 8on débat 
avec M. Adam an sujet de la transaction du 
31 octobre, t. v, p. 338, col. l,et p. 339, col. 3. 
—Nie le compromis du 31 octobre, t. v, p. 134, 
col. 3. — 8es démêlés avec M. Cresson, t. v, 
p. 340, col. 3. — Son avis sur le recrutement 
des bataillons de guerre (12 novembre), t. i, 
p. 380, col. 3.— Ses conflits avec M. Et. Arago, 
t. v, p. 243, col . 3.— Son attitude au 18 mars, 
t. v, p. 431, col. 1.— Ses services, t. v, p. 139, 
col. 2.— Est désigné comme candidat, pour les 
Vosges, des Alsaciens-Lorrains de Lyon (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 503, col. 2.— N'a écrit aucune 
dépêche officielle, t. iv, p. 4, col. 1. — 8a dé- 
position sur : les origines du 4 septembre, 
l'envahissement du Corps législatif, la compo- 
sition et les actes du Gouvernement de la dé- 
fense, les journées du 31 octobre et du 22 jan- 
vier, les approvisionnements de Paris et les 
poursuites an sujet du 31 octobre, t. v, p. 171 
i 199. 

FERVEL (colonel). Est chargé de réunir 
les troupes du génie (4 septembre), t. rv, p. 1, 
col. 3. 

FESNEATJ. Proclame la République à 
Cette ; dissout le conseil municipal ; institue 
une commission provisoire (5 septembre), t. iv, 
p. 349, col. 1. 

FESNEATJ, délégué de l'Hérault auprès de 
la Ligue du Midi; préside les réunions des 
l" et 3 octobre ; forme la Ligue du Sud-Ouest, 
t. n, p. 79, col. 3. — Délégué de Cette auprès 
de Gambetta, échoue dans sa mission (22 oc- 
tobre), t. iv, p. 170, col. 3.— Est nommé com- 
missaire général ; signe l'appel aux armes du 
25 octobre, t. il, p. 84, col. 3. — Est élu vice- 
président de la Ligue du Sud Ouest (20 novem- 
bre), t. i, p. 112, col. 1. — Assiste à l'enterre- 
ment civil de Lelalleur à Toulouse, t. n, p. 99, 
col. 1. 

FESTA (Jean). Souscrit un marché de 
gibernes, t. u, p. 135, col. 2. — Exécute une 
fourniture de boîtes à cartouches, t. H, p. 136, 
col. 3. 

FEUILLAT, ingénieur civil. Est nommé 
inspecteur des travaux de curage par le Comité 
de salut public de Lyon, t. n, p. 39, col. 1. 

FÉVRE (J.). Fait partie du comité répu- 
blicain de Mâcon ; s'empare de la préfecture 
(5 septembre), t. iv, p. 5Q4, col. 3. 

FÉVRIER, procureur à Philippeville. Est 
révoqué sur la dénonciation du comité de dé- 
fense, t. m, 2« div., p. 316, col. 3. 

FIAUX, directeur d'artillerie à Brest. Ses 
livraisons d'armes à M. in Kératry, t. n, p. 319; 



ses dépêches relatives à l'armée de Bretagne, 

t. h, p. 320, col. 3. 

FICHÉRE (T.), capitaine an 3 e mobiles 
du Morbihan. Prend part an combat de No- 
gent-sur-8eine, t. H, p. 342, col. 1. 

FICHET. Ouvre le coffre renfermant la cor- 
respondance de M. 8encier, t. n, p. 42, col. 2. 

FIÉRECK (général). Est chargé de cou- 
vrir la région du Mans ; insuffisance de ses 
ressources; ses dissentiments avec le ministre 
de la guerre ; se porte jusqu'à Dreux, t. m, 
p. 23, col. 1.— Est battu aux combats de Bre- 
teuilles et de la Fourche (21 novembre), t. n, 
p. 210, col. 1. — Son rôle dans l'arrestation du 
maire de la Loupe, t. m, p. 114, col. 2.— Let- 
tre à M. Blot, maire de la Loupe, an sujet de 
son arrestation, t. m, p. 116, col. 2. — 8on 
rapport sur les événements de Dreux, t. i, 
p. 141, col. 1. — Sa déposition sur les opéra- 
tions dans l'Ouest, t. vi, p. 133 et 134. 

FIESCHI, secrétaire général de la Hante- 
Loire. Est révoqué (12 septembre), t.iv, p. 389, 
col. 1. 

FIÉVÉE, comptable à Alger. Proteste 
contre la dissolution du conseil municipal 
(25 janvier), t. m, 2» div..'p. 117, col. 3. 

FIOARET, lientenant du génie. Tente 
d'arrêter l'ennemi à Champlitte (19 janvier), 
t. m, p. 174, col. 3. 

. FIGTJERAS. Traite avec M. de Kératry, 
1. 1, p. 50, col. 2. —Ses rapports avec M. Gent, 
t. rv, p. 243, col. 1, et p. 244, col. 3. 

FILBAS (docteur). Fait partie du conseil 
de révision pour l'exemption dans les compa- 
gnies de guerre à Paris, t. v, p. 491, col. 1. 

FILHOL DE CAMAS (colonel de). Com- 
mande la 1" brigade (mobiles des Côtes-du- 
^ord et de l'Hérault), de la 2* division de la 
3* armée aux combats de la Marne, 1. 1, p. 412, 
col. 1. 

FILIPPI, juge de paix i Marseille. Est ré- 
voqué en qualité de Corse affreux, t. n, p. 454, 
col. 2. 

FILIPPINI (Ange). Est nommé sous- 
préfet de Corte (21 septembre), t. iv, p. 286, 
et 287, col. 2. 

FILLION (Etienne). Est proclamé mem- 
bre de la Commune de Marseille (31 octobre), 
t. n, p. 88, col. 1. 

FILLIOTJX (Antoine), secrétaire général 
de la Creuse en 1851. Administre provisoire- 
ment le département (21 septembre) ; propose 
la permanence des conseils municipaux; 
nomme des maires et des adjoints (29 sep- 
tembre ; limite la session et les pouvoirs du 
conseil général (3 octobre) ; intervient dans la 
nomination des magistrats (6 octobre), t. rv, 
p. 301, col. 2. 

29 
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FILLON. Arrête le colonel Nicolas à la 
tête d'une escouade de civiques, t. h, p. 90, 
col. 1. — Sa mort à Saint-Etienne, t. n, p. 90, 
col. 1. 

FIIiliON. Est proposé par le préfet de la 
Vendée comme membre du comité de la guerre 
(15 octobre), t. iv, p. 560, col. 2. 

FILON. Ses instructions i M. Ch. Duperré 
an sujet du prince impérial (4 septembre), t. iv> 
p. 1, col. 3. 

FINI!, membre du comité républicain d'O- 
ran. Exige des candidats le maintien de la Ré- 
publique, t. ni, 2» div., p. 201, col. 2. 

FINET. Est nommé par M. Crémieux pro- 
cureur général i Chambéry, t. a, p. 441, col. 2; 
p. 442, col. 1 ; t. it, p. 519, col. 2. 

FINDEIi. Est nommé par la municipalité 
révolutionnaire receveur de la pêcherie 4 
Alger, t. m, 2» div., p. 107, col. 1. 

FIORI, conseiller municipal de Bougie. 
Adhère à la République, t. m, 2* div., p. 21, 
coL 2. 

FIRBACH, sous-préfet de Saint-Flour. 
Demande la mobilisation des maires (3 dé- 
cembre), t. rv, p. 270, col. 3. 

FISCHER (lieutenaut-colonel). Est nommé 
commandant de la subdivision militaire du 
Jura (11 octobre), t. rv, p. 374, col. 3. — Com- 
mande les troupes réunies à Dole (30 décem- 
bre), t. m, p. 271, col. 1. 

FISH. Défend à M. Washburne de se 
mettre en relations avec le gouvernement prus- 
sien, t. I, P. 38, COl. ly 

FL ACHAT. Commande la légion des vo- 
lontaires du génie, t. i, p. 439, col. 3. — Di- 
rige les travaux de terrassement et de blin- 
dage à Paris, t. v, p. 240, col. 1. 

FLAGHAC (de). Est élu dans la Haute- 
Loire (8 février), t. iv, p. 393, col. 2. 

FLAMANT. Déclare les comités de défense 
inutiles, t. m, 2* div., p. 36, col. 2. 

FI.AMARENS (comte de). Informe M. Rou- 
tier de la séance de nuit au Corps législatif et 
le tient au courant des événements, t. v,p. 111, 
col. 3. 

FLAMENS (Pierre), sous-préfet de Cas- 
telsarrazin. Est nommé préfet de Tarn-et-Ga- 
ronne (15 septembre), t. iv, p. 16, col 2. — 
Ses remerctments à MM. Lissagaray et Clé- 
menoeau, t. iv, p. 538, col. 1. — Révoque les 
concierges et les directeurs de maisons d'arrêt 
et les présidents de sociétés de secours mu- 
tuels (21 septembre), col. 2; ajourne les élec- 
tions municipales (23 septembre) ; autorise des 
emprunts municipaux (27 septembre) ; nomme 
des commissions (29 septembre); s'affranchit 



des formalités ordinaires, col. 3; dissout le 
conseil général ; fait voter par le comité de dé- 
fense un emprunt de 6 millions; en impose 
quatre aux plus fort imposés ; propose l'im- 
pôt forcé et progressif (2 octobre), p. 539, 
col. 1 ; intervient dans les nominations de 
fonctionnaires; crée une commission départe- 
mentale (12 octobre), col. 2; autorise des vire- 
ments applicables à la défense (19), col. 3 ; ses 
manœuvres [électorales ; saisit la profession 
de foi et les bulletins de M. Prax-Paris (4 fé- 
vrier), p. 540, col. 1 et 2 ; refuse d'obéir aux 
décrets de Paris (5 février); explique ses prin- 
cipaux actes, col. 3, et p. 541, col. 1. 

FLANDIN (Achille). Est nommé sous- 
préfet de Moutiers (18 septembre), t. rv,p. 517, 
col. 3. 

FLANDRIN. Préside la Société républi- 
caine de Grenoble ; engage la Délégation aux 
mesures révolutionnaires (31 octobre), t. rv, 
p. 370, col. 2. 

FLASSELIERE, commissaire extraordi- 
naire dans la Côte-d'Or en 1848, et transporté 
en 1851. Fonde l'Association tépublicaine à 
Alger, t. m, 2« div., p. 46, col. 1. — Est 
nommé directeur du service télégraphique par 
la municipalité révolutionnaire ; les employés 
refusent de le reconnaître et l'administration 
refuse de sanctionner sa nomination, t. m, 
2» div., p. 107, «sol. 1, et p. 344, col. 1. — De- 
mande la suppression du gouvernement gé- 
néral d'Algérie, t. ni,2« div., p. 48, col. 1. — 
Ses appels à la révolte, t. m, 2» div., p. 276, 
col. 3. — Colonel de la milice, envahit la pré- 
fecture d'Alger (26 mars), t. m, 2 e div., p. 125, 
col. 3, et p. 332, col. 2. 

FLAUJAC, maire de Cahors. Organise 
l'administration du Lot (5 septembre), t. rv, 
p. 403, col. 2. — Est proposé comme préfet 
du département par les amis de M. Gambetta 
(5 septembre), t. iv, p. 403, col. 2. — Sa no- 
mination (11 septembre), t, iv, p. 404, col. 3; 
signale les mauvaises dispositions des mobiles, 
p. 405, col. 1 ; organise les commissions mu- 
nicipales et convoque les magistrats, col. 2, et 
t. n, p. 448, col. 1. 

FLAYOLS, délégué du Var auprès de la 
Ligue du Midi. Adhère au manifeste du 26 sep- 
tembre, t. n, p. 79, col. 1. — Est nommé com- 
missaire général et signe l'appel aux armes du 
25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. 

FLÉAUX, avocat. Ancien préfet de la Ré- 
publique; est nommé préfet de l'Eure (6 sep- 
tembre), t. iv, p. 6, col. 3. — S'oppose à la 
révocation des maires (12 septembre); dénonce 
la violation de l'armistice par les Prussiens 
(30 janvier), t. rv, p. 319, col. 3; rentre à 
Evreux; est mis aux arrêts par les Prussiens 
(11 février), p. 320, col 1. 

FLEURY (combat de). Est livré en avant 
de Rouen le 4 décembre, t. iv, p. 526, col. 3. 



FLEURY (général), ambassadeur à Saint- 
Pétersbourg. Obtient de l'empereur Alexandre 
qu'il intervienne dans le conflit franco- prus- 
sien, t. v, p. 52, col. 2. — Promesse lui est 
faite de l'intégrité du territoire, t. v, p. 101, 
col. 2 et 3. — Son entretien avec le czar sur 
les conditions de la paix, t. i, p. 43, col. 2. — 
Sa dépêche y relative, t. v, p. 319, col. 1 et 2. 
— Intervient auprès de l'empereur Alexandre 
pour faire accepter l'entrevue de Ferrières; 
quitte son poste le 24 septerJfcre, t. v, p. 101, 
col. 3. — Réside à Lausanne (15 février), t. iv, 
p. 523, col. 2. 

FLEURY (A.), préfet de la Loire-Infé- 
rieure. Dénonce les intrigues de M. de Kératry 
417 décembre), t. iv, p. 399, col. 3, et p. 400, 
col. 1 ; intervient dans les nominations de ma- 
gistrats; réclame des mesures de rigueur 
contre la presse (3 janvier), col. 2 ; demande 
instamment des armes (21 janvier), p. 401, 
col. 2; propose la rupture de la levée de la 
Loire, col. 3 ; conseille 4 M. Gambetta la lutte 
i outrance (31 janvier); refuse d'exécuter le 
décret sur les inéligibilité» (l ar février), p. 402, 
col. 1 ; demande une préfecture pour M. En- 
gelhard, son gendre (8-13 février), p. 402, 
col. 2. 

FLISSA (tribu des). Attaque et saccage 
Dra-el-Miian (30 avril), t. ni, 2» div., p. 180, 
col. 2. 

FLORNOY, conseiller municipal de Nantes. 
Félicite M. J. Favre de son langage diploma- 
tique (5 octobre), t. iv, p. 397, col. 3. — De- 
mande que M. de Kératry organise la défense 
de l'Ouest (19 décembre), t. rv, p. 85, col. 3 . 

FLOTARD. Accepte les fonctions de se- 
crétaire général du Rhône; son but, t. v, 
p. 503, col. 1. — Sou rôle au 28 septembre, 
t. v, p. 508, col. 1. 

FLOQUET. Prend part à l'envahissement 
du Corps législatif, t. i, p. 182, col. 2; t. v, 
p. 384, col. 2; p. 389, col. 3. — Appose les 
scellés sur la porte du Sénat, t. i, p. 188, 
col. 1. — Saisit les papiers de M. Rouher 
(4 septembre), t. iv, p. 108, col. 2, et p. 112, 
col. 3. — Est nommé directeur de l'Imprime- 
rie nationale, t. v, p. 397, col. 3; vient pren- 
dre possession : son entrevue avec M. Pete- 
tin; se retire, t. v, p. 398, col. 1. — Nommé 
adjoint de Paris par M. Et. Arago, t. v,p,243, 
col. 2. — Rédige la proclamation de M. Et. 
Arago aux Parisiens, t. i, p. 190, col. 2. — 
Engage Rochefort à se joindre au Gouverne- 
ment, t. i, p. 188, col. 2. — Protège ses pre- 
mières délibérations, t. i, p. 188, col. 3. — 
Intervient dans la nomination des maires de 
Paris, 1. 1, p. 196, col. 2. — Proteste contre 
leur élection, 1. 1, p. 63, col. 3, et p. 196, col. 3. 
— Fait nommer Raoul Rigault commissaire 
de police, t. v, p. 305, col. 2. — Fait nommer 
M. Vernhes & la sous-préfecture de Béziers 
(il septembre), t. rv, p. 13, col. l,et p. 352, 
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ool. 3, — Accepte la candidature officielle dans 
l'Hérault (22 septembre), t. iv, p. 168, col. 1; 
p. 351, col. 2. — Fait partie de la commission 
des barricades (22 septembre), t. i, p. 315, 
col. 1. — Reproche à Flourens de perdre la 
République (5 octobre), t. v, p. 245, col. 1 . — 
S'occupe de l'habillement et de l'équipement 
de la garde nationale, t. v, p. 243, col. 3. — 
«Convoque les électeurs pour le 1** novembre 
(31 octobre), t. v, p. 182, col. 2. — Son rôle 
au 31 octobte, t. i, p. 212, col. 2; p. 213, 
col. 2; p. 214, col. 2; p. 219, col. 3; t. v, 
p. 246; p. 247, col. 3; p. 422, col. 2 et 3 ; 
p. 453, col. 2.— Son attitude le 1 er novembre, 
t. v, p. 445, col. 2.— Donne sa démission, t.i, 
p. 226, col. 1, et p. 432, col. 1.— Ce que pen- 
sait de lui M. Picard, t. v, p. 219, col. 1. — 
Candidat du congrès de Béziers (3 février), et 
du comité républicain de Montpellier (4 fé- 
vrier) ; est patronné par la préfecture, t. rv, 
p. 361, col. 2 et 3; est porté sur les listes de 
la Liberté et des Droits de S homme de Mont- 
pellier, p. 362, col. 2; échoue, col. 3. 

FLOQUIN, concierge du palais de justice 
de La Rochelle ; en ferme les portes sur l'ordre 
de M. Ricard, t. H, p. 400, col. 2; colle l'ordre 
de suspension sur la porte extérieure du tri- 
bunal, col. 3. 

FLOTTE. Prend part à l'attaque de la ca- 
serne de la Villette, t. i, p. 180, col. 2. — Est 
proclamé membre de la commission munici- 
pale (31 octobre), 1. 1, p. 218, col. 1. — 8igno: 
l'affiche ronge du 6 janvier, u i, p. 427, col. 3 ; 
et la note menaçante du Combat (9), p. 428, 
col. 1. 

FLOUEST. Est compromis dans l'affaire 
de la réunion de Nimes sous l'empire; de- 
mande un dédommagement que M. Laget lui 
refuse (21 octobre), t. rv, p. 325, col. 3. — 
Nommé magistrat ; est destitué quoique bon 
républicain, t. n, p. 446, col. 2. 

FLOUPIN. Demande à M. Gambetta de 
rapporter le décret sur la naturalisation des 
juifs, t. m, 2« div., p. 73, col. 2. 

FLOURENS (Emile), ancien maître des 
requêtes ; défend Piazza devant le conseil de 
guerre, t. v, p. 199, col. 3. 

FLOURENS (Gustave). Son rôle à" l'en- 
terrement de Victor Noir, t. v, p. 117, col. 3. 
— Est arrêté à Gex comme espion prussien 
(29 août) ; détenu sous le nom de Moreau ; fait 
connaître sa personnalité et demande sa libé- 
ration (5 septembre), t. n, p. 64, col. 1 ; t. iv, 
p. 177, col.l.etp. 478, col. 3.— Est mis en liberté 
par ordre de M. Gambetta (7 septembie), t. rv, 
p. 7, col. 3. — Se fait élire commandant de la 
garde nationale, t. i, p. 198, col. 3.— Réclame 
au général Trochu le grade de colonel (1.4 sep- 
tembre), 1. 1, p. 66, -col. 1.— Est nommé major 
de rempart, 1. i, p. 68, col. t.— Se fait colonel, 
p. 69, col. 3. — Comment il obtint 500 chasse- 



pots du général Le Flo, et ce qu'il en fit, t. v, 
p. 286, col. 2.— Dirige le mouvement comrau- 
naliste, t. v, p. 301, col. 2. — Signe l'affiche 
révolutionnaire du 17 septembre, t. i, p. 193, 
col. 3. — Fait partie de la commission des bar- 
ricades (22 septembre), t. i, p. 315, col. 1. — 
Dirige la manifestation armée du 5 octobre, 
t. v, p. 244, col. 3 ; p. 245, col. 1 ; p. 301, col. 3. 

— Donne sa démission de chef de bataillon, 
1. 1, p. 63, col. 3.— Dirige la manifestation du 
8 octobre, t. i, p. 201, col. 2; t. v, p. 125, 
col.3; p. 302, col. 1.— Est,décrété d'arrestation, 
et se cantonne dans Belleville, t. i, p. 316, 
col. 3; t. v, p. 208, col. 1; p. 228, col. 3; 
p. 302, col. î. — Son attitude au 20 octobre, 
t. v, p. 470, col. 2.— Son plan de victoire, t. i, 
p. 426, col. 1. — Se propose comme chef du 
Gouvernement, t. i, p. 426, col. 1.— Demande 
la Commune et la loi martiale, 1. 1, p. 70, col..3. 

— Dément F. Pyat sur la nouvelle de la red- 
dition de Metz, t. i, p. 73, col. 1. — Envahit 
l'Hôtel de Ville au 31 octobre, t. i,p. 73, col. 1; 
p. 213,col. 3; p. 215, col. 3; p. 216, col. 1; p. Î18, 
col. 1; p. 219, col. 2; t. v, p. 132, col. 2; p. 158, 
col. 2; p. 178, col. 3 ; p. 181, col. 1 ; p. 227, 
col. 1; p. 287, col. 1; p. 418, col. 1 et 2; 
p. 413, col. 1 et 2; p. 421 et 422; p. 432 et 433; 
p. 459, col. 1.— Est décrété d'arrestation, 1. 1, 
p. 2/6, col. 1; t. v, p. 331, col. 2; p. 424, 
col. 3. — Reprend illégalement le commande- 
ment de son bataillon, t. i, p. 80, col. 3. — 
Arrêté à Créteil, p. 81, col. 2; t. v, p. 199, 
col. 3. — Est enfermé à Mazas, t. y, p. 335, 
col. 1 . — Est élu adjoint au 20* arrondisse- 
ment, 1. 1, p. 229, col.3.— Est délivré de Mazas 
le 21 janvier, 1. 1, p. 92, col. 1 ; p. 242, col. 1 ; 
p. 247, col. 2. — S'installe à la mairie du 
20 e arrondissement (21 janvier), t. i, p. 247, 
col, 3. — 8on caractère, t. v, p. 133, col. 3.— 
Jugé par M. Ranc, t. ni, p. 113, col. 1. 

FOGHIER (Victor), substitut à Lyon. Est 
nommé, par M. A. Dubost, secrétaire général 
de l'Orne (5 janvier), t. iv, j>. 456, col. 3. 

FOISSAC. Est délégué à Tours par la com- 
mission départementale du Tarn-et-Garonne, 
afin de s'opposer à la nomination de M. de 
Freycinet (6 septembre), t. rv, p. 537, col. 3. 

FOLLIEUX (Philippe). Est détenu à 
Lyon pour vol et mis en liberté le 14 septem- 
bre, t. ii, p. 28, col. 1. 

FOLLY, chef de cabinet du préfet de la 
Dordogne. Est nommé sons -préfet de Ribérac 
(31 janvier), t. iv, p. 307, col. 2. 

FOLMULLER, commandant des mobili- 
sés d'Arbois. Est assassiné par Kingler, t. u, 
p. 119, col. 2. 

FOLTZ (général). Offre son concours à 
M. J. Simon à l'occasion d'un conflit avec 
M. Gambetta, t. v, p. 231, col. 2, et p. 561, 
col. 3. 



FOMBELLE. Patronne la liste préfecto- 
rale de l'Indre (6 février), t. rv, p. 367, col. 1. 

FONTAINE (de). Est élu en Vendée 
comme conservateur libéral (8 février), t. iv, 
p. 562, col. 2. 

FONTAINE. Est chargé de la garde des 
chevaux et voitures de M. Sencier, t. u, p. 47, 
col. 3. 

FONTAINE. Est' tué à l'attaque de l'Hôtel 
de Ville (22 janvier), t. i, p. 218, col. 2. 

FONTAINE. Fait partie du comité de dé- 
fense de la Mayenne; demande son adjonction 
à la Ligue de Bretagne, t. u, p. 343, col. 1. 

FONTAINE, notaire. Accepte la candi- 
dature officielle dans la Mayenne (7 février), 
t. rv, p. 433, col. 1. 

FONTAINE. Sa déposition sur le* rôle de 
l'Internationale à Paris, les sociétés ouvrières 
et le Comité central, t. v, p. 393 à 395. 

FONTAINE (Joachim). Est détenu à Lyon 
pour vol, et mis en liberté le 13 septembre-, 
t. H, p. 28, Col. 1. 

FONTAINE (Théodore). Est arrêté et 
traité comme officier supérieur prussien; le 
général Werder demande son échange (6 no- 
vembre), t. iv, p. 311, col. 1. 

FONT AN, commandant de la garde na- 
tionale de Tarbes. Fait partie du comité de 
défense des Hautes-PyrénéeS; proteste contre 
l'armistice (28 octobre), t. rv, p. 472, col. 2; 
demande le maintien du général Coustou (15 
novembre). 

FONT ANEAU . Fait partie du comité ré- 
publicain d'Oran; exige des candidats le main- 
tien de la République, t. m, 2« div., p. 201, 
col. 2. 

FONTEN AILLES (de). Organise une 
compagnie d'artilleurs sédentaires pour la dé- 
fense du château de Saumur (8 septembre), 
t. rv, p. 10, col. 1. 

FONTRE AU LX (de), avocat à Paris. Est 
nommé sous-préfet de Louhans (10 septem- 
bre), t. rv, p. 505, col. 2. — Préside le comité 
de défense ; proteste contre l'armistice (6 no- 
vembre), t. rv, p. 507, col. 1. — Demande la 
.fédération avec l'Amérique (8 novembre), 
col. 2. " i 

FONVIELLE (Arthur de). Est nommé 
maire du il» arrondissement, t. v. p. 185, 
col. 2. 

FONVIELLE (Ulrich de). Délivre Roche- 
fort de prison, t. i, p. 189, col. 1, - Chef de 
bataillon de la garde nationale ; conduit la ma- 
nifestation des chefs de bataillon, du 26 sep- 
tembre; demande les élections municipales 
dans les vingt-quatre heure», t. v, p. 301, 
col. 2. 
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FORBACH (combat de). Livré le 6 août 
parle général Frossard, t. vt, p. 353, col. 1. 

FORBES. Sa mission auprès du Gouver- 
nement de la défense (8 octobre),' t. i, p. 45, 
col. 1. 

FORGADE (F.), vicaire à 8aint-Ferréol de 
Marseille. 8a lettre sur les perquisitions faites 
dans cette église, t. u, p. 174, col. 2. 

FORCADE LA ROQUETTE (de). Est 
invité à s'éloigner de Bordeaux (9 septembre), 
t. iv, p. 77, col. 1, et p. 347, col. 1. — Promet 
au sous-préfet de Bayonne de passer en Es- 
pagne (13 octobre), t. rv, p. 468, col. 3. 

FOREST (Charlea). Fait partie de la com- 
mission départementale de la 8avoie (5 sep- 
tembre)', t. iv, p. 516, col. 2. 

FORGEOT, huissier à La Rochelle. Signi- 
fie au président Chaudreau le décret d'exclu- 
sion du 28 janvier, t. n, p. 399, col. 3, et 
p. 437, col. 2. — Sa déposition sur les faits 
relatifs à la suspension du tribunal de La 
Rochelle, t. n, p. 434, col. 1. 

FORGEUCOL (colonel). Est nommé chef 
d'état-major du 17* corps , t. ni, p. 99, 
col. 2. 

FORLING. Commande la 3« compagnie 
du corps des "Vengeurs, t. m, p. 182, col. 2. 

FORMEZAN (général). Est proposé pour 
commander la division d'Alger, (3 janvier), 
t. ni, 2«div.,p. 83, col. 3. 

FORSTAIX, capitaine aux guides fores- 
tiers, à Langres. Proteste contre les manœu- 
vres électorales de M. Spuller (8 février), t. iv, 
p. 427, col. 2. 

FORSTER (colonel). Commande la 1™ bri- 
gade de la division du Bessol au combat de 
Bapaume, t. m, p. 338, col. 3. 

FORTANIER , garde mobilisé. Est atta- 
ché au camp de Montpellier; protestations 
contre cette mesure (!•» janvier), t. iv, p. 360, 
col. 1. 

FORTMOREL (docteur). S'échappe, avec 
son ambulance, des mains de l'ennemi, t. n, 
p. 308, col. 3. 

FORTON (général). Commande la réserve 
de cavalerie (armée du Rhin), t. v, p. 25, 
col. 3, et t. VT, p. 354, col. 2. — Son rôle à 
Mars-Ia-Tour(16août), t. vi, p. 355, col. 3. 

FORTOTJIi chef de bataillon. Est appelé 
au commandement de la légion de cavalerie 

(6 février), t. iv, p. 551, col. 2. 

FORTOUL, conseiller municipal de Mar- 
seille. Proteste contre l'armistice (30 janvier), 
t. h, p. 118, col. 2, et t. rv, p. 260, col. 3. 



FORTUNÉ , juge de paix de Vaison. E«t 
révoqué par M. Poujade (19 octobre), t. iv, 
p. 556, col. 1. 

FOUCAUD (Ludovic de), membre du 
comité de défense des Côtes-du-Norl Hâte 
l'instruction des mobilisés bretons, t. n, p. 342, 
col. 3. 

FOUCAULT, membre du comité de dé- 
fense de la Mayenne. Demande son adjonc- 
tion à la Ligue de l'Ouest, t. i, p. 343, col. 1 . 

FOUCAULT, officier de paix. Enlève la 
barricade de l'avenue Victoria (22 janvier), 
t. v, p. 340, col. 3. 

FOUCHER DE CAREIL (comte), délé- 
gué régional de la Société de secours aux 
blessés. Administre les ambulances de l'armée 
de Bretagne, t. n, p. 307, col. 3. 

FOUDRAS (de). Commandant des francs- 
tireurs de la Sarthe, t. i, p. 137, col. 2. — 
Arrête M. Batardon, 1. 1, p. 139, col. 1. 

FOUGEIROL, délégué du comité de dé- 
fense. Est nommé membre du jury d'expro- 
priation de l'Ardèche (23 décembre), t. rv, 
p. 211, col. I, 

FOUILLAT. Fait partie du Comité de 
salut public de Lyon, t. n, p. 5, col. 2. — Saisit 
la correspondance de M. Sencier, t. n, p. 42, 
col. 2. — Examine les projets relatifs à la dé- 
fense, t. ii, p. 48, col. 1. — Délégué du Rhône 
auprès de la Ligue du Midi ; signe le mani- 
feste du 26 septembre, t. il, p. 79, col. 1. — 
Est délégué pour le soulèvement du Midi, t. n, 
p. 49, col. 3, et, t. v, p. 513, col. 1. 

FOULC (capitaine). Est délégué, par Bor- 
done, à l'intendance de l'armée des Vosges, 
t. m, p. 237, col . 3 . — Contrôle les achats et 
les livraisons de M. de Baillebache (4 novem- 
bre), t. iv, p. 519, col. 3. 

FOULD (Ad.). Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. — Protège M. J. Simon dans 
la nuit du 31 octobre, t. v, p. 228, col. 2. 

FOULONGE (colonel de), commandant le 
31* de marche. Est tué à Coulmiers, t. m, 
p. 71, col. 3. 

FOULQUIER. Est nommé sous-préfet de 
Villefranche-d'Aveyron (12 septembre), t. iv, 
p. 220, col. 2. 

FOUQUET. Assiste aux deux réunions de 
la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 281, col. 2, 
et p. 285, col. 3. 

FOUQUETEAU, commissaire de police. 
Disperse la manifestation du boulevard Bonne- 
Nouvelle (3 septembre), t. v, p. 114, col. 2. 

FOUQUIER. Est chargé d'une mission par 
M. Laurier, mais reste suspect à M. Challemel 
(23 septembre), t. iv, p. 493, col. 1. — Est 



nommé secrétaire général des Bouches-du- 
Rhône (21 janvier), t. iv, p. 136, col. 2.— Rem- 
plit l'intérim de la préfecture (10 février) ; se 
recommande pour ce poste (25 février*, t. n, 
p. 104, col. 3, et t. iv, p. 264, col. 2. 

FOUR (Amable). Est recommandé par 
Bordone comme juge de paix de Bédarrides, 
t. m, p. 252, col. 2. 

FOURCADE, membre du comité républi- 
cain d'Oran. Exige des candidats le maintien 
de la République, t. m, 2* div., p. 201 * col. 2. 

FOURCAND (Emile), maire de Bordeaux. 
Refuse la préfecture et propose M. Amédée 
Larrieu (5 septembre), t. iv, p. 346, col. 3. — 
installe le ministère de la guerre i Bordeaux, 
t. vi, p. 16, col. 3. — 8e refuse à l'exécution 
des ordres de M. J. Simon, t. v, p. 231, col. 1 ; 
p. 282, col. 3; p. 291, col. 2 ; p. 403, col. 2 ; 
p. 561, col. 1; p. 564, col. 1 ; t. vu, p. 320, 
col. 2; p. 326, col. 1. — Sa déposition sur la 
journée du 4 septembre i Bordeaux, le conflit 
entre M. Gambetta et M. Jules Simon, et l'in- 
tervention du conseil municipal, t. v, p. 558 
à 565. 

FOURCHE (combat de la). Livré le 21 no- 
vembre et perdu par le général Fiéreck, t. va, 
p. 210, col. 1. 

FOUREAU. Est délégué par l'Internatio- 
nale au congrès de Bâle, t. ir, p. 67, col. 1. 

FOURES. Est délégué par Casfelnaudary 
à la réunion radicale de Béliers, t. i, p. il 6, 
col. 1. 

FOURESTIER. Est arrêté en 1852 pour 
cris séditieux, t. it, p. 431, col. 3. 

FOURICHON, vice -amiral. Commande 
l'escadre de la Méditerranée et surveille le dé- 
troit de Gibraltar (16 juillet), t. v, p. 56, coi. 3. 
— Quitte Oran et se rend à Brest (août), t. v, 
p. 58, col. 1. — Appareille de Brest(7 août) et 
bloque la Jahde ; composition de son escadre, 
t. V, p. 64, col. 1. — Est nommé ministre de 
la marine, t. I, p. 190, col. 1. — Délégué à 
Tours, t. h, p. 209, col. 3, et t. vu, p. 277, 
col. 1. — Instructions qu'il reçoit du général 
Le Fio, t. v, p. 284, col. 1 et 2. — Est adjoint 
à M. Crémieux, comme ministre de la guerre 
(18 septembre), t. m, p. 3, col. 1. — De- 
mande l'ajournement des élections municipales 
(19 septembre), t. rv, p. 22, col. 2. — Grée les 
commandements régionaux (24 septembre), 
t. iv, p. 26, col. 2. — S'oppose aux pleins 
pouvoirs de Marc Dufraisse (25 septembre), 
t. iv, p. 26, col. 3. — S'oppose à la prédomi- 
nance de l'autorité civile sur l'autorité mili- 
taire, t. m, p. 3, col. 2; t. v, p. 265, col. 3, et 
t. vu, p. 281, col. 2. — Lutte avec ses collè- 
gues, t. v, p. 279, col. 2 et 3 ; p. 280, col. 3; 
t. VI, p. 35, col. 3 ; p. 36, col. 1 ; "t. vu, p. 281, 
col. 3. — Donne sa démission de ministre de 
la guerre a l'occasion du conflit entre le géné- 
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ral Mazure et M. Challemel-Lacour (fin sep* 
tembre), t. m, p. 3, col. 3 ; t. v, p. 290, col. 2; 
t. vu, p. 282, col. 3. — Garde le portefeuille 
4e la marine à l'arrivée de M. Gambetta; vole 
pour qu'on donne à ce dernier le portefeuille 
de la guerre, t. m, p. 4, col. 2. — Protège la 
délégation contre un coup de main de la Ligue 
du Midi (octobre), t. n, p. 81, col. 1. — Refuse 
de signer la proclamation au sujet de Bazaine 
(31 octobre), t. iv, p. 44, col. 1. — Réclame 
l'amnistie et les élections générales (5 novem- 
bre), t. iv, p. 48, col. i. — Autorise l'aban- 
don d'Orléans (4 décembre), t. m, p. 46, col. 3. 

— 8es rapports 'avec M. de Kératry, t. v, 
p. 293, col. 1. — S'oppose à la dissolution des 
conseils généraux (21 décembre), t. iv, p. 92, 
col. 2. — Est dénoncé par M. Ranc comme 
faisant part des dépêches militaires i M. Ja- 
nicot (25 décembre), t. iv, p. 104, col. 1. — 
Ses mesures contre les bricks prussiens Au- 
guste et Arcona (16 janvier), t. iv, p. 131, 
col. 1. — Signale à M. Gambetta l'insuffisance 
en nombre du personnel maritime (19 janvier), 
t. iv, p. 133, col. 1. — Se refuse à toute nou- 
velle concession de personnel (20 janvier), t. iv, 
p. 135, col. 3. — Signe le décret qui suspend 
le tribunal de La Rochelle, t. n, p. 400, col. 1. 

— Son attitude pendant le conflit de Bordeaux, 
t. v, p. 564, col. 1.— Jugé par M. de Kératry, 
t. n, p. 253, col. 2, et t. v, p. 310, col. 3. — 
Ce qui lui manquait comme délégué, t. v, 
p. 321, col. 1. — 6a déposition sur : son in- 
térim comme ministre de la guerre, les pou- 
voirs de M. Gambetta, son conflit avec M. de 
Kératry et le tôle de MM. de Freycinet et de 
Serres, t. v, p. 290 à 294^ — Ses observations 
sur les dires de M. de Kératry, t. u, p. 346, 
col. 3. 

FOTJRICHON (M œ «). Provoque des sous- 
criptions d'effets d'habillement et de linge 
(novembre), t. v, p. 274, col. 3. 

FOURMENT (baron de). Assiste aux deux 
réunions de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 2. 

FOURNEL, colon de l'Oued-Deheb. Dé- 
fend la place (18 juin 1871), t. m, 2« div., p. 158, 
col. 1. 

FOTJRNEL, premier avocat général à Agen. 
Exécute le décret d'exclusion contre un ma- 
gistrat de la cour (31 janvier), t. iv, p. 149, 
col. 2. 

FOURNÉS (général). Commande lal" bri- 
gade de la 1" division du 3* corps, aux com- 
bats de la Marne, 1. 1, p. 411, col. 3. — Atta- 
que le parc de Villers (30 novembre), t. i, 
p. 329, col. 1. — Commande l'attaque du cen- 
tre à Buzenval, 1. 1, p. 430, col. 2. 

FOTJRNIER. Proclame la République à 
Lyon (4 septembre), t. n, p. 4, col. 3. — Est 
adjoint an comité de la guerre à Lyon, t. u, 



p. 5, col. 2, et p. 45, col. 1. — Demande les 
instructions du Gouvernement provisoire (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 478, col. 2. — 8urveille la fa- 
brication des cartouches au fort de Villeur- 
banne, t. il, p. 47, col. 1. , 

FOTJRNIER (Antoine), tapissier à Mar- 
seille. Souscrit la confection de 1,000 havre- 
sacs ; livre incomplètement, t. h, p. 135, col. 2. 

FOTJRNIER (Léon). Est proclamé mem- 
bre de la commission municipale de Paris 
(31 octobre), 1. 1, p. 218, col. 1. 

FOTJRNIER (Louis). Détenu à Lyon pour 
complicité de vol et vagabondage ; en liberté le 
13 septembre, t. n, p. 28, col. 1. 

FOURNISSEURS. Nature des fournitures 
livrées à l'armée du Nord, t. m, p. 335, col. 3. 

FOURRÉE (combat de la). Livré le 11 dé- 
cembre par le bataillon de la Délivrance, t. m, 
p. 168, col. 3. 

FOURRIER, maire de Blidah. Adhère au 
mouvement communaliste d'Alger, t. ni, 2* div., 
p. 102, col. 1. 

FOURTOU (de). Demande l'abrogation du 
décret de naturalisation des israélites algé- 
riens, t. m, 2 e div., p. 68, col. 3. 

FRANC ASTEL (Albert-Laurent), Est 

détenu à Lyon pour attentat à la pudeur , et 
mis en liberté le 7 septembre, t. n, p. 28, col. 1. 

FRANCÉS (Louis), Employé de po- 
lice à Lyon ; arrêté le 4 septembre, et mis en 
liberté le 26, t. n, p. 24. 

FRANCESCHETTI ( lieutenant-colonel). 
Commande les mobiles de Seine-et-Marne aux 
combats de la Marne, t. i, p. 411, col. 3. — 

FRANCESCHINI. Proclame la Républi- 
que à Jemmapes (Algérie), t. m, 2» div., p. 21, 
col. 2. 

FRANCHETTI. Commande les éclaireurs 
(à cheval), 1. 1, p. 439, col. 3. — Son rôle au 
31 octobre, t. vi, p. 41, col. 3. 

FRANCHISE POSTALE. Est accordée 
aux manifestes de la Ligue du Midi, t. u, p. 79, 
col. 1. 

FRANCK, secrétaire général de la préfec- 
ture de Digne. Proteste contre l'usurpation de 
la commission départementale (13 septembre), 
t. iv, p. 185, col. 3. 

FRANCK (Henri), membre du comité ré- 
volutionnaire de la Guillotière. Demande l'ar- 
restation d'un journaliste réactionnaire, t. n, 
p. 60, col. 3. 

FRANCKEL. Signe l'affiche révolution- 
naire du 17 septembre, 1. 1, p. 193, col. 3. 

FRANC-MAÇONNERIE. Son établisse- 
ment et son rôle à Lyon, t. n, p. 2, col. 2. — 
Convent maçonnique de janvier ; réclamations 



de M. Ricard en faveur de la loge de Niort, 
t. iv, p. 532, col. 3.— Délibération de la loge 
les Enlants de Gergovie (2 février), t. iv, p. 46", 
col. 3. 

FRAN CŒUR. Propose un préfet pour l'In- 
dre (6 septembre), t. iv, p. 8, col. 1. 

FRANÇOIS-JOSEPH, empereur d'Au- 
triche. Reçoit avis de Berlin que le- roi de 
Prusse n'a pas signé de traité avec l'Italie 
(1866), t. v, p. 47, col. 2. 

FRANCS-TIREURS. Constitution de ces 
corps, t. vu, p. 171, col. 2. — 8uspension dans 
leur formation, t. vu, p. 207, col 3.— Leur dis- 
solution, t. vu, p. 225, col. 3. 

FRANCS-TIREURS DE BLIDAH. Pren- 
nent part à la charge de Loigny (2 décembre), 
t. m, p. 40, col. 2." 

FRANCS-TIREURS DELA GIRONDE. 

Luttent héroïquement à Varize (29 novembre), 
t. m, p. 34, col. 2. 

FRANCS-TIREURS DE LA MORT. 

Leur formation à Marseille, .t. u, p. 173, col. 2 ; 
leurs excès, t. u, p. 82, col.l. 

FRANCS -TIREURS DE L'ÉGALITÉ, 

i Marseille. Leurs excès, t. n, p. 82, col. 1. 

FRANCS-TIREURS DE LA LIBERTÉ, 

à Marseille. Leurs excès, t. n, p. 82, col. 1. 

FRANCS-TIREURS DE TOURS. Pren- 
nent part à la charge de Loigny, t. m, p. 40, 
col. 2. 

FRANCS TIREURS DES VOSGES. Oc- 
cupent le 10 octobre l'établissement des Frères 
de Caluire, t. n, p. 55, col. 1. 

FRANCS-TIREURS LYONNAIS. Leur 
multiplication (14 septembre), t. v, p. 494, 
col. 2. 

FRANCS-TIREURS RÉPUBLICAINS. 

Leur conduite à Marseille, t. n, p. 82, col. 1. 

FRANCS-TIREURS VOLONTAIRES. 

Leur conduite à Marseille, t. u, p. 82, col. 1 . 

FRANQUET. Aide M. de Kératry à s'em- 
parer de la préfecture de police, t. v, p. 297, 
col. 3. 

FRANQUEVILLE (de). Enjoint aux com- 
pagnies de chemins de fer de tout sacrifier au 
transport des troupes de l'armée de l'Est (25 dé- 
cembre), t. ni, p. 136, col. 3. 

FRANSECKI (général). Quitte l'armée 
d'investissement de Paris pour marcher contre 
Bourbaki(3 janvier), t. m, p. 145, col. 3; p. 146, 
col. 2 et 3. 

FRANTZ (Jules). Propose au Comité de 
salut public l'organisation des francs-tireurs de 
Lyon (6 septembre), t. n, p, 32, col. 1. — De- 
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mande la réunion d'un congrès des villes de 
France, t. n, p. 36, col. 1. 

FRANZINI. Commandant supérieur des 
mobilisés de la Haute-Savoie; s'attribue le 
grade de général (17 décembre), t. iv, p. 522, 
incorpore des volontaires dans les mobilisés 
(3 janvier), col. 3; insiste pour leur évacuation 
(9 janvier); est dirigé sur Dijon (15 janvier) 
et complète ses cadres, p. 523, col. 1; s'oppose 
à ce que ses troupes entrent en ligne (23 jan- 
vier), coi. 2. — Refuse de prendre part à la 
défense de Dijon et recule jusqu'à Màcon, t. m, 
p. 307, col. 1 ; t. iv, p. 137, col. 3, et p. 500, 
col. 3. — Propose & M. Gambetta de sauver 
encore la France (28 janvier), t. iv, p. 501, 
col. 2.— Est révoqué (31 janvier), t. iv, p. 149, 
col. 3. — Ses dépêches, t. m, p. 307, coi. 3; 
il est décrété d'arrestation/p. 308, col. 2. 

FRAPPAT (docteur). Demande la levée de 
tous les anciens soldats jusqu'à 43 ans; singu- 
larité de son rôle (24 septembre), t. rv, p. 369, 
col. 1 et 2. 

FRAPPOLI. Se rend à Tours et se met à 
la disposition du Gouvernement (19 septem- 
bre), t. iv, p. 518, col. 1. — Est nommé chef 
d'état-major de l'armée des Vosges; est obligé 
de se retirer devant Bordone, t. ih„ p. 143, 
col. 1. — Concentre et organise à Chambéry 
les volontaires italiens (1" octobre), t. iv, p. 518, 
col. 3.— Demande des crédits (4 octobre), t.iv, 
p. 519, col. 1. — Forme des comités d'enrôle- 
ment garibaldiens; demande pleins pouvoirs de 
traiter en faveur de M. deBaillehache(17 octo- 
bre), t. iv, p. 489, col. 1. — Son conflit avec 
Bordone (7 nov.), p. 519, col. 3. — Organise 
la légion de l'Etoile dont le général Crouzat 
demande la dissolution (3 décembre); qualité 
de ses hommes, t. iv, p. 495, col. 3. — Enrôle 
des volontaires étrangers (7 décembre), t. iv, 
p. 67, col. 1. — Son caractère ; ses démêlés 
avec Bordone au sujet de la légion de l'Etoile, 
t. vi, p. 127, col. 3. — Est arrêté pour une af- 
faire d'argent, t. vi, p. 128, col. 1. — Orga- 
nise son corps à Chambéry (15 décembre) ; in- 
corpore le colonel Pais et ses hommes, t. iv, 
p. 497, col. 2; établit un dépôt d'organisation 
à Valence (17 décembre), col. 3. —Est chaude- 
ment recommandé au préfet de Lyon et au gé- 
néral commandant à Toulon (19 décembre), 
t. iv, p. 85, col. '2 et 3. — Se plaint du dénû- 
ment dans lequel on le laisse (28 décembre), 
t. iv, p. 499, col. 1. — Il crée à Marseille un 
comité d'enrôlement garibaldiens, t. m, p. 143, 
col. 2; il est dissous sur la volonté de Bor- 
done (28 décembre), col. 3. — Dénonce Bor- 
done comme fauteur de la dissolution de son 
corps (20 janvier), t. iv, p. 500, col. 1 ; reçoit 
les encouragements de Garibaldi, col. 2. — En- 
voie des recruteurs en Algérie ; leurs malver- 
sations, t. m, 2«div., p. 145, col. l,etp. 231, 
col. 2. — Transporte sa légion à Sisteron (10 
février), t. rv, p. 503, col. 3. — Son éloge par 
M. Marc Dofraisse, t. vi, p. 467, col. 1. 



FRA VILLE, lieutenant au 73* mobiles. 
Est tué à l'attaque de Couthenans (15 janvier), 
t. m, p. 212, col. 3. 

FRÉBAULT. Conduit la Persévérance, 
chargée du transport des pontonniers (28 no- 
vembre), t. - 1, p. 416, col. 3. 

FRÉBAULT (général). Commande l'ar- 
tillerie de la 2* armée «ux combats de la 
Marne, t. i, p. 411, col. 2. — Assiste au con- 
seil de guerre du 31 décembre, ». i, p. 85, 
col. 1. — Déclare la trouée impossible (31 dé- 
cembre), 1. 1, p. 240, col. 1. 

FRÉDÉRIC- CHARLES (prince). Com- 
mande la 2* armée allemande; son effectif, 
t. v, p. 22, col. 2. — Ses opérations autonr de 
Metz, t. vi. p. 354, col. 3. — Ses rapports 
avec le maréchal Bazaine, t. v, p. 260, col. 2 ; 
t. vi, p. 361, col. 1; p. 362, col. 3. — Informe 
Bazaine de l'arrivée du général Boyer à Ver- 
sailles (14 octobre), t. v, p. 32, col. 1. — Se 
rend de Metz i Joigny; occupe la forêt de 
Fontainebleau (14 novembre), t. m, p. 18, 
col. 2. — Occupe Angerville le 17 novembre ; 
se concentre à Pithiviers le 20, t. m, p. 20, 
col. 2. — Repousse -les généraux Crouzat el 
des Pallières (24 novembre), t. ni, p. 25, 
col. 3. — Se concentre de nouveau à Pjthi- 
viers (2 décembre), t. m, p. 40, col. 3. 

FREMIET (A.). Est nommé procureur gé- 
néral à Dijon (6 septembre), t. n, p. 441, 
col. 1 , et p. 442, col. 2 ; demande la grâce des 
ouvrier» du Greusot; dénonce les suspensions 
révolutionnaires de magistrats, t. iv, p. 292, 
col. 2 ; sollicite son installation (9 septembre), 
p. 293, col. 1. 

FRÉMY. Soumet au comité de la guerre 
à Lyon un ensemble de moyens défensifs et 
destructifs, t. Il, p. 47, col. 2. 

FRÈRE. Sa déposition sur les réunions 
publiques de Paris, la réquisition des grains 
et des fourrages, et la conduite de la garde 
nationale, t. v, p. 427 à 429. 

FRÈRES DES ÉCOLES CHRÉTIEN- 
NES. Sont chassés par M. Mottu de leurs 
écoles du 11 e arrondissement, t. v, p. 229, 
col. 3, et p. 230, col. 1 ; t. vi, p. 511, 512, 513, 
514, 515. — Pillage de leur établissement de 
Caluire, t. H, p. 13, col. 2, et p. 54, col. 1. — 
Jugement rendu en leur faveur par le tribu- 
nal de Lyon, t. n, p. 54, col. 2. — Mesures 
odieuses dont ils sont victimes à Alger, t. m, 
2« div., p. 27, col. 1. 

FRERES DU SACRÉ-CŒUR A LYON. 

Casernent les volontaires du Rhône dans leur 
établissement, t. u, p. 48, col. 3. 

FRESNE (Henri), ancien notaire. Est 
nommé sous-préfet de Brive ; recommanda- 
tions dont 11 est l'objet de la part de M. Gam- 
bette. (18 novembre), t. rv, p. 55, col. 3. 



FRESNEAU, ancien représentant. Deman- 
de la convocation du conseil général du Morbi 
han (23 janvier), t. rv, p. 438, col. 1 ; porté 
sur la liste légitimiste (3 février), col. 2. 

FREULON, membre du comité de dé- 
fense de la Mayenne. Demande qu'il soit ad- 
joint i ia Ligue bretonne, t. n, p. 343, col. 1. 

FREY. Dirige la fabrication des mitrail- 
leuses à l'usine Cail, t. v, y. 239, col. 2. 

FREY (Adolphe). Est détenu à Lyon pour 
cris séditieux ; en liberté le 7 septembre, t. n, 
p. 27, col. 1. 

FREYCINET (de). Ses antécédents, t. i, 
p. 322, col. 3. — Est nommé préfet de Tam- 
et-Garonne (6 septembre), t. iv, p. 5, col. 3 ; 
repoussé parce qu'ancien candidat officiel 
(6 septembre), t. rv, p. 6, coU 1, et p. 537, 
col. 2; émeute dont il est l'occasion (13 sep- 
tembre), t. iv, p. 331, col. 2, et p. 537, col. 3; 
envoie sa démission (14), p. 16, col.' 2, et 
p. 538, col. 1. — Par qui nommé délégué à la 
guerre, t. m, p. 5, col. 1, et t. vi, p. 13, col. 
1 ; s'attache M. de Serres, col. 2. — Son rôle, 
t. v, p. 257 ; p. 293, col. 3, et p. 294, col. 1. 

— Nature de ses pouvoirs, t. m, p. 5, coL 1 ; 
t. v, p. 257, col. 2. — Ses ordres aux géné- 
raux, t. v, p. 254, col. 2. — Donne des ins- 
tructions à M. Gambetta, t. in, p. 51, col. 2; 
résultats considérables de son activité, t m, 
p. 6, col. 1. — Ses instructions au général 
d'Aurelle sur l'art de faire la guerre (17 octo- 
bre), t. m, p. 60, côl. 1. — Il lui soumet on 
plan de campagne arrêté avec le ministre 
(24 octobre); il est adopté le 25 et mis a exé- 
cution le 26, t. n, p. 14, col. 2 et 3. — 8on 
plan d'attaque sur Orléans (24 octobre), t. vi, 
p. 25, col. 2. — Il en blâme l'ajournement 
(29 octobre), t. m, p. U, col. 3. — Il propose 
une nouvelle combinaison an général d'Au- 
relle, p. 12, col. 3. — Mesures qu'il propose 
à M. Gambetta au sujet des ressources de la 
marine (2 novembre), t. iv, p. 45, col. 2. — 
Est d'avis de poursuivre l'armée bavaroise, 
t» m, p. 14, col. 2. — Refuse de coopérer au 
plan Trochu; ses motifs, t. m, p. 16, col. 1. 

— 8e8 erreurs dans' l'évaluation des forces de 
l'armée de la Loire, t. m, p. 19, col. 1. — 
Demande au général d'Aurelle de reprendre 
l'offensive (13 novembre), t. ni, p. 19, col. 2; 
dirige les opérations conçues en dehors du gé- 
néral en chef (19 novembre), p. 20, col. 1. — 
Demande que Bourbaki soit mis en disponibi- 
lité (13 novembre), t. m, p. 329, col. 2, et t. iv, 
p. 53, col. 1. — Mesures qu'il prescrit an gé- 
néral d'Aurelle (19 novembre), t. m, p. 21, 
col. 1. — Demande une enquête sur le général 
Fiéreck qu'il a fait battre, t. m, p. 21, col. 2. 

— Son intervention dans les mouvements de 
l'armée de la Loire (19 novembre), t. vr, p. 90. 

— Avise d'Aurelle de 1» marche de des Pal- 
lières sur Pithiviers, (21 novembre); motifs de 
cette expédition, t, m, p. 22, col. 2. — Or- 
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donne à des Pallières d'occuper Chilleurs-aux- 
Bois, t. m, p. 23, col. 3. — Dirige les mouve- 
ments du 20* corps, t. m, p. 24, col. 3 ; t. vi, 
p. 122, col. 2. — Demande la saisie des lettres 
adressées à des individus suspects (22 novem- 
bre), t. v, p. 361, col. 3. — Modifie son plan, 
sur les observations du général d'Aurelle, 
t. m, p. 25, col. 1. — Est coupable de l'exten- 
sion donnée aux lignes de l'armée de la Loire, 
t. m, p. 25, col. 2. — Ordonne à Crouzat de se 
fortifier dans ses positions, t. m, p. 26, col. 2. 

— Nomme le colonel Billot au commande- 
ment du 18» corps, en dépit des règles hiérar- 
chiques lui ordonne de marcher sur Montargis 
(24 novembre), t. ih„ p. 26, col. 3. — Ordonne : 
à Crouzat d'occuper Beaune-la-Rolande ; à 
Billot de se réunir à Crouzat ; à des Pallières 
de pousser sur Pithiviers (24 novembre), t. m, 
p. 27, col. 1. — Cruel affront qu'il inflige au 
général Crouzat, t. m, p. 30, col. 3, et t. vi, 
p. 1 23, col. 2.— Ses étranges erreurs au sujet du 
combat de Beaune-la-Rolande, p. 31, col. 1. 

— Enlève au général Duirieu le commande- 
ment du 17»corps, t. ur, p. 32, col. 3. — Auto- 
rise la pointe du général de Sonia sur Brou, 
t. m, p. 33, col. 1. — Prend part à la confé- 
rence de Saint-Jean-la-Ruelle (30 novembre), 
t. m, p. 37, col. 2. — Retire au général Cre- 
visier son commandement (3 décembre), t. iv, 
p. '65, col. 2. — Cherche à se dégager de toute 
responsabilité (3 décembre), p. 45, col. 1. — 
Ordonne de concentrer l'armée à Orléans, 
(4 décembre), t. m, p. 46, col. 1. — 
Transporte son cabinet à Bordeaux (10 dé- 
cembre) ; fait retirer le commandement au gé- 
néral Crouzat et demande qu'on traduise le 
général des Pallières devant un conseil de 
guerre, t m, p. 54, Col. 2; ses dissentiments 
avec le général Bourbaki, col. 3. — Nomme 
Ricciottl chevalier de la Légion d'honneur 
(10 décembre), t. iv, p. 68, col. 3. — Se plaint 
des usurpations de M. Grémieux (10 décem- 
bre), t. iv, p. 68, col. 3. — Renvoie le colonel 
Deshortiesians un corps d'armée (12 décem- 
bre), t. iv, p. 71, col. 1. — Demande l'évacua- 
tion du camp de Conlie, t. u, p. 217, col. 3. — 
S'explique sur l'abandon du> camp de Nevers 
(13 décembre), t. iv, p. 73, col. 2. — Se plaint 
du manque d'initiative des généraux et de l'in- 
suffisance de l'armement (14 décembre), t. iv, 
p. 76, col. 1. — Ses ordres et dépêches relatifs 
à l'armée de la Loire, du 15 octobre au 16 dé- 
cembre, t. m, p. 59à 111.— Propose àM. Gam- 
betia une expédition dans l'Est (18 décembre), 
t. ill, p. 118, col. 2. — Garanties illusoires 
qu'il assure au général Bourbaki (19 décem- 
bre), t. ni, p. 119, col. 2. — 8on con- 
flit avec le général Bourbaki àu sujet de 
l'adjonction du 15* corps à l'armée de l'Est 
(20 décembre), t. m, p. 132, col. 3. — Inter- 
vient dans les combinaisons de ce général, 
t. m, p. 134, col. 1. — Demande que la 
Guerre distribue des médailles militaires au 
lieu de la mention honorable instituée par 
M. Gambetta (21 décembre), t. iv, p. 92, 



col. 2. — Autorise les chefs de la mobile à re- 
quérir les mobilisés anciens soldats (21 décem- 
bre), t. iv, p. 93, col. 1. — Enjoint au général 
commandant Marseille de ne plus élever de 
conflits avec l'autorité civile (22 décembre), 
t. u, p. 95, col. 3, et t. rv, p. 45, col. 2.— Se 
plaint des confusions d'attributions amenées 
par M. Gambetta (23 décembre), t. iv, p. 97, 
col. 1. — Prescrit à M. Détroyat de con- 
tenir ses troupes par l'autorité morale (27 dé- 
cembre), t. rv, p. 108, col. 1. — Propose 
la centralisation des ambulances privées sous 
la direction de la société internationale (27 dé- 
cembre), t. iv, p. 109, col. 2. — Se charge de 
diriger le transport du 15* corps; lenteur 
désespérante de l'opération, t. m, p. 120, 
col. 1; p. 136, col. 2; p. 137, col. 2 et 3 ; 
p. 162, col. 3. — Négocie pendant quinze jours 
le départ de Garibaldi pour Dijon, t. m, p. 144, 
col. 1. — Est induit en erreur par Bordone, 
t. m, p. 124, col. 3. — Reproche à Garibaldi- 
d'avoir manqué à sa mission, t. m, p. 149, col. 2. 
— Place les mobilisés bretons sous les ordresdu 
général Chanzy, (9janvier), t. h, p. 271, col. 2. 
—Organise la défensedu Havre (9 janvier), t. rv, 
p. 123, col. 2. — Ses instructions au général 
Loysel (14 janvier), t. iv, p. 127, col. 3; envoie 
devant un conseil d'enquête le commandant 
de la place de Péronne (15), p. 128, col. 3. — 
Autorise la formation de corps polonais 
(16 janvier), t. rv, p. 131, col. 1. — Ordonne 
au général Cléret d'occuper Tours (16 janvier) 
et de se porter sur Angers; t. iv, p. 130, 
cor. 3. — Reproche à Bordone l'inaction per- 
sistante des garibaldiens (19 janvier), t- m, 
p. 123, col. 1. — Ordonne au général Pourcet 
un mouvement sur Clamecy (20 janvier), t. iv, 
p. 135, col. 2. — Refuse de laisser couper la 
levée de la Loire en avant de Nantes (22 jan- 
vier), t. iv, p. 138, col. 2. — Veut que Bour- 
baki reprenne ses lignes de communication 
(23 janvier), t. ïii, p. 122, col. 3 ; il le rend 
responsable de ses défaites et lui demande de 
se porter au secours de Garibaldi (24 janvier), 
t. m, p. 122, col. 3. — Insiste auprès du gé- 
néral Bourbaki pour qu'il se dirige sur 
Auxerre; injustice et dureté de ses dépêches, 
t. m, p. 128, col. 1, et p. 124, col. 2. — Fautes 
dont il se rend coupable dans l'expédition de 
l'Est, t. ni, p. 164, col. 1. — Sa défiance de 
Bourbaki, t. vi, p; 34, col. 1 et 2. — Ses dé- 
pêches relatives à l'armée de l'Est, t. m, 
p. 227 à 328. — Annonce l'armistice à l'ar- 
mée del'Est(29 janvier), t. vi, p. 143, col. 2.— 
Annonce l'armistice aux généraux (29 janvier), 
t. vi, p. 51, col. 3. — Ses télégrammes rela- 
tifs à la défense de la Bretagne après la ba- 
taille du Mans, t. u, p. 383, col. 1. — Ses dé- 
pêches relatives au camp de Toulouse, t. i, 
p. 508, col. 3. — Informe le général Clinchant 
qu'il est exclu de l'armistice (31 janvier), t. i, 
p. 257, col. 1. — Autorise le général Chanzy 
a donner des congés aux candidats à l'Assem- 
blée (1« février), t. rv, p. 153, col. 2. — Ac- 
cepte la candidature officielle en Tarn-et- Ga- 



ronne (4 février), t. rv, p. 157, col. 3; p. 158, 
col. 2 et 3, et p. 540, col. 1 ; difficultés qu'é- 
prouve M. Flamens; échoue, col. 3. — Ses 
émissaires aux armées, t. m, p. 74, col. 3. — 
Jugé par Gambetta, t. rv, p. 59, col. 3. — 
Jugé par Chanzy, t. vi, p. 101, col. 1. — 
Point de vue auquel il a écrit son livre, t. vi, 
p. 24, col. 3. — Sa déposition sur les opéra- 
tions des armées de la Loire et de l'Est et sur 
sa prépondérance militaire, t. vi, p. 1 à 12. — 

FREYCINET (de), capitaine de vaisseau. 
Commande la Qloire devant Alger; concourt a 
la défense de l'amirauté (28 octobre), t. m, 
2« div., p. 277, col. 3. 

FRIANT (intendant). Quitte Orléans sans 
y rien laisser (4 décembre), t. m, p. 106, 
col. 3. — Est chargé de réunir à Besançon les 
approvisionnements de l'armée de l'Est, t. m, 
p. 122, col. 1 et 3. — Attribue à la précipita- 
tion du Gouvernement les lenteurs des chemins 
de fer, t. m, p. 138, col. 1. — Réunit à Pon- 
tarlier les approvisionnements de l'armée de 
l'Est, t. m, p. 130, col. 1. — Défend au maire 
de Pontarlier d'obtempérer à aucune réquisi- 
tion (30 janvier), t. ui, p. 189, col. 2. — An- 
nonce au général Clinchant des approvision- 
nements considérables à Pontarlier, t. vi, 
p. 146, col. 1 ; ce qu'il en était, col. 3. — Si- 
gnale les irrégularités dans les comptes du 
camp de Toulouse, t. i, p. 511, col. 2. — Sa 
déposition sur les approvisionnements réunis 
à Besancon et à Dole (janvier), t. VI, p. 241 à 
249. 

FRIBOURG, trésorier de l'Internationale. 
Inscrit M. Jules Simon sous le n° 606, t. v, 
p. 226, col. 2. 

FRICHON. Patronne la liste préfectorale 
do l'Indre (6 février), t. iv, p. 367, eoL 1. 

FRICHOT. Proteste contre la note du Mo- 
niteur sur les affaires de Dreux, t. i, p. 160, 
col. 2 , et contre le récit du BtUUii» <f£ur#-#<- 
Loir, p. 165, col. 3. 

FRIOL, officier de la mobile; conflit dont 
il est l'occasion (24 janvier), t. iv, p. 141, 
col. 1. 

FRISER, adjoint au maire au 5* arrondis- 
sement. Signe la proclamation et l'arrêté da 
docteur Bertillon, t. i, p. 379, col. 1. — Est 
proclamé membre de la commission munici- 
pale à Paris (31 octobre), 1. 1, p. 217, col. 3. 

FRŒSCHWILLER "(bataille de). Livrée 
et perdue par Mac Mahon, t. v, p. 17, col. 3. 

FROGÉ, industriel i Tarbes. Fait partie 
du comité de défense des Hautes-Pyrénées ; 
proteste contre l'armistice (28 octobre), t. rv, 
p. 472, col. 2 ; demande le maintien du géné- 
ral Coustou (15 novembre). 

FROSSARD (général}. Commande- le 
2 a corps (armée du Rhin) ; effectif de se* régi- 
ments, t. v, p. 23, col. 3. — Exécute la re- 
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connaissance de Sarrebrock (2 août), t. v, 
p. 26, col. 1. — Livre les combats de Spicke- 
ren et de Forbach; ses pertes, t. vi, p. 354, 
col. 2, et. p. 371. — A-t-il refusé les secours 
do Bazaine à Spickeren? t. v, p. 28, col. 3, et 
p. 29, col. 1. — Ses rapports avec Bazaine 
dans la journée du 6 août, t. vi, p. 353, col. 3, 
•t p. 354, col. 2. — Est d'avis que l'armée du 
Rhin ne peut reprendre l'offensive (26 août), 
p. 358, col. 1. — Son rôle au combat de Nois- 
seville (31 août), t. v, p. 28, col. 1. — Est 
d'avis de négocier (8 octobre), t. vi, p. 364, 
col. 3. — Approuve l'envoi d'un officier supé- 
rieur & Versailles (10 octobre), t. vi, p. 367, 
col. 1. — S'oppose à toute tentative de sortie 
(18 octobre), t. vi, p. 368, col. 2. — Est d'a- 
vis de traiter avec l'ennemi (26 octobre), t. vi, 
p. 370, col. 1; ratifie la convention (28), 
col. 2. — Est déciété d'arrestation par M. 
Gambetta, t. vu, p. 180, col 2. 

PROY, préfet des Ardennes sous l'empire. 
Nomme les maires sur le choix des popula- 
tions, t. iv, p. 211, col. 3. 

FRUGIER, officier de la garde nationale 
de Toulouse. Demande le maintien du citoyen 
Demay au commandement de la division 
(4 -novembre), t. iv, p. 335, col. 1. 

FRUNKAU (H.). Est nommé sous-préfet 
d'Abbeville (10 septembre) ; singularité de sa 
situation (17 septembre), t. rv, p. 533, col. 3. 

FRUNKAU. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

FUNEL. Est chargé de procéder aux ar- 
restations décrétées par la Commune de Mar- 
seille, t. u, p. 90, col. 1. 

FURCH. Proteste contre les usurpations 
du maire Vuillermoz (24 novembre), t. m, 
2« div., p. 100, col. 1. 

FURTADO (A.), maire de Bayou ne. Est 

invité à faire partie de la fédération lyonnaise; 
en réfère au Gouvernement (20 septembre), 
t. IV, p. 468, col. 2 ; adhère à ses résolutions 
(30 octobre), p. 469, col. 1. 

FUSTER. Se dévoue pour M. de Bordas, 
1. 1, p. 117, col. 1. 

FUSTIER (Henri). Détenu a Lyon pour 
escroquerie; en liberté le 8 septembre, t. u, 
p. 27, col. 1. 



G 



GABRIBLLI (de), procureur général & 
Grenoble. Proteste contre les usurpations de 
la commission départementale (6 septembre), 
t. rv, p. 368, col. 1/ 

GACOUGNOBLE, juge d'instruction à La 
Rochelle. Ne peuj prendre possession de son 
poste, t. ii, p. 415, col. 2. 



GADET (général). Commande la 1" brigade 
de la 1'* division du 18* corps, t. m, p. 79, 
col. 1. 

GADELARD, délégué du peuple de Béziers. 
Demande la liberté de condamner de droit 
commun, t. u, p. 447, col. 2, et t. iv, p. 354, 
col. 2. 

* 

GAFFINOT, délégué du Creusot. Demande 
au citoyen Rochefort que le citoyen Frémont 
soit nommé administrateur de Saône-et-Loire 
(7 septembre), t. iv, p. 292, col. 3. 

GAFFIOT. S'empare de l'administration 
du Creusot et demande la confirmationUé ses 
pouvoirs (7 septembre), t. iv, p. 505, col. 1. 

GAGNEUR. Signe la proposition de dé- 
chéance de l'empereur, t. i, p. 177, col. 3, et 
p. 278, col. 3.— Assiste à ia deuxième réunion 
de la Présidence (4 septembre), t. i, p. 285, 
col. 3. — Intervient dans les nominations de 
préfets (9 septembre), t. iv, p. 521, col. 1. — 
Est nommé membre de la commission des 
f Papiers des Tuileries > (6 septembre), t. iv, 
p. il, col. 2 ; prend le titre de directeur des 
travaux, col. 3. 

GAGNIERE, avocat à Grenoble. Demande 
une place dans la magistrature, t. iv, p. 44, 

col. 3 

GAILLARD, directeur des lignes télégra- 
phiques à Marseille. Est décrété d'arrestation 
par la Commune (31 octobre), t. u, p. 90, 
col. 1. 

GAILLARD (père). Dirige la manifesta- 
tion du 22 septembre, t. i, p. 67, col. 2, et 
p. 206, col. 2. — Dirige le mouvement corn- 
munaliste dans les faubourgs (septembre-oc- 
tobre), t. v, p. 301, col. 2. — Somme le com- 
mandant du 2* secteur de livrer ses cartouches 
(31 octobre), 1. 1, p. 223, col. 1. — Est décrété 
d'arrestation pour les affiches de l'Interna- 
tionale et la journée du 22 janvier, t. v, p. 331, 
col. 2. 

GAILLARD (Albert). Est détenu à Lyon 
pour violation de domicile et vagabondage ; 
est mis en liberté le 5 septembre, t. u, p. 28, 
col. 1. 

GAILLARD (Léon). Est tué à Buzenval, 
1. 1, p. 241, col. 1. 

GAILLARD (Paul). Commande la garde 
nationale de Saint- Laurent-des-Eaux, réunie 
à l'armée de la Loire (2 novembre), t. m, 
p. 64, col. 3. 

GAILLARDON, commissaire en chef à 
Marseille. Est arrêté le 4 septembre ; on le 
trouve pendu dans son cachot, t. u, p. 69, 
col. 2. 

GAILLETON (fils). Adjoint au comité de 
la guerre de Lyon, t. h, p. 41, col. 2. — Est 



nommé capitaine d'état-major de la garde 
nationale, t. H, p. 46, col. 1. — Préside U 
commission des dons patriotiques, t. u, p. 47, 
col. 1. 

GAIN, substitut au Mans. Démissionne à 
cause de l'esprit de parti du ministre, t. il, 
p. 441, col. 3. 

GAIRAUD, conseiller municipal de Car- 
cassonne. Exige le maintien de M. Marcou en 
qualité de préfet (9 septembre), t. iv, p. 215, 
col. 2. 

G ALAN D DE LONGUE RUE (général). 
Commande la l ra brigade de cavalerie du 
15* corps, t. m, p. 58, col. 2. 

GALERNE (Hippolyte), capitaine de ser- 
gents de ville à Lyon. Est arrêté le 6 septem- 
bre et mis en liberté le 19, t. u, p. 24. 

GALETTA. Est nommé adjoint au maire 
de Bourges (11 septembre), t. rv, p. 280, 
col. 2. 

GALIBERT, capitaine de vaisseau. Est 
envoyé à Copenhague; s'informe de la possi- 
bilité d'une opération dans la Baltique; se- 
prononce pour un débarquement, t. v, p. 37, 
col. 1. 



G ALLAIS (commandant). Organise les bat- 
teries des Deux-Sèvres ; son conflit avec le 
général Détroyat (9 janvier), t. iv, p. 400, 
col. 3. 

GALLAND (colonel). Commande le 105* de 
ligne aux combats de la Marne, t. i, p. 411, 
col. 3. 

GALLAND (Léon), sous-préfet de Romo- 
rantin. Refuse le pouvoir constituant & l'As- 
semblée nationale (30 janvier), t. iv, p. 381, 
col. 2. 

GALLET (capitaine). Mutine sa compagnie, 
quitte le camp des Alpines et porte plainte à 
Bordeaux (9 février), t. iv, p. 263, col. 2. 

GALLIFPET (général de). Exécute plu- 
sieurs charges de cavalerie à Sedan (1" sep- 
tembre), t. v, p. 19, col. 3. 

GALLIOT, avocat. Est nommé conseiller 
de préfecture de la Manche (15 octobre), t. iv, 
p. 420, col. 1. 

GALLONI D'ISTRIA, sous -préfet de 
Bastia au 4 septembre. Proteste contre la 
nomination de M. Ceccaldi ; demande sa mise 
en disponibilité (7 septembre), t. iv, p. 285, 
col. 1. — Est révoqué (21 septembre), t. iv, 
p. 286, col. 2. — Est élu en Corse (12 février), 
t. îv, p. 291, col. 3. 

GALLT, régisseur des Tuileries. Aide 
M. de Kéralry dans l'apposition des scellés 
(4 septembre), t. v, p. 298, col. 2. 

GALXIER (Auguste). Est nommé sous- 
préfet de Lodèvo (10 septembre), t. iv, p. 350, 
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col. 2. — Donne sa démission (1« novembre) ; 
proposé par M. Lisbonne, comme préfet d'an 
petit département; ses titres, t. iv, p. 356, 
col. 3 ; organise et commande une compagnie 
de mobilisés (7 novembre), p. 357, col. 3. — 
Commande le 3* bataillon des mobilisés de 
l'Hérault et part pour Sathonay (15 janvier), 
t. rv, p. 360, col. 3. 

' GAMBETTA (père). Engage son fils a 
nommer d'urgence tin préfet i Nice (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 193, col. 1. — Demande 
pleins pouvoirs pour M. Bars gnon (11 sep- 
tembre), t. îv, p. 194, col. 1. — Demande que 
M. Blache soit placé sous les ordres de M. P. 
Baragnon (4 octobre), t. iv, p. 196, col. 3 ; 
insiste pour qu'on lui donne une autre desti- 
nation (6 octobre), p. 197, col. I ; se défend 
de tout parti pris et menace la Délégation 
(7 octobre), col. 3 ; accompagne M. Blache à 
Tours (8 octobre), p. 198, col. 1. — Egards 
dont l'entoure M. Laurier (11 octobre), t. iv, 
p. 35, col. 2. — b'oppose à la mission de 
M. Blache (12 novembre), t. iv, p. 549, col. 3. 

GAMBETTA. Est employé chez M. Gré- 
mieux en qualité de secrétaire, t. v, p. 267, 
col. 3. — Se présente comme candidat aux 
électeurs de Lodève (1869), t. iv, p. 13, col. 1. 

— Est élu en 1869 à Marseille, grâce à l'In- 
ternationale ; sommé par ses électeurs, inter- 
pelle le Gouvernement au sujet des affaires du 
Creusot, t. n, p. 67, col. 2; t. v, p. 535, 
col. 1, et p. 548, col. 2 et 3. — Parle contre 
la déclaration de guerre (15 juillet), 1. 1, p. 489, 
col. 1. — Veut qu'on fasse une guerre répu- 
blicaine (H août), t. i, p. 25, col. 3, et t. v, 
p. 66, col. 1.— Propose le pouvoir à M. Thiers 
(août 1870), t. v, p. 8, col. 1. — Propose la 
création d'un gouvernement issu de la Chambre 
et composé de MM. Schneider, Trochu et 
Palikao (31 août), t. v, p. 172, col. 3.— 8igne 
la proposition de déchéance de l'empereur, 
t. i, p. 177, col. 3, et p. 278, col. 3. — Ha- 
rangue la foule le 3 septembre, t. i, p. 178, 
col. 1 ; t. v, p. 381, col. 2; p. 385, col. 1 et 3, 
et p. 392, col. 2. — Se prononce pour une 
action énergique (matin du 4 septembre), t. v, 
p. 299, col. 3. — Harangue les envahisseurs 
du Corps législatif, t. i, p. 182, col. 3, et 
p. 280, col. 3; t. v, p. 74, col. 3; p. 80, 
col. 1, et p. 125, col. 2. — Proclame la 
déchéance de l'empereur, t. i, p. 183, col. 1. 

— Désavoue toute participation à l'envahisse- 
ment de l'Assemblée, 1. 1, p. 184, col. 1. — 
Entraine à l'Hôtel de Ville les envahisseurs 
du Corps législatif, 1. 1, p. 183, col. 1 ; t. iv, 
p. 173, col. 3; p. J74, col. 1; t. v, p. 297, 
col. 2. — Proclame la République (4 septem- 
bre), t. iv, p. 2, col. 2. — Est nommé membre 
du Gouvernement, 1. 1, p. 188, col. 3. — Re- 
pousse Félix Pyat comme membre du Gou- 
vernement, t. i, p. 188, col. 1, et t. v, p. 150, 
col. 2. — S'installe au ministère de l'intérieur, 
1. 1, p. 189, col. 3 ; sa nomination, p. 190, 
col. 1 ; t. v, p. 218, col. 1 ; p. 240, col. 3 ; 



p. 401, col. 2, p. 402, col. 1 ; t. vu, p. 272, 
col. 3. — Nomme M. Et. Arago maire de 
Paris (4 septembre), t. v, p. 430, col. 1. — 
Nomme ou révoque des préfets et des sous- 
préfets (5 septembre), p. 4 i 7 ; comment guidé 
dans ses choix, t. vu, p. 272, col. 3 ; p. 273, 
col. l;p. 274, col. ,1. — Plan de conduite 
qu'il leur trace, t. vu, p. 274, col. 3; ses cir- 
culaires, p. 275, col. 1 ; sa politique, col. 2. — 
Propose l'abolition du conseil d'Etat, t. i, p. 62, 
col. 3. — Décrète la formation de 60 nouveaux 
bataillons de garde nationale, t. i, p. 198, 
col. 3. — Ordonne la mise en liberté des 
condamnés politiques détenus à Marseille et i 
Beauvais, particulièrement celle de M. Gaston 
Crémieux (5 septembre), t. iv, p. 2, col. 3. — 
Ordonne la confiscation des caisses apparte- 
nant au prince Napoléon (5 septembre), t. iv, 
p. 3, col. 1. — Ordonne la saisie de wagons à 
destination de Londres pour compte de la 
princesse^ Matbilde (5 septembre), t. jv, p. 4, 
col. 3. — Autorise les gardes mobiles à nom- 
mer leurs chefs (5 septembre), t. iv, p. 5, col. 2. 

— Reconnaît les pouvoirs des comités révolu- 
tionnaires (5 septembre), t. iv, p. 5, col. 2, et 
passim. — Comment il nomma Esquiros (5 sep- 
tembre), t. v, p. 535, col. 3. — Nomme les 
maires de Paris, t. v, p. 128, col. 1 et 2 ; 
p. 185, col. 2; p. 243, col. 2. —Donne l'ordre au 
préfet de police de s'opposer à toute réunion 
des sénateurs et des députés (5 septembre), 
t. v, p. 298, col. 1. — Obtient de M. de Kéra- 
try communication de son dossier, t. v, p. 300, 
col. 3. — Crée la commission dite des c Pa- 
piers des Toileries i (6 septembre), t. iv, p. n, 
col. 2. — Nomme deux préfets à Annecy (6 
septembre), t. iv, p. 521, col. 1.— Fait mettre 
en liberté Gustave Fiourens (7 septembre), t. rv, 
p. 7, col. 3. — 8a circulaire confidentielle aux 
préfets sur la conduite à tenir envers les con- 
seils municipaux (7 septembre), t. iv, p. 7, 
col. 3. — Sa circulaire relative aux crédits de 
la garde mobile (7 septembre), t. iv, p. 8, col. 2. 

— Repousse la convocation d'une Assemblée 
nationale (8 septembre), t. i, p. 64, col. 2, et 
p. 381, col. 2. — Refuse à M. Esquiros les 
pouvoirs sur plusieurs départements (9 sep- 
tembre), t. rv,p. 10, col. 2; proteste contre sa 
conduite envers le général d'Aurelle, col. 3.— 
Insiste pour la mise en liberté de M. Sencier 
(9 septembre), t. iv, p. 11, col. 1. — Refube à 
M. Esquiros les pleins pouvoirs militaires (10 
septembre), t. iv, p. 12, col. 1. — Encourage la 
formation de comités de défense (10 septem- 
bre), t. m, 2» div., p. 13, col. 1. — 8oumet 
les comités de défense d'Algérie aux autorités 
compétentes (10 septembre), t. iv, p. 12, col. 2. 

— Demande i M. Schneider sa démission de 
maire du Creusot (11 septembre), t. iv, p. 13, 
col. 2. — Ordonne l'envoi d'une frégate i Nice 
pour répondre aux mouvements des troupes 
italiennes (11 septembre), t. iv, p. 12, col. 3. — 
Demande aux préfets une liste des maires à 
remplacer (11 septembre), t. iv, p. 13, col. 3. 

— Demande aux préfets des renseignements 



sur le personnel administratif (15 septembre), 
t. iv, p. 17, col. 3. — Autorise les préfets à 
nommer des municipalités provisoires (16 sep- 
tembre), t. iv, p 18, col. 2. — Ordonne l'ar- 
restation du duc dAlbuféra (17 septembre), 
t. iv, p. 19, col. 3. — 8'oppose aux réunions 
de préfets à Tours (17 septembre) ; insiste sur 
la nécessité des élections, t. rv, p. 20, col. 2. 

— Demande de larges additions aux listes 
électorales (18 septembre), t. iv, p. 21, col. 3. 

— Maintient les incompatibilités pour les pré- 
fets (19 septembre), t. iv, p. 22, col. 3. — 
8'efforce de déterminer le Gouvernement à 
sortir de Paris, t. m, p. 2, col. 2. — Suspend 
la formation de nouveaux bataillons de garde 
nationale (30 septembre), t. v, p. 476, col. 3. 

— Il est délégué à Tours ; délibérations y re- 
latives du Gouvernement central, t. vu, p. 284, 
col. 2. — Causes de son départ, 1. 1, p. 208, 
col. 1 ; t. iv, p. 34, col. 3; t. v, p. 248, col. 3; 
p. 249, col. 2; p. 258, col. 2; p. 259, col. 2; 
p. 260, col. 3; p. 267, col. 2; p. 288, col. 3; 
p. 289, col. 1 ; t. vi, p. 40, col. 3. — Ses pou- 
voirs,!, i, p. 69, col. 1 ; t. m, p. 4, col. 1 ; t. v, 
p. 127, col. 3; p. 153, col. 2; p. 179, col. 2; 
p. 222, col. 3; p. 253, col. 1 ; p. 276, col. 1 ; 
p. 403, col. 1; — Sa proclamation (9 octobre), 
t. vu, p. 285, col. 2 et 3. — Annule ie décret 
relatif aux élections (9 octobre), t. m, p. 4, 
col. 1 ; t. v, p. 321, col. 3 ; t. vu, p. 286, col. 2. 

— Comment recommandé à l'amiral Fouri- 
chou, t. v, p. 290, col. 3. — Il prend le porte- 
feuille de la guerre (10 octobre), t. m, p. 4, 
col. 2; t. iv, p. 35, col. 2; t. v, p. 282, col. 2; 
t. vi, p. 36, col. 1 ; t. vu, p. 287, col. 1. — Il 
délègue des pouvoirs absolus à M. de Frey- 
cinet, t. m, p. 5, col. 1 ; se fait l'instrument 
de ses ordres, col. 2; sa part n'est pas prépon- 
dérante dans la conduite de la guerre; exem- 
ple, col. 2 ; il ignorait souvent les mesures qu'on 
lui faisait prendre; exemple, col. 3 ; il a com- 
promis la défense par son action, col. 3 ; ré- 
sultats considérables de son activité, p. 6, 
col. 1 ; il subordonne la défense à la Répu- 
blique, col. 2 ; et se laisse dominer par son 
entourage, col. 3. — Son entourage et ses se- 
crétaires, t. v, p. 293, col. 3, et t. vi, p. 38, 
col. 1. — Exposé de son programme militaire, 
1. 1, p. 323, col. 2. — Ses illusions stratégi- 
ques, t. v, p. 126, col. 3, et p. 127, col. 1. — 
Refuse même de discuter le plan du général 
Trochu, 1. 1, p. 322, col. 1 . — Son défaut 
d'entente avec ce général, t. m, p. 15; col. 3, 
et p. 16, col. 2. — N'a tenu aucun compte de 
ses combinaisons, t. m, p. 17, col. 1. — N'a 
jamais adressé de rapports au général Le Flo, 
t. m, p. 286, col. 2. — Forme une commission 
d'étude des moyens de défense (octobre), t. v, 
p. 545, col. 1. — Son intervention dans le 
marché Billing-Saint-Laurent, t. v, p. 545, 
col. 3. — Refuse les ordres de service du 
général de Palikao, t. v, p. 75, col. 2. 

— Recommande Garibaldl au général Cam- 
briels (12 octobre), t. iv, p. 170, col. 1. — 
Refuse à M. Challemel-Lacour de frapper 
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monnaie (H octobre), t. iv, p. 35, col. 3. — 
Révoque le général de la Motterouge (11 oc- 
tobre), t. m, p. 8, col. 2; iniquité de cette 
mesure, p. 9, col. 1 ; sa responsabilité dans l'a- 
bandon d'Orléans, col. 2. — Fait traduire le 
général de La Motterouge devant un conseil de 
guerre, t. m, p. 4, col. 3. — Son conflit avec 
le général Lefort, t. vi, p. 96, col. 3, et t. vu, 
p. 287, col. 2. — Rapporte la loi sur l'avance- 
ment (13 octobre); ordonne de traduire en 
conseil de guerre tout chef de corps qui se sera 
laissé surprendre (13 octobre), t. vu, p. 287, 
col. 3. — Ressuscite les traditions de 93, t. vu, 
p. 288, col. 1. — Ordonne l'élargissement du 
général Mazure (14 octobre), t.v, p. 501, col. 3.— 
Son conflit avec M. Esquiros au sujet de la 
suspension de la Gaxettt du Midi et de l'expul- 
sion des jésuites (14 octobre), t. iv, p. 36, 
col. 3; p. 37, col. 3; t. v, p. 530, col. 2 et 3; 
p. 531, col. 1; p. 538, col. 3; p. 539, col. 1; 
t. vu, p. 288, col. 2 et 3. — Son attitude de- 
vant la démagogie, t. v, p. 126, col. 1, et 
t vu,- p. 289, col. 1. — «Ordonne au général 
d'Aurelle de couvrir Vierzon et Bourges, 
t. m, p. 8, col. 1. — L'appelle au commande- 
ment des 15* et 16 e corps (14 octobre), t. m, 
p. 10, col. 2. — Demande des renseignements 
sur le personnel administratif (15 octobre), 
t. iv, p. 170, col. 1. — Sa dépêche à M. Jules 
Favre sur la situation : 14 octobre, t. rv, p. 36, 
col. 2; 15 octobre, p. 37, col. 2. — Annule les 
arrêtés de M. Esquiros (16 octobre), t. u, p. 83, 
col. 2. — Quitte Tours pour se rendre & Be- 
sancon (18 octobre), t.iv, p. 39, col. 1, et t. vu, 
p. 289, col. 1. — Intervient dans les démêlés 
de MM. Cambriels, Albert Grévy et Ordinaire, 
t. vu, p. 289, col. 1. — Ordonne la réorgani- 
sation de la 1'* armée de l'Est, t. rv, p. 307, 
col. 3. — Assimile les volontaires garibaldiens 
aux corps francs (19 octobre), t. iv, p. 170, 
col. 3. — Dispense du service les maires, les 
adjoints et les présidents des commissions 
municipales (20 octobre), t. iv, p. 39, col. 3.— 
Ses dépêches a M. J. Favre : «sur le combat 
de Chàteaudun ; la défense de Lyon, 1. 1, p. 40, 
col. 1 ; les pouvoirs de Garibaldi ; le conflit de 
Chaumont entre l'évêque et le général, col. 2 et 
3 (21 octobre) ; la délégation du conseil muni- 
cipal de Lyon (22 octobre), p. 41, col. 1. — 
Constitue l'armée de Bretagne (22 octobre), 
t. u, p. 341, col. 1. — Accorde à Garibaldi 
un droit de réquisition personnel (24 octobre), 
t. m, p. 228, col. 2. — Refuse, 3 millions 
en or au directoire républicain de Madrid, 1. 1, 
p. J50, col. 2.— S'eppose aux élections (24 oc- 
tobre) ; demande l'exclusion des ministres, des 
conseillers d'Etat et des candidats officiels de- 
puis 1852 (24 octobre), t. i, p. 397, col. 2. — 
Hâte la publication des décrets concernant 
l'Algérie (25 octobre), t. m, 2« div., p. 55, 
col. 1. — Préside le conseil de guerre de 
Tours (25 octobre), t. vi, p. 25, col. 3. — 
Adopte le plan de campagne proposé par M. de 
Freycinet (25 octobre), t. m, p. 11, col. 2. — 
S'élève contre la destruction des ponts (25 oc- 



tobre), t. iv, p. 42, col. 1 ; ordonne l'arresta- 
tion du général Boyer (26 octobre), coL 2, et 
celle du maréchal Bazaine (29 octobre), p. 43, 
col. 2. — Ses deux proclamations au sujet de 
la capitulation de Metz, t. vu, p. 290, col. 2 
et 3. — Leur contre- coup, 1. 1, p. 47, col. l,et 
t. vu, p. 291, col. 1. — Savait que Metz était 
sur le point de capituler, t. v, p. 184, col. 3. 
— Sa dépêche à M. J. Favre sur la capitula- 
tion de Metz et la situation politique et mili- 
taire (31 octobre), t. iv, p. 44, col. 1. — Proteste 
contre l'armistice et les élections, t. i, p. 261, 
col. 1. — Blâme le plébiscite du 3 novembre, 
t. i, p. 229, col. 1 ; 230, col. 2 ; t. rv, p. 46, 
col. 3 et t. vu, p. 293, col. 3. — Consent 
à ajourner le mouvement sur Orléans, t. m, 
p. 11, col. 3. — Décide la reprise du mouve- 
ment offensif |4novembre), t. ru, p. 12, col. 2. — 
Sa lettre à M. de Freycinet sur l'armistice 
(4 novembre), 1. 1, p. 288, col. 2. — Sa dé- 
pèche à M. Jules Favre au sujet détections 
et de l'armistice (6 novembre), t. iv, p. 48, 
col. 2. — Demande au Gouvernement de Paris 
l'autorisation d'un plébiscite (7 novembre), 
t. iv, p. 49, col. 2, et t. vu, p. 294, col. 1. — 
Sa défiance de M. Thiers ; son opinion sur 
l'armistice, t. vu, p. 294, col. 2 et 3. — Ouvre 
un crédit de 100,000 francs à M. Gent pour 
l'organisation des corps francs (8 novembre), 
t. iv, p. 174, col. 1. — Demande à Paris le 
départ de Dombrowski (10 novembre), t. m, 
p. 240, col. 1. — Sa visite i l'armée de la Loire 
après Coulmiers (12 novembre), t. m, p. 13, 
col. 3. — Proclamation qu'il lui adresse (12 no- 
vembre), t. ni, p. 72, col. 1. — Propose la 
marche en avant après Coulmiers ; ses motifs 
(12 novembre), t. *vi, p. 3, col. 2. — Reproche 
au général d'Aurelle de ne pas avoir poursuivi 
les Bavarois, t. iu, p. 44, coL 3. — Sa dé- 
pêche a M. J. Favre au sujet de la bataille de 
Coulmiers et de la circulaire du prince Gort- 
schakoff (13 novembre), t. iv, p. 52, col. 1. — 
Son conflit avec M. Paul Cotte (13 novembre), 
t. vu, p. 293, col. 1 et 2. — S'élève contre le 
traitement que les Algériens infligent aux 
capitules (6 novembre), t. ni, 2* div., p. 76, 
col. 1. — Maintient les troupes en Algérie 
(11 novembre), t. m, 2» div., p. 137, col. 2.— 
Autorise la dissolution du conseil général de 
l'Ariége (16 novembre), t. iv, p. 175, col. 3. — 
Sa dépêche i M. Jules Favre sur la situation 
politique et militaire au 16 novembre, t. rv, 
p. 53, col. 2. — Obstacles qu'il apporte à la 
mission de MM. Dagron et Fernique (17 no- 
vembre), t. rv, p. 57, col. 1 ; t. v, p. 363, col. 3, 
et p. 366, col. 1.— Mesures qu'il prescrit au gé- 
néral'' d'Aurelle (20 novembre), t. m, p. 21, 
col. 3. — Son intervention dans les mouve- 
ments de l'armée de la Loire (20 novembre), 
t. vi, p. 90, col. 3. — Approuve pleinement la 
marche sur PitMviers, t m, p. 25, col. 1 ; est 
coupable de l'extension donnée aux lignes de 
l'armée de la Loire, col. 2. — Son action sur 
le 15* corps, t. vi, p. 105, 106, 107. — Son er- 
reur au sujet de la marche du duo de Mec- 



klembourg, t. m, p. 23, col. 2. — Prescrit au 
général Fiéreck de se maintenir à Nogent- 
le-Rotrou, et amène la défaite du général, 
t. m, p. 23, col. 2, et t. vu, p. 296, col. 1. — 
Ordonne à M. de Kératry de couvrir le Mans 
(21 novembre), t u, p. 209, col. 3, et p. 338, 
col. 1. — Crée onze camps d'instruction pour 
les mobilisés, t. vu, p. 296, col. l._— Décrète 
la construction des batteries d'artillerie (22 no- 
vembre), t. vu, p. 296, col. 1. — Sa vi- 
site au camp de Conlie (24 novembre); sa 
proclamation à l'armée de Bretagne, t. u, 
p. 211, col. 3; entrevue orageuse avec M. de 
Kératry, p. 212, col. 1 ; fait arrêter M. Le Nor- 
dez ; soumet l'armée de Bretagne au comman- 
dement du général Jaurès, col. 3, et t. v, 
p. 309. — Ses dépêches relatives h. l'armée de 
Bretagne, t. u, p. 331, col. l,etp.351,col. i.— 
Prescrit le renvoi en Algérie des officiers pri- 
sonniers sur parole qui en avaient été expulsés 
(25 novembre), t. m, 2* div., p. 80, col. 2. — 
Dirige les mouvements du 20* corps, t vi, 
p. 122, col. 2. — Son injustice pour le générai 
Crouzat, t. m, p. 30, col. 1. — 8a dépêche à 
M. Jules Favre sur la situation politique et 
militaire au 20 novembre, t. rv, p. 58, col. 1, 
et t. vu, p. 296, col. 2. — Ordonne au général 
de Sonia de quitter Chàteaudun (26 novembre), 
t. in, p. 33, col. 3. — Ote le commandement 
du Nord à Bourbaki pour le confier à Faid- 
herbe (26 novembre), t. m, p. 329, eol. 3. — 
Sa colère en apprenant la visite de MM. Glais- 
Bizoin et Crémieux au camp d'Orléans, t, m, 
p. 36, col. 2; t. vu, p. 297, eol. 2; laisse 
ignorer au général d'Aurelle les projets du 
général Trochu, col. 3 ; lui impose la marche 
sur Fontainebleau (30 novembre), p. 39, eol. 1. 
— Son entrevue avec M. Marcou (fin no- 
vembre), t. i, p. 113, col. 1. — Ordonne 
la marche en avant de l'armée de la Loiie 
(1« décembre), t. vi, p. 93, col. 2 et ». — 
Ses circulaire et proclamation au sujet des 
batailles de la Marne (!•' décembre), t. rv, 
p. 63, col. 2; t. ni, p. 94, col. 2; p. 95, col. 1 ; 
t. vn, p. 297, col. 2 et 3. — Confusion entre 
Epinay-8ur-Seine et Epinay-sur-Orge, t. rv, 
p. 63, col. 3; t. v, p. 255, col. 2; t. vu, 
p. 298, col. 1. — Se rend de Tours k Orléans 
(4 décembre), p. 47, col. 2. — Rebrousse che- 
min i la Chapelle, t. ni, p. 49, col. 2. — Au- 
torise l'abandon d'Orléans (4 décembre), t. m, 
p. 46, col. 3. ■— Note à ce sujet dans le Moni- 
teur (5 décembre), t. ni, p. 104, col. 2. — Sa 
narration insidieuse et incomplète des faits 
d'Orléans, t. ni, p. 49, col. 1. —Sa responsa- 
bilité dans la défaite, t. m, p. 39, col. 1, et 
t. vn, p. 298, col. 2. — Cherche à s'en déga- 
ger (3 décembre), t. in, p. 44, col. 3. — Divise 
l'armée de la Loire en deux armées distinctes 
(5 décembre), t. m, p. 48, col. 2. — Nomme 
une. commission d'enquête sur l'évacuation 
d'Orléans (6 décembre), t. m, p. 49, eol. 3. — 
Veut reprendre l'offensive (7 décembre), t. ui, 
p. 53, ool. 2; ordres confus qu'il transmet aux 
généraux, p. 54, col. 1, — Dépêches, ordres, 
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proclamations, etc., relatifs à l'armée de la 
Loire, du 14 octobre au 12 décembre, t. in, 
p. 59 à 110. — Laisse le Gouvernement de 
Paris sans nouvelles, t. i, p. 106, col. 3; lui 
fournit des renseignements incomplets, p. 107, 
col. 1. — Autorise des recrutements gari- 
baldiens en Corse (2 décembre), t. iv, p. 177, 
col. 1. — N'accepte pas le blâme de M. J. 
Favre au sujet du son silence (4 décembre), 
t. rv, p. 65, col. 2. — Se rend & Bourges 
(12 décembre), t. m, p. 54, col. 2; t. rv, p. 70, 
col. 1; p. 279, col. 3; t. vu, p. 301, col. 1. — 
Donne l'ordre aux préfets de ramasser les 
fayards d'Orléans, (14 décembre), t. iv, 
p. 77, col. 2, et p. 87, col. 3. — Son- 
entrevue avec le général Chanzy à Josnes, t. vi, 
p. 99, col. 3. — Entraves qu'il apporte aux com- 
munications entre le général Chanzy et le gé- 
néral Trochu, 1. 1, p. 109, col. 1. — Ordonne à 
M. Engelhard de ne plus s'occuper de mouve- 
ments militaires (15 décembre), t. rv, p. 78, 
col. 3, et t. vil, p. 301, col. 3. — S'oppose à 
l'évacuation du camp de Conlie (16 décembre), 
t. iv, p. 80, col. 3. — S'y décide (17 décembre), 
t. h, p. 217, col. 2, et t. iv, p. 82, col. 3.— Im- 
pose à Bonrbaki la marche sur Montargis 
(15 octobre), t. m, p. 117, col. 3; t. vi, p. 17, 
col. 4. — Consent i ce que l'armée prenne ses 
cantonnements ; enjoint au général Bourbaki 
d'opérer sur la rive droite de la Loire (16 dé- 
cembre), t. m, p. 55, col. 3. — Approuve l'ex- 
pédition dans l'Est, t. m, p. 118, col. 3; t. vi, 
p. 17, col. 1. — Donne tout pouvoir à M. de 
Serres dans cette campagne, t. m, p. 133, 
col. 1. — Garanties illusoires qu'il accorde au 
général Bourbaki (19 décembre), t. m, p. 119, 
col. 2. — Repousse les propositions concilian- 
tes de la Russie (19 décembre), t. rv, p. 86, 
col. 1.— Ses rapports avec M*. deChaudordy, 
t. v, p. 319, col. 1. — Demande pleins pou- 
voirs pour révoquer les personnels administra- 
tif* (20 décembre), t. iv, p. 89, col. 1 ; s'oppose 
à toute réintégration de M. de Kératry; exige 
le payement des erédits sons peine de procé- 
dés extrêmes, p. 90, col. 2; réclame la dissolu- 
tion des conseils généraux, col. 3. — Arrive 
à Lyon (21 décembre), t. iv, p. 93, col. 2; 
p. 498, col. 2; t. vu, p. 193, col. — Assiste à 
l'enterrement civil du commandant Arnaud (22 
décembre), t. n,p, 13, col. 2; t. rv, p. 498, col. 2; 
laisse le drapeau rouge flotter sur l'Hôtel de 
Ville, t. h, p. 13, col. 3; t. vn, p. 301, col. 3. 
— Exempte les maires delà mobilisation (21 
décembre), t. rv, p. 94, col. 3. — Fait surveil- 
ler un général par un préfet; autorise un pré- 
fet à remplacer un général (22 décembre), 
t. iv, p. 96, col. 1 ; blâme la circulaire de 
M. Crémieux, relative à l'assassinat dn com- 
mandant Arnaud, col, 2; empêche la mission 
de M. de Boisdeffre auprès du général Chanzy, 
col. 2; ordonne l'exécution des ordres de M. de 
Serres, col. 3. — Demande i M. Laurier de 
lui procurer 1 milliard, t. r, p. 521, col. 1.— 
Menace de saisir la Banque et d'émettre dn 
papier d'Etat, si on lui refuse de l'argent (23 dé- 



cembre), t. iv, p. 100, col. 2. — Ses dépêches 
financières adressées de Lyon, t. u, p. 65, col. 2. 

— Ses condescendances pour Pétat-major 
garibaldien, t. h, p. 18, col., 3; t. iv, 
p. 94, col. 3 ; ses dépêches à M. de Freycinet 
et à M. Gent sur l'intolérable conduite de 
Bordone (24 décembre), p. 19, col. 1 ; t. rv, 
p. 103, col. 3; p. 142, col. 3.—- Son exposé de 
la situation militaire au 24 décembre 1870, t. iv, 
p. 102, col. 3. — Reconnaît la nécessité des 
élections,, t. vn, p. 305, col. 3. — Dissout les 
conseils généraux (25 décembre), t. vu, p. 
307, col. 3. — Prescrit la plus grande énergie 
contre les espions et les pourvoyeurs (25 dé» 
cembre), t, rv, p. 106, col. 1. .— Dissout le 
conseil d'enquête sur là capitulation de Metz 
(25 décembre), t. rv, p. 405, col. 3. — 

— Ordonne l'expulsion du prince de Joinville 
(27 décembre), t. rv, p. 109, col. 3; t. rv, pH3, 
col. 2; p. 117, col. 1 et 2; p. 118, col.2.et 3, 
t. vrr; p. 305, col. 1 et 2. — Rentre à Bor- 
deaux (28 décembre), t. iv, p. 111, col. 1. — 
Ordonne l'arrestation de M. Pinard (29 décem- 
bre), t. rv, p. 111, coL 2. — Suspend l'Union 
de r Ouest (29 décembre), t. iv, p. 112, col. 1, 
et t. vu, p. 309, col. 2. — Dépêche à Jules Fa- 
vre ; exposé de la situation politique et mili- 
taire an 31 décembre 1870, t. iv, p. 113, 
col. 2 ; engage M. J. Favre à se rendre à Lon- 
dres, p. 116, col. 2. — Dissout le bataillon de 
marche des fusiliers de discipline (31 décem- 
bre), t. m, 2« div., p. 156, col. 3. —Ses démê- 
lés avec M. Engelhard (1« janvier), t. iv, p. 118, 
col. 1 et 2; t. vu, p. 265 à 67. — Son discours 
à la population de Bordeaux (1 er janvier), t. vu, 
p. 204, col. 2. — Fait conduire M. Pinard à 
Lyon ; donne à M. Challemel l'ordre de l'in- 
terroger (5 janvier), t. iv, p. 121 , col. 2, et t. vu, 
p. 311, col. 2. — Refuse les poursuites contre 
les journaux radicaux; recommande la sur- 
veillance des menées monarchiques; interdit 
toute loterie ayant un caractère politique (6 jan- 
vier), t. iv, p. 122, col. 1. — Ordonne l'arresta- 
tion de M. Fournier, rédacteur de la Province 
(7 janvier), t. vu, p. 309, col. 1. — Ses 
rigueurs pour la presse réactionnaire ; ses fai- 
blesses pour la presse radicale, t. vu, p. 311, 
col. 3. — Laisse M. Gent absolument libre 
dans sa conduite (10 janvier), t. iv, p. 125, col. t. 

— S'élève contre les abus de la franchise télé- 
graphique (10 janvier), t. iv, p t 124, col. 2. — 
Demande la liste des fonctionnaires des finan- 
ces et de l'instruction publique 'compromis 
sous l'empire (11 janvier), t. iv, p. 125, col. 2. 

— Réclame une action immédiate du général 
Trochn (12 janvier), t. iv, p. 125, col. 3. — 
Autorise, au point de vue républicain, tout 
changement dans le personnel des instituteurs 
(13 janvier), t. iv, p. 126, col. 2. — Nomme 
Bordone général (13 janvier), t. m, p. 145, 
col. 2. — Exige une sortie et la destitution du 
général Trochu (t4 janvier), t. iv, p. 126, 
col. 3. — Défère au conseil de guerre les assas- 
sins dn commandant Arnaud (14 janvier), t. iv, 
p. 127, col. 1. — Interdit la formation de nou- 



velles compagnies de francs» tireurs (14 jan- 
vier), t. iv, p. 127, col. 3. — Son degré de res- 
ponsabilité dans l'affaire de la Tuilerie, t. u, 
p. 233, col. 2. — Se rend à Laval (16 janvier), 
t. iv, p.. 131, col. 1; p. 134, col. 3. — . Son en- 
trevue avec le général Chanzy à Laval (19 jan- 
vier) ; repousse M. de Charette pour comman- 
dant des forces de Bretagne, t. rv, p. 131, 
col. 1. — Ses paroles à la réunion d'officiers 
supérieurs tenue à Laval, t. vr, p. 137, col. 2. 

— Fait rentrer M. Cathelineau dans la Mayen- 
ne, t. u, p. 237, col. 3. — Reproche à M. Jules 
Favre l'inaction du Gouvernement de Paris ; 
expose la situation militaire au 14 janvier, 
t. rv, p. 129, col. 1. — S'embarque à Saint- 
Mato pour Calais (20 janvier), t. rv, p. 131, 
col. 2. — Arrive à Lille (21 janvier), t. iv, 
p. 137, col. 1 ; demande des renforts au géné- 
ral Lallemand à Alger, col. 2; explique à ses 
collègues le but de son voyage, t. vu, p. 313, 
col. 2. — Refuse de donner un commande- 
ment régional à M. de Charette (22 janvier), 
t. rv, p. 138, col. 3; t vn, p. 313, col. 3. — 
Quitte Lille (23 janvier), t. rv, p. 139, col. 3. 

— Retire le commandement au général Bour- 
baki (16 janvier), t. ur, p. 128, col. 3. — Est 
responsable du refus de Garibaldi dans l'expé- 
dition de l'Est, t. irr, p. 142, col. 3. — Rentre 
à Bordeaux (26 janvier), t. vu, p. 313, col. 3. 

— Son programme de guerre à outrance et de 
politique révolutionnaire (27 janvier), t. vu, 
p. 314, col. 1. — Sa correspondance avec les 
préfets, t. vu, p. 315, col. 1. — Fait saisir le 
Journal de Genève, qui annonce la capitulation 
de Paris (26 janvier), t. iv, p. 142, col. 2. — 
Dissout la commission municipale de la Ferté- 
Macô (27 janvier), t. iv, p. 142,' col. 1, et p. 460, 
col. 3. — Son ordre du jour aux mobilisés dn 
Gers, révoltés (28 janvier), t. iv,p. 146, col. 1. 

— Annonce l'armistice aux généraux; instruc- 
tions relatives & son application (29 janvier), t. iv, 
p. 145, col. 3; t. vi, p. 152, col. 1. — Ajourne 
ses résolutions jusqu'à l'arrivée d'un membre 
du Gouvernement de Paris (29 janvier), t. iv, 
p. 146, col. 3; t. vu, p. 316, col. 1. —Ordonne 
la saisie de la Situation et l'arrestation de l'a- 
bonné, du porteur et des destinataires (29 jan- 
vier), t. iv, p. 147, col. 1. — Sa circulaire 
relative à l'armistice (29 janvier), t. m, 
p. 321, col. 3. — En informe le général 
Clinchant ; sa conclusion, t. i, p. 256, col. 2. 

— Suspend la nomination au titre provisoire 
(29 janvier), t. rv, p. 147, col. 1 ; interdit 
toute permission de quitter l'armée ; est résolu 
à maintenir le parti républicain à la tête du 
pays ; réclame instamment des instructions de 
M. J. Favre (30 janvier), col. 2. — Proteste 
contre la prétention du général Manteuffel de 
refuser l'application de l'armistice à l'armée 
de l'Est (30 janvier), t. vi, p. 143, col. 3, et 
p. 153, col. 1. — Décline toute responsabilité 
dans le désastre de l'armée de l'Est (31 jan- 
vier), t. vu, p. 316, col. 2. — Accepte les 
élections avec le correctif des inéligibilités, 
t vu, p. 317, col. f. — Décrets électoraux du 
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31 janvier, t. vu, p. 317, col. 3. — Sa circulaire 
aux préfets (31 janvier), t. m, p. 323, col. 2, et 
t. iv, p. 149, col. 1. — Proclamation au peu- 
ple français (31 janvier), t. iv, p. 151, col. 1. 

— Ordonne à M. Mestreau d'afficher sa pro- 
clamation (1 er février), t. iv, p. 152, col. 1. — 
Révoque M. Delorme, préfet du Calvados 
(1« février), t. iv, p. 453, col. 1. — Fait dis- 
tribuer des fusils aux gardes nationaux de 
Saint-Etienne (t février) ; interdit la distribu- 
tion des bulletins des inéligibles et l'affichage 
de leurs professions de foi, t. iv, p. 154, 
col. 3. — Maintient le décret sur les inéligi- 
bilitês (3 février), t. iv, p. 157, col. 1. — Son 
conflit" avec M. J. Simon, t. v, p. 215 et 216; 
p. 230, col. 3; p. 282, col. 3; p. 325, col. 1 ; 
p. 560, col. 3; p. 564, col. 1; t. vu, p. 319, 
320, 321, 322. — Accepte la candidature offi- 
cielle dans le Morbihan (3 février), t. iv, 
p. 438, col. 2. — Patronne les candidatures 
Jaurès et Freycinet (4 février), t. iv, p. 147, 
col. 3, et p. 158, col. 2. — Candidat du co- 
mité républicain de Montpellier (4 février), 
est patronné par la préfecture, t. iv, 
p. 361, col. 3; est porté sur la liste delà 
Liberté et des Droits de t Homme, de Mont- 
pellier, t. iv, p. 362, col. 2; échoue, col. 3. — 
Erige la ville et l'arrondissement du Havre 
en circonscription de vote (4 février), p. 158, 
col. 2. — Appuie la liste de candidats du co- 
mité alsacien de l'Ouest (4 février), t. iv, 
p. 417, col. 3 ; est présenté comme candidat 
du Haut-Rhin par M. Engelhard, t. iv, p. 418, 
col. 1. — Accepte la candidature officielle 
dans le Lot (4 février), t. iv, p. 406, col. 1. — 
Est patronné comme candidat à la Consti- 
tuante par l'Association républicaine d'Alger, 
t. m, 2« div., p. 200, col. 3. — Est porté, dans 
les Bouches-du-Rhône, par l'Alliance républi- 
caine, t. m, 2» div., p. 201, col. 1. — Recom- 
mande Faidherbe aux électeurs de Bordeaux 
(5 février), t. iv, p. 160, col. 2, et Billot aux 
électeurs de la Corrèze, t. IV, p. 160, col. 2. — 
Est porté à Marseille sur les listes du Séma- 
phore, de l'Egalité et du Peuple (5 février) ; est 
élu, t. il, p. 104, col. 2, et t. iv, p. 262, col. 3. 

— Ordonne de considérer comme apocryphe la 
dépêche de M. Hérold sur les élections (5 fé- 
vrier), t. iv, p. 159, col. 3. — Recommande aux 
préfets de faire procéder aux élections (6 fé- 
vrier), t. iv, p. 162, col. 2. — Donne sa démis- 
sion (6 février), t. iv, p. 161, col. %; t. v, p. 250, 
col. 3; t. vi. p. 321, col. 3, et p. 322, col. 1. 

— Recommande M. Leven aux électeurs d'O- 
ran (6 février), t. rv, p. 162, col. 3. — Est dé- 
signé comme candidat, pour le Haut-Rhin, 
des Alsaciens-Lorrains de Lyon (7 février), 
t. iv, p. 503, col. 1. — Est élu à Alger et à 
Oran, t. m, 2« div., p. 202, col. 3; sollicité 
d'opter pour l'un des deux collèges, se déter- 
mine pour'le Bas-Rhin, p. 203, col. 1. — Est 
élu dans le Var (8 février), t. ïv, p. 551, col. 3. 

— Ses dépêches optimistes; leur effet sur la 
population parisienne, t. i, p. 245, col. 2, et 
t. v, p. 189, col. 2. — Disparition de ses dé- 



pêches envoyées par pigeons, t. v, p. 356, 
col. 2 et 3, et p. 357, col. 1. — Nie en avoir 
reçu les originaux, t. ïv, p. iv, col. 2. — Sa 
lettre au sujet de la réintégration d'un registre 
de dépêches, t. vu, p. 123, col. 3. — Ses dé- 
pèches relatives au camp de Toulouse, t. i, 
p. 509, col. 2. — Ses dépêches relatives à 
l'armée de l'Est, p. 227 à 328. — Ses dépêches 
à M. J. Favre, du 7 octobre 1870 au 31 janvier 
1871, p. 395, col. 3, à p. 411; ses dépêches à 
M. le général Trochu, t. i, p. 400, col. 2, et 
p. 403, col. 1. — Ses circulaires, décrets, ar- 
rêtés, proclamations et bulletins militaires, 
t. vu, p. 157 à 224. — Son administration mi- 
litaire jugée par M. Glais-Bizoin, t. v, p. 282, 
col. 2. — Son rôle comme directeur d'armées, 
d'après le général Chanzy, t. vi, p. S>9, col. 1. 

— Jugé par M. Gladstone, 1. 1, p. 265, col. 1 . 

— Jugé par M. deKératry, t. ir, p. 253, col. 1. 

— Jugé par M. Marcou, 1. 1, p. 111, col. 3, — 
Jugé par le général de Beaufort, t. vi, p. 78, 
col. 2. — Jugé par le général d'Aurelle, t. VI, 
p. 88, col. 3. — Jugé par le général Trochu, 
t. i, p. 191, col. 2. — Jugé par Félix Pyat, 
1. 1, p. 434, col. 3. — Jugé par le général Du- 
crot, t. vi, p. 49, col. 1. — Jugé par M. de 
Kératry, t. v, p. 310, col. 2. — Jugé par M. 
Lanfrey, t. vu, p. 328, col. 1.— Jugé par M»« 
George Sand, t. vu, p. 328, col. 3. — Sa dé- 
position sur : la journée du 4 septembre, l'a- 
journement des élections, l'organisation et la 
direction des armées, la dissolution des con- 
seils généraux, le décret relatif aux inéligi- 
bles, les ligues provinciales, le camp de Con- 
lie, le rôle de M. de Freycinet, les pouvoirs 
dictatoriaux de certains préfets et sa direction 
politique, t. v, p. 248 à 262. 

GAMBON. Est traduit en conseil de guerre 
pour attentat à main armée contre le Gouver- 
nement (5 septembre), t. rv, p. 279, col. 3 ; se 
rend au poste de la garde nationale de Cosne, 
où il est retenu (6 septembre), p. 280, col. 1. 

— S'installe à Cosne et domine la ville (1 1 
septembre) ; son conflit avec M. Cyprien Gi- 
rerd, t. ïv, p. 439, col. 2. — Est proclamé 
membre de la commission municipale (31 oc- 
tobre), 1. 1, p. 218, col. 1. — Accuse le Gou- 
vernement de trahison, t. i, p. 366, col. 2. — 
Propose M. J. Brunet comme major général 
des armées de la République, t. i, p. 436, 
col. 2. — Fait partie des réunions tenues par 
Pyat chez Brunereau, t. v,p. 394, col. 1. 

GAMEL, vice-président du tribunal de 
Marseille. Tient les audiences de référé, t. v, 
p. 550, col. 2. — Est nommé président, t. v, 
p. 550, col. 3. — Son rôle d'apaisement, t. v, 
p. 553, col. 2. — Marche contre les civiques 
(3 novembre^, t. n, p. 90, col. 3. 

G AND (lieutenant-colonel), commandant 
supérieur à Tiaret. Est accusé d'avoir fomenté 
des insurrections, t. m, 2* div., p. 106, col. 3. 

— Est dénoncé comme bonapartiste, t. m, 
2° div-, p. 152, col. est maintenu à son 



poste, p. 154, col. 1. — Est rappelé d'Oran sur 
l'ordre du comité de défense, t. m, 2» div., 
p. 35, col. 3. — Son expulsion, d'après M. du 
Bouzet/t. m, 2 e div., p. 232, col. 2. 

GANDAIS, sous-préfet de Mayenne. Donne 
sa démission pour se présenter à la Consti- 
tuante (7 octobre), t. ïv, p. 429, col. 2; est 
maintenu dans ses fonctions, col. 3. — Est 
blessé dans les troubles de Mayenne (28 no- 
vembre), t. ïv, p. 430, col. 3. — Accepte la 
candidature officielle dans la Mayenne (7 fé- 
vrier), t. ïv, p. 433, col. 1. 

GANBIÉ (Antoine -Marie), sous-préfet 
impérial de Calvi. Est révoqué (21 septembre), 
t. ïv, p. 286 et 287, col. 2. 

GANDIL (colonel). Blâme la mesure do 
cantonnement en Algérie, t. m, 2» div., p. 286, 
col. 1. 

GANDIL, membre du comité républicain 
de Maçon. S'empare de la préfecture (4 sep- 
tembre), t. rv, p. 504, col. 3. 

GANDRET. Est nommé secrétaire à l'état - 
major de la garde nationale à Lyon, t. n, p. 46, 
col. 1. 

GANDT. Est proclamé membre du Comité 
de salut public à Lyon, t. il, p. 5, col. 2. — 
Est délégué avec pleins pouvoirs à la fabrica- 
tion des armes, t. u, p. 36, col. 3. 

GANGUET. Dresse des listes de gouver- 
nement (août 1870), t. ir, p. 4, col. 2. — Est 
proclamé membre du Comité de salut public 
de Lyon (sous -comité de la guerre), t. n, p. 5, 
col. 1. — Fait habiller les francs-tireurs du 
Rhône par le magasin central de Lyon (11 sep- 
tembre), t. ïv, p. 480, col. 3. — Préside le co- 
mité de la guerre, t. n, p. 44, col. 2. — Exa- 
mine les projets de défense, t. n, p. 48, col. 1. 

GANNARD (Fr.), maire de Quingey. Sa 
lettre au lieutenant-colonel Reynaud sur la 
conduite du général Minot à Quingey (23 jan- 
vier), t. m, p. 172, col. 1. 

G ANNE, maire de Parthenay. Est révo- 
qué, mais ne peut être remplacé (6 novembre), 
t. ïv, p. 531, col. 3. 

G ANNE VAX (Luc). Dirige i Lyon un bu- 
reau d'enrôlements volontaires, t. n, p. 46, 
col. 3. 

G ANNE VAL (Philippe), agent de police 
à Lyon. Est arrêté le 4 septembre, et mis en 
liberté le 20, t. h, p. 24. 

GANTELME. Patronne, dans le Var, la 
candidature Laurier (1" lévrier), t. ïv, p. 205, 
col. 3. 

GANTÉS (de), sous-préfet impérial de 
Bône. Maintient l'ordre au 4 septembre; garde 
ses fonctions jusqu'au 17, t. m, 2* div., p. 19, 
col. 2. 

GANTIER, capitaine aux mobiles du Var. 
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Est révoqué pour sa conduite en 1851, t. n, 
p. 198, col. 2, et t. iv, p. 542, col. 1 et 2. 

GAPTEAU, propriétaire à Vierzon. Ré 
clame des mesures contre la réaction (10 sep- 
tembre), t. rvr, p. 280, col. 1. 

GARALDA. Soumet au comité de la 
guerre de Lyon des projets de mines, t. n, 
p. 48, col. 3. 

GARCENOT, volontaire de la Côte -d'Or. 
Accuse M. Chevandier de Valdrôme de pous- 
• ser à la révolte (7 septembre), t. iv, p. 425, 
col. 2. 

GARCIN. Est proposé par M. Thourel 
comme juge de paix de Lambesc, t. n, p. 445, 
col. 3. 

GARCIN (Eugène). Est nommé sous-pré- 
fet de Muret (Haute-Garonne) (12 septembre), 
t, iv, p. 331, col. 2. — Demande que les sous- 
préfets puissent exercer toute leur action mo- 
rale pendant les élections (1" février), t. iv, 
p. 338, col. 2. ' 

GARD ANNE (L.), de Marseille. Souscrit 
une fourniture de souliers que la guerre refuse, 
t. il, p. 136, col. 2. 

GARGAN. Sa note sur l'évasion de Metz 
du général Billot, t. vu, p. 252, col. 1. 

GARDE. Commande le 43* de marche 
(Bouches du-Rbftne); réclame contre les impu- 
tations de M. Lucet, t. vu, p. 73, col. 3. 

GARDES CIVIQUES DE MAR- 
SEILLE. S'installent à la préfecture; leur 
organisation et leurs chefs, t. n, p. 70,col. 1; 
leurs excès, p. 2 ; t. v, p. 549, col, 2. — Leur 
recrutement, t. v, p. 527, col 1. — Leur solde, 
t. v, p. 527, col. 3. — Embarras qu'ils causent 
à M. Esquiros, t. v, p. 536, col. 2 et 3, et 
p. 549, col. 2. — Pression qu'ils exercent sur 
la commission départementale, t. n, p. 73, 
col. 2, et t. v, p. 549, col. 3. — Envahissent et 
pillent la maison des jésuites de Marseille, 
l'évéché, etc., t. n, p. 74, col. 1, et t. v, p. 527, 
col. 3. — Arrêtent le tribunal de Marseille (23 
septembre), t. n, p. 71, col. 3, et t. v, p. 532, 
col. 2; p. 550, col. 1. — Tiennent M. Esqui- 
ros sous le joug, t. ii, p. 82*, col. 2, et t. vi, 
p. 528, col. 1; p. 535, col. 2; p. 536, col. 2; 
p. 551, col. 1.— Font M. Gent prisonnier; le 
blessent; tirent sur là foule aux allées de 
Meilhan, t. n, p. 90, col. 1 ; t. v, p. 553, col. 1 
et 2. — Quittent la préfecture, t. n, p. 90, 
col. 3. — Jugés par M. Labadiê, t. n, p. 70, 
col. 2. 

GARDE IMPERIALE. Est envoyée à 
Metz, t. v, p. 25, col. 3. — Son rôle à Rezon- 
ville (16 août) et au 7 octobre, t. v, p. 30, col. 2 
et 3; t. vi, p. 362, col. 3. 

GARDE MOBILE. Motifs et conséquen- 
ces du décret sur l'élection des officiers, t. I, 



p. 299, col. 3. — Désordres de cette troupe, 
t. I, p. 63, col. 1. — Conseil de révision des 
exemptions, t. vit, p. 159, col. 1 et 2. — Son 
effectif général au 1" juillet 1870, t. v, p. 26, 
col. 3, et p. 33, col. 1. 

t 

GARDES MOBILES DE LA SEINE. Leur 
nombre ; valeur des Parisiens comme soldats, 
t. v, p. 21, col. 2.— Leur armement (16 août), 
t. v, p. 434, col. 2. — Leur attitude au camp 
de Châlons, t. y, p. 14, col. 3; t. vi, p. 395, 
col. — Leur indiscipline, t. i, p. 423, col. 2. 

— Leur retour à Paris, ses motifs, t. v, p. 66, 
col. 3, et p. 67, col. 1 ; t. v, p. 436, col. 1. — 
Envoient des délégués au général Trochu (19 
août), t. v, p. 74, col. 2. 

GARDE NATIONALE. Suppression de 
l'effet suspensif du pourvoi en cassation en 
matière de garde nationale, t. n, p. 439, col. 2. 

— Habillement, équipement et sol de, t. h, 
p. 439, col. 1; t. vu, p. 174, col. 3. — Solde 
des capitaines et des lieutenants,*, vu, p. 184, 
col. 2. — Formation des bataillons de guerre, 
t. vu, p. 191, col. 3. — Mise au complet des 
régiments, t. vu, p. 192, col. 3. — Solution de 
certaines questions qui les concernent, t. vu, 
p. 199, col. 1. — Sont versés dans les dépôts 
de mobiles, t. vu, p. 205, col. 1. — Fourni- 
tures qui leur sont destinées, t. vu, p. 207, 
col. 1. — Composition des cadres, t. vu, p. 209, 
col. 1. — Mesures contre les réfractaires, t. vu, 
p. 209, col. 3. — Envoi de leur contingent, 
t. vii, p. 210, col. 1. 

GARDE NATIONALE DE BOR- 
DEAUX. Crée un comité central fédératif, 
t. vi, p. 563, col. 1. 

GARDE NATIONALE DE LTON. Son 

armement à Lyon, t. v, p. 494, col. 3 ; préten- 
tion de ses délégués, p. 495, col. 2. — 8on 
rôle dans l'affaire Mazure, t. vi, p. 494, col. 3. 

Son caractère; ses distributions d'armes, 
t. vi, p. 556, col. 1. 

GARDE NATIONALE MOBILISÉE. 

Sa mobilisation (2 novembre), t. ni, s p. 64, 
col. 2; t. vu, p. 165, col. 1.— Son organisa- 
tion, t. vil, p. 171, col. 2. 

GARDE NATIONALE PARISIENNE 

Organisation. — Son organisation sous l'em- 
pire, t. v, p. 475, col. 3 , son organisation 
après le 12 août 1870, t. i, p. 294, col. 1, et 
t. v, p. 476, col. 2. — 8on organisation après 
le 6 septembre, t. i, p. 304, col. 2 ; t. v, p. 416, 
col. 3; p. 428, col. 2 et 3; p. 468, col. 2. - 
Désordres dans ta formation, 1. 1, p. 305, col. 1. 
Vices de son organisation, t. v, p. 342, col. 1. 

— Election des officiers, t. v, p. 66, col. 2, et 
p. 417, col. 2, et p. 455, col. 3. — 8es con- 
séquences, t. v, p. 476, col. 1. — Difficultés 
du service, t. v, p. 468, col. 3, et p. 469, col. 2. 

— Difficultés de rassemblément, t. v, p. 457, 
col. 2. — Exemption de service : leur nombre 
au 1" janvier, t. v, p. 492, col. 3. — Organi- 



sation des bataillons, t. v, p. 476 à 477.— Leur 
effectif et leur recrutement, f. v, p. 455, col. 3, 
et p. 477, col. 3. — Formation des cadres, t. v, 
p. 456, col. 3. — Sa mobilisation, t. v,p. 179. 
col. 1. — Compagnies de volontaires (16 octo. 
bre); insuccès de cette création ; ses causes, 
t. i, p. 308, col. 1, et t. v, p. 477, col. 3. 
p. 478, col.1. — Leur nombre, t. v, p. 465, 
col. 1 et col. 3.— Corps franc composé de vo- 
lontaires, t. v, p. 469, col. 1. — Compagnies 
de guerre : leur création (8 novembre), t. v, 
p. 478, col. 3 ; vices de leur organisation, t. i, 
p. 309, col. 3, et t. v, p. 417, col. 1, et p. 479, 
coi. 2, àp.480, col. 1. — Leurrôleau 30 novem- 
bre, t. v, p. 474, col. 1 et 2.. — La loi sur les 
compagnies de guerre était inappliquée dans 
Paris, t. i,p. 310, col. 1 et 2; t. v, p. 492, col. 1. 
— Très-grande faute pour- M. Picard, t. v, 
p . 222, col. 3. — Description des compagnies 
de marche se rendant aux tranchées, t. vi, 
p. 46, col. 3. — Eléments de guerre qu'elles 
auraient pu fournir; services ridicules qu'on 
leur demande, t. v, p. 480, col. 3. — Création 
de bataillons auxiliaires du génie (6 octobre 
1870), t. v, p. 477, col. 2. — Inutilité de leurs 
services t. v, p. 482, col. 1.— Bataillons spé- 
ciaux : Est, Nord, etc ; leur armement et leur 
rôle, t. v, p. 477, col. 3. — Les vétérans : but 
de cette création, t. v, p. 483, col. 3. — Les 
délégués aux bois, aux queues, à la boulange- 
rie, etc., abus et gaspillages, t. v. p. 483, col. 3. 

Création des majors d'arrondissement (28 
septembre); inutilité de cette institution, t. v, 
p. 490, col. 1. 

Armement. — Son armement sons l'empire 
et sous la République, t. v, p. 462, col. 2. — 
Son armement en masse, t. v, p. 446, col. 2 ; 
p. 468, col. 2 ; p. 469, col. 1 ; t. vi, p. 39, 
col. 3; p. 40, col. 2. — Ses difficultés, t. v, 
p. 456, col. 2. — Mélange et nomenclature des 
types, t. i , p. 305, col. 3, et t. v, p. 485, 
col. 3. — Mode de distribution, t. i, p. 306, 
col. 1; t. v, p. 120, col. 3; p. 286, col. 2; 
p. 429, col. 3 ; p. 457, col. 1 ; leur trafic, t. i, 
p. 306, col. 1. — Ses exercices à tir, t. v, 
p. 486, col. 1. — 8on artillerie, t. v,, p. 289, 
col. 3. — Inutilité de cette institution, t. v, 
p. 486, col. 1 ; la souscription pour les ca- 
nons, col. 2.' — Équipement et habillement, 
t. v, p. 288, col. 2; p. 484, col. 1; inégales ré- 
partitions, col. 2; malversations, marchés de 
gré à gré, p. 485, col. 1. 

Comités. — Conseils et comités dont elle a 
été l'occasion , t. v, p. 490, col. 2, à p. 491, 
col. 3. 

Sold>. — Solde : l'allocation de 1 fr. 50, 1. 1, 
p. 311, col. 2; t. v, p. 456, col. 2; p. 481, 
col. 1 et 2 ; l'indemnité de 75 centimes aux 
femmes, col. 3. — Les restitutions de solde : 
effet déplorable de leur insertion au Journal 
officiel, t. v, p. 482, col. 3. — Le bataillon fic- 
tif, t. v, p. 483, col. 2. — Ce qu'elle a coûté à 
la France, t. v, p. 483, col. 2. 
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Moralité. — Récompenses : abus scanda- 
leux qui en est fait, t. v, p. 492, col. 3 ; t. vi, 
p. 50, col. 1 et 2. — Son indiscipline, t. vi, 
p. 64, col. 2* — L'ivrognerie, t. v, p. 429, 
col. 1. — Nombre de repris de justice qu'elle 
compte, t. v, p. 130, col. 1 . 

Désarmement. — Désarmement. de la garde 
nationale. — Opinions diverses à ce sujet, 
1. 1, p. 54, col. 2; t. v, p. 137, col. 2; p. 155, 
col. 1; p. 223, col. 3; p. 224, col. 2; p. 289, 
col. 2; p. 387, col. 2; p. 487 et 488; t. vi, 
p. 50, col. 2; p. 58, col. 2; p. 77, col. 3. 

Historique. — Les officiers nommés par le 
pouvoir donnent leur démission (août 1870), 
t. v, p. 68, col. 2, et p. 99, col. 1. - Batail- 
lons de service au Corps lég slatif (4 septem- 
bre), t. v, p. 464, col. 3. — 8on rôle au 4 sep- 
tembre , t. v, p. 441, col. 1 et 2; p. 467, 
col. 3; p. 468, col. 1; p. 388, col. 3; p. 462, 
col. 1; t. vi, p. 131, col. 2 et 3. — Les chefs 
de bataillon s'opposent à toute indemnité de 
guerre comme à toute cession de territoire 
(21 septembre), t. v, p. 176, col. 2.— Sa len- 
teur i prendre les armes au 31 octobre, t. v, 
p. 132, col. 1; p. 419, col. 2; p. 462, .col. 3; 
p. 471, col. 2. — Bataillons engagés le 19 jan- 
vier, 1. 1, p. 430, col. 3. — Artillerie : envahit 
le parc Wagram ; installe trente pièces d'artil- 
lerie rue Legendre, t. v, p. 464, col. 1, et 
p. 465, col. 2. — Les bataillons du faubourg 
Saint-Germain : le 82* et le 105» à Buzenval 
et au 18 mars, t. v, p. 419, col. 2. — Le 106», 
sa conduite au 31 octobre et au 18 mars, 
p. 423, col. 3. — Le 19» au 4 septembre, t. v, 
p. 398, col. 3. — Le 56* et le 73» (Bercy); 
leur formation, t. v, p. 428, col. 2; leur rôle 
pendant la Commune, col. 3. — Le 92» enlève 
des canons et des mitrailleuses (26 février), 
t. T, p. 465, col. 1. — Le 173 e abandonne les 
poudrières du 2* secteur (1« mars). — Le 38* 
abandonne la poudrière du bastion 64 et 
traîne les pièces au parc Monceaux (2 mars). 

— Le 172° s'empare de dix obusiers et de mu- 
nitions (2 mars). — Le 199° s'empare des piè- 
ces d'artillerie du. bastion n°.4 (2 mars). — Le 
103* enlève les pièces du jardin du Luxem- 
bourg (2 mars). — Les 101», 102», 176», 183*, 
184° et 185* désarment les gardiens de la paix 
(2 mars), t. v, p. 465, col. 1. — Le 72* aban- 
donne son' arrondissement (2 mars). — Le 138* 
s'empare de cinq tonneaux de poudre (2 mars). 

— Le 32* exécute les travaux de la butte 
Montmartre (6 mars). — Le 91* enlève les 
pièces et les munitions de la rue Legendre, 
col. 2. — Le 116*; son chiffre et son esprit, 
t. v, p. 470, col. 1. — Le 215*; son rôle au 31 
octobre et pendant la Commune, t. v, p. 472, 
col. 1. — Le 67* bataillon est désarmé par les 
mobiles; est réarmé par Dorian, t. v, p. 445, 
col. 2 et 3. — Bataillons du 7* arrondisse- 
ment : leur conduite pendant le siège et au 
18 mars, t. v, p. 452, col. 2 et 3. — Tirailleurs 
de Flourens : se sauvent la veille de la bataille 
de Montmesly, t. v, p. 463, col. 2. — Les ba- 



taillons de Belleville : privilégiés dans la dis- 
tribution de» vivres, t. v, p. 411, col. 2; 
p. 414, col. 3; leur conduite à Montmesly, 
p. 429, col. 2. — Son esprit jusqu'au 18 mars, 
t. v, p. 463, col. 3. — Rapports du préfet de 
police, des commandants de secteurs et de 
chefs de bataillon, du 26 février au 12 mars 
1871, t. v, p. 465. (Voir le rôle plus complet 
de la garde nationale dans l'Enquête parlemen- 
taire sur F Insurrection du 18 mars, un fort 
vol. grand in-i° à 3 col., à la Librairie des Pu- 
blications législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

GARBIÉ, délégué des Basses-Alpeé auprès 
de la Ligue du Midi. Est nommé commissaire 
général et signe l'appel aux armes du 25 oc- 
tobre, t. il, p. 84, col. 3. 

GARDIENS DE LA PAIX. Violences 
dont ils sont l'objet au 4 septembre; leur orga- 
nisation en régiment de marche-, ils sont mis 
sous les ordres de l'amiral Chai Hé ; leurs ser- 
vices signalés aux avant-postes, t. v, p. 302, 
col. 3, et p. 330, col. 1 et 2. — Comment in- 
troduits dans les arrondissements, t. v, p. 333, 
col. 2. 

OAREL. Est nommé secrétaire du Comité 
de salut public de Lyon (4 septembre), t. n, 
p. 5, col. 1 ; demande la suppression de l'Etat, 
t. n, p. 33, col. 3; est nommé membre de la 
commission des hospices, t. u, p. 35, col. 1. 

GARET (Emile). Est délégué par le conseil 
municipal de Pau à la commission départe-, 
mentale; réclame un commissaire (6 septem- 
bre), t. iv, p. 468, col. 1. 

GARIBALDI. Se met au service de la 
République; demande une réponse du Gou- 
vernement (14. septembre), t. iv, p. 194, col. 2. 
— Demande au cabinet italien l'autorisation 
de faire des enrôlements (18 septembre), t. iv, 
p. 286, col. 2. — Comment il vient en France, 
t. v,*p. 277,col.l; p. 315, col. 2; t.vi,p.272, 
col. 2; p. 278, col. 1 ; p. 166, col. 2 et 3. — 
Débarque en Cor £ e (6 octobre), t. iv, p. 197, 
col. 2. — Son arrivée à Marseille (7 octobre), 
t. n, p. 82, col. 1 ; t. iv, p. 232, col. 2. — 
Passe à Valence (8 octobre) ; accueil qui lui 
est fait, t t iv, p. 316, col. 1. — Arrive à Tours 
le 9; t. iv, p. 34, col. 3. — Dépêches relatives 
i son arrivée à Marseille et à son voyage à 
Tours, t. n, p. 177, col. 3. — Est nommé gé- 
néral en chef des volontaires et part pour les 
Vosges, t. iv, p. 36, col. 2. — Commandement 
dont il est investi, t. v, p. 285, col. 2; t. vi, 
p. 272, col. 2. — Arrive i Dôle (13 octobre), 
t. m, p. 227, col. 1. — Vient à Besançon (14 
octobre) ; réception qui lui est faite, t. iv, 
p. 310, col. 2; t. vi, p. 212, col. 3,. — Réunit 
des troupes à Dôle, t. 111,4). 176, col. 1 ; t. vu, 
p. 289, col. 2. — Précis de ses opérations sur 
la Saône et dans l'Autunois, t. vi, p. 272 et 
273. — Ses rapports avec les généraux Cam- 
briels et Michel, t. vi, p. 280, col. 1. — In- 
corpore de force dans l'armée des Vosges les 



mobilisés de Gray (21 octobre) ; saisit la caisse 
du receveur de Dôle malgré sa résistance, t. m, 
p. 227, col. 1 ; p. 228, col. 2, et t. iv, p. 311, 
col. 1. — Ses réquisitions de fonds, du 20 
au 30 octobre, t. m, p. 234, col. 1. — Ré- 
clama de M. Cballemel le * payement de 
100,000 fr. pour les besoins de son armée (23 
octobre), t. iv, p. 489, col. 3. — Ses entreprises 
sur la caisse du payeur du Jura (31 octobre), 
t. iv, p. 375, col. 2. — Dépêches relatives à 
son commandement à Dôle (13 octobre - 9 no- 
vembre), t. ni, p. 227 à 239. — Quitte Dôle 
(8 novembre); son entrevue avec M. Troaille- 
bert i Loas-le-Saulnier (9 novembre), t. iv, 
p. 376, col. 1. — Se transporte à Autan (9 no- 
vembre), t. m, p. 189, col. 3; p. 239, col. 1.— 
Ses réquisitions de trains, t. m, p. 197, col. 1 

— Ses demandes de personnel et de batteries, 
t. m, p. 228, col. 1. — Ordonne l'arrestation 
de Baillebache (10 novembre), t. iv, p. 492, 
col. 2. — Ses violences contre le clergé du 
Doubs, du Jura et de la Haute-Saône (11 no- 
vembre), t. rv, p. 311, col. 2. — Sa conduite 
à l'égard . de l'évêque d'Autun, t. v, p. 276, 
col. 2. — Incorpore dans l'armée des Vosges 
les mobilisés de Saône-el- Loire (20 novembre), 
t. iv, p. 507, col. 3. — Tente un coup de main 
sur Dijon (26 novembre); est poursuivi jus- 
qu'à Lanthenay, t. m, p. 242, col. 3 ; t. vi, 
p. 286, col. 2; p. 299, col. 3 ; p. 303, col. 2. 

— Son entrevue avec le général Pradier (4 dé- 
cembre); t. vi, p. 333, col. 3. — Propose 
Louis Piccon comme préfet de Nice (5 décem- 
bre), t. m, p. 244, col. 2; son altitude équi- 
voque, t. vi, p. 485, col. 2, et p. 492, col. 2. 

— Demande au gouvernement italien la révo- 
cation de M. Marc Dufraisse et la nomination de 
M. Piccon comme préfet dàns les Alpes-Mari- 
times (12 décembre), t. iv, p. 203, col. 2. — 
Ses opérations en Franche-Comté, d'après le gé- 
néral Rolland (14 décembre), t. îv, p. 312, col. 1. 

— Convoque une cour martiale pour juger 
M. Chenet ; commue sa peine en travaux for- 
cés à perpétuité et l'expédie au bagne de 
Toulon (20 décembre), t. iv, p. 88, col. 2 ; 
t. vi, p. 322, col. 3. — Se cbarge de couvrir 
les flancs et les derrières de l'armée de l'Est ; 
indépendance de sa coopération (22 décembre), 
t. m, p. 119, col. 2, et p. 142, col. 2; t. vi, 
p. 274, col. 1, et-p. 276, col. 3. — Ses conti- 
nuelles menaces de démission (25 décembre), 
1. 11, p» 19, col. 2. — Commue la peine de 
Ghizzola (3 janvier), t. iv, p. 119, col. 3. — 
Transporte son armée à Dijon après quinze 
jours de négociations (7 janvier), t. m, p. 144, 
col. 1. — Dirige une reconnaissance surMes- 
signy ( 18 janvier) ; son caractère ridicule, 
t. m, p. 154, col. 3. — 8on ordre du jour à 
l'armée des Vosges (18 janvier), t. m, p. 298, 
col. 2. — Encourage Frappoli dans l'organisa- 
tion de son corps (20 janvier), t iv, p. 500, 
col. 2. — Défend Dijon avec 40,000 hommes 
contre 8,000 Prussiens (21, 22, 23 janvier), 
t. m, p. 123, col. 1, et p. 147, col. 3 ; t. vi, 
p. 294, col. 1. — Sa proclamation à l'armée 



Digitized by 



Google 



TABLE 



GÉNÉRALE, NOMINATIVE ET DES MATIÈRES 



463 



des Vosges (23 janvier), t. m, p. 310, col. 3.— 
Laisse Mantenffel se" porter librement sur les 
derrières de l'armée de l'Est, t. m, p. 121, 
col. 3; p. 122, col.l; p. 124, col. 2; p. 144, 
col. 3; p. 148, col. 2, et p. 167, col. 1 ; t. vi, 
p. 9, col. 2; p. 10, col. 2; p. 11, col 1; p. 30, 
col. 2 et 3; p. 32; t. vi, p. 211, col. 2; p. 231, 
col. 3; p. 235, col. 2; p. 300, col. 2; p. 301, 
col. 2 et 3; p. 318 à 320, et p. 330, col. 3. — 
Est en partie cause du désastre de l'armée de 
l'Est, t. vi, p. 165, col. 2. — 8«8 proclama- 
tions, t. v;, p. 276, col. 1; p. 278, col. 1; 
p. 298, col. 3, et p. 306, col. 2. Est porté 
comme candidat du Bas-Rhin, sur la liste du 
préfet Engelhard (1« février), t. rv, p. 416, 
col. 3, et p. 417, col. 2 et 3. — Est patronné 
comme candidat à la Constituante par l'asso- 
ciation républicaine. d'Alger, t. m, 2* div., 
p. 200, col. 3. — Est-élu à Nice, t. iv, p. 207, 
col. 3. — Est élu à Alger; donne sa démis- 
sion; son élection est annulée, t. m, 2 e div., 
p. 202, col. 3. — Ordre du jour à son armée 
(13 février), t. m, p. 327, col. 3. — Agitation 
qu'il provoque à Marseille (14 février), t. n, 
p. 104, col. 3, et t. iv, p. 264, col. 1. — Ses 
remerciments à la population d'Alger (7 mars 
1871), t. in, 2« div., p. 203, col. 1. — Accepte 
la présidence honoraire de l'Association répu- 
blicaine de Constantine (8 mars 1871), t. m, 
2* div., p. 46, col. 2. — Son caractère comme 
général; ses rapports avec Bordone, t. vi, 
p. 11, col. 2. — Sa faiblesse pour Bordone, 
t. vi, p. 128, col. 1. — Gomment considéré par 
M. de Bismarck, t. v, p. 166, col. 3. — Jugé 
par l'amiral Fourichpn, t. v, p. 294, col. 3. 

GARIBALDI (colonel). Quitte l'armée des 
Vosges (18 janvier), t. m, 1™ div., p. 300, 
col. 3 ; est envoyé à Alger par Frappoli ; re- 
crute des hommes pour le corps de l'Etoile, 
t. m, 2» div., p. 145, col. 1. 

GARIBALDI (Menotti). Organise à Dole 
une brigade de francs-tireurs, t. m, p. 238, 
col. 3. — Concentre ses troupes à Arnayle- 
Duc (2 janvier), t. m, p. 277, col. 3. — Sou- 
tient un engagement i Saalieu (3 janvier), 
t. m, p. 282, col. 3. — Occupe Autun avec 
8,000 hommes (27 janvier), t. m, p. 192, col. 2. 
— Réquisitionne des trains, t. m, p. 191, 
col. 3. 

GARIBALDI (Ricciotti). Entre en France 
avec 450 volontaires italiens (1*' octobre), t. iv, 
p. 518, col. 3. — Enlève à Chàlillon- sur-Seine 
un détachement de 800 Allemands (19 novem- 
bre), t. m, p. 118, col. 2, et p. 146, col. i. — 
Surveille les mouvements de Zastrow (com- 
mencement de janvier); ses engagements avec 
l'ennemi, t. iu, p. 162, col. 3. — Se retire en 
apprenant les mouvements de Manteuffel 
(14 janvier), t. ni, p. 153, col. 2, et p. 171, 
col. 3. — Se distingue devant Dijon (23 jan- 
vier), t. m, p. 147, col. 3, et p. 309, col. 3. 

GARIBALDIENS. Leur état-major, t. vi, 



p. 326, col. 3; leurs comités d'enrôlements, 
p. 327 i 330. — Composition de leurs bandes, 
t. m, p. 144, col. 3; t. vi, p. 330 à 332. — 
Leurs excès à Autun (14 novembre), t. iv, 
p, 507, col. 3; p. 508, col. 1 ; 1" janvier, 
p. 510, col 3, et t. vi, p. 235, col. 2 ; p. 274 à 
278; p. 299~et p. 300; p. 307 à 314; p. 314 à 
318; p. 324 et p. 325; p. 333, coL 1 et 2. — 
Leur conduite à Dijon, t. vi, p. 306, col. 1. 

GARIEL, juge à Aix. Est invité à fournir 
des explications sur sa présence dans les com- 
missions mixtes, t. n, p. 457, col. 2. 

GARIEL, juge au tribunal de Draguignan. 
Est arrêté par ordre de M. Cotte, pour parti- 
cipation au coup] d'Etat, t. Il, p. 456, col. 1 ; 
t. iv, p. 238, col. 3 ; est mis en liberté le 5 no- 
vembre, ». il, p. 456, col. 3 , et t. iv, p. 243, 
col. 1. 

GARIEL (Alexandre). Est nommé con- 
seiller de préfecture du Var après le 4 septem- 
bre, t. iv, p. 545, col. 2. 

"GARIPUY. Est proclamé membre de la 
commission municipale de Toulouse, t. i, 
p. 126, col. 3, et t. iv, p. 333, col. 3. 

GARRISSON (Gustave). Demande la ré- 
vocation de la municipalité de Montauban ; 
membre de la commission départementale; 
proteste contre la nomination de M. de Frey- 
cinet en qualité de préfet (6 septembre), t. iv, 
p. 537, col. 2. — Appuie la candidature Frey- 
cinet dans le Tarn-et-Garonne, t. iv, p. 159, 
col. 1. — Accepte la candidature officielle aux 
élections de février, t. iv, p. 540, col. 1 ; 
échoue, col. 3. 

GARNAULT, préfet maritime à Lorient. 
Ses dépêches au sujet de l'armée de Bretagne, 
t. n, p. 289, col. 1, et p. 323, col. 2. 

GARNIER, adjudant au 79 e . Est nommé 
juge au conseil de guerre d'Ajaccio (24 jan- 
vier), t. iv, p. 290, col. 1. 

GARNIER (commandant). Est adjoint à 
l'armée des Vosges, t. m, p. 244, col. 3. — 
Occupe Messigny (18 janvier), t. m, p. 154, 
col. 3. — Prend part aux combats de Dijon, 
t. m, p. 147, col. 3. 

. GARNIER, Commandant la place de Pé- 
ronne. Est envoyé devant un conseil d'enquête 
(15 janvier), t. iv, p. 128, col. 3. — Est blâmé 
pour l'avoir rendue, t. m, p. 337, col. 1. 

GARNIER, commissaire du Comité cen- 
tral fédératif de Lyon. Demande des mesures 
de rigueur contre le clergé, t. il, p. 59, col. 2. 

GARNIER. Est nommé juge de paix à 
Saint-Maximin (30 octobre), t. iv, p. 237, 
col. 3. 

* 

GARNIER. Est proclamé membre de la 
commission municipale (31 octobre), t. i, 
p. 217, col. 3. — Signe : l'affiche rouge du 



6 janvier, t. i, p. 427, col. 3; et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 528, col. i. 

GARNIER (général). Est blessé au com- 
bat de Bellevue (7 octobre), t. vi, p. 371, 
col. 3. 

GARNIER, maître de forges à Lyon. Pro- 
pose au comité de la guerre des fortins mé- 
talliques ambulants, t. n, p. 47, col. 2. 

GARNIER, préfet impérial de la Haute- 
Vienne. Demande son remplacement (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 565, col. 1. 

GARNIER (L.). Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3 ; et la note me- 
naçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

GARNIER (Pierre). Est proclamé mem- 
bre du Comité de salut public de Lyon (sous- 
comité des intérêts publics), t. n, p. 5, col. 2. 

— Demande la convocation d'une Convention 
nationale (9 septembre), t. n, p. 36, col. 1. 

GARNIER (Théophile), de Marseille. 
Soumissionne la fourniture d'un balancier et 
de matrices à bidon; sous-traite et ne livre 
rien, t. il, p. 135, col. 3. 

GARNIER PAGES. Proclame la néces- 
sité de la levée en masse (24 décembre 1867), 
1. 1, p. 370, col. 2. — Propose de substituer la 
nation armée i l'armée régulière (30 juin 1870), 
t. i, p. 3, col. 2; p. 445, col. 3 ; p. 437, col. 1 . 

— Signe la proposition de déchéance de l'em- 
pereur, t. n, p. 177, col. 3, et p. 278, col. 3. — 
Assiste à la première réunion de la Présidence 
(4 septembre), 1. 1, p. 282, col. 2. — Propose 
l'envoi d'une députation à l'Hôtel de Ville, 
t. i, p. 186, col. 3. — Membre de la députation 
du Corps législatif à l'Hôtel de Ville; aban- 
donne ses collègues pour faire partie du Gou- 
vernement (4 septembre), t.v, p. 439, col. 2. — 
Invite les députés à se rallier an nouveau Gou- 
vernement, t. i, p. 281, col. 2. — Désavoue 
toute participation à l'envahissement de l'As- 
semblée, t. i, p. 184, col. 1. — Vote la convo- 
cation d'une Assemblée nationale (8 sep- 
tembre), 1. 1, p. 64, col. 2, et p. 382, col. 1. — 
Indique les colombiers de Paris, t, i, p. 105, 
col. 1, et t. v, p. 346, col. 1. — Ses adjurations 
à Flourens (5 octobre), t. v, p. 245, col. 1. — 
Repousse les propositions de M. de Bismarck 
(8 octobre), t. i, p. 45, col. 2. — Son rôle au 
31 octobre, 1. 1, p. 214, col. 3; p. 215, col. 2 ; 
t. v, p. 228, col. 1 ; p. 413, col. 1 ; p. 459, 
col. 3. — Est envoyé à Bordeaux pour soutenir 
M. J. Simon, t. i, p. 262, col. 2; t. iv, p. 161, 
col. 2; t. v, p. 215, col. 3. — N'a écrit aucune 
dépècne officielle, t. iv, p. 4, col. 1. — Sa dé- 
position sur : la police de l'empire., l'ajourne- 
ment des élections et la défense de Paris, t.v, 
p. 200 à 205. 

GARREAU. Appuyé par M. Ricard, pour 
le camp de la Rochelle (8 décembre), t. iv, 
p. 532, col. 2. 
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GARREAU (M.) Signe : l'affiche rouge 
du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3 ; et la note 
menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

G ARRET. Informe M. de Kératry des 
changements dans la préfecture da Lot (H sep- 
tembre), t. iv, p. 404, col. 3. 

GASLONDE, ancien conseiller d'Etat. Pose 
sa candidature dans la Manche ; est inéligible 
(6 février), t. iv, p. 267, col. 2. 

GASQUET DE VALETTE) sous-prê- 
fet de Trévoux au 4 septembre. Est maintenu 
(17 octobre), t. iv, p. 179, col. 3. 

GASSATJ, avocat à Poitiers. Demande des 
instructions à M. Gambetta (6 septembre), 
t. rv, p. 6, col. 1. 

GASSIN (Alexandre). Est nommé juge 
de pais de Vaison (19 octobre), t. iv, p. 556, 
col. 1. 

GASTtT, avocat à Alger. Est nommé mem- 
bre du comité de défense, t. m, 2* div., p. 30, 
col. 3. — Est nommé adjoint au maire d'Alger 
(9 octobre), t. m, 2« div., p. 22, col. 3. — Exige 
la démission de M. Warnier (29 octobre), 
t. m, 2* div., p. 89, col. 3. — Demande à 
l'amiral Fabre de reconnaître la République, 
t. m, 2» div., p. 276, col. 1. — Demande 
Vuillermoz pour gouverneur général civil, 
p. 93, col. 2; le proclame commissaire extra- 
ordinaire (8 novembre), p. 97, col. 3. — Ré- 
voque le directeur du télégraphe, p. 107, col. 1. 

— Demande au préfet le passage gratuit pour 
tous les volontaires, t. m, 2* div., p. 33, col. 1. 

— Refuse les fonctions de maire d'Alger 
(21 janvier), p. 117, col. 2. 

GATEAU. Est proclamé membre de la 
commission municipale à Paris (31 octobre)', 
t. i, p. 217, col. 3. 

GATIEN-ARNOULT. Préside la com- 
mission municipale de Toulouse (4 septem- 
bre), 1. 1, p. 119, col. 1 ; t. rv, p. 330, col. i.— 
Informe le Gouvernement de sa prise de pos- 
session (5 septembre), t. iv, p. 330, col. 2. — 
Demande pleins pouvoirs pour les comman - 
dants territoriaux (17 septembre), t.iv, p. 331, 
col. 3. — Son conflit avec M. Doportal, au 
sujet de la dissolution des conseils munici- 
paux, 1. 1, p. 120, col. 1, et t. v, p. 557, col. 1. 

— Est élu député par la Haute-Garonne (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 338, col. 3. — Sa déposition 
sur : la garde nationale de Toulouse, le rôle 
du conseil municipal et le caractère de la Ligue 
du Sud-Ouest, t. v, p. 556 à 557. 

GAUBERT ainé. Fait partie de la Ligue 
du 8ud-Ouest, 1. 1, p. 111, col. 1. 

GAUCKXER, ingénieur des travaux du 
Rhin. Est adjoint à l'état-major ae Garibaldi 
(14 octobre), t. m, p. 227, col. 1. — Demande 
la dissolution du comité Frappoli, sous menace 
du départ de Garibaldi, t. m, p. 143, col. 2.— 



Dénonce à M. Ranc le ministre Pinard, t. ni, 
p. 267, col. 3.— Réquisitionne des trains spé- 
ciaux, t. m, p. 190, col. 2. — Réclame des 
armes; dénonce le général Pradier comme 
antagoniste de Garibaldi, t. m, p. 427, col. 2. 
— Se plaint des Italiens (24 janvier), t. iv, 
p. 295, col. 1. — Est porté comme candidat 
du Bas-Rhin, sur la liste du préfet Engelhard 
(!«' février), t. iv, p. 416 et 417. — Est dé- 
signé comme candidat, pour le Bas-Rhin, des 
Alsaciens-Lorrains de Lyon (8 février), t. iv, 
p. 503, col. 2. 

GATJDIN . Est élu commissaire pour l'exa- 
men des propositions Palikao, Thiers etFavre, 
t. i, p. 179, col. 2. — Assiste aux deux réu- 
nions de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 2', et p. 285, col. 3. 

GAULARD (général). Commande la divi- 
sion de Marseille, du 28 novembre an 28 dé- 
cembre, t. h, p. 177, col. 1. — Commande la 
1" brigade de la 2« division du 16* corps, 
t. m, p. 61, col. 2. 

GAULTHIER DE VATJCENAY, mem- 
bre du comité de défense de la Mayenne. De- 
mande son adjonction à la Ligue bretonne, 
t. il, p. 343, col. 1. — Candidat dans la 
Mayenne; est élu (8 février), t. iv, p. 43-3, 
col. 2. ' 

GAUME, lieutenant-colonel. Commande le 
2 a régiment de marche de chasseurs d'Afrique 
(réserve générale de l'armée de l'Est), t. vi, 
p. 209, col. 2. 

GAUTHERIN, procureur au Mans. Dé- 
missionne, i cause de l'esprit de parti du mi- 
nistre, t. il, p. 441, col. 3. 

GAUTHIER (capitaine). Commande la 
batterie de droite à l'affaire de la Tuilerie, t. n, 
p. 375, col. 1. 

GAUTHIER, juge de paix à Lédignan. 
Dénoncé par M. Laget, t. n, p. 446, col. 2. 

GAUTHIER, juge de paix de la Seyne. 
Est révoqué, t. H , p. 198, col. 3, et p. 455, 
col. 3. 

GAUTHIER D'AUBETERRE, géomètre 
du domaine. Dirige une manifestation contre 
le colonel d'Ariès da 39 e de ligne à Cons- 
tantine, t. m, 2« div., p. 17, col. 3; p. 280, 
col. 9. — Constitue le comité de défense de 
Constantine, t m, 2» div., p. 281, col. 1. — 
Demande l'expulsion des prétendus Prussiens 
laissés en Algérie, t. m, 2* div., p. 45, col. 2. 

— Chef de bataillon des miliciens mobilisés 
de Constantine, exclut les israèlites de son ba- 
taillon (mai 1871), t. m, 2° div., p. 71, col. 1. 

— Proteste en armes contre 1» nomination de 
l'amiral de Gueydon, t. m, p. 291, col. 1. — 
Réclame au sujet des appréciations du capi- 
taine Villot, t. vu, p. 73, col. 2. 

GAUTHIOT, sous-préfet de Dole. Signale 



les mouvements de l'ennemi (10 novembre), 

t. m, p. 239, col. 3. 

GAUTIER (Alfred), docteur endroit. Re- 
commandations dont il est l'objet (1 er janvier) . 

t. rv, p. 499, col. 2. 

GAUTIER DE CLAUBRT (A.), profes- 
fesseur au lycée de Besançon et rédacteur da 
Doubs. Est délégué par l'artillerie de la garde 
nationale et demande d'urgence un préfet 
(8 octobre), t. iv, p . 308, col. 1. 

G AUTRE AU . Liquide les dépenses da 

camp de Conlie, t. n, p. 350, col. 2. 

GAUTTÉ, conseiller municipal de Nantes. 
Félicite M. Jules Favre de son langage diplo- 
matique (5 octobre), t. rv, |p. 397, col. 3. — 
Est proposé comme procureur de la Républi- 
que à Nantes, t. n, p. 447, col. 3, et t. rv, 
p. 395, col. 2. 

GAUVILLiE (vicomte de), préfet de Loir- 
et-Cher au 4 septembre. Proteste contre les 
pleins pouvoirs de M. Tassin (8 septembre), 
t. rv, p. 381, col. 1. 

GAUZT. Condamné pour délit de droit 
commun en juin 1870; est transformé en con- 
damné politique (10 octobre), t. n, p. 447, 
col. 1, et t. iv, p. 354, col. 2. 

GAVARD (Paul), commandant de l'ordre 
et de la paix, à Marseille. Demande l'autorisa- 
tion d'arrêter les gens nuisibles à la Républi- 
que (19 septembre), t. «, p. 73, col. 2. — 
Commande une compagnie des gardes civi- 
ques, t. il, p. 70, col. 1.— 8on attitude devant 
le tribunal de Marseille; arrêté, t. v, p. 533, 
col. 2. 

GAVARDIE (de), procureur i Saint-Sever. 
Est révoqué, t. iv, p. 380, col. 1. 

GAV ARRET, membre de l'Institut Ses 
essais perpétuels sur la fabrication du pain : 
ce qu'il finit par découvrir, t. v, p. 229, col. 2. 

GAVEELE, sous-préfet d'Abbeville. Son 
conflit avec M. H. Frumeau (17 septembre), 
t. iv, p. 534, col. 1. — Jugé comme candidat 
dans la Somme par M. Lardières (4 février), 
t. iv, p. 534, col. 2. 

GAVTNI. Assiste à la deuxième réunion de 
la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 285, col. 1. 

GAVINI, préfet des Alpes-Maritimes au 4 
septembre. Demande un successeur (4 septem 
bre) ; signale l'agitation de Nice (5 septembre), 
t. iv, p. 192, col. 3 ; recommande la concilia- 
tion, résigne ses pouvoirs entre les mains du 
conseil général, p. 193, col. 1. — Tient des 
réunions bonapartistes à Florence (décembre), 
t. iv, p. 288, col. 1. — Estélu en Corse(12 fé- 
vrier), t. rv, p. 291, col. 3. 

GAT (Abel), avocat général à Lyon. Est 
décrété d'arrestation par le Comité de saint 
public (6 septembre), t. rv, p. 7, col. 2 , p. 26, 
col. 1. 
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GAY, conseiller municipal de Marseilfe. 
Proteste contre l'armistice (30 janvier), t. iv, 
p. 260, col. 3. 

GAY. Recrute des indigènes et des chevaux 
en Algérie- pour le compte de la légion de l'E- 
toile; participe au mouvement du 31 octobre, 
t. h, p. 88, col. 1. 

GAY. Supprime l'enseignement religieux 
dans les écoles municipales de Lyon, t. n, 
p. 15, col. 2. 

GAYET (Joseph), membre du comité de 
sûreté générale de Lyon. Demande la révoca- 
tion du commissaire Timon, t. n, p. 50, col. 2; 
l'arrestation de l'inspecteur des prisons, p. 51, 
col. 1, et l'arrestation des hauts fonctionnaires 
de l'empire, 1. 1, p. 51, col. 1. — Demande le 
prêt forcé sans intérêt, t. il, p. 99, col. 1. 

GAYET-DUBIGNON, candidat dans la 
Mayenne aux élections d'octobre (7 octobre), 
est recommandé par M. Allain-Targé, t. iv, 
p. 429, col. 2. — Accepte la candidature offi- 
cielle dans la Mayenne (7 février), t. iv, p. 433, 
col. 1. 

GAYMAR, délégué des Basses-Alpes au- 
près de la Ligue du Midi. Est nommé com- 
missaire général et signe l'appel aux armes du 
. 25 octobre, t. n, p. 81; col. 3. 

GAZ AN (colonel), conseiller général des 
Alpes -Maritimes. Administre le département, 
du 5 au J septembre, t. tv, p. 193, col. 1 et 2. 

GAZANAIRE. S'empare de la mairie de 
Cannes (4 "septembre), et proclame la Répu- 
blique, t. iv, p. 541, col. 2. 

GAZARD, ancien préfet de 1848. Est proposé 
pour commissaire civil du camp de Clermont 
(9 décembre), t. iv, p. 466, col. 2. — Délégué 
d'une réunion publique de Clermont-Ferrand ; 
engage M. Gambetta à persévérer dans sa 
lutte contre Paris (2 février), t. iv, p. 467, 
col. 3. 

GEFFROY (général). Se replie sur le 
Mans (9 janvier), t. vi, p. 135, col. 3. 

GEHE (Osmin). Est nommé sous-préfet de 
Mirande, sur la recommandation de M. Lissa- 
garay (4 novembre), t. rv, p. 173, col. 1. 

GÉLY, conseiller municipal de -Carcas- 
sonne. Exige le maintien de M. Marcou à la 
préfecture (9 septembre), t. iv, p. 215, col. 2. 

GENARD. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), t. i, p.' 218, col. 1. — Garde en otage les 
membres du Gouvernement (31 octobre), 1. 1, 
p. 217, col. 3. — Est arrêté le 5 novembre, 
1. 1, p. 2*6, col. 1 ; t. V, p. 331, col. 1 ; p. 424, 
col. 3. — Sa situation comme inculpé, t. v, 
p. 332, col. 2. — S'engage sur l'honneur à 
s'abstenir de menées politiques ; est mis èn 
liberté, t. v, p. 334, col. 1 ; p. 447, col. 3. 

KSQ0ÊTE. — T. D. 



GENDARMERIE. Motifs de sa mobilisa- 
tion, t. v, p. 276, col. 2. — Régimente mis à 
la suite de l'armée, t. vu, p. 191, col. 3. 

GENEIXA (Émile). Défenseur à Alger; 
proteste contre le décret qui lui enlève le pri- 
vilège de la plaidoirie, t. m, 2* div., p. 66, 
col. 3. — Sollicite Garibaldi d'opter pour Al- 
ger, t. m, 2« div , p. 203, col. 1. 

GENEIXA (Léon). Sollicite Garibaldi 
d'opter pour Alger, t. ni, 2« div., p. 203, col. 1. 

— Délégué de la Commune, fait de la propa- 
gande en Algérie (mai 1871), t. m, 2* div., 
p. 124, col. 3. 

GÉNÉRAUX. Leurs rapports avec M. de 
Freycinet, t. v, p. 254, col. 2 ; motifs de leur 
subordination à l'autorité civile, p. 266, col. 1. 

GENESTE, capitaine &r&* r bataillon de la 
garde nationale de Lyon. Demande l'annula- 
tion des élections entachées de pression, t. n, 
p. 42, col. 3. — Capitaine de la garde natio- 
nale de Perrache ; est chargé de la garde du 
pénitencier militaire, t. n, p. 45, col. 2. 

GENESTE (Emile), conseiller municipal 
d'Aurillac. Dénonce la résistance du préfet 
impérial (9 septembre), t. iv, p. 269, col. 2. 

GENIN (Félix). Propose de se rendre en 
Italie, certain d'en obtenir le concours (1 1 sep- 
tembre), t. iv, p. 480, col. 3. 1 

GENSOTJL (Louis). Est délégué par l'In- 
ternationale auprès de la Ligue du Midi, t. H, 
p. 77, col. 2. — Est délégué par la Ligue du 
Midi dans les départements, t. n, p. 77, col. 3. 

— Dresse le procès-verbal de nomination de 
Gent, t. ii, p. 80, col. 1. — Est nommé com- 
missaire général, et signe l'appel aux armes 
du 25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. — Est pro- 
posé comme procureur de la République à 
Marseille, t. iv, p. 249, col. 3.' -r M. Gent le 
nomme capitaine dans l'armée auxiliaire, puis 
secrétaire d'administration au camp des Al- 
pines (29 décembre), t. n, p. 171, col. 2; t. iv, 
p. 253, col. 3. 

GENT (Alphonse). Fonde la Ligue du 
Midi en 1851, t. v, p. 529, col. 2 et 3, et 
p. 539, col. 3. — Rentre en France; est féli- 
cité par M. Gambette (14 septembre), t. iv, 
p. 45, col. 3. — Sentiment qu'il .inspire à M. 
Poujade, t. iv, p. 553, col. 2. — Patronne la 
candidature de M. Delord (20 septembre.); in- 
tervient dans la nomination du préfet de Vau- 
cluse (22 septembre) , t. iv, p. 554 , col. 2. — 
Refuse le poste de commissaire dans le Vaû- 
cluse, t. n, p. 80, col. 3; t. iv, p. 554, col. 2; 
entre au comité de la guerre à Tours; ses pré- 
tentions militaires, p. 81, col. 1 ; t. iv, p. 33, 
col. 3; p. 555, col. 1. — Candidat en Van- 
cluse; est patronné par M. Poujade (5 octo- 
bre), t. iv, p. 555, col. 2. — Élu commissaire 
général de la Ligue du Midi, t. n, p. 80, col. 1. 

— Est chargé d'une mission en Algérie (24 oc-. 



tobre); s'arrête à Marseille, t. m, 2* div., p. 10, 
col. 2; p. 96, col. 2; t. v, p. 253, col. 3. — 
Est nommé administrateur des Bouches-du- 
Rhône, t. h, p. 86, col. 1. — Son arrivée à 
Marseille, t. h,- p. 89, col. 1 ; il est victime 
d'une tentative d'assassinat, p. 90, col. 1; t. iv, 
p. 239, col. 3 ; t. v, p. 553, col. 1; t. vi, p. 538, 
col. 2. — Sa proclamation de prise de posses- 
sion, t. n, p. 144, col. 1. — Fait présider à de 
nouvelles élections municipales ; s'oppose aux 
poursuites contre les assassins des allées de 
Meilhan, t. u, p. 94, col. 1 ; t. v, p. 553, col. 3; 
t. vi, p. 540, col. 1. — Demande le maintien 
de M. Brissy au commandement de la place 
de Marseille (5 novembre), t. rv, p. 242, col. 2. 

— Est hostile à la Ligue du Midi et & l'Inter- 
nationale (8 novembre), t. iv, p. 243, coL 2 et 
3. — S'occupe activement de la défense, t. n, . 
p. 95, col. 1 ; son omnipotence, col. 3. — Con- 
tracte des marchés ; supprime les affiches du 
comité radical de Marseille ; ses rapports avec 
MM. Castelar et Figoeras (13 novembre), t. iv, 
p. 244, col. 3. — Ses reproches à MM. Gam- 
bette et Spuller; il offre sa démission (23 no- 
vembre), t. iv, p. 246, col. 1 à 3." — Demande 
l'incorporation des religieux ; son ingérence 
dans les affaires militaires, t. rv, p. 245, coi. 2 
et 3. — Réquisitionne des établissements pri- 
vés (29 novembre), t. rv, p. 248, -col. 1. — S'op- 
pose : à tout envoi de général à Marseille, ' 
col. 2; à l'établissement d'un camp-au Pas- 
des-Lanciers, col. 3; intervient dans les élec- 
tions rabbiniques et dans les nominations de 
magistrats, p. 249, col. 2 et 3 ; institue une com- 
mission pour l'emplacement d'un camp, col$ 1 
et 2. — Sa proclamation an sujet de la bataille 
d'Orléans (6 décembre), t. m, p. 105, col. 2. 

— Accuse le général d'Aurelle de la défaite 
de l'armée de la Loire, t. m, p. 49, col. 3. — 
Appuie les dénonciations de son frère, sous- 
préfet à Saint-Marcellin (8 décembre), t. îv, 
p. 248, col. 8, et p. 249, col. 2. — Institue le 
camp des Alpines (11 décembre), t. n , 
p. 96, col. 2; t. iv, p. 250, col. 1; se 
plaint du manque de nouvelles , col. . 2 ; 
nomme des chefs de bataillon, col. 3 ; dénonce 
la société de secours aux blessés; demande 
le renvoi d'Esquiros avec une indemnité 
(20 décembre) ,. t. iv, p. 251, col. 2. — 
Demande l'établissement d'un conseil de 
guerre pour les mobilisés des Bouches-du- 
Rhône, t. rv, p. 251,' col. 3. — Demande à 
M. Ranc des agents de police secrète (24 décem- 
bre), t. rv, p. 252, col. 2. — Intervient dans 
le conflit entre M. Gambette et Bordone, t. m, 
p. 143, col. 1. — Ses conseils à Bordone au 
sujet de ses conflits avec Frappoli (25 décem- 
bre), t. n, p. 19, col. 2. — Nie la gravité des 
conciliabules socialistes ; exige qu'on lui donne 
nn aide de camp ,(26 décembre), t. iv, p. 253, 
col. 2. — Demande la régularisation de crédits 
(30 décembre), t. iv, p. 254, col. 2, et p. 255, 
col. 3. — Proclame la liberté des annonces léga- 
les; fixe le prix de la ligne (U janvier), t. n, 
p. 257, col. 1. — Ne souffre pas la moindre at- 



Digitizedby 



Google 



466 



ENQUETE SUn LES ACTES DD GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



einteà sespleins poavoirs militaires (13 janvier), 
t. iv, p. 257, col. 3. — Fait saisir le journal le 
Drapeau (20 janvier), t. iv, p. 258, col. 1, et le 
Journal de Genève (27 janvier), p. 142, col. t, et 
p. 259, col. 3. — Réclame de nouveaux crédits 
pour le camp des Alpines (22 janvier), t. iv, 
p. 258, col. 1 ; frappe les réfractaires d'amendes 
illimitées (24 janvier), col. 3; arrête les dé- 
pêches relatives à la capitulation de Paris 
(26 janvier), p. 259, col. 2. — Engage M. Gam- 
betta à se saisir de la dictature, t. n, p. 100, 
col. 1 ; t. iv, p. 259, col. 3. — Refuse d'obéir i 
M. J. Pavre, capitulé de Bismarck (29 janvier), 
t. iv, p. 146, col. 2, et p. 259, col. 3.— Proteste 
centre l'armistice (30 janvier), t. iv, p. 260, 
col. 1, et contre les élections (31 janvier), p. 261, 
col. 1. — Refuse dé les faire (1" février), t. iy, 
.p. 152, col. 3. — S'y résigne (3 février), t. iv, 
p. 155, col. 3. — Se présente dans le Vaucluse 
comme candidat de la paix (5 février), t. ir, 
p. 104, col. 2, et t. iv, p. 263, col. 1. — Se re- 
fuse à la publication des décrets de Paris 
(7 février), t. iv, p. 262, col. 1 ; fait procéder 
aux élections (7 février),t. H, p. 104, col. 1, et 
t. iv, p. 263, col. 2. — Son administration, 
t. vu, p. 303, col. 1. — Ses proclamations et 
arrêtés, t. n,p. 116, col. 2. — Ses arrêtés re- 
latifs aux réfractaires, t. II, p. 167, col. 2. — 
Ses dépêches militaires, t. u, p. 183, col. 2.— 
Son caractère énergique, t. v, p. 535, col. 2 ; 
p. 564, col. 2. — Sa déposition sur les rapporte 
de la Ligue du Midi avec l'Internationale, t. v, 
p. 540 à 544. 

GENT (Gustave). Intervient dans les no- 
minations de fonctionnaires (6 octobre), t. iv, 
p. 555, col. 2 et 3. — Est nommé sous-préfet 
de Saint-Marcellia (13 octobre), t. rv, p. 36, 
col. 2; p. 370, col. 1. — Son conflit avec le 
substitut de Saint-Marcellin (6 décembre), t. rv, 
p. 248, col. 3, et p. 371, col. 3. 

GENTEUR (Maxime), ancien secrétaire 
général du Loiret. Offre ses services à M. Gam- 
betta ; accueil qui lui ist fait (20 décembre), 
t. iv, p. 90, col. 2. 

GENTHON, père oblat de Marie-au-Cal- 
vaire. Réclame la protection de la garde na- 
tionale de Marseille contre les violences des 
civiques, t. n, p. 121, col. 1. 

GENTIL, conseiller à Grenoble. Est invité 
à fournir des explications, sur sa présence dans 
les commissions mixtes,' t. n, p. 457, col. 2. 

GENTIL, Est condamné à mort pour 
espionnage (17 décembre), t. iv, p. 82, col. 2. 

GENTILINI. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octobre), 
t. i, p. 217, col. 3. — Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

GENTON. Est élu commissaire pour l'exa- 
men des propositions Palikae, Tbiers etFavre, 
1. 1, p. 179, col. 2. — Adhère a la proposition 



Buffet et l'appuie auprès de l'impératrice 
(4 septembre), t. v, p. 380, col. 1. — Lui de- 
mande de transmettre se* pouvoirs au Corps 
législatif, t. i, p. 179, col. 1. — Assiste aux 
deux réunions de la Présidence (4 septembre), 
1. 1, p. 281, col. 2, et p. 285, col. 3. 

GENTON (L.). Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. à^et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

GENTT, préfet impérial de la Nièvre. Si- 
gnale les abus de pouvoir des comités de Châ- 
teau-Chinon et de Clamecy (5 septembre), t. iv, 
p. 439, col. 1. 

GENTT-MAGRE. Représente la Ligue 
du Sud-Ouest dans l'Ariége, t. i, p. 112, 
col. 3. 

GEORGE, avocat à Epinal. Est nommé 
préfet des Vosges (5 septembre), t. iv, p. 4, 
col. 3. — S'oppose à tout changement dans le 
personnel (9 septembre); réclame le droit de 
délivrer des titres aux officiers des corps 
francs (17); se plaint des embarras que lui 
cause M. de la Tour (18), t. iv, p.. 566, col. 2 
et 3. — Est désigné comme candidat, pour son 
département, des Alsaciens-Lorrains de Lyon 
(8 février), t. iv, p. 503, col. 2. 

.GEORGE (A.). Participe au mouvement 
du 31 octobre à Marseille, t. n, p. 88, col. 2. 

GEORGE (I>.). Participe au mouvement du 
31 octobre à Marseille, t. H, p. 88, col. t. 

GEORGEIN (Charles), agent de police à 
Lyon. Est arrêté le 4 septembre et mis en 
liberté le 29, t. n, p. 25. 

GEORGES (Jean), sapeur-pompier à Mai 
rans. Procède aux élections de la garde natio- 
nale (6 septembre), t. iv, p. 7, col. 2. 

GEORGES, commissaire spécial à Chalon. 
Dénonce i M. de Serres les pourvoyeurs prus- 
siens, t. vi, p. 18, col. 1. 

GERANTON (Jean). Détenu à Lyon poir 
vol; est mis en liberté le 14 septembre, t. n 
p. 28, col. 2. 

GÉRARD. Impose aux candidats de Con- 
stantine le maintien de la République, t. m, 
p. 202, col. 1. 

GÉRARD (maréchal). Se met à la disposi- 
tion du Gouvernement de 1848 ; ses motifs, 
t. v. ♦ 

GÉRARD (E.), maire d'Arsew. Adhère an 
mouvement communaliste d'Alger, t. m, 
2» div., p. 103, col. 2. 

GÉRARDIN (Ch.). Signe : l'affiche rouge 
du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note me- 
naçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

GÉRARDIN (Eog.). Signe : l'affiche 
rouge du 6 janvier, t. i, p. 427, cel. 3, et la 
note menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1 . 



GERATJD (H.). Participe au mouvement 
du 31 octobre à Marseille, t. it, p. 88, col. 1. 

GÉRATJDON (général de). Commande la 
12* division militaire avant le 4 septembre; 
avise le Gouvernement de la gravité de la si- 
tuation à Toulouse (5 septembre), t. rv, p. 330, 
col. 2. 

GERBATJLT, membre du comité de dé- 
fénse de la Mayenne. Demande qu'il soit 
adjoint à la Ligue bretonne, t. u, p. 343, 
col. 1. x 

GERBET (Bastien), manœuvre à Lyon. 
Est arrêté comme suspect le 5 septembre et 
mis en liberté le 7, t. n, p. 26. 

GERBROIS (général). Commande la 
i r< brigade de cavalerie aux combats de la 
Marne, t. i, p. 411, col. 3. 

GÉRINI. Participe au mouvement dn 
31 octobre a Marseille, t. n, p. 88, col. 1. 

GERMA. Commande le 10* régiment de la 
garde nationale à Buzenval, 1. 1, p. 430, col. 3. 
— Réclame une dernière tentative (22 jan- 
vier), 1. 1, p. 250, col. 2. 

GERMAIN, cocher de l'empereur. Est 
arrêté à Tarascon (6 novembre), t. rv, p. 173. 
col. 2, et p. 243, col. 3. — Son interrogatoire 
et sa mise en liberté (16 novembre), t. iv, 
p. 245, col. 2. 

GERMAIN, doyen de la faculté des lettres 
de Montpellier. Organise la coalition des con- 
servateurs en septembre 1870; mesures que 
M. Lisbonne provoque contre lui, t. rv, p.3bl, 
col. 3, et p. 352, col. 2 et 3. 

GERMAIN, maire d'Aumale. Adhère au 
mouvement communaliste d'Alger, t. m, 
2« div., p. 103, col. 1. 

GERMAIN. Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), 1. 1, p. 280, col. 1. — Assiste à 
la deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), t. i, p. 285, col. 3. — Demande la 
convocation du conseil général (25 septembre), 
t. iv, p. 178, col. 2. — Prépare le mouve- 
ment électoral dans l'Ain (1« février), t. rv, 
p. 181, col. 3. 

GERMAIN, sous-préfet de Die. Est révo- 
qué (8 septembre), t. iv, p. 9, col. 2. 

GERMAIN (Eugène), négociant à Vierzon. 
Réclame des pouvoirs contre la réaction 
(10 septembre), t. iv, p. 280, col. 1. 

GERMAIN (J.). Demande la réunion d'une 
convention à Lyon, t. n, p. 111, col. 1. 

GERMAIN (Louis), conseiller municipal 
de Marseille au 4 septembre. Proclame la 
République, t. n, p. 68, col. 2. — Proteste 
contre l'armistice (30 janvier), t. il, p. 118, 
col. 2, et t. rv, p. 260, col. 3. 
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GERMANO. Est jiommé, par M. Gent, 
conseiller du canton des Martigues, t. n, p. 117, 
col. 3. 

GEHMBAU, vice-président du conseil de 
préfecture à Valence. Proteste contre sa révo- 
cation par le comité exécutif (7 septembre), 
. t. iv, p. 315, col. 1. 

GERMINY (comte de). Assiste aux dejix 
réunions de la Présidence (4 septembre), 1. 1, 
p. 281, col. 2, et p. 285, col. 3. 

GERMINY (de), payeur de la Seine-Infé- 
rieure. Intervient dans les affaires de la guerre 
(14 octobre), t. iv, p. 526, col. 1. — Est ad- 
joint à M. Laurier dans les négociations rela- 
tives à l'emprunt Morgan, t. i, p. 515, col. 1, 
et p. 516, col. 1; t. iv, p. 71, col. 2; t. v, 
p. 322, col. 2. — Compte rendu de sa mission 
financière, t. i, p. 553, col. 3. — Sa déposi- 
tion sur l'emprunt Morgan et les négociations 
avec la Banque de France, 1. 1, p. 530, col. 1. 

GERMON, commerçant à Gonstantine. Est 
nommé président du comité de défense, t. m, 
2« -div., p. 37, col. 1, et p. 281, col. 1. — 
Proteste contre les procédés administratifs du 
préfet, t. m, 2* div., p. 39, col. 1. — Exige te 
départ des troupes, t. m, 2« div., p. 40, col. 1. 

— Réclame l'exécution de tous les généraux 
de Metz, t. m, 2« div., p. 40, col. 2. — Orga- 
nise la- révolution en Algérie (30 octobre) , 
p. 98, col. 1. — Plaide la cause des capitulés 
à Constantine, t. m, 2» div., p. 81, col. 2. — 
Demande la modification des décrets du 24 oc- 
tobre sur l'Algérie, t. m, 2* div., p. 58, col. 3. 

— Impose aux candidats le maintien de la 
République, t. m, p. 202, col. 1. 

GERS AN T , rédacteur au Bien public de 
Dijon. Est mandé par le procureur général 
pour avoir signalé la marche des Prussiens 
dans la Côte-d'Or (5 janvier), t. m, p. 222, 
col. 3. 

GERVAIS , surveillant en chef au Corps 
législatif. Résiste aux envahisseurs du Corps 
législatif, t. I, p. 182, col. 2; t. v. p. 382, 
col. 3, et p. 389, col. 1 et 2. — Sa déposition 
y relative, t. v, p. 389, col. 2. 

GERVAT. Propose un bélier de route au 
comité de la guerre de Lyon,- 1. u, p. 48, 
col. 1, et un système de torpilles souterraines, 
t. u, p. 48, col.* 2. 

GERY, conseiller d'Etat en mission. Rend 
compte de la situation de la Charente (2 sep- 
tembre), t. îv, p. 271, col. 2. — Prend part 
aux réunions bonapartistes de Florence (10 dé- 
cembre), t. iv, p. 288. col., 1. 

GERY, maire de Coléah. Adhère au mou- 
vement commonaliste d'Alger, t. m, 2° div., 
p. 103, col. 2. * 

GESLIN DE BOURGOGNE, conseiller 
de préfecture des Côtes-du-Nord depuis 1864. 
Est maintenu, t. iv, p. 297, col. 1. 



GET. Est nommé capitaine d'état- major au 
camp de Toulouse (19 décembre), t. îv, p. 341, 
col. 1 et 2. 

GETTEN (Ferdinand). Est nommé com- 
missaire de police à Dax ; est révoqué parce 
que condamné pour vol (5 octobre), t. iv, 
p. 377, col. 3. 

GÉVELOT. Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), 1. 1, p. 280, col. 1. — Assiste 
aux deux réunions de la Présidence (4 sep- 
tembre), t. i, p. 281, col. 2, et p. 285, col. 3. 
— Fait partie de la commission d'armement, 
t. vi, p. 61, col. 3. — Dirige les ateliers de 
réparation d'armes installés au Louvre, t. v, 
p. 239, col. 2. — Fabrique les gargousses et 
les projectiles de la pièce de 7, t. v, p. 240, 
col. 1. — Candidat conservateur dans l'Orne; 
est élu (8 février), t. iv. p. 461, col. 2. 

GHIZZOIiA. Est condamné à la peine de 
mort; sa peine est commuée par Garibaldi 

(3 janvier), t. iv, p. 119, col. 3. 

GIACCOBINI. Est arrêté pour l'abordage 
de V Abbatueci ; sa mise en liberté (16 novem- 
bre), t. h, p. 180, coi. 2, et t. iv, p. 245, 
col. 2. 

GIBASSIER. Proclame, au cirque Valette, 
l'indépendance absolue dis la Commune, t. n, 
p. 156, çol. 3. 

GIBERT (commandant). Sa retraite de 
Besançon, t, vu p. 258, col. 3. 

GIBERT (Philippe). Participe à la tenta- 
tive insurrectionnelle du 8 août à Marseille ; 
est condamné le 27, t. u, p. 68, col. 3, et mis 
en liberté le 4 septembre, p. 69, col. 1. 

GIBERTIN. Propose 1e rappel de tous les 
anciens soldats jusqu'à quarante - cinq ans 
(22 janvier), t. iv, p. 138, col. 1. 

GIBERTON, chef de cabinet du ministre 
de l'intérieur. Répond à M. B'dard sur les 
décrets du 2 novembre, t. n, p. 261, col. 3. 

GIBIAT. Est surveillé par le préfet de 
la Dordogne , qui le dénonce comme conspi- 
rateur (22-30 octobre), t. iv, p. 306, 
col. 3. 

GIBOZ (Victor). Est arrêté à Lyon, comme 
suspect, te 5 septembre, et mis en liberté le 7, 
t: u, p. 26. 

GICQUEL (Paul), lieutenant de francs-ti- 
reurs. Organise un corps franc de volontaires 
bretons (29 octobre), t. iv, p. 364, col. 3. 

GIEN (combat de). Soutenu par Bourbaki 
le 7 décembre, \ m, p. 54, col. 1, et t. vi, 
p. 176, col. 2. 

GIGNAN, délégué de Rodez. Assiste à la 
réunion radicale de Béziers, 1. 1, p. 116, col. 1. 

GIGNOUX DE BERNÈDB, sous-pvéfet 



de Gex au 4 septembre. Est maintenu (17 oc- 
tobre), t. rv, p. 179, col. 3. 

GIL (José). Félicite le Gouvernement de 
Paris, au nom des républicains de Ciudad- 
Réal (10 septembre), t. iv, p. 567, col. 3. 

GILBERT (Philibert). Fait partie de la 
Commune de Marseille (31 octobre), t. n,p. 88, 
col. 2, et p. 89, col. 1. 

GILBERTON. Propose à M. Gambetta 
l'émission d'un papier-monnaie, t. i, p. 521, 
col. 2. 

GILIBERT (Joseph). Est détenu à Lyon 
pour cris séditieux, et mis en liberté le 5 sep- 
tembre, t. n ; p. 28, col. 1. 

GILLES, commandant du génie. Esfmain- 
tenu à l'armée de l'Est, t. m, p. 230, col, 2. 

GILLES, professeur. Est désigné comme 
candidat, pour les Vosges, des Alsaciens-Lor- 
rains de Lyon (8 février), t. iv, p. 503, col. 2. 

GILLBT. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, 1. 1, p. 427, col. 3 ; la note menaçante 
du Combat (9), p. 428, col. 1. 

GILLET (docteur) , orateur du club de 
l'Alhambra à Marseille. Pousse aux mesures 
révolutionnaires (1» février 1871), t. n, p. 104, 
col. 1. — Demande, au cirque Valette, que les 
femmes et les enfants assistent aux réunions 
publiques, t. u, p. 156, col. 3. 

GILLET-ROUSSEATJ, juge au tribunal 
civil de Marseille. Est arrêté sur son siège par 
les civiques (23 septembre), t. n, p. 71, col. 3 ; 
t. v, p. 532, 533. 

GILLY, conseiller municipal de Nimes. 
Fait partie de la commission départementale 
du Gard (4 septembre), t. iv, p. 322, col. 3. 

61 M EL , conseiller municipal d'Oran. 
Adhère à la République, t. m, 2 e div., p. 16. 
col. 2. 

GIMBL. Est proposé pour juge de paix de 
Vayrac, t. H, p. 448, col. 1, et t. iv, p. 405, 
col. 2. 

« 

GIRARD. Est nommé sous-préfet de Saint- 
Pons (10 septembre), t. iv, p. 350, col. 1. — 
Patronne MM. Gambetta et Jules Simon (7 fé- 
vrier), t. iv, p. 362, col. 1. 

GIRARD (de Marseille). Souscrit un mar- 
ché de havre-sacs, t. n, p. 136, col. 2. — Fait 
partie du conseil de recensement de Marseille, 
t. n, p. 168, col. 1. 

GIRARD (F.). Fait partie dn comité de 
sûreté générale à Lyon; demande l'arrestation 
des hauts fonctionnaires de l'empire, t. n, 
p. 51, col. 1. 

GIRARD (P.). Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3; la note mena- 
çante du CombUl'{% p. 428, col. 1. 
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GIRARD (Prosper), conseiller général 
de3 Alpes-Maritimes. Administre le départe- 
ment du 5 au 7 septembre, t. iv, p. 193, col. 1 
et 2. 

GIRARDIN (Émlle de). Son domicile 
est protégé par ordre de M. de KéraUy (4 sep- 
tembre), t. v, p. 298*, col. 1. — Blâme l'arres- 
tation de M. Le Nordez, t. it, p. 345, col. 2. 
— M. Larrieu demande son arrestation ou, 
tout au moins, son éloignement de Bordeaux 
(30 octobre), t. iv, p. 348, col. 2. — Dirige â 
Bordeaux le mouvement pacifique (14 décem- 
bre), t. iv, p. 77, col. 1. 

GIRAUD, conseiller, municipal d'Oran. 
Adhère à la République, t. m, 2* div., p. 16, 
col. 2. — Patronne les candidats des conseils 
de défense (6 février), t. m, 2« div., p. 201, 
col. 1. - 

GIRAUD. Est élu en Vendée comme con- 
servateur libéral (8 février), t. rv, p, 562, 
col. 2. 

GIRAUD. Est repoussé comme vice-pré- 
sident du tribunal de Marseille, t. n, p. 454, 
col. 1. 

GIRAUD, membre de l'Internationale de 
Marseille. Proclame la nécessité des mesures 
énergiques (1869), t. n, p. 67, col. 2. — Parti- 
cipe à la tentative insurrectionnelle du 8 août 
à Marseille ; est condamné le 27 août, t> u, 
p. 68, col. 3; et mis en liberté le 4 septembre, 
p. 69, col. 1. 

GIRAUD. Propose de s'emparer de l'Hôtel 
de Ville de Paris (30 novembre), t. i, p. 242, 
col. 3. 

GIRAUD, sous -préfet d'Arles. Proteste 
contre le mouvement de Marseille (3 novem- 
bre), t. iv, p. 240, col. 1,— Est nommé juge 
de paix à Marseille (4 novembre), t. iv,p. 241, 
col. 3. 

GIRAUD (Charles). Est détenu i Lyon 
pour vol et vagabondage, et mis en liberté le 
14 septembre, t. n, p. 28, col. 2. 

GIRAUD (Ii.), délégué de la commune de 
8orgues. Demande la guerre à outrance (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 552, col. 2, — Est proposé 
comme percepteur de Sorgues, t. n, p. 198, 
col. 3. 

GIRAUD (J.-M.), membre du comité ré- 
publicain de Maçon. S'empare de la préfec- 
ture (4 septembre), t. iv, p. 504, col . 3. 

GIRAUD-CAB ASSB . Est nommé sous- 
préfet d'Aix (30 'septembre), t. n, p. 82, 
col. 3; t. iv, p. 230, col. 3. 

GIRAULT. Est nommé lieutenant-colonel 
des mobilisés de Lot-et-Garonne (3 décembre), 
t. iv, p. 408, col. 2. 

GIRAULT. Signe la proposition de dé- 



chéance de l'empereur, 1. 1, p. 177, col. 3, et 
p. 278, col. 3. — Fait appel au patriotisme 
des envahisseurs du Corps législatif, t. i, 
p. 281, col. 1. — Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. — Prtnd le titre de commis- 
saire du Gouvernement dans le Cher; signale 
les menées de la haute réaction (T septembre), 
t. iv, p. 280, col. 1; apaise les troubles de 
Torteron, t. iv, p. 8, col. 2; s'offense de la 
nomination du préfet et se retire (10 septem- 
bre), t. iv, p. 280, col. 2. 

GIRAUX. Est délégué auprès de M. Es- 
quiros par la commission des condamnés po- 
litiques de l'empire à Marseille, t. H,'p. 175, 
col. 1. 

GIRBAL. Fait partie du Comité de salut 
public de l'Aude, t. i, p. 114, col. 2. 

GIRENE (Jean-Iiéopold), avocat à Bor- 
deaux. Est nommé conseiller de préfecture 
(14 septembre), t. rv, p. 347, col. 2. 

GIRERD (Cyprien), préfet de la Nièvre. 
Organise des corps de francs-tireurs (9 sep- 
tembre), t. rv, p. 439, col. 1; son conflit avec 
M. Gambon (11 septembre) ; constitue des co- 
mités de défense (12); proteste contre le ser- 
vice de l'intendance (16 octobre), et le départ 
du 18 e corps (8 décembre), col. 2; dénonce la 
Société de secours aux blessés (7 janvier), 
p. 123, col. 1; son conflit avec M. Gambetta 
(9 janvier), col. 3; est révoqué (11 janvier), 
p. 125, col. 1, et p. 440, col. 1. 

GlROD (de l'Ain). Assiste à la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), 1. 1, 
p. 285, col. 3. 

GIRONDON, tisseur de Tarare. Adhère à 
l'Internationale, t. n, p. 16, col. 1. 

GIROT (J.). Fait partie du comité de sû- 
reté générale à Lyon; demande la révocation 
du commissaire Timon, t. il, p. 50, col . 2. 

GIROT-POUZOXi. Favorise la mission de 
MM. Robertet Delord, t. # i, p. 108, col. 3. — Met 
en coupe réglée l'arrondissement de Riom, t. iv, 
p. 465, col . 2. — Réclame l'arrestation des bona- 
partistes les plus compromis (6 septembre), 1. 1 v, 
p. 462, col. 3; demande le remplacement de 
tous les fonctionnaires hostiles; propose la 
rédaction à moitié du traitement des préfets 
et sous-préfets (8 septembre), t. iv, p. 463, 
col. 1; organise un comité de défense; veut 
faire, en Auvergne, une guerre à outrance 
(10 septembre); exige le départ des soutiens 
de famille; se plaint delà désertion des mo- 
biles (12), col . 2. — Est nommé préfet du 
Puy-de-Dôme (15 septembre), t. iv, p. 4, 
col. 1. — Intervient dans, la nomination 
du personnel administratif et judiciaire (15 
septembre), col. 3; insiste sur le départ 
des mobiles, à cause des vendanges (16 sep- 
tembre); exige la révocation des fonction- 
naires de tout ordre (17 septembre), t. iv, p. 464, 



col. 1 ; proteste contre, les élections (19 sep- 
tembre), col. 2 et 3 ; s'élève contre la nomina- 
tion des officiers (24 septembre) ; nomme des 
maires ; repousse l'impôt sur la vigne (29 sep- 
tembre), p. 465, col. 1 ; se présente à la Cons- 
tituante et désire être nommé commissaire 
extraordinaire pour le Puy-de-Dôme en vue 
des élections (3 octobre), col. 2; convoque à 
Clermont les délégués des comités de défense 
du massif central de la France (30 octobre) ; 
signale le dénûment des mobiles du Puy-de- 
JDôme (5 novembre) , col . 3; se prononce pour 
la mobilisation des maires; demande autorisa- 
tion pour disposer des bureaux de tabac 
(28 novembre) ; blâme le transfert du Gouver- 
nement i Bordeaux (9 décembre), p. 466, 
col. 1 ; son intervention dans les affaires de la 
guerre (28 décembre), col. 3 ; engage M. Gam- 
betta à la résistance (2 février) , p. 467 ; donne 
sa démission (5 février), col. 3, et p. 162, 
col. 2. 

GIROUD. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note menaçante 
du Combat (9), p. 428, col. 1. 

GIROUD. Refuse la préfecture du Nord 
(14 janvier), t. iv, p. 450, col. 1. 

GIROUD-DARGOUD. Propose au co- 
mité de la guerre à Lyou un canon abattant 
quarante hommes par un boulet en soixante- 
deux morceaux, t. n, p. 48, col. 3. 

GISLAIN (lieutenant-colonel de). Com- 
mande la 2° brigade de la 2* division du 
22» corps, t. m, p. 336, col. 1. 

GITTON (Julien), garde au 73* mobiles. 
Est blessé à l'attaque de Couthenans, t. ni, 
p. 212, col. 3. 

GLADSTONE. Fonde la Ligue des neu- 
tres, t. i, p. 41, col. 2. — Son entrevue avec 
M.^Thiers, t. i, p. 40, col. 3, et t. v, p. 10, 
col. 3. — N'a jamais donné que des espé- 
rances i la France, t. v, p. 318, col. 3. — Son 
jugement sur la politique de MM. Jules Favre 
et Gambetta, t. i, p. 265, col. 1. 

GLAIS-BIZOIN. Assiste à la réunion te- 
nue chez le duc de Broglie en 1863, t. v, p. i, 
col. 2. — Propose la réduction du contingent 
(30 juin 1870), 1. 1, p. 437, col. 2. — Demande 
l'abdication de l'impératrice (3 septembre), 
t. v, p. 296, col. 3. — Adhère à la proposition 
de déchéance, t. i, p. 279, col. 1. — Engage 
les gardes nationaux à envahir le Corps légis- 
latif, t. i, p. 182, col. 1; p. 384, col. 2; 
p. 388, col. 1 ; p. 390, col. 1. — Invite le gé- 
néral Trochu à se rendre à l'Hôtel de Ville, 
1. 1, p. 185, col. 2. — Appose les scellés sur 
le Corps législatif, 1. 1, p. 62, col. 3, et p. 187, 
col. 3. — Annonce la proclamation de la Ré- 
publique et la composition du nouveau Gou- 
vernement (4 septembre), t. iv, p. 2, col. 2. — 
Approuve le choix de M. Biaise comme préfet 
d'Ilte-et- Vilaine (6 septembre), t. iv, p. 7 
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col. 1. — Prie M. Brice d'accepter la sous- 
préfecture de Redbn (7 septembre), t. jv, 
p. 8, col. 1. — Repousse la convocation 
d'une Assemblée nationale, t. i„ p. 64, col. 2, 
et p. 381, col. 2. — Est délégué à Tours, t. i, 
p. 207, col. 3;1. m, p. 2, col. 3; p. 3, col. 1 ; 
t. v, p. 127, col. 2; t. vu, p. 277, col. l et 2. 

— Songe à la convocation d'une Constituante, 
t. m, p. 3, col. 3. — Demande l'ajournement 
des élections municipales (17 septembre), t. iv, 
p. 20, col. 3. — Préside une réunion de pré- 
fets (18 septembre), t. iv, p. 22, col. 3. — Re- 
jette sur eux l'ajournement des élections, t. v, 
p. 275, col. 3, et p. 281, co). 3. — Confère 
avec les délégués de la Ligue du Midi (28 sep- 
tembre), t. iv, p. 31, col. 1. — Exerce les 
fonctions de ministre de la guerre, t. m, p. 3, 
col. 3. — Fait arrêter le général Mazure, 
t. m, p. 3, col. 2. — Veut soumettre 
partout l'autorité militaire à. l'autorité civile, 
t. m, p. 3, col. 1 ; t. v, p. 265, col. 3. — 
Sa dépêche au Gouvernement sur la situation 
militaire (1" octobre), t. ni, p. 395, col. 2. — 
Ordonne une réception grandiose pour Gari ■ 
baldi (6 octobre), t. n, p. 81, col. 3. — L'in- 
vite à se rendre à Tours (7 octobre), t. iv, p. 34, 
col. 2. — S'oppose à ce que lo ministère de la 
guerre soit dévolu à M. Gambetta ; lui aban- . 
donne toute la responsabilité, t. m, p. 4, col. 2. 
— Reste au Gouvernement sans attribution dé- 
terminée, t. m, p. 4, col. 1. — Visite le camp 
d'Orléans (fin novembre); encourage d'Aurelle 
à résister à Gambetta, t. m, p. 36, col. 2; 
t. v, p. 274, col. 2; t. VI, p. 97, col. 2; t. vu, 
p. 297, col. 1 et 2. — S'oppose au plébiscite 
demandé par M. Gambetta, t. iv, p. 62, col. 3; 
t. vu, p. 293, col. 3. — Adhère à l'armistice 
sans ravitaillement et aux élections (16 no- 
vembre); son projet de voyage à Paris, t. iv, 
p. 54, col. 1 ; p. 62, col. 2, et t. vu, p. 294, 
col. 2. — Autorité l'abandon d'Orléans (4 dé- 
cembre), t. m, p. 46, col. 3. — Sa visite au 
camp de Conlie, t. H, p. 220, col. 1 ; p. 259, 
col. 2; p. 280, col. 2; p. 30fr, col. 1 et 3; 
t. iv, p. 68, 1 col. 3; t. vu, p. 299, col. 2. 

— Documents y relatifs, t. n, p. 351, col. 1. 

— S'oppose & la dissolution des conseils géné- 
raux (21 décembre), t. îv, p. 92, col. 2. — 
Est dénoncé par M. Ranc comme se faisant 
communiquer les dépêches militaires (25 dé- 
cembre), t. iv, p. 104, col. 1. — Signe le dé- 
cret suspendant le tribunal de la Rochelle, t. n, 
p. 400, col. 1. — Son attitude pendant le con- 
flit de Bordeaux, t. v, p. 564, col. 1; t. vu, 
p. 317 à 322. — Prend la défense du général 
Pradier(6 février), t. rv, p. 513, col. 2. — Ce 
qui lui manquait comme délégué, t. v, p. 321, 
col. 1 ; t. vi, p. 97, col. 2. — Ce qu'il faisait à 
Bordeaux, t. v, p. 403, col. 1. — Apprécié par 
M. 8teenackers (27 septembre), t. iv, p. 30, 
col. 2. — Sa tenue fantaisiste, t. vi, p. 97, 
col. 3.— Sa déposition sur la journée du 4 sep 
tembre, les efforts militaires sur la Délégation, 
les attributions de ses membres, l'ajourne- 



ment des élections, le décret sur les inéligi- 
bles et le conflit de Bordeaux, t. v, p. 278 
à 283. , . 

GLAIZAL. Es,! proposé comme juge de 
paix parce que proscrit, t. n, p. 446, éol. 3. 

GLAIZE (Paul). Est nommé secrétaire gé- 
néral de l'Hérault (7 septembre), t. iv, p. 349, 
col. 2. — Protège les droits de la presse (21 no- 
vembre), t. iv, p. 358, col. 2. — Fait procé- 
der aux élections (7 février), t. iv, p. 362, col. 1 ; 
te plaint de la scission amenée par les Droits 
de l'homme (9 février), t. iv, p. 362, col: 2 et 3. 

GLEIZAL, ancien représentant de l'Ar- 
dèche. Est délégué par la municipalité de Pri- 
vas à l'administration du département ; de- 
mande M. Gujler pour préfet {5 septembre), 
t. iv, p. 208, col. 3. 

GLBIZE-CRIVBLU. Est nommé procu- 
reur de la République à Avignon, .t. n, p. 193, 
col. 3. — Se recommande pour le poste de la 
présidence i Marseille (6 octobre), t. u, p. 451, 
col. 1 ; t. iv, p. 555, col. 2 ; intervient dans 
les nominations de magistrats (8 octobre), 
col. 3. — Transmet le dossier Bordone (23 
novembre), t. iv, p. 557, col. 2. 

GOBERT (père). Préside le comité de Mos- 
taganem ; adhère au mouvement communa- 
liste d'Alger (9 novembre), t. m,2« div.,p. 101, 
col. 3. 

GOBERT. (J.). -Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note me- 
nante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

GOBIN. Fait partie de la commission mu- 
nicipale de Marsei le (31 octobre), t. n, p. 89, 
col. 1. 

GOBIN. Orgai.i e une légion du génie à 
Lyon ; est décrété l'arrestation par le comité, 
t. u, p. 42, col. 1. 

GOBLET. Est nommé par M. Crémieux 
procureur général à Amiens, t. [n, p. 441, 
col. 2. 

GODARD, aéronaute. Traite avec M. Ram- 
pont de la livraison de ballons, t. v, p. 345, 
col. 3. — Dirige un atelier pour leur fabrica- 
tion, 1. 1, p. 104, col. 2. — Défaut de ses sacs 
de lest, t. v, p. 365, col. 1. 

GODARD, gendarme à la Rochelle. Ex- 
pulse les magistrats de la chambre du conseil, 
t. n, p. 433, col. 1. 

GODARD, officier du corps Bounas. Se re- 
fuse à marcher sur Dijon (24 novembre), t. vi, 
p. 286, col. 3. 

GODEFROID. Dénonce les intrigues du 
clergé au club de l'Alhambra, t. u, p. 150, 
col. 2. 

GODEFROT. Commande les troupes du 
Jura (25 novembre), t. iv, p, 378, col. 2. 



GODEFROT, garde d'artillerie. Dirige un 
convoi d'artillerie surLangres; rebrousse jus- 
qu'à Dijon, t. m, p. 297, col. 1. 

GODET (Louis). Est élu en Vendée, comme 
conservateur libéral (8 février), t. iv, p. 562, 
col. 1. 

GODICHET, agent de I>agrange. Ses rap- 
ports avec Chouteau, membre de la Commune, 
t. v, p. 305, col. 2. 

GODINOD.^juge de paix du 8" canton de , 
Lyon. Est suspendu par M. Challemel, t. u, 
p. 56, col. 2. * 

GCEBKN (général von). S'empare d'Amiens 
(28 novembre), t. m, p. 331 , col. 1. — Se porté 
à Bapaume pour protéger le siège de Péronne, 
t. m, p. 332, col. 1. — Livre la bataille de 
Bapaume (3 janvier), t. m, p. 332, col.^. — 
Livre la bataille de Saint- Quentin, t. ni, p. 333, 
col. 3. — Commande les troupes prussiennes 
à Rouen ; met en coupe , réglée l'Eure et le 
Calvados (14 février), t. iv, p. 268, col. 3. 

GOERG. Si^ne la proposition Thiers (4 sep- 
tembre), t. i,p. 280, col. 1.— Assiste aux deux 
réunions de la Présidence (4 septembre), 1. 1, 
p. 281, col. 2, et p. 285, col. 3. — Atteste la 
préméditation du 4 septembre, t. v, p. 87, 
col. 2. 

GOHIERRE, inspecteur de la guerre. Si- 
gnale l'encombrement des chemins de fer 
(10 janvier), t. m, p. 203, col. 1. 

GOIiTZ (de). Ses négociations avec M. 
Rouher, t. i, p. 3, col. 1. 

GOLTZ (général). Investit Langres (31 dé- 
cembre), t. IH, p. 273, col. 3. 

GOMA, capitaine au 19* bataillon. Prend 
part à l'envahissement du Corps législatif, t.v, 
p. 397, col. 1. 

GOMOT (M.), secrétaire général de la pré- 
fecture du Rhône. Appuie les réquisitions du 
comité de la guerre (11 septembre), t. iv, 
p. 480, col. 3. — Fait attribuer aux dames de 
la Croix-Rousse 4,000 fr. sur les biens vendus 
des Frères de Cajuire, t. il, p. 15, col. 1. — 
Demande des explications sur le décret des 
incapacités, t. n, p. 21, col. 1. —Réquisitionne 
l'établissement des dominicains d'Oullins, t. n, 
p. 53, col. 2. 

GONAT, officier au 73* mobiles. Prend part 
à l'attaque de Couthenans (15 janvier), t. m, 
p. 212, col. 2. — Sa lettre sur le rôle du 
18* corps dans la journée du 15 janvier, t. vu, 
p. 264, col. 3. 

GO NET, ingénieur. Est nommé membre de 
la commission des hospices de Grenoble (13 dé- 
cembre), t. rv, p. 73, col. 3, et p. 80, col. 3. 

GONNET, délégué de la commune de Bor- 
gnes. Demande la guerre i outrance (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 552, col. 2. 
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ENQUÊTE 8UR LES ACTES l3U GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 

GOUVARD (Joaeph), agent de police à 
Lyon. Est arrêté le 5 septembre et mis en li- 
berté le 24, t. il, p. 25. 

GOUPIL (docteur). Sa spécialité médicale ; 



GORSSE (baron). Assiste aux deux réu- 
nions de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, coi. 2, et p. 285, col. 3. 

GORTSCHAKOFF (prince). Ses entrevues 
avec le général Fleury (août), t: v, p. 101, 
coi. 2. — 8on intervention en faveur de la 
France, t. v, p. 319, col. 2. — Invite M. Thiers 
à se rendre en Russie, t. v,p. 10, col.. 3. — Bon 
entrevue, 1. 1, p. 43, col. l,et t. v, p. 11, col. 2. 
— Favorise sa mission, t. i, p. 44, col. 1. — 
Refuse de négocier pour le démentèlement de 
nos forteresses, t. v, p. 31 5, col. 2. — Dénonce 
les traités de 1856, t. i, p»80,col. 1, etp. 401, 
col. 1. 

GOSSET, procureur impérial à Bonneviile. 
Est révoqué (16 septembre), t. n, p.. 450, col. 2, 
et t. iv,p. 521, col. 2. 

GOTTELAND, major au 48* de ligne. Est 
proposé par M. Guiter comme général com- 
mandant la Savoie (24 septembre), t. iv, p. 518, 
col. 1. 

GOTJASCARADEC (Bmery de). Est char- 
gé de distribuer' les armes au Mans (10 jan- 
vier), t. iij p. 328, col. 3. . 

GOUDCHAUX, commissionnaire en soie- 
ries à Lyon. Est nommé officier d'état- major 
de la garde nationale ; son attitude devant 
l'exécution du commandant Arnaud, t. v, 
p. 525, col. 2. 

GOUDCHATJX (G.). Propose M. J. Brunet 
comme major général des armées dè là Répu- 
blique, 1. 1, p. 436, col. 1. 

GOUGEARD (général). Commandé la sub- 
division du Morbihan (1" novembre), t. iv, 
p. 436, col. 3. — Dirige la colonne de gauche 
dans la marche sur Bouloire (26 novembre), 
t. il, p. 211, col. 1. — Commande la division 
de marche de l'armée de Bretagne; déclare ne 
pouvoir concourir au plan du général Jaurès, 
t. il, p. 213, col. 1. — E?t d'avis qu'on évacue 
Conlie (28 novembre), t. h, p. 216, col. 2. — 
Livre les combats de Droué, de La Fourche «t 
d'Auvours, t. n, p. 229, col. 1; p. 286, col. 1, 
et p. 287, col. 1. — 8on rôle à l'armée de 
l'Ouest, t. v, p. 255, col. 3. — 8a déposition 
sur l'organisation des mobilisés du Morbihan 
et le commandement de la division de marche 
bretonne, t. n, p. 283, col. 3. 

GOUIN, vice-consul à Mons. Est révoqué 
sur la demande de M. Testelin (11 septembre), 
t. iv, p. 442, col. 1. 

GOULET, commissaire de la sûreté & Bor- 
deaux. Est placé sous les ordres de M. Allain- 
Targé (15 décembre), t. iv, p. 79, çol: 1. 

GOULLÉ (Alb.). Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3 ; et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

GOULLIN, conseiller municipal de Nantes. 



Félicite M: J. Favre de son langage diploma- 
tique (5 octobre), t. iv, p. 397, col. 3. 



chef de bataillon de la garde uationalé ; en- 
vahit l'Hôtel de Ville au 31 octobre et s'em- 
pare de la mairie centrale^ t. i; p. 214, col 2; 
p. 218, col. 1 ; e. v, p. 246, col. 2 et 3.'— Est 
arrêté le 5 novembre, 1. 1, p. 226, col. 1 ; p. 331, 
col. 1. — 8on évasion, t. i, p. 226, col. 1 ; 
t. v, p. 333, col. 2; p. 335, col. 1; p. 425, • 
col. 1 ; p. 448, col. 3; p. 449, col. 1. 

GOURDINS RÉUNIS (société des). Le 
Comité de salut public de Lyon décide la pu- 
blication des noms de ses membres, t. n, p. 40, 
col. 3.. 

GOURIEN, déporté de Cayenne. Com- 
mande un corps de 100 volontaires (3 octobre), 
t. iv, p. 321, col. 3. 

GOURNAT (de), membre du club des 
Droits de l'homme à Constantine. S'ingère 
dans les actes de l'administration, t. m, 2* div., 
p. 44, col. 2. 

GOURRIER (Hubert), conseiller muni- 
cipal de Marseille au 4 septembre. Proclame 
la République, t. n, p. 68, y>l. 2. — Fait par- 
tie du comité de défense ; adhère au manifeste 
de la Ligue du Midi (26 septembre), t. n, 
p. 79, col. 1. — Signe l'appel aux armes du 
25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. — Est proclamé 
membre de la commission municipale de Mar- 
seille (31 octobre), t. n, p. 89, col. 1. 

GOURSAUD (colonel). Organise les éclai- 
reurs algériens (novembre), t. m, 2« div. , p. 1 48, 
col. 1. — Signale la gravité de la. situation 
politique en Algérie (3 novembre), t. m, 
2 e div., p. 111, col. 1. — Opère dans le terole 
de Dra-el-Mizan (juin 1871); accorde l'aman, 
U m, 2« div., p. 181, col. 1. 

GOURY (combat de). Livré le 2 décembre, 
t. m, p. 40, col. 1. 

GOURT (général). Est proposé par M. Lis- 
bonne en qualité de général de brigade; ses 
titres (9 octobre); t. iv, p. 354, col. 1 et 2, 
et p. 356, col. 1. — Son rôle au combat de 
Beaune- la -Rolande (28 novembre), t. m, 
p. 113, col. 2. — Attaque le village de 
Chagey (15 janvier), t. in, p. 205, col. 3. 
— Se jette dans les montagnes du Jura 
pour éviter l'internement en Suisse, t. m, 
p. 132, col. 2, et p. 327, col. 1. — Son rapport 
sur le retour à Gex du 4* zouaves, t: vu, 
p. 263, col. 3; et sa brillante condui(e#endant 
la campagne, p. 264, col. 2. 

GOUSSARD, capitaine d'artillerie de ma- 
rine. Prend part à l'attaque de Gouthenans 
(15 janvier), t. m, p. 213, col. 1. 

GOUTAT, ancien constituant de 1848. Re- 
fuse le poste de procureur général à Riom 
(17 septembre), t. iv, p. 464, c#i. 1. 



GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE 
NATIONALE. Sa formation et sa composi- 
tion, t. I, p. 189, col. 2 ; t. v, p. 150, col. 2* 
p. 174, coU.2; p. 175, col. 2 et 3; p. 211 et 
212; p. 217, col. 3; p. 218, col. 1; p. 233, 
col. 1 ; p. 238; p. 264, col. 3; p. 279, col. I; 
t. vi, p. 68, col. 2. — Ses premières délibéra- 
tions (4 septembre), t. v, p. 402, col. 1 et 3.— 
Dissentiments entre ses membres, t. vil, p. 272, 
col. 3.— Ses hésitations, t.- VII, p. 276, col. 1. 

— Sospênd les droits d'octroi à l'entrée de 
Paris, t. iv, p. U, co'.. 3.— Comment il nom- 
mait les fonctionnaires, t. v, p. 193^ col. 2; 
t. vu, p. 272, col. 3. — Convoque les électeurs 
pour le 16 octobre, à l'effet de nommer une 
Constituante (8 septembre), 1. 1, p. 288, col. 3; 
t. v, p. 175, col. 2. — Ses dissidences avec la 
Délégation, t. v, p. 273, col. 2. — Fixe let 
élections municipales au 28 septembre, et les 
élections de la Constituante au 2 octobre 
(16 septembre), t. v, p. 175, col. 2. — Main- 
tient le décret relatif aux élections (19 sep- 
tembre) ; abolit l'article 75 de la Constitution 
de l'an VIH (20 septembre), t. iv, p. 23, col. 3. 

— Motifs qui le font s'enfermer dans Paris, 
t. i, p. 207, col. 2; p. 314, col. 1; avantages 
de la résolution contraire], col. 2; t. vi, 
p. 99, col. 1. — Repousse les conditions de 
Ferrières, t. v, p. 177, col. 1. — Ajourne leâ 
élections municipales et politiques (23 septem- 
bre), t. iv, p. 25, col. 3 ; t. v, p. 177, col. 3; 
p. 272, col. 2. — Décrète l'envoi en province 
de commissaires civils (24 septembre), t. i, 
p. 315, col. 2. — Porte à six le nombre des 
députés de l'Algérie (4 octobre), t. ni, 2» div., 
p. 198, col. 3. — Ajourne les élections jusqu'à 
la fin du siège (8 octobre), t. iv, p. 169, col. 2; 
t. v, p. 178, col. 3. — Interdit à la Délégation 
de Tours de convoquer une Assemblée natio- 
nale, t. m, p. 4, col. 1; t. v, p. 156, col. 3; 
t. vu, p. 284, col; 1.— Donne à l'élément civil 
la prépondérance sur l'autorité militaire, 1. 1, 
p. 307, col. 3. — Instructions confuses pour 
la création de bataillons de volontaires, t. i, 
p. 308, col. 1.— Cherche à communiquer avec 
Bazaine, i. v, p. 179, col. 3. — Accorde l'élec- 
tion des maires et des adjoints (31 octobre), 
t. v, p. 248, col. 1. — H est séquestré, t. i, 
p. 214, col. 3. — Refuse les poursuites contre 
les auteurs du 81 octobre (1« novembre), 1. 1, 
p. 224, col. 1 ; t. v, p. 446, col. 2. — Sa pro- 
clamation du 2 novembre 1870, t. i, p. 228, 
col. 1. — Pose la question de confiance à la 
population parisienne (3 novembre), 1. 1, p. 228, 
col. 1 ; t. iv, p. 172, col. 2. — Son plébiscite, 
t. v, p. 446, col. 2. — Sa proclamation après le 
plébiscite, t. i, p. 288, col. 2.— Crée des com- 
pagnies de volontaires, t. i, p. 376, col. 1. — 
Mobilise les bataillons de guerre (8 novembre), 
t. i, p. 380, col. 1 et 2; t. v, p. 478; col. 3. — 
Sa proclamation avant les batailles de la 
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Marne^ t. i, p. 414, col. 3.— 8a lettré de. féli- 
citations an général Troctra (2 décembre), 1. 1, 
p. 333, col. 1. — 8a proclamation à propos de 
la lettre du général de Moltke, t. i, p. 425, 
col. 2. — Décide que M. J. Favre assistera à 
la conférence de Londres (18 décembre), t. v, 
p. 83, col. 3. — Sa protestation contre ie bom- 
bardement, t. i, p. 243, eol. 2. — Traite aveï 
la Banque de France pour la négociation de 
400 millions de bons du Trésor, t. i, p. b?3, 
col. 2; p. 562, col. 3. — Proclamation aux ha- 
bitants de Paris (28 janvier), 1. 1, p. 438, col. 1 . 
— Annule les décrets d'inéligibilité (4 fé-, 
vrier), t. rv, p. 161, col. 2; p. 157, col. 2. — 
Annonce faussement que les Prussiens n'en- 
treront pas dans Paris, t. t, p. 60, col. 1 . — 
Ses délibérations sur : l'Algérie, t. i, p. 74, 
col. 2; l'armée, 1. 1, p. 66, col. 3;p. 67, col. 1 ; 
p. 69, col. 3; p. 71, col. 1 et 3 1 p. 72, col. 1 et 
3 ; p. 73, col. 1 ; p. 96, col. 1 ; p. 373, col. 1 et 
3; l'armement, t. i, p. 70, col. 2; p. 71, col. 3; 
p. 72, col. 1 et 2 ; le conseil d'Etat et la Cour 
des comptes, t. I, p. 66, col. 1 ; p. 72; col. 3 ; 
)a Délégation (ses actes), t. i, p, 65, col. 2 ; 
p. 66, col. 2; p. 68, col. 1; p. 74, col. 2; p. 75, 
col. 1 et 2 ; p/79, col. 1 ; p. 83, col. 1 ; p. 87, 
col. 2; p. 96, col. 3; p. 97, col. 3; p. 100, 
col. 2 ; p. 101, col. 1 ; t. m, p. 2, col. 2 ; t. ni, 
p. 320, col. 1 ; la direction politique, 1. 1, p. 62, 
col. 3 ; p. 63, col. 1 ; p. 68, col. 1 ; p. 70, col. 1 ; 
p. 91, col. 1 ; p. 98, col. 1 ; p. 191, col. 1 ; les 
élections, t. i, p. 64, col. i;'p. 66, col. 3; 
p. 67, col. 1 ; p. 67) col. 3 ; p. 69, col. 2 ; p. 70, 
col. 3; p. 73, col. 2 et 3; p. 75, col. 2; p. 76, 
col. 1 «t 3 ; p. 82, col. 3 ; p. 86, col. 3 ; p. 96, 
col. 2; p. 97, col. 1; p. 99, col. 2; p. 100, 
col. 1 et 2; p. 202, col. 2; p. 232, col. 3; 
p. 233, col. 1 ; p. 381, col. 3 ; t. vu, p. 277, 
col. 3; p. 278, col. 1; p. 284, col. 1; les fi- 
nances, t. I, p. 65, col. 3; p. 66, col. 3 ; p. 71, 
col. 2; p. 72, col. 3; p. 74, col. 2; p. 75, 
col. 1; p. 72, col. 3; p. 78, col. 1 et 3; p. 79, 
col. 1 ; p. 88, col. 2 ; la garde nationale, t. i, 
p. 63, col. 1 ; p. 64, col. 3 ; p. 65, col. 3; p. 67, 
col. 3 ; p. 68, col. 2 ; p. 71, col. 2 ; p. 75, col. 2 
et 3; p. 81, col. 2; p. 234, col. 3; l'insurrec- 
tion du 31 octobre, t. i, p., 73, col. 3; p. 74, 
col. l;p. 81, col. 2; p. 98, col. 3; p. 99, col. 3; 
p. 224, col. 1 ; les maires de Paris, t. r, p. 63, 
col. 2; p. 69, col. 2 ; p. 79, col. 2 ; p. 80, col. 2; 
p. 84, col. 3; p. 214, col. 1; les négociations 
diplomatiques, t. i, p. 56, col. 3 ; p. 63, col. 1 
et 3; p. 64, col. 2 et 3; p. 65; p. 67, col. 1 et 
2; p. 68, col. 3; p. 69, col. 1 et 2; p. 70, 
col. 1 et 3 ; p. 71, col. 1 et 3; p. 72, col. 1 et 
2 ; p. 74, col. 3 ; p. 75, col. 1 ; p. 76, col. 3 ; 
p. 77, col. 1; p. 80, col. 3; p. 82, col. 2 et 3 ; 
p. 87, col. 2; p. 88, col. 1 ; p. 89, col. 1 ; p. 90, 
col. 2 et 3; p. 92, col. 2 et 3; p. 93, col. 2 ; 
p. 94, col. 2 ; p. 96, col. 2; p. 97, col. 2 ; p. 98, 
col. 2; p. 99, col. 2; p. 100, col. 2; p. 101, 
col. 3; p. 231, col. 2; p. 251, col. 2; p. 253, 
col. 1 et 2 ; les opérations militaires, 1. 1, p. 80, 
col. 1 ; p. 81, col. 2; p'. 83, col. 2; p. 84) col. 1 
et 3; p. 87, col. 3; p. 88, col. 3; la presse et 



les clubs, t. i, p. 63, col. 1 ; p. 70, col. 2; p. 71, 
col. 1 ; p. 74, col. 2; p. 75, col. 2; p. 78.C01.2 
et 3 ; p. 79, col. 3 ; p. 83, col. 2 ; p. 92, col. 1 ; 
p. 96, col. 1 ; les subsistances, t. i, p. 64, 
col. 1 ; p. 68, col. 2 ; p. 69, col. 3 ; p. 78", cbl. 1 
et 2;, p. 81, col. 3; p. 82, col. 1 et 2; p. 83, 
col.- 1 et 2 ; p. 86, col. 2 ; p. 87, col. : 1 et 3 ; 
p. 88, col. 1 et 3 ; p. 89, col. 1 ; p. 90, col. 1 ; 
p. 92, col. 1 ; p. 93, col. 2 ; p. 95, col. 2 ; p. 98, 
col. 1 ; p. 103, col. 1 ; p. 236, col. 1. — Ses dé- 
pêches, t. iv, p. 1 à 177. — Ses circulaires, de 
septembre 1870 à février 1871, t. vu, p. 157 à 
225. — Ses décrets et arrêtés, de septembre 
1870 à février 1871, t. vu, p. 158 à 224. — 
Ses proclamations, t. vu, p. 157 à 122. — Ses 
bulletins militaires, p. -164 à 220.— Sofa carac- 
tère, 1. 1, p. 190, col. 3; t. v, p, 487, 488, 489. 

— Ses qualités et ses défauts, t. i, p. 297, 
col. 2. — Causes de son avènement et de sa 
chute, t. v, p. 403, .col. 3. — Causes de sa fai- 
blesse, t. v, p. 341, col. 3, et p. 342, col. 3.— 
Sa conduite au point de vue de la défense, t. v, 
p. 419, col. 1. — Ses tendances révolution- 
naires, t. vi, p. 39, col. 1. — 8a responsabi- 
lité, t. v, p. 493, col. 1. — Pouvait-il sauver 
la France? t. i, p. 272, col. 1. — Jugé par 
M. Marcou, t. i, p. 114, col. 3. —Jugé par 
MM. Pyat et Delescluze, 1. 1, p. 434, col. 2. 

— Jugé au point de Vue diplomatique par 
M. Jean Brunei, t. vt, p. 69, col. 2. — Les 
dîners de l'Hôtel de Ville, t. v, p. 493, col. 2. 

— Voir également les rapports de : MM. de 
Rainneville sur les actes diplomatiques, t. i, 
p. 37 à 61 ; Chaper, s>ar les procès- verbaux des 
délibérations, t i, p. 62 à 103 ; Lallié, sur les 
communications postales et télégraphiques, 
t. i, p. 103 à 110; Daru, sur la journée, du 
4 septembre, 1. 1, p. 176 à 291; Chaper, sur la 
défense de Paris, t. i, p. 291 à 439; Boreau- 
Lajanadie, sur l'emprunt Morgan, 1. 1, p. 513, 
col. 1. 

GOTJZIEN (Armand), rédacteur du Gau- 
lois. Demande une entrevue, à M. de Kératry 
(6 septembre), t. iv, p. 6, col. 2. 

OOVONB (général). Conclut en 1866 nn 
traité avec la Prusse, t- v, p. 47, col. 2. 

GOYFON (Jean). Est détenu à Lyon pour 
cris téditieax, et mis en liberté le 5 septembre, 
t. u, p. 28, col. 1. 

GBACHET, préfet impérial des Vosges. 
Est révoqué pour sa pusillanimité (5 septem- 
bre), t. iv, p. 4, col. 3. 

GBADWHOL.conseillër municipal d'Oran. 
Adhère à la République, t. m, 2« div., p. 16, 
col. 2. — Exige des candidats le maintien de 
la République, t. m, 2« div., p. 201, col. 2. 

GRAINS ET BESTIAUX. Décret qui 

prohibe leur exportation, t; viî, p. 172, col. 1. 

i 

GBAMONT (duc de). Sens attribué à sa no- 
mination de ministre des affaires étrangères, 



t. v, p. 40, col. 3. — Son opinion Ittr la ean 
didature du prince de Hohenzollern, 1. 1, p. 4, 
col. 1. — Rédige la déclaration du 6 juillet, 
1. 1, p. 5, col. 3. — Nouvelles explications sur 
cette note, t. i, p. 6, col. 3. — Propose la re- 
nonciation du prince de Hohenzollern, t. i, 
p. 17, col. 3. — Sa déclaration relative & cette 
renonciation (13 juillet),' t. i, p. 12, col. 2; 
p. 461, col. 3.. — 8on mémorandum à lord 
Lyons (13 juillet), t. i, p. 13, col. 3. — As- 
sure M. Thiers de son désir pour la paix; se 
convertit brusquement ft la guerre, t, v, p. 3. 
col. 1. — Sollicite 1a médiation de l'Angle- 
terre, 1. 1, p. 14, col. 1. — Nie l'offense faite 
à M. Benedetti, t. i, p. 14, col. 3. — Son atti- 
tude à la séance du conseil des ministres, le 
14 juillet, t. i, p. 15, col. 2, et p. 16, col. 1. 

— Ses observations au sujet des dépêches 
attribuées à M., de Bismarck, t. i, p. 19, col. 1. 

— Son attitude dans la commission a la séance 
du Corps législatif (1,5 juillet), t. i, p. 19, 
col. 3; p. 484, col. 2, et t. v, p. 54, col. 2. — 
Déclare que les demandes de la France, dans 
le conflit franco-prussien, ont toujours été les 
mêmes, t. i, p» 19, col. 3; t. v, p. 54, col. 1. 

— Communique au Sénat la déclaration de 
guerre (15 juillet), t. I, p. 17, col. 1. — Ses 
documents ne la justifiaient pas, t. v, p. 103, 
col. 2. — Ses alliances, t. i„ p. 20, col. 3 ; 
p. 21, col. 2; t. v, p. 55, col. 3; et p. 307, 
col. 3 ; t. vi, p. 268 à 277. — Son opinion sur 
la régence de l'impératrice, t. i, p. 22, col. 5. 

— Est accusé par M. Delattre d'organiser les 
bonapartistes réunis à Jersey (18 septembre), 
t. iv, p. 428, col. 3. — Ses dépêches à M. Be- 
netti, du 10 au 12 juillet, 1. 1, p. 471 et 472. — 
Ses lettres des 9 et 28 décembre 1872 au sujet 
de la question des alliances, 1. 1, p. 495, col. 1 
et 3. — Sa lettre au comte de Beust (8 jàh- 
vier 1873), sur l'attitude de l'Autriche en 1870, 
1. 1, p. 488, col 3. — Sa déposition sur : la 
candidature Hohenzollern, les demandes de 
garanties, les documents communiqués au 
Corps législatif, l'injure faite à M. Benedetti, et 
les alliances du Gouvernement impérial, t. v, 
p. 41 à 52. 

GBAMONT. Proteste contre les imputa- 
tions de M. Ariste, au sujet des mobilisés du 
Gers, 1. 1, p. 125, col. 3. 

GRAMMONT (marquis de). Assiste à 1» 
deuxième réunion de la Présidence (4 septem- 
bre), 1. 1, p. 285, col. 3. 

GBANCET (de). Sa déposition sur l'inertie 
et l'indiscipline des bandes garibaldiennes, 
t. vi, p. 330 à 33*. 

GBANCET (lieutenant-colonel de). Com- 
mande les mobiles de la Cote-d'Or, aux com- 
bats de la Marne, t. i, p. 411, col. 2. — Est 
grièvement blessé à Ghampigny (2 décembre), 
t. i, p. 330, col. 1. 

GRAND. Supprime l'enseignement reli- 
gieux dans les écoles municipales de Lyon, 

t. u, p. 15, col. 2. 
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GRANBJEAN. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1. p. 427, col. 3 ; et la note mena- 
çante dn Combat (9), p. 428, col. 1. 

GRANDJKAN, membre du comité de 
sûreté générale à Lyon. Demande l'arrestation 
des hauts fonctionnaires de l'empire, t. il, 
p. 24, col. 3, et p. 51, col. 1. 

GRANDPERRET. Est nommé ministre 
de la justice, t. i, p. 24, col. 2. 

GRANDPIED (Eugène). Est détenu à 
Lyon pour abus de confiance, et mis en liberté 
le 10 septembre, t. h, p. 27, col. 1. 

GRANET (Joseph), membre de la com- 
mission départementale des Basses- Alpes. 
S'installe à la préfecture, t. u, p. 187, col. 1, 
et t. iv, p. 185, col. 2. 

ORANGER. Prend part 4 l'attaque de la 
caserne de la VHIette,.t. i, p. 180, col. 2. — 
Dirige le mouvement communaliste dans les 
faubourgs (septembre-octobre), t. v, p. 301, 
col. 2. — Est proclamé membre de la com- 
mission municipale (31 octobre), t. i, p. 218, 
col. 1. 

GRANGIER (Léopold). Est détenu à 
Lyon pour violation de domicile, et mis en 
liberté le 5 septembre, t. h, p. 28, col. 1. 

GRANIER (Antoine). Fait partie de la 
Commune de Marseille (31 octobre), t. u, p. 88, 
col. 2, et p. 89, col. 1. 

GRANIER (J.-L.), membre de la commis- 
sion municipale de Cette. Fait arrêter le direc- 
teur du port (27 octobre), t. iv, p. 356, col. 2. 

GRANT (le président). Ses sympathies 
pour l'Allemagne, 1. 1, p. 37, col. 2. 

GRANVILLE (troubles de). Amenés par 
la défense d'exportation des denrées alimen- 
taires (12-26 octobre- 13 décembre), t. iv, 
p. 420, col. 1 et 3 ; p. 422, col. 1. 

GRANVILLE (lord). Intervient dans le 
débat 8e la France et de la Prusse (14 juillet 
1870), t. i, p. 14, col. 1 ; p. 17, col. 2. — Re- 
fuse de reconnaître le Gouvernement de la 
défense, t. i, p. 38, col. 2. — Son entrevue 
avec M. Thiers, t. i, p. 40, col. 3, et t. v, 
p. 10, col. 3. — Propose i M. de Bernstorf un 
congrès européen, t. v, p. 316, col. 2. — In- 
vite M. J. Favre i assister à la conférence de 
Londres, t. v, p. 317, col. 1. — Sa dépêche à 
M. Layard, ministre d'Angleterre à Madrid, 
sur la candidature Hohenzollern, t. i, p. 17, 
col. 2, et p. 458, col. 2. — Ses dépêches i lord 
Lyons, du 8 au 13 juillet, t. i, p. 458 à 461.— 
Sa dépêche à lord Lofius, du 15 juillet, t. i, 
p. 474, col. 1. — Sa dépêche â M. Morièr,- sur 
la neutralité de l'Angleterre, t. i. p. 41, col. 2. 

GRAS. Poursuit le comité de Cette, pour 
saisie du Messager, t. iv, p. 358, col. 2. 



GRAS, colonel du génie. Ordonne la des- 
truction des ponts sur la Seine (19 septembre), 
t. iv, p. 23, col. 2. . 

GRASLAND. Est élu capitaine du 3° ba- 
taillon des mobilisés de Vitré, t. H, p. 310, 
col. 1. 

GRASSET, avocat à Brignoles. Est pro- 
posé par M. Thourel comme procureur, t. n, 
p. 445, col. 1, et t. iv, p. 227, col. 2. 

GRASSET (de). Candidat de l'Union con- 
servatrice à Montpellier (8 février), t. iv, 
p. 362, col. 2; est élu, col. 3. 

GRASSOT. Fait fonctions de trésorier du 
club de la Révolution i Narbonne, 1. 1, p. 114, 
col. 3. 

GRAU j(Joachim). Demande, pour com- 
missaire extraordinaire i Sélif, un transporté 
de 1852, t. m, 2« div., p. 21, col. 3. 

GRAUX , secrétaire général de la Vienne. 
Intervient dans les nominations de fonction- 
naires (28 septembre), t. iv, p. 562, col. 3. 

GRAUX (Gustave), rédacteur du National 
de l'Ouest et capitaine au 85° mobiles. De- 
mande un congé pour se présenter dans la 
Vienne (I e ' février), t. iv, p. 432, col. 3. 

GRAVELOTTE (bataille de). Livrée le 
16 août, t. v, p. 27, col. 2; t. vi,p. 355, col. 3; 
p. 396, col. 2. 

GRAZIANI, colonel du 3»«. Est griève- 
ment blesté au combat de Nuits, t. m, p. 248, 
col. 3. 

GRÉARD. Ordonne à M. Moltu de repla- 
cer les congréganistes dans les écoles du 11* 
arrondissement, t. v, p. 230, col. 1. — Sa dé- 
position sur l'expulsion des Frères du U* ar- 
rondissement et les délibérations >de la com- 
mission d'enseignement, t. vi, p. 525 à 530. 

GR&BAUT, procureur à Autun. Est révo- 
qué, t. u, p. 449, col. 3, et t. iv, p. 506, 
col. 2. 

GREFFIERS. Décret les admettant à sup- 
pléer les officiers ministériels appelés au ser- 
vice militaire, t. u, p. 439, col. 2. 

GREIXi (intendant). S'entend avec l'ingé- 
nieur Bidermann pour l'évacuation de la gare 
4e Dole, t. m, p. 193, col. 3. 

GRELLE. . Soumet au comité de la guerre, 
à Lyon, un projet de ballons captifs avec bat- 
terie télégraphique et projectiles explosifs, 
t. il, p. 47, col. 2. 

GRELLET. Est nommé sous-préfet de 
Bourganeuf (17 septembre), t, iv, p. 301, 
col. i ; dénonce les plaques et boutons de la 
gendarmerie comme marqués à l'aigle ^25 no- 
vembre), p. 302, col. 1. 



GRELLET (général). Est attaqué violem- 
ment par la pressé algérienne, t. m, 2* div., 
p. 279, col. 3. 

GRELLOU. Fait partie' de la Ligue du 
Sud-Ouest, t. i, p. 111, col. 1. 

GRENIER (général). Commande une divi- 
sion du corps Ladmirault; ses mouvements 
pendant la journée du 6 août, t. v, p. 30, col. 1. 

— Se dirige, avec trois divisions, sur Château- 
Salins, t. ni, p. 125, col. 1. 

GRENIER, ingénieur civil à Lyon. Exa- 
mine les projets de défense, t. u, p. 48, col. 1. 

— Présente au comité de la guerre un projet 
de stratégie générale, t. ir, p. 46, col. 2. 

GRENOBLE (troubles de). La foule exige 
la démission du général de Monet (22 septem- 
bre), t. iv, p. 368, col. 3. — Émeute contre le 
général Barrai, que l'on arrête (30 octobre), 
t. iv, p. 370, col. 2. 

OREPPO. Est nommé maire du 4* arron- 
dissement; défiances qu'il inspire à M. J. Si- 
mon, t. i, p. 196, col. 3, et t. v, p. 230, 
col. 2. — Est proclamé membre de la Com- 
mune (31 octobre), t. i, p. 214, col. 3, et 
p. 218, col. 1. 

GREVES LYONNAISES. Leur dévelop- 
pement en 1869, t n, p. 3, col. 1. 

GRBTRT (de), trésorier général à Rennes. 
Refuse d'ouvrir à M. Glaiz-Blzoin un crédit 
de 5 millions, t. n, p. 353, col. 2. 

GRÉVT (Albert). Membre de la commis- 
sion d'enquête, 1. 1, p. 1, col. 1. — Réclame la 
suspension des élections municipales de.Dôle 
(12 septembre), t. iv, p. 373, col. 3, et p. 374, 
col. i. — Refuse le poste de procureur géné- 
ral à Besançon (14 septembre), t. iv, p. 308, 
col. 2 ; est nommé commissaire à la défense 
dans le Doubs, le Jura et la Haute-Saône (29 
septembre); son conflit avec M. Ordinaire, 
p. 309 et 310, col. 1; demande la destitution 
du général Cambricls et s'oppose à la nomina- 
tion de Garibaldi comme général en chef (17 
octobre), p. 310, col. 3.— Défend Ahmed Bey 
devant la cour d'assises de Constantine ; blâme 
la constitution des jurys algériens, t. m, 2 e div., 
p. 300, col. 3. — Ses observations au sujet du 
départ du général Cambriels, t. v, p. 285, 
col. 1 et 2 , et des commissaires à la défense, 
p. 288, col. 3. 

GRÉVT (Jules). Cherche à modérer le 
parti républicain (fin de l'empire), t. v, p. 399, 
col. 1 et 2. — Son attitude pendant le mois 
d'août 1870, t. v, p. 96, col. 3. — S'oppose à 
tout mouvement (3 septembre), t. v, p. 299, 
col. 3. — Assiste à la deuxième réueion de 
la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 285, coL 3. 

— Se prononce pour l'adoption de la proposi- 
tion J. Favre ; est délégué à l'Hôtel de Ville, 
1. 1, p. 282, col. 2. — Mission qu'il y remplit, 
t. i, p. 186, col. 3; p. 282, col. 2; p. 283, 
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col. 3; t. v, p. 150, col. 3; p. 238, col. 3; p. 401, 
col. 3; p. 438, col. 3. — Déplore la révolution 
du 4 septembre, 1. 1, p. 187, col. 1, et t. v, 
p. 89, col. 1. — Refuse de taire partie du Gou- 
vernement (4 septembre), t. v, p. 297, col. 1. 

— S'oppose auj élections des officiers de la 
garde mobile (5 octobre), t. iv, p. 309, col. 1. 

— Refuse- le gouvernement de l'Algérie, t. m, 
2° div., p. 85, col. 1. — Son rôle à Bordeaux, 
t. v, p. 403, col. 1. —.Propose d'adjoindre un 
conseil au Gouvernement (21 décembre), t. iv, 
p. 92, col. 3; t. vu, p. 305, col. 3. —Est porté, 
à Marseille, sur les listes do. Sémaphore et de 
la Gazette du Midi (5 février); est élu, t. n, 
p. 104, col. 2, et" t. iv, p. 262, col. 3. — Son 
éloge, par M. Schneider, t. v, p. 377, col. 3 

GRIBSS TRATJT. Ponde à Alger le comité 
de propagande républicaine, t. m, 3» div., 
p. 46,, col. 2. — Demande la suppression du 
gouvernement général, t. m, 2« div., p. 48, 
col. 1. — Exige de nouvelles élections dans la 
garde nationale algérienne, t. m, 2* div. , p, H 5, 
col. 3. 

GRIFFAND, membre du comité de dé- 
fense de Louhans. Proteste contre l'armistice 
(4 novembre), t. iv, p. 507, col. 1 ; demande 
la fédération avec l'Amérique, col. 2. 

" GRIFFE, membre du comité d'armement 
du 5* arrondissement. Signe la^ proclamation 
du docteur Bertillon, t. i, p. 379, col. 1. 

GRIFFE. Proclame la République i Lyon 
(4 septembre), t. n, p. 4, col. 3. 

GRIFFET. Est proclamé membre de la 
commission municipale de Marseille (31 octo- 
bre), t. h, p. 89, col. 1. 

GRIGNON-DUMOUUN. Est proposé 
comme juge d'instruction à Nantes, t. n, p. 447, 
col. 3, et t. iv, p. 385, col. 2 et 3. 

GRILLET. Est emmené comme otage par 
les Prussiens (4 décembre), t. vu, p. 197, col. 1 
et 2. 

GRILLOT, officier de la garde nationale 
d'Autun. Prévient inutilement Garibaldi de 
l'approche des Prussiens, t. m, p. 190, col. 3. 

GRILLON-GRATELOTJP. Est délégué 
par M. Duportal auprès du Gouvernement de 
Tours (3 octobre), t. iv, p. 332, col. 3; p. 335, 
col. 3. — Fait partie de la commission muni- 
cipale de Toulouse, t. i, p. 126, col. 3, et 
p.' 333, col. 3." 

GRIMBERT, messager de l'Oise. Traverse 
trois fois les lignes prussiennes et pénètre dans 
Paris, t. v, p. 180, col. 1. 

GRIMAI (Geoffroy), capitaine des sergents 
de ville à Lyon. Est arrêté le 6 septembre et 
mis en liberté le 18, t. n, p. 24. 

GRINAND Fait partie du Comité du salut 
public de Lyon (4 septembre), (sous-comité 



des finances), t. n, p. 5, col. 1. — Installe M. 
Challemel-Lacour à la préfecture (6 septem- 
bre), t. n, p. 32, col. 1. — S'oppose à la sépa- 
ration du Comité de salut public, t. ir, p. 8, 
col. 2. — Est nommé membre de la commis- 
sion des hospices, t. h, p. 35, col. 1. — 8on 
compte de gestion, t. n, p. 49, col. 1. 

GRINAND (père), commissaire du comité 
central fédératif de Lyon. Demande des me- 
sures de rigueur contre le c'ergé, t. n, p. 59, 
col. 2.— Se met à la tête des femmes de la 
Croix- Rous se (20 décembre), t. n, p. 12, col. 2. 

GRINGATJLT. Fait partie de la Ligue du 
Sud-Ouest, 1. 1, p. 111, col. 1. 

GRIVOT, maire du 12» arrondissement. Or- 
donne l'arrestation de M. Frère, t. v, p. 429, 
col. 1. 

GRIZARD-DELiAROTJE, arbitre de com- 
merce à Lyon. Est arrêté pour avoir fait ren- 
dre gorge au commissaire Timon (14 septem- 
bre), t. n, p. 43, col. 1, et t. v, p. 512, col. 3. 

GROSBOIS. Fait partie du Comité dè sa- 
lut public de Lyon, t. n, p. v, col. 2. — Est 
délégué à la guerre et demande une inscription 
générale pour les boutons des gardes natio- 
nales (5 septembre), t. iv, p. 478, col. 2.— Dé- 
légué du Rhône auprès de la Ligue ; est nommé 
commissaire général, «t signe l'appel aux ar- 
mes du 25 octobre, t. n, p. 84, col 3. — Est 
délégué pour le soulèvement du Midi, t. n, 
p. 49, col. 3, et t. v, p. 513, col. 1. 

GROBORD. Demande à M. Gambetta de 
rapporter le décret sur la naturalisation des 
juifs, t. m, 2« div., p. 73, col. 2. 

GROMARD. Est arrêté à Dreux, t. i, 
p. 138, col. 3. — Proteste contre la note 'du 
Moniteur, sur les affaires de Dreux, 1. 1, p. 160, 
col. 2 ; et contre le récit du Bulletin d'Eure-et- 
Loir, p. 165, col. 3. 

GROM 1ER. Fait partie des réunions te- 
nues par Pyat chez Brunereau, t. V, p. 39*, 
col. 1. — Prend part à l'envahissement du 
Corps législatif, 1. 1, p. 184, col. 2. — Chef de 
bataillon ; est suspect d'orléanisme (8 octobre), 
t. v, p. 305, col. i. — Réclame en faveur de 
Félix Pyat, t. v, p. 331, col. 3. 

GROS, assesseur du club de Constantine. 
Demande l'expulsion de prétendus Prussiens 
laissés 'en Algérie, t. m, 2 a div., p. 45, col. 2. 
— Capitaine aux mobilisés de Constantine;. se 
plaint de l'inaction de ses* hommes (mars), 
t. m, 2« div., p. 157, col. 1. 

GROS. Est proclamé membre de la com- 
mission municipale parisienne (31 octobre), 
t. i, p. 218, col. 1. 

GROS. Proclame la République à Lyon 
(4 septembre), t. n, p. 4, col. 3. - Fait partie 
du Comité de salut public,- 1. h, p. 5, toi. 2. 



GR08 (Denis). Prend le pseudonyme de 
Denis Brack, t. n, p. 15, col. 2. 

GROS (J.), avocat à Besançon et rédac- 
teur du Doubs. Demande d'urgence un préfet 
(8 septembre), t. iv, p. 308, col. 1. 

GROS et BOUVARD. Soumissionnent la 
fourniture de sacs que refuse l'administration 
militaire, t. n, p. 135, col. 3. 

GROSLiiER, candidat conservateur dans 
l'Orne. Est élu (8 février), t. iv, p. 461, col. 2. 

GROT. Signe : l'affiche rouge du 6 janvier, 
1. 1, p. 427, col. 3 ; et la note menaçante du 
Combat (9), p. 428, col. 1. 

GROTJILLIER. 8igne : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3; et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

GRTJEZ (François), agent de police à 
Lyon. Est arrêté le 6 septembre, et est mis en 
liberté le 24, t. n, p. 25. 

GRTJLiET. Est proposé comme lieutenant 
au 2« bataillon des mobiles de l'Aude (12 oc- 
tobre), t. iv, p. 317, col. 2. 

GUDIN (général). Est appelé au comman- 
dement supérieur de la Normandie (24 sep- 
tembre), t. m, p. 56, col. 2. — Soupçons dont 
il est l'objet (12 octobre), t. iv, p. 525, col. 2. 

— Est nommé commandant de la 10 e division 
militaire de Montpellier (20 octobre), t. iv, 
p. 355, col. 3; M. Lisbonne le refuse, p. 356, 
col. i. — 8e plaint de l'indiscipline des mo- 
biles du Gard (5 janvier), t. rv, p. 360, çpl. i , 
et p. 364, col. 1 ; proteste contre les usurpa- 
tions du préfet Poujade (25 janvier), col. 3. — 
Réprime les troubles de Chamborigaud(31 jan- 
vier), t. iv, p. 361, col. 2. 

GUEDON (Jules). Est nommé sous-préfet 
à Rochefort (14 septembre), t. iv, p. 273, 
col. 3. 

GTJÉPIN. Est nommé préfet de la loire- 
Inférieure (5 septembre), t. iv, p. 3, col. 2. — 
Soumet sa conduite au Gouvernement, qui 
l'approuve (6 septembre), t. iv, p. 5, col. 3. — 

— Nomme des administrateurs, t. iv, p. 394, 
col. 1; intervient dans les nominations de ma- 
gistrats, t. ii, p. 395,. col. 2; p. 447, col. 3; dé- 
nonce les mesures de la Banque de France, 
col. 3 ; adhère à la Ligue de l'Ouest, p. 396, 
col. 1 ; dénonce son esprit réactionnaire ; re- 
pousse l'impôt sur la vigne, p. 397, col. 1 ; 
réorganise les municipalités, col. 2. — Assiste 
à la réunion des préfets à Rennes (16 septem- 
bre) ; proteste contré les élections municipa- 
les (17 septembre), t. iv, p. 20, col. 3, et p. 396, 
col. 1 ; conseille au Gouvernement de traiter 
de la paix (22 septembre), col. 2 ; démissionne 
parce que candidat, col. 2. — 8'élève contre 
la nomination d'un commissaire général de la 
Ligue de l'Ouest (28 septembre), t. iv, p. 397, 
coJ. 1. — Se prononce contre le scrutin de 
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liste (1« octoblre), t. iv, p. a97, col. 2. — Ses 
terreurs légitimistes (11 octobre), t. iv, p. 398, 
col. 1. — Demande à être relevé de ses fonc- 
tions (11 octobre), p. 398, col. 1; veut que Ton 
interdise l'exportation des denrées alimentai- 
res, col. 2 ; proteste contre la convocation d'une 
Assemblée (23 octobre) p. 399, col. 1 ; demande 
une levée de marins de 35 à 45 ans, col. 2; 
son ingérence dans les affaires militaires, 
p. 394 à 399. — Se rend à Bordeaux pour de- 
mander la défense spécialé de la Loire-Infé- 
rieure (20 décembre), t. iv, p. 400, col. 1. — 
Accepte la candidature officielle dans le Mor- 
bihan (3 février), t. iv, p. 438, col. 2. — Ses 
dépêches relatives à l'armée de Bretagne, 
p. 333 et suiv. 

GUÉPRATTE (général). Commande la 2* 
brigade de cavalerie du 17* corps, t. -ni, p. 78, 
col. 1. — Commande provisoirement le 17" 
corps, t. m, p. 98, coU 3. — Est dénoncé par 
M. Lecamu pour n'avoir pas voulu loger à la 
préfecture de Blois (6 décembre), t. iv, p. 381, 
col. 1. 

GUÉRET. Est proclamé membre de la 
commission municipale à Paris (31 octobre), 
t. i,p.218, col. 1. 

GUERGOUR (tribu des). S'agite du côté 
de Sétif (5 décembre), t. m, 2» div., p. 166, 
col. 2. 

GUÉRILLA MARSEILLAISE. Son or- 
ganisation, t. il, p. 193, col. 1. — Sa conduite 
à Marseille (octobre), t. n, p. 82, col. 1. — 
Prend la fuite au combat d'Autun (1" décem- 
bre), t. m, p. 244, col. 3. 

GUÉRILLA D'ORIENT. Prend la fuite 
an combat d'Adtun (1 er décembre), t. m, 
p. 244, col. 2. 

GUÉRIN. Est arrêté à Dreux, 1. 1, p. 138, 
col. 3. — Proteste contre la note du Moniteur 
sur les affaires de Dreux, 1. 1, p. 160, col. 2,et 
contra le récit du Bulletin fEure-et-Loir, 
p. 165, col. 3. 

GUÉRIN, garde au 67* bataillon. Est arrêté 
et désarmé au 31 octobre; ses réclamations, 
t. v, p. 445, col. 2 et 3. 

GUÉRIN, membre du Comité républicain 
de Mâçon. S'empare de la préfecture (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 504, col. 3. — Consulte 
M. Gambetta sur le ravitaillement de l'ennemi 
à Dijon, t. iv, p. 294, col. 2 ; réponse du mi- 
nistre, t. rv, p. 49, col. 3. 

GUÉRIN (Gustave), sous-préfet de Se- 
mur. Signale les réquisitions de bétail et de 
denrées dans son arrondissement (6 novem- 
bre), t. rv, p. 294, col. 2. 

GUÉRIN (Jules), garde au 73* mobiles. 
Est blessé à l'attaque de Couthenans, t. m, 
p. 212, col. 3. 



GUÉRIN-PONGIO, délégué du Gard au 
Comité central de la Ligue du Midi. Est 
chargé des rapports et des correspondances, 
t. il, p. 78, col. 3. — Est nommé commissaire 
général et signe l'appel aux armes du 25 oc- 
tobre, t. il, p. 84, col. 3. 

GUERRAUD, membre de la municipalité 
du Havre. Proclame la République (4 sêp- 
tembre), t. iv, p. 524, col. 3. 

GUERRE. Condamné et détenu pour délit 
de droit commun en juin 1870, est transformé 
en condamné politique (10 octobre), t. u, 
p. 447, col.;l, et t. rv, p. 354, col. 2. 

GUESDE, rédacteur en chef des Droits de 
f homme de Montpellier. Demande la révoca- 
tion du préfet de l'Isère (17 octobre), t. iv, 
p. 370, col. 1. — Fait fonction d'assesseur à la 
réunion de la Ligue du Sud-Ouest (20 no- 
vembre), t. i, p. 112, col. 1. — Est délégué à 
Tours par le congrès radical de Béziers (2 fé- 
vrier) ; demande l'ajournement des élections, 
t. iv, p. 361, col. 2. , 

GUETDON (vice-amiral de).Est nommé gou- 
verneur général civ^l en Algérie (29 mars 1871), 
t. m, 2* div., p. 10, cel. 2; prend possession 
(10 avril), t. m, 2* div., p. 129, col. 1. — Son 
conflit avec M. Hélot, t. m, 2* div., p. 129, 
col. 2; p. 334, col. 1 ; ses embarras politiques; 
son système de colonisation, t. m, 2* div., 
p. 129, col. 3. — Réclame l'abrogation du dé- 
cret de naturalisation des juifs, t. m, 2* div., 
p. 72, col. 3. — Demande des secours à la 
métropole (avril), t. m, 2* div., p. 179, col. 3. 

— Défend là vie des otages arabes contre l'au- 
torité civile (avril), t. m, 2* div., p. 187, Col. 2. 

— Place les milices sous l'autorité du com- 
mandement militaire (19 avril), p. 143, col. 1. 
— Interdit les mesures de dévastation (13 mai), 
t. m, 2* div., p. 188, col. 2. — Crée une com- 
mission de séquestre .(7 juin), t. m, p. 188, 
col. 2. — Lève l'état de siège dans la ville et 
l'arrondissement d'Alger (17 juin 1871), t. m, 
2* div., p. 180, col. 3. — Ses rapports au mi- 
nistre de l'intérieur sur : la résistance des con- 
seils municipaux, le régime civil, la milice, le 
droit électoral municipal, la naturalisation des 
juifs et l'insurrection (29 avril 1871), t. m, 
2* div., p. 130, col. 2; sur l'esprit public et 
l'état de siège, p. 132, col. 1. — Sa déposi- 
tion sur la réorganisation de l'Algérie et sur 
l'insurrection arabe, t. m, 2* div., p. 300 
à 307. 

GUIBAL. Fait partie du conseil de recen- 
sement de Marseille, t. u, p. 168, col. 1. 

GUIBERT, archevêque de Tours. Ses rap- 
ports avec M. Crémieux, t.*v, p. 276, col. 2. 

— Son rôle dans le conflit entre M. Challe- 
mel-Lacour et le général Mazure, t. v, p. 501, 
col. 1. 

GUIBERT, chef de cabinet du préfet du 



Puy-de-Dôme. Demande des nouvelles pour 
rassurer les populations (4 septembre), t. iv, 

p. 462, col. 3. 

GUIBERT , mécanicien à Alger . Est 
nommé membre du Comité de défense, t. m, 
2* div., p. 30, col. 3. • 

GUIBERT, procureur de la République à 
Marseille. Révoque l'ordre d'arrestation lancé 
contre Oluseret (3 novembre), t. u, p. 91, col. 2. 
— 8a déposition sur les principaux événe- 
ments de Marseille, t. vi, p. 530 à 542. 

GUIBERT (Jules), conseiller municipal 
de Marseille au 4 septembre. Proclame la Ré- 
publique, t. u, p. 68, col. 2. — Prend posses- 
sion de la préfecture (4 septembre), t. n, p. 69, 
col. 1. — Signe le manifeste de la Ligue du 
Midi (26 septembre), t. u, p. 79, col. 1. 

GUIGNARD. Accepte la candidature offi- 
cielle dans l'Indre (5 février), t. rv, p. 367, 
col. 1. 

GUIGNARD (Charles), rentier i Vierzon. 
Réclame des mesures contre les réaction- 
naires (10 septembre), t. rv, p. 280, col. 1. 

GUIGNES (Frédéric). Est proposé comme 
percepteur d'Ollioules, t. u, p. 198, col. 3. 

GUIGNET. Est nommé par M. 8puller 
sous-préfet de Langres (6 septembre), t. iv, 
p. 425, col. 2. — Fabrique des coupures de 
billets de banque (1« décembre), t. iv, p. 588, 
col. 3. — Signale le danger des pleins pou- 
voirs de M. Spuller (2 décembre), t. iv, p. 64, 
col. 3, et p. 427, col. 1. — Fait exécuter les 
décrets de M. Gambetta (7 février), t.rv.p. 427, 
col. 1. 

GUIGNON (Noël), membre de la com- 
mission municipale de Cette. Expulse de la 
ville le directeur du port (27 octobre), t. rv, 
p. 356, col. 2. 

■te 

GUIGUE, candidat conservateur en Saône - 

et Loire. Echoue (8 février), t. iv, p. 514, col. 3, 
et p. 515, col. 1. 

GUIGUE. Fait partie de la commission des 
condamnés politiques de l'empire à Marseille, 
t. u, p. 174, col. 3. 

GUILBAULT. Commande le 1" bataillon 
de Redon à l'affaire de la Tuilerie, t. u, p. 376, 
col. 2. 

GUILBERT, premier conseiller municipal 
de Périgueux. S'empare de la préfecture 
(4 septembre), t. rv, p. 303, col. 1. — Est 
nommé préfet de la Dordogne (5 septembre), 
t. iv, p. 3, col. 2. — Nomme des sous^préfets 
(7 septembre), col. 3; demande l'exemption du 
cautionnement pour le journal de la préfecture, 
t. iv, p. 304, col. 2. — Sollicite pleins pouvoirs 
de M. Rochefort (8 septembre), t. rv, p. 803, 
col. 3. — Propose la suppression de la com- 
mune de Hautefaye (16 septembre), col. 3; 
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nomme des maires, t. iv, p. 305, col. i. — 
Insiste pour la révocation de tous les maires et 
de tous les juges de paix (19 septembre), t. n, 
p. 446, col. 1, et t. iv, p. 305, col. 2. — Pa- 
tronne la candidature Marc-Dufraisse (22 sep- 
tembre), t. iv, p. 305, col. 2. — Intervient dans 
les nominations judiciaires, t. il, p. 445, col. 3. 
— Approuve l'ajournement desélections,col. 2; 
fait arrêter M. Mouton, col. 3; dénonce M. Gi- 
biat comme conspirateur; se prononce pour la 
gui rre à outrance (30 octobre), p. 306, col. 2; se 
conforme aux instructions de M. Gambetta 
(30 janvies^ col. 3 ; donne sa démission, mais 
reste provisoirement à son poste (9 février), 
p. 307, col. 2. — Transmet au Gouvernement 
les vœux des réunions publiques, p. 303 à 307. 

GUILHEM (général). S'empare de Che- 
villy à la tête des 35» et 42* (30 septembre) ; 
tombe frappé de dix balles dans la poitrine, 
t. i, p. 313, col. 1. 

GUILHEM, délégué du peuple de Déziers. 
Demande la liberté de condamnés de droit 
commun, t. n, p. 447, col. 2, et t. iv, p. 354, 
col. 2. 

GUILHERMY, commandant de l'Eure. 
Est blessé par le colonel Roy dans l'affaire de 
Bernay ; est remplacé sur sa demande (18 dé- 
cembre), t. iv, p. 83, col. 3. 

GUILHOU. Est proelamé membre de ta 
commission municipale parisienne (31 octobre), 
t. i, p. 217, col. 3. 

GUILLABERT (David) , maire de Car- 
pentras. Demande une bourse pour son fils; 
appuyé par M. Poujade (20 octobre), t. n, 
p. 195, col. 2, et t. iv, p. 556, col. 2. 

GUILLARD (Firmln). Fait partie de la 
Commune de Marseille (31 octobre), t. n, 
p. 88, col. 2. 

GUILLAUME, chef d'état-major de la 
12» division militaire. Signale la débandade 
des mobilisés de Saint-Cyprien à Toulouse 
(13 fétrier), t. iv, p. 343, col. 2. 

GUILLAUME. Fait partie du Comité de 
salut public de Lyon, 4. u, p. 5, col. 2. 

GUILLAUME (de Neuchâtel). Correspond 
avec Richard (Albert), t. h, p. 16, col. 2. — 
Fonde la Fédération lyonnaise, t. u, p. 67, 
col. 1. 

GUILLAUME I" (roi de Prusse). Ses 
dispositions pacifiques,. t. i, p. 12, col. 3. — 
Laisse toute liberté au prince de Eohenzoilern 
d'accepter ou de refuser la couronne, t. v, 
p. 3, col. 3. — Refuse de lui conseiller le retrait 
de ta candidature (9 juillet), t. v, p. 43, Col. 1. 
— Comment il approuve sa renonciation 
(13 juillet), t. v, p. 47, col. 2 et 3. — Ne lui 
a jamais donné l'ordre <ft se désister, t. v, 
p. 39, col. 3, et p. 45, col. 1. — Ses entrevues 
à.Ems avec M. Benedetti (13-14 juillèt), t. i, 



p. H, col. 2, et p. 14/ col. 2; t. v, p. 5, col. 3, 
et p. 38, col. 2 et 8. — Sa proclamation du 
H août 1870, t. vu, p. 197, col. 2. — Est 
disposé à accorder l'armistice avec ravitaille- 
ment (20 octobre), t. v, p. 135, col. 3 ; refuse 
tout après le 31 octobre, p. 13, et p. 136, 
col. 1. — Caractère de ses rapports avec l'em- 
pereur de Russie, 1. 1, p. 43, col. 2 ; t. v, p. 319, 
col. 1, et t. vi, p. 271, col. 2. — 8a dépêche à 
l'impératrice Augusta sur la conclusion de 
l'armistice, t. i, p. 257, col. 3, et t. v, p. 171, 
col. 1. 

GUILLAUME DE BADE. Est blessé au 
combat de Nuits, t. m, p. 257, col. 1. 

GUILLAUMIN. Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), 1. 1, p. 280, col. 2. 

GUILLAUT (Pierre). Est détenu à Lyon 
pour coups aux agents et mis en liberté le 
5 septembre, t. n, p. 28, col. 1. 

GUILLE. Fait partie du comité de sûreté 
générale à Lyon; son casier judiciaire, t. n, 
p. 50, col. 1. 

GUILLEMAW (Mgr). Est arrêté à Per- 
rache le 8 septembre, t. n, p. 7, col. 2. 

GUILLEMAIN (Jean-P.-M.). Est con- 
damné pour attroupement le 27 mai et mis 
en liberté le 8 septembre, t. iv, p. 402^ col. 2. 

GUILLEM ARD , maire du Havre. Pro- 
clame la République (4 septembre), t. iv, 
p. 524, cOl. 3. — Demande la création d'une 
préfecture au Havre (12 septembre), t. iv, 
p. 525, col. 1 . — Son conflit avec le comman- 
dant Mouchez (18 novembre), t. iv, p. 526, 
col. 2. — Prolyste contre l%départ des troupes 
(8 janvier), t. iv, p. 527, col. 3. — Adhère 
aux décrets de Bordeaux (1« février), t. iv, 
p. 528, col. 2. — Proteste contre la nomina- 
tion de M. Nétien en qualité de préfet de la 
Seine-Inférieure ; demande que l'arrondisse- 
ment du Hewrre Soit érigé en département de 
la Seine-Maritime (3 février), t. iv, p. 529, 
col. 2, et p. 530, col. 1. — Persiste à former 
du Havre une circonscription spéciale (7 fé- 
vrier), t. iv, p. 530, col. 2. 

GUILLEMIN , président du tribunal de 
Versailles, Son attitude pendant l'occupation, 
t. iv, p. 431, col. 2. 

GUILLERME. Tient en son domicile une 
réunion de l'Internationale (13 février 1870), 
t. h, p. 3, col. 2. — Fait partie du Comité de 
salut public à Lyon (sous-comité des intérêts 
publics) (4 septembre), t. n, p. 5, col. 3. — 
Arrestations auxquelles il procède, t. n, p. 26, 
col. 3. — Demande la réunion d'une conven- 
tion à Lyon, t. n, p. 11, col. 1. 

GUILLET (Félix). Est détenu à Lyon pour 
escroquerie et vagabondage et mis en liberté 
le 7 septembre, f. n, p. 28, col. 1. 



GUILLO. Demande la réunion d'une con- 
vention à Lyon, t. il, p.. H, col. 1. 

GUILLON (Benoit), commandant des mo 
bilisés du Var. Demande la révocation du 
préfet Secourgeon (1 1 novembre), t. iv, p. 549, 
col. 1. 

GUILLOT, employé à la Société lyonnaise. 
Propose au comité de la guerre un système 
de fabrication des cartouches, t. n, p. 47, 

col. 2. 

GUILLOT (intendant général). Est adjoint 
à la commission d'approvisionnements (8 août), 
t. i, p. 372, col. 3. 

GUILLOT, secrétaire de police a Lyon. 
Est arrêté le 4 septembre et mis en liberté le 

23, t. n, p. 25. i 

GUILLOT, propriétaire à Vierzon. De- 
mande des pouvoirs contre la réaction (10 sep- 
tembre), t. rv, p. 280, col. 1. 

GUILLOT (Claude). Est détenu à Lyon 
pour vol et mis en liberté le 13 septembre, 
t. n, p. 28, col. 1. 

GUILLOT (Marie). Fille soumise détenue 
à Lyon ; en liberté le 7 septembre, t. il, p. 29, 
col. 3. 

GUILLOUTET (de). Apprend à M. Brame 
la séance de nuit du Corps législatif, t. v, 
p. 87, col. 1. 

GUINARD, colonel-ingénieur à Chambéry. 
Intervient dans' les nominations de fonction- 
naires (6 octobre), t. iv, p. 519, col. 3. — Est 
élu député de la Savoie (7 février), t. rv, 
p. 520, eol. 3. 

GUINETTE (aîné). Forme le comité de 
défense ddTiaret, t. m, 2« div., p. 35, col. 1. 

GUINOT, membre du comité rochefortiste 
de Constantine. Demande des instructions & 
M. de Rochefort (5 septembre), t. in, p. 17, 
col. 3. 

GUINOT (Melchior), membre du conseil 
municipal de Marseille. Proclame la Répu- 
blique (4 septembre), t. n, p. 68, col. 2. — 
Proteste contre l'armistice (30 janvier), t. u, 
p. 118, col. 2, et t. iv, p. 260, col. 3. 

GUIOD (général). Son entrevue avec le 
général Trochu (3 septembre), t. v, p. 124, 
col. 3. — Participe au projet de sortie par la 
basse Seine, t. vi, p. 49, col. 2. — Assiste au 
conseil de guerre du 31 décembre, 1. 1, p. 85, 
col. 1. 

GUIRAUD, sous-lieutenant de la garde 
nationale d'Oran. Proteste contre la nomina- 
tion de l'amiral de Gueydon, t. in, 2« div., 
p. 128, col. 2; adhère à la Commune de Paris, 
col. 3. 

GUIRAUD (de). Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), 1. 1, p. 280^ col. *-• * w p. 173, 
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col. 2. — Assiste aux deux réunions de la 
Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, col. 2; 
p. 285, col. 3. — Délégué à l'Hôlel de Ville 
pour traiter'avec M. J. Favre, t..i, p. 186, 
col. 3, et p. 282, col. 2. 

GUIS, avoué. Est nommé intendant du 
camp des Gavallaires, t.iv, p. 102, col. 3. 

GUITER (père), membre du comité de 
Chambéry. Adhère i la République et dénonce 
le préfet impérial (4 septembre), t. iv, p. 516, 
col. 2. 

GUITER (Eugène), ancien préfet de l'Ar- 
dèche. Préside laxommitsion départementale 
de la Savoie (5 septembre) ; provoque la révo- 
cation du procureur général, t. n, p. 442, col. 2 ; 
t. iv, p. 516, col. 2; réclame des fonds pour 
l'armement de la mobile, col. 3; signe les 
pièces de comptabilité (6 septembre), p. 517, 
col. 1 ; intervient dans les nominations de 
magistrats (15 septembre), t. ii, p. 450, col. 1, 
et t. iv, p. 517, col. 2 ; proteste contre la re- 
tenue des journaux étrangers (22 septembre); 
insiste pour le remplacement du général com- 
mandant la subdivision (27 septembre), t. iv, 
p. 518, col. 1 ; réclame contre la réunion à 
Chambéry des volontaires italiens (29 septem- 
bre), col. 2; sollicité instamment des crédits 
pour leur entretien (2 octobre), col. 3 ; se plaint 
du retard apporté, à la nomination du procu- 
reur général (12 octobre), p. 519, col. 2; 
signale l'anarchie dans l'état-major garibal- 
dien (7 novembre), col. 3; assiste à l'inaugu- 
ration du tunnel du mont Cenis (28 décembre), 
p. 520, col. 1 ; presse le départ des mobilisés 
savoisiens (7 janvier); fait procéder aux élec- 
tions conformément aux décrets' du 31 janvier 
(4 février), col. 2. — Dénonce les menées sé- 
paratistes en Savoie, t. iv, p. 520, col. 1. 

GUITTON (aîné). Demande !a préfecture 
du Mans (6 septembre), t. iv, p. 414, col. i. — 
Est nommé par M. Crémieux procureur gé- 
néral à Angers, t. n, p. 441, col. 2. — Démis- 
sions dont il est la cause, p. 441, col. 3. — 
S'oppose i la protestation de la cour d'Angers 
contre le décret d'exclusion du 28 janvier, t. h, 
p. 459, col. 1 ; t. iv, p. 417, col. 1 ; est révo- 
qué par M. Dufaure, t.jv, p. 442, col. 1. 

GUITTON (de). Est élu capitaine des mo- 
bilisés de Fougères, t. n, p. 309, col. 2. 

GUIZOT. Assiste à la réunion tenue chez 
le duc de Broglie en 1863, t. v, p. 1, col. 2.— 
Proteste contre la capitulation de Metz ; pousse 
a la résistance (26 novembre), t. iv, p. 60, 
col. 1. — Déclare les élections impossibles 
sans armistice, t. v, p. 214, col. 3. 

GTJLLIN. Propose au comité de la guerre 
de Lyon une mitrailleuse économique, t. n, 
p. 27, col. 2. 

GUTTIERREZ (Gregorio). Félicite le 



Gouvernement de Paris, au nom des républi- 
cains de Ciudad-Réal (10 septembre), t. rv, 
p. 567, col. 3. 

GUT, chef de la comptabilité au ministère 
de la guerre. Liquide les comptes du camp .de 
Conlie, t. n, p. 380, col. 1. 

GUT, sous-préfet de Saint-Julien. Chasse 
les bandes de Genève qui ont fait irruption 
dans la ville (6 septembre), t. iv, p. 521, col. 1." 

GUYNEMER, secrétaire de la société de 
protection des Alsaciens-Lorrains ; inspecte 
leurs colonies algériennes, t. m, 2 e div., p. 305, 
col. 2. 

GUYON-VERNIER (général). Commande 
la 2« brigade de cavalerie du 18» corps, t. m, 
p. 79, col. 1. 

GUYOT-MONTPAYROUX. Ses plaintes 
au sujet du silence du cabinet (12 juillet), 1. 1, 
p. 12, col. 1. — Signe la proposition de dé- 
chéance de l'empereur, t. i, p. 177, col. 3, et 
p. 278, col. 3. — Assiste à la naissance du 
Gouvernement à l'Hôtel de Ville, t. v, p. 233, 
col. 1. — Fait imprimer la proclamation de 
M. Picard, 1. 1, p. 189, col. 2. — Son entrevue 
avec le directeur de l'Imprimerie impériale, 
t. v, p. 397, col. 2, et p. 40 r, col. 2. — Propose 
à M. de Saint- Poney la tecette générale de 
Bourges (11 septembre), t. iv, p. 13, col. 2. — 
Intervient dans l'administration de la Haute- 
Loire (16 septembre), t. iv, p. 388, col. 3,' et 
p. 389, col. 1 et 2. — Félicite M. Gambetta 
de son arrivée (9 octobre), t. iv, p. 390, col. 1. 
— Demande à être nommé commissaire dans 
le Puy-de-Dôme, la Loire et la Haute-Loire 
(12 octobre), t. iv, p. 385, col. 1. — Prêche la 
résistance au Gouvernement d| Bordeaux (20 
janvier), t. iv, p. 135, col. 1. — Historique de 
son arrestation et de ses démêlés avec M. Le- 
fort, préfet de la Haute-Loire, t. iv, p. 161, 
col." 3; p. 391 à 393; t. v, p. 403, col. 2. — 
échoue aux élections du 8 février, l. iv, p. 393, 
col. 2. — 8a déposition sur : le rôjp; de l'oppo- 
sition, l'envahissement du Corps législatif, la 
formation et les délibérations du Gouverne- 
ment, le rôle de M. Gambetta à Tours et la 
fédération des villes de France, t. v, p. 399 
à 404. 



H 



HAAS, commandant de francs-tireurs. Est 
tué à l'attaque de l'île du Chlard (21 décem- 
bre), t. i, p. 391, col. 1. 

HAA S. Est délégué en Suisse, par M. Or- 
dinaire, pour achat d'armes; ses renseigne- 
ments fantastiques (7 octobre), t. iv, p. 309, 
col. 2. . 

HAB (sir William). Propose un engin du 
nom de Rolory Rockets (9 janvier), t. iv, p. 124, 
col. 1. 



HABERT, sous-préfet de Lure. Signale les 
mouvements de l'ennemi dans la Haute-Saône 
(26 octobre), t. ni, p. 232, col. 3. — Est em- 
mené comme otage par les Prussiens (2 dé- 
cembre), t. vu, p. 497, col. 1 et 2. 

HABLONS, sous-lieutenant garibaldien. 
Tente un coup de main sur Moulans (16 jan- 
vier), t. m, p. 297, col. 2. 

HACA (général), directeur de bureau arabe 
sous l'empire. Ordonne la mobilisation des 
spahis, p. 324, col. 3. — Préside la commis- 
sion d'enquête sur le camp de Conlie; est 
d'avis qu'on l'évacué, t. n, p. 216, col. 2. — 
Son rapport sur l'armée de Bretagne et le 
camp de Conlie, t. n, p. 347, col. 2. — Dépê- 
ches y relatives, t. n, p. 363, col. 1. — Est 
nommé directeur de la guerre. (25 décembre), 
t. vji, p. 300, col. 2. — Fait diriger sur Bor- 
deaux le commandant Chenet (25 décembre), 
t. iv, p. 104, col. 2. — Refuse de créer un 
conseil de guerre au- camp de la Rochelle 
(28 décembre), t. iv, p. 110, col. 3. — S'op- 
pose au recrutement des francs-tireurs parmi 
les mobilisés (I er janvier), t. iv, p. 118, col. 3. 
— S'élève contre l'omnipotence de M. Challe- 
mel-Lacour (4 janvier), t. iv, p. 499, col. 2. — 
Révoque M. de Baillehache (8 janvier), t. rv, 
p. 222, col. 3. — S'élève contre l'action des 
préfets sur la garde mobile (il' janvier), t. iv, 
p. 125, col. 3. — S'oppose à l'envoi des. pri- 
sonniers prussiens jmr les pontons de Lorient 
(20 janvier), t. iv, p. 135, col. I. — Prescrit 
au général Loysel de délimiter les lignes neu- 
tres dans le département de l'Eure et de foiti- 
fler Honfleur (30 janvier), t. iv, p. 447, col. 3. 
— Autorise les permissions aux militaires can- 
didats (4 février); t. iv. p. 158, col. 2, et 
p. 161, col. 3. 

HADJ- HASSEN , conseiller municipal 
d'Oran. Adhère à la République, t. pi, 1* div., 
p. 16, col. 2. — Aide M. Lambert dans ses 
négociations avec les Ouied-sidi-Cheick, t. m, 
2» div., p. 163, col. 2. 

. HAINGLAISE (général). Commande la 
2" brigade de la 2 e divisiun du 17° corps, t. m, 
p. 77, col. 3; t. iv, p. 414, col. 3. 

HALDER. Requiert les armes du fort La- 
motte à Lyon, t. n, p. 44, col. 2. — Examine 
les projets de défense, t. n, p. 48, col. i. 

RALE (William). Invente le rolary-roket 
(fusée rotatoire), t. iv, p. 423, col. 1. 

HAXiOOUET (du), lieutenant de hussards. 
Sert à l'armée de Bretagne, t. n, p. 292, 
col. 2. 

HALLO. Refuse la sous-préfecture d'Aix 
(23 septembre), t. iv, p. 228, col. 2. — Refuse 
la sous-préfecture de Toulon, t. iv, p. 242, 
col. 3, et p. 244, col. 1. — Est nommé par M. 
Gent, conseiller du canton d'Istres, t. n, 
p. 117, coL 3. 
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HALLOT. Proteste contre la nomination 
de l'amiral de Gueydon, t. m, 2 e div., p. 427, 
col. 3. — Préside l'Association républicaine 
d'Oran (mai 1871); demande l'expulsion des 
Frères, t. il, 2« div., p. 46, col. 2. 

HALLU (commandant). Signale le dénû- 
meut du I e ' bataillon d'Ule-et- Vilaine, t. n, 
p. 339, col. 2. 

HALT (Robert). Est adjoint à la commis- 
sion des i Papiers des Toileries ; » publie un 
volume de pièces en septembre 1871 ; origine 
de ces documents, t. iv, p. n, col. 3. 

HAMENCHA (tribu des). Se soulève, pille 
et brûle les environs de Souk-Ahrras, t. m, 
2» div., p. 173, col. 3; assiège la ville (26, 27, 
28 janvier) ; repoustêe, passe en Tunisie, 
p. 174, col, 1. — Se soumet le 10 février, t. m, 
p. 176, col. 2. # 

HAHJAN (tribu des). Fait défection (21 oc- 
tobre), t. ni, 2« div., p. 163, col. 1. 

HAMMAM A (tribu des). Se réunit et s'ap- 
prête à un mouvement (21 octobre), t. m, 
2« div., p. 163, col. 1. 

H AMMAN-BEN - TABL ANE . Demande 
à partir pour la France (24 octobre); en est 
empêché par soncaïl, t. m, 2» div., p. 146, 
col. 2. 

HAMOUD-BEN-BOURMAN, caïd de la 
Medjana. Dénonce les excitations des chefs 
des bureaux arabes, t. m, 2« div., p. 22§, 
col. 1. 

HANN DE WEYHERN (général). Com- 
mande la division prussienne qui attaque 
Dijon, t. m, p. 316, col. 2. 

HANOTEAU (général). Commande à DeU 
lys (5 septembre), t. m, 2« div., p. 261, col. 2. 

HANOVRIENS. Sont mis à la disposi- 
tion de Garibaldi, t. m, p. 330, col. 3. 

HANTSON. Est assailli par les radicaux 
de Perpignan, 1. 1, pr 1 16, col. 3. 

HARACTA D AIN BEIDA (tribu des). 
Se jette sur les Segniah pour enlever le butin 
razzé; t. m, 2 e div., p. 295, col. 3. 

HARACTA-EL-MADHER (tribu des). 
Se soulève; est razzée, t. m, 2 e div., p. 295; 
col. 1. 

' HARCOURT (duc d'). Est élu dans le Cal- 
vados quoique prisonnier en Allemagne, t. iv, 
p. 268, col. 1. 

HARCOURT (comte d'). Reproche à M. 
Crémieux l'œuvre de la Délégation en Algérie, 

t. in, 2« div., p. 52, col. 2 Demande que 

les assesseurs musulmans conservent voix dé- 
libérative dans les conseils généraux de l'Al- 
gérie (décembre 1872), t. ni, 2« div,, p. 64, 



col. 2. — Demandé une enquête sur la situa- 
tion de l'Algérie (1873), t. m, 2« div., p. 52, 
col. 3. 

HARDY. Est nommé sous-préfet d'Issoire 
(15 septembre), t. iv, p. 463, col. 3. — Donne 
sa démission (24 septembre) ; elle est non. ave- 
nue, t. iv, p. 465, col. 1. 

HAREL (commandant). Proteste contre la 
délimitation des zones neutres dans la Seine- 
Inférieure (1 er février), i. rv, p. 528, col. 2. — 
Stipule avec l'ennemi les lignes de démarca - 
lion (3 février), t. iv, p. 529, col. 3. 

HAREL, garde national i Oran. Proteste 
contre la nomination de l'amiral de Gueydon, 
t. m, 2* div., p. 128, col. 2 ; adhère à la Com- 
mune de Paris, col. 3. 

HART (Albert), négociant à Fôrbach. 
Est désigné comme candidat, pour la Moselle, 
des Alsaciens-Lorrains de Lyon (8 février), 
t. iv, p. 503, col. 2. 

HART M AN (général bavarois). Rend hom- 
mage à la. garnison du fort de Montrouge, 
t. vi, p. 63, col. 3. 

HARTUNG (général), directeur à la guerre. 
Informe le général Vinoy de la révolution de 
Paris (4 septembre) ; lui ordonne de se mettre 
à-la disposition du Gouvernement, t. iv, p. 2, 
col. 1. —-Rappelle les troupes d'Afrique (14 
septembre), t. iv, p. 15, col. 1, et p. 23, co'. 1. 
— Commande une brigade de cavalerie du 
15 e corps (12 octobre), t. vi, p. 87, col. 1. — 
Est nommé directeur du personnel au minis- 
tère de la guerre et chef d'état -major du géné- 
ral de Cissey ; donne l'effectif total de l'armée 
au 1» juillet 1870, t. v,-p. 20, col. 2, et p. 32, 
co'l. 3. 

. HASSEN-BEN-CHOGHA Se réfugie 
dans le sud de la Tunisie; prépare une at- 
taque contre les Soufs (14 novembre), t. m, 
2« div., p. 166, col. 1. 

. HATTÉ (Jules), rédacteur de la Francto- 
Comté. 8e soustrait à la mobilisation (2 dé- 
cembre), t. IV, p. 95, eoL 2. — Est dénoncé par 
M. Ordinaire (2 décembre), t. iv, p. 311, 
col. 3; rejoint son bataillon (21 décembre), 
p. 312, col. 1, et p. 313, col. 1. 

HATZPELD (de). Son rôle à Versailles 
(27 janvier), t. vi, p. 80, col. 2. 

HAUREAU. Est nommé directeur de l'Im- 
primerie nationale; prend seul possession 
t. v, p. 398, col. 3. 

HAUSSMANN. Est signalé comme dan- 
gereux à Bordeaux (7 septembre), t. iv, p. 8, 
col. 3, et p. 347, col. 1. — Est invité à s'éloi- 
gner^ septembre), t. iv, p. 11, col. 1, et p. 348, 
col. 2. — Subit, à Nice, une visite domiciliaire 
et un interrogatoire (30 octobre), t. iv, p. 199, 
col. 2.— Résultats de ses travaux, t. v, p. 224, 
col. 2. 



HAUSSON VILLE (duc d'). Organise la 
société de protection des Alsaciens-Lorrains de- 
meurés Français^ t. m, 2 e div., p. 196, col. 1. 
— Son système de colonisation, t. m, 2 e div., 
p. 304, col. 3. 

HA VAS (capitaine), chef du bureau arabe 
d'Aïn-Gueltar. 8e laisse prendre aux promesses 
du chef de la révolte, t. m, 2« div., p. 173, 
col. 2. 

HÉBERT, questeur du Corps législatif. In- 
siste auprès du général Soumain pour la dé- 
fense du Corps législatif (4 septembre), t. i, 
p. 181, col. 2; t. v, p. 375, col. 1.— 8on en- 
trevue avec le général de La Motterouge 
(4 septembre), t. v, p. 382, col. 1.— Supplie le 
général Trochu de protéger l'Assemblée (4 sep- 
tembre), t. v, p. 87, col. 2."— Son rôle pen- 
dant l'envahissèment, t. v, p. 392, col. 2. — 
Assiste à la. deuxième réunion de la Prési- 
dence (4 septembre), t. i, p. 285, col. 3. — Sa 
déposition sur l'envahissement du Corp 9 légis- 
latif, t. v, p. 382 et 383. 

HEDDEBAUT (Louis). Accepte la candi- 
dature officielle à Lille (3 février), tiv,p.451, 
col. 3. 

HEDLER (M«">), sujette américaine. Est 
arrêtée à Paris par les gardes mobiles (15 sep- 
tembre), t. iv, p. 17, col. 1. 

HEECKEREN (de), officier de l'état-major 
du général Bressolles. Rend compte au géné- 
ral Bourbaki des mouvements du 24* corps 
(24 janvier), t. vi, p. 418, col. 2. 

HEIDERSCHELD, médecin luxembour- 
geois. Obtient de quitter Metz (23 septembre), 
t. vi, p. 362, col. 2. 

HEILtt AN, chef de l'état-major du général 
commandant la 12* division. Prend l'intérim 
de la division (31 octobre), t.iv, p. 334, col. 3; 
se refuse à installer M. Lissagaray (12 novem- 
bre), p. 339, col. 1.— Est dénoncé par M. De- 
may, t. iv, p. 340, col. 2. 

, HEJNRICH, sous-préfet de Mulhouse. 
Est présenté, comme candidat du Haut-Rhin, 
par M. Engelhard (4 février), t. iv, p. 418, 
col. 1. — Est désigné comme candidat, pour 
le même département, des Alsaciens-Lorrains 
de Lyon (7 février), t. iv, p. 503, col. 1. 

HEIRE (Edouard), banquier à Marseille. 
Eét illégalement arrêté le 7 septembre; meurt 
des suites de son arrestation, 1. 11, p. 70, col. 1. 

HEIRIES, membre du comité d'action du 
club de la Révolution à Marseille. Demande 
un Comité de salut public, t. u, p. 88, col. 1. 
— Est proclamé membre de la commission 
municipale (31 octobre), 1. 11, p. 89, col. 1. 

HÉLIGON, maire de Paris et ancien mem- 
bre de l'Internationale. Services qu'il rend au 
parti de l'ordre, t. v, p. 22Ç, col. 2.— Est pro- 
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clamé membre de la commission municipale à 
Paris (31 octobre), 1. 1, p. 218, col. 1. 

HELLER, capitaine du vapeur allemand 
Pfeil. Est capturé par nos croiseurs et dirigé 
sur Tours (30 août), t. vu, p. 194, col. 3, et 
p. 195, col. 1. 

HÉXOT. Est chargé de l'intérim de la pré- 
fecture d'Alger (22 décembre), t. m, 2* div , 
p. 113, col. 2. — Prête un ferme "concours à 
M. du Rouzet (16 janvier), t. m, 2« div., p. 120, 
col. 3. — 8ignale la création illégale de vingt- 
cinq communes dans le département d'Alger 
(23 février 1871), t. m, 2* div., p. 23, col. 3.— 
Demande l'abrogation du décret de naturali- 
sation des juifs, t. m, 2 e div., p. 73, col. 1. — 
Résiste aux prétentions de la municipalité 
d'Alger au moyen de l'organisation delà mi- 
lice ; est révoqué par M. Lambert (1 er avri 1 ), 

t. m, 2« div., p. 125, col. 3 L'amiral de 

Gueydon le réinstalle : conflit qu'il lui suscite, 
t. m, 2« div., p. 333, col. 3.— Accuse M. Vuil- 
lermoz de soudoyer les ouvriers avec les fonds 
du comité de défense, t. m, 2» div., p. 160, 
col. 2. — Son rapport au ministre' de l'inté - 
rieur sur : l'esprit public, les milices et la si- 
tuation politique (20 mai' 1871), t. m, p. 132, 
col. 2; l'apaisement des esprits et le rétablisse- 
meni de la confiance (29 mai), col. 3. — Dé- 
pose sur l'administration du général Durieu, 
de M. du Bouzet et de M. Alexis Lambert ; 
sur «on conflit avec l'amiral de Gueydon, t. m, 
2«div., p. 329 à ^39. 

HÉMAR. Sa déposition sur les poursuites 
intentées aux auteurs du 31 oitobre, t. v, 
p. 424 à 427. 

HÉMENT (docteur). Aide M. Fernique dans 
l'accomplissement de sa mission, t. V, p. 365, 
col. 3. 

HÉNAULT, commando la légion de Baint- 
Malo. Proteste contre l'envoi de ses troupes 
devant l'ennemi, t. h, p. 235, col. 1, et p. 279, 
col. 1. — Historique de la 3 e légion mobilisée 
d'Ille-et-Vilaine (légion de Saint-Malo), t. H, 
p. 372, col. 3. 

HENDEL. Commande la 2 e légion des mo- 
bilisés de la Haute-Marne; proteste contre les 
manœuvres électorales de M. Spuller (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 427, col. 2. 

HENDLÉ. Informe le préfet de police d'une 
manifestation de femmes à l'Hôtel de Ville 
(janvier), t.'v, p. 338, col. 2. — Est délégué à 
la préfecture du Nord (8 février), t. rv, p. 164, 
col. 2. — Proclame la liberté absolue du vote ; 
signale les contradictions des décrets de Bor- 
deaux, t. iv, p. 453, col. 2 ; sa proclamation 
(8 février); ordonne l'arrestation d'anciens 
chambellans de l'empereur, col, 3; appelé 
d'urgence à Paris par M. J. Favre, confie les 
fonctions au secrétaire général (10 février), 
p. 454, col. 1. 



HENGEli (Adolphe). Est détenu à Lyon 
pour pillage d'armes, et mis en liberté le 5 
septembre, t. H, p. 27, col. 1 . 

HENNIN (d'). Attente à la vie de l'empe- 
reur, t. il, p. 448, col. 3. 

HÉNON. Proclame la déchéance de l'em- 
pire à Lyon (4 septembre), t. n, p. 4, col. 3. 

— Fait partie du Comité de salut public de 
Lyon; est nommé maire du 6 e arrondissement, 
t. n, p. 5, col. 2. — Préside le comité de la 
guerre, t. h, p. 5, col. 2, et p. 44, col. 2. — 
Conjure le général Le Flo de rappeler le géné- 
ral Espivent; demande l'autorisation d'acheter 
des armes (10 septembre), t. iv, p. 480, col. 2. 

— Examine les projets relatifs à la défense, 
t. ii, p. 48, col, 1. — Cherche à faire rentrer 
dans l'ordre les mobiles du camp de Satbonay, 
t. ii, p. 47, col. 1. — Est nommé maire de 
Lyon ; demande la révocation du général Ma- 
zure et la subordination de l'autorité militaire 
à l'autorité civile (25 septembre), t. iv, p. 483, 
col. 3. — Demande que M. CballemeULacour 
soit investi de pleins pouvoirs militaires et 
nommé commissaire extraordinaire (27 sep- 
tembre), t. iv, p. 484, cul. 1. — Son rôle pen- 
dant l'émeute du 28 septembre, t. it, p. 11, 
col.3;t.v,.p. 507, col. 3; p. 508, col.l et 2.— 
Somme le Gouvernement de révoquer le gé- 
néral Mazure (29 septembre), t. iv, p. 485, 
col. 3; t. v, p. 498, col. 2. — Déclare le con- 
seil en permanence jusqu'à la solution du 
conflit (30 septembre), t. iv, p. 485, col. 2. — 
Supprime l'enseignement religieux dans les 
écqles municipales de Lyon, t. i , p. 15, col. 2 
et 3. — Intervient dans les affaires de la guerre 
(!•' novembre), t. iv, p. 491, col. 2. — 8>;s 
rapports avec Chailemel-Laçour, t. vi, p. 123, 
col. 3. — Sa plaint de la résistance des paysans 
aux ordres de réquisition ; demanda la solida- 
rité de tous les Français pour la réparation des 
dommages et la confiscation des biens des 
fuyards (16 novembre), t. iv, p. 493, col. 3. — 
Demande la guerre à outrance (29 janvier) ; 
délégué du conseil à Bordeaux ; invite le Gou- 
vernement à se rendre à Lyon (22 janvier), 
t. n, p. 20, col. 1 ; t. iv, p. 151, col. 3 ; p. 191, 
col. 2; t. iv, p. 502, col. 1. — Son attitude 
devant le mouvement communaliste (21 mars),- 
t. vi, p. 125, col. 1 et 3. — S'oppose à l'em- 
ploi de la force contre les communalistes lyon- 
nais, t. vi, p. 126, col. 1.' — S'abstient de pa- 
raître aux troubles d'avril, t. vi, p. 127, col. 2. 

— Caractère de son administration, t. v, 
p. 514, col. 1 et 2. 

HENRI (général). Est blessé à la bataille 
de Saint-Privat (18 août), t. vi, p. 371, col. 3. 

HENRI (lieutenant-colonel). Fait partie de 
la commission de défense de Marseille, t. n, 
p. 117, col. 3. 

HENRI. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, 1. i, p. 427, col. 3, et la note menaçante 



du Combat (9), p. 428, col. 1. — Est arrêté par 
ordre du général d'Aurelle, et relâché, t. v, 
p. 464, col. 2. 

HENRION (général). S'empare d'Epinay 
(40 novembre), 1. 1, p. 329, col. 3. — Com- 
mande la 1" brigade de la réserve générale à 
Buzenval, 1. 1, p. 430, col. 3. — Commande le 
secteur de Montmartre; son rôle dans l'affaire 
des canons (mars), t. v, p. 464, col. 3. 

HENRIOT, capitaine. Son rôle au combat 
du fort de Joux (1" février), t. vi, p. 159, 
col. 2. 

HENRY. Des considérations politiques 
empêchent de le nommer sous-préfet de 
Bagnères (11 septembre), t. iv, p, 470, col. 3, 
et p. 471, col. 1. — Intervient dans les nomi- 
nations de magistrats (janvier), t. u, p. 448, 
col. 1. 

HENRY. Fait partie du Comité de saint 
public de Lyon, t. il, p. 5, col. t. — Est dé- 
légué pour le soulèvement du Midi (15 sep- 
tembre), t. h, p. 49, eol. 3, et t. v, p. 513, 
col. 1. 

HENRY (Fortuné). Signe : l'affiche rouge 
du 6 janvier, t. r, p. 427, col. 3, et la note me- 
naçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

HENRY (Y-ves). Est nommé sous-préfet 
de Lannion (10 septembre) ; dénonce M. Huon 
de Peuanster comme agitateur (17 novembre) ; 
demande la mobilisation des séminaristes (21), 
p, 297, col. 1 et 2; refuse celle des maires 
(4 décembre), col. 3. 

HÉRAIL. Sa proclamation aux habitants 
de Narbonne, t. i, p. 115, col. 2. 

HÉRAULT, conseiller municipal d'Au- 
rillac. Dénonce la résistance du préfet impérial 
(9 septembre), t. iv, p. 269, col. 2. 

HERBINGHE M (vice amiral d'). Recom- 
mande le capitaine de frégate Goageard à 

M. de Kératry, t. H, j). 304, col. 1. 

HÉRICOTJRT (bataille de). Livrée par 
Bourbaki les 15, 16 et 17 janvier 1871, t m, 
p. 121, col. 1; t vi, p. 162, col. 3; p. 169, 
col. 1; p. 179 à 182; p. 194 et 195; p. 202, 
col. 3; p. 218 et 219; t. vu, p. 253, col. 1: 
p. 264, col. 3; p. 265, col. 1. — Ga»«esde 
l'échec de l'armée de l'Est, t. vi, p. 10, col. 1. 

HÉRISSÉ. Est nommé juge d'instruction à 
Niort, sur la proposition de M. Ricard, son 
parent, t. n, p. 398, col. 2. 

HÉRISSON. Bon rôle au 31 octobre, t. i, 
p. 219, col. 3 ; t. v, p. 246 ; p. 453, col. î- - 
Succède à M. Floquet comme adjoint au m"» 
de Paris, t. v, p. 219, col. 1 ; s'occupe de l'ha- 
billement et de l'équipement de la D4 " 
tionale, t. v, p. 243, coh 3. — Son attitude 
comme adjoint, t. v, p. 415, col. !• 
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HÉRITIER. Commando les francs- tireurs 
de la Mort, à Alger ; demande un prélèvement 
de volontaires pour compléter sa légion, t. m, 
2« div., p. 145, col. 1. 

HBRMAND, sous^nspecteur du télégraphe 
à Marseille. Donne avis, par voie indirecte, 
des événements de Marseille (3 novembre), 
t. iv, p. 326, col. 1. 

HERMANN (docteur). Dirige l'ambulance 
internationale de Mulhouse; se distingue à 
Ornans par son dévouement, t. m, p. 183, 
col. 1. 

HERMANN- DEL ANNO Y (Eugène). 

Est nommé sous-préfet de Villefranche (Haute- 
Garonne) (12 septembre), t. iv, p. 331, col. 2. 

— Ne prend pas possession de son poste, t. iv, 
p. 334, col. 1. 

HÉROLD. Est nommé secrétaire général 
du ministère de la justice (4 septembre), t. n, 
j>. 438, col. 1. — Fait -fonctions de secrétaire 
du Gouvernement, t. v, p. 135, col. 3. — Ré- 
dige' le procès-verbal des séances, t. v, p. 289, 
col. 3. — Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 463, 
col. 2. — Affirme la non-culpabilité de Pyat, 
t. v, p. 332, col. 1. — Est nommé ministre de 
l'intérieur (i« février), 1. 1, p. 99, col. 1. — 
Fait appliquer les décrets de Paris sur l'éligi- 
bilité (4 février), t. iv, p. 157, col. 2. — Re- 
commande sa candidature au préfet de l'Ar- 
dèche (6 février), t. iv, p. 160, col. 3, et p. 211, 
col. 2. — Interdit le vote des Parisiensjsefugiés 
dans les départements (6 février), t. îv, p. 164, 
col; 1. — Ordonne i M. Paul Bert de commu- 
niquer à ses collègues l'abrogation des décrets 
de Bordeaux et le soînme de s'y conformer 
(6 février), t. iv, p. 452, col. 2 et 3. — Annule 
le vote dans la Seine-Inférieure par scrutin de 
liste unique (7 février), t. iv, p. 163, col, 1. — 
S'oppose au vote des Parisiens réfugiés à 
Dieppe (7 février), t. iv, p. 530, col. 1. — 
« S'oppose à l'érection du Havre en circonscrip- 
tion spéciale (7 février), t. iv, p. 530, col. 2 et 3. 

— Révoque MM. Dubost, Delattre et Le Che- 
valier (9 février), t. iv, p. 165, col. 2. — An- 
nule l'élection du prince de Join ville; signale 
les révocations illégales du préfet Le Cheva- 
lier; demande la réiiiU'gration de M. Delorme, 
(11 février), t. iv, p 107, col. 1. 

HERTZ, capitaine du génie. Opère la des- 
truction des ponts sur la Seine (19 septem- 
bre), t. iv, p. 23, col. 2, 

HERTZ, conseiller de préfecture des Bas- 
ses-Pyrénées (15 avril). S'engage, est main- 
tenu (15 octobre), t. iv, p. 468, col. 3. 

HERVÉ- M ANGON, membre de la com- 
mission des aérostats. Déclare impraticable le 
ballon de M. Vert, t. V, p. 346, col. 1. 

HERVIER. Propose au comité de la guerre 
de Lyon un boulet avec feuillard, t. n, p. 47, 
col. 2. 



HERZOGJgénéral en chef de l'armée suisse). 
Traite avec le général Clinchant pour l'inter- 
nement de l'armée de l'Est (31 janvier), t. m, 
p. 131, col. 1 ; t. vi, p. 158, col. 1. 

HESBGQUES (comte d'). Assiste aux deux 
réunions de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 2, et p. 285, col. 3. — Atteste la 
préméditation du 4 septembre, t. v, p. 87, 
col. 2. 

HBTZBIj, officier d'état-major de la garde 
nationale. Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 453, 
col. 3. 

HETZEL, secrétaire de M. Etienne Arago. 
Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 442, col. 2; 
p. 444, col. 3. 

HEULIN, membre de la commission ad- 
ministrative de la Manche. Réclame des me- 
sures militaires radicales (9 septembre), t. iv, 
p. 418, col. 3. 

HILAIRE (L.), membre de la commission 
consultative de Castres. Demande la déléga- 
tion des pouvoirs préfectoraux (17 septembre), 
t. iv, p. 534, col. 3. 

HILDEBRAND , capitaine commandant 
les francs-tireurs de Tours. Est attaché à la 
2 4 légion d'Ille-et- Vilaine, t. n,p. 313, col. 2. 

HINCOTJRT (capitaine d'). Blâme la na- 
turalisation des juifs, t. m, 2* div., p. 73, col. 1 . 
— Dépose sur l'insurrection arabe et sur l'ad- 
ministration du général Lillemand, t. HI, 
2« div., p. 311 à, 313. 

HIRON, juge d'instruction à Angers. Dé- 
missionne au 4 septembre, t. n, p. 441, col. 3. 

HOCHEDEL, employé du ministère des 
affaires étrangères. Quitte Paris pour Londres 
avec deux caisses ; est arrêté à Dieppe (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 2, col. 2, et p. 524, col. 3. 

HOHENZOLLERN (Antoine prince de). 
Rçnonce pour son fils à la couronne d'Espa- 
gne, t. i, p. 11, col. 1. 

HOHENZOLLERN (Léopold de). Histo- 
rique de sa candidature an trôjie d'Espagne, 
t. i, p. 3, col. 3; p. 4, col. 1; t. v, p. 41, 
col. 3; t. vi, p. 268 et 269. — Jugement de 
Napoléon III, t. i, p. iv, col. 1. — Caractère 
différent de sa candidature en 1869 et en 1870, 
t. i, p. iv, col. 1. — Ce qu'il était pour M. de 
Bismarck, t. i, p. 4, col. 2. — Effet qu'elle 
produit en Allemagne, t..v, p. 39, col. 3. — 
Sa renonciation au trône (12 juillet), t. i, 
pi 8, col. 1 ; t. v, p. 44, col. 2. — Fait partie 
du corps de von Eslorn; occupe Auxerre 
(29 décembre), t. m, p. 259, col. 1. 

HOLLANDE (gouvernement de). Interne 
ou rejette en Allemagne nos prisonniers échap- 
pés à la captivité, t. v, p. 318, col. 2. 

HOLLANDE (reine de). Lettre à M. An- 



dré sur les périls de la situation (18 juille 
1866), t. i, p. 440, col. 2. 

HOLSTEIN, candidat à Oran. Vent la 
guerre à outrance, t. m, 2» div., p. 201, 
col. 2. 

HON, aéronaute. Traite avec M. Rampont 
pour la livraison de ballons, t. v, p. 345, 
col. 3. 

HONESTI (P.). Participe au mouvement 
du 31 octobre à Marseille, t. u, p. 88, col. 1. 

HOPITAUX MILITAIRES. Leur créa- 
tion, t. vu, p. 192, col. 2; mesures relatives 
au séjour des militaires, p. 193, col. 1. 

HORNBOSTEL, avocat à Marseille. Est 
arrêté par les civiques à l'audience du 23 sep- 
tembre, t. n, p. 71, col. 3; t. v, p. 533, col. 3; 
p. 533, col. 1 ; p. 550, col. 1. 

HORTOUL. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3 ; et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

HOTJLEZ. Est expulsé de Constantine par 
ordre du comité de défense, t. m. 2 e div., 
p. 39, col, 2. 

HOUSSARD. Signe la proposition Thlers 
(4 septembre), t. i, p. 280., col. 1. — Assiste à 
la deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), t. i, p. 285, col. 3. — Proteste con- 
tre l'abandon de Tours par l'intendance 
(14 décembre), t. iv, p. 367, col. 3. 

HOUSSARD (Jean), agent de police à 
Lyon. Est arrêté le 5 septembre et mis en li- 
berté le 20, t. n, p. 25. ' 

HOUSSIN DE SAINT-LAURENT. Son 

rôle au combat de Cherizy, t. i, p. 166, col. 3. 

HOUZY. Est proclamé membie de la com- 
mission municipale parisienne (31 octobre), 
t. i, p. 217, col. 3. 

HUBA1NE, secrétaire du prince Napoléon. 
L'informe : de la proposition de déchéance 
présentée par M. Jules Favre (4 septembre), 
t. îv, p. 1, col. 2; de, l'envahissement de la 
Chambre et de la proclamation de la Répu- 
blique (4 septembre), t. iv, p. 2, col. 1. 

HUBERT. S'explique sur la perte des ap- 
provisionnements de l'armée de l'Est, t. vi, 
p. 247, col. 2. 

HUBIDOS. Contribue au rétablissement 
de l'ordre à Marseille (2 novembre), t. n, 
p. 149, col. 1. 

HUCHARD (Jeanne-Marie), fille soumise 
détenue à Lyon. Est mise en liberté le 7 sep- 
tembre, t. n, p. 29, col. 3. 

HUC. Est nommé préfet de Toulouse; ne 
peut prendre possession de son poste (6 no- 
vembre), t. i» p. 121, col. 2; t. iv, p. 49, 
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col. 2. — Son conflit avec M. Duportal (7 no- 
vembre), t. iv, p. 335, col. 3; t. vu, p. 292, 
col. 3. 

HÛE,j>harmacien àBône. Résiste au mou- 
vement communaliste d'Alger, t. ni, 2* div., 
p. 104, col. 3. 

HUE T. Assiste aux deux réunions de la 
Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, col. 2, 
et p. 285, col. 3. 

HtJET, avocat à Saint-Là. Se plaint de la 
lenteur apportée à la défense (9 septembre), 
t. iv, p. 418, col. 3. 

HUGENOT. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octobre), 
1. 1, p. 217, col. 3. 

HUGO (Charles). Rentre en France, 
(5 septembre), t iv, p. 441, col. 2. — Combat 
le projet d'envoyer M. J. Favre à* la confé- 
rence de Londres, t. i, p. 438, col. 3. — 8on 
enterrement (18 mars), t. v, p. 431, col. 1. 

HUGO (Victor). Passe la frontière, se ren- 
dant à Paris (5 septembre), t. iv, p. 441, col. 2. 
— Est proclamé membre de la Commune par 
Flourens, 1. 1, p. 215, col. 3; et membre de la 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), t. i, p. 218, col. 1. — Est choisi comme 
candidat par le congrès radical de Béziers 
(2 février), t. iv, p. 361, col. 2. — Proteste 
contre l'inéligibilité de Garibaldi et donne sa 
démission (9 mars), t. m, 2« div., p. 202, 
col. 3. 

HUGON (colonel). Dirige le parc du 
15° corps, t. m, p. 58, col. 3. 

HUGONNET, ancien sous-préfet. Com- 
mande les francs-tireurs d'Oran ; adhère à la 
Commune de Paris, t. m, 2* div., p. 143, 
col. 3. 

HUGUENIN. Dirige la police prussienne 
de la Meurthe (7 janvier); t. îv, p. 433, col. 2. 

HUGUES (général d'). Commande la 2 e di- 
vision du 14* corps au combat de Châtillon, 
t. i, p. 302, col. 2. 

HUGUES (M.). Participe au mouvement 
do 31 octobre à Marseille, t. u, p. 88, col. 1. 

HUGUET (lieutenant-colonel). Commande 
le 120* de ligne aux combats de la Marne, 1. 1, 

p. 411, col. 3. 

HÙGUOT, pharmacien. Administre le bu- 
reau de bienfaisance de Grenoble (13 décem- 
bre), t. iv, p. 73, col. 3, et p. 80, col. 3. 

HUIN, lieutenant de pontonniers. Son rôle 
au combat du fort de «Toux (1« février), t. vi, 
p. 159, col. 1. 

HUISSIERS. Sont autorisés à suppléer les 
notaires appelés au service militaire, t. n, 
p. 439, col. 1. 



HUL.ST (abbé d'). Sa déposition sur l'ex- 
pulsion des Frères du il" arrondissement, 
t. vi, p. 514, 515. 

HUMBERT. Est élu député par la Hiute- 
Garonne (10 féviier), t. iv, p. 338, col. 3. 

' HUMBERT. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), t. i, p. 218, col. 1. — Signe : l'affiche 
rouge du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3; et la 
note menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

HUMBLOT, conseiller à la cour de Lyon. 
Est révoqué pour son passé politique, t. n, 
p. 62, col. 2; t. iv, p. 32, col. 2; p. 485, 
col. 3. 

HU ON. Est nommé sous-préfet de Guin- 
gamp (10 septembre) ; demande l'ajournement 
des élections (17), t. iv, p. 296, col. 1, et la 
dissolution du conseil général (4 décembre), 
col. 2; pose sa candidature dans son arrondis- 
sement (H0 janvier), p. 299, col. 3. 

. HUON DE KERMADEC, conseiller gé- 
néral du Morbihan. Convoque ses collègues 
pour le septembre (10), t. iv, p. 433, col. 3. 

HUON. DE PENANSTER. Provoque, 
dans les Côtes-du-Nord, un pétitionnement 
contre la mobilisation des hommes mariés 
(17 novembre), t. iv, p. 297, col. 2; est révo- 
qué comme adjoint au maire de Lannion ; se 
rend à Bordeaux (31 décembre»), p. 298, col. 1. 

HUOT. Commande un corps franc à Be- 
sançon; enlève de nombreux détachements 
ennemis, t. m, p. 177, col. 2. 

HUOT DE NEUVIER (intendant). Di- 
rige l'intendance du 18 e corps, t. m, p.'78, 
col. 3. 

HURE (Adolphe), rédacteur du Tell. Ra- 
conte la journée du 28 octobre à Alger, t. m, 
2« div., p. 87, col. 2. 

HUREIi, inspecteur des ponts et chaus- 
sées. Fait, malgré ses$0 ans, son service au 
rempart, 1. 1, p. 305, col. 2. 

HTJREL. Quitte Paris en ballon avec ses 
chiens, et les lâche à Alençon, t. v, p. 360, 
col. 1. 

HURON, commandant des mobilisés du 
Var. Demande lar révocation du préfet 8e- 
courgeon (H novembre), t. iv, p. 549, col. 1. 

HURREY. Fait partie du comité de sûreté 
générale à Lyon ; demande l'arrestation des 
hauts fonctionnaires de l'empire, t. n, p. 51, 
col. 1. 

HUSSON. Commande les francs-tireurs 
de la République de Tours, t. iv, p. 118, 
col. 3. — Refuse de se réndre au Mans, à 
îause du dénùment de ses hommes (31 décem- 
bre), t- iv, p. 117, col. 2. 



HUSSON, membre du comité de sûreté 
générale à Lyon ; son casier judiciaire, t. n. 
p. 50, col. 1. 

HUSSON-MOREL (Emmanuel). Est 

nommé maire de Dole (12 septembre), t. iv, 
p. 14, col. 3, et p. 273, col. 3. 

HUTTE AU, officier au 72* mobiles. Prend 
part à l'attaque de Couthenans (15 janvier), 
t. m, p. 212, col. 3. 

HUVET (L.-C). Est arrêté en 1852 comme 
suspect, t. n, p. 431, col. 3. 

HTENNE (Robert), conseiller de préfec- 
ture de Saône-et-Loire. Adhère i la'Société 
d'éducation républicaine (6 janvier), t. rv. 
p. 510, col. 3. 

HTRVOIX, trésorier-payeur général du 
Jura au 4 septembre. Donne sa démission, 
t. iv, p. 373, col. 2. 



I 



IBOS. Commande le 106 e bataillon; son 
rôle au 31 octobre, t. i, p. 217; col. 1; t,v, 
p. 181, col. 1 ; p. 437, col. 1 ; p. 454, col. 2. — 
Commande le 17° régiment de la garde natio- 
nale à Buzenval, t. i, p. 430, col. 3. — 8a dé- 
position sur : la manifestation du 8 octobre, 
l'insurrection du 31 et le rôle du 106 e au 
18 mars, t. v, p. 420 à 424. (Voir aussi Y Enquête 
parlementaire sur V Insurrection du 18 mars, un 
fort volume in-4« à 3 col., à la Librairie des Pu- 
blications législatives, 3L, quai Voltaire, Paris.) 

IDEVILLE (d'). Est nommé préfet d'Al- 
ger (26 mai 1873), t. m, 1* div., p. 10, col. 3. 

IHAROUBI, président du consistoire israé- 
lile d'Oran. Remercie le Gouvernement du dé- " 
cret de naturalisation, t. in,2« div.', p. 69, col. 2. 

ILLOULA-AMALOU (tribu des). Est 
prête à en venir aux mains (8 novembre), 
t. m, 2« div., p. 165, col. 3. 

ILLOULA (de Bougie), tribu. Ses dis- 
positions hostiles (8 novembre), t. m, ï» div., 
p. 165, col. 3. 

IMBERT, armurier à Marseille. Contrôle 
les carabines fournies par la maison Martin, 
t. u, p. 135, col. 1. 

IMBERT, capitaine de gendarmerie. Com- 
mande l'arrondissement de Mostaganem ; est 
révoqué par le conseil municipal ; est contraint 
dfl se rendre i Oran, t. ni, 2* div., p. 108, 
col. 1. 

IMBERT (François). Est détenu i Lyon 
pour cris séditieux et rébellion; est mis en li- 
berté le 4 septembre, t. n, p. 28, col. 2. 

IMBERT (Jean). Est détenu à Lyon pour 
outrages et rébellion et mis en liberté le 5 sep- 
tembre, t. n, p. 28, col. 2. 
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HUBERT. Propose au club de l'Alhambra 
de Marseille la mort des riches après confisca- 
tion de leurs biens, t. n, p. 153, col. 2. 

IMBERT, rédacteur du Progris de Lyon. 
Soumet au comité de la guerre'un projet de 
destruction par l'électricité, t. n, p. 47, col. 2. 

IMPRIMERIE IMPERIALE. Etat des 
ateliers au 4 septembre, t. v, p. 397, col. 2 ; 
ses trois directeurs, col. 3 ; question du trans- 
fert i Bourges, p. 398, col. 2. 

.INAMOVIBILITE. Décret détruisant le 
principe de l'inamovibilité de la magistrature 
(28 janvier), t. n, p. 440, col. 2. 

INDEMNITÉ DE GUERRE. Ce qu'elle 
eût été en septembre, t. v, p. 319, col. 3. 

INÉLIGIBILITÉS. Motifs et texte du dé- 
cret (31 janvier), t. rv, p. 148, col. 3; t. v, 
p. 231, col. 1; p. 250, col. 2; p. 282, col. 2 
et 3 ; t. vu, p. 213, col. 3 ; p. 317, col. 3. 

INSCRIPTION MARITIME. Nécessité 
de cette institution, t. v, p. 58, col. 3. 

INSPECTEURS SPÉCIAUX DE L'IN- 
STRUCTION PRIMAIRE. Leur rapport 
avec les instituteurs (27 janvier), t. iv; p. 365, 
col. 1 et 2. 

INSTITUTEURS. Lisent et commentent 
le Bulletin de la République, t. vu, p. 182, col. 1 ; 
p. 295, col. 1 et 2. 

INSURRECTION ARABE. Récit des 
événements, t. m, 2« div., p. 160 à 184; sa 
répression, p. 185 à 190; ses causes, p. 191 à 
193; p. 2*6, col 1; p. 251, col. l;p. 271, 
col. 2; p. 277, col. 3; p. 305, col. 3; p. 312, 
col. 2. 

INSURRECTION DU 31 OCTOBRE, 
A PARIS. Récit des faits, t. t, p. 73, col. 1; 
p. 210 à 229; p. 318, col. 2 ; t. v, p. 131, col. 3 ; 
p. 157, col. 2; p. 179 à 186; p. 194, col. 3; 
p. 213, col. 1; p. 219, col. 1; p. 227, col. 1; 
p. 286, col. 3; p. 244, col. 3; p. 410; p. 413 ; 
p. 417, col. 3, et p. 418 ; p. 420, col. 3, à p. 423 ; 
p. 431, col. 2 et 3; p. 442 à 445; p. 453, 454; 
t. vi, p. 41 à 44; t. vn, p. M, col. 1 ; p. 87, 
col. 2 et 3; p. 130, col. 1; p. 136, col. 2; 
p. 180, col. 2 ; la transaction : t. i, p. 219, 
col. 3; t. v, p. 228, col. 2; p. 240, col. 2; 
p. 432, 433; p. 448, col. 1; p. 453, col. 3; les 
poursuites :,t. I, p. 73, col. 3; p. 74, col. 1; 
p. 224, col. 1; t. V, p. 185; p. 198, col. 2; 
p. 199, col. 1 et 3; p. 207 à 210; p. 213, col. 2 ; 
p. ?20, col. 2; p. 221, col. 1; p. 228, col. 2; 
r>.' 331, col. 1 et 2; p. 331, col. 3; p. 332, 
' col. 3; p. 411, col. 1 ; p. 424 à 427; p. 446 et 
447; t. vu, p. 77 à 80; p. 81 à 86; p. 227 à 
229; les conséquences: t. v, p. 13, col. 2; 
p. 129, col. I;p.l79à 186. (Voir aussi l'finjtifle 
parlementaire sur V Insurrection du /Stnars,na 
fort volume grand in - 4° à 3 col. , à la Librairie des 
Publications législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

INTENDANCE. Ses services pendant le 
siège, t. v, p. 288, col. 2. 

i ïNOV*Tf! - T. T). 



INTERNATIONALE (association) : 
Paris. — Sa fondation et ses développements, 
t. v, p. 393, col. 2 ; ses correspondants et son 
organisation; ses agissements, col. 2; son ac- 
tion sur les sociétés ouvrières, col. 3. — Ca- 
ractère de Son action, t. v, p. 544, col. 3. — 
Le congrès de Bâle, t. n, p. 3, col. 3. — Son 
influence sons l'empire, t. v, p. 392, col. 1. — 
Affiliation de M. J. Simon, t. v, p. 226, col. 1. 

— Son rôle à la fin de J'empire, t. t, p. 392, 
col. 2. — Son alliance avec les jacobins, 
t. v, p. 336, col. 3 ; p. 343, col. 3, et p. 344 ; 
t. vu, p. 27, col. 1. — Prend partaux réunions de 
la rue de la Sourdière, t. v, p. 114, col. 1. — 
Sa réunion du 4 septembre, t. i, p. .192, col. 3. 

— 8on rôle pendant le siège, t. v, p. 314, 
col. 2. — Son rôle dans les mairies de Paris 
et dans la presse, t. v, p. 335, col. 3. — Sa 
reconstitution après le 31 octobre, t. i, p. 75, 
col. 3. — Ses affiches, t. v, p. 333, col. 1. — 
Son action sur la fédération de la garde natio- 
nale, les fédérations ouvrières et le Comité 
central, t. v, p. 394, col. 2 et 3 ; ses menées 
après la chute de la Commune, p. 395, col. 1. 

Lyon. — Son établissement et son rôle à 
Lyon, t. il, p. 3, col. 1 ; t. v, p. 504, col. 3 ; 
p. 505, col. 1. — Ses représentants; leurs me- 
nées, t. v, p. 507, col. 2. — 8es théories col- 
lectivistes, t. v, p. 511, col. 2. — S'empare du 
mouvement (4 septembre), t. v, p 511, col. 3. 

— Organise les mouvements des 3 et 4 novem- 
bre, t. n, p. 12, col. 1. — 8on influence sur 
la municipalité lyonnaise, t. v, p. 514, col. 2. 

Marseille. — 8on rôle à Marseille ; ses adhé- 
rents, t. n, p. 67, col. 1. — Sa propagande 
dans les campagnes des Bouches- du-Rhône, 
t. il, p. 16, col. 1, et p. 67, col. 3. — Son ma- 
nifeste du 22 septembre, t. n, p. 175, col. 2. 

— Ses rapports avec la Ligue du Midi, t. v, 
p. 534, col. 3. — Ses rapports avec la Com- 
mune de Marseille, t. V, p. 543, col. 2.— Prend 
parti pour M. Esquiros, contre M. Gambette, 
t. il, p. 84, col. 1. 

Bordeaux. — Ses rapports avec le conseil 
municipal de Bordeaux, t. v, p. 562, col. 1. — 

Toulouse. — Son rôle à Toulouse, t. v, 
p. 314, col. 3. 

Algérie. — Son rôle en Algérie, t. ni, 
2* div. , p. 335, col. 3. (Voir aussi V Enquête par- 
lementaire sur P Insurrection du i S mars, va fort 
volume grand in-4° i 3 col., à la Librairie des 
Publications législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

INVISIBLES (société des) ou de la Non- 
Telle-Montagne. Son établissement et son 
rôle à Lyon, t. u, p. 2, col. 2. 

IRÉNÉE , évéque d'Oran. Fait sonner les 
cloches à la nouvelle de* victoires de la Marne 
(2 décembre), t. ni, 2* div., p. 26, col. 3. 

IRISSON (capitaine). Est chargé, comme 
parlementaire, des relations avec l'ennemi 
pendant le siège '; ses nombreuses missions, 
t. vi, p. 79, col. 1. 



ISAMBERT. Rédige les extraits de jour- 
naux étrangers à l'adresse de la Délégation, 
t. iv, p. 93, col. 2. — Dénonce le Constitu- 
tionnel i M. Gambetta (23 novembre), t. m, 
p. 82, col. 2. 

ISEUX (Jules). Est détenu à Lyon pour 
vol et abus de confiance, et mis en liberté le 
14 septembre, t. n, p. 28, col. 2. 

ISMAEL, agha des Hachem. Recrute des 
goums pour la France, t. m, 2 e div., p. 148, 
col. 1. * 

ISNARD (colonel). Commande une bri- 
gade de secours à l'armée du Nord, t. m, 
p. 331, col. 1. — Reprend Saint-Quentin 
(15 janvier), t. m, p. 333, col. 3. — Son rôle 
pendant la bataille, t. m, p. 334, col. 2. 

ISNARD. Organise la révolution en Al- 
gérie (30 octobre), t. m, p. 98, col. 1. 

ISNARD, délégué de la commune de Bor- 
gnes. Demande la guerre à outrance (4 sep- 
tembre), t. rv, p. 552, col. 2. 

ISNARD DE SAINTB-LORBTTE (gé- 
néral). Est chargé de la défense de la Tuilerie 
à la bataille du Mans, t. n, p. 228, col. 1; 
♦. vi, p. 139, col. 3. 

I80ARD (Eric), rédacteur du Libéral de 
Cambrai. Proclame la République (5 septem- 
bre), t. rv, p. 4, col. 1. — Est délégué à la 
sous-préfecture par M. Gambetta; dissout la 
municipalité et en installe une nouvelle (5 sep- 
tembre), t. rv, p. 441, col. 3. 

ISOARD (Marina), conseiller municipal 
de Marseille. Proclame la République (4 sep- 
tembre), t. n, p. 68, col. 2. — Fait partie de 
la commission d'équipement, t. n, p. 116, 
col. 2. — Proteste contre l'armistice (30 jan- 
vier), t. u, p. 118, col. 2, et t. rv, p. 260, col. 3. 

ISRAÉLITES ALGÉRIENS. Leur ca- 
ractère ; ils résistent aux projets d'émancipa- 
tion du Gouvernement impérial, t. m, 2* div., 
p. 67, col. 3; motifs de leur opposition, p. 68, 
col. 1 ; réclament contre le décret de naturali- 
sation, col. 3; traitements dont ils sont les 
victimes, p. 70, col. 3. — Leur naturalisation, 
t.* n, p. 439, col. 1; t. m, 2« div., p. 67 à 74. 
— Historique des compagnies israélites de 
Bône et d'Alger, t. m, 2* div., p. 237, col. 1. 

ITALIE. Refuse son concours militai», 
t. v, p. 315, col. 2. — Se prononce pour l'in- 
tégrité du territoire français, t. v, p. 316, 
col. 2. — Ses négociationsfau sujet de Pie IX, 
t. v, p. 318, col. 1. — Demande Rome, t. i, 
p. 63, col. 1. — Interne nos prisonniers sur 
l'ordre de la Prusse, t. v, p. 318, col. 2. — 
Fait partie de la Ligue des neutres, p. 315, 
col. 3 ; n'a jamais donné que des espérances à 
la France, t. v, p. 318, col. 3. 

IZAMBERT, conseiller de préfecture*. & 
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Bordeaux. Est relevé dé «es fonctions (14 sep- 
tembre), t. rv, p. 347, col. 2. 

IZAR. Fait partie de la Ligue du Sud- 
Ouest, t. v, p. 111, col. 1. 

IZARD (d'), capitaine au 1* bataillon de 
mobiles de l'Aude. Est révoqué sur la de- 
mande de M. Raynal (6 octobre), t. rv, p. 217, 
col. 1. 

IZOARD, ^délégué du peuple de Béziers. 
Demtode la liberté de condamnés de droit 
commun (16 octobre), t. n, p. 447, col. 2; 
t. iv, p. 354, eol. 2. 

IZOARD, sous-préfet de Cambrai. Propose 
la seule exclusion de» auteurs du 2 décembre 
et des confiscateurs des biens des d'Orléans 
(6 février), t. rv, p. 452, col. 3; obéit aux or- 
dres de M. S. Simon (7 février), p. 458, col. 1 ; 
proteste contre l'incompatibilité des sons-pré- 
fets, col. 2. 



ACTES DO GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 

JACQUEMART. Est proclamé membre I biles de Maine-et-Loire. Est proposé pour la 

de la Commune parisienne (31 octobre), t. i, Légion d'honneur (1« février), t. iv, p. 416, 

p. 214, col. 3. coL 2 - 

_ . „ » » a.;„ t JAMAIN, colonel de la 3* légion dW mo- 

JACQUEMETTI. bilisés de l.kaute-Mame.PrZte contre les 

Etienneponrrovolntionnerl.Lo 1 re,t.n,p.44, d<j M SpuUer {8 ft . 

col. 2 ; t. v, p. 513, col. 1. ^ t iy> p W7> mL 2 

JACQUKMIN, directeur de la compagnie docteur-médecin. Témoigne d* 
de l'Est. Se réfugie à Bâte; «t 2èle dn gén6ral Prftdfer (23 décembre), t. rv, 

remplacer d'office M. Audibert (22 décembre), ° 

t. iiiy p. 253, col. 2. - Est chargé de mita»- P- &ua ' co1 - 

ter l'armée de l'Est, t. m, p. 291, col. 1. | JAMKT. Son discours sur les devoirs des 



_, citoyens pendant le siège (club de 8aint-Man- 
JACQUEMN, procureur à Nîmes. Est ^ t ^ p i4g ^ 3 _ 8igne . 1>affiche 

proposé comme conseiller à la cour de Lyon, fl db g «j,^ t ^ w?j ^ ^ k 

^ .. _ no I i. * itt n 139 pnl I I ... , , . 



t. H, p. 448, col. 1; t. iv, p. 432, col. 1 



JABOULAY. Supprime l'enseignement 
religieux dans les écoles municipales de Lyon 
t. n, p. 15, col. 2. 

JAQKSOJÏ. Offre des armes à Mi de Kéra 
try, t. n k p. 25«,col. 1 ; t. v, p. 814, col. 1. 

JACLARD. Prend part à l'envahissement 
du Corps législatif, 1. 1, p. 184, col. 3. — Se 
rend à l'Hôtel de Ville le 4 septembre, t. i, 
p. 62, col. 3. — Porte au Gouvernement les j 
vœux de la démocratie lyonnaise (8 septem- 
bre), t. iv, p. 480, col. 1. — Signe l'affiche ré- 
volutionnaire du 17 septembre, t. i, p. 193, 
eol. 3. — Est proclamé membre de la commis- 
sion municipale (31 octobre), 1. 1, p. 218, col. 1. 
— Son attitude menaçante dans la salle du 
conseil, 1. 1, p. 216, col. 1. - Est arrêté le 5 
novembre, t. I, p. 226, col. 1 ; t. V, p. 931, 
col. 1; p. 424, col. 3. — Mis en liberté sur la 
demande de MM. Leblond, Arago et Clémen- 
rJeati, t. v, p. 385, col. 1 ; p. 340, col. 1 . 

JACOB. Sa déposition sur l'envahisse- 
ment du Corps législatif, t v, p. 395 et 396. 

JACOMARD, membre du comité de sû- 
reté générale à Lyon. Son casier judiciaire, 
t. n, p. 49, col. 3. 

JACOMET, directeur de la sûreté à Lyon; 
est arrêté le 4 septembre, t. u, p. 5, col. 1, et 
mis en liberté le 19, t. H, p. 23. — Est mis 
par M. Ranc au service de M. Gent, t. iv, 
p. 101, col. 3. 

JaGQUELARD. Demande la réunion d'un 
congrès des villes de France, t. n, p. 36, col. I. 

JACQUELINE, orateur dn Pré-anx-CIerce. 
Critique les opérations militaires, t. vu, p. 154, 
col.!. 



'affiche 
la 

note menaçante du Combat (9), p'. 428, col. 1. 

JACQUKN AUD . Appuyé par M. Ricard JAJ , UJSj rropuBe >u tumillD „ 8 „ cllo ,« 
pour un poste au camp de la Rochelle (8 dé- Ly()n un 8 y gt è me ,j e défense à reculement suc- 
cembre), t. iv, p. 532, col. 2. 1 t n> p 47> co ]_ 3. 

JACQUES. Contrôle les dépenses dudélé- JAN NBB, conseiller de eour d'appel. Est 

gué de Frappoii,t. m, 2* div., p. 145, col. 1.— déchu de gon giég0 gomme membre descom- 

Est patronné par le comité républicain d'Oran; miglion8 mixtes, 1. 11, p. 457, col. 3 

accepte le mandat impératif, t. di, 2" div., . 

p. 201, col. 2. — Est élu, p. 202, col. 3 ; mais JANS8BN. Part de Paris eh baltes poar 

validé sous réserves, p. 203, col. 2. — De- observer l'écllpse de soleil visible i Oran, 

mande l'établissement d'un régime légal en t. m, 2 e div., p. 236, col. 3. 

Algérie (1873), t. 11, 2- div., p. 52, col. 2. gmiaA DB LA ItOWE. Séjourne I 

JACQUES. Donne l'ordre de s'emparer des Genève (29 octobre), t. rv, p. 180, col. 2. 
dossiers de l'Internationale au greffe de Lyon 
(9 septembre), t. U, p. 3, col. 3. 



JAPAVAIRE, conseiller municipal de Ni 
mes. Fait partie de la commission départe 
JACQUES, garde national à Oran. Pro-'l mentale du Gard (4 septembre), t if, p. 322, 
teste contre la nomination de l'amiral de | col. 3 
Gneydon, t. nt, 2« div., p. 168, col. 2; adhère 
à la Commune de Paris, col. 3. 



JAPY (capitaine). 8a fermeté devant un 
bataillon de la Croix-Rousse (23 mars), t. VI, 

JACQUET. Réclame M. Raveau pour pré- 9- * 26 > coi ' 2 * 
fet de Vaucluse (22 septembre), t. iv, p. 554, JAPY, officier d'ordonnance du générai 

col. 2. Crouzat. Presse le général Billot d'activer sa 

JACQUET (Hubert), président du comité marche (28 novembre), t. m, p. 29, col. 1; 

révolutionnaire de la Guillotière. Demande *• P- 130 > *• 
des mesures da rigueur contre la presse réac- JaRRAS (général), chef d'état-major gt- 

tionnaire, t. n , p. 60, col. 3 ; proteste contre ^ dfl Vtaméo ^ Est envoyé ai quar- 
l'araystice et la paix, p. 61, col. 1. généraJ uo Trince Frédéric-Chartes poer 

JACQUIER, avocat à Chambéry. Est pro- ^gocier la capitulation {26 octobre), t. w, 

posé comme procureur (15 septembre), t. u, P- 36», col. 2; signe tettaitê(27), p. 370,fcoU 

p. 450, col. 1 ; t. iv, p. 18, col. 3, et p. 517, e * *• 

col. 2 et 3. JARSAIIAON (Félix). .Est détenu » 

JACQUOT. Commande le bataillon des H« V™ " l > «; ■* en Uberté lM3 



mineurs auxiliaires, 1. 1, p. 439, eol. 3. 

JJ9BBR, banquier à Gray. Est emmené én 
otage par les Prussiens, t. vil, p. 197, col. î. 

JAFFRfi (l'abbé), recteur de Guidel. Est 
porté sur la liste légitimiste dans lè Morbihan 
(3 février), t. iv, p. 438, col. 2. 

JAIXXET (Léon). Est détenu à Lyon pour 
abus de confiance, et mis en liberté le 14 sep- 
tembre, t. u, p. 28, col. 2. 



bre, t. n, p. 28, col. 2. 

JA8SBRON, conseiller municipal d'Oran. 
j Adhère à la République, t. ni, 2» div., p. 16 
col. 2. 

JAUBAT (Jules). Est nommé intendast 
de !«• classe (22 janvier), t. rv, p. 140, col. 1. 



JAUBERT DE* PASSA (Adolphe)- Es' 

nommé inspecteur' de l'armement (1" 
vembre), t. rv, p. 172, col. 1. - Visite Châ- 
teauronx (20 décembre)'; BehtlmfentB qrf il » 
JALLOT, capitaine an 4» bataillon des mo« l pire à M. Cantonnet, t. rv, p. 386, col. 2. - 
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Signale la désorganisation des mobilisés à Be- 
sançon (21 janvier), t. m, p. 305, col. 3 ; t. iv, 
p.,313, col. 3. 

J ATJREGTJIBERRT (amiral). Repousse 
les Bavarois de Champ et d'Ormeteau (9 no- 
vembre), t. m, p. 13, col. 1. — Se distingue 
an combat de Villepion (1« décembre)» t. M, 
p. 39, col. 2. — Echoue dans l'attaque du châ- 
teau de Goury (2 décembre), t. m, p. 40, col. 1. 
— Est mis à l'ordre du jour de l'armée (2 dé- 
cembre), t. ni, p. 98, col. 1. — Son rôle aux 
batailles d'Orléans (i** décembre), t. vi, p. 94, 
col. 1. — Commande le 16* corps à la bataille 
du Mans, t. n, p. 227, col. 3. — Demande à 
se rendre à Cherbourg (1 er février); proteste 
contre les décrets d'exclusion (3 février), t. IV, 
p. 432, col. 3. — Jugé par M. Gambette, 1. 1, 
p. 402, col. 1. — Sa déposition sur les opéra- 
tions du 16* corps et sur l'affaire de la Tuilerie, 
. t. vr, p. 135 à 141. 

JAURES, capitaine de vaisseau. Est nom- 
mé commandant de l'armée de l'Ouest 
(20 novembre), t. n, p. 210, col. 1. — Livre 
et-perd le combat de la Hutte (23 novembre), 
t. n, p. 210, col. 3. — Est promu général ; 
commande le 21* corps; assiste i l'entrevue 
de M. Gambetta et de M. de Kératry, t. n, 
p. 212, col. 1, et t. v, p. 309. — Ses ordres de 
mouvement à M. de Kératry, t. il, p. 339, 
col 3. — Ses ordres et dépêches au général 
Gougeard, t. il, p. 289, col. 3. — Accepte la 
candidature officielle dans le Tarn (4 février), 
t. iv, p. 157, col. 3. 

JAUSOM, officier au corps des Vengeurs. 
Dénonce les vois commis par ses hommes, 
t. ni, p. 182, col. 2. 

JATJSSOIS, membre du Comité de défense 
de Tiaret. Demande une enquête sur l'attitude 
des Arabes (22 décembre), t. m, 2» div., 
p. 167, col. 1. 

JAVAIN (colonel), commande le génie du 
16* corps, t. m, p. 61, col. 1. — Etablit le 
camp retranché d'Orléans, t. n, p. 89., coi. 2. 

JAVAL (Léopold). Signe la proposition de 
déchéance de ljempereur, 1. 1, p. 177, col. 3; 
p. 278, col. 3. — Intervient dans l'altercation 
entre le général Palikao et M. Peïletaû (4 sep* 
tembre), t. v, p. 211, col. 1. — Assiste a la 
première réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), 1. 1, p. 281, col. 2. 

JAT (A.), chef de cabinet de M. de Kéra- 
try. L'accompagne dans sa mission, t. v, p. 307, 
col. 2. — Rédige le projet de décret de l'armée 
de Bretagne, t. n, p. 258, col. 1. — Rédige 
l'entretien de M. Gambetta «t de M. de Kéra- 
try, t. n, p. 302, col. 2. 

JEAN. Est nommé par M. Esquiros tréso- 
rier spécial de la préfecture, t. u, p. 75, «ri. 1. 



JEAN, maire de Djidjelli. Résiste au mou- 
vement communaliste d'Alger, t. ni, 2* div., 
p. 103, col. 1. 

JEAN. Souscrit pour la Ligue du Sud- 
Ouest, t. i, p. 113, col. 1. 

JEAN (Alfred). Fait partie de la commis- 
sion départementale dos Bouches-du-Rhône 
(5 septembre), t. iv, p. 221, col. 1. 

JEAN (P.), tisseur de Tarare. Adhère à 
l'Internationale, t. u, p. 16, col. 1. 

JEAN (Joseph), sous-préfet Ae Gaille. 
Exécute le décret sur les incompatibilités 
(5 février), t. rv, p. 537, col. 1. 

JEAN (Léonce). Fait partie de la com- 
mission départementale de Marseille (15 sep- 
tembre), t. n, p. 69, col. 2. — S'oppose à k 
convocation d'une Assemblée, t. n, p. 79, 
col. 1. — Signe le manifeste de la Ligue du 
Midi (26 septembre), t. u, p. 79* col. 1. — 
Bxpulse les jésuites (17 octobre), t. iv, p. 236, 
col. 2. — Signe l'appel aux armes du 25 oc- 
tobre, t. n, p. 84, col. 3. — Dirige ruatfe des 
aliénés de Marseille; assassine un garde ci- 
vique (12 janvier), t. rv, p. 257, col. 2. — Est 
mis en liberté sous caution et maintenu di- 
recteur pat M. Gent (28 janvier), t. rv, p. 259, 
col. 3. 

JEAN (Louis). Propose 3 millions d'impôt 
sur lés riches de Marseille, t. v, p. 551, col. 2. 
— Est proclamé 'membre de la Commune 
(31 octobre), t. n, p. 87. col. 1 ; p. 88, col. 1 ; 
p. 89, col. 1 ; t. iv, p. 239, col. 1. — Attribue 
à la réaction la tentative d'assassiner M. Gent, 
t. u, p. 141, col. 3. 

JEAMBERT. Fait fonction d'assesseur à 
la réunion de la Ligue du Sud-Ouest (20 no- 
vembre), 1. 1, p. 112, col. 1. 

JEANNE, caissier du cirque de l'impéra- 
trice. Est nommé chef d'état-major du com- 
mandant des mobilisés du Nord, t. ni, p. 331, 
col. 3. — Sa conduite scandaleuse, t. vt, 
p. 253, col. 1; p. 256, col. t, et p. 261, 
col. 1. 

JEANNEROD (général). Commande le 
camp de Saint-Omer ; se plaint des résistances 
de M. Testelin (25 décembre), t. iv, p. 112, 
col. 3; p. 148, col. 2 et 3, et p. 449, col. 2. — 
Décline toute responsabilité dans «on organi- 
sation (9 janvier), t. rv, p. 128, eol. 3. 

JEANNEROD, préfet de l'Oise. Demande 
le départ des . mobiles de POise (10 septem- 
bre) ; fait procéder à de nouvelles élections 
dans la garde nationale sédentaire (18 sep- 
tembre), t. iv, p. 454, col. 2. 

JEANNlN. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon, t. n, p. 5, col. 2. — Est délé- 
gué pour révoluttMmer le Midi, t. n, p, 49, 
col. i, et t. v, p. 543, ooi. 1. — ■ Demande 



l'établissement d'un Comité de salut public 
(Nîmes, 24 septembre), t. n, p. 81, col. 2. 

JEANSERN (de Marseille). Traite un 
marché de havre-sacs, t. n, p. 136, col. 2. 

JEANSON (Paul), préfet de la Meurthe. 
Traqué par les Prussiens, se réfugie i Lille 
(7 janvier) ; situation qui lui est faite lors des 
élections (6 février), t. rv, p. 433, col. 2. 

JEANSOULET, orateur du club des Por- 
cherons. Propose un système d'éducation ré- 
publicaine de*, femmes, t. vn, p. 149, col. 3. 

JEGOU, sergent aux mobiles du Finistère. 
8on rôle au 31 octobre, t. v, p. 432, .col. 2, et 
p. 444, col. 1. 

JEHENNS. Commande la 1" brigade de 
la division Gougeard ; lettres sur son comman- 
dement et lu déroute du Mans, t. n, p. 365, 
col. 1. 

JESUITES. Persécutions dont ils sont 
l'objet à Lyon, t. n, p. 6, col. 2. «- Attentats 
dont fis sont les victimes à Marseille, t. u. 
p. 74, col. 4. — Leur expulsion, t. rv, p. 236, 
col. 2, «t t. v, p. 552, col. 1. 

JESSAINT (vicomte de), préfet impérial 
du Lot. Est expulsé par M. Eamenard du 
Mazet et réintégré par la population (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 3, col. 1, et p. 403, col. 2 ; 
t vn, p. 272, col. 2. 

i 

JEZÉ. Est nommé officier d'administration 
au camp de Toulouse, 1. 1, p. 129, col. 2. 

JOANNES (abbé), curé de Coole. Sauve 
M. Fernique des mains des Prussiens, t V, 

p. 365, col. 2. 

JOANNET, cantonnier dans l'Indre. Tra- 
verse les lignes prussiennes et pénètre jusqu'à 
Blois (20 décembre), t. rv, p. 366, col. 2. 

JOANNON, juge de paix du canton de 
Saint-Symphorien. Est suspendu par M. Chal- 
lemal, t. n, p. 56, col. 2. 

JOANNON (Claude-). Propose des tours 
blindées rotatives, t. n, p. 46, col. 2. 

JOANNT. Fait fonctions de secrétaire à 
l'état-major de la garde nationale de Lyon, 
t. il, p. 46, col. 1. 

JOB (mu)àtre). Est proclamé membre de la 
Commune de Marseille (31 octobre), t. il, 
p. 88, col. 2, et de la commission municipale, 
t. n, p. 89> col. 1. — Fait partie de la Com- 
mune de Marseille (mars 1871), t. v, p. 544, 
col. 2. — Demande le prêt forcé "Bans intérêt ; 
participe à l'insurrection d'avril et se fait cui- 
sinier en Amérique, t. n, p. 99, eut. 1. 

JOB (Désiré). Fait partie de ta eommissiSb 
des condamnés politiques de l'empire à Mar- 
seille, t. u, p. 174, col. 3. 
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JOBARD (Eugène), propriétaire-gérant 
du Bien public, à Dijon. Comparait devant le 
général Pellissierpour renseignements donnés 
sur la marche de l'ennemi (5 janvier), t. m, 
p. 222, col. 2. 

JOBIT , sons-préfet de Cognac. Démis- 
sionne le 9 février, t. iv, p. 273, col. 2. 

JOCHEIM. Arrête Blanqui, t. i, p. 117, 
col. 2. 

JOGAN , souteneur de filles publiques. 
Prend part à l'envahissement du Corps légis- 
latif, t. v, p. 396, col. 1. 

JOHANN ARD. Signe l'affiche révolution- 
naire du 17 septembre, 1. 1, p. 193, col. 3. — 
Est arrêté à la suite du 31 octobre, 1. 1, p. 226, 
col. 1, et t. v, p. 331, col. 1. — Est mis en 
liberté par ordonnance de non-lieu, t. v, 
p. 335, col. 1. — Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428/ col. 1. 

JOHNSTON. Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), 1. 1, p. 280, -col. 1. — Assiste à 
la première réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), t. i, p. 281, col. 2. — Est délégué à 
l'Hôtel de Ville pour traiter avec M. J. Favre, 
1. 1, p. 186, col. 3, et p. 282, col. 2. — Assiste 
à la deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), t. i, p. 285, col. 3. — Réunit dans 
son hôtel un grand nombre de membres du 
Corps législatif (5 septembre), t. i, p. 187, 
col. 3.— Fait partie de la commission chargée 
de protester contre la dissolution de la Cham- 
bre, t. i, p. 286, col. 2. — Rédige et signe la 
protestation, t. i, p. 187, col. 3, et p. 286, 
col. 3; t. v, p. 105, col. 2, etç. 441, col. 1.— 
Mesures dont il est l'objet à l'occasion des 
réunions de députés dans son hôtel (6 sep- 
tembre), t. v, p. 298, col. 1 et 2. — Sa dépo- 
sition sur : l'envahissement du Corps législatif ; 
les réunions des députés dans la salle à 
manger de la Présidence et dans son l'hôtel, 
t. v, p. 438 à 441. 

JOIGNEAUX. Rédige la partie politique 
du Moniteur des Communes, t. rv, p. 426, 
col. 3. 

JOIGNEAUX (fils), secrétaire général de 
la Sarthe. Propose l'évacuation de Laval 
(20 janvier), t. rv, p. 431, col. 3. — Reconduit 
le prince de Joinville à Saint-Malo, t. v, 
p. 344, col. 3.— Ses dépêches & M. de Kératry, 
t..n, p. 338, col. 3. 

JOINVILLE (de). Commande les éclai- 
reurs de la garde nationale, 1. 1, p. 440, col. 3; 
t. v, p. 469, col. 1.— Embarras qu'il cause au 
général Ducrot, t. vi, p. 40, col. 3. 

JOINVILLE (prince de). Rentre à Paris 
(5 septembre); fait connaître sa présence à 
M. Jules Favre; reçoit l'ordre de s'éloigner, 
t. v, p. 298, col. 3. — Pose sa candidature à 
Cherbourg (8 octobre), t. rv, p. 419, col. 3. — 



Prend part à la défense d'Orléans dans les bat- 
teries de la marine (4 décembre), t. m, p. 47, 
col.*ô ; t. iv, p. 118, col. 1. — 8e cacbe à l'ar- 
mée du général Chanzy sons le nom de colo- 
nel Busierotte ; est dénoncé à M. Gambetta 
(27 décembre), t. iv, p. 109, col. 3. — Son ex- 
pulsion, t. iv, p. 117, col. 1; p. 118, col. 1 et 3; 
p. 123, col. 2; t. v, p. 344, col. 2 et 3, et t. vil, 
p. 305, col. 1. — 8e présente comme candidat 
conservateur en Saône-et-Loire (2 février), t. rv, 
p. 513, col. 1 et 3.— Pose sa candidature dans 
la Manche quoique inéligible (6 février), t. iv, 
p. 267, col. 2.— 8e porte dans la Haute -Marne 
(8 février), t. iv, p. 427, col. 2 ; est élu ; question 
de-son éligibilité, col. 3. — Echoue en Saône- 
et-Loire (8 "février), t.iv, p. 514, col. 2 et 3.— 
Est élu dans la Manche, mais non proclamé 
(10 février), t. iv, p. 425, col. 1. — Débarque à 
Saint-Malo (15 février); se dirige sur Bordeaux 
(16), t. rv, p. 365, col. 3. 

JOLIBOIS, secrétaire général de la Ven- 
dée. Donne sa démission (12 septembre), t. rv, 
•p. 559, col. 2. 

JOLY, ingénieur des ponts et chaussées. Di. 
rige les travaux de défense au camp de Conlie, 
t. m, p. 327, col. 2. 

JOLY, négociant à Vierzon. Réclame der 
mesures contre la réaction (10 septembre), t. rv, 
p. 280, col. 1. 

JOLY. Provoque des mesures d'exception 
contre un fonctionnaire de Constantine, t. ni, 
2* div., p. 25, col. 3.— Demande la modifica- 
tion des décrète du 34 octobre sur l'Algérie, 
t. m, 2« div., p. 58, col. 3.— Délégué de Cons- 
tantine au conclave d'Alger ; discute le pro- 
gramme d'organisation civile de l'Algérie (9 no- 
vembre, p. 98, col. 2; compte rendu de sa 
mission, col. 3. — Proteste contre la nomina- 
tion de l'amiral de Gueydon, t. m, p. 127, 
col. 3. 

JOLY (Albert), avocat. Est délégué par le 
conseil municipal de Versailles ; rend compte 
de la situation de la ville au préfet Delattre 
(30 décembre), t. iy, p. 431>.col. 2; est proposé 
comme procureur (î6 janvier), t. H, p. 448, 
col. 1, et t. nr, p. 432, col. 1. 

JOLY (Charles, dit Martin). Est con- 
damné pour attroupement le 27 mai, et mis en 
liberté le ^septembre, t. nr, p. 402, col. 2. 

JOLY (Joseph), conseiller municipal au 
4 septembre. Proclame la République, t. h, 
p. 68, col. 2. 

. JOLY (Maurice). Préside le comité d'ar- 
mement de Tours (23 novembre), t. rv, p. 411, 
col. 2. 

JOLY (Michel). Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

JOLY DE BRB8ILLON, ancien sergent 
du génie. Organise le comité , de défense de 



Constantine, t. ni, 2« div., p. 37, col. 1, et 
p. 281, col.l. — Signale àM. de Kératry l'état 
alarmant de Marseille (13 septembre), t. rv, 
p. 224, col. 3. — Proteste contre la nomina- 
tion de l'amiral de Gueydon, t. m, p. 127, 
col. 3, et p. 128, col. 1; p. 491, col. 2.— Corn- 
mande les mbbilisés de Constantine ; fait fusil- 
ler 32 Zmoult indigènes i AïnYagout(3mai), 
t. ni, 2» div., p. 186, col. 2. — Autorise l'an- 
terrement des Zmoult massacrés, t. m, 2* div., 
p. 295, col. 1. — Son mémoire sur le massacre 
d'Aïn-Yagout, t. vu, p. 244, col. 2, et p. 249, 
col. 3. 

JOLLY (Maurice). Parle au nom d'une ma- 
nifestation (31 octobre), 1. 1, p. 213, col 1. - 
Envahit la salle du conseil, 1. 1, p. 215, col. 1. 

— Demande la Commune, t. i, p. 73, col. 2. 

— Est arrêté le 5 novembre, 1. 1, p. 226, col. i; 
t. rv, p. 184, col. 2; t. v, p. 331, col. 1 ; p. 332, 
col. 1 ; p. 425, col. Ir — Est mis en liberté 
par ordonnance de non-lieu, t. v, p. 334, col. 3. 

— Sa déposition sur les événements du 31 oc- 
tobre, t. vu, p. 59 à 64. 

JOMARD, membre du comité défense de 
Louhans. Proteste contre l'armistice (4 novem- 
bre), t. rv, p. 507, col. 1; demande la fédéra- 
tion avec l'Amérique, col. 2. — Demande, an 
nom du comité, qu'on fusille les généraux et 
qu'on ferme les tribunaux et les églises(30 dé- 
cembre), t. iv, p. 510, col. 2 et 3. 

JORDAN. Est élu en Saône-et-Loire (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 514, col. 2. 

JOROT, conseiller municipal de Batna, 
adhère an mouvement communatiste d'Alger, 
t. m, 2» div., p. 102, col. 1. 

JOSNE (combat de). Livré par l'amiral 
Jauréguiberry, t. n, p. 217, col. 2; t. vi, 
p. 135, col. 2. 

JOSSEATJ. Fait partie de la délégation du 
Corps législatif auprès de l'impératrice, 1. 1, 
p. 23, col. 2. — Demande le renvoi du minis- 
tère OUivier, etc. (8 août), t. v, p. 83, col. i 

— Insiste pour que le général Trochu soit 
nommé ministre de la guerre, t. v, p. 83, 
col. 2. — Son entrevue avec M. Schneider 
(3 septembre), t. v, p. 296, col. 1. — Est élu 
commissaire pour l'examen Set proposition! 
Palikao, Thiers et Favre, t. i, p. 179, coL l 

— Signe la proposition Thiers (4 septembre). 
1. 1, p. 280, col. 1. — Assiste à la première 
réunion de la Présidence (4 septembre), >> 
p. 281, col. 2. — Fait fonctions de secrétaire,^ 
1. 1, p. 186, col. 3. — Assiste & la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. — En rédige le procès-verbal, 
t. I, p. 187, col. 1. — Rédige et signe la protes- 
tation contre la dissolution du Corps législatif, 
t. i, p. 187, col. 3; p. 286, col. 2 et 3; t. v, 
p. 105, col. 2. — 8a déposition sur la révolu- 
tion du 4 septembre et la résistance do Corps 
législatif,», vi, p. 422 i 428. 
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JOSSERAND, rédacteur do Progrès de la 
Câte-d'Or. Accuse M. Chevandier de Valdrôme 
de pousser à la révolte (7 septembre), t. iv, 
p. 425, col. 2. 

JOSSERAND. Fait partie du Comité de 
salut public de Lyon (sons-comité des intérêts 
publics), t. il, p. 5, col. 2. 

JOUANE, secrétaire du comité républicain 
de Gonstantine. Impose aux candidats le main- 
tien de la République, t. m, 2* div., p. 201, 
col. 3. 

JOUANNIN (Marie), brigadier de gen- 
darmerie à Graçay. Fait de la propagande 
contra le Gouvernement de la défense (10 sep- 
tembre), t. iv, p. 280, col. 1. 

JOUDEN, colon de l'Oued-Deheb. Défend 
la place (16 juin 1871), t. m, 2« div., p. 158, 
col.l. 

JOUFFROY (de). Commande et organise 
les mobilisés du Doubs, t. m, p. 178, col. 1. 
— Quitte son commandement sans autorisa- 
tion, t. m, p. 186, col. 2 ; est arrêté le 22 jan- 
vier, p. 187, col. 1 ; t. iv, p. 313, col. 2. — 
Vice-consul à Rosas. Demande à rejoindre son 
poste (30 janvier), p. 314, col. 1. 

JOUFFROY DALBAN8 (colonel). Com- 
mande la 1" brigade de la 3« division du 17* 
corps, t in, p. 78, col. 1. 

JOULAIN, inspecteur des télégraphes. 
Commande la brigade de télégraphie militaire 
attachée à l'armée de Cambriels, t. v, p. 351, 
col. 2. 

JOULIN. Est délégué par la Haute-Ga- 
ronne auprès du Gouvernement de Tours (3 oc- 
tobre), t. rv, p. 332, col. 3. 

JOUMAR, membre du comité de sûreté 
générale i Lyon. Demande l'arrestation des 
hauts fonctionnaires de l'empire, t. n, p. 51, 
col.l. 

JOUNBS, conseiller municipal de Mar- 
seille au 4 septembre. Proclame la Républi- 
que, t. n, p. 68, col. 2. 

JOUNIE, conseiller à la cour d'Aix. Invité 
à fournir àeçs explications sur sa présence dans 
les commissions mixtes, t. h, p. 457, col. 2. 

JOURDAIN, propriétaire à Vierzon. Ré- 
clame des mesures contre la réaction (10 sep- 
tembre), t. iv, p. 280, col. 1. 

JOURDAN, avocat. Est nommé avocat 
général à Marseille, t. iv, p. 243, col. 3. 

JOURDAN, membre de la commission 
du 5 e arrondissement. Signe la proclamation 
du docteur Bertillon, t. i, p. 379, col. 1. — 
Est proclamé membre de la commission mu- 
nicipale parisienne (31 octobre), t. i, p. 217, 
col. 3. 



JOURDAN (lieutenant- colonel). Com- 
mande le 125* de ligne aux combats de la 
Marne, t. I, p. 411, col. 3. 

JOURDAN (Charles), membre du comité 
républicain d'Alger. Proteste contre la nomi- 
nation de M. Warnier (7 septembre), t. m, 
2« div., p. 13, col. 1. — Délégué de l'Algérie 
à Tours; propose à M. Marc Dufraisse le gou- 
vernement général, t. m, 2* div., p. 85, 
col. 1. — Représente l'Algérie auprès de la 
Ligue du Midi, t. m, 2 e div, p. 30, col. 1. — 
Est nommé commissaire général et signe 
l'appel aux armes du 25 octobre, t. u, p. 84, 
col. S. — Commande la milice d'Alger, p. 13, 
col. 2. — Proteste contre la dissolution du 
conseil municipal d'Alger (25 janvier), t. m, 
p« div., p. 117, col. 3. 

JOURDAN (Georges), rédacteur de la 
Jeune République et membre de l'Association 
républicaine d'Alger. Demande la suppression 
du gouvernement général, t. m, 2* div., p. 48, 
col. 1. — Exige de nouvelles élections dans 
la garde nationale algérienne (15 janvier), 
t. m, 2 e div., p. 115, col. 3. 

JOURDAN (Louis). Est nommé secré- 
taire général de la Lozère (3 octobre), t. rv, 
p. 410, col. 2. 

JOURDAN (Louis), rédacteur du Siècle. 
Favorise la candidature de M. Marc Dufraisse 
à Paris (23 septembre), t. iv, p. 25, col. 3. — 
Défiance qu'il inspire à M. Picard, t. v, p. 218, 
col. 1. 

JOURDE. Impose à la Banque de France 
l'ouverture d'un crédit de 1 million (19 mai) ; 
demande, avec menaces, une avance de 
300,000 fr. (20 mai); exige le complément de 
700,000 fr. (23 mai), 1. 1, p. 254, col. 1. 

JOURNAULT. Propose la défense de 
8èvres, t. vi, p. 61, col. 1. 

JOURNAUX : 

Abeille brivadoùe (Y). — Sa situation (9 jan- 
vier), t. rv, p. 391, col. i. 

Akhbar [Y). — Proteste contre la manifestation 
du 6 septembre à Alger, t. ni, 2* div., p. 12, 
col. 1. — Prend la défense de l'autorité mili- 
taire (27 novembre), t. m,2 e div., p. 93, col. 1. 
— S'élève contre les usurpations de la muni- 
cipalité dAlger (27 janvier), t. m, 2« div., 
p. 119, col. 3. — Proteste contre la naturali- 
sation des juifs indigènes (25 avril 1871), t. m, 
2«div., p. 73, col. 3. 

Algérie française (1'). — Provoque la forma- 
tion de légions de volontaires (il août), t. ni, 
2« div., p. 29, col. 3.— S'élève contre les exa- 
gérations de la population algérienne (16 sep- 
tembre), t. m, 2 e div., p. 22, col. 1. —Accuse 
l'empereur d'avoir tiré sur Mac Mahon, t. m, 
2* div., p. 49, col. 1. — Approuve le décret de 
naturalisation des juifs indigènes, t m,2*div., 
p. 72, col. 2. 



Ami de la France (l'(. — Approuve l'envoi 
de M. J. Favre à la conférence de Londres, 
t. i, p. 438, col. 3. 

Ami du peuple, d'Angers (1'). — Est suspendu 
pour deux mois (30 décembre), t. vu, p. 310, 
col. 3. 

Avenir, d'Auch (1'). — Adhère à la Ligue du 
Sud-Ouest, 1. 1, p. 112, col. 1. 

Avenir algérien (1'). —Demande la dictature 
pour chaque préfet (29 décembre), t. m, 2« div., 
p. 49, col. 1. 

Avenir, de Rennes (1'). — Proteste contre la 
réunion du conseil général (5 septembre), t. iv, 
p. 363, col. 3. — Ses articles sur les mobilisés 
bretons retour de Conlie, t. n, p. 219, col. 3 ; 
p. 346, col. 2. 

Avenir de la Haute-Loire (1*). — Sa situation 
(9 janvier), t. iv, p. 391, col. 1. 

Avenir libéral (1'). — Ses récits imaginaires, 
t. i, p. 364, col. 3. 

Avenir national (1').— Blâme l'envoi de M. 
J. Favre & la conférence de Londres, t. i, 
p. 438, col. 3 ; ses indiscrétions militaires, 1. 1, 
p. 78, col. 3. 

Bien public (le). — Ses récits des batailles de 
la Marne (décembre 1870), 1. 1, p. 327, col. 2. 

Bien public, de Dijon (le). — Renseigne sur 
les mouvements de l'ennemi; mesures prises 
contre ses rédacteurs, t m, p. 222, col. 2. — 
Est dénoncé comme bonapartiste par le sous- 
préfet de Châlon-sur-Saône (2 janvier), t. rv, 
p. 510, col. 3. 

Bulletin départemental d'Eure-et-Loir.— Rap- 
porte inexactement l'affaire de Oreux, t. i, 
p. 141, col. 3; p. 153, col. 2; p. 172, col. 1. 

Bulletin de la municipalité parisienne. — 
Caractère de cette publication (24 'septembre - 
28 octobre), t. v, p. 198, col. 2; p. 490, col. 1. 
— Récit de la manifestation du 22 septembre, 
1. 1, p. 315, coL 3; et de celle du 5 octobre, 
p. 316, col. 1. 

Bulletin de la République. — Sa création, 
t. vi, p. 518, col. 3; t. vu, p. 160, col. 3, 
et p. 295; son expédition et son affichage, 
t. vu, p. 173, col. 1 ; p. 182, col. 1 ; la lecture 
en est imposée aux instituteurs, t. vi, p. 519, 
col. 2 ; t. vu, p. 182, col. 1 ; p. 295, col. 3. — 
Remplace le Moniteur des Communes, t. vu, 
p. 295, col. 1 ; sa rédaction et frais qu'elle 
impose à l'Etat, col. 2. — M. Delattre propose 
de le distribuer aux soldats (12 novembre), 
t. iv, p. 430, col. 2. 

Bulletin officiel des réunions publiques de 
Marseille. — Compte rendu des séances de 
l'Alhambra, t. u, p. 149 et 150. 

Cloche (la). — Patronne la candidature de 
M. Marc-Dufraisse à Paris (23 septembre), t. iv, 
p. 23,- col. 3. — Approuve l'armistice (31 oc- 
tobre), 1. 1, p. 320, col. 2. — Ses" fausses nou- 
velles, t. i, p. 365, col. 1. 
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Colon (le). — Provoque l'organisation de lé- 
gions de volontaires en Algérie (il août), 
t. m, 2« div., p. 219, col. 2. — Réclame l'au- 
tonomie (17 janvier), t. m, 2 e div., p. 49, col 2. 

Combat (le). -Publie la capitulation de Metz 
(28 octobre), t. i, p. 72, col. 3; p. 319, col. 2; 
p. 365, col. 2 ; t. v, p. 180, col. 3. — Blâme 
l'envoi de M. J. Favre à la conférence de 
Londres, t. i, p. 438, col. 3. — Ses attaques 
contre, la Gouvernement, t. i, p. 366, col. 2; 
p. 434, col. 2rp. 435, col. 3; p. 436, col. 2; 
t. v, p. 147, col. 2. — Ses faits imaginaires, 
1. 1, p. 364, col. 3. — Son article du 2 janvier 
sur le mandat impératif à imposer aux offi- 
ciers, 1. 1, p. 338, col. 2; et sur les dispositions 
des troupes (5 janvier), col. 1. — 8a note mena- 
çante du 9 janvier, 1. 1, p. 428. col. 1 . — Est sup- 
primé le 22 janvier, t. v, p. 333, col. 3. — Arti- 
cles qui amenèrent sa suppression, 1. 1, p. 433, 
col. 3.— Est distribué aux soldats, t. v, p. 333, 
Col. 1. 

Commun», d'Alger (la). — Proteste contre la 
naturalisation des, israélitea (19 mars 1871), 
t. in, 2» div., p. 70, col. 3. 

Commune (la), journal de Saint-Etienne. Ses 
attaques violentes contre le Gouvernement 
(6 janvier), t. iv, p. 122, col. 1. — Leur im- 
punité, t. vu, p. 311, col. 1. — Provoque les 
mobilisés à la révolte (28 janvier), t. rv, p. 387, 
col. 2. 

Constitutionnel, de Paris (le). — Blâme l'en- 
voi de M. J. Favre à la conférence de Londres, 
t. i, p. 438, col. 3. 

Constitutionnel (le) (édition de province). — 
Défend les bureaux arabes, t. m, 2* div., 
p. 151, col. 1. — Proteste contre les décrets 
de M. Gambetta (4 février), t. vu, p. 320, 
col. 2, et p. 329, col. 2 et 3; est saisi, p. 341, 
col. 1. 

Corsaire, de Marseille (le) . — Son récit de 
la journée du 4 septembre à Marseille, t. n, 
p. 68, col. 2; p. 105, col. 1. 

Courrier français (le). — 8on organisation 
par Vermorel, t. v, p. 200, col. 3. — 8es in- 
jures et calomnies contre le Gouvernement, 
1. 1, p. 434, col. 3. 

Courrier de la Gironde (le). — Proteste con- 
tre les décrets de M. Gambette (4 février), 
t. vu, p. 320, col. 2, et p. 329, col. 2 et 3. 

Courrier de Lyon (lé). — Son récit de l'ar>- 
restation du général Mazure, t. n, p. 56, col. 3. 

Courrier 4e Marseille (le). — Sa situation 
(11 janvier), t. rv, p. 257, col. 1. 

Courrier de Mostaganem (le). — Signale l'an- 
tsgonisme des juifs et des musulmans 
(11 mars 1871), t. m, i* div., p. 71, col. 3. — 
Blâme la naturalisation des juifs indigènes 
(39 avril), t. m, 2» div., p. 73, col. 3. 

Courrier d'Oran. — Demande la dissolution 
des comités de défense (25 novembre), t. m, 
2» div., p. 36, col. 2. 



Courrier de la Rochelle. — Blâme la résis- 
tance de M. Gbaudreau, t. H, p. 421, col. 3. 

Daily Telegraph. — Projet qu'il attribue à 
M. Gambetta (3 février), t. I, p. 100, col. 2. 

Décentralisation, de Lyon (la). — Demande 
la convocation d'une Convention nationale, 
t. H, p. 36, col. 1. — Prêche la guerre au 
Gouvernement (16 novembre), t. rv, p. 245, 
col. 2. — Menaces dont elle est l'objet, t. n, 
p. 59, col. 1. 

Défenseur, Journal de Saint-Etienne (le). — 
Est suspendu par arrêté du préfet Bertholon 
(10 octobre), t. iv, p. 384, col. 3, et p. 385, 
col. 1 ; t. vu, p. 311, col. 1. 

Démocrate d'Alger (le). — Porte accusation 
contre le Gouvernement (12 septembre), t. m, 

2« div., p. 14, col. 2. 

Démocratie de VOuest (la). — Reproduit la 
note odieuse du Moniteur sur les affaires de 
Dreux, t. i, p. 142, col. 2. 

Dépêche, de Toulouse.— Adhère à la Ligue du 
8ud-Ouast, 1. 1, p. 144, col. 2. 

Diritto di Nitza.— Comment et par qui créé, 
t. vi, p. 482, col. 1 ; sea attaquas contre la 
France, p. 492, col. 2 et 3. 

Drapeau (le). — Est publié par M. Granier 
de Cassagnac, t. vu, p. 311, col. 3. — Est 
distribué gratuitement dans l'arrondissement 
de Guingamp (4 décembre), t. rv, p. 249, 
col. 3. — Est adressé gratuitement, par 
les Prussiens, aux maires et aux curés de 
l'Aisne (31 décembre), t. rv, p. 183, col. 1. — 
Est distribué dans le Doubs (18 janvier), t. iv, 
p. 313, col. 2. — Est saisi à Lille (2Q janvier), 
p. 448, col. 2, et p. 456, ool. 3, et à Annecy 
(30 janvier), t. iv, p. 523, col. 2; t. vn, p. 209, 
col. 3; p. 311, col. 2. 

Drapeau rouge (le). — Ses faussas nouvelles, 
t. i, p. 364, col. 3. — Ses attaques contre le 
Gouvernement, t. i, p. 366, col. 2; p. 435, 
col. 1. 

Droits de l'homme, de Montpellier (les). — 
Adhère à la Ligue dû Sud-Ouest, 1. 1, p. 114, 
col. 2. — Ses attaques contre M. Paul Duma- 
rest, préfet de l'Isère (17 octobre), t. iv, p. 370, 
col. 1. — Liste patronnée au 8 janvier, t. iv, 
p. 362, col. 2 ; entraîne, par sa diversion, l'é- 
chec des républicains, col. 3. 

Écho des Alpes (1'). — Adhère à la Ligue du 

Midi, t. n, p. 81, col. 2. 

Écho français, de Bruxelles. — Annonce 
une manifestation pacifique à Berlin, le 8 dé- 
cembre, t. rv, p. 75, col. 3. 

Écho de la Mayenne, journal de la préfec- 
ture (1'). — Devient quotidien pour les élec- 
tions d'octobre (13 septembre), t. iv, p. 428, 
col. 2. 

Écho du Nord (1'). — Sa liste électorale 
(7 février), t. rv, p. 453, col. 1. 

Écho d'Oran (1'). — Statistique agricole de 



la province, t. m, 2* div., p. 1, eot. 1. —Traite 
de pasquinade la formation du comité de dé- 
fense (22 septembre), t. m, 2* div., p. 11, 

col. 2. 

Écho <f outre-tombe, journal spirite (V). — 
8es collaborateurs, t. u, p. 104, col. 1. 

Écho du Sud (!'). — Flétrit les démonstra- 
tions qui accompagnent la proclamation de la 
République à Médéah, t. va, 2* div., p. 21, 
cet 2. 

Éelaireur de Saint-Affrique (!'). — Adhère & 
la Ligae du Sud-Ouest, 1. 1, p. 114, col. 2. 

Éelaireur de Saint- Ê tienne (1'). — Embarras 
qu'il cause à M. Bertholon (46 septembre), 
t. IV, p. 383, col. 1. — Adhère à la Ligue du 
Sud-Ouest, t. i, p. 114, col. 2. — Adhère à la 
Ligue du Midi, t. u, p. 81, col. 2. 

Égalité, de Marseille (1'). — Réunit dans ses 
bureaux les chefs de la démagogie (4 septem- 
bre), t. n, p. 68, col. 2. — Adhère à la Ligue 
du Sud-Ouest, t. i, p. 114, col. 2. — 8es dé- 
marches relatives aux fournitures, t. u, p. 176, 
col. 2. — Propose des mesures révolution- 
naires, t. n, p. 73, col. 1. — 8a situation 
(U janvier), t. iv, p. 257, col. 1. — Liste de 
ses candidats aux élections du 8 février, t. n, 
p. 104, col. 3. — Ses articles relatifs à la Li- 
gue du Midi, t. n, p. 79, col. 3; p. 81, col 1 
et 2; p. 129, col. 2; p. 131, col. I; p. 133, 
col. 1 ; p. 132, col. 3; p. 175, col. 2. 

Electeur libre.Q.'). — Immunité dont il jouit 
pour le transport de son papier (13 septembre), 
t. iv, p. 524, col. 3. — Sa note au sujet de la 
mission de M. Thiers, 1. 1, p. 66, col. 3; sea 
renseignements inexacts sur les délibérations 
du conseil, 1. 1, p. 67, col. 2; insère une note 
relative à la neutralisation de l'Alsace et delà 
Lorraine, 1. 1, p. 74, col. 2. — Sea indiscré- 
tions militaires, 1. 1, p. 363, col. 2; politiques, 
p. 364, col. 2. 

Électeur républicain, de Périgueuz (1'). — 
Adhère à la Ligue du Sud-Ouest, 1. 1, p. 114, 
col. 2. — Demande la guerre a outrance et 
l'ajournement des élections (30 janvier), t. rv, 
p. 307, col. 1. 

Émancipation, de Toulouse (1*). — Adhère à 

la Ligue du Sud-Ouest, t. i, p. 114, col. 2. 

\ 

Ennemi, de Laval (1'). — Altère le texte de 
la proclamation de M. de Kératry, t. n, p. 341, 
col. 3. 

Espérance du peuple, de Nantes (!'). — Ses 
attaques contre M. Gambetta (17 décembre), 
t. rv, p. 431, col. 1. — Sa polémique contre 
le Gouvernement (2 janvier), t. rv, p. 400, 

col. 2. 

Est algérien (P). — Ses attaques contre la 
discipline militaire, t. jft, V div., p. 139, 
col. 3. 

Excommunié (1'). — Journal des athées de 

Lyon, t. il, p. 15, col. 2 ; violence de sa polé- 
mique irréligieuse, col. 3. 
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Fédération lyonnaise (la). — Sert d'organe à 
l'Internationale, t. n, p. 67, col. 1. 

Feuille du village (là). — Raconte l'arresta- 
tion de M. Le Nordez, t+n, p. 345, col. 1. 

.Figaro (le). — Son procès avec le général 
Trochu ; extraits des dépositions, t. i, p. 371, 
col. 1 ; p. 427, col. 1 ; p. 428, col. 1. 

Fronçait, de Paris (le). — Insère la 'protes- 
tation des députés contre la dissolution du 
Corps législatif, t. v, p. 105, col. 2; p. 441, 
col. 1 ; t. vi, p. 428, col. 2. — Approuve l'en- 
voi de M. 3k, Favre à la conférence de Londres, 
1. 1, p. 438, col. 3. 

Français, de Bordeaux (le). — Proteste con- 
tre l'arrestation de M. Le Nordez, t. vi, p. 524, 
col. 3. — Proteste contre les décrets de 
M. Gambetta (4 février), t. vi, p. 820, col. 2, 
et p. 329, col. 2 et 3 ; est saisi, p. 321, col. 1. 

France, de Paris (la). — Approuve l'armis- 
tice (31 octobre), 1. 1, p. 320, col. 2. — Blâme 
l'envoi de M. 3. Favrè i la conférence de 
Londres, t. i, p. 438, col. 3. 

France, édition de Bordeaux (la). — Fait 
pressentir la capitulation de Metz, t. vu, 
p. 290, col. 1. — Publie la fausse nouvelle de 
la reprise de Dijon (17 décembre), t. iv, p. 87, 
col. 1. — Proteste contre les décrets de 
M. Gambetta (4 février), t. vu, p. 320, col. 2, 
et p. 329, col. 2 et 3. 

France nowtlle (la). — Blâme la naturalisa- 
tion des juif* indigènes (20 nui 1871), t. m, 
2« div., p, 74, coL 1. 

Frwnche-Oomté (la). — Est traduite, par 
M. Ordinaire, devant un conseil de guerre, 
t. vu, p. 311, col. 1. 

Fraternité, de Carcassonne (la). — Adhère 
à la Ligue du Sud-Ouest, 1. 1, p. 112, col. 1. 

Gaulois, de Paris (le). — Approuve l'armis- 
tice (31 octobre), t. i, p. 305, col. 2. — Ses 
indiscrétions militaires, 1. 1, p. 363, col. 2 ; ses 
fausses nouvelles, p. 364, col. 2. 

Gaulois, édition de Bruxelles. — Est distri- 
bué gratuitement dans la Dordogne (7 décem- 
bre), t. rv, p 306, col. 3. 

Goutte de f Allemagne du Nerd. — Annonce 
dans un supplément gratuit que le roi de 
Prusse n,'a pas voulu recevoir M. Benedetti 
(13 juillet), t. i, p. 14, col. 3, et t. vi, p. 269, 
col. 2. 

/ GoxetU de Cologne. — Annonce le refus du 
roi de Prusse de recevoir M. Benedetti(14 juil- 
let), t. I, p. 14, col. 2; t. V, p. 55, col 2.; 
p. 39, col. 1. — Est distribuée dans le camp 
allemand autour de Metz, t. v, p. 31, col. 3. 

Gazette de Frange, de Paris (la). — Blâme 
l'envoi de M. J. Favre & la conférence de 
Londres, 1. 1, p. 438, col. 3. 

Gaiette de France, de Bordeaux (la). — Pro- 
teste contre les décrets de M. Gambetta (4 fé- 



vrier), t. vu, p. 320, col. 2, et p. 329, col. 2 
et 3 ; est saisie, p. 321, col. 1. 

Gazette du Midi (la). — Est suspendue par 
M. Esquiros (13 octobre), t. u, p. 82, col. 3 ; 
t. rv, p. 234, col. 2 et 3 ; p. 235, col. 3 ; t. v. 
p. 530, col. 2 et 3; p. 538, col. 2- et 3; p. 552, 
col. t ; t. vu, p. 288, col. 2. — Sa situation 
(11 janvier), t. iv, p. 257, col. 1. — Presse 
M. Gent de faire exécuter les ordres du Gou- 
vernement (1" février 1871), t. u, p. 104, 
col. 1. — Liste de ses candidats aux élections 
du 8 février, t. u,p. 104, col. 2. — Documents 
et dépêches relatifs à sa suspension, t. u, 
p. 139, col. 1. 

Gazette de Nîmes (la). — Son récit de la réu- 
nion tenue à Nimes le 24 septembre, t. n, 
p. 131, col. 2. 

Gazette de l'Ouest (la). — Raconte l'arresta- 
tion de M. Le Nordez, t. u, p. 345, col. 1. 

Gazette de Vais (la). — S'oppose à la création 
d'un empire d'Allemagne (21 décembre), 
t. iv, p. 93, col. 2. 

Gironde (la). — Entreprend une campagne 
contre l'amiral Fourichon (21 décembre), t. iv, 
p. 93, col. 2; t. v, p. 290, col. 3. — Sa cam- 
pagne contre l'amiral Fourichon, t. v, p. 290, 
col. 3. — Prête son appui à M. 3. Simon, t. v, 
p. 231, col. 2, publie son décret; est saisie, 
col. 3. — Appuie les candidats du Bas-Rhin 
présentés par le comité alsacien de l'Ouest 
(3 février), t. iv, p. 417, col. 2. 

Gnafron, de Lyon (le). — Publie impuné- 
ment la liste des richards de la ville, avec leur 
adresse, t. vu, p. 811, col. 1. 

Guienne (la). — Proteste contre les décrets 
de M. Gambetta (4 février), t. iv, p. 320, 
col. 2, et p. 329, col. 2 et 3 ; est saisie, p. 321, 
col. 1. 

Haute-Loire (la). — Sa situation (9 janvier), 
t. iv, p. 391, eoL 1. 

Humoriste (f). — Les attaques contre les 
capitules en Algérie, t. nr, 2* div., p. 76, 
col. 2. — Demande l'incorporation des étran- 
gers dans la milice, t. m, 2* div., p. 141, 
col. 2. 

Indépendance belge (P). — Publie les protes- 
tations d'officiers français prisonniers contre la 
politique du Drapeau (14 décembre), t. rv,. 
p. 75, col. 3. 

Indépendance bretonne, de Saint-Brienç. — 
Insère la protestation du conseil général con- 
tre la conduite du préfet (1** décembre), t. iv, 
p. 297, col. 2 et 3. 

Indépendant , de Brioude (I'). — Sa situa- 
tion (9 janvier), t. rv, p. 391, ool. 1. 

Indépendant de Constantine (P). — Est sus- 
pendu pour fausses nouvelles (août 1870), 
t. ni, 2» div., p. 10, col. 2. — Réclame l'in- 
dépendance absolue des comités, t. m, 2« div., 
p. 29, col. 3. — Les excite à la révolte (6 octo- 
bre), t. m, 9* div-, p. 37, col. 3; demande le 



séquestre des biens des suspects (27 octobre), 
t. m, 2* div., p. 41, col. t. — Demande que 
l'on mette à prix la tête de l'empereur et des 
maréchaux (5 novembre), t. iu, 2» div., p. 49, 
col. 1. — Demande l'autonomie de l'Algérie 
(9 février), t. m, 2» div. , p. 49, col. 2, et p. 288, 
col. 3; nie l'insurrection arabe (18 février), 
p. 289, col. 1. — Pousse aux mesures extrêmes 
contre les insurgés arabes, t. ni, 2* div., p. 185, 
col. 3. 

Indépendant, de la Drome (1'). — Son rôle à 
Valence (15 janvier), t; iv, p. 318, col. 1. 

Indépendant de l'Ouest (!'). — Ses rapports 
avec le préfet Delattre, t. iv, p. 430, col. 1 ; 
p. 431, col. 1 ; publie la protestation de M. de 
<futgné contre la dissolution des conseils géné- 
raux, t. vu, p. 308, col. 3. —'Proteste contra 
les commissions départementales (2 janvier), 
t. iv, p. 431, col. 2. 

Israélite algérien (Y). — Approuve le décret 
de naturalisation (3 novembre)), t, ni, 8* div., 
p. 72, col. 2. — Proteste contre l'usurpation 
du conseil municipal d'Alger (27 janvier), t. ui, 
2 e div., p. 119, col. â. 

Jeune République, d'Alger (la). — Ses can- 
didats municipaux (9 octobre), t. ni, 2« div., 
p. 30, col. 3. — Ses attaques contre le général 
Durrieu, t, lu, 2* div., p. 86, col. 1. 

Journal de Bordeaux (le). — Proteste con- 
tre les décrets de M. Gambetta (4 février), 
t. vu, p. 320, col. 2, et p. 329, ool. 2 et 3; est 
saisi, p. 321, col. 1. 

Journal de Brioude (le). — Sa situation 
(9 janvier), t. rv, p. 891, col. 1. 

Journal des Débats (le). — Approuve l'armis- 
tice (3 octobre), 1. 1, p. 320, col. 2. — Se pro- 
nonce contre les élections sans armistice, t. v, 
p. 214, col. 3. — Approuve l'envoi de M. J. 
Favre à la conférence de Londres, 1. 1, p. 438, 
col. 3. — 8a conduite pendant le siège, t. v, 
p. 159, col. 1 ; p. 218, col. 3. 

Journal de Dreux (le). — Prend, la défense 
de M. Batardon, t. i, p. 168, col. 1. 

Journal des économistes (le). — Nombre des 
nécessiteux à Paris & la fin de décembre, 1. 1, 
p. 347, col. 2. — Prix compares des aliments 
en décembre 1869 et décembre 1870, 1. 1, p. 426, 
col. 1. 

Journal de Genève (le). — Annonce la capi- 
tulation de Paris (27 janvier); est arrêté, t. rv, 
p. 142, col. 2; p. 387, col. 2. 

Journal de la guerre. — Ses faits imaginai- 
res, 1. 1, p. 364, col. 3. 

Journal du Havre (le). — Se* dires au sujet 
de l'occupation de Rouen, t. vi, p. 504, col. 3, 
et p. 537, col. 3. 

Journal de Langres (le), organe de M. Spol- 
ier, préfet de la Haute-Marne. — Privilèges 
dont il jouit, t. rv, p. 425, col. Î, et p. 426, 
col. 2; t. vu, p. 274, col. 2. 
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Journal de Mdcon (le). — Attaque -vivement 
le préfet Morin (10 février), t. iv, p. 514, col. 3, 
et p. 515, col. 1. 

Journal de Maine-et-Loire (le). — Proteste 
contre la suspension de l'Union de l'Ouest 
(31 décembre), t. vu, p. 309, col. 3. 

Journal de Marseille (le). — Proteste contre 
la dissolution des conseils général et d'arron- 
dissement, t. H, p. 98, col. 1. — 8a situation 
(il janvier), t. iv, p. 257, col. 1. 

Journal officiel. — Situation qui lui est faite 
par son cahier des charges, t. vi, p. 450, col. 3; 
est injustement dépossédé, au profit du Moni- 
teur de Tours, du privilège d'insérer les docu- 
ments officiels, t. vi, p. 451, col. 1. — Est pré- 
servé par M. Picard au 31 octobre, t. v, p. 219, 
col. 3. — Bauer tente de s'en emparer sur un 
ordre de Blanqui, t. v, p. 447, col. 3. -- Repro- 
duit in extenso le Moniteur officiel de Seine-et- 
Oise (20 novembre), t. i, p. 78, col. 2. 

Journal de Paris (le). — Approuve l'armis- 
tice (31 octobre), 1. 1, p. 320, col. 2. — Ap- 
prouve l'envoi de M. J. Favre à la conférence 
de Londres, t. i, p. 438, col. 3. 

Journal de Rennes (le). — Signale l'état des 
mobilisés bretons retour deConlie, t. il, p. 219, 
col. 3. 

Journal de Rouen (le). — Reproduit la note 
odieuse du Moniteur sur les affaires de Dreux, 
1. 1, p. 142, col. 2. 

Libéral bayonnais (le). Ses relations avec la 
préfecture (31 octobre), t. iv, p. 378, col. 3. 

Liberté, de Paris (la). — Imprime la procla- 
mation du Gouvernement (4 septembre), 1. 1, 
p. 189, col. 1; t. v, p. 401, col. 2. — Ses in- 
discrétions militaires, t. i, p. 79, col. 3; p. 363, 
col. 3; ses fausses nouvelles, p. 364, col. 3. 

Liberté (édition de province). — Attaque 
MM. Estancelin et Gudin (13 octobre), t. rv, 
p. 526, col. 2. — Proteste contre l'arrestation 
de M. Le Nordez, t. h, p. 345, col. 2. — Pro- 
teste contre, les décrets de M. Gambetta (4 fé- 
vrier), t. v», p. 320, col. 2, et p. 329, col. 2 
et 3. 

Liberté, de Montpellier (la). — Adhère à la 
Ligue du Sud-Ouest, 1. 1, p. 114, col. 2. — Sa" 
liste électorale (8 février), t. iv, p. 362, col. 2. 

Lutte à outrance (la). — Sert d'organe aux 
clabistes de l'école de médecine, t. i, p. 368,' 
col. 3. 

Marseillaise (la). — Trace un programme de 
propagande socialiste dans les campagnes 
(1870), t. H, p. 67, col. 3. 

Messager du Midi (le). — Sa liste électorale 
(8 février), t. rv, p. 362, coL 2. 

Mabacher (le). — Encourage les indigènes à 
s'enrôler, .t. in, 2» div., p. 146, col. 2.— Ouvre 
des souscriptions patriotiques (décembre), t. m, 
2* div., p. 195, col. 3. — Défend les israélites 
de l'accusation de lèse-patriotisme (12 janvier), 
t. m, 2» div„ p. 69, col. 2. 



Moniteur de L'Algérie. — Réclame le ferme 
maintient de l'ordre (6 septembre), t. m, 2* div., 
p. 12, col. 2. 

Moniteur des communes (le). — Sa création ; 
son but, t. vu, 295, col. 1. — Devient un 
moyen de propagande pour le préfet Spuller, 
t. rv, p. 426, col. 3. — Ce que coûtaient les 
frais de rédaction sous l'empire, ce qu'ils coûr 
tent sous la République, t. vu, p. 295, col. 2. 

Moniteur universel, de Paris (le). — Ap- 
prouve l'armistice (31 octobre), t. i, p. 320, 
col. 2. — Ses indiscrétions militaires (25 dé- 
cembre), t. m, p. 260, col. 2. — Approuve l'en- 
voi de M. J. Favre à la conférence de Londres, 
1. 1, p. 438, col. 3 

Moniteur universel, de Bordeaux (le). — Est 
substitué au Journal officiel, en violation des 
droits de M. Wittersheim, t. vi, p. 451, col. 1; 
t. vu, p. 162, col. 3. — Inconvénients de cette 
situation (12 novembre), t. i, p. 102, col. 2; 
p. 142, col. 2, et t. rv, p. 51, col. 3. 

Moniteur officiel du département de Seine-et- 
Oise (rédigé en français par les Prussiens). — 
Proteste contre l'exécution d'Arbinet, t. iv, 
p. 93, col. 2 ; garde longtemps le silence sur 
le bombardement, t. i, p. 429, col. 2. 

Moniteur prussien, de Rouen. — Intervient 
dans les élections (7. février)/ t. iv, p. 530, 
col. 1. 

Mot. d'ordre (le). — Publie les décrets de M. 
Gambetta (4 février), t. i, p. 101, col. 1. 

Nord Deutsche Zeitung. — Annonce le refus 
du roi de Prusse de recevoir le comte Bene- 
detti (14 juillet); son récit de fantaisie, t. v, 
p. 48, col. 2. 

Nouvelle République (la). — Faits controuvés, 
1. 1, p. 364, col. 3. 

Nouvelles (les). — Publient les listes de la 
Commune (31 octobre), t. i„p. 319, col. 3. — 
Faits imaginaires, t. i, p. 364, col. 3. 

Opinion nationale (Y). — Approuve l'armis- 
tice (31 octobre), t. i, p. 320, col. 2. — Blâme 
l'envoi de M. J. Favre à la conférence de Lon- 
dres, 1. 1, p. 538, col. 3. — Ses faits imaginai- 
res, 1. 1, p. 364, col. 3. 

Paris-Journal. — Ses nouvelles imaginaires, 
1. 1, p. 365, col. 1. — Son rôle dans l'affaire 
du président Roque, t. vu, p. 43, col. 1. 

Patrie, de Paris (la). — Approuve l'armis- 
tice (31 octobre), t. i, p. 320, col. 2. — Ap- 
prouve l'envoi de M. J. Favre à la conférence 
de Londres, 1. 1, p. 438, col. 3. — Ses indis- 
crétions militaires, t. i, p. 79, col. 3 ; p. 83, 
col. 2; p. 3,63, col. 3. — Est suspendue, t. i, 
p. 367, col. 2. 

Patrie, de Bordeaux (la). — Proteste contre 
la nomination de Bordone au grade de géné- 
ral (18 janvier), t. m, p. 145, col. 2.— Proteste 
contre les décrets de M. Gambetta (4 février), 
t. vu, p. 320, col. 2, et p. 329, col. 2 et 3. 



Patrie en danger (la). — Ses attaques contre 
le Gouvernement et l'armée, t.i, p. 363, col. 1; 
p. 366,col. 2; p. 434, col. 2; p. 435, col. 1; 
p. 436, col. 2. 

Patrie en danger, d\uch (la). — Adhère à 
la Ligue du Sud-Ouest, 1. 1, p. 112, coj. 1. 

Patriote (le). — Ses critiques sur le camp des 
Alpines, t. n, p. 96, col. 3. 

Patriote albigeois (le). — Adhère à la Ligne 
du Sud-Ouest, 1. 1, p. 114, col. 2. 

Petit Marseillais (le). — Sa situation ,(11 jan- 
vier), t. iv, p. 257, col. 1. 

Peuple, de Marseille (le). — Réunit les chefs 
de la démagogie dans ses bureaux (4 septem- 
bre), t. il, p. 68, col. 2. — Adhère à la Ligue 
du Sud-Ouest, t. i, p. 114, col. 2. -- Pro- 
gramme révolutionnaire qu'il soumet à la Li- 
gue du Midi, t. il, p. 79, col. 2.— Sa situation 
(11 janvier), t. iv, p. 257, col. 1. — Violence 
de sa polémique, t. vu, p. 311, col. 1.— Excite 
à la révolte les mobilisés du camp des Alpi- 
nes (2 février), t. iv, p. 261, col. 3. ;— Liste 
de ses candidats aux élections du 8 février, 
t. u, p. 104, col. 3. — Ses articles relatifs à la 
Ligue du Midi, t. n, p. 120, col. 2; p. 140, 
col. 1; p. 141, col. 1. 

Peuple français (le). — Ses faits imaginaires, 
t. i,p. 364, col. 3. 

Phare de la Loire (le). — Seconde les intri- 
gues de M. de Kératry (18 décembre), t. iv, 
p. 399, col. 3. — Entreprend une campagne 
contre l'amiral Fourichon, t. rv, p. 93, col. 3. 
— Ses articles sur la défense de la Bretagne, 
t. u, p. 355, col. 1, et l'arrestation de M. Le 
Nordez, t. il, p. 345, col. 1. 

Progrès de la Côte-d'or (le). — Reproche aux 
garibaldiens de n'avoir pas arrêté les colonnes 
de l'ennemi (17 janvier), t. m, p. 154, col. 2. 

Progrès de VSure (le). — Reproduit la note 
odieuse du Moniteur sur l'affaire de Dreux. 
1. 1, p. 142, col. 2. 

Progrès, de Lyon (le). — Adhère à la Ligue 
du Sud-Ouest, 1. 1, p. 114, col. 2. — Réclame 
contre le traitement infligé aux Vengeurs de 
Lyon par le général Rolland, t. m, p. 180, 
col. 1. 

Progrès de Lyon (le). — Publia le manifeste 
du comité révolutionnaire de la bruillotière, 
t. n, p. 60, col. 2. — Appuie les candidats du 
Bas-Rhin présentés par le comité alsate&n de 
l'Ouest (3 février), t. rv, p. 417, col. 2. 

Progrès, de La Rochelle (le) — Demande la 
réunion du conseil général (29 septembre), t. rv, 
p, 273, col. 3. 

Progrès de Saône-et- Loire (le). — Blâme l'in- 
action de Garibaldi (17 janvier), t. m, p. 154, 
col. 2. 

4 

Province, journal de Bordeaux organe de M. 
Johnston (la). — Attaque M. de Kératry, t. v, 
p. 298, col. 2. — Proteste contre les décrets 
de M. Gambetta (4 février), t. vn, p. 320, 
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col. 2, et p. 329, col. 2 et 3. — Sa polémique 
contre le maire de Bordeaux (avril 1871), t. v, 
p. 53, col. 2. 

Radical, de Constantin» (le). — Accuse les 
bureaux arabes d'avoir favorisé l'insurrection, 
t. m, 2* div., p. 192, col. 3. 

Rappel (le). — Réclame contre l'élection des 
officiera de lamobile (23 septembre), 1. 1, p. 374, 
col. 1. — Son alliance avec les communalistes 
(8 octobre), t. v, p. 305, col. 2. — Proteste 
contre l'envoi de M. J. Favre à la conférence 
de Londres, 1. 1, p. 438, col. 3. — Ses indis- 
crétions militaires, 1. 1, p. 78, col. 3. — Est 
condamné pour le compte rendu du procès 
Bordone-Chenet, t. vi, p. 290, col. 1. 

Rappel, de Constantine (le), — Proteste con- 
tra les décrets de M. Grémieox (30 juin 1871), 
t. m, 2* div., p. 51, col. 3. 

Réformateur du Lot (le). — Adhère à la Li- 
gue du Sud-Ouest, 1. 1, p. 114, col. 2. 

Républicain de l'Allier (le). — Adhère à 'la 
Ligue du Sud-Ouest, 1. 1, p. 114, col. 2. 

Républicain charentais (le). — Adhère & la 
Ligue du Sua-Ouest, 1. 1, p. 114, col. 2. 

Républicain landais (le). — Adhère à la Ligue 
du Sud-Ouest, 1. 1, p. 114, col. 2. 

Républicain de Montauban (le). — Son rôle 
dans les élections du 8 février, t. rv, p. 540, 
col. 1. 

République, de Clermont-Ferrand (la). — Ses 
attaques contre le général Marulas (2 octobre), 
t. iv, p. 465, col. 1. 

République, de la Dordogne (la). —Adhère a 
la Ligue du Sud-Ouest, 1. 1, p. 114, col. 2. 

République française (la). — Son compte 
rendu du procès Bordone-Chenet, t. vi, p. 290, 
col. 1 ; ses articles militaires jugés par le ma- 
réchal Canrobert, t. vi, p. 400, col. 1. 

Réveil (le). — Sa campagne contre le batail- 
lon des finances ou 17* bataillon, t. v, p. 222, 
col. 3. — Expose les théories de Delescluze 
sur les bataillons de volontaires, t. r, p. 308, 
col. 3. — Proteste contre l'envoi de M. Jules 
Favre à la confécence de Londres, t. i, p. 438, 
col. 3. — 8a réponse à la proclamation du 
général Trochu (7 janvier), 1. 1, p. 347, col. 1. 
— Son plan de délivrance (20 janvier), t. i, 
p. 344, col. 1. — Faits imaginaires, t. i, 
p. 364, c jI. 3. — Ses attaques contre le Gou- 
vernement et l'ordre social, 1. 1, p. 80, col. 1 ; 
p. 84, col. 3; p. 366, col. 1; p. 435, col. 1; 
p. 436, col. 2. — Est supprimé le 22 janvier, 
t. v, p. 333 , col. 3. — Articles qui amènent 
sa suppression, t. i, p. 433, col. 3. 

Réveil, du Lot-et-Garonne (le). — Adhère à 
la Ligue du 8ud-0uest, 1. 1, p. 114, col. 2. 

Réveil, de Nice (le). — Ses rédacteurs for- 
ment un comité provisoire d'administration 
départementale (5 septembre), t. iv, p. 192, 
col. 3, et p. 193, col. 1. 



Réveil du Midi (le). — Son compte rendu de 
la séance de la Ligue du Midi, tenue à Ntmes 
le 24 septembre, t. h, p. 91, col. 2. 

Révolution, de Marseille (la). — 8on pro- 
gramme, t. ii, p. 159, col. 3. — Demande la 
fonte des cloches, l'enrôlement des prêtres, la 
fermeture des églises, t. il, p. 93, col. 2. — Sa 
situation (11 janvier), t. rv, p. 257, col. 1. 

Revue de V Armée et delà Marine (allemand). 
— Note relative au siège de Belfort pendant 
le combat d'Héricourt, t. m, p. 205, col. 1. 

Revue des Deux-Mondes. — Proteste contre la 
destitution du général d'Aurelle, t. vu, p. 298, 
col. 2. 

Saf-Saf (le). — Ses attaques contre le capi- 
taine Trinquant (5 mai), t. m, 2« div., p. 154, 
col. 3. 

SaM publie, de Lyon (le). — Mesures dont 
il est l'objet de la part du Comité de salut 
public (10 septembre), t. u, p. 38, col. 1; 
p. 59, col. 1. — Fait pressentir la capitulation 
de Metz: la foule veut briser ses presses, t. iv, 
p. 490, col. 1, et t. vu, p. 290, col. 1. 

Semaine, d'Yssingeaux (la). — 8a situation 
(9 janvier), t. rv, p. 391, col. 1. 

Sémaphore, de Marseille (le). — Sa situation 
(11 janvier), t. rv, p. 257, col. 1. — Liste de 
ses candidats aux élections du 8 février, t. u, 
p. 104, col. 2. 

Sey bouse, de Bône (la). — Ses attaques con- 
tre les capitules, t. ui, 2» div., p. 77, col. 3.— 
Blâme l'envoi des spahis en France, t. in, 
2* div., p. 172, col. 1. — Demande la confis- 
cation des terres arabes, t. m, 2* div., p. 6, 
col. 1. 

Shipping and mercantile Gasette. — Ses nou- 
velles algériennes (6 septembre), t. m, 2* div., 
p. 161, col. 3. 

Siècle, de Paris (le). — Donne rendez-vous 
aux gardes nationaux devant le Corps légis- 
latif (4 septembre), t. v, p. 70, col. 3. — Ins- 
crit en capitales et en tête de ses colonnes la 
phrase : < Pas un pouce, etc. », t. v, p. 222, 
col v 2. — Blâme l'envoi de M. J. Favre à la 
conférence de Londres, t. i, p. 438, col. 3. 

Siècle, de Bordeaux (le). — Organe officieux 
de M. Laurier ; est favorable à la convocation 
d'une Constituante, t. m, p. 4, col. 1 . — Ob- 
tient du Trésor une avance de 100,000 fr. pour 
continuer sa publication, t. i, p. 526, col. 2. — 
Blâme les poursuites dirigées contre les assas- 
sins des allées de Meilhan (novembre), t. u, 
p. 94, col. 1. — Encourage les Algériens à 
repousser les capitules, t. m, p. 75, col. 3. — 
Appuie les candidats du Bas -Rhin présentés 
par le comité alsacien de l'Ouest (4 février), 
t. iv, p. 417, col. 2. 

Situation (la). — Est saisie à Agen (29 jan- 
vier), t. iv, p. 408, col. 3. 

Soir (le). — Approuve l'envoi de M. J. Favre 



à la conférence de Londres, 1. 1, p. 438, col. 3. 

— Ses indiscrétions militaires, t. i, p. 363, 
col. 2. 

Solidarité, d'Alger (la). — Ses attaques con- 
tre M. Warnier, t ni, 2« div., p. 129, col. 3. 

— Ses attaques contre l'autorité militaire, 
t. m, 2« div., p. 48, col. 3. 

Staats Anteiger. — Jugement sur Conlie, 
t. n, p. 253, col. 2 ; p. 291, col. 3 ; t. v, p. 311, 
col. 1. 

Tell (le). — Signale les élections dérisoires 
de Blidah (11 octobre), t. m, 2* div., p. 22, 
col. 3 ; demande la réorganisation des muni- 
cipalités, p. 23, col. 1. — Approuve la natura- 
lisation des juifs indigènes, t. m, 2* div., 
p. 72, col. 2. — Ses attaques contre le gou- 
vernement général, t. m, 2 e div., p. 87, 
col. 2. 

Temps (le). — Patronne la candidature de 
M. Marc Dufraisse (23 septembre), t. iv, p. 25, 
col. 3. — Ses observations au sujet des batail- 
lons de volontaires, t. i, p. 308, col. %. — 
Approuve l'armistice (31 octobre), 1. 1, p. 320, 
col. 2. — Approuve l'envoi de M. J. Favre à 
la conférence de Londres, t. i, p. 438, col. 3. 

Times. — Son récit : du refus par le roi de 
Prusse de recevoir le comte Benedelti (14 juil- 
let), t. v, p. 44, col. 2. — Tableau de Berlin à 
l'annonce de ce refus, t. i, p. 14, col. 3. — 
Ses allégations (janvier 1871), t. vn, p. 212, 
col. 1. 

Toulonnais (le). — Son rôle dans l'affaire 
du président "Roque, t. vu, p. 42, col. 3. 

Tribun (le). — Ses récits imaginaires, 1. 1, 
p. 364, col. 3. 

Tribune, de Bordeaux (la). — A ccnse ks 
bureaux arabes de l'insurrection algérienne, 
t. ut, 2« div., p. 192, col. 3. 

Tribune, de Marseille (la). — Sa situation 
(U janvier), t. iv, p. 257, col. 1. 

Union, de Bordeaux (1'). — Proteste contre 
les décrets de M. Gambetta (4. février), t. vu, 
p. 320, col. 2, et p. 329, col. 2 et 3 ; est saisie, 
p. 321, col. 1. 

Union démocratique, de Nantes (1').— Ses ar- 
ticles sur le camp de Conlie, t. u, p. 346, col. 3, 
et la défense de la Bretagne (17 décembre), 
t. u, p. 355, col. 2. 

Union, de Montpellier (P).— Patronne la liste 
de l'Union conservatrice (8 février), t. iv, 
p. 362, col. 2. 

Union de t Ouest (1'). — Est suspendue, t. u, 
p. 237, col. 2; t. iv, p. 415, col. 1, et t. vu, 
p. 309, col. 2 et 3. 

Union de la Sarthe (!'). — Refuse de recon- 
naître la compétence militaire de M. Gambetta; 
mesures dont elle est l'objet (25 novembre), 
t. iv, p. 515, col. 2. — Proteste contre la disso- 
lution des conseils généraux, t. vi, p. 522, 
col. 3. — Récit de la visite de M. Gambetta 
au camp de Conlie, t. u, p. 345, col. 1. 
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Union, de Sétff (F). — Proteste contre la 
naturalisation des juifs (30 mai 1871), t. m, 
2* div., p. 72, col. 1. — Demande des mesures 
de répression extrême contre les insurgés 
arabes, t. ni, 2» div., p. 185, coL 3. 

Univers, de Paris 0'). — Blâme Penvoi de 
M. J. Favre à la conférence de Londres, 1. 1, 
p. 438, col. 3. — 8on rôle dans l'affaire dn 
président Roque, t vn, p. 43, col. 1. 

Univers, de Bordeaux (1*). — Proteste contre 
les décrets de M. Gambetta (4 février), t vu, 
p. 320, col. 2, et p. 329, col. 2 et 3. 

Vengeur, d'Alger (le).— Ses attaques contre 
l'autorité militaire, t. m, 2* div., p. 48, 
col. 3. 

yérité (la). — Série de questions qu'elle pose 
au Gouvernement (15 octobre), t. i, p» 437, 
col. 3. — Approuve l'armistice (31 octobre), 
t i, p. 320, col. 2. — Publie les trois listes de 
la Commune (31 octobre), t. i, p. 319, col. 3. 
— Approuve l'envoi de M. J. Favre à la con- 
férence de Londres, 1. 1, p. 438, col. 3. — Ses 
fausses nouvelles, t. i, p. 365, col. 1, et t. v, 
p. 159, col. 1. 

Vérité algérienne (la). — Blâme les décrets 
de M. Lambert sur la milice, t. m, 2* div., 
p. 142, col. 3. — Proteste contre l'inscription 
de' israélites sur les listes électorales (24 mars 
1871), t. m, 2» div., p. 70, col. 2. 

Voce di Nitxa. — Ses attaques contre la 
France (7 février 1871), t. vi, p. 492, cel 3. 

Vow du peuple, d'Alger (la). — Ses candi- 
dats municipaux (9 octobre), t. m, 2* div., 
p. 30, col. 3. — Demande l'abolition du maré- 
cbalat et le bannissement des titulaires (9 dé- 
cembre), t. m, 2* div., p. 48, col. 3, et p. 49, 
col. 1. 

Zéramna. — Déclare tous les pouvoirs abolis 
(13 septembre), t. m, 2* div., p. 29, col. 3. — 
8'élôve contre les dispositions conciliantes de 
M. Lacet (24 septembre), t. ni, 2* div., p. 18, 
col. 3, et p. 20, col. 3. — Demande le rempla- 
cement immédiat des autorités municipales 
(25 octobre), t. m, 2* div., p. 23, col. 3. — 
Impose aux candidats municipaux la défense 
des principes républicains (5 novembre), t. m, 
2* div., p. 23, col. 3. — Ses attaques contre 
les capitules, t. m, 2* div., p. 79, col. 2. — 
Demande la vente des biens des députés qui 
ont voté la guerre (11 février), t. m, 2* div., 
p. 49, col. 1.— Nie l'insurrection arabe (29 mars 
1871), t. ni, 2« div., p. 181, col. 2. — 8es 
attaques contre l'autorité militaire (juin 1871), 
t. m, 2« div., p. 48, col. 3. 

JOURNÉ. Est chargé de distribuer les 
armes au Mans (10 janvier), t. n, p. 324, 
col. 3. 

JOUSSBRANDOT. Est nommé préfet de 
la Haute-Savoie (9 septembre); trouve le poste, 
occupé et réclame, t. rv, p. 521, eoL 1 ; se re- 
tire (10 septembre), col. 2, et t. vn, p. 274, 



col. 1. — Est nommé préfet des Pyrénées- 
Orientales (12 septembre); prend possession 
(14); t. iv, p. 474, coL 2; autorise les vire- 
ments dans le budget des communes (15 sep- 
tembre) ; demande des changements dans le 
personnel judiciaire et administratif (16), col. 3 ; 
proteste contre les mesures de la Banque, 
p. 475, col. 1; repousse l'impôt sur la vigne 
(29 septembre), col. 3 ; organise l'expédition de 
Piâ, 1. 1, p. 116, col. 3; approuve les manifes- 
tations contre le général de Noue ; s'oppose 
au transfert de la division i Garcassonn» (10 
octobre), p. 476, «ol. 1 et 2 ; dénonce tes mem- 
bres de la commission mixte de Perpignan 
(13 octobre) ; réprime l'émeute du 30 octobre, 
col. 3 ; fait rejeter l'emprunt forcé du conseil 
municipal de Perpignan (2 novembre), p. 477, 
col. 1 ; signale la lâcheté des francs-tireurs des 
Pyrénées-Orientales (14 décembre) ; patronne 
la candidature de M. Pierre Lefranc(5 février) ; 
s'oppose au départ des tirailleurs, en prévision 
de troubles (13 février), col. 2. — 8a lettre sur 
le cours de tir au camp de Toulouse, 1. 1, 
p. 505, col. 2. 

JOU8SET. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, 1. 1, p. 427, col. 3 ; et la note menaçante 
du Combat (9), p. 428, col. 1. 

JODVARD. Signe : l'affiche rouge du 6 
janvier, 1. 1, p. 427, col. 3 ; et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

JOUVE, rédacteur du Courrier de Lyon. 
Est décrété d'arrestation par le comité de la 
Guillotiére, t. n, p. 60, col. 2. — Est désigné 
comme candidat, pour les Vosges, des Alsa- 
ciens-Lorrains de Lyon (8 février), t. rv, p. 503, 
col. 2. 

JOUVENCEL (de). Adhère à la proposition 
de déchéance (4 septembre), 1. 1, p. 279, col. 1. 

— Assiste aux deux réunions de la Présidence 
(4 septembre), t. i, p. 281, col. 2; p. 285, col. 3. 

— Commande les chasseurs de Neuilly, t. i, 
p. 440, col. 2. — Commande les mobilisés de 
Seine-et-Marne, t. m, p. 286, col. 2. — Désor- 
ganise las bataillons de mobilisés en leur en- 
levant les meilleurs éléments (29 décembre), 
t. iv, p 112, col. 2. 

JOTJX (combat de). Est livré le 1» février, 
t. vi, p. 159, col. 1. 

JOY-MORRI8 (B.). Expose les conditions 
d'établissement des ratures républiques euro- 
péennes, 1. 1, p. 37, col. 3. 

JUBINAL. Assiste aux deux réunions de 
la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 281, col. 2. 

JTJBIOT, médecin. Est adjoint à la com- 
mission chargée de déterminer l'emplacement 
du camp des Alpines, t. n, p. 96, col. 2. 

JUGES DE PAIX. Sont autorisés à coter 
et parapher les registres publics dans les ar- 
rondissements envahis, t. n, p. 439, col. 2. — 
Etat des juges de paix et suppléants révoqués 



m remplacé» d'office par le Gouvernement de 
la défense nationale, t. u, p. 452. -m Etat des 
juges de paix et suppléants révoques ou dé- 
placés, du 4 septembre 1870 au 8 février 1871, 
dans les cantons ressortissant aux cours dAix, 
Bastia, Chambéry, Grenoble, Lyon, Mont- 
pellier, Nîmes, t. n, p. 173, col. 3. — Esprit 
qui préside i leur révocation, t. n, p. 443, 
col. 2. — 8es motifs, t. v, p. 268, col. 1 ; com- 
ment elle s'opérait, p. 271, col. 1. 

JUIGNY (comte de), conseiller général de 
la Loire -Inférieure. Déclare illégale la création 
des commissions départementales (2 janvier), 
t. IY, p. 120, col. 1, et p. 431, col. 2. 

JUIGNÉ (comte de). Préside le conseil 
général de la Loire-Inférieure; sa mission 1 
Tour» (29 septembre), t. iv, p. 397, col. 1. - 
Fait partie de la commission d'enquête, 1. 1, 
p. 1, col. 1. 

JUIGNE (de), conseiller de préfecture i 
Bordeaux. Est relevé de ses fonctions (14 sep- 
tembre), t. iv, p. 347, col, 2. 

JUILLBT-8AINT-LAeBR, imprimeur, 

membre du comité républicain d'Alger. Pro- 
teste contre la nomination, de M. "Waraier, 
t. m, 2« div., p. 13, ool. 1. «- Pren4 pwU la, 
manifestation contre le général Walsin-Eeter- 
haiy, t. m, 2* div., p. 274, col. 1. — Sollicite 
Garibaldi d'opter pour Alger, t. in, 2* div., 
p. 203, col. 1. — Sa lettre A M. Ernest Picard 
sur l'organisation la plus convenable â donner 
à la colonie, t. m, 2* div., p. 60, «ol. 2. 

JTJLAN. Demande que le préfet d'Indre-et- 
Loire soit relevé de ses fonctions (5 septembre), 
t. IV, p. 367, col. t. 

JULHIET. S'empare de la préfecture de 
l'Isère (4 septembre), t. vn, p. 272, col. 1. — 
Fait partie de la commission départementale; 
demande un préfet (6 septembre), t. rv, p. 368, 
col. 1. — Administra provisoirement le dépar- 
tement (22 septembre) ; dissout le conseil gé- 
néral ; organise une commission départemen- 
tale (27 septembre), t. rv, p. 369, col. 1. 

JULIEN, procureur à Brignojs. Est révo- 
qué parce que bonapartiste (23 septembre), 
t. n, p. 446, col. 1, et t.rv, p. 227, col. 2. 

JULIEN et BEOBET (de Marseille). Sont 
condamnés pour avoir égaré les armes de h 
ville de Romans, t. n, p. 136, col. 2. 

JULLIEN (colonel). Commande rartilterie 
de l'armée de Bretagne, t. Il, p. 211, col. 3. 
— Arme Conlie, v, p. 311, col. !• — P*- V 
sarme la redoute de Tennie, t. u, p. 221, 
col. 2. — Demande l'évacuation du camp, 
t. il, p. 216, col. 1. — Tableau des armes dis- 
tribuées au camp de Conlie, t. n, p. 316. — 
Tableau de l'armement de l'armée de Bre- 
tagne au 23 novembre 1870, p. 917. — Lettres 
à M. de Kératry au sujet des distributions 
d'armes, p. 317, col. 3. — Note sur l'aruller» 
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de l'année de Bretagne et la redoute de Ten- 

nie, t. 0, p. 327, col. 3. 

JULLIEN. Est élu dans la Loire (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 388, col. 1. 

JULLIEN (Aimable), ancien représentant. 
S'occupe de l'armement de la Seine-Inférieure 
(19 novembre) ; est nommé commissaire extra- 
ordinaire en Normandie (27 novembre), t. rv, 
p. 526, col. 2 et 3. 

JULLIEN (Joseph), conseiller municipal 
de Marseille au 4 septembre. Proclame la Ré- 
publique, t. n, p. 68, col. 2. — Est proposé 
comme percepteur de la ville (12 janvier), 
t. rv, p. 257, col. 1. — Proteste contre l'ar- 
mistice (30 janvier), t. h, p. 119, col. 2; t. rv, 
p. 260, col. 3. 

JULLIEN (Maxlmin). Est délégué auprès 
de M. Esquiros par le club de PAlhambra, 
t. n, p. 149, col. 3. — Fait partie de la Com- 
mune de Marseille (31 octobre), t. n, p. 88, 
col. 2. 

JTJ BANVILLE (combat de). Livré par le 
général Billot (28 novembre), t. m, p. 28, col. 2; 
p. 167, col. 2. 

JURIEN DE LA GRAVTÉRJE (amiral). 
Assiste à l'entrevue de l'impératrice et du gé- 
néral Trochn ; lui assure l'honnêteté du gé- 
néral, t. v, p. 118, col. 2. — Se tient auprès 
de l'impératrice an 4 septembre, t. V, p. 380, 
col. 1 et 2. — Son attitude après le départ de 
l'impératrice, t. v, p. 436, col. 2. — Réprime 
les troubles de Nice, t. vi, p. 486, col. 3. 

JURY. Décrète relatifs i la formation des 
listes, à ses attributions, et à sa formation en 
Algérie, t. », p. 439 et 440. 

JUSTIN. Est nommé sons-préfet de Dieppe, 
avec mission d'exécuter les décrets de M. Gam- 
bette (2 février), t. iv, p. 529, col. 2. 



K 



KABLOUTI - BSN-TAHAR, chef de la 
tribu des Hameneha. Tente un soulèvement 
parmi les spahis d'Aïn-Guettar (fin décembre), 
t. m, 2» div., p. 173, col. 1. — Passe en Tu- 
nisie, t. m, 2* div., p. 176, col. 3. 

KABYLES. Leur organisation politique et 
administrative, t. lu, p. 1, col. 3. 

KANABICK, capitaine d'artillerie. — Est 
arrêté par ordre de Bordone, t. vi, p. 341, 
col. 1. 

KANOUI (D.), conseiller municipal d'Al- 
ger. Demande que le maire Vudllermoz soit 
nommé gouverneur général civil (31 octobre), 
t. m, 2« div., p. 93, col. 2 ; le proclame com- 
missaire extraordinaire (8 novembre), p. 97, 
ML 3. 



KANOUI (Salomon), membre du consis- 
toire Israélite d*Oran. Remercie le Gouverne- 
ment du décret de naturalisation, t. ni, 2* div., 
p. 69, col. 2. 

KANOUI (Simon), conseiller municipal 
d'Oran. Adhère à la République, t. m, 2« div., 
p. 16, col. 2. — Membre du consistoire Israé- 
lite d'Oran ; remercie le Gouvernement du dé- 
cret de naturalisation, t. m, 2* div., p. 69, 
col. 2. — Proclame l'affranchissement de la 
Commune (8 novembre), t. iij, p. 25, col. 2. 

KAROUBI-BEN-CHABAR, cheick des 
Ouled-Semaria. Proteste en faveur des bu- 
reaux arabes, contre le régime civil, t. m, 
2« div., p. 152, col. 1. 

KARR (Alphonse). Demande le renvoi de 
M. Blache, préfet des Alpes-Maritimes (6 oc- 
tobre), t. iv, p. 197, col. 1. — Demande la 
mise en liberté des magistrats arrêtés dans le 
Var, t. iv, p. 174, col. 2 ; t. vn, p. 27, col. 2. 
— S'oppose à la mission de M. Blache (12 no- 
vembre), ,t. iv, p. 549, col. 3. •— Propose 
l'amnistie des arabes détenus à l'Ile Sainte- 
Marguerite (14 janvier), t. ni, 2* div., p. 170, 
col. 2. 

KASTNER. Fait partie du bataillon Li- 
powski, son rôle dans l'arrestation du maire 
de la Loupe (25 octobre), t. m, p. 114, col. 2. 

KATKOFF. Provoque des manifestations 
françaises à Saint-Pétersbourg, t. i, p. 43, 
col. 3. 

KAUVFMANN (commandant). Opère du 
côté de Langres, t. m, p. 297, col. 2. 

KAYSER, maire de Jemmapes. Provoque 
des troubles dans sa commune (l\ octobre), 
t. m, 2* div., p. 25, col. 3. 

KAYSER, membre du comité de détense 
de Philippeville. Combat les bureaux arabes, 
t. m, 2* div., p. 41, col. 2. 

KELLER. Demande l'envoi d'un commis- 
saire spécial en Alsace (31 août) ; repoussé par 
le général de Palikao, t v, p. 172, col. 2. — 
Fait partie de la députetion du Corps législa- 
tif à l'Hôtel de Ville : ses observations à M. J. 
Favre (4 septembre), t. v, p. 439, col. 1. — 
Assiste à la deuxième réunion de la Prési- 
dence (4 septembre), t. i, p. 285, col. 3. — 
Organise un corps de francs-tireurs ; crédit qui 
lui -est accordé (9 septembre), t. rv, p. 11, 
col. 3. — Occupe Wesserling ; refuse de ser- 
vir sous les ordres de Garibaldi, t. ni, p. 229, 
col. 1, et p. 232, col. 2. — Se distingue à Hé- 
ricourt; s'établit dans l'Ain, t. m, p. 325, 
col. 1. — - Demande à recruter des hommes 
parmi les mobilisés (1" février), t rv, p. 181, 
col. 3. — Se porte comme candidat indépen- 
dant à Lille (3 février), t. rv, p. 451, col. 3. — 
Demande que 100,000 hectares de terre en 
Algérie soient attribués aux Alsaciens-Lor- 
ains restés Français (21 juin 1871), t. m, 



2«div., p. 196, col. 1. — 8a déposition sur 
les opérations du général Cambriels dans les 

Vosges, t. vi, p. 213. 

KELLER (général). Commande la 2* bri- 
gade d'infanterie badoise ; détermine avec la 
général Rolland la ligne de démarcation dans 
le Doubs, t. m, p. 179, col. 1. 

KELLER (Charles), capitaine à la 1~ lé- 
gion d'Alsace. Est désigné comme candidat, 
pour le Haut-Rhin, des Alsaciens-Lorrains de 
Lyon (7 février), t. iv, p. 503, col. 1. 

KELLERKANN. Rôle de sa cavalerie 
avant Waterloo, t. m, 2* div., p. 279, coL 1. 

KERATRY (comte de). Demande la sub- 
titution du régime civil au régime militaire en 
Algérie (8-9 mars 1870), t. ni, 2* div., p. 7, 
col. 3. — Soutient la légitimité de la déclara- 
tion de guerre (15 juillet), t. i, p. 485, col. 3 ; 
t. v, p. 54, col. 1 ; p. 103, col. 2. — Propose 
d'adjoindre neuf députés au conseil de défense 
(22 août), t. v, p. 172, col. 2. — Demande que 
le général Trochn soit exclusivement chargé 
de la défense de Paris (août), t. v, p. 68, 
col. 2. — Demande une séance de nuit le 
3 septembre, 1. 1, p. 177, col. 2. — Ses craintes 
d'un coup d'Etat, t. v, p. 69, col. 1. — 8igne 
la proposition de déchéance de l'empereur, 
t. i, p. 177, col. 3; p. 278, col. 3. — Offre lemi- 
nistère de la guerre au général Le Flo, le 3 sep- 
tembre, 1. 1, p. 180, col. 3 ; t. v, p. 283, col. 2. 

— Engage les gardes nationaux à envahir le 
Corps législatif, t. i,p. 182, col. 1. — Avoue sa 
participation au 4 septembre, 1 1, p. 189, col. 1. 

— Demande que le Corps législatif soit protégé 
par la garde nationale (4 septembre), 1. 1, p. 279, 
col. 1. — Envahit l'Hôtel de Ville (4 septem- 
bre), t. v, p. 430, col. 1. — Prend posses- 
sion de la préfecture de police, t. i, p. 190, 
col. 2. — Ses perquisitions aux Tuileries, 1. 1, 
p. 63, col. 1. — Désarme les sergents de ville, 
p. 62, col. 3. — Ordonne la mise en li- 
berté de Cluseret, t. i, p. 210, col. 1 ; i. rv, 
p. 2, col. 1. — Ordonne l'arrestation de M. 
Piétri; s'informe du départ de l'impératrice 
(4 septembre), t. rv, p. 2, col. 2. — Son ardeur 
de répression, t. i, p. 63, col. 3. — 8ignala 
l'indiscipline des mobiles de la 8eine (4 sep- 
tembre), t. rv, p. 523, col. 3. — S'oppose par 
la force aux réunions de l'hôtel Johnston 
(6 septembre), t. i, p. 187, col. 3, et t v, 
p. 440, col. 1. — Est nommé président de la 
commission des c Papiers des Tuileries, 1 1. rv, 
p. n, col. 2 ; est empêché dans ses fonctions 
(6 septembre), col. 3. — Ordonne la saisie de 
trois millions de Stern de Paris, pour Stem 
de Londres, et le déménagement du palais de 
Saint-Cloud (7 septembre), t. iv, p. 7, col. 3.— 
Donne l'ordre d'élargir les condamnés de l'In- 
ternationale détenus à Brest (8 septembre), 
t. iv, p. 9, col. 3. — Son attitude à la préfec- 
ture- de police, t. v, p. 386, col. 9. — Se livre 
à la recherche des agents provocateurs, t. v, 
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p. 201, col. 1. — S'arroge la direction du dé- 
partement du Finistère, t. iv, p. 12, col. 2, et 
p. 13, col. 1; p. 14, col. 3; p. 19, col. 3. — 
Propose une mission pour le général Gluseret, 
1. 1, p. 66, col. 2. — Reproche à Flourens de 
perdre la République (5 octobre), t. v, p. 245, 
col. 1. — Réclame l'arrestation de Flourens et 
de Blanqui, 1. i, p. 316, col. 2. — Propose la 
suppression de la préfecture de police, t. i, 
p. 210, col. 1.— Sa démission et son départ de 
Paris, t. I, p. 67, col. 3 ; p. 70, col. 2. — 
Somme la Tille de Dax de s'imposer cent 
mille francs (20 octobre); prétend imposer 
Rayonne de 1 million, t. iv, p. 378, col. 1 et 2. 
— Sa mission en Espagne, t. i, p. 69, 
col. 2; t. v, p. 307, col. 2. — Offre, au 
maréchal Prim" la garantie de Cuba ; s'abou- 
che avec M. Castelar, 1. 1, p. 50, col. 2. — 
Propose à M. Gambetta la formation d'une ar- 
mée de Bretagne, t. n, p. 205, col. 2 ; il en 
est nommé général, col. 3 ; établit un camp à 
Conlie, p. 206, col. 2 ; son voyage en Breta- 
gne, col. 3; ses demandes d'armes, p. 207, 
col. 1 ; proteste contre les promesses illu- 
soires qu'on lui fait, p. 208, col. 1 ; constitue 
une division de marche, p. 210, col. 1 ; la di- 
rige sur Bouloire, p. 211, col. 1 ; son entrevue 
avec M. Gambetta, p. 212, col. 1 ; il donne sa 
démission de général en chef, p. 213, col. 1 ; 
p. 284, col. 3; p. 346, col. 1. — 8a responsa- 
bilité dans l'installation du camp de Conlie et 
l'armement des mobilisés bretons, t. VI, p. 7, 
col. 2 et 3, et p. 8, col. 1. — Télégrammes 
relatifs à son commandement, t. n, p. 333, 
col. 1 ; pièces diverses, p. 341, col. 1 ; p. 342, 
col. 2; t. m, 2» div., p. 150, col. 1; t. tv, 
p. 430, col. 2; p. 436, col. 2; p. 437, col. 1 
et 2. — Ses rapports avec l'amiral Fourichon, 
t. v, p. 293, col. 1. — Est proposé pour chef 
militaire unique avec pleins pouvoirs dans la 
défense de l'Ouest (19 décembre), t. iv, p. 85, 
col. 3. — Est combattu par Cantagrel et re- 
poussé par le club de la Renaissance (20 dé- 
cembre), t. n, p. 357, col. 1. — Demande le 
retrait de son grade et la permission de se 
rendre à Londres (29 décembre), t. iv, p. 400, 
col. 1, et t. v, p. 512, col. 1. — Est nommé 
préfet de la Hante-Garonne, t. i, p. 123, 
col. 1. — Préfet des Bouches-du-Rhône, si- 
gnale l'irrégularité des comptes de l'officier 
d'ordonnance de M. Gent (2 juillet 1872), 
t. il, p. 167, cel. 1. — - Jugé par Pleury, préfet 
de Nantes, t. n, p. 356, col. 3 ; t. iv, p. 400, 
col. 1. — Jugé par M. Gambetta, t. iv, p. 115, 
col. 2. — Dépose sur : l'armée de Bretagne et 
le camp de Conlie, t. n, p. 250, col. 2; 
p. 290, col. 2 ; la journée du 4 septembre, sa 
gestion comme préfet de police, sa mission à 
Madrid, son rôle à l'armée de Bretagne et au 
camp de Conlie, et les événements de Tou- 
louse, t. v, p. 29b à 314. 

KERDREL (Vincent de), ancien repré- 
sentant. Est porté sur la liste légitimiste dans 
le Morbihan (3 février), t. rv, p. 438, col. 2,* 



KERGALL. Commande une compagnie du 
247* bataillon ; services qu'il rend an Gouver- 
nement dans la nuit du 31 octobre, t. v, 
p. 199, col. 2; p. 410, col. 2; p. 411, col. 2. — 
Sa déposition sur l'insurrection du 31 octo- 
bre, t. v, p. 432 et 433. 

KÉRIDEC (de). Est porté sur la liste légi- 
timiste dans le Morbihan (3 février), t. iv, 
p. 438, col. 2. 

KERJÉGTJ. Contrôle les marchés et les 
fournitures de Conlie, t. v, p. 511, col. 2, et 
p. 512, col. 2. — Dépêches relatives à l'arme- 
ment des mobilisés bretons, t. Il, p. 320, 
col. 3. 

KERMAEDIC. Est proposé par M. de Ké- 
ratry pour maire de Plouerzel (il septembre), 
t. rv, p. 13, col. 1. 

KERMBNGUY (de), commandant de gen- 
darmerie à Angers. Refuse d'obéir aux ordres 
de M. Engelhard (31 janvier), t. iv, p. 416 et 
417, col. 1. 

KERMURIER (Ch.), capitaine au 3* mo- 
biles du Morbihan. Prend part au combat de 
Nogent-sur-Seine, t. n, p. 342, col. 1. 

KERNIER (de). Est élu capitaine des mo- 
bilisés de Vitré, t. n, p. 309, col. 2. 

KEROUALLAN (de), capitaine au 3* mo- 
biles du Morbihan. Prend part au combat de 
Nogent-sur-Seine, t. n, p. 342, col. 1. 

KERSALAUN (général). Commande un 
détachement à Nogent-le-Rotrou (20 novem- 
bre); est suspect à M. de Freycinet, t. m, 
p. 79, col. 2. 

KETTELER (général). Masque les mou- 
vements de Manteuffel et livre les combats de 
Dijon (21, 22 et 23 janvier), t. m, p. 147, 
col. 2. 

KHALIFA-BEN BA-AHMED. Se sou- 
lève; est razzé, t. m, 2* div., p. 295, col. 2. 

- KHOTJ AN (confrérie des). Nature de leur 
association; prennent une attitude hostile 
(décembre), t. m, 2« div., p. 166, col. 3. 

KLEIN. Forme à Cazaubon (Gers) un co- 
mité électoral (19 décembre), t. iv, p. 346, 
col. 2. 

HLINGLER. Représente le comité républi- 
cain à la réunion démagogique du 4 septem- 
bre à Marseille, t. n, p. 68, col. 2. — Fait 
partie de la commission départementale, t. n, 
p. 69, col. 2; t. iv, p. 221, col. 1. — Se fait 
nommer capitaine de port; envahit la maison 
du commissaire de la marine et le fait prison- 
nier, t. n, p. 73, col. 3 ; t. v, p. 519, col. 3. — 
Ordonne à M. Brissy de résister au ministre 
(10 septembre), t. rv, p. 223, col. 3. — Signe 
le manifeste de la Ligne du Midi (26 septem- 
bre), t. n, p. 79, col. 1. — Ses violences à la 



prélecture le 27 septembre, t. u, p. 179, col. 1; 
t. v, p. 551, col. 1. — Est révoqué comme ca- 
pitaine de port; arrêté, est mis en liberté 
sur l'ordre de M. Esquiros, t. n, p. 74, col. 3. 
— Sa lettre à M. Esquiros au sujet de l'arres- 
tation de M. de la Guéronnière, t. n, p. 119, 
col. 1 . — Lieutenant-colonel de la 2* légion du 
Jura, est amnistié pour sa brillante conduite à 
Pesmes ; assassine le commandant des mobi- 
lisés d'Arbois, t. n, p. 119, col. 2; est fusillé 
par ses troupes, col. 3 ; t. iv, p. 251, col. 2; 
p. 252, col. 1; p. 312, col. 1; U vu, p. 302, 
col.- 3, et p. 303, col. 1. 

KŒCHXIN-SCHWARTZ. Organise à 
Lyon les légions d'Alsace et de Lorraine 
(14 décembre), t. iv, p. 497, col. 2. 

KŒCHLIN STEINBACH, manufactu- 
rier à Mulhouse. Est désigné comme candidat, 
pour le Haut-Rhin, des Alsaciens-Lorrains de 
Lyon (7 février), t. rv, p. 503, col. 1. 

KŒLLER (Joseph). Est arrêté en 1852 
pour propos séditieux, t. n, p. 426, col. 1, et 
p. 431, col. 2. 

KCENIG (Charles). Est désigné comme 
candidat, pour le Haut-Rhin, des Alsaciens- 
Lorrains de Lyon (7 février), t. iv, p. 503, 
col. 1. 

KŒNNERITZ (baron de), préfet alle- 
mand du Loiret. Fait distribuer aux maires le 
texte de la convention d'armistice (5 février), 
t. rv, p. 403, col. 1 

KOFMANN, ingénieur spécial pour la 
destruction des ponts. Est envoyé au général 
de Sonja (26 novembre), t. m, p. 88, col. 3. 

KOLB - BERNARD. Adhère à la proposi- 
tion Buffet ; l'appuie auprès de l'impératrice 
(4 septembre), p. 72, col. 3; t. v, p. 87, col. 3; 
p. 380, col. 1. — Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. — Son principe politique, t. v, 
p. 83, col. 1. — Rédige le compte rendu delà 
séance tenue dans la salle à manger de la Pré- 
sidence (4 septembre), t. i, p. 282, col. 3. 

KRAATS - KOSCHLAU (général de). 
Commande la 10* division prussienne à la ba- 
taille du Mans; attaque la Toilerie, t. u, 
p. 228, col. 1. 

KRACHNA (tribu des). Refuse l'impôt 
(12 septembre), t. m, 2* div,, p. 162, col. 3. 

-KRANTZ. Se met, avec le personnel 
des ponts et chaussées, au service de la guerre, 
t. i, p. 295, col. 3. — Etablit les ponts sur la 
Marne, t. vi, p. 49, col. 2. — 8a note relative 
au passage de la Marne, 1. 1, p. 415, col. 3. — 
Sa note sur la mouture des grains pendant le 
siège, 1. 1, p. 241, col. 2. 

KTJENEMANN, procureur général à Bas- 
tia; se réclame de sa qualité d'Alsacien pour 
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éviter une révocation (12 septembre), t. iv, 
p. 285, col. 3. — Proteste centre son rempla- 
cement (13 octobre), t. rv, p.-287, col. 2. — 
Est nommé par M. Crémieux procureur géné- 
ral à Alger, t. n, p. 441, col. 2. — Propose 
l'arrestation de M. Alexis Lambert* commis- 
saire extraordinaire, t. ni, 2*,div., p. 332, 
col. 1.— S'oppose à la propagande de la Com- 
mune de Paris (28 mars 18W), t. m, 2« div., 
p. 124, col. 3. 

KUMMKR (général von). Prend part à la 
bataille de Bapaome (3 janvier), t. m, p. 332, 
col. 2. — Inquiète la marche de Faidherbe sur 
Saint-Quentin, t. m, p. 333, col. 3; son rôle 
pendant la bataille, p. 334, col. 1 . 

KTJSS, ingénieur en chef des Basses- 
Alpes. Proteste contre l'usurpation de pouvoir 
de M. Cotte, t. u, p. 187, col. 1 ; t. rv, p. 185, 
col. 3. 

KTJSS, maire de Strasbourg. Est désigné 
comme candidat, pour le Bas-Rhin, des Alsa- 
ciens-Lorrains de Lyon (8 février), t. iv, 
p. 503, col. 2. — Comment jugé par M. En- 
gelhard, t. iv, p. 416, col. 3. 



LABADIE (général). Commande la divi- 
sion de Marseille du 14 au 19 novembre, t. n, 
p. 176, col. 3. 

LABADIE. Proteste contre les imputations 
de M. Ariste au sujet des mobilisés du Gers, 
1. 1, p. 125, col. 3. 

LABADIÉ (Alexandre), conseiller muni- 
cipal de Marseille au 4 septembre. Proclame 
la République, t. n, p. 68, col. 2. — Est accla- 
mé commissaire départemental et s'empare 
de la préfecture, t. n, p. 69, col. 1 ; t. iv, 
p. 4, col. 2 ; p. 5, col. 2 ; p. 221, col. 1 ; t. v, 
p. 536, col. 2 et 3 ; p. 549, col. 1.— Est main- 
tenu par M. Esquiros dans ses fonctions de 
préfet, t. h, p. 70, col. 2. — Révoque le géné- 
ral d'Aurelle et nomme le sous-intendant 
Brissy commandant de la place de Marseille 
(5 septembre), t. iv, p. 221, col. 2 et 3; t. v, 
p. 285, col. 1. — Révoque le procureur impé- 
rial et pourvoit à son remplacement; demande 
l'ouverture d'un crédit personnel de 10,000 fr. 
(7 septembre), t. iv, p. 222,'col. 1. — Se refuse 
au retour du général d'Aurelle (9 septembre), 
t. iv, p. 222, col. 3. — Demande la destitution 
du colonel Deshorties (9 septembre), t. rv, 
p. 223, col. 1. — S'oppose au départ du sous- 
intendant Brissy (9 septembre); réclame des 
vaisseaux de croisière pour protéger le port 
(9-septembre), t. iv, p. 223, col. 1. — Insiste 
pour que M. Brissy soit maintenu à Marseille 
(10 septembre), t. nr, p. 223, col. 2; et lui or- 
donne de surseoir à l'exécution de l'ordre du 
ministre, col. 3. — Substitue le drapeau trico- 



lore au drapeau rouge ; s'attribue l'autorité ju- 
diciaire et militaire, t. n, p. 69, col. 3. — 
Propose la création d'un comptoir communal 
d'escompte(il septembre), t. iv, p. 224, col. 1. 
— Réclame les fusils et les canons de l'arse- 
nal de Toulon (14 septembre), t. iv, p. 225, 
col. 1. — Ouvre un crédit de 5,000 fr. au co- 
mité de défense (15 septembre), t. iv, p. 225, 
col. 2. — Donne sa démission de préfet ; mo- 
tifs, t. n, p. 72, col. 1 ; t. rv, p. 226, col. 2 
et 3 ; p. 227, col. 1. — Demande au président 
du tribunal civil de Marseille sa démission 
(22 septembre), t. n, p. 71, col. 2 ; t. iv, p. 227, 
col. 3; t. v, p. 550, col. 1. — Refuse de re- 
prendre la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
t. ;i, p. 85, col. 2. — Dépèches relatives a sa 
nomination et & sa démission, t. n, p. 177, 
col. 1. — Ses proclamations et arrêtés, t. n, 
p. 109, col. 2. 

LABADIÉ (Joseph), conseiller municipal 
de Marseille. Proteste contre l'armistice 
(30 janvier), t. n, p. 118, col. 2, et t. rv, 
p. 260, col. 3. 

LA BARRE (comte de). Ses attaques con- 
tre la Délégation (1 er novembre); est dénoncé 
par le préfet de la Mayenne, t. iv, p. 430, 
col. 1. 

LA BARRE (de). Commande une section 
de volontaires de la Haute-Saône; prend part 
au service de reconnaissances du colonel Rey- 
naud, t. m, p. 173, col. 1. 

LABART (Jean-Baptiste), secrétaire de 
police à Lyon. Est arrêté le 4 septembre, et 
mis en liberté le 24, t. n, p. 25. 

LA BARTHE (de). Son rôle à Dreux, 1. 1, 
p. 139, col. 2. • 

LA BASSETIÉRH (de). Est élu en Ven- 
dée comme conservateur libéral (8 février), 
t. iv, p. 562, col. 2, 

LABAT. Assiste à la deuxième réunion de 
la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 285, col. 3. 

LABAT, substitut i Brignoles. Est dénoncé 
comme bonapartiste par M. Thourel, t. n, 
p, 445, col. 2; t. iv, p. 227, col. 2. 

LABATJMB (de). Préside le conseil de pré- 
fecture du Gard au 4 septembre; eBt maintenu 
(15 octobre), t. iv, p. 325, col. 2. 

LABBÉ. Est nommé secrétaire général de 
la préfecture de l'Indre, t. rv, p. 365, coj. 3. 
— Patronne la liste préfectorale (5 février),' 
t. iv, p. 367, col, 1. 

LABBÉ (Ed.). Est nommé membre de la 
commission des hospices de Lille (17 novem- 
bre), t. iv, p. 447, col. 2. 

LABEDAN. Proteste contre les imputa- 
tions de M. Ariste au sujet des mobilisés du 
Gers, t. i, p. 125, col. 3. 



LABERGB, capitaine d'artillerie de ma- 
rine. Est grièvement blessé à l'attaque de 
Couthenaos (15 janvier), t. m, p. 213, col. 1. 

LA BERGE (colonel de). Commande le 
génie du 18» corps, t. m, p. 78, col. 3. 

LA BERGE. Informe M. Dorian des vues 
de M. Bertholon (6 septembre), t. iv, p. 382, 
col. 2. 

LABICHE. Est nommé préfet d'Eure-et- 
Loir, t.' i, p. 134, col. 1 — Nomme des maires 
et des sous-préfets (15 septembre). — Auto- 
rise le maire de la Loupe à reprendre ses fonc- 
tions, t. m, p. 115, col. 2. — Donne l'ordre 
d'arrêter M. Batardon, t. i, p. 139, col. i. — 
Nie l'ordre d'arrestation, 1. 1, p. 139, col. 3.— 
Refuse toute satisfaction aux conseillers mu- 
nicipaux de Dreux, t. i, p. 142, col. 3. — Se 
réfugie à Saumur, t. iv, p. 320, col. 2. — 
Proteste contre la dissolution des conseils gé- 
néraux (31 décembre), t. rv, p. 320, col. 3, et 
p. 117, col. 1. — Propose la réduction des 
gros traitements, t. rv, p. 320, col. 3. — Ses 
dépêches sur les événements de Dreux, t. i, 
p. 140. — Sa note en réponse à la plainte de 
M. Batardon, 1. 1, p. 170, col. 3. 

LABIE, juge de paix. Est révoqué par M. 
Crémieux (10 décembre), t. iv, p. 68, col. 2. 

LABITTE, député de l'Oise. Fait partie de 
l'armée du Havre; proteste contre le retard 
infligé à sa dépêche électorale (l* r -6 février), 
t. vi, p. 517, col. 1. 

LABOISSIÉRE, membre du comité de dé- 
fense d'Oran. Organise la fédération des co- 
mités de défense, t. m, 2« div., p. 34,' col. 3. 
— Proteste contre la nomination de l'amiral 
de Gueydon, t. m, 2« div., p. 128, col. 2; 
adhère à la Commune de Paris, col. 3. — 
Courtier maritime, est suspendu de ses fonc- 
tions pour affichage d'une lettre de Béslay 
(16 mai), t. m, 2» div., p. 125, col. 2. 

LABOISSIÉRE, sous-préfet i La Palisse. 
Démissionne parce que candidat (22 septem- 
bre); demande à retourner à son poste (24), 
t. iv, p. 183, col. 3. 

LABORDE. Préside le comité provisoire 
de Foix et proclame la République (4 septem- 
bre), t rv, p. 212, col. 1. 

' LA BORDE RIE (de). Fait partie de la 
commission d'enquête, t.' i, p. 1, col. 1. — 
Son rapport sur, le camp de Conlie, t. u, 
p. 205 a 395. — Son rapport supplémentaire 
au sujet du maj fondé des griefs articulés con- 
tre lfcs Bretons, t. n, p. 437. — Son rapport 
sur la^uspension du tribunal de La Rochelle, 
t. il, p. — Sa lettre au commandant Ra- 
bater sur ^^fejV batteries de la Toilerie, t. n, 
p. 374, col. ^'^^e's observations sur : les 
rapporte- police afo joojg à M,' Ricard au su- 
jet de l'agitation jjftjTi&j' Rochelle au 1". fé- 
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Trier, t. H, p. 424, col. 3; l'armement des 
mobilisés bretons, t. vi, p. 138, col. 3, et 
p. 139, col. 1 ; l'affaire de la Tuilerie, t. vi, 
p. 139, col. 2; la conduite du général Chanzy 
envers les mobilisés bretons, t. vi, p. 141, col. 2. 

LABORIE, conseiller municipal de Péri- 
gueux et contre-maître aux ateliers de la 
gare. Demande la guerre à outrance et l'a- 
journement des élections (30 janvier), t. iv, 
p. 307, col. 1. 

LABORIE (de), ingénieur en chef de la 
Cote-d'or. Informe Garibàldi des mouvements 
de Manteuffel, t. in, p. 153, col. 3. — Sa dé- 
position sur l'inertie des bandes garibaldien- 
nes, t. vi, p. 300 à 302. 

LABOULAYE, secrétaire d'ambassade à 
Bruxelles. Informe le Gouvernement du voyage 
de Bourbaki à Tours (14 octobre), t. iv, p. 444, 
col. 1. 

LABOULAYE (Honoré), commissaire de 
police à Miribel. Est arrêté le 3 septembre, et 
mis en liberté le 18, t. il, p. 24. 

LA BOURDONNA Y8 ( Alexandre - 

- Uahé de). Suspect au Gouvernement; on per- 
quisitionne chez lui; sa correspondance est 
surveillée (31 janvier), t. IV, p. 365, col. 1. 

LABRE, membre du comité de défense de 
Bougie. Propose des mesures révolutionnai- 
res (i« novembre), t. lu, 2» div., p. 95, col. 1. 

LA BRIÈRE (de). Est nommé sous-préfet 
de Montargis (10 septembre), t. iv, p. 402, 
col. 3. 

LABROTJSSE (contre-amiral). Propose un 
ballon à hélices; obtient une légère déviation, 
t. v, p. 346, col. 1. 

LABROTJSSE, préfet da Gers au 4 sep- 
tembre. Demande que les mobiles du Gers 
quittent Auch (6 septembre); institue des 
commissions municipales, t. rv, p. 343, col. 3; 
son conflit avec la municipalité d'Auch (7 sep- 
tembre); se retire le 8, p. 344, col. 1. 

LABRUJIERB, ancien notaire. Est nom- 
mé juge de paix de Ribérac pour combattre 
M. de Fourtou (1« février), t. iv, p. 153, 
col. 1. 

LAC AL. S'empare de la mairie de Cannes 
et proclame la République (4 septembre), 
t. iv, p. 541, col. 2. 

LAGAMBRE, chef du 67* bataillon. Ré- 
clame la mise en liberté d'un émeutier du 
81 octobre, t. v, p. 445, col. 2 et 3. — Donne 
refuge à Blanqui, t. i, p. 117, col. 2. 

LA CAUDERIC (de), capitaine d'état- 
major de la garde nationale. Son rôle au 
31 octobre, t. v, p. 462, col. 3. 

LA GAZE. Est élu député par la Haute-Ga- 
ronne (8 février), t. iv, p. 338, Col. 3. 



LA GAZE (Jules). Est proposé comme pro- 
cureur de la République à Pamiers, t. il, 
p. 194, col. 2; t. rv, p. 555, col. 3. 

LACHADENEDE. Refuse de s'associer à 
la protestation de la commission municipale 
d'Alais contre le départ des bataillons de mi- 
neurs (23 janvier), t. rv, p. 328, col. 2. 

LACHAI! BEAUDIE. Est proclamé mem- 
bre de la commission municipale (31 octobre), 
1. 1, p. 218, col. 1. 

LA CHARRIÉ RI (général). Commande la 
1» brigade de la l 1 * division du 2* corps aux 
combats de la Marne, t. i, p. 411, col. 2. — 
Est tué au combat de Montmetly (30 novem- 
bre), 1. 1, p. 329, col. 2. 

LACHATJD, avocat. Est le concurrent de 
M. J. Simon aux élections de 1869; ses adhé- 
rents, t. V, p. 225, col. 2. 

LACHATJD, sous-préfet de Nantua au 
4 septembre. Donne sa démission le 5, t. iv, 
p. 179, col. 3. 

LACHE YSSSRlE (de), procurent à 
Orange. Est révoqué en vue des élections 
(21 septembre), t. n, p. 194, col. 1; t. rv, 
p. 554, col. 1. 

LACHEZE (Ch.), sous- préfet de Saint- 
Sever au 4 septembre. Donne sa démission 
(8 septembre), t. iv, p. 376, col. 3. 

LA CLUSE (combat de). Livré le 1» fé- 
vrier 1871, t. vi, p. 205, col. 2; t. Vit, p. 263, 
col. 1. 

LACOMBE. Commande la place de Phi- 
lippeville; demande le renvoi des capitulés 
(19 novembre), t. iiî, 2* div., p. 84, col. 

LACOMBE (Panl). Est proposé comme 
préfet du Lot par les amis de M. Gambetta 
(5 septembre), t. rv, p. 403, col. 2. 

LACORB. Est proclamé membre de la 
commission municipale (31 octobre), t. i, 
p. 217, col. 3. — Propose la vente des biens 
des frana-fileurt (28 novembre), t. vu, p. 149, 
col. 1. — Signe : l'affiche rouge du 6 janvier, 
t. I, p. 427, col. 3; et la note menaçante du 
Combat (9 janvier), p. 428, col. 1. 

LACOSTE, lourrier au 79*. Est nommé 
greffier du conseil de guerre d'Ajaccio (24 
janvier), t. iv, p. 290, col. 1. 

LA COTTIÈRE (général de). 8on rôle 
pendant la retraite de l'armée de l'Est, t. ni, 
p. 126, col. 3. 

LACOTJTTJRB. Est nommé sous-préfet dé 
Chàleau-Gontier, t. rv, p. 429, col. 3, 

LACRETJZE, curé de Cnrgy. Est arrêté 
par les garibaldiens, t. vi, p. 308, col. 2. 

LACROIX. Assiste à la deuxième réunion 



de la Présidence (4 septembre), t. i, p. 285, 
col. 3. 

LACROIX, suppléant du juge de paix 
d'Evron. Est nommé juge (18 septembre), 
t iv, p. 428, col. 3. 

LACROIX (J.), membre de la commission 
départementale de Tarn-et Garonne. Proteste 
contre la nomination de M. de Freycinet en 
qualité de préfet (6 septembre), t. iv, p. 537, 
col. 2. 

LACROIX (Simon), agent de police à 
Lyon. Est arrêté le 4 septembre et mis en li- 
berté le 26, t. il, p. 24. 

LADERO (Francisco). Félicite le Gou- 
vernement de Paris au nom des républicains 
de Ciudad-Rêal (10 septembre), t. iv, p. 567, 
col. 3. 

LADON (combat de). Livré par le général 
Crouzat le 24 novembre, t. va, p. 25, col. 3. 

LADMIRAULT (général de). Commande 
le 4* corps (armée de Meta) ; ses mouvements 
dans la journée du 6 août, t. vi, p. 354, oeL 1; 
se distingue à Borny (14 août), t. v, p. 26, 
col. 3; t. vi, p. 354, col. 2. — Son rôle a la 
bataille de Gravelotte (16 août), t. v, p. 27, 
col. 1 ; t. vi, p. 355, col. 3. — Son rôle i 
Saint-Privat (18 août), t v, p. 27, col. 2. — 
Est d'avis que l'armée de Metz ne peut entre- 
prendre une affaire -de longue baleine (26 août), 
t. vi, p. 358, col. 2. — Rend compte de l'état 
de ses troupes (9 octobre), t. vi, p. 366, col. 1 
et 2. — Est d'avis de tenir sous Metz et de né- 
gocier (10 octobre), t. vi, p. 366, col. 3, et 
p. 367, col. 1 et 2. — Autorise la poursuite des 
négociations (18 octobre), t. vi, p. 368, col. 2. 
— Approuve l'envoi d'un délégué au prince 
Frédéric-Charles (26 octobre), t. vi, p. 369, 
col. 2. — Approuve la capitulation (28 octo- 
bre), t. vi, p. 370, col. 2. — Préside une com- 
mission d'enquête chargée d'examiner la con- 
duite de certains généraux pendant la guerre 
(1872), t. m, p. 172, col. 3. — Sa déposition 
sur les opérations de l'armée de Mets, t. vi, 
p. 402 à 407. 

LADONCHAMPS (prise de). Exécutée 
par le 6* corps ( 2 octobre ), t. vi, p. 362, 
col. 3; nos pertes, p. 371. 

LADREIT DE LA CH ARRIÈRE, pré- 
fet de la Creuseen 1851. Fait partie de la com- 
mission mixte, t. IV, p. 301, col. 3. 

LA DURANT AIS (de), conseiller général 
d'Ule-et- Vilaine. Désigné comme membre dn 
comité de défense, est exclu par le préfet (i< 
septembre), t. iv, p. 363, col. 3. 

LAPAILLE (général). Est blessé à la ba- 
taille de Sainte-Barbe (31 août), t. vi, p. 360; 
col. 1, et p. 371, col. 3. 

LAFARGE , chef de l'Internationale à 
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Bordeaux. Son attitude pendant la Commune, 
t. t, p. 562, col. 2 et 3. 

LAFARGUE. Est nommé sons-préfet de 
Villeneuve d'Agen (13 septembre), t. iv, 
p; 406, col. 3 ; son administration, p. 408, col. 1 . 

LAF ARQUE. Signe: l'affiche ronge dn 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3; et ht note mena- 
çante du Combat (9 janvier), p. 428, col. 1. 

LAVAT (colonel). Est proposé par M. Gotte 
cornue préfet maritime à Toulon, t. il, p. 201, 
col. 1 ; t. iv, p. 545, coK 1. — Est nommé 
chef instructeur dn camp des Alpines, U h, 
p. ty, col. 2. 

LAFAT (Jean). E8t détenu à Lyon pour 
rupture de ban, et mis en liberté le 13 septem- 
bre, t. ii, p. 28, col. 2. 

-t.* FKRRONNAI8. Abandonne les ap- 
provisionnements de la Loupe (19 octobre), 
t. m, p. 116, «H. 1. — Occupe les bois de 
Chantprond (24 octobre), t.Mi> p. 116, col. 3.— 
Commande un détachement à Nogent-le-Ro- 
trou; est suspect i M. de Freycinet (29 no- 
vembre), t. m, p. 79, col. 2. — Sa belle con- 
duite à la Loupe, t. vi, p. 135, col. 1. 

LAFFET, tisseur de Tarare. Adhère à l'In- 
ternationale, t. il, p. 16, col. 1. 

LAFFITTE (O.), maire de Cherche». 
Adhère au mouvement communalrate d'Alger, 
t. !H, 2» div.» p. lOt, col. 3. 

LAFFITTE , professeur de mathémati- 
ques. Son plan du nouveau gouvernement de 
la République, t. vi, p. 516, col. 2. 

LAFFITTB. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427> col. 3 ; et la note mena- 
çante du Combat (9 janvier), p. 428, col. 1. 

LAFFLY. Est élu chef de bataillon des 
mobilisés de Fougères, t. h, p. 309, col. 2. 

XjAFFON (Jean). Est nommé membre de 
la commission départementale des Pyrénées- 
Orientales; réclame la confirmation desès pou- 
voirs (9 septembre); propose M. DasBard en 
qualité de préfet (10 septembre), t. rv, p. 473, 
col. 3 ; s'oppése énergi-qaement à sa nomina- 
tion (il septembre); demande le renvoi des 
troupes (13 septembre), et ordonne l'interne» 
ment des carlistes, p. 474, col. 1 et 2. 

LAFOLLTB (de). Dirige le service de 
Iransmission par pigeons, t. r> p. 107, eol. 3; 
t. v, p. 353, col. 3, et p. 358, col. 3.— Ses re- 
lations avec MM. Dagron et Ferhiqùê, t. v, 
p. 364, col. 2; p. 366, col. 2. — Son rapport 
sur la partie photographique et administrative 
du service par pigeons, t. v, p. 360, col. 3, et 
p. 361. 



LAFOND. Commande leB volontaires de la 
Seine (infanterie), 1. 1, p. 440, col. !. 

LAFOND. Commande ta %* région d'Al- 



sace-Lorraine, à Lyon; envahit l'établisse- 
ment des dominicains d'OutUns, t. il, p. 53, 
col. 2. 

LAFOND-GOUZI. Est nommé médecin 
en chef du camp de Toulouse (6 décembre), 
t. iv, p. 340, col. 2. 

LAFONT (colonel). Expose le danger de 
sa position à Troyas (6 novembre), k lu, 
p. 67, col. 3. 

LAFONT. Est délégué à Tours par M. Fla- 
mens (11 octobre), t. iv, p. 539, col. 2; est 
proposé pour la sous-préfecture de Castelsar- 
razin (29 octobre), col. 3. 

LAFONT. Proteste contre l'armistice 
(31 octobre), 1. 1, p. 211, col' 2. 

LAFONT DE VlLLIERS (général). Ac- 
cusé de complicité dans la capitulation de 
Metz, le comité de Gonstantine demande la 
vente de ses immeubles, t. m, 2* div., p. 39, 
col. 2. 

LA FORGE (Anatole de), préfet de ta 
Somme. Défend Saint-Quentin (7 octobre), 
t. IV, p. 443, col. 3 ; demande pleins pouvoirs 
pour continuer la lutte (16 octobre), p. 444, 
col. 1 ; donne sa démission (18 octobre), col. 2. 
— Est proposé pour le comité de guerre de la 
Seine-Inférieure (9 novembre), t. iv, p. 526, 
col. IL ; «t comme vice-président civil du camp 
de Cherbourg, t. rv, p. 421, col. 3. — Est 
nommé préïet des Basses-Pyrénées; inscrit 
M. Gambetta le premier sur ta liste électorale 
(1« février), t. rv, p. 489, col. 3; autorise le 
vote des mobiles uni n'ont pas vingt et un ans 
(7 février), p. 470, col. 1. 

LAGACHE (Gélestln). Son compte rendu 
des séances du Corps législatif dans la' journée 
du 4 septembre, 1. 1, p. 288 a 280. 

LA GARDE (colonel de), maire de Tarbes. 
Est nommé membre du comité de défense des 
Hautes-Pyrénées (H septembre), t. rv, p. 470, 
col. 2; proteste contre l'armistice (28 octobre), 
p. 4Ï2, col. t. 

LAGARDE> maire de Marseille. Ses frau- 
des dans les élections municipales, t. v, p. 548, 
col. 1. 

LA GARDE. Pose le cable immergé de la 
Seine, t. v, p. 350, col. «. 

LAGARDE (Ch.), membre de la commis- 
sion départementale de Tarn - et - Garonne. 
Proteste contre la nomination de M. de Frey- 
cinet, en qualité de préfet (6 septembre), t. rv, 
p. 537, col. 2 et 3. 

LA GARDE (Etienne de). Est proposé 
par M. de Kératry pour maire de Saint-Renan 
(H septembre), t. iv, p. 13, col. 1. 



LAGARNIBR, membre du comité de 
sûreté générale à Lyon. Son casier judiciaire, 

t. H, p. 49, col. 3. 



LA GERMONIÊRB (de). Porté sur la 
liste du prince de Joinville ; est élu dans ta 
Manche (8 février), t. rv, p. 425, col. 1 et 2. 

LAGET, conseiller général du Gard. Fait 
partie de ta commission départementale (4 sep- 
tembre), t. rv, p. 322, col. â. .— Est nommé 
préfet du Gard (5 septembre), t IV, p. 4, 
col. 3, et p. 325, col. ft. — Motifs de sa nomi- 
nation, t. v, p. 320, col. 3. — Entre en fonc- 
tions (5 septembre), t. iv, p. 323, col. 1 ; de- 
mande des canons pour la garde nationale 
sédentaire (10 septembre), col. ï.— Nomme et 
révoque des magistrats (18 septembre), t. H, 
p. 446, col. 2, et t. ïv, p. 323, col. 1 ; insiste 
pour l'ajournement des élections municipales 
(21 septembre), col. 2; se porte à la Consti- 
tuante et démissionne (22 septembre), col. 3 ; 
retire sa démission (24 septembre) ; proteste 
contre la nomination de M. Gent en qualité de 
commissaire général du Midi (26 septembre), 
t. il, p. 81, col. i, p.,189, col. 3 ; t. iv, p. 324, 
col. 1.— Réclame des armes (27 septembre) ; se 
plaint du silence du Gouvernement (29 sep- 
tembre) ; nomme des maires et des adjoints, 
col. 2; repousse l'impôt territorial; flefuse' 
d'adhérer à ta Ligue du Midi (2 octobre); 
donne à nouveau sa démission (5 octobre), 
col. 3; la retire pour la seconde fois (9 octo- 
bre); approuve l'ajournement des élections, 
p. 325, col. i ; fait voter par le conseil général 
un emprunt de 1,500,000 francs (15 octobre); 
intervient dans les affaires militaires (8 no- 
vembre), p. 130, col. 3, p. 326, col. 2; se 
plaint du trop grand nombre de mobiles em- 
ployés dans les bureaux (10 janvier), p. 327, 
col. 3 ; s'élève Contre le départ des mobilisés 
du Gard (22 janvier), p. 328, col. 2 ; conseille 
la prudence à M. Gambetta (31 janvier), p. 329, 
col. 1 ; pose sa candidature dans son départe- 
ment, t. h, p^ 311, col. 2 ; demande un rem- 
plaçant (7 février); quitte son poste (11 fé- 
vrier), t. ïv, p. 329, col. 2 et 3» 

LA GOUTTE. Arrête le premier président 
Pierrey, t. m, 2» div., p. 107, col. i. — Est 
nommé receveur des deniers publics à l'abat- 
toir d'Alger, t. m, 2« div., p. 107, col. 1. 

LA GRANDIERE (amiral). Est nommé 
préfet maritime à Toulon; protestations qu'il 
soulève (29 septembre), t. rv, p. 543, col. 2. 

LAGRANGE (comte de). Fait partie de ta 
commission chargée d'examiner les documents 
de la déclaration de guerre; insiste sur l'iden- 
tité des demandes de garantie, t. v, p. 54, 
col. i. — Assiste à la deuxième réunion de 
la Présidence (4 septembre), t. i> P- 285, 
col. 3. 

LAGRANGE (de), capitaine de frégate. 
Commande ta-2 4 brigade de ta 1» division du 
23« corps, t. xn, p. 336, col. 1. — Son rôle à 
Saint-Quentin, t. ni, p. 334, col. 3. 

la GRANGE (de), tohseiller dé prefec- 
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tore de la Vienne. Effet de ta particule sur 
M. Ribert (9 novembre), t. iv, p. 563, col. 2. 

LAGRANGE. Dirige la police politique 
sons l'empire; son rôle prépondérant, t. v, 
p. 200, col. 3, et p. 201; p. 299, col. 1 et 2; 
p. 301, col. 1. — Ses rapports avec plusieurs 
des futurs membres de la Commune, t. v, 
p. 305, col.- 1 et 2. — Fait brûler les papiers 
de la préfecture de police (3 septembre), t. v, 
p. 300, col. 3. 

LAGRANGE - DXLANGRE. Détermine 
l'emplacement du camp des Alpines, t. il, 
p. 96, col. 2. — Est nommé intendant, t. n, 
p. 171, col. 2. — Son rapport au ministre de 
la guerre sur le camp et l'avant-camp des Al- 
pine», t. il, p. 171, col. 3. 

LA ORANGERIE (de), chef des ambu- 
lances de la presse. Informe le général Ducrot 
des dispositions pacifiques de l'ennemi (6 dé- 
cembre), t. vi, p. 46, col. 1. 

LA GRIMAUDlERE (de). Est élu chef 
du 1" bataillon des mobilisés 4 de Vitré, t. il, 
p. 3H, col. 2. 

LA GUERONNIERE. Sollicite la média- 
tion de la Turquie en laveur de la France (5 
septembre), t. v, p. 123, col. 1. — Est arrêté 
et dévalisé par les civiques de • Marseille (20 
septembre), t. il, p. 73, col. 3 ; t. iv, p. 226, 
col. 1 ; t. v, p. 549, col. 2. — Sa lettre au mi- 
nistre des affaires étrangères au sujet de son 
arrestation, t. u, p. 118, col. 2. — M. Larrieu 
demande son arrestation ou son éloignement 
de Bordeaux (30 octobre), t rv, p. 348, col. 2; 
t. vil, p. 291, col. 2. ^ 

LA GUERONNIERE (M"»). Est arrêtée 
à Marseille le 20 septembre et mise en liberté 
le 22, t iv, p. 227, col. 1. 

LA GTJICHE (de). Est élu en v 8aône-et- 
Loire (8 février), t. rv, p. 514, col. 2. 

LA GTJISTISRE (de). Assiste à la pre- 
mière réunion de la Présidence (4 septembre), 
1. 1, p. 281, col. 2. — Maire de Rennes, donne 
sa démission motivée (8 septembre), t. iv, 
p. 363, col. 1. — Conseiller général d'IUe-et- 
Vilaine, est désigné pour faire partie du co- 
mité de défense; est exclu par M. Blaize (17 
septembre), t iv, p. 363, col. 3. 

LAHAUSSOIS (intendant). Est envoyé au 
Mans pour faire enquête sur le manque de 
vivres (23 novembre), t. ni, p. 82, col. 1. 

LAHAUSSOIS, sous-directeur à la guerre. 
Intervient dans les élections de la Drôme(6 fé- 
vrier), t. rv, p. 161, cel. 1. 

LA HOUGUB, membre du comité de dé- 
fense de la Mayenne; demande son adjonc- 
tion à la Ligue bretonne, t. il, p. 343, col. 1. 

LAHUT (Armand). Est détenu & Lyon 



pour cris séditieux efrébellion ; est mis en li- 
berté le 4 septembre, t. u, p. 28, col. 2. 

LAIR (capitaine). Informe fréquemment le 
général Trochu de l'état des magasins pendant 
le siège, t. v, p. 144, col. 3. — Lui signale les 
dénonciations adressées contre lui à l'état- 
major, 1. 1, p. 427, col. 1. 

LAIR, procureur à Baugé. Démissionne à 
cause de l'esprit de parti du ministre, t. u, 
p. 441, col. 3. 

LAIRE (de), préfet impérial de la Haute- 
Savoie. Reste à son poste en attendant un 
successeur (5 septembre), t. iv, p. 520, col. 3. 
— Reçoit l'ordre de quitter ses fonctions 
(7 septembre), t. iv, p. 521, col. 1. 

LAIRE (de), secrétaire de la préfecture de 
Lyon. Est arrêté le 4 septembre, t. n, p. 5, 
col. 1. 

LAIR (Joaeph). Proclame la République 
à Saint-Jéan-d'Angêly (4 septembre), t. iv, 
p. 273, col. 2, et p. 274, col. 2. 

LAKHDAR-BEN-ZAER. Fait défection 
avec sa tribu (21 octobre), t. m, 2«div., p. 163, 
col. 1. 

LA LANDE (général de). S'oppose à ce 
que les mobilisés bretons soient envoyés au 
feu, t. v, p. 256, col. 2. — Les commande à 
l'affaire de la Tuilerie, t. H, p. 227, col. 1. — 
Demande au ministre de la guerre à compa- 
raître devant un conseil de guerre, t. i, 
p. 382, col. 1. — S'explique le pillage des 
vivres et des armes au camp de Conlie (13 jan- 
vier), t. u, p. 375, col. 3. — Dépose sur l'or- 
ganisation das mobilisés bretons et l'affaire de 
la Tuilerie, t. u, p. 276, col. 2; et t. vu, p. 66 
et 67. 

LALANNE (Ludovic). Est adjoint à la 
commission des « Papiers des Tuileries », 
t. iv, p. u, col. 3. 

LALANNE. Se met avec le personnel des 
ponts et chaussées au service de la guerre, 
t. i, p. 295, col. 3. — Construit un chemin de 
fer sur la route militaire, t. v, p. 240, col. 1. 

LALAURIE (Raphaël), brigadier de dra- 
gons. Est proposé pour officier par M. Ranc 
(19 janvier), t. iv, p. 134, col. 1. 

LALCOUREGES . Forme à Cazaubon 
(Gers) un comité électoral (19 décembre), t. iv, 
p- 346, col. 2. 

LALLEMAND (général), chef d'état-major 
au 16* corps à l'armée de la Loire. Reçoit au 
camp de Marchenoir l'ordre de se rendre en 
Algérie (l 4r novembre), t. m, 1" div., p. 64, 
col. 1 ; '2« div., p. 244, col. 3. — Est nommé 
commandant supérieur des forces de terre et 
de mer en Algérie, t. m, 2« div., p. 97", col. 1; 
prend possession le 8 novembre, t. ni, 2* div., 
p. 110, col. 2. — Son ordre du jour en prônant 



possession (10 novembre), t. ni, 2* div., p. 110, 
col. 2. — Signale la gravité de la situation po- 
litique (10 novembre), t. m, 2« div., p. 111, 
col. 2. — Organise des bataillons pris dans les 
pénitenciers de l'Algérie, t. m, 2 e div., p. 33, 
col. 3. — Réclame contre la subordination des 
généraux administrateurs aux préfets, t. ni, 
2* div., p. 62, col. 3 ; proteste contre le décret 
sur les bureaux arabes, p. 63, co' . 2. — Blâme 
le décret relatif aux territoires arabes, t. m, 
p. 65, col. 3. — S'élève contre la naturalisation 
des juifs, t. m, 2» div., p. 73, col. 1.— Signale 
le danger du retrait des troupes (20 décembre), 
t. m, 2* div., p. 138, col. 1. — 8e plaint de la 
difficulté de formation des régiments indigènes, 
t. m, 2« div., p. 325, col. 1. — Approuve li 
réconciliation des chefs rivaux de la Medjana, 
t. m, 2«div., p. 168, col. 2; se défend d'avoir 
rien caché à M. du Bouzet, et d'avoir refusé 
des renforts, p. 189, col. 1.— Ses rapports avec 
M. du Bouzet, t. m, 2* div., p. 228, coL 1.— 
Proteste contre toute connivence avec les délé- 
guésd' Alger, t. m, 2 4 div., p.202, col. 2.— Insiste 
pour l'envoi de troupes de ligne au lieu de 
mobilisés, t. m, 2« div., p. 139, col. 3. — Ré- 
prime la révolte de la smala de Moudjbeur 
(22 janvier), t. m, 2« div., p. 178, col. 1. — Est 
investi des pouvoirs de l'état de siège (2 février); 
fixe au 5 février les élections municipales d'Al' 
ger, t. ni, 2« div., p. 121, col. 1. — 8e plaint 
de l'inaction des mobiles, t. m, 2* div., p. 139, 
col. 2. — S'assure des dispositions de Mokrani 
(3 mars), t. m, 2« div., p. 183, col. 2. —Licencie 
les mobilisés (avril 1871), t. m, 2* div., p. 226, 
col. 3 ; p. 157, col. 2. — 8on rôle en Algérie, 
d'après le capitaine d'Rlncourt, t. m, 1* div., 
p. 311, col. 1. — Dépose sur les actes princi- 
paux de son commandement et sur l'insurrec- 
tion arabe, t. ni, 2 e div., p. 244 à 247. 

LALLEMAND (Charles), chef d'état- 
major du général Cléret. Rassemble les trou- 
pes du camp de La Rochelle (16 janvier), 
t. iv, p. 130, col. 2. — Fait partie du comité 
alsacien de l'Ouest; liste qu'il patronne (3 fé- 
vrier), t. iv, p. 417, col. 2. 

LALLEMANT, vice-président du conseil 
de préfecture du Morbihan; est maintenu 
(15 octobre), t. IV, p. 436, col. 1. 

LALLEMBNT, chef de bataillon de la 
garde nationale d'Oran. Proteste contre la no- 
mination de l'amiral de Gueydon, t. m, 
2* div., p. 128, col. 2; adhère à la Commune 
de Paris, col. 3. 

LALLEMENT (A.). 8igne : l'affiche ronge 
du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note 
menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

LALLIÉ. Fait partie de la commission 
d'enquête, t. i, p. 1, col. 1. — • Son rapport 
sur les communications postales et télégraphi- 
ques, 1. 1, p. 103 à 110. 

LAMARLE, sous-préfet de Montdidier. Est 
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nommé sous-préfet de Vire; son coBQit avec 
M. Letainturier, t. rv, p. 265. col. 2. — Est 
nommé sous-préfet de Beaune ; proteste con- 
tre l'armistice (20 janvier), t. iv, p. 295, 
col. 2. — Demande la lutte à outrance (3 f jan- 
vier), t. m, p. 323, col. 1. 

LA MARIOUSE (général de). Commande 
la 2° brigade de la 3 e division du 1 er corps aux 
combats de la Marne, t. i, p. 411, col. 2. 

LA MARLIERE (de). Occupe les bots de 
Champrond (24 octobre), t. m, p. 116, col. 1. 

L i MARQUE, ancien commissaire de la 
République. Dénonce au préfet Montanier la 
municipalité réactionnaire de Gondom (9 sep- 
tembre), t. rv, p. 344, col. 1. — Est nommé 
sous-préfet de Gondom ; donne sa démission 
(22 septembre), t. iv, p. 344, col. 3. 

LAMARQÛE. Fait partie du comité dé- 
partemental de la Dordogne (25 septembre), 
t, iv, p. 305, col. 3. 

LA MARSAUNIÉRE (de), procureur 
général à Dijon. Gesse ses fonctions (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 292, col. 2. 

LAMARTINE. Caractère de son gouver- 
nement, t. v, p. 126, col. 2. 

LAMASE (de), membre du bureau de Tizi- 
Ouzou. Adhère, sous réserves, au mouvement 
communaliste d'Alger, t. m, 2» div., p. 102, 
col. 2. 

LAMBERT, brgadier de gendarmerie. Est 
assassiné à Guers (Var), en 1851, t. vu, p. 29, 
col. 2; p. 51, col. 3. 

LAMBERT, capitaine. Organise les gardes 
mobiles (août), t. v, p. 121, col. 1. 

LAMBERT. Est délégué par. la Croix- 
Rousse auprès du Comité de salut public de 
Lyon (5 septembre), t. H, p. 31, col. 2. 

LAMBERT. Fonde un établissement dans 
les Comores; il est protégé par M. Pallu de la 
Barrière, t. vi, p. 201, col. 3. 

LAMBERT. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3; et la note me- 
naçante du Combat (9 janvier), p. 428, col. 1. 

LAMBERT (Alexandre). Fonde et pré- 
side l'Association républicaine d'Alger, t. m, 
2 e div., p.*46, col. 1. — Ses antécédents, t. m, 
2» div., p. 48, col. 1; p. 205, col. i^ — De- 
mande l'indépendance de l'Algérie, t. m, 
2« div., p. 94, col. 1. — Prend part à l'émeute 
•du 28 octobre à Alger, t. m, 2« div., p. 89, 
col. 2; p. 216, col. 1; p. 332, col. 1.— Accuse 
M. Vutllermoz de mollesse (novembre), t. m, 
2" div., p. 108, col. 3. — Eugageles volon- 
taires i fusiller leurs généraux, t. m, 2* div., 
p. 76, col. 3. — Demande la suppression du 
gouvernement général (15 janvier) , t. m, 

ENQUÊTE. — T. J>. 



2* div., p. 48, col. 1 ; propose de placer l'Al- 
gérie sous la protection de's Etats-Unis, p. 337, 
col. 3. — Est envoyé à Bordeaux par l'Asso- 
ciation républicaine, pour surveiller et, au be- 
soin, enlever l'Assemblée, t. m, 2* div., p. 46, 
col. 2; p. 202, col. 2. — Revient à Alger pour 
y lever une troupe de garibaldiens, t. ni, 
2« div., p. 124, col. 3; et p. 202, col. 2 et 3.— 
Les emmène en France (février 1871), t. m, 
2* div., p. 145, col. 2. — Se jette dans la Com- 
mune, t. m, 2» div., p. 46, col. 2; p. 125, 
col. 1-; p. 202, col. 3; p. 205, col. 1. —, Est 
nommé chef de bureau au ministère de l'inté- 
rieur; rédige les communiqués, t.. m, 2* div., 
p. 205, col. 3 ; est tué sur une barricade, p. 206, 
col. 1. 

LAMBERT (Alexis), secrétaire de la mai- 
rie de Constantine. Est nommé sous-préfet de 
Bône; sa proclamation de prise de possession 
(17 septembre), t. m, 2» div., p. 19, col. 3. — 
Annule les comités de défense de cette ville, 
t. m, 2 e div., p. 42, col. 3. — Défend les ca- 
pitulés, t. m, 2» div., p. 76, col. 3. — Refuse 
de constituer la Commune révolutionnaire (31 
octobre), p. 94, col. 3. — Ordonne l'arrestation 
d'un délégué de la Ligue du Midi (5 novembre), 
p. 95, col. 3. — Résiste au mouvement com- 
munaliste d'Alger (10 novembre), t. m, 2 e div., 
p. 103, col. 3, et p. 105, col. 1. — Est nommé 
préfet d'Oran (18 novembre), t. m, 2» div., 
p. 10, col. 3. — Apaise le soulèvement contre 
les capitulé;, t. ni, 2* div., p. 78, col. 1. — Sa 
conduite dans l'affaire du trois-mâts prussien, 
t. m, p. 45, col. 3. — Négocie avec les Ouled- 
Sidi-Cheick, p. 163, col. 2. — Veut la .résis- 
tance à outrance (30 janvier), t. m, 2° div., 
p. 199, col. 2. — Demande des listes de toute 
nuance pour les mobiles de l'Allier, t. m, 
p. 201, col. 2. — Refuse la candidature & l'As- 
semblée (3 février), t. m, p. 200, col. 2. — 
Demande le départ des troupes d'Oran (fé- 
vrier), t. m, 2° div., p. 134, col. 1. — Fait 
exécuter le décret sur les incompatibilités 
(4 février), t. m, p. 198, col. 1. — Est nommé 
commissaire extraordinaire (8 février); exige 
la levée de Fétat de siège ; sa proclamation de 
prise de possession (15 février), t. m, 2 e div., 
p. 10, col. 2, et p. 123, col. 3. — Ses rapport» 
avec Flasselière et Thuillier, t. m, 2 e div., 
p. 331, col. 3. — Demande instamment des 
secours à la métropole (février), t. m, p. 179, 
col. 2. — "Facilite l'immigration (5 mars), 
p. 194, col. 3. — Replace les milices sous 
l'autorité des maires (6 mars), t. ut, p. 142, 
col. 2 ; les réorganise (31 mars), p. 142, col. 2. 
— Sollicite la suspension du décret de natura- 
lisation des juifs (mars 1871), t. ni, 2< div., 
p. 72, col. 3. — Met le séquestre sur les biens 
de Mokrani et de ses adhérents (25 mars), 
•t. m, 2 e div., p. 188, col. 2. — Organise la mi- 
lice; son arrêté est annulé, p. 126, col. 1; 
frappe de séquestre les terres des rebelles, 
col. 2; est révoqué (29 mars), col. 3. — Pro- 
teste contre la nomination de l'amiral de 



Gueydon, p. 126, col. 3, et p. 127, col. 3. — 
Demande l'établissement d'un régime légal en 
Algérie (1873), t. h, 2 k div., p. 52, col. 2. — 
Son programme de réforme municipale, t. m, 
2* div., p. 24, col. 1. — Son administration; 
son système de colonisation, t. m, 2* div., 
p. 124, col. 1. — Se défend de toute solidarité . 
politique aveoson homonyme Alexandre Lam- 
bert, t. m, 2« div., p. 205, col. 3. — Dépose 
sur les actes principaux de son administration 
et sur l'insurrection arabe, t. m, 2 e div., 
p. 238 à 244. 

I 

LAMBERT (Eugène), adjoint au maire de 
Chaumont. Fait fonctions de préfet dans la 
Haute-Marne ; fait procéder aux élections sans 
tenir compte des décrets de M, Gambette (8 fé- 
vrier), t. rv, p. 164, col. 2; p. 427, col. 1 
et 2. 

LAMBERT (Gustave). Sa mort à Bazen- 
val, t. vi, p. 47, col. 3. 

LAMBERT DE SAINTE-CROIX. Son 

témoignage au sujet de l'attitude de M. J. 
Ferry au 31 octobre, t. v, p. .195, col. 2. 

LAMBRECHT. Dirige le bureau de 
l'Agence Bavas à Mouscron ; est expulsé du 
territoire français (26 octobre), t. iv, p. 445, 
col. 2. 

LAMBRECHT. Refuse le gouvernement 

de l'Algérie, t. w, 2« div., p. 85, col. 2; p. 112, 
col. 2; p. 323, col. 2. — Propose l'abrogation 
dn décret de naturalisation des israélites algé- 
riens, t. m, 2° div., p. 69, col. 1. — Dédom- 
mage pécuniairement les parents des victimes 
d'Ain- Yagout (23 septembre), t. ni, 2 e div., 
p. 186, col. 3. 

LAMOLËRE (de), inspecteur an chemin 
de fer de Lyon. Est mis à la disposition de 
Garibaldi, t. m, p. 317, col. 3. 

LAMOLINIÈRE (P. de). Se plaint de ce 
que l'Agence Havas soit informée avant les 
préfets (15 octobre), t. iv, p. 468, col. 2. 

LA MONNERATE (de). Est porté sur la 
liste légitimiste dans le Morbihan (3 février), 
t. iv, p. 438, col. 2. 

LA MORICIERE. Se met à la disposition 
du Gouvernement de -1818; ses motifs, t. v, 
p. 2u3, col. 1. — Exposé de son système de 
colonisation en Algérie, t. ni, p. 3, col. 1. 

LAMORTE. Est npmmé sous-préfet de 
Montélimar par M. Peigné, t. rv, p. 315, 
col. 2. — Patronne la candidature Crémieux 
dans la Drôme, t. iv, p. 319, col. 2. 

LA MOTTEROUGE (général). Com- 
mande en chef les gardes nationales de la 
Seine ; son rôle au 4 septembre, t. v, p. 382, 
col. 2. — Accepte le commandement d'une ar- 
méd projetée de la Loire; se rend à Tours pour 
prendre possession de ses troupes, t. m, p. 7, 
col. 3. — Instructions qu'il reçoit du général 

32 
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Le Flo, t. v, p. 284, col. 2. — Organise le 15 e 
corps (15 septembre), t. vi, p. 35, col.' 1. — 
Transporte son quartier général à Orléans, 
t. m, p. 8, col. 1. — Assiste an conseil de 
gnerre de Tours (8 octobre), t. m, p. 8, col. 1; 
dispositions qu'il prend pour défendre Orléans; 
est obligé d'abandonner la forêt et de se replier 
sur la ville, qu'il évacue (11 octobre); il est ré- 
voqué, col. 2; t. vi, p. 36, col. 2 et 3; t. vir, 
p. 16 à 20; p. 287, col. 2. — Sa part de res- 
ponsabilité dans l'abandon d'Orléans, t. m. 
p. 8, col. 3; t. v, p. 279, col. 3; p. 280, col. 1. 
— Sa valeur comme général, t. vi, p. 38, 
col. 1. — Sa déposition sur les combats d'Ar- 
tenay et d'Orléans (10 et 11 octobre), t. vi, 
p. 131 et 132. 

LAMPÉRIÈRE (commandant). Son rap- 
port sur la conduite des tirailleurs de Belle- 
ville (28 novembre), 1. 1, p. 424, col. 2. 

LÂMUR , conseiller municipal d'Oran. 
Adhère à la République, t. m, 2« div., p. 16, 
col. 2. 

LAHT, receveur de la pêcherie i Alger. 
Est révoqué par la municipalité révolution- 
naire, t. nr, 2» div., p. 107, col. 1. 

LAHT (Alexandre). Est détenu à Lyon 
pour vol, et mis en liberté le 13 septembre, 
t. il, p. 28, col. 3. 

LANCTIN. Proteste contre une note du 
Moniteur sur l'affaire de Dreux, t. i, p. 160, 
col. 2, et contre le récit du Bulletin d'Eure-et- 
Loir, p. 165, col. 3. 

LANDI. Est nommé président du tribunal 
d'Ajaccio (7 février), t. iv, p. 291, col. 2. , 

LANDECK. Est proclamé membre de la 
commission, municipale parisienne (31 octo- 
bre), 1. 1, p. 217, col. 3. 

LANDOMAN. Recrute, en Algérie, pour 
les bandes garibaldiennes, t. m, 2* div., p. 144, 
col. 3. 

LANDREMONT (colonel). Commande le 
1" bataillon de la légion deMàcon; se dis- 
tingue devant Dijon (20 janvier), t. m, p. 306, 
col. 2. 

LANDSMANN, lieutenant garibaldien. 
Tente un coup de main sur Chanceaux (16 jan- 
vier), t. m, p. 297, col. 2. 

LANET, commissaire spécial à Feignies 
(Nord). Arrête Cluseret (4 septembre), t. rv, 
p. 441, col. 1. . 

LANFRET. Refuse la préfecture du Nord 
(4 janvier), t. iv, p. 120, col. 3. — S'obstine 
à réclamer les élections générales ; refuse la 
mission que lui offre M. Gambetta (5 janvier), 
t. iv, p. 520, col. 2. — Ses protestations in- 
dignées contre l'arbitraire du Gouvernement 
(janvier), t. vu, p. 312, col. 2. — Est porté, à 
Marseille, par le Sémàphore et la Gazette du 



Midi (5 février); est élu, t. n, p. 104, col. 2, et 
t. rv, p. 262, 'col. 3. — Jugement qu'il porte 
sur M. Gambetta, t. vu, p. 328, col. 1. 

LAN G (Nicolas). Eh détenu à Lyon pour 
rébellion, et' mis en liberté le 5 septembre, 
t. il, p. 27, col. 1. 

LANGALAVE (capitaine de), aide de camp 
du général d'Aurelle. Porte à Tours ses dé- 
pêches (5 novembre), t. m, p. 67, col. 3. 

LANGE. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, t. i, p. 427, col. 3; et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

LANGE VIN. Signe l'affiche révolution* 
naire du 17 septembre 1. 1, p. 193, col. 3. 

LANGIER. Ordonne aux civiques l'arres- 
tation dn tribunal (23 septembre) ; son dossier 
judiciaire, t. v, p. 533, col. 1. 

LANGLADE. Fait partie du Comité de 
salut public de Lyon, t. n, p. 5, col. 2. — 
Propose le maintien du drapeau ^rouge, t. n, 
p. 35, col. 3. — Demande des mesures de ri- 
gueur contre le clergé, t. n, p. 59, col. 2. 

L'ANGLE-BEAUMANOIR (comte de), 
sous-préfet de Coutances au 4 septembre. 
Donne sa démission (5 septembre) ; son appel 
à la population, t. iv, p. 418». col. 3. 

LANGLET , membre du comité de défense 
de Tiaret. Demande une enquête sur l'attitude 
des Arabes (22 décembre), t. m, 2« div , p. 167, 
col. 1. 

LANGLOIS. Prend part à l'envahissement 
du Corps législatif (4 septembre) , t. v, p. 386, 
col. 1. — Commande le 116* bataillon et s'op- 
pose à l'appel de volontaires séparés, t. v, 
p. 470, col. 1. — Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), t. i, p. 218, col. 1. — Commande le 
18* régiment de la garde nationale & Buzenval, 
t i, p. 431, col. 1. 

LANIEL (Jean). Est détenu à Lyon pour 
cris séditieux, et mis en liberté le 5 septembre, 
t. il, p. 28, col. 2. 

LANJTJINAIS, aide de camp du général 
de Marivault. Signale au général de Noue la 
situation des mobilisés bretons au 16 janvier, 
t. n, p. 274, col. 2. 

LANJTJINAIS (de). Assiste à la réunion 
tenue chez le duc de Broglie en 1863; repré- 
sente la monarchie libérale, t. v, p. 1, col. 2. 

LAPASSET (général). Commande une bri- 
gade du 5* corps; est réuni au 2« (12 août 
1870), t. v, p. 36, col. 2 ; t. vi, p. 354, col. 2. 
— Commande une brigade en Algérie pour y 
rétablir l'ordre; propose de s'aboucher avec 
Mokrani, t. ui, 2« div., p. 259, coL 3. — Laisse 
Ben-Ali-Cherif agir à sa guise t, iu, 2« div., 
p. 184, col. 2. 



LAPÉROTJSE (général de). Commande la 
subdivision de Tarn-et-Garonne ; reçoit à la 
fois des ordres de M. Demay et du général de 
8erres; son embarras (5 novembre), t. iv, 
p. 539, col 1 

LAPERSONNERIE (Joseph), agent de 
police & Lyon. Est arrêté le 5 septembre, et 
mis en liberté le 30, t. n, p. 25. 

LA PERVANCHERE (de). Est nommé 
colonel par M. de Kératry, t. v, p. 511, col. 3. 

LAPIERRE (de), conseiller de préfecture 
de la Lozère. Est maintenu (15 octobre), t. rv, 
p. 410, col. 2. 

LAPIERRE (Emmanuel). Est détenu à 
Lyon pour abus de confiance, et mis en liberté 
le 13 septembre, t. u, p. 28, col. 3. 

LAPORTE. Perquisitionne le couvent 
des Frères de Saint-Jean, t. u, p. 121, col. 3. 

LAPORTE (Anne). Fille soumise détenue 
à Lyon ; est mise en liberté le 5 octobre, t. n, 
p. 29, col. 3. 

LAPOSTOLET, négociant en grains. Pro- 
teste contre le décret relatif à la dénonciation 
des dépôts de blés, t. vi, p. 41, col. 1. 

LAPRADE (de). Flétrit l'arbitraire du 
Gouvernement (6 janvier), t. vu, p. 312, 
col. 2. 

LARABANIAS. Est proclamé membre de 
la commission -municipale parisienne (31 oc- 
tobre), 1. 1. p. 217, col. 3. 

LARABIT. Demande an Sénat l'exécution 
du traité de Prague (13 juillet), t. i, p. 12, 
col. 2. 

LA RAILLERE (Marc de), membre de la 
commission municipale de la Ferié-Macé. Pro- 
teste contre la violence du général AbdeJal et 
donne sa démission (25 janvier), t. iv, p. 160, 
col. 1. 

LA RAILLÈRE (Ph. de), membre de la 
commission municipale de la Ferté-Macè. Pro- 
teste contre la violence du général Abdelal et 
donne sa démission (25 janvier), t. îv, p. 460, 
col. 1. 

LARA-MINOT, secrétaire de M. le baron 
Jérôme David. Atteste les promesses de dé- 
vouement faites à l'impératrice par le général 
Trochu, t. V, p. 90, coi 3. 

LARBAA (tribu des). S'agite dans la pro- 
vince de Constantine (9 novembre),- 1. m> 
2« div., p. 166, col. 1. 

LARBI-BEN-BEDDAR, caïd delà Med- 
jana. Organise un groupe de rebelles (5 dé- 
cembre), t. m, 2« div., p. 166, col. 2. 

LARCT (de). Se rend- à- une réunion 1 
Tours (22 octobre) ; est dénoncé comme agita- 
teur légitimiste par le sous préfet d'Alais, t. rv, 
p. 325, col. 3. 
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LARDBT (Joseph). Est détenu à Lyon 
pour attentat à la liberté du travail, et mis en 
liberté le 4 septembre, t. n, p. 28, col. 2. 

LARDIÉRES, préfet de la Somme, De- 
mande que M. Testelin soit nommé commis- 
saire extraordinaire dans la légion du Nord 
(25 septembre)) t. iv, p. 443, col. 1. — Donne 
sa démission parce que candidat ; est réintégré 
(25 octobre), t. rv, p. 445, col. 1. — Propose 
une expédition au général Bourbaki (13 no- 
vembre), t, iv, p. 446, col. 3. — Proteste 
contre l'évacuation d'Abbeville (4 février), 
t. iv, p. 534, col. 1. 

LAREINTY (de). Est obligé de capituler 
à Buzenval, n'ayant pas reçu l'ordre de re- 
traite, 1. 1, p. 353, col. 1 . — Sa déposition sur 
la sortie du 19 janvier, t. v, p. 449 à 451. 

LARET, secrétaire général de la préfecture 
de l'Indre. Est révoqué (11 septembre), t. iv, 
p. 366, coi. 1. — Patronne la liste préfectorale 
(6 février), t. iv, p. 367, col. 1. 

LARGE (Pierre), employé de police à 
Lyon. Est arrêté le 4 septembre, et mis en 
liberté le 10, t. n, p. 2t. 

LARMIER (J.). Signe : l'affiche rouge 
du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3; et la 
note menaçante du Combat (9), p. 428, 
col. 1. 

LAROCHE (Philippe). Est proposé comme 
procureur à Sarlat, t. n, p. 446, coL 1 ; t. iv, 
p. 304, col. 2. 

LAROCHE DE FÉLINE. Est nommé 
conseiller de préfecture des Landes, t. iv, 
p. 378, col. 1. 

LAROCHE -JOTJBERT. Dirige une car- 
toucherie dans la Charente ; se plaint des ob- 
tacles que lui oppose M. Babaud-Laribière 

(7 janvier), t. iv, p. 273, col. 1. 

LA ROCHETHTJLON (de). S'engage dans 
les mobilisés de la Loire-Inférieure (septembre); 
ses motifs, t. y, p. 449, col. 2. -i- Est élu 
dans la Vienne (3 février), t. rv, p. 565, col. 1. 

LA RONCIERS LE NOTJRY, vice-ami- 
ral. Est proposé comme chef d'état-major du 
prince Napoléon : difficultés de ce choix, t. v, 
p. 57, col. 3. — Se met à la disposition de* 
M. Picard (31 octobre), t. v, p. 219, col. 3. — 
Dirige l'attaque sur le Bourget (21 décembre), 
t. I, p. 237, coi. 3; p. 340, col. 2. — Assiste 
au conseil de guerre du 31 décembre, t. i, 
p. 85, col. 1. — Déclare la trouée impossible 
(31 décembre), 1. 1, p. 240, col. 1. 

LAROTJX, membre du comité républicain 
de Mâcon. S'empare de la préfecture (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 504, col. 3. 

LARRABTJRB, membre du Corps législa- 
tif. Engage M. Thiers i se rendre aux Tuileries 
(1863), t. V, p. 2, col. 2. 



LARRIBE, préfet impérial de la Haute- 
Saône. Les habitants de Vesoul demandent 
son maintien (7 septembre), t. iv, p. 503, col. 3. 

LARRIETJ (amiral). Est proposé comme 
préfet maritime de Toulon, t. H, p. 200, col. 3; 
t. iv, p. 543, col. 2. 

LARRIETJ (Amédée). Signe la proposi- 
tion de déchéance de l'empereur, t. i, p. 177, 
col. 3 ; p. 298, col. 3. — Assiste à la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), t i, 
p. 285, col. 3. — Est nommé préfet de la Gi- 
ronde; ses rapports avec ses administrés, t. v, 
p. 558, col. 3. — Propose M. Montagust pour 
commissaire général du Sud- Ouest (9 septem- 
bre), t. IV, p. 347, col. 1 ; nomme et révoque des 
fonctionnaires; institue des municipalités (10- 
14 septembre), col. 2; demande l'ajournement 
des élections municipales (17 septembre); refuse 
un commissaire à la défense (19), révoque des 
juges de paix, col. 3 ; insiste pour un crédit de 
2 millions en espèces (23 septembre); repousse 
l'impôt sur la vigne (29) ; signale comme mal- 
heureux le choix de M. de Freycinet, directeur 
général à la guerre (11 octobre), p. 348, col. 1; 
sollicite l'éloignement des notabilités bonapar- 
tistes (30 octobre), col. 2 ; proteste contre la 
nomination de M. Allain-Targé (1 er décembre), 
col. 3. 

LARRIVOIRE. Fait partie du Comité de 
salut public de Tarare; condamne un citoyen 
à 100 fr. d'indemnité, t. n, p. 56, col. 3. 

LARROQUE (de). Eveille les défiances du 
préfet Montanier, t. i, p. 126, coL 1. 

LARTIGTJE (général de). Commande la 
4* division d'infanterie du 1 er corps de Farinée 
du Rhin (2 août), t. v, p. 33, col. 3. — Se 
distingue à Frœschwiller, t. v, p. 17, col. 3. 

LA SALLE, colonel d'état-major de la 
garde nationale. Commande la réserve du Pa- 
lais de l'Industrie, t. v, p. 474, col. 3. 

LAS ALLE (de) , commandant de place i 
Bône. Se plaint de l'indiscipline des zouaves 
(29 janvier), t. m, 2« div., p. 176, col. 1. 

LAS-CASES (de). Informe le général Jau- 
rès des renforts qu'on lui expédie au Mans, 
t. iu, p. 80, col. 2. 

LASERRE. Est nommé intendant à Be- 
sançon, malgré les protestations du préfet de 
Lot-et-Garonne (10 janvier), t. rv, p. 408, 
col. 2. 

LASERRE. Fait partie de la Ligue du 
Sud-Ouest, t. i, p. 111, col. 1. 

LA SERRE (général comte de). Re- 
fuse d'obéir au comité républicain de Mâcon 
et demande à rentrer dans la réserve (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 504, col. 3. — Commande 
la subdivision de Saône -et -Loire ; son conflit 
avec le préfet Morin (30 septembre), t. iv, 
Jf. 506, col. 2. — Transfert son commande- 



ment à Bourg (6 octobre), t. iv, p. 487, col. 3. 
— Est dénoncé par les préfets de la Hante- 
Saône et de l'Ain (19 octobre), t. iv, p. 489, 
col. 2. — Commande les troupes réfugiées à 
Chagny après la prise de Dijon, t. m, p. 189, 
col. 2. — Commande une brigade à Lyon 
/16 novembre), t. iv, p. 493, col. 2. — Tout à 
fait impossible, aux yeux de M. Challemel 
(I er décembre), t. iv, p. 495, col. 3. — Orga- 
nise à Besançon les troupes destinées à l'ar- 
mée Bourbaki, t. m, p. 265, col. 2. — 
Commande les mobilisés de l'Hérault, du Vau- 
cluse et de la Drôme à Besançon; échappe à 
l'internement, t. m, p. 178, col. 2. 

LA SICOTIÉRE (de), candidat conserva- 
teur dans l'Orne. Est élu (8 février), t. iv, 
p. 461, col. 2. — Fait partie de la commission 
d'enquête, 1. 1, p. 1, col. 1.— Son rapport sur 
l'Algérie sous le Gouvernement de la défense 
nationale, t. m, 2* div., p. 1 et suiv.— Observa- 
tions au sujet de l'influence du plébiscite sur 
la guerre, t. v, p. 52, col. 1. — Ses observa- 
tions au sujet des mesures prises pour la dé- 
fense du Gouvernement de la régente, t. v, 
p. 70, col. 1. 

LASOLA, commandant des mobilisés du 
Var. Demande la révocation du préfet Secour- 
geon (H novembre), t. rv, p. 549, col. 1. 

LASOLONGE (de). Réclame au sujet du 
rôle attribué par M. Fourcand à la garde na- 
tionale de Bordeaux, t. vu, p. 104, col. 1. 

LASSALLE. Formel Cazaubon (Gers) un 
comité électoral (19 décembre), t. iv, p. 346, 
cel. 2. 

LAS S ERRE. S'empare de la mairie de 
Cannes et proclame la République (4 septem- 
bre, t.rv, p. 541, col. 2. 

LASSTJCHETTE (de), sous-préfet de Vil- 
lefranche. Remercie M. Gambetta de son hé- 
roïque courage (2 décembre), t. iv, p. 495, 
col. 3. — Se prononce pour la mobilisation 
des maires, avec faculté de dispense (13 dé- 
cembre), t. iv, p. 497, col. 1. 

LASSUS (de). Est élu député par la Hante- 
Garonne (8 février), t. rv, p. 338, coL 3. 

LASSUS DE SAINT-GENIES, préfet 
impérial de la Savoie. Refuse d'adhérer au 
nouveau Gouvernement et remet ses pouvoirs 
à la commission départementale (ôseptembre), 
t. iv, p. 546, col. 2 et 3. 

LA TAILLE (de). Surveille le trans- 
port des troupes à Besançon (21 janvier), t. iv, 
p. 136, cul'. 3. — Note sur les mouvements de 
l'armée des Vosges, t. ni, p. £89, col. 2; or- 
dres donnés par Bordone et Lobbia, p. 192, 
col. 2. — Sa déposition sur la conduite des 
garibaldiens à Autun, t. vi, p. 324, 325. 

LATAPIE. S'excuse d'avoir fait rentrer 
dans l'ordre les hommes de son bataillon, t. i, 
p. 307, col. 1. 
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LA TOUANNE (de). Commande le régi- 
ment des mobiles de la Sarthe; sa belle con- 
duite, t. vi, p. 137, col. 3. 

LATOUR. Fait partie dn comité de sûreté 
générale dé Lyon; demande l'arrestation des 
hauts fonctionnaires de l'empire, t. n, p. 51, 
col. 1. — Demande la réunion d'une Conven- 
tion, t. a, p. 11, col. 1. — S'empare de l'hôtel 
de police (3 novembre)/ 1. n, p. 12, col. 1. 

LA TOUR (comte de). S'oppose àtfa ré- 
duction du contingent (30 juin 1870), t. I, 
p. 3, col. 2 ; p. 442, col. 3. „— 8'élève contre 
toute cession de territoire (22 août), t. v, 
p. 173, col. 1. 

LiATOUR (de). Réclame en faveur du gé- 
néral Caussade, t. vu, p. 70, col. 1. 

LA TOUR (de). Signale an ministre de la 
guerre la dé ; organisation des services de 
Saint-Dié (5 septembre), t. iv, p. 566, col. 2 ; 
commande les francs-tireurs des Vosges, 
col. 3. — Est arrêté comme réactionnaire le 
19 septembre à Lyon, et mis en liberté le 20, 
t. h, p. 26. — Est chargé par M. Ranc d'une 
mission dans l'Est (14 novembre), t. iv, 
p. 493, col. 1. 

LA TOUR D'AUVERGNE (prince). 
Triomphe des résistances de l'empereur en ce 
qui concerne le ministère OUivier, t. v, p. 2, 
col. 3. — Est nommé ministre des affaires 
étrangères, t. i, p. 24, col. 2; t. v, p. 66, 
col. 1. — Organise à Tours une délégation du 
pouvoir central, t. v, p. 84, col. 2. — Pres- 
sent la chute de la dynastie, t. v, p. 95, 
col. 3. — Entendait traiter sur le maintien de 
l'intégrité du territoire et la non-intervention 
de la Prusse dans nos affaires, t. v, p. 110, 
col. 2; p. 128, col. 1. — Ses rapports avec 
M. J. Favre, t. v, p. 319, col. 2. 

LA TOUR DU MOULIN. Propose la 
création d'un comité de cinq membres chargé 
de concourir à la défense (27 août), t. v, 
p. 172, col. 2. — Demande que Trochu soit 
nommé ministre de la guerre, t. v, p. 68, 
col. 2. 

LATRADS (Loola). Prend possession de 
la préfecture de la Corrèze (8 septembre), t. iv, 
p. 281, col. 3; demande : la suppression des 
sous-préfectures (10 septembre); l'adjonction 
des curés aux comités de secours (16 septem- 
bre), p. 282, col. 1 ; se refuse à reconnaître la 
Commune lyonnaise (20 septembre); blâme 
l'ajournement des élections municipales, col. 2; 
propose la suppression des conseils de préfec- 
ture, col. 3; approuve la suspension des élec- 
tions générales (11 octobre), p. 283, col. 1; 
blâme le décret du 22 octobre; fait voter par 
le conseil général un emprunt de 500,000 fr. 
(29 octobre) ; demande une cour martiale pour 
les maréchaux et généraux traîtres, col. 2; 
approuve la mobilisation des maires (3 dé- 
cembre), p. 284, col. 2 ; demande des change- 



ments dans le personnel des finances et de 
l'instruction publique (13 janvier); supplie le 
Gouvernement de ne pas se désunir (6 fé- 
vrier), col. 3. 

LATRILLE. Fait partie de la Ligue du 
Sud-Ouest, 1. 1, p. 111, col. 1. 

LAUBESPIN, chef d'état-major de M. 
Estancelin. Son confit avec "le préfet de la 
Manche (4 décembre), t. iv, p. 420, col. 2. 

LAUBESPIN (de). Sa déposition sur le 
rôle de MM. Tnrquet et Leblond à Dieppe, 
t. vi, p. 510. 

LAUGIER DE CHARTROUSE (baron). 
Assiste à la deuxième réunion de la Prési- 
dence (4 septembre), t. i, p. 285, col. 3. 

LAUMONIBR. Réclame contre les impu- 
tations du colonel Ernault relatives à son éta- 
blissement, t. vu, p. 103, col. 2. 

• LAUR. Adhère au Gouvernement de sep- 
tembre au nom de la populatfon de Bône 
(6 septembre), t. ni, 2« div., p. 19, col. 2. — 
Provoque l'affiliation des comités de défense à 
la Ligue du Midi, t. m, 2 e div., p. 41 , col. 3. 
— Est délégué à Tours pour exprimer les 
vœux de la province de Constanline, t. m, 
2« div., p. 37, col. 1. <— Demande l'organisa- 
tion de corps francs indigènes, t. m, p. 146, 
col. 3. — Propose 24 représentants pour l'Al- 
gérie (30 janvier), t. iv, p. 260, col.l. 

LAUR (Félix). Est attaché au service du 
génie au camp des Alpines, t. n, p. 171, 
col. 2. 

LAURE (docteur). Dirige l'ambulance de 
Saint-Ferréol à Besançon, t. m, p. 178, col. 2. 

LAURE. Fait partie du comité de défense 
de la Mayenne ; demande qu'il soit adjoint à 
la Ligue bretonne, t. ir, p. 343, col. 1. . 

LAUREAU, ancien négociant. Accepte la 
condidature officielle dans le Morbihan (3 fé- 
vrier), t. rv, p. 438, col. 2. 

LAURENGEAU. Est élu dans la Vienne 
(8 février), t. iv, p. 565, col. 1. 

LAURENS, capitaine d'artillerie. Fait 
partie de la commission de défense de Mar- 
seille, t. n, p. 117, col. 3. 

LAURENS (docteur). Envahit l'établis- 
sement des dominicains d'Oullins, t. n, p. 53, 
col. 2. 

LAURENS. Fait partie de la commission 
des condamnés politiques de l'empire à Mar- 
seille, t. il, p. 175, col. 1. 

LAURENS (Ch.). Fait mettre en liberté 
M. de la Guéronnière (21 septembre), t. rv, 
p. 227, col. 1. 

LAURENS (Philippe). Est nommé per- 



cepteur de Vence (5 février}, par M. Dufraisse, 
t. iv', p. 206, col. 2. 

LAURENT, chirurgien de marine & Tou- 
lon. Demande à servir sous Garibaldi, t. m, 
p. -228, col. 1. 

LAURENT. Est délégué des Alpes-Mari- 
times auprès de la Ligue du Midi ; est nommé 
commissaire général et signe l'appel aux ar- 
mes du 25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. 

LAURENT. Fait partie du Comité de sa- 
lut public de Lyon, t. n, p. 5, col. 2. 

LAURENT (Albert). Est arrêté en 1852 
pour excilation à la haine des citoyens, t. il, 
p. 432, col. 1. 

LAURENT (Charles), substitut i Em- 
brun. Est noumé substitut à Marseille par 
M. Esquiros (8 septembre), t. iv, p. 222, 
col. 2. 

LAURENT (Gustave), libraire à Nevers. 
Est nommé sous-préfet de Clamecy (22 jan- 
vier, t. iv, p. 440, col. 1. 

LAURENT (Jules). Sa lettre au sujet de 
l'attitude de M. Et. Arago au 31 octobre, 
t. vu, p. 87, col. 2. 

LAURENT (Paul). Est nommé conseiller 
de préfecture de la Haute-Garonne (23 octo- 
bre), t. rv, p. 334, col. 1. 

LAURENTI. Est arrêté i Calvi comme 
complice d'Ordioni (21 décembre), t. rr, 
p. 288, col. 3. 

LAURIER, orateur du club de la rue d' Ar- 
ras. Demande le départ de la garde de Pa- 
ris (27 novembre), t. vu, p. 149, col. i. 

LAURIER (Clément). Pénètre dans la 
Chambre le 9 août 1870, 1. 1, p. 18.0, col. 1 — 
Fait partie des gardes nationaux qui occupent 
le Corps législatif dans laniiit du 3 septembre, 
t. v, p. 69, col. 1. — Est nommé directeur du 
personnel (4 septembre); concourt à la nomi- 
nation des nouveaux fonctionnaires, t. vit, 
p. 272, col. 3. — 8'efforce de déterminer 1« 
Gouvernement à quitter Paris, t. m, p. ï, 
col. 2. — Recommande à ses amis de lTndre 
le nouveau préfet Bigot (7 septembre), t. rv, 
p. 8, col. 1. — Ses choix administratifs (17 sep- 
tembre), t. iv, p. 14, col. 2. — Est délégué à 
Tours avec le titre de directeur du personnel 
à l'intérieur, t. v, p. 267, col. 3; p. 269, 
col. 3.; t. vu, p. 277, col. 1.— Demande 
qu'on le laisse faire dans le Var et dans 
l'Indre (14 septembre), t. rv, p. 16, col. 2- 
— Accepte ta candidature officielle dans le 
Var (17 septembre), t iv p. 542, col. 3, et 
p. 543, col. 1. — Assiste à la réunion des pré- 
fets du 18 septembre, t. iv. p. 22, col. 2. — 
Pose sa candidature dans l'Hérault (22 septem- 
bre), t. iv, p. 160, col. 1. — Est patronné par 
le docteur Vernhes à Béziers (22 septembre), 
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t. iv, p. 351, col. 2. — 8on programme élec- 
toral (23 septembre), t. vu, p. 279, col. 1. — 
Nomme Delpech préfet de Marseille (23 sep- 
tembre), p. iv, p. 25, col. 1. — Est favorable 
à la convocation d'nne Constituante, t. m, 
p. 1, col. 1, — Obtient voix délibérative dans 
le conseil (25 septembre), t. m, i» div., p. 3, 
col. 2, t. iv, p. 28, col. 3. — Reconnaît la 
Ligue du Midi (28 septembre), t. H, p. 79, 
col. 3; t. iv, p. 31, col. 1; t. vu, p. 280, 
col. 2. — Ses recommandations électora- 
les à M. Delpech (3 octobre), t. iv, p. 32, 
col. 3. — Ordonne une réception gran- 
diose pour Garibaldi (6 octobre), t. H, p. 81, 
col. 3. — Refuse les pleins pouvoirs aux com- 
missaires à la défense (7 octobre), t. iv, p. 34, 
col. 1. — Eit proclamé candidat de la réunion 
4lu Luc(Var) (9 octobre), t. iv, p. 544, col. 2.— 
Recommande à M. Blache, préfet des Alpes- 
Maritimes, les plus grands égards pour M. Gam- 
betta père (11 octobre), t. iv, p. 35, col. 2. — 
Est délégué auprès du conseil des finances et 
chargé de suivre les négociations de l'em- 
prunt; s'abouche avec la maison v Morgan et 
tombe s'accorde avqc elle, 1. 1, p. 515, col. !.— 
Ses négociations relatives à la commission de 
MM. Morgan, 1. 1, p. 515, col. 2. — Se fait 
attribuer le reliquat de l'emprunt, t. i, p. 515, 
col. 2. — Sa lettre au Gouvernement sur les 
modifications du traité Morgan (4 novembre), 
t. i, p. 553, col. 2; compte rendu de sa mis- 
sion financière, col. 3 ; dépêches à M. Gam- 
betta sur la question d'argent, p. 557, 'col. 3 ; 
p. 538, col. 3; p. 559, col. 3; p. 560 et 561. — 
Bon emprunt jugé par M. Picard, t. v, p. 224, 
col. 3. — Intervient dans le conflit du Var 
(13 novembre), t. iv, p. 175, col. 1. — De- 
mande de Londres des instructions au Gou • 
vernement (12 décembre), t iv, p. 71, col. 2. 
— Informe M. Gambetta de l'isolement de la 
France (17 décembre), t. iv, p. 82, col. 1. — 
Demande l'ajournement des élections munici- 
pales (17 décembre), t. iv, p. 20, col. 3. — 
Son opinion sur l'attitude de l'Angleterre dans 
la question luxembourgeoise (18 décembre), 
t. iv, p. 33, col. 1. — Mesures financières qu'il 
propose à M. Gambetta (20 décembre), t. i, 
p. 521, col. 1. — Suggère la création d'un 
milliard d'obligations (2 décembre), t. iv,p.93, 
col. 2. — Déclare à M. Gambetta qu'il n'a plus 
d'argent que pour quatre jours (22 décembre), 
t. iv, p. 96, col. 1. — Expose au conseil des 
finances deux systèmes financiers (24 décem- 
bre), t. iv, p. 102, col. 1. — Ses mesures con- 
tre la Banque de France ; son projet de caisse 
de la défense nationale (27 décembre), t. iv, 
p. 108, col. 1 et 2. — Demande aux préfets la 
liste des fonctionnaires des finances compro- 
mis sous l'empire, 1. 1, p. 523, col. 3. — S'op- 
pose aux élections des conseils généraux 
(4 janvier), t. iv, p. 121, col. 1. — Demande 
à M. Gambetta de rentrer à Bordeaux (20 jan- 
vier), t. iv, p. 136, coL 2. — 8on projet de 
décret sur le rappel des anciens soldats et me- 
sures financières correspondantes (23 janvier), 



t. iv, p. 138, col. 1, et p. 139, col. 2. — Pres- 
crit à M. Rouvier de ne pas quitter son poste 
(30 janvier) et à M. Lissagaray de rester au 
sien, t. iv, p. 147, col. 3. -»■ Donne pleins pou- 
voirs à ses agents électoraux dans l'Hérault et 
le Var (31 janvier) t. iv^p. 149, col. 2 et 3.— 
Prescrit l'affichage des décrets sur les inéligi- 
bles (2 février), t. iv, p. 154, col. 3. — 8es 
manœuvres électorales (2 février), t. iv, p. 153, 
col. 1; p. 155, col. 1 et 2; t. vu, p. 330 et 
331. — Candidat officiel dans l'Indre (4 fé- 
vrier), t. iv, p. 158, col. 1 ; p. 366, col. 3; est 
exclu de la liste républicaine par M. Périgois, 
t. rv, p. 367, col. 1. — Candidat du comité ré- 
publicain de Montpellier (4 février), est pa- 
tronné par la préfecture, t. iv, p. 361, col. 3; 
est porté sur la liste de la Liberté et des Droits 
de thomme, de Montpellier, p. 362, col. 2. — 
Recommande aux préfets de faire procéder aux 
élections (6 février), t. iy, p. 162, col. 2. —Or- 
donne la mise en liberté de M. Guyot-Mont- 
payroux(7 février), t. iv, p. 163, col. 1. — Est 
élu dans le Var (8 février), t. rv, p. 551, col. 3. 

— Défend Ben Ali Cherif devant la cour d'as- 
sises de Constantine, t. m, 2* div., p. 184, 
col. 2. — Dépose sur l'emprunt Morgan et les 
négociations avec la Banque de France, t. i, 
p. 532 à 538; sur les nominations de pré- 
fets, les Ligues provinciales, l'ajournement des 
élections et l'emprunt Morgan, t. v, p. 320 
à 328. 

LATJRIOL. Remplit, concurremment avec 
M. Guépin, les fonctions de préfet de la Loire- 
Inférieure (4 septembre), t. iv, p. 394, col. 1. 

— Félicite M. J. Favre de sa réponse à M. de 
Bismarck (5 octobre), t. iv, p. 397, col. 3. — 
Est proposé en qualité de commissaire géné- 
ral de la future armée de l'Ouest (19 décem- 
bre), t. iv, p. 85, col. 3. 

LAURISTON (général). Son conflit avec 
la municipalité de Lisieux (13 décembre), t. iv, 
p. 2^5, col. 3; p. 266, col. 1. —Commande 
dans le Calvados (18 décembre), t. iv, p. 83, 
col. 3. — Demande et obtient un congé ^jan- 
vier), t. iv, p. 120, col. 3. 

IiATJSSEDAT (docteur). Est proposé par 
M. Testelin, comme représentant de la Répu- 
blique à Bruxelles (9 septembre), t. iv, p. 442, 
col. 1. 

LATJS8EL. Fait partie du comité de dé- 
fense de Constantine, t. m, 2* div., p. 37,* 
col. 1. — Impose aux candidats le maintien 
de la République, t. m, 2* div.-, p. 202, col. 1. 

LADTH, ingénieur à Paris. Est présenté, 
comme candidat du. Haut-Rhin, par M. En- 
gelhard (4 février), t. iv, p. 418, col. 1. 

LATJV ALLIER (opération sur). Ses mo- 
tifs ; ce qu'elle rapporte à Bazaine (22 septem- 
bre^ t. vi, p. 361, col. 3; nos pertes, p. 371. 

LATJVAN LA FRANCE. Est délégué 
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par le Comité de salut public de Lyon pour 
révolutionner le Midi, t. n, p 49, col. 3. 

LATJVAN PARIS. Est délégué par le 
Comité de salut public de Lyon pour révolu- 
tionner le Midi, t. n, p. 49, col. 3. 

LATJZERAL. Est nommé par M. du 
Bouzet commissaire central i Alger (20 jan- 
vier), t. m, 2« div., p. 114, col. 1. 

LAVAL. Son rôle au combat de Oherizy, 
1. 1, p. 166, col. 2. 

LAVALETTE, orateur du club de Cha- 
ronne. Voue Trochu au couteau, t. vu, p. 149, 
col. 2; ses motions révolutionnaires, p. 150, 
col. 2 ; p. 151, col. 3 ; p. 153, col. 3. 

LAVALETTE. Proclame la République à 
Mansle (Charente); préside la commission 
municipale (5 septembre), t. iv, p. 271, col. 2. 

LA VALETTE. Sa politique en 1866, 
t. v, p. 51, col. 3. — Demande à lord Gran- 
ville d'user de son influence sur la Prusse et 
sur l'Espagne, t. i, p. 17, col. 2. — Fait partie 
du codseil de l'impératrice & Chislehurst (octo- 
bre), t. vi, p. 385, col. 3. 

' LAVALLE, médecin. Est chargé par le 
général Cambriels de la défense de Dijon 
(25 septembre), t. m, p. 231, col. 3 ; p. 232, 
col. 3; t. iv, p. 293, col. 2; p. 294, col. 1. — 
Reçoit une commission de général de brigade 
et entreprend contre Werder une campagne, 
d'ailleurs malheureuse, t. vi, p. 320, col. 3. — 
Est battu à Talmey, prend la fuite et livre la 
ville, t. m, 1" div., p. 189, col. 2, et p. 233, 
col. 1. — Est arrêté i Beaune; traduit devant 
la cour martiale de Lyon, est acquitté faute 
de preuves (7 novembre), t. m, 2« div., p. 233, 
col. 3 ; t. iv, p. 294, col. 1 ; p. 492, col. 1. 

» LAVANDIER , vénérable de la loge les 
Enfants de Gergovie, orient de Clermont-Fer- 
rand. Conseille à M. Gambetta de prendre la 
dictature (2 février), t. iv, p. 467, col. 3. 

LAVARDIN (combat de). Livré par les ca- 
valiers algériens le 1" janvier, t. m, p. 239, 
col. 3. 

LAVASSELAIS. Est élu capitaine des 
mobilisés de Fougères, t. n, p. 309, col. 2. 

LAVAUCOUPET (général de). Com- 
mande une division du 2 e corps ; est laissé à 
Metz pour occuper les forts, t. vi, p. 354, 
col. 2. — Sa note sur la citation à l'ordre de 
l'armée du général Billot, t. vu, p. 252, 
col. 2. 

LAVATJD (amiral). Désigne, de concert 
avec M. Guépin, les chefs des. troupes de 
l'Ouost (28 septembre), t. iv, p. 396, col. 3, et 
p. 397, col. 1. 0 

LAVAUDEN, procureur de la République 
à Saint-Marcellin. Est révoqué sur la demande 
de M. Gent (5 décembre), t. iv, p. 6Ç, col, 2 ; 
p. 248, roi. 2. 
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ENQUÊTE SUR LES 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



LA VERONE (de). Demande une enquête 
sur la situation de l'Algérie (1873), t. m, 
2* div., p. 52, col. 3: 

LA VERTU JON . Pénètre dans la Cham- 
bre le 9 août, t. 1, p. 180, col. 1 . — Est nommé 
directeur du Journal officitl, 1. 1, p. 62, col. 3 ; 
p. 190, col. 2. — Est nommé secrétaire du 
Gouvernement, t. y, p. 135, col. 3. — Rédige 
le procès-verbal des séances , t. v, p. 289, 
col. 3. — Introduit la députation du*Corps 
législatif auprès du Gouvernement, t. v, 
p. 438, col. 3.""— Est nommé vice-président 
de la commission des « Papiers des Tuileries » 
(6 septembre), t. iv,p. 2, col. 2 ;_ il prend la 
présidence et la direction des travaux, col. 3. 
— Est chargé de la publication des documents 
saisis au Palais-Royal, t. v, p. 301, col. 2. — 
Accompagne M. J. Simon à Bordeaux, t. i, 
p. 98, col. 1. — Est adjoint à M. J. Simon, 
secrétaire, t. v, p. 231, col. 3. — 8on rôle 
dans le conflit de Bordeaux, t. v, p. 561, 
col. 1. — Ses rapports avec M. Steenackers au 
sujet de la. dépêche de M. J. Simon, t. v, 
p. 355, col. 1 ; p. 256, col. 1 ; t. vu, p. 321, 
col. 1. — Sa lettre au sujet de l'attitude de M. 
Gambetta à Bordeaux, t. i, p. 102, col. 3. 

LAVIELLB, procureur à Dax. Démis- 
sionne au 4 septembre, t. ni, p. 447, col. 2 ; 
t. iv, p. 377, col. 2. 

LA VIGNE. Commande les tirailleurs pari- 
siens, t. i, p. 440, col. 1. 

LA VIGNE. Contribue an rétablissement 
de l'ordre à Marseille (novembre), t. n, p. 149, 
col. 1. 

LA VIGNE. Demande à M. Gambetta de 
rapporter le décret sur la naturalisation des 
juifs, t. ni, 2* div., p. 73, col. 2. 

LA VIGNE (Bertrand). Est nommé sous- 
préfet de Saint -Gaudens (Haute-Garonne), 
(12 septembre), t. i, p. 125, col. 1 ; t. iv, 
p. 331, col. 2. — Propose un plébiscite, mais 
repousse les élections (5 novembre), t. iv, 
p. 335, col. 3. — Demande la mobilisation 
des maires et proteste contre les réformes 
scandaleuses des conseils de révision (3 dé- 
cembre), t. rv, p. 336, col. 3. — Ses plaintes 
au sujet du découragement des populations 
(31 janvier), t. iv, p. 338, col. 1. — Approuve 
le décret sur les inéligibilités (5 février) ; ne 
croit plus à la République; est révoqné (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 338, col. 2. 

LA VINGTRIE. Commande un bataillon 
des mobiles de Maine-et-Loire à l'armée 4e la 

Loire, t, m, p. 65, col. 1. 

LA VIOLETTE (Louis). Est détenu à 
Lyon ponr vol, vagabondage et escroquerie, et 
mis en liberté le 13 septembre, t. n, p. 28, 
col. 21 

LAVpiGNBT (général). Occupe Drancy 



et Groslay (30 novembre), t. i, p. 329, col. 3. 

— Attaque le Bonrget (21 décembre), t. r, 
p. 340, col. 2. 

LAVOLLÉE, préfet impérial des Hautes- 
Alpes. Informe M. Cyprien Chaix de sa nomi- 
nation (7 septembre), t. ivj p. 191, col. 3. 

LAVOREL. Signe : l'affiche rouge du 6 
janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

LA VOTE (colonel). Son conflit avec le 
préfet Peigné-Crémieux, t. iv, p. 496, col. 3. 

LAZARE. Demande à M. Gambetta de 
rapporter le décret de naturalisation des juifs, 
t. ni, 2" div., p. 73rcol. 2. 

LEBAIL, surveillant des télégraphes. Aide 
à la pose du câble immergé de la Seine, t. v, 
p. 350, col. 2. 

LEBALLETJR. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3; et la note me- 
naçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

LEBALLETJR - VILLIER. Est délégué 
au congrès franc -maçonnique et athée de 
Naples; demande la révolution permanente, 
l'organisation d'nne grève nationale, t. il, 
p. 67, coL 2. — Dirige l'Internationale à Mar- 
seille (1869), t. n, p. 67, col. 1. — Introduit 
les enterrements civils à Marseille, t. n, p. 67, 
col. 1. — Sa mort à Toulouse, t. u, p. 99, 
col. 1. 

LE BARBIER (Édoaard), secrétaire du 
comité de défense de la Seine-Inférieure. Ré- 
clame la mise en état de défense de Rouen 
(13 octobre), t. rv, p. 525, col. 3. 

LEBASTARD, membre du comité démo- 
cratique de Rennes. Proteste contre la réunion 
du conseil général (5 septembre), t. iv, p. 362, 
col. 3. 

LE BATTEUX. Est nommé secrétaire 
général du gouvernement de l'Algérie (24 oc- 
tobre), t. m, 2* div., p. 53, col. 1 ; ses observa- 
tions sur le décret du 24 octobre, p. 55, col. 2. 

— Est révoqué de ses fonctions de secrétaire 
général du gouvernement (17 janvier), t. m, 
2«div., p. 120, col. 2; proteste (18) ; touche 
son traitement sans avoir repris ses fonctions, 
col. 3. — Ses rapports avec MM. du Bouzet- 
et Alexis Lambert, t. ni, 2* div., p. 235, 
col. 2. 

LEBEATJ. Participe an mouvement du> 
31 octobre à Marseille, t. n, p. 88, col. 1; 
p. 89, col. 2. 

LE BLANC, sous-lieutenant au 29° de 
marche. Est attaché au camp de Montpellier; 
mauvais effet de cette nomination (1* janvier), 
t. rv, p. 360, col. 1. 

LE BLANC DE LA CAROLEfi. Est 
attaché au cabinet du général Trochu; or- 



donne la marche des bataillons sur l'Hôtel de 
Ville (31 octobre), t. v, p. 466, col. 3. 

LEBLETJ, conseiller municipal de Dun- 
kerqne. Demande la mise en état de défense 
de la ville et du port (4 septembre), t. iv, 
p. 441, col. 2. 

LEBLETJ, ingénieur des mines. Renseigne 
l'état-major de l'armée de l'Est, t. m, p. 285, 
col. 3. 

LBBLOND. Est nommé par M. Crémienx 
procureur général à Paris, t. n, p. 441, col. 2. 

— Demande une loi provisoire sur la presse, 
t. i, p. 71, col. 1. — Fait mettre en liberté'les 
condamnés ponr attroupement (6 septembre), 
t. iv, p. 6, col. 1. — Requiert l'instruction 
contre les auteurs du 3i octobre, t. v, p. 184,» 
col. 1. — Fait mettre eu liberté Cyrille et 
Jaclard, t. v, p. 334, col. 3. — Sa responsabi- 
lité dans les poursuites intentées aux émen- 
tiers du 31 octobre, p. 424, col. 3, à p. 427. — 
Son débat avec M. Cresson, t. v, p. 338, 
col. 3 ; t. vji, p. 222, col. 3. — Proteste contra 
les reproches adressés au parquet de Paris par 
M. Cresson, t. vil, p. 81, col. 3. 

LE BŒUF (maréchal). Prie M. Thiers, 
au nom de l'empereur, de prendre la défense 
de l'effectif (1867), t. v, p. 3, col. 1 et 2. — 
Demande la substitution du régime civil au 
régime militaire en Algérie (8-9- mars 1870), 
t. m, 2« div., p. 7, col. 3. — S'opposa à Ja ré- 
duction du contingent (30 juin), t. i, p. 450, 
col. 1. — Sa part dans la déclaration du 6 juil- 
let, t. i, p. 5, col. 2. — Ses préparatifs de 
guerre, t. v, p. 307, col. 3. — Propose l'appel 
à l'activité de la garde mobile et la .création 
d'engagements ponr la durée de la guerre, 
t. i, p. 478, col. 2.— Son attitude dans le con- 
seil des ministres du 14 juillet, t. i, p. 15, 
col. 3. — Déclare que la France est prèle, 1 i. 
p. 25, col. 2. — Refuse un commandement 
actif an général de Palikao, 1. 1, p. 24, coi. 2. 

— Commande le 3« corps (15 août), t. vi, 
p. 355, col. 2. — Son mouvement tournant à 
Gravelotte (16 août), t. vi, p. 355, col. 3. — 
Repousse la responsabilité de la situation faits 
à l'armée du Rhin (26 août), t. vi, p. 358, 
col. 2. — Livre le combat de 8aint«-BMbe 
(31 aoùt-l" septembre), t. vi, p. 359, col. 3; 
p. 360, col. 1. — Est d'avis de tenter un effort 
sur les lignes ennemies(9 octobre), t. vi, p. 365, 
col. 2. — Approuve l'envoi du général Boyer 
à Versailles (10 octobre), t. vi, p. 369, col. 1. 

— Se prononce pour une suprême attaque 
(18 octobre), t. vi, p. 368, col. 2; est contre 1» 
mission du général Boyer auprès de l'impéra- 
trice, col. 3. — Approuve l'envoi du général 
Jarras au quartier du prince Frédéric-Char- 
les (26 octobre), t. n, p. 369, col. 2.— De- 
mande que les officiers gardent leur épée.tvi, 
p. 370, col. 1; ratifie la capitulation (28 oc- 
tobre), t. vi, p. 370, col. 2. — Est décrété d'ar- 
restation par M. Gambetta, t. vu, p. 180, coL 2. 
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— Son earactère et son administration, t. v, 
p. 6, col. 2. — Son opinion sur le mérite du 
soldat et du volontaire, t. i, p. 2, col. 2. — Sa 
déposition sur la politique du cabinet, l'effec- 
tif, l'armement, l'approvisionnement, la for- 
mation, l'organisation et la direction des ar- 
mées* et sur les opérations de l'armée du 
Rhin, t. v, p. 20 à 36. 1 

LE BOUKDEC (général). Commande le 
camp de Gonlie, t. n, p. 211, col. 3; p. 216, 
col. 3.— Commande le 40* de marche; protège 
la retraite de l'amiral Jauréguiberry (15 jan- 
vier), t. vi, p. 137, col. 1. — Dépêches rela- 
tives à son commandement, t. u, p. 340, 
col. i. 

LEBOURGEOIS, adjudant de campe- 
ment. Ne peut rentrer en Algérie parce que 
capitulé, t. m, 2« div., p. 79, col. 2. 

LEBRASSEUR (A.), secrétaire général 
de la préfecture de la Gironde. Se plaint de 
l'ignorance des officiers de la garde nationale 
(3 décembre), t. iv, p. 349, col. 1. 

LEBRE, cordonnier à Marseille. Souscrit 
un marché de 500,000 paires de t ouliers et de 
100,000 havre-sacs i livrer en nuit jours; ne 
fait aucune livraison, t. u, p. 135, col. 1. 

LEBRET, membre du comité démocratique 
de Rennes. Proteste contre la réunio* du 
conseil général (5 septembre), t. iv, p. 362, 
col. 3. 

LEBRETON (général), questeur au Corps 
législatif. Supplie le général Trochn de proté- 
ger l'Assemblée (4 septembre), t. v, p. 87, 
col. 2; p. 381, col. 3. — Demande des troupes 
au général de Palikao (4 septembre), t. v, 
p. 375, col. 1.— Son rôle an 4 septembre, t.v, 
p. 384, col. 1.— Assiste à la première réunion 
de la Présidence ,(4 septembre), t. i, p. 281, 
col. 2.— Sa déposition sur l'envahissement du 
Corps législatif, t v, p. 381. 

LEBRUN, directeur de l'Imprimerie royale. 
Rétablit l'ordre dans les ateliers (1848), t. ,v, 
p. 398, col. 1. 

LEBRUN (général). Sa mission en Au- 
triche, ajrant la guerre, t. vi, p. 270, col. 3. — 
Commande un corps de l'armée de Chàlons ; 
prévient Mac Manon du manque de vivres 
(23 août), t. v, p. 16, col. 1. — Composition de 
son corps d'armée, t. v, p» 17, col. 1. — 8on 
rôle à la bataille de Sedan (l« r septembre), 
t. v' p. 18, col. 3, et p. 19. 

LEBRUN, intendant en chef de l'armée 
du Rhin. Approuve l'envoi du général Boyer 
à Versailles (10 octobre), t. vi, p. 367, col. 2. 

— Approuve l'envoi du général Jarras au 
quartier du prince Frédéric-Charles (26 oc- 
tobre), t. vi, p. 369, col. 2. 

LEBRUN (lieutenant-colonel). Commande 



les mobilisés du Morbihan à la bataille du 
Mans, t. u, p. 371, T»l. 3." 

LEBRUN. Sa lettre sur le rôle du 18« corps 
à la bataille d'Héricourt, t. vu, p. 264, col. 3. 

LEBRUN (Henri). Rend témoignage en 
faveur du Comité de salut public de Lyon, 
t. n, p. 38, col. 2. 

LEGA. Est nommé conseiller de préfecture 
de la Corse (16 octobre), t. r.\ ;•. : 57, col. 2. 

LE CALVEZ. Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 285, 
col. 3. — Maire de Guingamp; donne sa dé- 
mission (8 septembre), t. iv, p. 295, col. 3. 

LE CAMUS. Est nommé capitaine au 2 e ba- 
taillon des mobiles de l'Aude, t. iv, p. 217, 
col. 2. 

LEGANU, préfet de Loir-et-Cher. Dénonce 
les généraux Morandy et Peytavin (8 décem- 
bre); se retire à Vierzon; reçoit l'ordre de se 
rendre à Romorantin (19 décembre), t. iv, 
p. 86, col. 2 ; exécute les décrets de Bordeaux 
(30 janvier), t. iv, p. 381, col. 2. 

LE CERF, juge de paix du canton de 
Villeurbanne. Est suspendu par M. Challemel, 

,t. u, p. 56, col. 3. 

LECERF (Albert). Détenu à Lyon pour 
escroquerie et abus de confiance, est mis en 
liberté le 7 septembre, t, u, p. 28, col. 2. 

LE CESNE. Demande .l'abdication de l'im- 
pératrice (3 septembre), t. v, p. 296, col. 3. — 
Signe la proposition de déchéance de l'empe- 
reur, t. i, p. 177, col. 3 ; p. 278, col. 3. — Se 
rend i l'Hôtel de Ville le 4 septembre, U i, 
p. 62, col. 3. — Assiste aux délibérations de. 
la Délégation, t. v, p. 292, col. 2 ; t. vu, 
p. 281, col. 1. — Préside la commission d'ar- 
mement, t. u, p. 208, col. 1. — Se plaint de 
son peu de ressources, t. i, p. 558, col. 2. — 
Surveille et contrôle les marchés d'armes, 1. 1, 
p. 64, col. 3; t. v, p. 293, col. 2; p. 545, col. 1 ; 
p. 547, col. 1 et 2. — Intervient dans le mar- 
ché Billing-Saint- Laurent, t. v, p. 545, col 3. 
— Laisse à M. Gent toute liberté d'action au 
sujet de marchés en Italie et en Espagne 
(15 novembre), t. iv, p. 175, col. 2. — Dénonce 
le refus de payement des crédits décrétés 
(20 décembre), t. iv, p. 87, col. 3. — Ses rap- 
ports avec M. de Kératry au sujet de l'arme- 
ment des mobilisés bretons, t. n, p. 296, col. 1. 

LE CBARTIER, sous-préfet de Fougères. 
Demande l'ajournement des élections (17 sep- 
tembre), t. iv, p. 363, col. 3. — Remet à M. 
4e Coniac le commandement des mobilisés de 
Fougères, t. n, p. 309, col. 2. — Est prié par 
M. Léveillé de poser aa candidature (l sr fé- 
vrier), t. rv, p. 151, col. 2. 

LECHAT, conseiller municipal de Nantes. 
Félicite M. J. Favre de son langage diploma- 
tique (5 octobre), t. iv, p. 397, col. 3. 



LE CHATELAIN, membre dn comité de 
défense de la Mayenne. Demande son adjonc- 
tion à la Ligue bretonne, t. n, p. 343, col. 1. 
— Juge de paix & Mayenne ; est révoqué (27 
décembre), t. iv, p. 431, col. 2. —Candidat 
dans la Mayenne, est élu (8 février), t. iv, 
p. 433, col. 2. 

i 

LECHERBONNIBR. Est recommandé par 
M. Lissagaray comme président de chambre à 
la cour de Bordeaux (30 novembre), t. iv, 
p. 340, col. 1. 

LE CHEVALIER, éditeur i Paris. Pa- 
tronne la candidature de M. Marc Dufraisse 

(23 septembre), t. iv, p. 25, col. 3. 

LE CHEVALIER, préfet de la Sarthe. 
Nomme des sous-préfets et des maires, t. iv, 
p. 515, col. 2; révoque illégalement deux con- 
seillers de préfecture, t. iv, p. 167, coL 1 ; 
organise des comités de défense (8 septembre); 
demande la prorogation de tous les payements 
(15 septembre); adhère i la Ligne de l'Ouest 
(16 septembre); demande la cour martiale 
contre l'Union de la Sarthe (25 novembre), t. iv, 
p. 515, col. 2; blâme la dépêche contre le gé- 
néral d'Aurelle (6 décembre) ; se retire devant 
l'invasion et se réfugie à Laval; demande des 
instructions pour les élections (1 er février), 
col. 3 ; expulsé du Mans par l'autorité prus- 
sienne, se retire & La Flèche (tO février) ; si- 
gnale les procédés de guerre de l'ennemi, 
p. 516, col. 1; ordonne l'arrestation de M. Le 
Nordez, t. n, p. 315, col. 3 ; est révoqué, t. iv» 
p. 165, col. 3. 

LECLAIRE (colonel) . Commande la 1" bri- 
gade de la division Pilatrie (armée de l'Est), 
t. m, p. 209, col. 3. 

LE CLERC D'OSMONVILLE. Signe la 
proposition Thiers (4 septembre), 1. 1, p. 280, 
col. 1. 

LECLERE, sous-préfet de Tulle. Se retire 
devant une créature de M. Gambetta; compen- 
sation qu'il demande, t. iv, p. 284, col. 1. 

LECLÈRE (Eugène). Occupe par intérim 
la sous-préfecture de Brives (15 novembre), 
t. iv, p. 283, col. 3. , 

LECLERE (Fernand), engagé volontaire 
au 1" chasseurs d'Afrique, reçoit les galons de 
sous- officier. Est attaché comme porte-fanion 
à un général de l'armée de la Loire (17 no- 
vembre), t. iv, p. 284, col. 1. 

LECOINTE (général). Est maintenu i Lille 
sur la demande de M. Testelin (19 novembre), 
t. iv, p. 447, col. 2.— Commande la 1™ bri- 
gade du 22 e corps; prend parti la bataille de 
Villers-Bretonneux, t. m, 1" div., ;p. 330, 
col. 3.— Commande le 22» corps, t. m, p. 331, 
col. 2; p. 336, col. 1. — S'empare de Ham 
(9 décembre), t. m, p. 331, col. 2. — Son rôle 
à la bataille de Saint-Quentin, t. ni, p. 334, 
col. 2. 
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LECOMTE. Assiste à la deuxième réunion 
de la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 285, 
col. 3. 

LECOMTE (colonel ). Organise l'armée du 
Nord sous les ordres deFaidherbe, t. ut, p. 329, 
col. 3. 

LECOMTE, curé-doyen de Saint-Mau- 
rice de Lille. Est nommé membre de la com- 
mission des hospices (17 novembre), t. tv, 
p. 447, col. 1. 

LECOMTE (général). Commande la 2* bri- 
gade de la 1" division du 2° corps aux com- 
bats de la Marne, t. i, p. 411, col. 2. — Com- 
mande la 2° brigade de la 2 e division de droite 
à Buzenval, t. r, p. 430, col. 2. — Déclare la 
capitulation inévitable (22 janvier), t. i, p. 250, 
col. 3. 

LECOTJR. Son rôle au combat de Cherizy, 
p. 166, col. 2. 

LBCTJRETJR, rédacteur du journal répu- 
blicain du Havre. Pourquoi il fut sursis à sa 
mobilisation (19 novembre), t. iv,p.526, col. 2. 

LEDHTJ, capitaine du génie. Est arrêté 
par ordre de M. Morin (9 février), t. iv, p. 514, 
col. 3. 

LEDRTJ-ROLLIN. Est désigné, par la 
réunion du Luc, comme le candidat du Var, 
(9 octobre), t. iv, p. 544, col 2. — Son alliance 
avec les communalistes, t. v, p. 305, col. 2. — 
Demande la Commune (23 octobre), t. i,p 211, 
col. 3. — En est proclamé membre (31 octo- 
bre), t. i, p. 214, col. 3; p. 215, col. 3, et 
de la commission municipale (31 octobre), 
t. i,p. 218, col. 1. — Est patronné, comme can- 
didat des Bouches -du-Rhône par l'Alliance 
républicaine, t. m, 2» div., p. 201, col. 1. 
— Candidat du congrès radical de Béziers 
(3 février), t. rv, p. 361, col. 2; est porté sur 
la liste des Droits de l'Homme do Montpellier, 
p. 362, col. 2 ; échoue, col. 3. — Est porté i 
Marseille par l'Égalité et le Peuple (5 février); 
est élu, t. h, p. 104, col. 3, et» t. rv, p. 262, 
col. 3. — Est élu dans le Var (8 février), t. iv, 
p. 551, col. 3. 

LEFAIVRE. Quitte Paris porteur de pi- 
geons, et débarque à Lille (14 octobre), t. iv, 
p. 443, col. 3. 

LEFEBRIER, commande une compagnie 
des mobiles de l'Indre. 8on rôle au 31 octobre, 
t. v,p. 442, col. 3. 

LEFÈBURE, député au Corps législatif. 
Demande la substitution du régime civil au 
régime militaire en Algérie (8 mars 1870), t. m, 
2 e div., p. 7, col. 3. — Refase de traiter avec 
l'ennemi sûr le territoire (22 aoû 1 .), t. v, p. 173, 
col. 1. — Assiste aux deux réunions de la 
Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, col. 2; 
p. 285, col. 3. — Rédige, et signe la protesta- 
tion contre la dissolution du Corps législatif 



(6 septembre), 1. 1, p. 187, col. 3; p. 286, col. 
2 et 3 ; t. v, p. 105, col. 2; p. 441, col. 1. 

LEFEBVRE, conseiller municipal de Dun- 
kerque ; demande qu'on mette en élat de dé- 
fense la ville et le port (4 septembre), t. iv, 
p. 441, col. 2. 

LEFEBVRE DE VIEFVILLE, substitut. 
Enlève la barricade de l'avenue Victoria (22 
janvier), t. v, p. 340, col. 3. 

LEFEBVRE (général). Commande la subdi- 
vision de la Mayenne; est nommé par le préfet 
Delatlre, t. iv, p. 430, col. 1. 

■ LEFÈVRE, conseiller de préfecture i Ajac- 
cïo. Est révoqué pour n'avoir pas adhéré à la 
République (12'septembre),t. iv, p. 285,col. 2. 

LEFÈVRE, officier d'administration à Pé- 
rigueux. Commande les mobilisés de la Dor- 
dogne, t. iv, p. 306, col. 1; est proposé comme 
officier de la Légion d'honneur (5 février), 
p. 307, col. 2. 

LEFÈVRE (général). Commande la subdi- 
vision de l'Hérault, et parjintérim la 10° division 
(20 octobre), t. iv, p. 355 col. 3; est proposé 
définitivement par M. Lisbonne (23 octobre), 
p. 356, col. 1. — Est maintenu à Montpellier, 
vu son grand âge (25 octobre), t. îv, p. 42, 
col.l. — Installe et commande le campde Mont- 
pellier; mauvais effet de ses nominations (i« 
janvier), t. iv, p. 358, col. 3; p. 360, col. 1. 

LEFÈVRE (Théophile). Détenu i Lyon 
pour vagabondage, est mis en. liberté le 14 sep- 
tembre), t. h, p. 28, co'. 3. 

LEFÈ VRE-POIfT ALIS (Amédée). Pro- 
pose la révision des décrets législatifs rendus 
par le Gouvernement de la défense nationale, 
t. H, p. 438, col. 2. 

LEFÉVRE-PONTALIS (Antonlnj. Signe 
la proposition Thiers (4 septembre), t. I, p. 280, 
col. 1. — Assiste aux deux réunions de lu Pré- 
sidence (4 septembre), t. i, p. 281, col. 2; 
p. 285, col. 3. — Est délégué à l'Hôtel de Ville 
pour traiter avec M. J. Favre, t. i, p. 186, 
col. 3; p. 282, col. 2. — Signale l'exaspération 
du canton de Gonesse devant les incendies de 
récolles et les dévastations des francs-tireurs 
(18 septembre), t. îv, p. 524, col. 3. — Est élu 
secrétaire de la commission d'enquête, t. i, 
p. 1, col. 1. — Ses observations sur : le texte de 
la déclaration du 6 juillet, t. v, p. 49, col. 2; 
le vote du Corps législatif (15), col. 3; la ques- 
tion des alliances, t. v, p. 51, col. 2; l'ab- 
dication de l'impératrice, t. v, p. 71, col. 3; 
l'inertie des ministres après la" nouvelle de 
Sedan (3 septembre), t. iv, p. 89, col. l', é*t 
p.* 90, col. 1 ; la nomination du général Pa- 
likao comme lieutenant général, t. v, p. 92, 
col. 3 ; la séance de nuit du 3 septembre, t. v, 
p. 376, col. 2. 

LE FLO (général). Refuse le portefeuille 



delà guerre que lui offre M. de Kératry (3 sep- 
tembre), 1. 1, p. 180, col. 3.— Est nommé mi- 
nistre de la guerre, t. i, p. 190", col. 1. — S'op- 
pose à l'élection des officiers, 1. 1, p. 65, col. 3; 
p. 66, col. 1 ; t. v, p. 450, col. 1. — Ordonne 
au commandant de Laon de tenir dans la cita- 
delle (8 septembre), t. iv, p. 9, col. 1; p. 10, 
col. 1. — Prescrit aux généraux de s'opposer 
a toute usurpation des comités en Algérie, 
t. m, 2« div., p. 13, col. 1. — Offre au général 
de La Motterouge le commandement d'une ar- 
mée projetée de la Loire (13 septembre), t. m, 
p. 7, col. 1.— Fait rentrer en France les trou- 
pesd' Afrique (19 septembre), t. rv, p. 23, col. 1. 

— Ses instructions à l'amiral Fourichon (26 
septembre), t. m, p. 56, col. 3 ; t. iv. p. 29,col. 1 . 

— Lui recommande chaleureusement M. Gain- 
betta, t. m, p. iv,col.'2.— Sonrôleau 31 octo- 
bre, 1. 1, p. 214, col. 3 ; p. 219, col. 3 ; p. 227, 
col. 3; p. 410, col 2; p. 413, col. 1; p. 432, 
col. 3; p. 457, col. 3; t. vi, p. 43, col. I. — 
Constate l'accord intervenu, t.v, p. 134, col. 3. 

— Ordonne au général Vinoy de prendre le 
commandement en chef de l'armée, t. v,p. 154, 
col. 3.— Sa déposition sur l'envahissement du 
Corps législatif, la défense' de Paris, la jour- 
née du 31 oclobro, et le conseil de guerre du 
22 janvier, t. v, p. 283 à 289. 

LEFORT, capitaine de place à l'armée des 
Vosges. Est arrêté par ordre deBordone, t. vi, 
p. 3Î0, col. 1. 

LEFORT (général). Est délégué à Tours 
comme secrétaire général de la guerre ; refuse 
le titre de ministre ; son activité et son intelli- 
gence, t. m, p. 3, col. 3. — Organise le 15" 
corps d'armée, t. m, p. 8, col. 1. — S'oppose 
à l'abrogation de la loi sur l'avancement ; re- 
fuse de traduire le général de La Motterouge 
devant un conseil de guerre ; renonce à ses 
fonctions à cause des aspirations dictatoriales 
de M. Gambelta, t. m, p. 4, col. 3. r- Résul- 
tats de son administration, t v, p. 279, col. 2. 

— Refuse le commandement de la légion du 
Nord, 1. 1, p. 397, col. i. — Commando la 
13* division militaire à Dayonne; conseille un 
plébiscite (5 novembre), p. 469, col. 1; suspend 
le départ des mobilisés du Gers (16 décembre), 
col. 2 ; s'oppose à l'emploi des troupes contre 
les réfractaires (2 février) ; demande qu'on re- 
coure à la gendarmerie (3 février), col. 3.— Sa 
déposition sur l'administration de la guerre 
jusqu'à l'arrivée de M. Gambetta, t. vi, p. 35 
à 38. 

LEFORT (Henri), fondateur et vice-prési- 
dent de l'Internationale, t. v, p. 403, col. 1 . 
—Est nommé préfet de la Haute-Loire (4 oc- 
tobre), t. iv, p. 274, col. 1.— Réclame des 
pouvoirs spéciaux pour révoquer en cas d'ur- 
gence (5 octobre), t. iv, p. 389, col. 3 ; proteste' 
contre l'armistice et les élections (30 octobre), 
p. 390, col. 1; se prononce contre la mobilisa- 
tion des maires, col. 2; son apologie (l <r jan- 
vier); signale les ; désordres produits par le ' 
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départ des brigades de gendarmerie (5 janvier), 
col. 3; proclame la liberté des annonces judi- 
ciaires (9 janvier), p. 391, col. 1; historique 
de tes démêlés avec M. Guyot-Montpayroux, 
p. 391à 393. 

IiEFORT (Henrt), sous-préfpt de Saint- 
Malo. Est mandé à Paris(13 septembre), t. iv, 
p. 863, col. 2. 

LEFRANC, ingénieur ordinaire à Monde. 
Est dénoncé comme clérical (26 décembre), 
t. iv, p. 411, col. 3. 

LEFRANC (Pierre). Défiance qu'il ins- 
pire à M. Picard (1869), t. v, p. 218, col. 1. — 
Est nommé préfet des Pyrénées -Orien- 
tales (5 septembre) , t. iv, p. 4, col. 1 . — 
Demande la levée de l'état de siège (7 sep- 
- tembre); signale l'hostilité des fonctionnaires 
et des populations des campagnes (8 sep- 
tembre); dénonce la passion, des républi- 
cains, t. iv, p. 473, col. 2. — Demande des 
pouvoirs illimités (9 septembre) , t. iv, p. 10, 
col. 2.— Donne sa démission (10 septembre), 
t. îv, p. 12, col. 1. — Réparation qui lui est 
accordée (15 septembre), t. iv, p. 474, col. 3. 

— Conseille au général de Noue de demander 
son changement (4 octobre), t. iv, p. 475, 
col. 3. — Sollicite une mission dans le Midi 
(10 octobre), t. iv, p. 476, col. 2. — Veut que 
l'on adjoigne au Gouvernement nne sorte de 
conseil d'Etat composé de démocrates éprou- 
vés (21 décembre), t. iv, p. 92, coL 3. 

LEFRANC (Pierre), soi-disant délégué. 
Demande le maintien du citoyen Demay à la 
téte de la 12 e division militaire (27 novembre), 
t. iv, p. 339, col. 3. 

LEFRANÇAI8. Prend part à l'envahisse- 
ment du Corps législatif, t. i, p. 184, col. 2.— 
Signe l'affiche révolutionnaire du 17 septem- 
bre, 1. 1, p. 193, col. 3. — Fait prendre les ar- 
mes à son bataillon (8 octobre), t. v, p. 302, 
col. 1 et 2.—» Demande la Commune au 31 oc- 
tobre, t. i, p. 73, col. 2; p. 211, col. 3; p. 213, 
col. 1; p. 215, col. 1; p. 217, col. 3. — Est 
nommé adjoint du 20" arrondissement (4 no- 
vembre), 1. 1, p. 247, col. 3; t. V, p. 185, col. 1. 

— Est arrêté le 5 novembre, t. i, p. 226, col. 1; 
t. v,p. 184, col. 1; p. 331, col.l; p. 332, col. 3; 
p. 335, col. 1; p. 340, col. 1; p. 424, col. 3. — 
Est acquitté par le conseil de guerre, t. v, 
p. 184, col. 2. 

LE GALL, capitaine au 4* mobiles du Mor- 
bihan. Prend part.au combat de Nogent-sur- 
Seine, t. n, p, 342, col. 1. 

LEGARD (général). Son rôle pendant la re- 
traite de l'armée de l'Est, t. m, p. 129, col. 1. 

LEGAT D'ARCT (général). Commande la 
subdivision des Côtes-du-Nord ; proteste contre 
la mission de M. Le Loyer, t. u, p. 238, col. 1. 

LEGENDRE. Proteste à Bône contre^ la 



nomination de l'amiral de Gueydon, t. m, 
2» div., p. 127, col. 3. 

LEGENTIL, conseiller de cour d'appel. 
Est déchu de son siège comme membre de 
commissions mixtes, t. n, p. 457, col. 3. 

LÉGER (Pierre), membre du comité d'ac- 
tion du club de la Révolution, & Marseille. 
Demande un Comité de salut public (30 octo- 
bre), t. n, p. 88, col. 1. 

LEGGE (de). Commande le 1 er bataillon 
des mobiles du Finistère; pénètre dans l'Hôtel 
de Ville par les souterrains (31 octobre), 1. 1, 
p. 219, col. 2. — Son rôle, t. v, p. 199, col. 2 ; 
p. 409, col. 2j p. 432, col. 1 et 2; p. 443 et 
444; t. vi, 'p. 42, col. 3. — Défend l'Eôtel de 
Ville le 22» janvier, 1. 1, p. 247, col. 3; t. v, 
p. 412, col. 2; p. 415, col. 2 et 3; p. 416, col.l. 

— Sa déposition sur l'insurrection du 31 oc- 
tobre et l'affaire du 22 janvier, t. v, p. 409 
à 412. 

LÉGIER DE MESTETME. Est attaché 
à l'intendance à Bordeaux, malgré les protes- 
tations du préfet de Vaucluse (5-18 janvier), 
t. rv, p. 556, col. 1 et 3. 

LÉGIONS D'ALSACE ET DE LOR- 
RAINE. S'organisent à Lyon (14 décembre), 
t. iv, p. 497, col. 1 ; p. 499, col. 2; t. v, p. 524, 
col. 2. 

LÉGION D'ANTIBES. Retrait des auto- 
risations d'engagement, t. i, p. 63, col. 3. 

LÉGION ESPAGNOLE. Sa conduite à 
Marseille, t. n, p. 82, col. 1. 

LÉGION DE L'ÉTOILE. S'organise à 
Chambéry, t. iv, p. 497, col. 2, et à Valence, 
coL 3 ; t. vi, p. 329, col, 2. — Sa situation au 
20 janvier, t. iv, p. 500, col. 1 et 3. — Son 
séjour à Sisteron; son indiscipline et son désar- 
mement (25 février), t. iv, p. 264, col. 2. — 
Jugée par M. . Challemel (27 janvier), t. iv, 
p. 501, col. 2. 

LÉGION ÉTRANGÈRE. Se distingue 
au combat d'Orléans (il octobre), t. m, p. 8, 
col. 2. 

LÉGION FRANCO-POLONAISE. 8on 

commandant et son organisation (8 décembre), 
t. iv, p. 496, col. 3. 

LÉGION URBAINE DE MARSEILLE. 

Sa composition et ses membres, t. n, p. 172, 
col. 3. 

LE GOFF, secrétaire général, des télégra- 
phes. Est envoyé à Tours avec une liste de 
candidats (15 septembre), t. iv, p. 18, col. 1. 

— S'élève contre les indiscrétions militaires 
du Moniteur universel de Paris, t. m, p. 2C0, 
col. 2. — Recommande à M. Gambetta le sys- 
tème militaire de M. Le Luyer (14 décembre), 
t. n, p. 239, col. 1; t. iv, p. 75, col«2. — Lui 
expose son plan financier (21 décembre), t. iv, 
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p. 93, col. 3. — Dénonce l'amiral Fourichon 
comme divulgateur de l'expédition de Bour- 
baki (27 décembre), t. m, p. 264, col. 3; t. iv, 
p. 109, col. 1 — Ses conseils stratégiques (23 
décembre), t. iv, p. 98, col. 2. — /Veut récréer 
les soldats avec des articles du Siècle sur les 
superstitions militaires (25 décembre), t. iV, 
p. 104, col. 2; t. vu, p. 288. col. 1. — Ses 
condoléances à M. Steenackers au sujet de son 
échec dans la Haute-Marne (15 février), t. rv, 
p. 427, col. 3. 

LE GONIDEC DE TRAISSAN (Paul). 

Est élu chef de bataillon des mobilisés de Vitré, 
t. n, p. 310, col. 1. 

LE GONIDEC DE TRAISSAN (Yves). 

Est élu capitaine adjudant-major du 3* batail- 
lon des mobilisés de Vitré, t. n, p. 310, col. 1. 

LE GORREC. Est élu lieutenant des mo- 
bilisés de Vitré, t. H, p. 309, col. 2. 

LEGRAND (général). Commande la sub- 
division d'Oran. t. m, 2« div., p. 133, col. !.— 
Es.t tué à Gravelotte (16 août), t. vi, p. 355, 
col. 3. 

LEGRAND, orateur du club de la rue 
d'Arras. Blâme la négligence et la légèreté des 
gardes nationaux (28 décembre), t. vu, p. 153, 
col. 1. 

LEGRAND, receveur des postes à Som- 
puis. Son dévouement pour MM. Dagron et 
Fernique, t. v, p. 365, col. 2. 

LEGRAND (Antoine). Détenu & Lyon 
pour vol et complicité, est mis en liberté le 1 3 
septembre, t. H, p. 28, col. 3. 

LEGRAND (Arthur). Porté sur la liste 
du prince de Joinville, est élu dans la Man- 
che, t. iv, p. 425, col. 1 et 2. 

LEGRAND (Louis), avocat. Est nommé 
sous-préfet de Valenciennes par M. Testelin, 
p. 442, col. 1. 

LEGRAND (Pierre). Est nommé secré- 
taire général de la préfecture du Nord (6 sep- 
tembre), t. iv, p. 441, col. 3; t. vi, p. 258, 
col. 2. — Demande que M. Testelin soit nommé 
commissaire extraordinaire dans la région du 
Nord (25 septembre), t. iv, p. 443, col. 1. — 
Est nommé préfet 'du Nord (26 septembre), 
t. m, p. 328, col. 2. — Intervient dans les 
nominations de magistrats, t. iv, p. 443, col. 1 ; 
fait voter 15 millions par le conseil général du 
Nord (29 septembre), col. 2; insiste pour la 
nomination du général Farre (25 octobre), 
p. 445, col. 1 ; expulse du territoire français 
un délégué de l'agence Havas (26 octobre), 
col. 2; exige du général Bourbacki l'adhésion 
publique au Gouvernement (30 octobre), col. 3 ; 
signale les désira de paix (31 octobre), p. 446, 
col. 1 ; garde le silence sur l'insurrection du 
31 octobre, col: 2;, dissout les' commissions des 
hospices (17 novembre), p.^47, col. 1 ; blâme 
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la dissolution des conseils généraux (26 dé- 
cembre); réclame l'ouverture de la chasse, 
p. 448, col. 2 ; réintègre les conseillers dissous 
(27 décembre), p. 449, col. 1; donne sa dé- 
mission (28) ; se refuse à continuer ses (onc- 
tions (14 janvier); signale le découragement 
général, p. 450, col. 1; fait saisir le journal 
le Drapeau (20), col. 3. — Accepte la candida- 
ture officielle à Lille'(3 février), t. iv, p. 451, 
col. 3. 

LEGRAND DE VILLERS, gouverneur 
provisoire de la Banque. Consent un crédit de 
50 millions, 1. i, p. 522, col. 3. 

LEGROS. Commande les francs-tireurs des 
Alpes-Maritimes à l'armée de la Loire, t ni, 
p. 64, col. 3. 

LEGROS, sous-intendant du 20* corps. 
Signale l'état des routes entre l'Isle et Arcey 
(18 janvier), t. ni, p. 299, col. 2. 

LE GUERNEY, sous-préfet de Bernay. 
Proteste contre les exactions prussiennes (11 
février), t. iv, p. 268, col. 1. 

LBGUEVEL (Edmond). Se présente dans 
le Morbihan comme candidat de la préfecture 
(3 février), t. iv, p. 348, col. t. 

LEHMANN. Remplit les fonctions de chef 
du cabinet à Paris pendant l'absence de M. 
Crémieux, t. n, p. 438, col. 1. 

LE HON (comte), député au Corps législa- 
tif. Dirige l'enquête agricole sur l'Algérie (1868), 
t. m, 2° div., p. 7, col. 1 ; p. 258, col. 1; in- 
terpelle le Gouvernement sur la substitution 
du régime civil au régime militaire (8 mars 
1870). — Réduit à trois le nombre des députés 
algériens, t. m, 2« div., p. 198, col. 2. — Est 
élu commissaire pour l'examen des proposi- 
tions Palikao, Thiers et Favre, 1. 1, p. 179, 
col. 2. — Assiste aux deux réunions de la 
Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, col. 2; 
p. 285, col. 1. — Se rend à Bourg ; proteste 
contre les abus de pouvoirs du préfet (14 sep- 
tembre); organise le mouvement électoral, 
t rv, p. '177, col. 3. 

USINENT. Fait*partie du comité de défense 
de Constantine, t. ni, 2* div., p. 37, col. 1. — 
Plaide la cause des capitulés, t. m, 2* div., 
p. 81, col. 2.— Désavoue les délégués de Cons- 
tantine à Tours, t. m, 2« div., p. 99, col. 2.— 
Réclame des explications au sujet de l'arresta- 
tion d'un indigène de Jemmapes, t m, 2* div., 
p. 288, col. i. 

LE JEUNE. Commande une compagnie des 
mobiles;de l'Indre ; son rôle an 31 octobre, t. t, 
p. 409, col. 3 ; p. 442 à 444. — Se présente 
dans l'Indre comme candidat indépendant (6 
février), t. iv, p. 367, col. 1. 

LEJETJNE. Son rôle dans le transport de 
l'armée de la Loire (27 octobre), t. vi, p. 14, 
col. 1. % 



LE JOINDRE. Signe la proposition Thiers 
(4 ceptembre), f. i, p. 280, col. 1. — Assiste à 
la deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), t i, p. 285, col. 3. 

LEJOUTEUX, sous-préfet de Figeac au 
4 septembre; donne sa démission, t. rv, 
p. 404, col. 2. 

LE LASSEUX, candidat dans la Mayenne. 
Est élu (8 février), t. iv, p. 433, col. 2. 

LELETT (Léon), commissaire de police à 
Lyon. Est arrêté le 6 septembre, et mis en li- 
berté le 17, t. il, p. 24. 

LBLIBON. Est délégué à Tours comme 
directeur intérimaire des postes, t. i, p. 104, 
col. 1. — Fait partie du conseil de finances 
institué par la délégation, 1. 1, p. 514, col. 1. 
— Son conflit avec M. Steenackers, t. i, 
p. 106, col. 1 ; t. v, p. 262, col. 1 ; p. 349, 
col. 1. — Ses défiances à l'endroit des boules 
en zinc, t. v, p. 360, col. 1. — Son rôle dans 
l'affaire Robert et Delort, t. v, p. 369, col. 2, 
et p. 373, col. 2. — Sa valeur comme adminis- 
trateur, t. v, p. 347, col. 3. 

LELIEVRE, transporté politique. Fait 
partie du bureau de l'association républicaine; 
demande la suppression du gouvernement gé- 
néral, t. m, 2 e div., p. 48, col. 1. — Est nommé 
membre du comité de défense, t. m, 2* div., 
p. 30, col. 3. — Proteste contre la nomination 
de M. Warnier (7 septembre), t. m, 2* div., 
p. 13, col. 1. — Exige sa démission (29 octo- 
bre), t. m, 2 e div., p. 89, col. 3. — Demande 
que le maire Vuillermoz soit nommé gouver- 
neur général civil (31 octobre), p. 93, col. 2; 
le proclame commissaire extraordinaire (8 no- 
vembre), p. 97, col. 3. — Donne à ses électeurs 
sa démission de conseiller municipal, t. m, 
2« div., p. 108, col. 2. 

LELONG, sous-préfet de Limoux. Proteste 
contre l'armistice (31 janvier), t. iv, p. 219, 
col. 2. 

LELOTJP, conseiller municipal de Nantes. 
Félicite M. J. Favre de son langage diploma- 
tique (5 octobre), t". iv, p. 397, col. 3. 

LE LTJTER, avocat- laboureur à Plouaret. 
Est chargé de former une brigade d'après un 
plan particulier, t. n, p. 238, col. 3 ; p. 392, 
col. 2; ses rapports avec M. Gambetta, p. 238, 
col. 3 ; ses diverses missions pendant la guerre, 
p. 392, col. 3. — Exposé de son système mili- 
taire, t. n, p. 239, col. 1 ; t. IV, p. 298, 299 
et 300. — M. J. Favre le confond avec M. La- 
luyé, t. n, p. 239, col. 2; p. 395, col. 3. 

LE MAINS (colonel). Demande au général 
Cl. Thomas le rappel des tirailleurs de Belle- 
ville (6 décembre), t. i, p. 124, col. 2; t. v, 
p. 463, col. 2. 

LEMAIRE, chef de bureau à la préfecture 
de la Setne. Son rôle au 31 octobre, t. v, 
p. 443, col. 3. 



LE MAIRE, ingénieur en chef du Lot. Est 
proposé pour le comité de guerre (15 octobre), 
t. iv, p. 405, col. 2. 

LEMAIRE, statuaire. Signale son bataillon 
comme un de ceux qui ont envahi la Chambre, 
t. v, p. 468_col. 1. — Sa déposition y rela- 
tive, t. v, p. 196. 

LEMAIRE (G ). Est nommé par M. Cré- 
mieux procureur général à Pau, t. n, p. 441, 
col. 2. 

LEMAITRE. Dirige l'ambulance de la ré- 
serve générale do l'armée de Metz, t. vi, p. 209, 
col. 2. 

LEMAITRE (Amab'le) , rédacteur du 
Rappel. Est nommé commissaire de police dam 
le 2* arrondissement après le 4 septembre, 
t. v, p. 387, col. 1 ; son altercation avec ion 
collègue Richard ; son attitude au 18 mars, 
col. 2. 

LEMAITRE (Charles), avocat. Est pro- 
posé comme juge & la Rochelle, t. n, p. 436, 
col. 1. 

LEMAITRE (F.). Signe : l'affiche ronge 
du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note 
menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

LEMARCHAND, Est nommé sons-préfet 
d' A vrancb.es, t. iv, p. 420, col.-l. 

LE MASSON, préfet impérial des Basses- 
Pyrénées. Signale les inquiétudes de l'opinion 
(7 septembre), t. iv, p. 468, col. 1. 

LEMÉE (Frédéric). Est nommé adminis- 
trateur provisoire de Saint-Sever, t. iv, p. 378, 
col. 1. 

LEMENESTREL. Proteste contre une 
note du Moniteur sur l'affaire de Dreux, 1. 1, 
p. 160, col. 2 ; et contre le récit du Bulletin 
d'Eure-et-Loir, p. 165, col. 3. 

LE MENUET (D.). Dénonce à M. Gam- 
betta l'état de la marine et de l'armée dans la 
Manche (9 septembre), t. iv, p. 418, col. 3. 

LBMERGIER, directeur de la compagnie 
d'Orléans. Succès qu'il obtient dans le trans- 
port de l'armée de la Loire (27 octobre), t. vi, 
p. 13, col. 3, et p. 14, col. 1. — Fournit des 
voitures i la guerre, t. m, p. 249, col. 2; me- 
naces dont il est l'objet, p. 257, col. 1. 

LEMERCIER, préfet provisoire de la 
Manche; se tient à la disposition du Gouver- 
nement (26 septembre), t. iy, p. 419, col. 2. 

LEMERCIER (comte). Représente i Bor- 
deaux la Société internationale de secours; 
accepte la direction des ambulances privées 
(27 décembre), t. iv, p. 109, col. 2. 

LE MERCIER DE JAUDBLLE, em- 
ployé des télégraphes. Cherche à établir le fil 
de Juvisy ; est arrêté par les Prussiens, t. v, 
p. 352, col. 1 ; p. 359, col. 1. 
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LEMESLE. Est incorporé dans la mobili- 
sée de l'hère; se recommande de M. Gam- 
bette; son rôle dans les clubs de Grenoble 
(20 décembre), t. iv, p. 372, col. 1. 

LEMKTJNIER, membre de la commission 
municipale de la Ferté-Macé. Proteste contre 
la violence du général Abdelal et donne sa 
démission (25 janvier), t. iv, p. 460, col. \ . 

LEMOINE, capitaine. Réclame an sujet 
des imputations de M. du Bouzet contre les 
officiers du général Esterhazy, t. vu, p. 72, 
col. 1. 

LEMONNIER, maire de Brest. Demande 
la levée en masse (24 septembre), t. iv, p. 321, 
col. 2. 

LEMONNIER (Charles). M. Gnépin lui 
offre la préfecture de la Loire-Inférieure (11 oc- 
tobre), t. rv, p. 398, col. 1 ; le Gouvernement 
.le refuse, col. 2. 

LEMOTJSSU. Est arrêté pour les affiches 
de l'Internationale et la journée du 22 janvier, 
t. v, p. 331, col. 2. 

LKMOYNE, capitaine d'artillerie à Tlem- 
cen. Est attaché à la personne de M. Esquiros 
(10 septembre), t. rv, p. 223, col. 2. — Est 
désigné comme candidat, pour la Moselle, des 
Alsaciens-Lorrains de Lyon (7 février), t. rv, 
p. 503, col. 2. 

LE MYRE DE VILLERS, préfet d'Al- 
ger. Remet ses fonctions à M. Warnier (6 sep- 
tembre), t. m, 2 e div., p. 12, col. 2. 

LENGEOL. Commande à Nice l'aviso le 
Favori ; demande le renvoi de M. Blache (6 oc- 
tobre), t. iv, p. 197, col. 1. 

LENGLET, préfet du Pas-de-Calais. De- 
mande que M. Testelin soit nommé commis- 
saire extraordinaire pour la région du Nord 
(25 septémbre), t. rv, p. 443, col. 1. — Inter- 
vient dans la nomination du personnel admi- 
nistratif (septembre), t. iv, p. 461, col. 3; 
projet de traité qu'il prête au roi de Prusse ; 
proteste contre la dissolution des conseils gé- 
néraux (27 décembre) ; se prononce pour la 
paix et les élections (29 janvier); demande 
l'abolition de l'incompatibilité pour les préfets, 
p.. 462, col. 1; démissionne et se porte candi- 
dat; échoue (5 février), col. 2. 

LENOBLE. Dirige l'ambulance de Dreux ; 
approuve L'abandon de la ville, t. i, p. 136, 
col. 3. 

LENOBLE. Est arrêté par les garibaldiens 
pour retard dans une fourniture de bois, t. vi, 
p. 316, col. 1. 

LENOEL, préfet de la Manche. Motifs de 
nomination, t. v, p. 320, col. 3. — Demande 
l'ajournement des élections (9 septembre), 
t. rv, p. 418, col. 3; adhère à la Ligue de 
l'Ouest (12 septembre); p. 419, col. 1 ; obtient 



des maires de l'arrondissement de Saint-Lô les 
fonds nécessaires & l'armement (21 septembre), 
col. 2 ; donne sa démission pour se présenter à 
la Constituante (3 octobre), col. 3 ; proteste 
contre la prohibition d'exportation des denrées 
alimentaires (12 octobre), p. 420; se prononce 
contre la mobilisation des maires (3 décembre), 
p. 421 , col. 1 ; son conflit avec M. Estancelin 
(4 décembre), col. 2 et 3 ; demande la vice- 
présidence civile du camp de Cherbourg (10 dé- 
cembre), col. 3; ses rapports sur le camp 
(22 décembre), p. 422; blâme la dissolution 
des conseils généraux (29 décembre), t. iv, 
p. 111, col. 3; propose un nouvel engin de 
guerre (11 janvier), p. 423, col. 1 ; son conflit 
avec M. Estancelin (11 janvier), p. 422, col. 3; 
s'élève contre le départ des mobilisés mariés ; 
s'oppose à la retraite de Chanzy sur les lignes 
de Carentan (21 janvier), col. 2; donne sa dé- 
mission pour être éligible (29 janvier), t. iv, 
p. 422, col. 3 ; son attitude correcte (3 février), 
p. 424, col. 3; porté sur la liste du prince de 
Joinville, est élu, p. 425, col. 1. 

m 

LENOEL, secrétaire général du Morbihan. 
Sa longue absence (15 octobre), t. iv, p. 436, 
col. 1. 

LENOIR. Dirige le mouvement communa- 
liste de Lyon (22 mars), t. vi, p. 124, col. 3. 

LENOIR, membre du comité militaire de 
Dijon. S'oppose au retrait des fonds de la 
Banque de France,(20 .octobre), t. iv, p. 293, 
col. 3. 

LE NORDEZ, rédacteur de l'Union de la 
Sarthe. Est arrêté par ordre de M. Gambette, 
t. ii, p. 212, col. 3. — Documents relatifs a 
son arrestation, t. n, p. 345, col. 1. — 8a dé- 
position au sujet de son arrestation, t. vi, 
p. 522 à 524. 

LENORMAND , peintre "à Alger. Est 
nommé membre du comité de défense, t. m, 
2« div., p. 30, col. 3. 

LENOURT, orateur du club de l'Elysée- 
Montmartre. Propose la Commune (28 dé- 
cembre), t. vh, p. 153, col. 3. 

LENTILLON, notaire. Tente de soulever 
la Croix-Rousse (13 août 1870), t. n, p. 4, 
col. 2. — Est mis en liberté au 4 septembre, 
t. n, p. 4, col. 3 ; p. 28, col. 2. — Fait partie 
du Comité de salut public (sous-comité des 
finances), t. n, p. 5, col. 1. — Propose la oon r 
fiscatioa des biens du clergé, etc., t. il, p. 33, 
col. 3. — Demande la suppression des corpo- 
rations religieuses, t. n, p. 33, col. 3. — Veut 
renverser toutes les statue» de rois ou empe- 
reurs, t. n, p. 40, col. 1. 

LEON (Adrien). Est attaché à l'état-major 
de l'armée de Bretagne ; accélère la confection 
de l'artillerie destinée a cette armée; t. n, 
p. 293, col. 1. — Est nommé colonel par M. de 
Kératry, t. v, p. 511, col. 2. 
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LÉON (Edouard). Est nommé sous-préfet 
de Grasse (10 septembre), t. iv, p. 193, col. 3, 
et p. 194, col. 2. — Est maintenu pendant la 
période électorale (3 février), t. rv, p. 206, 
col. 2. 

LÉONARD. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon (sous-comité des intérêts pu- 
blics), t. n, p. 5, col. 2. 

LÉOPOLB et ALEXANDRE (de Mar- 
seille). Souscrivent une fourniture de sabres 
pour compte du comité de défense de Dragui- 
gnan, t. n, p. 136, col. 2. 

LE PECQ DE LA CLOTURE. Com- 
mande un bataillon du 7« arrondissement; 
occupe le Corps législatif dans la nuit du 3 au 
4 septembre, t. v, p. 464, col. 3. 

LE PBLETIER D'AULNAY (comte). As 
siste à la deuxième réunion de la Présidence 
(4 septembre), t. i, p. 285, col. 3. 

LEPERCHE (colonel), aide de camp du 
général Bourbaki. Impute au général Billot 
l'échec d'Héricourt, t~. m, p. 121, col. 2 ; p. 139, 
col. !.. — Ses réponses aux questions de M. Dl- 
ric Perrot sur la bataille d'Héricourt; le retard 
dans le transport des troupes et les opérations 
du général Cremer, t. m, p. 158, col. 2. — 
Lettre au rapporteur sur les ordres donnés au 
général Billot dans la nuit du 13 janvier, t. ni, 
p. 216, col. 1; lettre au major d'artillerie 
Bruyère sur le même sujet, col. 3; lettre au 
rapporteur, relative aux assertions du major 
Bruyère, p. 219, col. 2. — Sa déposition sur 
les opérations de l'armée de la Loire et de 
l'armée de l'Est, t. vi, p. 175 à 191. 

LEPÉRE (Ch.), conseiller municipa 1 
d'Auxerre. Proclame la République (4 sep- 
tembre), t. rv, p. 566, col. 3. 

LEPIN (Pierre). Est condamné à une in- 
demnité de 100 fr. pour intention calomnieuse, ' 
par le Comité de salut public de Tarare, t. il, 
p, 56, col. 3. 

LEPLIETJX, secrétaire général de la pré- 
fecture de la Seine-Inférieure. Se prononce 
contre la démission des préfets candidats 
(4 octobre) ; demande le changement du géné- 
ral Gudin (11 octobre), t. iv, p. 525, col. 2; 
proteste contre l'extension du commandement 
de M. Estancelin (11 octobre), col. 3; inter- 
vient dans les nominations militaires (14 oc? 
tobre), p. 526, col. 1 ; ses candidats au comité 
de guerre (novembre), col. 2; signale la situa- 
tion critique de Rouen (4 décembre), col. 3; se 
réfugie au Havre et réclame la marche en 
avant (14 décembre), p. 257, col. 1 ; se plaint 
du patriotisme local de la ville (18 décembre) ; 
presse le commandant Mouchez de se porter 
sur Rouen (23 décembre), col. 2. 

LE POITTEVIN DE LA CROIX (géné- 
ral). Commande la division de Constantine; 
mène heureusement la campagne contre Mo- 
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krani(mai 1871); la population de Sétif et de 
Batna lai offre un sabre d'honneur, t. ut, 
2» div., p. 184, col. 1. 

LEPORQTJIER DE VAUX, chef d'esca- 
dron. Est dénoncé par le préfet de l'Aude 
(6 novembre), t. îv, p. 173, col. 3. 

LERCANO. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), t. i, p. 218, col. 1. 

IiERET D'AUBIGNY. Assiste aux deux 
réunions de la Présidence (4 septembre), 1. 1, 
p. 281, col. 2, et p. 285, col. 3. 

LERMINA. Orateur de la manifestation 
du 22 septembre, t. i, 206, col. 2. — Demande 
l'abandon des élections, 1. 1, p. 67, col. 3. — 
Dirige le mouvement commnnaliste dans les 
faubourgs (septembre-octobre), t. v, p. 301, 
col. 2. 

LEROY (baron), préfet impérial de la 
Seine-Inférieure. Publie et affiche les dé- 
pêches du nouveau Gouvernement et donne sa 
démission (5 septembre), t. iv, p. 525, 
col. 1. 

LEROY, capitaine. Est expulsé de Con- 
stantine parce que capitulé, t. m, 2 e div., 
p. 83, col. 1 et 3. 

LEROY. Renseigne sur la position et les 
forces de l'ennemi dans la Côte-d'Or au 10 jan- 
vier, L m, p. 220, col. 3. 

LEROY, sapeur du génie. Est blessé i 
l'attaque de Couthenans (15 janvier), t. m, 
p. 212, col. 1. 

LEROY, sous-préfet élu de Chàtillon-sur- 
Seine. Est dénoncé comme ayant soutenu une 
candidature officielle (18 septembre), t. iv, 
p. 293, col. 2. 

LE ROY (François), ancien notaire à 
Lorient. Est proposé comme juge de paix de 
Baud, t. ii, p. 447, col. 3 ; t. iv, p. 397, 
col. 2. 

LEROY (Jacques), capitaine de cavalerie. 
Prend la défense des capitulés en Algérie, 
t. m, 2' div., p. 75, col. 2. 

LEROY (V.), négociant à Saint-Lô. Dé- 
nonce à M. Gambetta (a lenteur apportée à la 
défense de la Manche (9 septembre), t. iv, 
p. 418, col. 3. 

LEROY DE BEATJLIEU (Anatole). 
Son jugement sur la politique de l'empereur, 
1. 1, p. 11, col. 1. 

LE ROYER. Assiste à la réuion du café 
Casati, à Lyon (août 1870), t. h, p. 4, col. 2.— 
Est nommé procureur général sur l'indication 
impérative de M. Ghallemel-Lacour , t. n, 
p. 10, col. 1; p. 441, col. 2; p. 442, col. 2; 
t. iv, p. 486, col. 1. — Candidat à la Consti- 
tuante, donne sa démission ; successeurs qu'il 



propose (23 septembre), t. n, p. 20, col. 3; 
t. iv, p. 483, col. 1. — Retire sa démission (25 
septembre), t. iv, p. 483, col. 2. — Son rôle 
pendant l'émeute du 28 septembre, t. u, p. il, 
col. 3.— Ordonne l'arrestation de Cluseret et de 
Bakounine (28 septembre), t. v, p. 517, col. 2. — 
Donne à nouveau sa démission et désigne son 
successeur (3 octobre), t. iv, p. 486, col. 3.— Pro- 
met une répression exemplaire de l'assassinat 
du commandant Arnaud (21 décembre), t. iv, 
p. 498, col. 2 ; veut déférer les coupables au 
jury (31 décembre), p. 499, col. î. — Se rend 
à Tours à ce sujet (13 janvier), t. iv, p. 500, 
col. 1 ; ne veut saisir le conseil de guerre que 
si l'état, de siège n'a pas été levé (26 janvier), 
p. 501, col. 1. — 8'oppose à ce que le conseil- 
ler révoqué Dubois remonte sur son siège 
(4 février),^, iv, p. 503, col. 2. — Sa déposi- 
tion sur : les actes du Comité de salut public et 
du conseil municipal de Lyon ; le rôle de l'In- 
ternationale ; l'assassinat du commandant Ar- 
naud et l'arrestation du général Mazure, t. v, 
p. 505 à 510. — Demande que l'enquête porte 
sur les causes de la guerre, t. v, p. 56, col. 1, 
et p. 123, col. 3. 

LEROUX, orateur du club Bourdon. Pro- 
pose de marcher sur l'Hôtel de Ville (30 dé- 
cembre), t. vu, p. 156, col. 1. 

LEROUX. Représente le comité républi- 
cain à la réunion démagogique du 4 septembre 
à Marseille, t. n, p. 63, col. 2. — Fait partie 
de la commission départementale, t. n, p. 69, 
col. 2; t. iv, p. 221, col. 1. — Ordonne à M. 
Brissy de résister au ministre (10 septembre), 
t. iv, p. 223, col. 3. — Délégué des Bouches- 
du-Rhône au comité central de la Ligue du 
Midi, est chargé des rapports et correspon- 
dances, t. u, p. 78, col. 3. — Signe le^mani- 
feste du 26 septembre, t. u, p. 79, col. 1. — 
Expulse les jésuites (17 octobre), t. iv, p. 236, 
col. 2. — Signe l'appel aux armes du 25 octo- 
bre, t. u . p. 84 , col. 3. — Brûlera Marseille 
plutôt que de laisser partir Esquiros, t. H, 
p. 83, col. 3. 

LEROUX, substitut à Nimcs. Est nommé 
procureur à Orange, t. n, p. 179, col. 2; t. iv, 
p. 231, col. 3. 

LE ROUX (Alfred), vice-président du 
Corps législatif. Propose une prise de posses- 
sion de pouvoir par la Chambre, t. v, p. 378, 
col. 2, et p. 379, col. 1. — Échoue dans sa 
mission auprès du général Trochu (4 sep te m 
bre), 1. 1, p. 285, col. 1. — Assiste aux deux 
réunions de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 186, col. 3;'p. 281, col. 2; p. 285, col. 3. 

LEROUX (Emile), propriétaire & Alger. 
Est nommé membre du comité ds défense, 
t. m, 2* div., p. 30, col. 3.— Manifeste la pré- 
tention d'inspecter la milice, t. m, 2 e div., 
p. 34, col. 1 . — Conseiller municipal d'Alger, 
proclame M. Vuillermoz commissaire extraor- 
dinaire (8 novembre), p. 97, col. 3. — Sollicite 



Garibaldi d'opter pour Alger, . t. m, 2» div., 
p. 203, col. 1. 

LESAGE, substitut à Marseille. Est révo- 
qué par M. Esquiros (8 septembre), t. iv,p.222, 
col. 2. 

LESAY - MARNÉN 1 A , chambellan de 
l'impératrice. Invite le préfet de police à se 
rendre aux Tuileries (4 septembre), t. v-, p. 146, 
col. 2. 

LESCHEVIN, commissaire civil à Boghari. 
Est suspendu de ses fonctions (5 octobre), t. m, 
2» div., p. 165, col. 2. 

LESCURE, membre du comité de défense 
d'Oran. Demande le rappel de toutes les trou- 
pes en France, t. m, 2 e div., p. 31, col. 3; 
p. 134, col. 1. — Organise la formation et la 
fédération de comités de défense, t. m, 2 e div., 
p. 35, col. 1. — Dirige le mouvement révolu- 
tionnaire à Oran (31 octobre), p. 94, col. 3.— 
Adhère au mouvement commnnaliste d'Alger 
(10 novembre), t. m, 2* div., p. 101, col. 3.— 
Demande la levée en masse (février), t. m, 
p. 138, col. 3. 

LESGUILLON, avocat à Blois. Est nommé 
procureur (13 septembre), t. tv, p. 381, col. 1. 

L'ESPÊE (de), colonel d'état-major. Com- 
mande une colonne d'attaque au combat de 
Cbenebier (16 janvier), t. ni, p. 206, col. 2. — 
Rapport sur sa mission auprès du général 
Manteuffel (1« février), t. ni, p. 255, col. 2. 

L'ESPÉE (de), ingénieur des mines. Ar- 
rête les fuyards de Cbàullon au château de 
Meudon, 1. 1, p. 302, col. 3. 

LESPERUT (baron). Signe la proposition 
Thiers (4 septembre), t. i, p.' 280, col. 1. - 
Assiste aux deux réunions de la Présidence 
(4 septembre), t. i, p. 281, col. 2; p. 285, 
col. 3. — Pose sa candidature dans la Haute- 
Marne (8 février), t. iv, p. 427, col. 2. 

LESPIAU (général). Commande le 112» de 
ligne aux combats de la Marne, 1. 1, p. 411, 
col. 2. — Commande la 2« brigade de la l n di- 
vision de droite i Buzenval, t. i, p. 430, col. 1. 

LESPINASSE. Candidat indépendant aux 
élections du 8 février; est élu dans le Tarn-et- 
Gaionne, t. iv, p. 540, col.' 3. 

LESSY. Attaqué par les Français le 1" 
octobre; par les Prussiens le 6 j état de nos 
pertes, t. vi, p. 371. 

LESSEPS (de). Candidat officiel à Mar- 
seille en 1869 : comment fat soutenue sa can- 
didature, t. v, p. 535, col. 1 ; causes de son 
insuccès, t. v, p. 548, col. 2 et 3. 

L'ESTOILE (de). Commande un bataillon 
de mobiles de la Loire ; prend part à la dé- 
fense de Besançon, t. m, p. 175, col. 3. 

LESTRE, commandant à la 1* légiffil des 
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mobilisés de la Haute-Marne. Proteste contre 
les manœuvres électorales de M. Spuller (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 427, col. 2. 

LESUEUR DE PÉRÈS, conseiller de 
cour d'appel. Est exclu de la magistrature 
parce que membre des commissions mixtes, 
t. h, p. 457, col. 3. 

LETAINTURIER (Jules). Est nommé 
sous-préfet de Vire. Son conflit avec son suc- 
cesseur (3 novembre) ; refuse de rendre le ser- 
vice (6 novembre), t. iv, p. 265, col. 2. 

L'ÉTANG (général de). Demande la cons- 
titution de corps de cavalerie irrégulière en 
Algérie (1845), t. m, 2« div., p. 278, col. 3. 

LETELLIER, secrétaire général des hos- 
pices de Lyon. Est maintenu dans ses fonc- 
tions par le Comité de salut public, t. n, p. 35, 
col. 1. 

LETELLIER- VAL AZÉ (général).. Est 
blessé à Gravelotte (16 août), t. vi, p. 355, 
col. 3, et p. 371, col. 2. 

LE TESSIER. Son rôle an combat de 
Cherizy, 1. 1, p. 156,- col. 1. 

L'ÉTOILE (de). Est nommé au comman- 
dement des mobilisés du Doubs (janvier), t. rv, 
p. 313, col. 2. 

LETOURNE AU, de Marseille. Soumis- 
sionne une fournituro.de foin; livraison in- 
complète, t. n, p. 135, col. 1. 

LEUVY, premier avocat général à Angers. 
S'associe à la protestation de la cour contre 
le décret d'exclusion du 28 janvier, t. H, 
p. 459, col. 1; t. iv, p. 417, col. 1. 

LEVAINVILLE, préfet impérial du Fi- 
nistère. Arme la garde nationale sédentaire, 
t. iv, p. 320, col. 3. 

LEVEATJ , orateur du club de la salle 
Bourdon. Sas anathèmes au Gouvernement, 
t. vu, p. 157, col. 1. 

« 

L ÉVEILLÉ , chef de cabinet du directeur 
des télégraphes. Propose une expédition de 
Kabyles en Allemagne (23 septembre), t. iv, 
p. 24, col. 3. — Est chargé par M. Steenac- 
kers de défendre la Délégation dans les jour- 
naux de Paris (10 janvier), t. iv, p. 124, col. 2. 
— Ses rapports avec M. Ségalas au sujet des 
pigeons voyageurs (28 octobre), t. vu, p. 118, 
col. 3 ; p. 119, col. 3 ; p. 120, col. 1 . — Recom- 
mande sa candidature au préfet d'Iile-el- Vi- 
laine (1" février), t. iv, p. 151, col. 2; et à 
l'aumônier do l'armée de Bretagne, col. 3. 

LEVEL. Est nommé sous-préfet de Va- 
lognes (15 octobre), t. iv, p. 420, col. 1. 

LEVEN. Pousse M. Gambetta à la résis- 
tance contre Paris (4 février), t. rv, p. 158, 
col. 3. 



LE VERRATS . Est proclamé membre de 
la commission municipale parisienne (31 oc- 
tobre), 1. 1, p. 218, col. 1. — 8igne : l'aifiche 
rouge du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3; et la 
note menaçante du Combat (9 janvier), p. 428, 
col. 1. 

LEVÉQTJE. Est nommé sous-préfet de Lo- 
rient (29 septembre), t. iv, p. 434, col. 2. — 
Refusé par M. Ratier (3 octobre), t. rv, p. 434, 
col. 3, et p. 435, col. 1; est proposé pour 
Ploërmel, p. 435, col. 1; demande une position 
dans le Midi (6 octobre), col. 2, et part pour 
Tours, col. 2 et 3. < 

LE VERT, lieutenant garibaldien. Tente 
un coup de main sur Champigny (Côte-d'Or) 
(16 janvier), t. m, p. 298, col. 2. 

LEVERT, préfet des Bouches-du-Rhône. 
Approuve les statuts de l'Association pho- 
céenne (juillet 1868), t. u, p. 66, col. 3. — Ses 
manoeuvra électorales, t. v, p. 534, col. 3, et 
p. 535, col. 1. — Son administration, t. v, 
p. 548, col. 2 et 3. — Son entrevue avec le 
conseil municipal le 4 septembre, t. il, p. 68, 
col. 2. — Se démet de ses fonctions ; violences 
dont il est la victime, t. n, p. 69, col. 1. — 
Lettre sur le pillage de ses objets mobiliers, 
t. il, p. 107, col. 3. 

LÉVITTE, commandant de gendarmerie. 
Est réprimandé pour refus de concours aux 
autorités de Privas dans la répression d'un 
délit de paroles (23 décembre), t. iv, p. 98, 
col. 1. 

LEVRAT, colonel de la garde nationale. 
Son témoignage au sujet d'un bataillon fictif, 
t. v, p. 483, col. 2. 

LEVRAUT; Réclame la Commune à M. J. 
Favre (31 octobre), t. i, p. 213, col. 1.— 
Pénètre dans la salle du conseil (31 octobre), 
1. 1, p. 215, col. 1. — Est décrété d'arrestation, 
1. 1, p. 226, col. 1. — Echappe aux recherches, 
t. v, p. 425, col. 1. — Arrêté, t. v, p. 331, 
col. 2; est enfermé à Mazas, tl v, p. 335, 
col. 1. — Sa situation comme inculpé, t. v, 
p. 332, col. 2. — Est mis en liberté par ordon- 
nance de non-lieu, t. v, p. 209, col. 2. 

LÉVV (commandant). Arrête les fuyards 
de CbâtUlon au château de Meudon, 1. 1, p. 302, 
col. 3. 

LÉVY, orateur et poète du club de la 
Maison-Dieu. Compose une nouvelle Marseil- 
laise, la chante avec peu de succès et l'offre 
en étrennes au roi de Prusse (29 décembre), 
t. vu, p. 154, col. 2. 

LÉVY (Armand). Est proclamé membre 
de la commission municipale (31 octobre), 1. 1, 
p. 218, col. 1. — Dénonce la trahison du gé- 
néral Trochu, 1. 1, p. 242, col. 3. — Demande 
le renversement du Gouvernement, t. i,p. 247, 
col. 1. — Signe : l'affiche rouge du 6 janvier, 



1. 1, p. 427, col. 3, et la note menaçante du 
Combat (9), p. 428, col. 1. — 8es discours et 
ses motions révolutionnaires au club de l'Ecole 
de médecine, t. vn, p. IV, col. 1; p. 151, 
col. l;p. 152, col. 1 et 2; p. 155, col. 3, et 
p. 156, col. S. 

LÉVY (M.). Est chargé de la direction de 
l'artillerie départementale, t. IV, p. 341, col. 1, 
et t. v, p. 546, col. 3. — Sa déférence pour 
M. Gent, t. ir, p. 96, col. 1. — Principaux 
faits de son administration, t. iv, p. 87, col. 3; 
p. 99, col. 3; p. 111, col. 3, et p. 113, col. 3. 

LÉVY-ARON, franc-tireur algérien. Pro- 
teste contre l'exclusion systématique des 
israélites de tous grades électifs, t. m, 2« div., 
p. 71, col. 1. 

LEYGUE, membre de la commission mu- 
nicipale de Toulouse, t. i, p. 126, col. 3, et 
t. iv, p. 333, col. 3 ; fait partie de la Ligue 
du Sud-Ouest, t. i, p. 111, col. 1, et p. 112, 
col. 1. — Candidat officiel en Tarn-et-Garonne 
(2 février), t. iv, p. 540, col. 1; échoue, 
col. 3. 

LEYMARIE .(E.) , avoué à Périgaeux. 
Représente la Ligue du Sud-Ouest dans la 
Dordogne, 1. 1, p. 112, col. 3. — Demande la 
guerre à outrance et l'ajournement des élec- 
tions (30 janvier), t. iv, p. 307, col. 1. 

LEZAUD (A.), sous- préfet impérial de 
Châlon-sur-Saône. Demande la confirmation 
ou le retrait de ses pouvoirs (5 septembre), 
t. iv, p. 504, col. 2 — Est arrêté par ordre 
de M. Boysset (13 septembre), t. rv, p. 14, 
col. 2, et p. §05, col. 3. 

L'HAY (combat de). Livré par le général 
de Maud'huy (29 novembre), t. vi, p. 267, 
col. 1. 

L'HEBERGE MENT (de). Appelle les Ven- 
déens aux armes (19 septembre), t. iv, p. 515, 
col. 2. 

L'HERMITE (de). Indique les témoins à 
entendre sur la conduite des garibaldiens à 
Aulun, t. vi, p. 510. 

LHOSTE (lieutenant-colonel), garibaldien. 
Tente un coup de main sur Champigny (Côte- 
d'Or) (16 janvier), t. m, p. 298, col. 2. — Est 
blessé grièvement devant Dijon (21 janvier), 
t. m, p. 308, col. 1. 

LIAUTAUD-ROUGIER. Fait partie de 
la commission de défense de Marseille, t. n, 
p. 117, col. 2. 

LIBAN, 8uje£ russe. S'enrôle dans la légion 
étrangère (15 septembre), t. iv, p. 17, col. 1. 

LIBEAUDIÊRE (ingénieur civil). Cons- 
truit les baraquements du camp de Conlie, 
t. il, p. 327, col. 2. 

LIBERMANN (capitaine). Se distingue au 
combat de Maizières, t. ni, p. 114, col. 2. 
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LICHTLIN (général). Protège le général 
Walsin-Esterhazy contre la populace d'Alger 
28 octobre), t. m, 2» div., p. 87, col. 1. — 
(Est nommé gouverneur général de l'Algérie 
(28 octobre), t. m, 2« div., p. 10, col. 2. — 
Se retire à l'amirauté (29 octobre); exerce 
nominalement ''les pouvoirs de gouverneur 
général, t. m, p. 90, col. 2. — Ordonne aux 
capitules de reprendre leur commandement 
(6 novembre), t. in, 2* dîv., p. 76, col. 1. — 
Est impuissant devant les usurpations de la 
municipalité d'Alger, t. m, p. 100, col. 2 ; est 
relevé .de ses fonctions (9 novembre), t. m, 
2« div., p. 90, col. 3. 

LICKEL , commandant d'artillerie au 
24» corps. Refuse de passer en Suisse, t. m, 
p. 326, col. 2. 

LIÉGEARD. Assiste à la deuxième réunion 
de la Présidence (4 septembre), t. i, p. 285, 
col. 3. — Accuse M. Pelletan d'avoir connu à 
l'avance l'envahissement de la Chambre, t. v, 
p. 70, col. 3. 

LIENARD, commandant do francs-tireurs. 
Son rôle à Coulmiers, t. m, p. 71, col. 2. 

LIEUTARD (Emilien), conseiller muni- 
cipal de Marseille au 4 septembre. Proclame 
la République, t. H, p. 68, col. 2. — Proteste 
contre l'armistice (30 janvier), t. n, p. 118, 
col. 2, et t. iv, p. 260, col. 3. 

LIKUTATJD (I.). Fonde la légion urbaine 
de Marseille, t. il, p. 172, col. 3. 

LIGENNECHE. Est proclamé membre de 
la commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), 1. 1, p. 217, col. 3. ■ 

LIGEON (François). Détenu à Lyon pour 
vol; esfmis en liberté le 13 septembre, t. H, 
p. 28, col. 3. 

LIGNIER - POUGY , préfet de l'Aube. 
Révoque en bloc les maires d'arrondissement 
et de canton et lés commissaires de police 
cantonaux (10 septembre), t. iv,p. 213, ool. 3; 
nomme maire le premier inscrit sur le tableau 
municipal (12 septembre), p. 214, col. 1; 
signale l'affaissement des populations envahies 
(17 septembre), col. 2 ; expulsé do l'Aube par 
les Prussiens, se réfugie à Nevers ; état du 
département de l'Aube au 16 janvier, t. iv, 
p. 214, col. 3. — Aide M. Fornique dans 
l'accomplissement de sa mission, t. v, p. 365, 
col. 3. 

LIGUE SE L'ENSEIGNEMENT. Son 

établissement à Marseille, t. n, p. 66, col. 3. 

LIGUE DE L'EST. Sa «composition ; sa 
réunion à Besançon (9 octobre), t. îv, p. 310, 
col. 1. 

LIGUE DU MIDI (1861). Son organisa- 
tion et son programme, t. u, p. 92, col. 3. 
— Ses conciliabule» à Valence, t rv, p. 2, 
col 3. 



LIGUE DU MIDI (1870). Son origine, 
t. v, p. 519, col. 2 et 3; p. 529 ;.p. 537, et 
p. 540, col. 1. — Son caractère et ses ten- 
dances, t. u, p. 75 à 88; t. v, p. 249, col. 3; 
p. 253, col. 1 ; p. 321, col. 2; p. 505, col. 2 ; 
p. 519, col. 2 et 3; p. 529; p. 541, ool. 2; 
p. 542, col. 1 et 2; p. 544, col. 3; p. 551, col. 1 
et 3, et p. 537. — ; Son organisation, t. n, 
p. 75 à 88 ; t. v, p. 321, col. 2, et p. 538, col. 1. 

— Son président, t. v, p. 538, col. 1 ; ses 
commissaires généraux, t. h, p. 84, col. 3; 
ses délégués, t. ir, p. 77, col. 3j t. v, p. 538, 
col. 1 et 2; p. 541, col. 1, et t. vi, p. 430, 
col. 2. — Ses ressources, p. 530, col. 1, et 
p. 535, col. 3 ; ses affiliations, p. 540, col. 1 
et 2. — Départements qu'elle embrasse, t. h, 
p. 123, col. 2. — Ses rapports avec l'Interna- 
tionale, t. v, p. 534, col. 3, et p. 543, col. 1. 

— Ses tentatives en Algérie, t. m, 2» div., 
p. 95, col. 1 ; p. 211, col. 2, et p. 258, col. 3.— 
8on manifeste, 1. 1, p. 114, col. 1; t. v, p. 78; 
p. 635, col. 1 et 2, et p. 541, col.' 1. — Signifie 
sa ligne de conduite au Gouvernement, t. n, 
p. 80, col. 1 ; demande un crédit de 100,000 fr., 
col. 2. — Ses réunions préparatoires, t. v, 
p. 76. — Procès-verbaux de ses séances, t. n, 
p. 121 à 128, et t. y, p. 538.— Procès- verbal de 
la séance extraordinaire du 18 septembre, t. vu, 
p. 140, col. 1 . — Réunions des 27 septembre, 
1" et 3 octobre, t. H, p. 79. — Réclame la 
franchise télégraphique et postale (11 octobre), 
t. iv, p. 233, col. 3. — Assemblée générale 
du 25 octobre ; son appel aux armes, t. n, 
p. 84, col. 2. — Sa fin, t. n, p. 92, col. 3 ; 
t. v, p. 328, col. 1, et p. 541, col. 1.— Jugée: 
par M. Ghallemel, t. u, p. 75, col. 3; par 
M. Crémieux, t. v, p. 270, col. 3 ; par. M. Gam- 
betta, p. 253, col. 1 ; par M. Laurier, p. 321, 
col. 2; par M. Autran, p. 534, col. 2; par 
M^. Esquiros, p. 539, col. 1 ; par M. Ronvier, 
p. 530, col. 2; par M. Gent, p. 547, col. 3 ; 
par M. Thourel.p. 551, col! ; par M. Dufraisse, 
t. vi, p. 473, col. 1, et p. 477, col. 2. — Voir 
également le rapport de M. Boreau-Lajanadie, 
t vu, p. 280, col. 1. 

LIGUE DES NEUTRES. Son origine, 
1. 1, p. 41, col. 2; efforts faits pour la consti- 
tuer, t. v, p. 10, col. 3; fait obtenir à M. Thiers 
la faculté d'entrer dans Paris, p. 11, col. 3. — 
Sa composition et son but, t. v, p. 315, col. 3; 
refuse de reconnaître l'intégrité du territoire 
français, p. 316, col. 1 ; garde le silence sur les 
conditions de la paix, col. 2 ; circulaire y rela- 
tive de M. de Chaudordy, t. vu, p. 208, 
col. 1. 

LIGUE DE L'OUEST. Son organisation, 
t. iv, p. 363, col. 2 et 3. — Départements 
qu'elle comprend, t. n, p. 332, col. 2; t. iv, 
p. 296, col. 1 . — En quoi différente de celles 
du Midi et du Sud-Ouest; télégrammes y rela- 
tifs, t. il, p. 381, col. 1. 

LIGUE DU PLATEAU CENTRAL. 

Est proposée par le préfet de la Hante-Vienne 



(21 novembre), t. iv, p. 283, col. 3, et p. 556, 
col. 1. 

' LIGUE DU SUD-OUEST. Son origine 
et son caractère, t. i, p. 110, col. 2. — Pro- 
gramme, voies et moyens, 1. 1, p. 112, col. 1. 
— Dirigée par le Comité de salut public de 
Toulouse; ses tendances fédéralistes, t. v, 
p. 249, col. 3; p. 557. 

LIGUE PHOCÉENNE. Son établisse- 
ment et son but, t. H, p. 66, col. 3. 

LIGUE REPUBLICAINE A OU- 
TRANCE. Brisera Paris, s'il n'est aux prolé- 
taires, t. i, p. 79, col. 3. 

LILLE (troubles de). Deux légions de mo- 
bilisés refusent de partir (29 décembre), t. rv, 
p. 449, col. 1. 

LIMAT, maire de Cosne (Nièvre). Est si- 
gnalé comme hostile à la République (25 jan- 
vier), t. iv, p. 141, col. 3. 

LIMAYRAC (de). Candidat indépendant 
aux élections du 8 février, dans le Tarn-et- 
Garonne; est élu, t. iv, p. 540, col. 3. 

LIMOGES, orateur du club de la Maison- 
Dieu. Veut en finir avec un gouvernement in- 
capable (17 décembre), t vu, p. 151, col. 2. 

LIMOSY. Préside le club de la Révolution 
à Narbonne, t. I, p. 114, col. 3. 

LIMPERANI , avocat. Echoue, en Corse, 
aux élections du 12 février, t. iv, p. 291, 
col. 3. 

LINIER8 (général de). Commande la di- 
vision de Chalbns; ses embarras, t. v, p. 433, 
col. 3; demande l'évacuation du camp, p. 434, 
col. 1. — Commande à Paris une division des 
mobiles de province , t. v, p. 408, col. 3. — 
Se met à la disposition de M. Picard (31 oc- 
tobre), t. v, p. 219, col. 3. — Fait une dé- 
monstration en face de Bezons (29 novembre), 
t. i, p. 326, col. 2. — Commande la 2 e divi- 
sion de la 3 e armée aux combats de la Marne, 
t. i, p. 412, col. 1. 

LION (général). Est nommé au commande- 
ment provisoire de la 22 e division militaire i 
Grenoble (22 septembre), t. iv, p. 24, coL 3; 
p. 368, col. 3. — Organise les mobilisés de 
l'Isère, t. m, p. 288, col. 3. 

LIONNETON, avocat à Valence., Est 
nommé conseiller de préfecture de la Drome 
par M. Peigné, t. iv, p. 315, col. 2. 

LIOTARD (Ernest), chef de division à la 
préfecture du Gard. Est nommé conseiller (15 
octobre), t. iv, p. 325, col. 2. 

LIOUVILLE (Albert). Envahit l'Hôtel de 
Ville (4 septembre), t. v, p. 430, -ool. 3. — 
Propose à M. Fernique'une mission en pro- 
vince , t. v, p. 363, col. 1. — Se prononce 
contre la révocation de M. Gambette , 1. 1, 
p. 101, col. 3. 
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UOTJVILLE (Ernest), procureur de la 
République à Toulon. Refuse le poste d'avo- 
cat général, à Grenoble (2 novembre), t. iv, 
p. 546, col. 2. — Proteste contre l'arrestation 
du président Roque (3 novembre), t. iv, 
p. 546, col. 3. — Demande sa mise en liberté 
t. ii, p. 456, col. 2. — Informe le Gouverne- 
ment de l'isolement de M. "J. Simon, t, i, 
p. 262, col. 2. 

LIPCHER (E.), membre do comité de dé- 
fense de Bougie. Demande des mesures révo- 
lutionnaires (1" novembre), t. m, 2«div., p. 95, 
col. 1. 

LIPOWSKI (comte E. de), commandant 
des francs-tireurs de Paris. Se distingue au 
combat de Ghàteaudun (18 octobre), t. i, 
p. *396, col. 3; t. vu, p. 178, col. 3. —"Prend 
part i la bataille de Coulmiers, t. ni, p. 13, 
col. 2; p. 71, col. 1. — Attaque le prince Al- 
brecht à Viabon (14 novembre), t. m, p. 20, 
col. 2. — Se défend énergiquement à Varize 
(29 novembre), t. m, p. 34, col. 2; t. vi, p.- 16, 
col. 1. — Fait exécuter deux pourvoyeurs de 
l'ennemi (18 décembre), t. iv, p. 414, col. 3, 
et p* 415, col. 1. — Demande la solde de ses 
francs-tireurs (21 décembre), t. rv, p. 95, 
col. 1. — Couvre Alençon (14 janvier); ses 
rapports avec M. A. Dubost, t. iv, 459, 
col. 2 et 3. — Son conflit avec le colonel Tar- 
dy (19 janvier), t. iv, p. 131, col. 2, et p. 133, 
col. 1. — Poursuit les- colonnes du duc de 
Mecklembourg (26 janvier), t. u, p. 384, col. 3. 
— Est appelé au commandement d'un groupe 
chargé de couvrir la Bretagne, t. u, p. 236, 
col. 3. 

LIPPE (comte de). Commande la cavalerie 
de la division v Barnekow à Saint-Quentin, 
t. m, p. 334, col. 1. 

LISAINE (la). Attaque des positions de ce 
nom par le général Bourbaki (15, 16, 17 jan- 
vier), t. vi, p. 162, col. 3. 

LISBONNE. Est nommé préfet de l'Hé- 
rault (5 septembre), t. iv, p. 3, col. 2. — Motif 
de cette nomination, t. v, p. 320, col. 3. — 
Entre en fonctions (5 septembre); installe des 
commissions provisoires; organise un conseil 
de défense (7 septembre), t. iv, p. 349, col. 2 ; 
intervient dans les nominations de magistrats 
(10 septembre), t: u, p. 442, col. 2 et 3 ; t. iv, 
p. 350, col. 1 ; suspend le conseil municipal de 
Montpellier; se plaint de l'embarças causé par 
les zouaves (17 septembre), t. iv, p. 350, col. 2 
et 3; demande l'ajournement des élections 
municipales, la révocation des juges de paix et 
la dissolution des conseils généraux (20 sep- 
tembre), t. u, p. 191, col. 1; t. iv, p. 351, 
col. 1; et t. v, p. 447, col. 1 ; dénonce la con-» 
duite intolérable du sous-préfet de Béziers 
(21 septembre) ; réclame la destitution de 
M. Bouisson (24 septembre); requiert des fonds, 
de la succursale de la Banque, col. 3 ; proteste 
contre la nomination de M. Gent en qualité de 
commissaire général du Midi (26 septembre), 



t. u, p. 81, col. 1 ; t. iv, p. 352, col. 2 ; se 
plaint de l'inertie du Gouvernement (27 sep- 
tembre), t. n, p. 94, col. 3; t. iv, p. 352, 
col. 3 ; refuse d'adhérer i la Ligue du Midi 
(29 septembre), p. 353, col. 1 et 2 ;. réclame 
pleins pouvoirs pour révoquer les juges de 
paix (4 octobre), t. h, p. 447, col. 1 ; propose 
des mesures de rigueur contre l'autorité mili- 
taire, t. iv, p. 354, col. 2 et 3; demande la 
première présidence de Montpellier , t. h, 
p. 447, col. 2; réclame les élections des offi- 
ciers de la mobile (13 octobre), t. iv, p. 354, 
col. 3j émet un emprunt départemental (14 oc- 
tobre), t. iv, p. 354, col. 3 ; proteste contre la 
nomination de M. Dufraisse en qualité de com- 
missaire général dans l'Hérault, etc. (18 octo- 
bre), t. u, p. 190, col. 1 et 2; t. iv, p. 355 et 
356; insiste pour l'éloignement du général 
Cambriels (31 octobre), t. iv, p. 356, col. 3; 
invite la Délégation à un plébiscite (3 novem- 
bre), p. 357, col. 1 ; réclame les déplacements 
des brigades de gendarmerie (13 novembre), 
p. 358, col. I? s' oppose k des nominations de 
généraux (l* r décembre), col. 2 et 3; t. n, 
p. 190, col. 1; t. îv, p. 355 et 356; ses propo- 
sitions relatives au camp de Montpellier (3 dé- 
cembre), p. 359, col. 1 ; approuve la mobilisa- 
tion des maires; persiste à demander la disso- 
lution des conseils généraux (25 novembre- 
14 décembre), col. 2; son conflit avec M.Ver- 
nhes (29 décembre), col. 3 ; son rôle dans l'af- 
faire Déandréis (5 janvier), p. 360, col 1 et 2; 
sollicite des révocations d'employés des finan- 
ces (13 janvier), col. 3 ; on lui offre la première 
présidence de Rouen (29 janvier), t. iv,p. 147, 
col. 1; regrette le conflit soulevé par M. Gam- 
betta (4 février), p. 361, col. 3; donne sa dé- 
mission, mais reste à son poste (6 février), 
p. 362, col. 1 et 2. — Ses dépêches relatives 
à la Ligue du Midi, t. u, p. 137, col. 2. 

LISSAGARAY, chef du cabinet à l'inté- 
rieur. Donne à M. Brun l'ordre de se rendre à 
Paris (11 septembre), t. iv, p. 12, col. 3. — 
Appuie la nomination de M. Flamens à la pré- 
fecture de Tarn-et-Garonne (15 septembre), 
t. iv, p. 538, col. 1. — Est refusé par M. Lar- 
rieu pour commissaire à la défense dans la 
Gironde (20 septembre), t. iv, p. 347, col. 3. 
— Se met à la disposition du Gouvernement 
(24 septembre); demande à être envoyé avec 
pleins pouvoirs dans les Hantes-Pyrénées, t. iv, 
p. 344, col. 3. — Est délégué par le Gouver- 
nement dans le Midi (3 octobre), t. rv, p. 33, 
col. 1, et accepté par M. Duportal, t.iv,p.332, 
col. 3. — Obtient la franchise télégraphique et 
le droit de réquisition (5 octobre), t. iv, p. 33, 
col. 1 ; p. 539, col. 3. — Intervient dans les 
nominations de préfets (6 octobre), t. rv, p. 169, 
col. 1. — Est nommé commissaire à la défense 
pour le Tarn, le Tarn-et-Garonne, le Gers et 
les Hautes-Pyrénées (6 octobre); demande à 
réunir à ïoulouse les hommes de ces départe- 
ments (6 octobre) ; insiste pour que l'on fixe 
d'urgence le chiffre de ses appointements ; sol- 



licite l'extension de sa mission au départe- 
ment de l'Ariége, t. IV, p. 333, col: 1. — Dé- 
nonce la conduite réactionnaire du préfet 
Montanier (8 octobre), t. iv, p. 345, col. 3. — 
Son entrevue avec Garibaldi à Tours, t. vi, 
p. 326, col. 2. — Achète secrètement des 
armes (i 1 octobre),, t. iv, p. 35, col. 3. — Se 
plaint de l'atonie de la province (19 octobre), 
t. iv, p. 539, col. 3. — Intervient dans la no- 
mination de magistrats (31 octobre), t. n, 
p. 447, col. 1 ; t. iv, p. 333, col. 1 et 3. — Fait 
nommer un sous-préfet (4 novembre), t. iv, 
p. 173, col. 1. — Est nommé commissaire de 
guerre à l'armée du Sud-Ouest, 1. 1, p. 129, 
col. 1. — Recrute des intendants pour cette 
armée (11 novembre), t. rv, p. 174, col. 2 et 3. 

— S'installe au palais dit du Maréchal, à Tou- 
louse (12 novembre); demande le maintien du 
citoyen Demay à la teje de la 12* division 
(13 novembre), t. iv.p. 339, col. 1 ; se nomme 
un officier d'ordonnance honoraire et un offi- 
cier d'état-major (20 novembre); exige com- 
munication des dépêches adressées aux préfets 
et au commandant du camp (22 novembre), 
col. 2; demande un crédit provisoire de 
500,000 fr. ; ordonne la construction de bara- 
quements (6 décembre), p. 340, col. 2 ; est 
nommé vice-président du camp et assimilé à 
un général (10 décembre), 1. 1, p. 121, col. 3 ; 
p. 122, col. 1; t. iv, p. 69, col. 1; p. 337, 
col. i; t. v, p. 282, col. 2; demande couraient 
se charge l'tnfieli ; sollicite l'extension de ses 
pouvoirs à huit départements du Sud-Ouest ; 
demande que les mobilisés du Gers soient 
concentrés à Toulouse (17 décembre) ; se plaint 
de M. Demay (19 décembre), p. 341, col. 1 ; 
organise l'intendance du camp (19 décembre), 
p. 341, col. 2; signale les réquisitions de 
MM. de Bourgoing et Bachon (19 décembre) ; 
proteste contre les pleins pouvoirs de M. Mon- 
tanier (21 décembre), t. iv, p. 337, col. 1. — 
Réquisitionne des chevaux pour l'état-major 
du camp, 1. 1, p. 510, col. 1. — Demande la 
direction des mobilisés laissés dans les dépar- 
tements (27 décembre), t. iv, p. 109, col. 3. — 
Son traitement (2 janvier), t. iv,p. 341, col. 2. 

— Dénonce l'inertie des préfets (il janvier); 
rend compte de l'état du camp (13 jan- 
vier) ; se retire (19), p. 342, col. 1 et 2. — 

— Lettres et dépêches relatives au camp de 
Toulouse, t. i, p. 130, 131 ; p. 505, col. 3. — 
Est nommé chef d'escadron d'état-major à 
l'armée de Chanzy, t. i, p. 130, col. 1. — Sa 
mission : comment traité par le général, t. vi, 
p. 102, col. 1. — Demande un congé pour 
soutenir sa candidature dans le Gers (30 jan- 
vier), t. iv, p. 147, col. 3, et p. 432. — L'ob- 
tient de M. de Freycinet (31 janvier), t. iv, 
p. 149, col. 3; M. Laurier le lui refuse, p. 150, 
col. 3 ; il donne sa démission de chef d'es- 
cadron d'état- major (1" février), p. 152, 
col. 2. 

LITTRE. Ses doctrines et leur influence 
t. vi, p. 516, col. 2. 
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LIVAUDAIS (de), capitaine aux mobiles 
du Finistère. Son rôle au 31 octobre, t. v, 
p. 410, col. l;p. 444, col. 1. 

LIVET, inspecteur général des écoles. Cè le 
à l'émeute de l'Ecole des arts et métiers 
d'Aix (1»' novembre), t. iv, p. 239, col. 1. 

LOBBIA, colonel^ garibaldien. Réquisi- 
tionne des trains spéciaux ; refuse de recon- 
naître les ordres de la Délégation, t. m, p. 189, 
col. 3. — Son rôle à Aulun, t. vi, p. 309, 
col. 1. — Commande une colonne garibal- 
dienne;se retire en apprenant les mouvements 
deManteuffel (14 janvier), t. ni, p. 153, col. 2; 
p. 171, col. 3; t. vi, p. 331, col. 3. — Son 
immoralité, t. vl,p. 314, col. 2. 

LOBRO, commandant du 77» régiment de 
mobiles. Son rapport sar le combat de la 
Cluse, t. vu, p. 263, fol. 1. 

LOCHARD, colon de l'Oued-Debeb. Dé- 
fend Ja place (18 juin 1871), t. m, 2° div.,' 
p. 158, col. 1. 

LOCKROY (Edouard). Est proclamé 
membre de la commission municipale pari- 
sienne (Sl^octobre), 1. 1, p. 218, col.l. — Com- 
bat le projet de voyage «de M. J. Favre à 
Londres, 1. 1, p. 438, col. 2. 

LOCKE, préfet impérial du Tarn. Fait affi- 
cher les dépêches de Paris (4 septembre) ; re- 
met le service à M. Frédéric Thomas (6 sep- 
tembre), t. iv, p. 534, col. 2. 

LOENGER (A.). Convoque les ouvriers du 
Grand-Camp de Lyon à la manifestation du 
4 novembre, t. h, p. 59, col. 2. 

LOFTUS (lord), ambassadeur d'Angleterre 
à Berlin. Demande à son gouvernement d'ob- 
tenir de la France une déclaration pacifique 
(13 juillet), t. v, p. 52, col. 1. — 8a conversa- 
tion avec M. de Bismarck à Berlin (13 juillet 
1870), 1. 1, p. 13, col. 1. — Demande au roi de 
Prusse de consentir au retrait de la candida- 
ture Hohenzollern (14 juillet), t. v, p. 45, 
col. 2 ; échoue ; son zèle et son dévouement 
pour nos prisonniers, t. v, p. 318, col. 2. 

LOGES MAÇONNIQUES DE MAR- 
SEILLE. Leur nombre et leur personnel en 
1867 ; rôle politique, t. u, p. 66, col. 3. 

LOGNEATJ, orateur du club de la Reine- 
Blanche. Veut que la garde nationale occupe 
les forts (6 janv.er), t. vu, p. 156, col. 2. 

LOHAN. Liquide les comptes du camp de 
Conlie, t. H, p. 350, col. 2. 

LOIGNY (bataille de). Livrée par le géné- 
ral Chanzy le 2 décembre, t. ni, p. 40, col. 1 ; 
t. vi, p. 121, col. 1 et 2. 

LOIR, inspecteur des télégraphes. Com- 
mande la brigade de télégraphie militaire 
attachée à l'armée des Vosges, t. v, p. 351, 
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col. 3. — Signalo à Uordone la désorganisation 
de l'armée, t. m, p. 179, col.- 2. 

LOIR, professeur à la faculté des sciences 
de Lyon. Est adjoint à la commission scienti- 
fique de défense, t. it, p. 48, col. 3. 

LOISEAU. Se distingue au combat de Cl.e- 
rizy, 1. 1, p. 166, col. 3.. 

LOIZILLON (V.), rédacteur de VAhhbar. 
Proteste contre les idées de sécession, t. iti, 
2« div., p. 94, col. 2. 

LOMBAIL. Proclams la République à 
Lyon (4 septembre), t, n, p. 4, col. 3. — Fait 
partie du Comité de salut public (4 septem- 
bre), t. il, p. 5, col. 1. — Est délégué pour le 
soulèvement du Midi, t. u, p. 49, cal. 3; t. v, 
p. 513, col. 2. 

LOMBARD, déléguédes Bouches du-Rhône 
auprès de la Ligue du Midi. Est nommé com- 
missaire général; signe l'appel aux armes du 
25 octobre, t. h, p. 77, col. 2; p. 84, col. 3. 

LOMBARD (B.), délégué de la commune 
de Sorgues. Demande la guerre à outrance 
(4 septembre), t. iv, 'p. 552, col. 2. 

LONCLAS. Est nommé sous-intendant au 
camp des Alpines (28 décembre), t. iv, p. 253, 
col. 3. — Nommé sous-préfet de Grasse (2 fé- 
vrier), est suspendu par M. Dufraisse pendant 
la période électorale, t. iv, p. 206, col. 2. 

LONDON. Propose au comité de la guerre 
à Lyon un modèle de sacs en papier pour ia fa- 
brication des cartouches, t, u, p. 47, col. 1. 

LONG (de), métallurgiste. Administre le 
bureau de bienfaisance de Grenoble (13 dé- 
cembre), t. iv, p. 73, col. 3, et p. 80, col. 3. 

LONG et ALLÈGRE, de Marseille. Sou- 
scrivent an marché de chemises et de havre - 
sacs pour le comité de Draguignan, t. n, p. 136, 
col. 1. 

LONGA. Réquisitionne des chevaux pour 
l'état-major du camp de Toulouse, t. i, p. 511, 
col. 1. 

LONGEAIT, juge de paix à Chabanais. 
Est dénoncé par M. Babaud-Laribière, t. u, 
p. 445, col. 3, et t. iv, p. 272, jsol. !. . 

LONGEPIED. Est proclamé membre de 
la commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), t. i, p. 218, col. 1. 

LONGTJERTJE (général de). Commande 
la division de cavalerie du 17' corps, t. m, p r 78, 
col. 1 ; t. vi, p. 118, col. 3. — Echappe à l'in- 
ternement en Suisse, t. vi, p. 149, col. 1. 

LONGUET. Signe l'affiche révolutionnaire 
du 17 septembre, t. i, p. 193, col. 3. — Est 
proclamé membre de la, commission munici- 
pale parisienne (31 octobre), t. T, p. 217, 
col. 3. 
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LONS-LE-SAULNIER (troubles de). La 
préfecture est envahie par deux fois (2 novem- 
bre), t. iv, p. 375, col. 2. 

LORAIN. Fournit des équipages sur la 
flotte; arrêté pour ce propos dans une réunion 
publique (1 2 octobre) , t. iv, p. 544, col. 3 ; t. vu, 
p. 23, col. 1. K • • 

LORCY (combat de). Livré le 28 novem- 
bre par le général Billot, t. m, p. 28, col. 2. 

LORENCHET DE MONTJAUMONT , 

conseiller à Dijon. Fournit des explications 
sur sa présence dans les commissions mixtes ; 
est invité & demander sa mise à la retraite, 
t. h, p. 457, col. 3. 

LORENTI, député italien. Se rend a Nice ' 
pour organiser les bandes garibaldiennes 
(17 septembre), t. iv, p. 194, col. 3. 

LORETTE, préfet impérial des Côtes-du- 
Nord. Demande son remplacement (4 septem- 
bre); insiste (6 septembre), t. iv, p. 295, 
col. 3. 

LORION, membre du comité d'armement 
du 5° arrondissement. Signe la proclamation 
du docteur Bertillon, t. i, p. 379, col. 1. 

LORIX, orateur du club de l'Elysée-Mont- 
martre. Ne veut plus de calotins à la tête du 
Gouvernement, t. vu, p. 153, col. 3. 

LORMAND. Est nommé adjoint au maire 
d'Alger (9 octobre), t. m, 2«div., p. 22, col. 3. 

— Exige la démission du préfet Warnier (27 oc- 
tobre), t. m, 2; div., p. 89, col. 3. —Demande 
Vuillermoz pour gouverneur général civil 
(31 octobre), p. 93, col. 2; le proclame com- 
missaire extraordinaire (8 novembre), p. 97, 
col. 3. — Donne l'ordre d'arrêter M. Bru- 
net, p. 107, col. 2. *— Signifie aux Frères 
et Sœurs de la doctrine chrétienne leur expul- 
sion des locaux appartenant à la ville d'Alger, 
(15 décembre), t. ni, 2« div., p. 27, col. 1. — 

— Sollicite Garibaldiet Gambetta d'opter pour 
Alger, t. m, 2« div., p. 203, col. 1. — Refuse 
la délégation à Bordeaux que lui offre le club 
de Malakoff, t. m, p. 202, col.^2. 

LOTTIN, membre du comité de la défense 
de la Mayenne. Demande qu'il soit adjoint à 
la Ligue de l'Ouest, t. u, p. 343, col. 1. 

LOUBET, avocat à Bergerac. Est proposé 
pour la sous-préfecture de cette ville (17 sep- 
tembre), t. iv, p. 20, col. 2. 
• 

LOUBET, membre du comité révolution- 
naire de la Guillotière. Demande l'arrestation 
d'an journaliste réactionnaire, t. n, p. 60, 

col. 3. 

LOUIS, ancien trompette, de cavalerie et 
directeur d'une maison de prostitution.' Com- 
mande un corps franc indigène, t. m, 2* div., 
p. 290, col. 2. 
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LOUIS -PHILIPPE . Ses rapports avec 
M. Crémieux an 24 février, t. v, p. 276, col. 3. 

LOUJOU. Se livre à la propagande socia- 
liste dans les campagnes des Bouches- du - 
Rhône, t. h, p. 67, col. 3. 

LOURDE LAPLACE (colonel). Est blessé 
à l'attaque de Ghennevières (30 novembre). 
1. 1, p. 327, co|. 3. 

LOURIOU, avocat à Bourges. Intervient 
dans les troubles de Torteron (7 septembre) ; 
est nommé préfet du Cher (10 septembre), 
t. iv, p. 8, col. 2 ; p. 280, col. 2 ; proclame la 
'République (15 septembre); demande la subor- 
dination de l'autorité militaire a- l'autorité 
civile (30 octobre), col. 3; signale les dangers 
de l'armistice pour Bourges (5 février), p. 281, 
col. 2. 

LOUVE AU (Charles). Est nommé maire 
de Pressigny (Loiret) (10 septembre), t. iv, 
p. 402, col. 3. 

LOUVET. Institue une commission d'ap- 
provisionnements (8 août), t. i, p. 372, col. 2. 
— Assiste aux deux réunions de la Présidence 
(4 septembre), -t. i, p. 281, col. 2 ; p. 285, 
col. 3. 

LOUVRE (musée du). Confie à l'arsenal 
de Brest ses toiles les plus précieuses (5 juil- 
let), t. v, p. 60, col. 1. 

LOVE, directeur de la compagnie des Cha- 
rentes, à Saintes. Doit tout sacrifier au trans- 
port des troupes, t. ni, p. 260, col. 3. 

LOVERDO (général de). Ses fonctions à 
Tours, p. 292, col. 3; p. 310, col. 2. — Pres- 
crit aux officiers capitulés de reprendre leur 
poste en Algérie (6 novembre), t. iv, p. 49, 
col. 1. — Proteste contre l'intrusion de M. 
Vaillermoz dans les mouvements de troupes 
(7 novembre), t. mj 2« div., p. 137, col. 2. — 
Ses rapports avec l'armée de Bretagne, t. il, 
p. 206, col. 2; p. 292, col. 1 et 3; p. 353, 
col. 2. — Proleste contre les élections d'offi- 
ciers dans la mobile du Var (t or décembre), 
t. îv, p. 176, col. 3. — Ordonne l'arrestation 
do M. Charles Lullier (14 décembre), t. iv, 
p. 78, col. 1. — Ne se reconnaît plus dans 
l'énumération de tous les corps francs ; ordonne 
d'adjoindre au -corps Lipowski' tous cenx de 
la division du Mans (17 décembre), t. lv, 
p. 82, col. 1. — Fait exécuter les sentences 
des cou» martiales (17 décembre), t. iv, p. 82, 
col. 2. — S'oppose à l'exécution du jugement 
contre le commandant Chenet (20 décembre), 
t. iv, p. 88, col. 2. — Mande le général Pra- 
dier a Bordeaux (22 décembre), t. rv, p. 95, 
col. 1. — Forme un conseil d'enquête pour 
juger Bazaine (25 décembre) ; s'en explique à 
M. Gambette, t. iv, p. 105, col. 1. — Sa dé- 
mission (22 décembre), t. iv, p. 95, col. 3; 
t. vu, p. 300, col. 2. — Jugé par Gambette, 
t. m, p. 250, col. 3. 

ENQUÊTE. — T. D. 



LOTSE, major de place à Constantine. 
Refuse de se rendre à Batna, t. m, 2 e div., 
p. 83, col. 1. 

LOTSEL (général). Envoyé au Mans pour 
aider à la réorganisation de l'armée (23 no- 
vembre), t. m, 1" div., p. 82, col. 1. — Com- 
mande le 21 e corps; est .chargé de la défense 
du Havre en avant de la villa (9 janvier), 
t. iv, p. 123, col. 2. — État de son corps d'ar- 
mée (12 janvier), t. iv, p. 528, col. 1. — Se 
plaint de la démarcation des lignes neutres 
(31 janvier),- 1. iv, p. 149, col. 3; t. vi, p. 78, 
col. 2. — Proteste auprès du grand-duc de 
Mecklembourg et de M. J. Favre contre les 
conditions de" l'armistice (l«-3 février), t. iv, 
p. 528, col. 2; p. 529, col. 2, — Est appelé à 
Paris pour conférer avec lé Gouvernement 
(8 févrierj, t. iv, p. 164, col. 3. — Ses rapporte 
avec le général Boyer (avril 1871), t. vi, 
p. 387, col. 3. 

LUBIN, membre du comité de Chambéry. 
Adhère à la République et dénonce le préfet 
impérial (4 septembre), t. iv, p. 516, col. 2. — 
Fait partie de la commission départementale 
(5 septembre), t. iv, p. 516, col. 2. 

LUCAS DE PESLOUAN (Auguste ). 

Est nommé sous-préfet de Paimbœuf (12 sep - 

lembre), t. iv, p. 394, col. 3, et p. 395, col. 2; 

saisit les pièces du plébiscite, p. 396, col. 1. 
i 

LUCAS DE PESLOUAN (Jules), avoué 
à Ploërmel. Proposition dont il est l'objèt de 
la part de M. 'Guépin, son beau-père (S sep- 
tembre), t. iv, p. 394, col. 2, et p. 395, col. 1. 

— Est nommé, par M. Ratier, sous-préfet de 
l'arrondissement (2 octobre), t. iv, p. 434, 
col. 3; refuse parce que candidat (5 octobre), 
p. 435, col. 1, et p. 436, col. 1. — Est proposé 
comme agent civil au camp de Conlie (6 dé- 
cembre), t. iv, p. 437, col. 3. — Accepte la 
candidature officielle dans le Morbihan (3 fé- 
vrier), t. iv, p. 438, col. 2. 

LUCE. Fait partie de la commission dépar- 
tementale des Bouches -du-Rhone (5 septem- 
bre), t. iv, pt 221, col. 1. 

LUCE, premier président du tribunal civil 
de Marseille. Refuse sa démission à M. Labadié 
(23 septembre), t. u, p. 71, col. 2; t. iv, 
p. 227, col. 3 ; t. v, p. 532, col. 1 et 2. — Est 
suspendu de ses fonctions, t. v, p. 534, col. 1. 

— Demande sa retraite, t. v, p. 550, col. 3. 

LUCE (Joseph), fils du préfet de la Côte- 
d'Or et ami particulier de M. Spuller. Est 
recommandé pour un emploi (6 décembre), 
t. iv, p. 66, col. 3. 

LUCE-VILLIARD, conseiller municipal 
de Dijon. S'empare de la préfecture (4 septem- 
bre), t. iv, p. 292, col. 1. — Donne sa démis- 
sion de conseiller municipal de Dijon, parce 
que. Dijon abandonne la défense de la ville 
(21 octobre), t. ta, p. 223, col. 2. — Est délé- 



gué i la préfecture de Dijon (novembre), t iv, 
p. 51, col. 1. — Son conflit avec le général 
Cremer (22 décembre), t. rv, p. 96, col. 3.— Son 
rôle dans l'affaire Arbinet, t. vi, p. 19, col. 2; 
p. 24, col. 2; p. 233, col. 3. — Rentre à Dijon 
(28 décembre), t. iv, p. 294, col. 2. — Son at- 
titude dans l'affaire du Bien public de Dijon 
(5 janvier), t. m, p. 222, col. 3. — Rensei- 
gnements sur la marche de Manteuffel (17 jan- 
vier), t. vi, p. 149, col. 2. — Proteste contre 
les exceptions de l'armistice (l« r février); dé- 
nonce les exactions prussiennes (12 février), 
t. iv, p. 295, col. 2. — Sa déposition sur l'af- 
faire Arbinet et la conduite des garibaldiens i 
Dijon, t. vi, p. 302 4 306. 

LUCET (Marcel). Est nommé préfet de 
Constantine (8 septembre), t. m, 2' div., 
p. 10, col. 3 ; proclame solennellement la Ré- 
publique, t. m, 2« div., r p. 17, col. 3; p. 280, 
col. 2. — Sa circulaire de prise de possession, 
t. m, 2* div., p. 18, col. 1. — Demande qu'on 
maintienne les troupes en Algérie (13 sep- 
tembre), t. m, 2 e div., p. 162, col. 3. — Re- 
nouvelle les conseils municipaux (octobre), 
t. m, 2« div., p. 23, col. 2. — Entraine l'or- 
ganisation des comités deJéfense, t.m,2 a div., 
p. 36, col. 2. — Repousse leur ingérence dans 
les affaires administratives, t. m, 2° div., 
p. 38, col. 2. — Fait relâcher le trois-mâts 
prussion Courrier-de-Barth, entré à, Bône avec 
un sauf-conduit (20 octobre), t. m, p.' 45, 
col. 2.— Proteste contre les décrets du 24 oc- 
tobre, t. m, 2« div.; p. 57, col. 2. — Blâme le 
décret relatif aux conseils généraux , t. m, 
2« div., p. 64, col. 3. — Suspend la promul- 
gation du décret de naturalisation des juifs, 
t. m, 2* div., p. 73, col. 1. — Renvoie en 
France les officiers capitulés, t. ni, 2« div. , 
p. 79, col. 1; p. 215, col. 1. — Repousse la le- 
vée en masse (31 octobre), p. 138, col. 3. — 
Demande le départ des troupes (31 octobre), 
1. 1, p. 137, col. 3. — Ordonne l'arrestation 
d'un délégué de la Ligue du Midi (4 novem- 
bre), t. m, p. 95, col. 3. — Fait embarquer de 
sa propre autorité un bataillon de turcos (7 no- 
vembre), t. m, 2 e division, p. 150, col. 3. — 
Résiste au mouvement communaliste d'Alger 
(10 novembre), t. m, 2» div., p. 103, col. 3. — 
Prend la défense des jésuites (2 décembre), 
t. ni, 2* div., p. 45, col. 1. — Lutte avec - le 
commissaire extraordinaire au sujet des ca- 
pitulés; est révoqué (28 décembre), t. m, 
2« div., p. 83, col. 1. — Sa profession de 
foi électorale (4 février), t. m, p. 200, col. 2. 
— Repousse le mandat impératif, t. m, p. 202, 
col. -1. — Est élu à Constantine, p. 202, col. 3; 
mais validé sous réserves, p. 203, col. 2. — 
Est sommé par les réunions publiques de don- 
ner sa démission; 1 reluse, p. 203, col. 3. — 
Flétrit la Commune de Paris, p. 128, col. 3.— 
Proteste contre la prétendue adhésion de l'Al- 
gérie à la Commune de Paris, 30 mars 1871, 
t. m, p. 205, col. 2. — Demande l'établisse- 
ment d'un régime légal en Algérie (1873), t. n, 

33 
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2» div., p. 52, col. 2. — Dépose sur les actes 
principaux de son administration à Constan- 
tine et sur l'insurrection arabe, p. 248 à 259. 

LUCtPIA. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), t. i, p. 217, col. 3. — Signe : l'affiche 
rouge du 6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la 
note menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

LUCK, conseiller municipal de Marseille. 
Proteste contre l'armistice ,(30 janvier), t. n, 
,p. 118, col. 1, et ». iv, p. 260, col. 3. 

LUCY et FALCON (compagnie), proprié- 
taire de forêts de chênes-liéges. Livrées à l'in- 
cendie en 1863, t. m, 2« div., p. 161, col. 2. 

LULLIER (Charles). Est arrêté pour em- 
bauchage (9 septembre), t. i, p. 64, col. 3. — 
Arrive au Havre (16*eptembre); ses allures le 
font prendre pour un espion prussien ; interné 
à l'hôtel de ville, il est embarqué pour Sou- 
thampton (17 septembre), t. rv, p. 19, col. 1; 
p. 525, col. 1. — Est conduit en conseil de 
guerre pour avoir frappé M. Colson, sous- 
lieutenant du bataillon Lipowski (15 décem- 
bre),.». rv,p. 78, col. 1. — 8e signale dans les 
réunions du Grand-Théâtre de Bordeaux par 
son acharnement .contre l'amiral Fourichon, 
t. v, p. 323, col. 3; p. 294, col. 2; p. 564, col. 3. 

LUMEROC. Est délégué par la Croix- 
Rousse auprès du Comité de salut public de 
Lyon (4 septembre), t. h, p. 31, col. 1. 

LUMIÈRE, président du comité de dé- 
fense de Châleaudun. Réclame la levée en 
masse (15 septembre), t. iv, p. 320, col. 2. 

LTJPPÈ (comte de). Son témoignage au 
sujet du rôle de la police dans les émeutes, 
t. v, p. 467, col. 2. 

LUSIGNY, directeur des postes à Cler- 
mont. S'oppose, par ordre, à la mission de 
MM. Robert et Delort, t. v, p. 368. col. 3, et 
p. 372, col, 2. 

LUTANT (Philippe). Est détenu à Lyon 
pour vagabondage et mis en liberté le 14 sep- 
tembre, t. u, p. 28, col. 3. 

LUTZ. Sort de Paris en ballon, chargé 
d'une mission pour M. Dorian ; est arrêté à 
Besançon par M. Ordinaire (2 octobre), t. iv, 
p. 32, coL 3; p. 308, col. 3; p. 309, col. 1; 
p. 310, col. 2. — Inspecte les magasins de 
Lyon (29 octobre), t. iv, p. 490, col. 2 ; ses 
pouvoirs 

LUXEMBOURG (grand-duché de). Ques- 
tion de sa neutralité renouvelée par M. de 
Bismarck au mois de décembre, t. iv, p. 83, 
col. 1 ; t. v, p. 318, col. 2. 

LUYNES (duc de). Organise un bataillon 
de garde nationale i Dampierre (Seine-et- 
Oise); félicité par le Gouvernement (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 5, col. 1. 



LYAZ (Amb.). Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9 janvier), p. 428, col. 1. 

LYCÉES ET COLLÈGES*. Fermés par 
les préfets, t. v, p. 277, col. 2, et 3 ; t. vi, 
p. 520, col. 1. 

LYOEN. Est appelé au commandement des 
mobilisés de PAveyron, t. iv, p. 123, col. 2. 

LYON (ville de). Caractère des mouve- 
ments révolutionnaires dans cette ville ; cir- 
constances topographiques qui les favorisent, 
t. v, p. 502, col. t. — Caractère particulier 
des luttes politiques, t. v, p. 514, col. 3. — 
Caractère de sa population : l'ouvrier tisseur 
en soie ou canut, t. v, p. 505, col. 3 ; la bour- 
geoisie, p. 506, col. 1 , et t. vi, p. 127, col. 3. 

— Origine et développement du commerce 
des soieries; lutte entre les fabricants et les ou- 
vriers; ses différents noms, t. v, p. 511, col. 1. 

— Ses traditions municipales, t. v, p. 506, col. 2; 
p. 510, col. 3. — Conseil municipal : tes ten- 
dances sécessionniste»-, t. v, p. 504, col. 2 ; 
p. 508, col. 2; son impôt progressif, col. 3. — 
Garde nationale : son esprit honnête mais 
timide, t. v, p. 507, col. 1. — Son armement, 
t. v, p. 521, col. 2. — Les enrôlements volon- 
taires, t. v, p. 520, col. 2. — Organisation des 
légions lyonnaises, t. v, p. 524, col. 2. — 
l re légion lyonnaise : son indiscipline ; se dis- 
tingue à Nuits, t. v, p. 524, col. 2 et 3. — 
Elles ne peuvent entendre un coup de canon 
sans fuir, t. vi, p. 150, col. î. — Etablisse- 
ment d'écoles communales laïques, t. v, 
p. 518, col. 1. — Désorganisation de la police 
après le 4 septembre; sa réorganisation, t. v, 
p. 508, col. 3; p. 518, col. 2. — Personnel des 
manifestations, t. vi, p. 124, col. 1 et 3. — 
Réorganisation de l'assistance publique, t. v, 
p. 518, col. 3. — Ses finances, t. v, p. 519, 
col. 1. — Envahissement de la préfecture au 
4 septembre, t. v, p. 502, col. 3. — Liste des 
personnes arrêtées à Lyon, en septembre 1870, 
par ordre du Comité de salut public, t. h, 
p. 22. — Tentative communaliste du 28 sep- 
tembre, t. v, p. 507, col." 3; p. 517, col. 1. — 
Emeute du 20 décembre au sujet de la ba- 
taille de Nuits (20 décembre), t. v, p. 509, 
col. 2; p. 525, col. 2. — Club de la rue Grê- 
lée^ : ( décide les élections à Lyon; jugé par 
Challemel-Lacour, t. vi, p. 127, col. 2 et 3. — 
Mouvement communaliste du mois de mars, 
t. vi, p. 124, 125, 126; troubles du mois d'a- 
vril, p. 127. ("Voir également le rapport de 
M. de Sugny, t. h, p. 1 à 65.) — Description 
de ses ouvrages de défense, t. vi, p. 412, 
col. 2. 

LYON (Joseph), secrétaire de la chambre 
de commerce d'Alger. Proteste contre la dé- 
fense d'exporter les céréales et les bestiaux, 
t. m, 2 e div., p. 197, col. 3. 

LYONS (lord). 8on opinion sur l'état des 
esprits en France avant la guerre, t. i, p. 2, 



col. 1. —Son opinion sur la déclaration du 
6 juillet 1870, t. i, p. 3, col. 3 ; p. 6, coL 1.— 
Son entretien avec M. le duc de Gramont sur 
le même sujet. 1. 1, p. 6, col. 1. — Son entre- 
tien avec M. de Gramont sur les demandes 
faites à la Prusse, 13 juillet, t. I, p. 13, col. 3; 
t. v, p. 52, col. 2. — Demande à son Gouver- 
nement d'aider à la réconciliation de la France 
et de la Prusse (13 juillet), t. v, p. 45, col. 2, 
et p. 52, col. 2. — Ses remontrances au duc 
de Gramont après la déclaration du 15 juillet, 
t. i, p. 17, col. 3. — ■ Approuve M. J. Favre 
de ne pas se rendre à Tours, 1. 1, p. 65, col. 3. 
— Lui facilite une entrevue avec M. de Bis- 
marck, t. i, p. 39, col. 2. — Se rend à Tours ; 
propose un armistice (7 septembre), t. v, 
p. 315, col. 3. — Ses conseils à la Délégation 
sur la politique intérieure, 1. 1, p. 44, col. 3.— 
Dépêche du 8 juillet sur la renonciation du 
prince de Hohenzollern proposée par M. de 
Gramont, 1. 1, p. 17, col. 2. — Dépêche à lord 
Granville sur les sentiments pacifiques de 
l'empereur et du cabinet, t. i, p. 5, col. 1. — 
Dépêches au comte de Granville du 7 au 
13 juillet, t. i, p. 456 à 462. — Dépêche à 
lord Granville (12 juillet 1870), sur l'attitude 
du cabinet français après la renonciation du 
prince de Hohenzollern, t. i, p. 9, col. 1. — 
Dépêches au comte de Granville des 14 et 
15 juillet, p. 492 et 493. 



M 

MABILLY. Fait partie de la Commune de 
Marseille (31 octobre), t. u, p. 88, col. i. 

MACÈ, «hef d'escadron. Commande l'arse- 
nal de La Rochelle, sur la demande de M. Ri- 
card (29 octobre), t. iv, p. 531,, col. 3. 

MACÈ, commissaire de police. Son rôle au 
4 septembre, t. v, p. 384, col. 3; p. 395, col. 3. 
— Est replacé par M. Cresson; ses perquisi- 
tions chez Châtelain, t. v, p. 336, col. 2. — 
Lettre relative à l'arrestation de Brunei et de 
Piazza, t. i, p. 249, col. 2; t. vu, p. 123, 
col. 3. 

MACKAU (baron de). Assiste aux deux 
réunions de la Présidence (4 septembre), 1. 1, 
p. 281, col. 2; p. 285, col. 3. — Demande la 
réunion du conseil général de l'Orne (10 sep- 
tembre), t. iv, p. 454, col. 3. — Elu membre 
du comité cantonal de Vimoutlers (Orne) par 
les commandants de la sédentaire (4 novem- 
bre), t. iv, p. 456, col. 1. — Patronne dans 
l'Orne la liste conservatrice (8 février), t iv, 
p. 461, col. 2. 

MACEENSIE. Offre des armes à M. de 
Kératry, t. u, p.- 258, col. 1; t. v, p. 314,. 
col. 1. 

MAC MAHON (maréchal de). Ses rela- 
tions avec Mokrani (1867-1868), t m, 2* div., 
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p. 223, col. 2.— Loi promet le remboursement 
des sommes empruntées pendant la famine, 
t. m, 2« div., p. 268, col. 2. — Mesures prises 
pour secourir les tribus d'Oran et d'Alger, 
t. m, 2 e div., p. 267, col. 3.— Expose au Sénat 
les résultats, du sénatus-consulte dë 1863 (24 
mars 1868), t. m, p. 2, col. 2. — Offre sa dé- 
mission de gouverneur général de l'Algérie 
devant l'éventualité de l'avènement du régime 
civil (juin 1870), t. m, 2«div., p. 8, col. 1. — 
Cède sur ce point à l'influence de son entou- 
rage militaire, t. m, 2* div., p. 248, col. 3. — 
Commande les troupes réunies en Alsace, 
t. v, p. 24, col. 3. — Se concentre à Frœsch- 
vfiller et demande qu'on lui adjoigne un corps 
d'armée (5 août), t. v, p. 26, col. 2. — Com- 
mande en chef les 1", 5 e et 7» corps (5 août), 
t. v, p. 29, col. 1. —Description de la bataille 
de Wœrth, t. v, p. 17, col. 3. — Son attitude 
au conseil de guerre de Châlons, t. v, p. 435, 
col. 1.— Soutient le général Trochu auprès de 
l'empereur, 1. 1, p. 26, col. 2.— Déclare que l'em- 
pereur ne s'est jamais occupé de la direction de 
ees opérations et qu'il n'a apporté aucun obsta- 
cle à ses mouvements, t. v, p. 15, col. 1 ; confère 
à Coureelles avec M. Rouher ; est d'avis de re- 
tournersur Paris, t. v, p. 107, col. 2.— Considéra- 
tions stratégiques en faveur de ce projet, t. i, 
p. 29, col. 2. — Projets de proclamation aux sol- 
dats, 1. 1, p. 30, col. 1 ; motifs qui le font changer 
de résolution, 1. 1, p. 30, col. 3 ; t. v, p. 107, 
col. 3. — Raisons de sa marche sur Montmédy; 
discussion y relative, t. v, p. 81 et 82. — Ses 
rapports avec Bazaine (18 août), t. vi, p. 357, 
col. 1. — 8es rapports avec Vinoy au 31 août, 
t. vi, p. 52, col. 2 et 3; description de la ba- 
taille de Sedan, t. v, p. 18, col. 3. — Recom- 
mande le général Chanzy à M. èambetta, 1. 1, 
p. 401, col. 3. — Est porté sur la liste conser- 
vatrice en Saône-et-Loire (6 février), t. iv, 
p. 513, col. 3, et p. 514, col. 2.— Echoue (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 514, col. 2 et 3. — Son carac- 
tère, t. I, p. 28, col. 1 ; t. v, p. 85, col. 1. — 
Dépose sur : les délibérations prises au camp 
de Châions ; la marche sur Montmédy et l'ex.- 
pédition de Sedan, t. v, p. 14 à 20. 

MAC MAHON (neveu). Témoigne des 
violences exercées par les garibaldiens sur les 
électeurs d'Epinal, t. vi, p. 314, col. 2. 

MAÇON, juge d'instruciion à Châlon-sur- 
Sàône ; interroge le sous-préfet de Châlon au 
sujet de l'affaire Bassot (10 janvier), t. iv, 
p. 511, col. 1. 

MAÇON (ville de). Collision entre la mo- 
bile et le 73* de ligne au 4 septembre, t. u, 
p. 45, col. 1 ; t. iv, p. 504, col. 2. 

MADELOR (lieutenant-colonel), comman- 
de la 2* colonne de] gauche à Bazenval, 1. 1, 

p. 430, col. 2. 

MADIER DE MONT J AU. Est proclamé 
membre de la commission municipale pari- 
sienne (31 octobre), 1. 1, p. 218, col. 1. 



MAFFRE, médecin-major à l'armée de 
Metz. Est arrêté à Carcassonne et dirigé sur 
Tours (6 novembre), t. iv, p. 173, col. 1 et 3 ; 
p. 218, col. 1 et 2 ; p. 358, col. 1. 

MAFFRE (J.-C), pasteur. Est arrêté en 
1652 pour outrages envers le Président de la 
République, t. n, p. 431, col. 3. 

MAFFRE - LACANOUR , commandant 

du 32* de marche. Se distingue à Chenebier 
(17 janvier), t. m, p. 214, col. 2. 

MAFFREN, conseiller municipal de Mar- 
seille. Proteste contre l'armistice (30 janvier), 
t. ii, p. 218, col. 2, et t. iv, p. 260, col. 3. 

MAGAIiLON (de), chef d'escadron d'artil- 
lerie. Ne peut assister aux séances du comité 
de défense de Marseille qu'avec l'autorisation 
du général Darri eau (15 septembre), t. rv, p. 17, 
col. 2. — Signe le manifeste de la Ligue du 
Midi (26 septembre), t. n, p. 79, col. 1. — Si- 
gne l'appel aux armes de la Ligue (25 octobre), 
t. u, p. 84, col. 3. 

MAGAIXON, délégué de Vaucluse auprès 
de la Ligue du Midi. Signe le manifeste du 26 
septembre, t. u, p. 79, col. 1. — Est nommé 
commissaire général et signe rappel aux ar- 
mes du 25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. — Est 
envoyé comme émissaire dans les départe- 
ments, t. il, p. 77, col. 3. 

MAGAN (Pierre). Détenu à Lyon pour 
pillage d'armes, est mis en liberté le 5 septem- 
bre, t. H, p. 27, col. 1. 

MAGEN. Rédige la Gironde de Bordeaux. 
Appuie les candidats du Bas-Rhin présentés 
par le comité alsacien de l'Ouest (3 février), 
t. iv, p. 417, col. 2. 

MAGES DE LA RIBERETTE (C.) , 
membre du comité de défense de Bougie. De- 
mande des mesures révolutionnaires (1 er no- 
vembre), t. m, 2» div., p. 95, col. 1. 

MAGDEL.IN, délégué de l'Isère auprès de 
la Ligue du Midi. Est nommé commissaire 
général et signe l'appel aux armes du 25 octo- 
bre, t. u, p. 84, col. 3. 

MAGESCAS, avocat & Dix. Est nommé 
substitut parce que républicain, t.. mi, p. 447, 
col. 2. — Remplit les fonctions de procureur 
(21 septembre), t. iv, p. 377, col. 2. 

MAGGI (Angelo), major garibaldien. Or- 
ganise à Marseille un corps de volontaires ita- 
liens, t. u, p. 173, col. 1. 

MAGIAIRE, officier du bureau arabe de 
Bône. Propose la formation de francs-tireurs 
indigènes, t. in, 2« div., p. 146, col. 3. 

MAGISTRATURE. Etat des magistrats 
amovibles révoqués ou déplacés, du 4 septembre 
1870 au 8 février 1871, dans les cours d'Aix, 
de Bastia, de Chambéry, Grenoble, Lyon, 
Montpellier et Nîmes et les tribunaux y res- 



sortissant, t. u, p. 173, col. 2. — Déchéance 
des magistrats ayant fait partie des commis- 
sions mixtes, t. vu, p. 209, col. 3; p. 314, 
col. 1. — Sentiments de M. Crémieux au sujet 
de l'inamovibilité, t. v, p. 263, col. 3, et 
p. 271, col. 1. 

MAGLIONB, substitut à Nice. Proposi- 
tions dont il est l'objet, t. n, p. 178\ col. 2, 

MAGNAN (commandant), aide de camp du 
maréchal Bazaine. Expose à l'empereur la si- 
tuation en vivres de la place de Metz (17 août), 
t. vi, p. 356, col. 2. — Aide de camp du géné- 
ral Bourbaki ; défiances qu'il inspire (31 octo- 
bre), t. iv, p. 446, col. 1. 

MAGNE. Ses conseils à l'empereur après 
Sadowa, 1. 1, p. 2, col. 3.— Est nommé minis- 
tre des finances (10 août), 1. 1, p. 24, col. 2; 
t. v, p. 66, col. 1 ; p. 84, col. 1. — Son admi- 
nistration, t. v, p. 84, col. 1 ; p. 224, col. 3.— 
Ouvre un emprunt de 750 millions (12 août), 
t. i, p. 513, col. 1. — Son entrevue avec M. 
Laurier (24 décembre), t. iv, p. 102, col. 3 ; 
t. v, p. 324, col. 3. — Dépose sur le projet 
d'émission d'un papier-monnaie, t. i, p. 544, 
col. 2. 

MAGNE, inspecteur des télégraphes. Com- 
mande la brigade de télégraphie militaire atta- 
chée à l'armée du Nord, t. v, p. 351, col. 3. 

MAGNIEN, ouvrier menuisier. Embrasse 
les doctrines positivistes ; exposé de son plan 
du nouveau Gouvernement de la République, 
t. vi, p. 516, col. 2. 

MAGNIER. Est nommé rédacteur du Bul- 
letin de la République française (15 novembre) ; 
son traitement mensuel, t. vu, p. 295, col. 2. 
— Ses élucubrations sur l'Église et l'État, Louis 
XIV et Napoléon m, etc., t. vu, p. 295, 
col. 2. 

MAGNIN, élève en pharmacie à Lyon. 
Propose au comité de la guerre des matières 
explosibles, t. n, p. 47, col. 1. 

MAGNIN, juge de paix du canton d'Am- 
plepuis. Suspendu par M. ChaBemel, t. n, 
p. 56, col. 3. 

MAGNIN, médecin inspecteur à Bonr- 
bbnne. Est révoqué sur la demande de M. 
Steenackers (12 septembre), t. rv, p. 14, col. 2. 

MAGNIN. Proteste contre les armées per- 
manentes (21 décembre 1867), t. i, p. 369, 
col. 3. — Tient les procès-verbaux des réu- 
nions de la gauche, t. v, p. 232, col. 2. — Si- 
gne la proposition de déchéance de l'empe- 
reuct. i, p. 177, col. 3; p. 278, col. 3. — Pro- 
pose la création, d'un gouvernement issu de la 
Chambre et composé de MM. Trochu, Schnei- 
der et Palikao, t. v, p. 172, col. 3. — Protège 
M. Schneider contre les envahisseurs .du Corps 
législatif, t. i, p. 182, col. 3 ; t. v, p. 138, 
col. 2. - Se rend à l'Hôtel de Ville le 4 sep- 
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tcmbre, 1. t, p. 62, col. 3. — Est nommé mi- 
nistre du commerce, 1. 1, p. 190, co'. 1. — Vote 
la convocation d'une Assemblée nationale 
(8 septembre), 1. 1, p. 64, col. 2; p. 382, col. 1. 
— Reconnaît la nécessité de l'armistice, t. v, 
p. 412, col. 3. — Son rôle an 31 octobre, t. i, 
p. 219, col. 3; t.v, p. 228, çol. 1; p. 453, col. 2; 
p. 457, col. 3.— Ses travaux pendant le siège, 
t. v, p. 204, col. 3. — Sa déposition sur l'enva- 
hissement du Corps législatif et les approvi- 
s oonements de Paris, t. v, p. 232 à 237. 

MAHÉ, capitaine au 4 e mobiles du Mor- 
b.han. Prend part au combat de Nogent-sur- 
Seine, t.ii, p. 342, col. i. 

MAHIAS. Est nommé directeur de l'Im- 
primerie natiônale par M. Et. Arago, t. v, 
p. 397, col. 3 ; vient prendre possession ; son 
entrevue avec M. Petetin ; se retire, p. 398, 
col. t. — Secrétaire général de la mairie cen- 
trale de Paris ; installe des écoles pour les en- 
fants des communes suburbaines. — Fait dis- 
tribuer du pain blanc aux bataillons de Belle- 
ville, p. 411, col. 2, et p. 414, col. 3; sous- 
préfet de Saint-Denis pendant la Commune , 
devient préfet d'Oran (5 juillet 1871), t. m, 
3'div., p 10, col. 3; t. v, p. 244, col. 2 et 3; 
p. 415, col. l.-(Voir aussi l'Enquête parlemen- 
taire sur V insurrection 4u 18 mars, un fort vo- 
lume grand in-4° à 3 col., à la Librairie des 
Publications législatives, 31, quai Voltaire', Paris.) 

MAHISTREt Propose au sous -préfet d'A- 
lais un engin préservatif contre les balles 
(12 septembre), t. iv, p. 323, col. 1. 

MAHÔTJ (Léonce). Est nommé préfet de 
la Lozère en même temps que M. Truchard, 
t. iv, p. 409, col. 2. — Est nommé préfet des 
Deux-Sèvres (2 1 septembre) ; s'oppose aux chan- 
gements des municipalités (7 octobre), t. iv-, 
p. 531, col. 2; invite le maréchal Vaillant à 
quitter le territoire (18 octobre); dissout la mu- 
nicipalité de Parthenay (6 novembre), col. 3; 
propose M. Ricard pour membre du comité de 
la guerre (17 octobre), p. 532, col. 3, et pour 
vice-président du camp de la Rochelle (27 no- 
vembre), p. 532, col. 1; proteste contre les dé- 
crets d'exclusion (l« février), p. 533,- col. 1; 
signale leur désastreux effet et donne sa démis- 
sion (5 février)„col. 2. 

MAICHIN. Préside le comité de défense 
de Niort; demande M. Ricard comme vice- 
président du camp de la Rochelle (27 novem- 
bre), t. iv, p. 532, col.l. — Est proposé, par M. 
Ricard, pour intendant de 1" classeaucamp de 
la Rochelle (28décembre), t. iv, p. 532, col. 3 

MAIGNE (Jules). Est nommé président 
du comité de défense pour le Puy-de-Dôme, 
le Cantal et la Haute Loire (10 septembre), 
t. iv, p. 463, col. 2. — Est proposé, par M. Gi- 
rot-Pouzol, pour le comité de la guerre (^oc- 
tobre), t. iv, p. 465, col. 3, ainsi que par 
le préfet de la Haute-Loire (16 octobre), t. iv, 
p.390,col. 1. — Est proposé comme commis- 



saire civil du camp de Clermont, t. iv, p. 466 ( 
col. 2. — Demande à former un corps de vo- 
lontaires destiné à délivrer Paris (12 janvier), 
t. iv, p. 126, col 2; p. 467, col. 1. 

MAIGNE, receveur général àBlois. Est dé- 
noncé pour avoir donné l'hospitalité au généra] 
Guépratte (6 décembre), t. iv, p. 381, col.l et2. 

MAIGRET. Fait partie du comité de dé- 
fense de Constantine, t. m, 2° div., p. 37, 
col. 1.— Impose aux candidats le maintien de 
la République, t. m, 2° div., p. 201, col. 3. 

MAILLARD. Est nommé sous-préfet de 
Mamers, t. IV, p. 515, col. 2. 

MAILLARD. Propose la division de Paris 
en districts (23 décembre), t. Vil, p. 152, col. 1. 

MAILLE (de Marseille). Traite une four- 
niture de 4,000 havre-sacs moyennant une 
commission de 3 p. 100, t. h, col. 1, p. 136. 

MAILLÉ (comte de). Fait partie de la corn • 
mission d'enquête, 1. 1, p. 1, col. 1. — Ses ob- 
servations sur : le commandement de l'empe- 
reur, t. v, p. 29, col. 2. — La contradiction de 
vues entre le Gouvernement, l'empereur et le 
maréchal de Mac Manon, t. V, p. 109, col. 2 
et 3 ; la nomination du général Trochu et le 
retour de l'empereur,*p. 110, col. 1 ; la réu- 
nion de vingt et un préfets à Tours, t. v, 
p. 275, col. 3; les connaissances militaires de M. 
de Freycinet, t. v, p. 294, col. 3. — Le chan- 
gement de plan du général Trochu, t. vi, p. 2. 

MAILLE, maire d'Angers. Demande l'ar- 
mement de la garde nationale et l'organisation 
de la défense en avant d'Angers (15 janvier) 
t. iv, p. 415, col. 1; proteste contre les pou- 
voirs de M. Catlielineau (20 janvier), t. n, 
p. 38J* col. 2; t. rv, p. 415, col. 3. 

MAILLIET. Se porte à Lille comme can- 
didat indépendant (3 fév.), t. iv, p. 451, col. 3. 

MAIRE. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon (sous comité des intérêts pu- 
blics), t. iij p. 5, col. 2. — Est nommé corn- 
missa're central, t. H, p. 42, col. 2. — De- 
mande la confiscation des biens des jésuites, 
t. n, p. 40, col. 1. 

MAIRES ET ADJOINTS. Ils sont clas- 
sés par catégories, -t. vu. p. 158, col. 2 et 3. — 
Leurs pouvoirs temporaires, t. vu, p. 163, 
col. 2. — Leurs devoirs, t. vu, p. 174, col. 3. 
— Leur eiemption, t vu, p. - 190, col. 2. — 
Exécution, dans les départements, du décret 
qui permettait aux préfets de nommer des mu- 
nicipalités, t. vu, p. 324 et 325. 

MAIRES DE PARIS. Leur nomina- 
tion, t. v, p. 128, col. 1; p. 185, col. 2; 
col. 3; p. 234 ; col. 2; p. 261, col. 3; p. 476, 
p. 223, col. 2; p. 230, col. 2; p. 242, 
col. 3. — Leurs fonctions, t. v, p. 185, 
col. 2; p. 233, col. 2; p. 236, col. 2; p. 243/ 
col. 2: p. 244, co!. 1 ; p. 411, col. 3; p. 414, 



col. 3; p. 415, col. 1; p. 484, col. 2; p. 489, 
490. — Leurs réunions, t. i, p. 425, col. 3 % ; 
t. v, p. 158,col. 2; p. 185, col. 3; p. 194, col.l; 
p. 241, col. 2; p. 245, col. 3 ; p. 288, col. 1 ; 
p. 416, col. 2; p. 442, col. 1; p. 445, col. 3.— 
S'opposent aux élections municipales (28 sep- 
tembre), t. v, p. 176, col. 1.— S'arrogent tous 
les pouvoirs, t. v.p.228- et 229, col. 3.— 8'op- 
posent à toute immixtion de la police) dans 
leur arrondissement, t. v,p.332, col. 2 — Lear 
rôle au 31 octobre, t. v, p.U41, col. 2; p. 245, 
col. 3 ; p. 445, col. 3. — Leur rôle au 29 dé- 
cembre, t. i, p. 425, col. 3. — Refusent de ca- 
pituler (22 janvier), t. i, p. 354, col. 3 ; t. v, 
p. 152, col. 2. — Demandent au gouverneur 
sa démission, t. i, p. 356, col. 1 ; t. vi, p. 47, 
col. 2. (Voir également les dépositions de 
MM. : Corbon, t. VI, p. 437, col. 3; Henri 
Martin, p. 453, col. 3 ; Vacherot, p. 456, col. 2.) 
(Voir aussi l'Enquête parlementaire sur F insur- 
rection du 18 mars, un fort volume grand in-4° 
i 3 col., à la Librairie des Publications législa- 
tives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

MAISON, commandant du 5ô* provisoire. 
Proteste contre les manœuvres électorales de 
M. Spuller (8 février), t. iv, p. 427, col. 2. 

MAISONSEUL (de), capitaine de frégate 
et directeur du port d'Alger. Intente un procès 
en diffamation au journal le Vengeur, t. m, 
2« div., p. 48, col. 3. 

MAISSANS, sous-irflendant militaire à 
Montpellier. Est proposé comme intendant par 
M. Lisbonne (9 octobre), t. iv, p. 354, col. 2. 

MAISSIAT (général). Est appelé au com- 
mandement de la 10* division militaire (Il sep- 
tembre) ; signale le désordre amené i Mont- 
pellier par l'encombrement de zouaves (15 sep- 
tembre), t. iv, p. 350, col. 1 et 2. — Embarras 
qu'il cause à M. Lisbonne (9 octobre), t. IV, p 354, 
col. 1 et 2. — Proteste contre les attaques de 
la presse radicale (12 octobre), t. iv, p. 354, 
col. 2; en destitué (20 octobre), p. 355, col. 3. 

MAISTRE (Ch.), conseiller général. Ré- 
clame le vote par sections pour le canton de 
Scey -sur-Saône (7 février), t. iV,p. 504, col. 1. 

MAITRE, membre du comité républicain 
d'Oran. Exige des candidats le maintien de 
la République, t. m, 2« div., p. 201, col. 2. 

MAIZIÈRES (combat de). Livré par le 
général Crouzat le 24 novembre, t. m, l»div., 
p. 25, col. 3; p. 28, col. 3; p. 167, col. 2. 

MAJOREL, préfet d'Oran en 1862. Sub- 
ventionne le journaliste Alexandre Lambert, 

t. m, 2 e div., p. 219, col. 3. 

MALAFOSSE (Ulysse). Est délégué i k 
paix publique à Marseille; requiert de l'impri- 
merie Olive une indemnité pour les civiques 
(14 octobre), t. ir, p. 139, col. 2; ordonnance 
le payement des ouvriers requis pour la visite 
de la Mission de France, p. 121, col. 3. 
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MALARB-IER. Est nommé président ci- 
vil du camp de CÏevers, à cause de sa foi ré- 
publicaine (16 décembre), t. iv, p. 81, col. 2.— 
Intervient dans les nominations administra- 
tives (19 janvier), t. rv, p. 440, col. 1. 

MALARTIC , intendant du 18* corps. 
Echappe aux Prussiens, t. ni, p. 302, col. 1. 

MALARTIE. Est élu dans la Haute- 
Loire (8 février), t. iv, p. 393, col. 2. 

MALARTRE (de), lieutenant- colonel du 
é6 a provisoire i Langres. Proteste contre les 
manœuvres électorales de M. Spnller (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 427, col. 2. 

MALASSAGNE (PbJUppe). Est détenu à 
Lyon pour vol et abus de confiance, et mis en 
liberté le 13 septembre, t. n, p. 28, col. 3. 

MALAT (colonel), commande le 37° de 
marche. Défend Loigny contre les troupes de 
Frédéric-Charles ; est tué au second siège de 
EarU, t. vi, p. 142, col. 2. 

M ALATJSSEN A . Assiste aux deux réu- 
nions de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 2 ; p. 285, col. 3. 

MALBEC (j.), ofBcier de la garde natio- 
nale de Toulouse. Demande le maintien du ci- 
toyen Demay au commandement de la divi- 
sion (4 novembre), t. iv, p. 335, col. 1. 

MALENS. Proclame la République à Va- 
lence; préside le comité exécutif de la Drôme 
(4 septembre), t. iv, p. 314, col. 2 ; révoque 
des fonctionnaires ; requiert les dépêches du 
Gouvernement (6 septembre), col. 3; fait pro- 
céder aux élections des officiers de la mobile; 
exige le droit d'ordonnancement (7 septembre), 
p. 315, col. 1. — Demande la révocation des 
juges de paix de la Drôme, t. n, p. 446, col. 1. 
— Refuse le poste de procureur à Valence 
(18 septembre), t. rv, p. 315, col. 2.— Proteste 
publiquement contre la révocation de M. Bê- 
lât (12 janvier), t. iv, p. 125, col. 3. 

MALESPINE. Pose sa candidature dans 
le Var (9 octobre), t. iv, p. 544, col. 2. 

MALET. S'assure de s dispositions de M. de 
Bismarck pour M. J. Favre, 1. 1, p. 39, col. 2. 

MALEVILLE (de). Candidat indépendant 
dans le Tarn-et-Garonne aux élections du6 fé- 
vrier, et est élu, t. rv, p. 540, col. 3. 

MAXiÉZIETJX. Est proposé comme admi- 
nistrateur provisoire de la Somme (16 octo- 
bre), t. v, p. 444, col. 1. 

MALHER (vicomte), préfet impérial de la 
Manche. Donne sa démission (4 septembre), 
t. rv, p. 418, col. 2. 

MALHERBE (général de), commande la 
subdivision d'AIençon. Son conflit avec M. 
Christophle, t. iv, p. 456, col. 2. -r Est chargé 
de la défense de Dreux (17 novembre), t. m, 
p. 74, col. 3. — Ordres qu'il donne i M. des 



Moutis, t. i, p. 155, col.' 2. — Commande un 
détachement à Nogent-le-Rolrou (20 novem- 
bre); est suspect à M. de Freycinet, t. m, 
1 M div., p. 79, col. 2. 

M ALI CEI. Commande le corps des Ven- 
geurs, t. m, p. ?12, col. t. — Est sommé de 
commencer ses Opérations (21 décembre), t. iv, 
p. 94, col. 3.— Se sauve en Suisse au premier 
coup de feu, en emportant la caisse (9 jan- 
vier), t. iv, p. 312, col. 2; p. 499, col. 3. 

M ALI GNON, capitaine au 8 e de ligne. Fait 
partie de la commission d'équipement de Mar- 
seille, t. il, p. 116, col. 2. — Est nommé par 
M. Gent colonel de la 1™ légion de marche des 
Bouches-du-Rhône (20 novembre), t. iv, 
p. 215, col. 3. 

M ALLEN. Membre de la sûreté générale 
de Lyon ; son casier judiciaire, t. H, p. 50, col. 1. 

M ALLET, chirurg.-maj . Dirige les ambulan- 
ces militaires de Besançon, t. m, p. 178, col. 2. 

M ALLET. Est nommé adjoint à Cambrai 
(5 septembre), t. iv, p. 441, col. 3. 

M ALLET, procureur de la République à 
Florac. Est nommé à Perpignan (20 novem- 
bre), t. iv, p. 411, col. 1. 

M ALLET (P.). Est proclamé membre de 
la commission municipale (31 octobre), t. i, 
p. 217, col. 3.— Orateur du club de Charonne, 
accuse Trochu d'avoir voulu faire assassiner 
les tirailleurs deFlourens(28 novembre), t. vu, 
p. 149, col. 2. — Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, t. i, p. 427, col. 3; et la note menaçante 
du Combat (9), p. 428, col. 1. 

MALLE VERONE. Fait partie de la com- 
mission d'enquête, 1. 1, p. 1, col. 1. — Ses ob- 
servations sur l'armement des mobilisés bre- 
tons, t. vi, p. 8, col. 2, 

MALMAISON (combat de la). Description 
du combat, t. i, p. 313, col. 2. —Ordres de 
mouvement, t. i, p. 381, col. 1. 

MALNÉ-PONS, conseiller de préfecture à 
Périgueux. révoqué (31 janv.), t. iv,p. 307,col. 1. 

. MALON. Prend part à l'envahissement du 
Corps législatif, 1. 1, p. 184, col. 2 ; t. v, p. 386, 
col. 1.— Signe l'affiche révolutionnaire du 
17 septembre, t. i, p. 193, col. 3. — Est pro- 
clamé membre de la commission municipale 
(31 octobre), t. i, p. 218, col. 1. — Signe: 
l'affiche rouge du 6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, 
et la note menaçante du Combat (9), p. 428, 
col. 1. — Est décrété d'arrestation pour les af- 
fiches de l'Internationale et la journée du 
22 janvier, t. v, p. 331, col. 2. — Désavoue sa 
signature au bas de l'affiche rouge, t. v, p. 333, 
col. 1. — Son rôle dans l'Internationale, t. v, 
p. 392, col. 2.— Son jugement sur les hommes 
du 4 septembre, 1. 1, p. 190, col. 3.. 

MALROT (général de). Commande la 



l™ division du 1" corps aux combats de la 
Marne, t. i, p. 411, col. 2.*— S'empare duFour- 
à-Chaux (30 novembre), 1. 1, p. 327, col. 3. 

MALORTIE (de). Est arrêté à Nantes; 
mesures que, lui applique M. Ranc (20 dé- 
cembre), t. iv, p. 87, col. 2 ; p. 127, col. 1 ; 
p. 117, col. 2. 

MAL VIN, conseiller municipal d'Auxerre. 
Adhère à la République (5 septembre), t. iv, 
p. 566, col. 3. 

MAMMÈS, sous-préfet de Vire. Cassé par 
le préfet du Calvados; est maintenu par M. 
Gambetta (15 septembre), t. iv, p. 16, col. 3. 
— Est mis à la retraite le 21, t. iv, p. 265, 
col., t. 

MANAU (J.-P.), avocat. Proclame la Ré- 
publique à Toulouse (4 septembre), t. iv, 
p. 330, col. 1. — Préside la commission dé- 
partementale, t*. i, p. 118, col. 1 ; t. iv, p. 330, 
col. 1. — Se fait déléguer les pouvoirs judi- 
ciaires, t. n, p. 442, col. 3; révoque le procu- 
reur général et le procureur impérial, t. i, 
p. 118, col. 2; est proposé par M. Daportal 
comme premier président, t. n, p. 443, col. 1; 
t. iv, p. 330, col. 2 et 3; p. 331, col. 2. — 
Donne aux mobiles le droit d'élire leurs offi- 
ciers (6 septembre), t. iv, p. 330, col. 2. — 
Est nommé premier avocat général à Toulouse 
(11 septembre), t. iv, p. 13, col. 2.— Est 
nommé par M. Crémieux procureur général, 
t. ii, p. 441, col. 2.— Demande qu'on empêche 
le retour de M. Degrand (22 janvier), t. iv, 
p. 338, col. 1. — Demande des instructions au 
sujet du décret de déchéance (3, 9, 13 février), 
t. rv, p. 338, col. 2 et 3. — Accepte la candi- 
dature officielle en Tarn-et-Garonne (4 février), 
t. iv, p. 540, col. 2; échoue, col. 3. —'-Est 
nommé juge au tribunal de la Seine, t. i, 
p. 118, col. 3. — Ses dépêches, p. 123, col. 2 
et 3. — Son portrait par M. Duportal, t. i, 
p. 124, col. 1 et 2. 

MANDAT IMPÉRATIF. Sa valeur; re- 
poussé par la Constituante de 1789, t. m, 
2 e div., p. 201, col. 3; prohibé par la Consti- 
tution de 1848, p. 202, col. 1 ; il est imposé 
aux candidats de l'Algérie, p. 201, col. 2, et 
p. 202, col. 1. 

M ANDRILLON , employé au télégraphe à 
Annecy. Félicite le Comité de salut public de 
Lyon (4 septembre), t. n, p. 31, col. 1. 

MANDTJECH, élève à l'école des arts et 
métiers d'Aix. Prend part au soulèvement de 
l'école (!«' novembre), t. rv, p. 240, col. 3. 

MANÉGAT, conseiller municipal i Oran . 
Adhère à la République, t. m, 2« div., p. 16, 
col. 2. 

MANÉQTJE (général). Est mortellement 
b'essé à Sainte-Barbe (31 août), t. vi, p, 371, 
col. 3. 



Digitized by 



Google 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA t 

Chanzy, t. vi, p. lof, col. 2. — Décrite par 
l'amiral Jauréguiberry, t. vi, p. 135, col. 3, et 
p. 136. — Rôle des mobilisés bretons, t. u, 
p. 227, col. 2. 

MANSOUR - BEN - D JILALI. Demande 
i partir ponr la France (24 octobre) ; en est 
empêché par son caïd, t. m, 2*div., p. 146, 
col. 2. 

MANTE UFFEL (général de). Commande 
la 1" armée d'occnpation ; est chargé de s'em- 
parer de la ligne de la Somme, t. m, 1" div., 
p. 330, col. 2. — Se porte sur Rouen et la 
Normandie (28 novembre), t. m, 1" div., p. 331, 
col. 1. — Attaque les lignes de PHallue, occu- 
pées par Faidherbe (20 décembre), t. m, 1 M 
div., p. 331, col. 3. — Est investi du comman- 
dement des troupes dirigées contre Boarbaki, 
t. m, 1" div., p. 146, col. 2. — Sa marche à 
travers la Bourgogne, t. m, p. 122, col. 2; 
p. 146, col. 2; t. vi, p. 31 ; t. vi, p. 318, col. 2 
et 3. — Ses opérations contre l'armée de 
l'Est, 1. 1, p. 55, col. 3 ; t. m, 1™ div., p. 121, 
col. 3; p. 123. col. 1; p. 147, col. 1; t. vi, 
p. 145, col. 3. — Refuse de comprendre l'ar- 
mée de l'Est dans l'armistice (30 janvier), 1. 1, 
p. 256, col. 3; t. vi, p. 143, col. 1; p. 147, 
col. 3 ; p. 153, col. 2 ; p. 230, col. 2. — Rerase 
au général Clinchant un armistice pour son 
propre compte, t. vi, p. 144, col. 3. — Refuse 
au général Pellissier de déterminer les lignes 
de démarcation (3 février), t. vi, p. 240, col. 3. 
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MARÇAY (de), sous-préfet de Qnimperlé. 
Demande la guerre à outrance (31 janvier), 

t.rv, p. 322, col. 3. 

MARCÉRE (de), conseiller à la cour de 
Douai. Propage l'idée de la résistance dans le 
département de l'Orne; est proposé par M. 
Christophle comme membre du comité de la 
guerre (15 octobre), t. iv, p. 455, col. 2 et 3. 

MARCHA L. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octobre), 
1. 1, p. 217, col. 3. 

MARCHAL, membre du comité de défense 
de la Mayenne. Demande son adjonction i la 
Ligue de l'Ouest, t. H, p. 343, col. i. 

MARCHAL, orateur du club de la rue 
d'Arras. Veut que l'on mette à mort les mou- 
chards (28 décembre), t. vu, p. 153. col. 1. 

MARCHAND. Prend part à l'envahisse- 
ment du Corps législatif, t. i, p. 184, col. 2.— 
Est proclamé membre de la commission mu- 
nicipale parisienne (31 octobre), t. i, p. 217, 
col. 3. — Demande la division de Paris en 
districts (23 décembre), t. vu, p. 152, col. !.— 
Signe : l'affiche rouge du 6 janvier, 1. 1, p. 427, 
col. 3 ; et la note menaçante du Combat (9 jan- 
vier), p. 428, col. 1. 

MARCHEN (Baptiste), jardinier des jé- 
suites. Est arrêté le 6 septembre à Lyon et 
mis en liberté le 16, t. u, p. 23. 
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MANESEATJ, conseiller de préfecture des 
Basses-Pyrénées. Est maintenu (15 octobre), 
t. rv, p. 468, col. 3. 

MANET (capitaine). Organise le 6« bataillon 
des mobiles de la Loire-Inférieure (12 octobre), 
t. iv, p. 398, col. 2 et 3> 

MANGIN , aéronaute. Tente des ascen- 
sions pour porter des lettres : raisons de son 
insuccès, t. i, p. 104, col. 2; t. v, p. 345, 
col. 3. 

MANGIN, sergent-fourrier de la garde na- 
tionale d'Oran. Proteste contre la nomination 
de l'amiral de Gueydon, t. m, 2« div., p. 128, 
col. 2 ; adhère à la Commune de Paris, col. 3. 

MANGIN (Charles), rédacteur du Phare 
de la Loire. Est nommé colonel d'état-major à 
l'armée de Bretagne ; demande une place d'of- 
ficier instructeur à Cherbourg (29 novembre), 
t. iv, p. 430, col. 3. — Ses dépêches relatives 
à la division Gougeard, t. u, p. 323, col. 1. 

MANGIN (Évariste), rédacteur du Phare 
de la Loire. Demande la défense de la Bre- 
tagne sous le commandement de M. de Kéra- 
try (17 décembre), t. u, p. 355, col. 1 ; t. iv, 
p. 82, col. 2 ; p. 85, col. 3. — Signale les con- 
tradictions de M. Gambetta, t. u, p. 345, cel. 1. 

MANGINI. Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), t. i, p. 280, col. i. — Assiste à 
la deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), 1. 1, p. 285, col. 3, 

MANGON DE LA LANDE (général). 
Commande la subdivision d'Arras ; refuse de 
délivrer des armes; est relevé de ses fonc- 
tions (7 septembre), t. iv, p. 461, col. 3. 

MANGOIN, secrétaire général de la pré- 
fecture de Constantine. Signale les correspon- 
dances politiques du conseil municipal de 
cette ville avec celui de Marseille (25 inars 
1871), t. m, 2 e div., p. 25, col. 2. 

MANGTJIN, secrétaire du comité de Bli- 
dah. Adhère au mouvement communaliste 
d'Alger (9 novembre), t. m, 2« div., p. 101,- 
col. 3. 

MANHEIM. Commande les batteries de 

l'École polytechnique, t. i, p. 439, col. 3. 

MANIfiL, inspecteur général des ponts et 
chaussées. Fait entrer M. de Serres dans la 
commission d'armement, vi, p. 13, col. 1. 

MANIERE. Est nommé conseiller de pré- 
fecture de la Dordogne (15 octobre), t. rv, 
p. 306, col. 2. 

MANNOTJRY (Hlppolyte), ancien secré- 
taire de M. Sénard, et substitut démission- 
naire en 1851. Est proposé par M. Labiche 
comme secrétaire général d'Eure-et-Loir, t. rv, 
p. 320, col. 2. 

MANS (bataille du). Décrite par le général 



MANUEL. Son réquisitoire contre tes au- 
teurs du 31 octobre, t. v, p. 425, col. 1. 

MAQUAIRB (capitaine). Est fait prison- 
nier i la bataille du Mans (affaire de la Tui- 
lerie), t. u, p. 872, col. 1. 

■MAQUET. Est nommé %ge au Blanc (17 
septembre), t. rv, p. 280, col. 2. 

MARADEIX, délégué d'une réunion de 
Clermont Ferrand. Engage M. Gambetta h 
continuer la lutte contre Paris (2 février), 
4. iv, p. 467, col. 3. 

MARAIS, sous-préfet d'Autun. Son con- 
flit avec Bordone au sujet des désordres mili- 
taires (14 novembre), t. iv, p. 507, col. 3, et 
p. 508, col. 1. — Demande les élections muni- 
cipales an Creusot (30 novembre), t. rv, p. 508, 
col. 3. — Signale l'inertie des garibaldiens et 
leurs excès (!•» janvier), t. rv, p. 510, col. 3.— 
Comment traité par eux, t. vt, p. 314, col. 2. 
— Intervient dans l'arrestation de M. Pinard 
(5 janvier), t. rv, p. 510, col. 3. — Sollicite 
Garibaldi d'opter pour Alger, t. m, 2* div., 
p. 203, col. 1. 

MARAIS (Auguste). Est proposé comme 
recteur de l'académie de Caen (17 septembre), 
t. rv, p. 428, coL 3. 

MARANGES, conseiller municipal 
d'Auxerre. Adhère à la République (5 sep- 
tembre), t. rv, p. 566, col. 3. 



MARCHÉS. Marché Artnttrong : fourni- 
tore de 78 pièces de canon à la préfecture du 
Nord, t. vi, p. 258, col. 3. — Marché BtUinj- 
Saint-Laurent : fourniture de vingt-cinq bat- 
teries à M. Le Cesne, t. v, p. 545, col. 3; mar- 
ché Maxwell- Lyte : fourniture de 150,000 
springfields etenfields transformés, t. v, p. 545, 
col. 2 et 3. — Marchés de fournitures passés à 
Marseille : relevé des litiges y relatifs aa 21 
novembre 1871, t. u, p. 165. — Marchés passés 
dans le département du Nord, t. vr, p. 258, 
259. — Conduite des agents du ministère des 
affaires étrangères, t. v, p. 318, col. 2. 

MARCHE SS EAU, avoué' à La Rochelle. 
Refuse la préfecture (l w février), t. rv, p. 153, 
col. 2; p. 275, col. 3. 

MARCHI (R.-P.). Est arrêté arbitraire- 
ment par les civiques de Marseille (25 septem- 
bre), t. u, p. 74, col. 2. 

MARCILHAC (des), commandant du 15* 
bataillon. Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 418, 
col. 3. 

MARCILLT (colonel de). Commande le 
génie du 15 e corps (12 octobre), t. yi, p. 87, 
col. 1. — Est chargé de la destruction des 
ponts d'Orléans (4 décembre), t. m, p. 103, 
col. 1. 

MARCONT. Soumet au comité de la 
guerre à Lyon un projet de mines explosibleg, 
t. u, p. 48, col. 3. 
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MARCOU. Proclame la République & Car- 
cassonne ; s'empare de la préfecture (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 215, col. 1; t. vu, p. 271, 
col. 3 ; signale le mécontentement des mo- 
biles, t. iv, p. 13, col. 1 ; se plaint de la situa- 
tion équivoque où le laisse le Gouvernement 
(12 septembre), p. 215, col. 2. — Exposé de 
son projet de ligne, 1. 1, p. 111, col. 1.— Se fait 
le promoteur de la Ligue du Sud Ouest, t. i, 
p. 112, col. 3. — En est élu vice-présidént (20 
novembre), t. i,~p. 112, col. 1. — La repré- 
sente dans l'Aude, t. i, p. 112, col. 3. — Est 
délégué a Tours (23 novembre), t. i, p. 112, 
col. 3 ; t. iv, p. 336, col. 2. — ' Compte rendu 
de sa conférence avec MM. Gambetta et Cré- 
mieux, t. i, p. 113, col. 1. — Fait partie du 
Comité de salut public pour l'Aude, 1. 1, p. 114, 
col. 1. — Préside la réunion de la Ligne du 
31 janvier, 1. 1, p. 114, col. 2. — Est délégué 
auprès du Gouvernement de Bordeaux, t. i, 
p. 114, col. 2. — Son apologie de la Commune 
de Narbonne, 1. 1, p. 115, col. 2. 

MARCQ SAINT - HILAIRE , colonel 
auxiliaire. Commande la 2« brigade de la 3« 
division du 18 e corps, t. m, p. 79, col. 1 . 

MARCT (de). Commande l'artillerie de la 
2* armée de la Loire ; ordonne au colonel Jul- 
lien la distribution des armes de Conlie (10 
janvier), t. h, p. 324, col. 3. 

MARÉCHAL, capitaine adjudant-major 
anx mobiles du Finistère. Son zèle contre 
l'Internationale, t. v, p. 449, col. 2. 

MARÉCHAL (commandant). Est appelé 
de Bordj a l'armée de Bretagne, sur l'ordre de 
M. de Kératry (5 novembre), t. ni, 2» div., 
p. 150, col. 1. — Est attaché par M. de Fray- 
cinet à Pétat-major du général Bourbaki pen- 
dant la campagne de l'Est, t. vi, p. 1-64, col. 3. 

MARÈS (Léon). Est chargé de l'inspection 
des gardes nationales de l'Hérault par le co- 
mité de défense ; on l'expulse de Béziers (21 
septembre), t. iv, p. 351, col. 2. 

MARESCOT, délégué des Alpes-Maritimes 
auprès de la Ligue du Midi. Est nommé com- 
missaire général, et signe l'appel aux armes 
du 25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. 

MARET, conseiller de préfecture de la 
Mayenne. Est maintenu (15 octofire) , t. iv, 
p. 429, col. 3. 

MARET (général). Est proposé, par 
M. Guiter, pour commandant de la subdivi- 
sion de Chambéry (27 septembre), t. iv, p. 518, 
col. 1 et 2. 

MARET (Henri). Appelle les pauvres au 
pillage (Combat du 31 décembre), t. i, p. 367, 
col. 1. 

MARET-MONGE. Apprend à M. Brame 
la séance de nuit du Corps législatif, t. v, 



p. 87, col. 1. — Assiste aux deux réunions de 
la Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, col. 2, 
et p. 285,xol. 3. 

MARET-MONGE (lieutenant- colonel). 
Commande les mobiles de la Côte-d'Or ; hos- 
tilités auxquelles il est en butte (7 septembre), 
t. iv, p. 292, col. 3. 

MARGAILLAN , délégué des Basses- 
Alpes auprès de la Ligue du Midi. Est nommé 
commissaire général et signe l'appel aux armes 
du 25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. 

MARGAROT (Ail), conseiller municipal 
de Nîmes. Fait partie de la commission dé- 
partementale du Gard (4 septembre), t. iv, 
p. 322, col. 3. — Est nommé conseiller de 
préfecture (13 octobre), t. iv, p. 325, col. 2. 

MARGOT (Gustave). Est détenu à Lyon 
pour abus de confiance et mis en liberté le 
11 septembre, t. n, p. 28, eol. 3. 

MARGOURIER, caporal du génie. Est 
assassiné par les civiques de Marseille, sur les 
allées de Meilhan, t. n, p. 90, col. 2. 

MARQUE, membre du comité républicain 
de Mâcon. S'empare de la préfecture (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 504, col. 3. 

MARGUENÀT (général de). Est tué à la 
bataille de Rezonville (16 août), t. vi, p. 371, 
col. 2. 

MARGUERITTE (baron de). Prend part 
a l'envahissement du Corps législatif, t. i, 
p. 183, col. 2, et t. v, p,' 389, col. 3. 

MARGUERITTE (général). Commande 
la cavalerie à la bataille de Sedan (1« septem- 
bre) ; est tué, t. v, p. 19, col. 3. 

MARGUERTE, conseiller de préfecture 
de la Loire. Est révoqué, t. rv, p. 385, col. 2. 

MARGUERTE (Mgr), évêque d'Autun. 
Vols et. violences dont il est la victime de la 
part des garibaldiens, t. VI, p. 284, col. 3 ; 
p. 307, col. 1 et 2 ; p. 313, col. 1 ; p. 315, col. 3, 
et p. 333, col. 1. 

MARIAGE. Décret relatif aux publications 
de mariage pendant la durée de la guerre, t. u, 
p. 439, col. 2. 

MARIANI, sous-préfet de Corte au 4 sep- 
tembre; est révoqué (21 septembre), t. rv, 

p. 286 et 287, col. 2. 

MARIAUDB. Fait partie de la Ligue du 
Sud-Ouest, t. i, p. 111, col. 1. 

MARIE, candidat a Marseille en 1863. 
Combattu par M. de Maupas et comment ; est 
élu, t. v, p. 348, col. 1. — Est choisi comme 
candidat de l'opposition modérée à Marseille 
en 1869, t. v, p. 535, col. 1. — Echoue devant 
les attaques de la presse radicale, t. v, p. 548, 
col. 2.— Conseiller municipal de Marseille; 



proclame la République, t. iv, p. 223, col. 1. 
—Est nommé, par M. Bsquiros, commandant 
de la garde nationale mobile et sédentaire de 
Marseille (8 septembre), t. n, p. "5, col. 2, et 
t. iv, p. 222, col. 3. — Demande la destitu- 
tion du colonel Deshorties (9 septembre), t. rv, 
p. 223, col. 1.— Préside le comité de défense; 
ordonne à M. Brissy de résister à l'ordre du 
ministre (10 septembre), t. rv, p. 223, col. 3. 
— Signe le manifeste de la Ligue du Midi 
(26 septembre), t. u, p. 79, col. 1. — Con- 
voque la garde nationale de Marseille pour 
recevoir Garibaldi, t. u, p. 81, col. 3. — Est 
nommé commandant supérieur des gardes 
nationales des Bouches-du-Rhône (1 1 octobre), 
t. iv, p. 35, col. 3. — Son insuffisance absolue 
comme général, t. v, p. 652, col. 2. — Signe 
l'appel aux armes de la Ligue du 25 octobre, 
t. il, p. 84, col. 3. — Propose le désarmement 
des civiques, t. v, p. 536,' col. 3. — Est cnargé 
du maintien de' l'ordre, t. n, p. 85, col. 3. — 
Disparait au 31 octobre, t. n, p. 87, col. 2, et 
t. iv, p. 238, col. 1. 

MARIE (Luolen), conseiller municipal de 
Marseille au 4 septembre. Proclame la Répu- 
blique, t. n, p. 68, col. 2. 

MARILLBR. Fait partie du Comité de 
salut public de Lyon, t. n, p. 5, col. 2. — Est 
adjoint au comité de la guerre, t. u, p. 45, 
col. 1. — Est nommé capitainè d'état-major 
de la garde nationale, t. n, p. 46, col. 1. 

MARIN, négociant à Alger. Proteste contre 
la dissolution du conseil municipal (25 jan- 
vier), t. m, 2* div., p. 117, col. 3. 

MARIN (J.-F.). Est arrêté en 1852 pour 
fausses nouvelles, t. H, p. 426, col. l,etp. 431, 
col. 3. 

MARINE MILITAIRE. Son état au 

1» juillet, t. v, p. 56, col. 1, et t. vi, p. 59, 
col. 1; ses premières opérations, t. v, p. 56, 
coi., 2 ; expédition de l'amiral Bouët-WiHau- 
mez, p. 58, col. 1 ; part qu'elle prend à l'ar- 
mement et i la défense de Paris, col. 2 et 3. 

MARION, député de l'Isère. Signe la pro- 
position de déchéance de l'empereur, t. . i, 
p. 177, col. 3, et p. 278, col. 3. — Est nommé 
directeur de l'Imprimerie nationale par M. J. 
Favre, t. v, p. 243, col. 1, et p. 397, col. 3 ; 
vient prendre possession ; son entrevue avec 
M. Petetin, p. 398, col. 1. — Commissaire du 
Gouvernement dans l'Isère; ordonne des mou- 
vements de troupes (10 septembre), t. rv, 
p. 368, col. 2 ; destitue des officiers de la mo- 
bile ; intervient dans les nominations adminis- 
tratives (28 septembre), t. rv, p. 25, col. 2. — 
Est nommé commissaire à la défense dans les 
départements de l'Isère, des Hautes-Alpes, de 
la Savoie et de la Haute-Savoie (30 septem- 
bre), t. rv, p. 32, col. 1 ; réclame la nomi- 
nation des officiers de la mobile (1 er octobre), 
col. 2 et 3 ; demande la franchise télégraphique 
(4 octobre), t. îv, p. 369, col. 2. 



Digitized by 



Google 



520 



ENQUÊTE SUR LE8 



ACTES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



MARION, président de chambre à la cour 
d'appel d'Alger. Préside la commission de 
séquestre des biens des rebelles, t. m, 2 e div., 
p. 188, col. 2. 

MARION, procureur à Avesnes. Est révo- 
qué (26 septembre), t. h, p. 448, col. 2, et t. iv, 
p. 443, col. 1. 

MARION (Auguste). Est détenu à Lyon 
pour vagabondage et mis en liberté le 5 sep- 
tembre, t. h, p. 27, col. 1. 

MARIOCSE (général de la). Commande la 
1™ brigade de la 1 M division de droite, à 
Buzenval, t. i, p. 430, col. 1. 

MARISTES DE SAINT-GBNIS (frères). 
Occupation de leur noviciat par le colonel 
Celler, t. H, p. 53, col. 1. 

MARIVAULT (général de). Est nommé 
commandant supérieur du camp de Conlie 
(10 décembre); en demande l'abandon immé- 
diat, t. h, p. 216, col. 3, et t. vi, p. 7, col. 2. 

— Sa lettre sur la- nécessité d'abandonner 
Conlie ( 14 décembre ), t. n, p. 379, col. 1. 

— Réclame inutilement des armes et des 
crédits, t. u, p. 220, col. 2. — Procède à la 
levée du camp, t. n, p. 219, col. 1.— S'oppose 
a ce que les mobilisés bretons soient envoyés 
an feu, t. n, p. 235, col . 2, et t. v, p. 256, 
col. t. — Son degré de responsabilité dans 
l'affaire de la Tuilerie, t. n, p. 229, col. 3 ; 
t. vi, p. 7, col. 3, et p. 8, col. 1. — Concentre 
à Laval les fuyards du Mans, t. u, p. 233, 
col. 3. — Il est révoqué (23 janvier), t. n, 
p. 235, col . 2. — Lettres sur : la nécesstié 
d'activer les exercices, etc. (1 er janvier) ; 6ur 
les exigences du général Chanzy (7 janvier), 
t. n, p. 380, col. 3. — Télégrammes relatifs à 
son commandement, t. n, p. 350, col. 3. — 
Dépose sur les faits relatifs à Conlie, t. n, 
p. 264, col. 2. . 

MARZiE (Jérôme). Fait partie du comité 
de défense de Constantine, t. m, 2 a div., p. 37, 
col. 1 . — S'élève contre les arrestations arbi- 
traires faites à Constantine, t. m, 2» div., p. 45, 
col. 2. — Proteste contre la conduite anti- 
républicaine du préfet, t. m, 2* div., p. 38, 
col. 3. — Transforme le comité de détente de 
Constantine en comité électoral (3 octobre), 
p. 198, col. 1. 

MARLET, secrétaire général de la préfec- 
ture de la Haute-Saône. Signe pour le préfet, 
prjsonnier de guerre, t. m, p. 232, col. 3. 

MARLIE , fabricant d'armes blanches à 
Lyon. Est autorisé par le comité de la guerre 
à les expédier au dehors, t. n, p. 48, col. 2. 

MARLIER. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

MARLIÈRE, préfet impérial de 8aône-et- 
Loire. Dénonce, les agissements du Comité de 



salut public de Lyon; donne sa démission 
(4 septembre), t. iv, p. 504, col. 1 et 2. — 
Réclame vainement ses meubles, saisis par 
M. Morin (2 novembre), t. IV, p. 506, col. 3. 

MARLY , républicain de la vallée du 
Rhône. Veut la Commune à tout prix, t. vu, 
p. 154, col. 1. 

MARMIER. Est nommé général de divi- 
sion ; quitte l'Algérie pour l'armée du Rhin, 
t. m, 2« div., p. 133, col. 1. 

MARMIER (duc de). Signe la proposition 
Thiers (4 septembre), t. i, p. 280, col. 1. — 
Assiste à la deuxième réunion delà Présidence 
(4 septembre), 1. 1, p. 285, col. 3. 

MARMIÈS. Représente Celte à la réunion 
radicale de Béziers, t. i, p. 116, col. 1. 

MARMOND (Joséphine), fille soumise 
détenue à Lyon. Est mise eu liberté le 7 sep- 
tembre, t. u, p. 29, col. 3. 

MARMOTTAn! La sous-préfecture de 
Boulogne-sur- Mer lui est offerte (11 septem- 
bre), t. iv, p. 461, col. 3. 

MARNAS (de la maison Guinon et Mar- 
nas). Indique au comité de la guerre à Lyon 
les fabricants d'acide phénique, t. n, p. 46, 
col. 2. 

MARNE (batailles de la). Historique, 1. 1, 
p. 325 & 331. Documents y relatifs,' 1. 1, p. 411 
à 418. 

MARNESIA (de), chambellan de l'impéra- 
trice. Sa mission auprès du général Trochu 
(3 septembre), t. v, p. 436, col. 1 et 2. 

MAROIS. Est chargé d'une mission au- 
près de M. Gambelta, t. i, p. 109, col. 1. 

MAROLLES. Offre au comité de la guerre, 

de Lyon d'organiser une compagnie de pon- 
tonniers, t. h, p. 47, col. 2. 

MAROTEATJ (G.). Reproche au Gouver- 
nement de la défense nationale sa lâcheté, 1. 1, 
p. 366, col. 2. — Ses appels à la guerre ci- 
vile, 1. 1, p. 435, col. 2. 

MARGFOT, ingénieur. Fait partie de la 
commission d'étude des moyens de défense; 
monte une cartoucherie i Bayonne, t. v, 
p. 546., col. 2. — S'adjoint M. de Serres, t. vi, 
p. 13, col. 1. — Est prié de poser sa candida- 
ture (1 er février), t. îv, p. 154, col. 2. 

MARQUE, curé de Brignon (Gard). Est 
nommé aumônier delà 1™ légion de mobilisés 
(30 décembre), t. iv, p. 327, col. 1. 

MARQTJET. Est nommé procureur à Mou- 
lins en même temps que M. Carrayron (13 oc- 
tobre), t. iv, p. 184, col. 2. 

MARQUIS (Charles), teinturier à Lyon. 
Est arrêté comme suspect le 5 septembre et 
mis en liberté le 7, t. u, p. 26. 



MARQUISET, conseiller général de la 
Haute-Saône. Signale les abus de pouvoir de 
Garibaldi (21 octobre), t. iv, p. 311, col. 1. 

MARROT, maire de Périgueux. Proteste 
contre le changement de l'administration pré- 
fectorale (9 septembre), t. iv, p. 304, col. 1. 

MARS- LA-TOUR (bataille de). Livrée le 
16 août par Bazaine, t. vi, p. 355, col. 3. 

MARSAL, sous-préfet de Brioude. Engage 
le Gouvernement à la. résistance (4 novembre), 
t. iv, p. 390, col. 2. 

MARS AL, avocat. Est nommé sous préfet 
de Brioude (23 septembre), t. iv, p. 389, col. 2. 

MARSANDB, tisseur de Tarare. Adhère à 
l'Internationale, t. u, p. 16, col. 1. 

MARSAUD, secrétaire général de la Ban- 
que de France. Fournit à M. Dufraisse copie 
de sa quittance d'un crédit de 3,000 fr., t. vu, 
p. 57, col. 1. 

MARSEILLE, membre du comiiè d'action 
du club de la Révolution à Marseille. Demande 
un comité de salut public (30 octobre), t. n, 
p. 88, col. 1. 

MARSEILLE (ville de). Nature de son 
commerce, t. v, p. 538, col. 3. — Administra- 
tion de MM. de Maupas et Levert, t. v, p. 54S, 
col. 1 et 2. — La presse d'opposition à la fia ' 
de l'empire, t. v, p. 548, col. 2. — La préfec- 
ture en septembre 1870 : ses dépenses, t. v, 
p. 540, col. 2. — Réclamations contre les pré- 
fets de septembre 1870, au sujet de la dispari- 
tion d'une somme de 179,000 fr., t.vii, p. 127, 
col. 1. — La municipalité en août 1870, t. v, 
p. 548, col. 3. — La commission départemen- 
tale : composition e.t rôle, t. v, p. 526, col. 3 . 
— Expulse les jésuites d'Aix, t. v, p. 552, 
col. 1. — Le comité de défense : sa composi- 
tion, t. v, p. 537, col. 1. — Les bureaux d'en- 
rôlement : leurs opérations. Les corps francs : 
leur énumération, t. v, p. 537, col. 1. — Les 
civiques : organisation et excès, t. v, p. 527, 
528, 531, col. 2; p. 549, col. 1 et 2; p. 551, 
col. 1. — .Simultanéité de ses mouvements 
révolutionnaires avec ceux de Paris, t. v, 
p. 540, col. 1. — L'arrestation du tribunal 
(23 septembre), t. v, p. 532, 533, 534 ; p. 550, 
col. 1. — Le mouvement communaliste du 
31 octobre, t. v, p. 552, col. 2 et 3. — Rapport 
de la Commune avec l'Internationale, t. v 
p. 543, col. 2. — L'affaire des allées 4e Meil- 
han, t. v, p. 553, col. 2. — Les événements 
de mars 1871, t. v, p. 554, col. 3, et 555. — 
(Voir également le rapport de M. de Sugny, 
t. n, p. 66 à 262.) 

MARSEILLAISE (la). Remplace la prière 
dans les écoles de M. Mottu, t. vi, p. 513, 
col. 1. 

MARSEROU. Fait fonction d'assesseur à 
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la réunion de la Ligue du Sud-Ouest (20 no- 
vembre), t. r, p. 112, col 1. 

MARSILLY (colonel de). Commande le 
génie du 15* corps, t. m, p. 58, col. 1. 

MARST, procureur à Digne. Adhère à la 
République au nom du tribunal entier; signale 
l'usurpation de M. Cotte (10 septembre), t. iv, 
p. 185, col. 3. 

MARTEL, clubiste de l'Ecole de méde- 
cine. Propose la division de Paris en districts 
(23 décembre), t. vn, p. 152, col. 1. 

MARTEL, député. Demande une séance 
de nuit à M. Schneider (3 septembre), t. v, 
p. 296, col. 1. — Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), t. i, p. 280. col. 1. — Est élu 
commissaire pour l'examen des propositions 
Palikao, Thiers et Favre, 1. 1, p. 179, col. 2. 

— 8on rapport, 1. 1, p. 179, col. 2; p. 283, 
col. 2. — Rédige le compte rendu de la séance 
du Corps législatif (4 septembre), t. v, p. 439, 
col. 2. — Assiste i la première réunion de la 
Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, col. 2. 

— Fait fonctions de secrétaire, 1. 1, p. 186, 
col. 3; rédige le procès-verbal, col. 3. — Est 
délégué i l'Hôtel "de Ville pour traiter avec 
M. J. Favre, t. i, p. 186, col. 3 ; p. 282, col. 2. 

— Ses observations, t. v, p. 439, col. 1. — 
Assiste à la deuxième réunion de la Prési- 
dence (4 septembre), 1. 1, p. 285, col. 3. — En 
rédige le compte rendu, t. i, p.. 167, col. i ; 
p. 284, col. 1. — Proteste contre la dissolution 
du Corps législatif, t. i, p. 187, col. 3; p. 286, 
col. 2 et 3 ; t. vi, p. 426, 427. 

MARTEL, membre du comité de défense 
de Bougie. Propose des mesures révolution- 
naires (l« r novembre), t. m, 2« div., p. 95, 
col. 1. 

MARTEL (A.). Participe au mouvement du 
31.octobre à Marseille, t. il, p. 88, col. 1. 

MARTEL (Charles). Est arrêté en 1852 
pour excitation à la guerre civile, t. n, p. 431, 
col. 3. 

MARTEL (Henri). E-t nommé, par M.Ra- 
lier, sous-préfet de Pontivy (2 octobre), t. iv, 
p. 431, col. 3, et 436, col. 1. 

MARTBLET (J.). Signe : l'affiche rouge 
du 6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note me- 
naçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

MARTENAU DE CORDOTJX. Est 

nommé médecin en chef du 15* corps, t. m, 
p. 58, col. 1. 

MARTENOT (général). Commande le 
1" corps de réserve au combat de la Malmai- 
son (21 octobre), 1. 1, p. 381, col. 2. — Com- 
mande la l n brigade de la 1" division du 
i* corps aux combats de la Marne; 1. 1, p. 411, 
col. 2. — Est surpris et dispersé à Champigny 
(2 décembre), 1. 1, p. 330, col. i. 

MARTI mpret (général de). Commande 



la division de Nantes ; organise les mobiles de 
la Seine-Inférieure, t. iv, p. 398, col. 2 et 3. 

— Est nommé membre de la commission 
d'enquête sur la capitulation de Metz (25 dé- 
cembre), t. iv, p. 104, col. 2; t. vu, p. 300, 
col. 2. 

MARTIN, adjoint au maire de Rennes. 
Réclame des armes pour les mobilisés bretons, 

t. n, p. 2Î3, col. 3. 

MARTIN, colonel du génie. Commande la 
subdivision de la Haute-Marne (10 septembre), 
t. iv, p. 425, col. 3. 

MARTIN (contre-amiral). Fait fonctions 
de préfet maritime à Toulon. Met un bâtiment 
à la disposition de M. Thiers (17 octobre), 
t. iv, p. 545, col. 2. — Commande le camp de 
Salhonay (18 décembre), t. m, p. 248, co'. 2, 

— Réprime la révolte des mobilisés (28 jan- 
vier), t. îv, p. 501, col. 2. 

MARTIN, conseiller de préfecture de 
Saône-ct- Loire. Adhère à la société d'éduca- 
tion républicaine (6 janvier), t. îv, p. 510, 
col. 3. 

MARTIN. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), 1. 1, p. 217, col. 3. 

MARTIN, médecin en chef du camp de 
Conlie. Fait partie du conseil d'administra- 
tion ; signale le dênûment du camp, t. n, 
p. 268, col. 1. 

MARTIN, membre du club des ouviiers 
réunis à Philippeville. Veut que l'on fasse du 
nord de l'Algérie un désert, t. m, 2* div., 
p. 46, col. 1. 

MARTIN, membre du comité républicain 
de Mâcon. S'empare de la préfecture (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 504, col. 3. 

MARTIN, orateur du club Favier. Dénonce 
la belle qualité du pain dans les quartiers ri- 
ches (26 décembre), t. vu, p. 153, col. 2. 

MARTIN (Constant). Signe : l'affiche 
rouge du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3 ; et la 
liste menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

MARTIN (Emile). Est nommé sous-préfet 
d'Arles par M. Esquiros (13 septembre), t. iv, 
p. 224, col. 2. — Demande pleins pouvoirs 
pour son patron, t. n, p. 84, col. 1. — Ses dé- 
nonciations et ses propositions dans la magis- 
trature, t. n, p. 180, col. 1. —Est nommé 
sous-préfet d'Aix (7 octobre), t. îv, p. 232, 
col. 2. — Cède i l'émeute de l'Ecole des arts 
et métiers d'Aix (1" novembre), t. iv, p. 239, 
col. 2. — Demande qu'on annule les nomina- 
tions des magistrats mobilisés faites après le 
rassemblement de la légion (21 décembre), 
t. IV, p. 251, col. 3. 

MARTIN (Félix). Est attaché au service 
du génie au ' camp des Alpines, t. H, p. 171, 
col. 2. 
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MARTIN (Henri). Conjure le Gouverne f 
ment de revenir sur sa décision relative aux 
•élections municipales (1 er novembre), t. iv, 
p- 524, col. 1. — Prend part à la conférence 
militaire du 22 janvier, t. i, p. 250, col. 1 ; 
t. vu, p. 102, col. 2. — 8a déposition sur le 
rôle des mairies pendant le siège, t. vi, p. 453 
à 456. 

MARTIN (Jacques). Est nommé, par M- 
Gent, conseiller du canton Arles ouest, t. u, 
p. 118, col. 1. 

MARTIN (John S.), de Marseille. Est con- 
damné pour retard dans la livraison de cara- 
bines, t. h, p. 135, col. 1, et p. 136, col. 3. 

MARTIN (Joies). Fonde la légion urbaine 
de Marseille, t. n, p. 172, col. 3. 

MARTIN (Ludovic), propriétaire à Vier- 
zon. Réclame des mesures contre là réaction 
(16 septembre), t. rv, p. 280, col. 1. 

MARTIN AUD (lieutenant- colonel). Com- 
mande le 35* de ligne aux combats de la 
Marne, t. i, p. 411, col. 2. 

MARTIN BERNARD. Est nommé mem- 
bre de la commission des barricades (22 sep- 
tembre), 1. 1, p. 315,. col. 1. — Est proclamé 
membre de la Commune (31 octobre), t. i, 
p. 214, col. 3. 

MARTIN DES PALLIÈRES, général 
de division de l'infanterie de marine. Est 
blessé à Sedan; reçoit le commandement d'une 
division territoriale dans l'Ouest (25 septem- 
bre), t. m, p. 56; t. iv, p. 28, col. 2. — Com- 
mande la 1™ division d'infanterie du 15 corps, 
t. m. p. 58, col. 1 ; p. 58, col. 1 ; t. vi, p. 35, 
col. 3; p. 87, col. 1. — Discute le plan de 
campagne de M. de Freycinet (24 octobre), 
t. m, p. 1 1, col. 2. — Quitte Argent le 7 no- 
vembre ; ne peut prendre part à la bataille de 
Coulmiers, t. m, p. 13, col. 1 ; causes qui 
l'en empêchent, t. m, p. 13, col. 3; t. vi, 
p. 223, col. 2. — Déclare que le général d'An- 
relie ne pouvait poursuivre les Bavarois, t. m, 
p. 14, col. 3. — Est d'avis qu'il attende les 
Prus-iens dans les lignes d'Orléans, t. m, 
p. 20, col. 3. — Recommande de nombreuses 
expéditions (12 novembre), t. vi, p. 3, col. 3. 
— Reçoit l'ordre de se porter sur Chilleurs 
(23 novembre), t. m, p. 25, col. 2; expose au 
général d'Aurelle les périls d'une marche de 
flanc, col. 2; livre combat à Artenay et aNeu- 
ville-aux-Bois (24 novembre), t. m, p. 25, 
col. 3 ; t. vi, p. 26, col. 2. — Se porte sur Loury 
(24 novembre); signale l'impossibilité de faire 
avancer son convoi, t m, p. 27, col. 1, — 8e 
plaint inutilement de la dispersion de ses 
troupes, t. m, p. 27, col. 3. — Signale le dê- 
nûment du 20* corps, t. m, p. 30, col. 2. — 
Motifs de son inaction pendant le combat de 
Beaune-la- Rolande (28 novembre), t. m, p. 29. 
col. 2.— Ses rapports avec le général Crouzat, 
t. vi, p. 122, co\. 3, et p. 123, col. 1. — Livre 
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le combat de Ghilleurs (3 décembre); sa retraite 
à travers la forêt d'Orléans, t. ni, p. 44, 
col. 1. — Rentre dans la ville (4 décembre, 
t. m, p. 46, col. 2 ; est chargé de sa défense, 
p. 47, col. 2 ; traite de sa reddition, col. 3. — 
L'abandonne, t. vi, p. 95, col. 1. — Son rôle 
aux batailles d'Orléans, t. vi, p. 94, col. 1. — 
Demande à être réintégré dans la marine 
6 décembre) ; se plaint à l'amiral Fourichon 
de l'ingérence de M. Gambetta dans les choses 
militaires, t. m, p. 50, col. 2 ; est remplacé à 
Bourges, p. 5k, col. 1. — Motifs de sa démis- 
sion, t. vi, p. 7, col. 1. —8a déposition sur les 
opérations de l'armée de la Loire, t. vi, p. 102 
à 119. 

MARTIN DU NORD. Commande le 2» ré- 
giment de la garde nationale à Buzenval, t. i, 
p. 430, col. 3. 

MARTINEATJ-DESCHENEZ (général). 
Commande la subdivision de Mostaganem ; est 
rappelé en France, t. m, 2» div., p. 133, col. 1. 
— Commande la 2* division d'infanterie du 
15« corps, t. m, 1» div., p. 58, col. 2; t. vi, 
p. 35, col. 3 ; p. 87, col. 1 . — Son rapport sur 
le combat des Cercottes, t. m, p. 100, col. 2.— 
Son rôle & Coulmiers, t. m, p. 71, col. 1. — 
Est chargé de protéger la retraite ; se défend 
avec vigueur à Artenay et à Chevilly, t. m, 
p. 40, col. 3 ; p. 41, col. 2. — Prend part à la 
défense d'Orléans (4 décembre), t. m, p 47, 
col. 2. — 8on zèle aux batailles de ce nom, 
t. vi, p. 94, col. 1. — Gagne le combat d'Ar- 
cey (13 janvier) ; prend part à la bataille d'Hê- 
riconrt(15), t. m, p. 121, col. 1. — Occupe la 
Loue (23 janvier), t. m, p. 125, col. 1 . — Si- 
gnale la désagrégation de son corps, t. m, 
p. 125, col. 2. 

MARTINET, employé au ministère du 
commerce. Etablit les comptes des mairies 
de Paris au sujet des denrées alimentaires, 
t. v, p. 236, coi. 2. 

MARTINET. Est arrêté comme suspect le 
11 septembre à Vienne, et mis en liberté le 
30, t. il, p. 26. 

MARTINET, procureur de la République 
à Cambrai. Révoqué pour motif politique, 
t. il, p. 448, cûl. 3; t. IV, p. 451, col. 3. 

MARTINEZ (général). Commande la sub- 
division de Saint-Etienne; se met au service 
de la République (4 septembre), t. iv, p, 384, 
col. 2. — Commande la 2° brigade de la 3* di- 
vision du 15 e corps, t. m, p. 58, col. 2. 

MARTIN- FRANC, conseiller municipal 
de Nimes. Fait partie de la commission dépar- 
tementale du Gard (4 septembre), t. h, p. 322, 
col. 3. 

MARTINIE (colonel de- la), membre du 
conseil d'administration du camp de Conlie. 
Réclame contre le dénùment du camp, t. n, 



p. 268, col. 2; est' envoyé en mission pour trou- 
ver des armes, p. 270, col. 2. 

MARTINIE (sous-intendant). Se distingue 
au combat de Maizières, t. m, p. 114, col. 2. 

MARTRE, directeur du port de Celte. Est 
arrêté, puis expulsé (27 octobre), t. iv, p. 356, 
col. 2. 

MARTT (capitaine), administrateur du 
district d'Aïn-Beïda. Est révoqué par le 
conseil municipal, t. m, p. 24, col. 3. 

MARTT. Commande un bataillon des mo- 
biles de la Dordogne à l'armée de la Loire, 
t. m, p. 64, col. 3. — Abandonne les approvi- 
sionnements de la Loupe (19 octobre), t. ni, 
p. 116, col. 1. — Commande un détachement 
4 Nogent-le-Rotrou; soupçons qu'il inspire à 
M. de Freycinet (20 novembre), t. ni, p. 79, 
col. 3. 

MARTT, conseiller municipal de Carcas- 
sonne. Exige le maintien de M. Marcou à la 
préfecture (9 septembre), t. iv, p. 215, col. 2. 

MARTT. Est nommé adjudant d'adminis- 
tration au camp de Toulouse, t. i, p. 129, 
col. 2. 

MARTJLAZ (général). Commande la 20» di- 
vision militaire ; commande une brigade au 
2 décembre 1851; explique sa conduite ; ma 
nifestations dirigées contre sa personne iCler- 
mond-Ferrand (2 octobre), t. iv, p. 465, 
col. 1 et 3. 

MARTJLAZ (Ed.), sous-préfet de Pontar- 
lier. Donne sa démission (9 septembre), t. iv, 
p. 308, col. 2. 

MARX (Karl). Ses instructions aux mem- 
bres de l'Internationale après le 4 septembre, 
"t. i, p. 193, col. 2. 

MARY. Commande le 83° mobiles; son 
rôle pendant la retraite de l'armée de l'Est, 
t. ni, p. 173, col. 2. 

MAS-LATRIC (de), sous-préfet dé Bourg- 
neuf. Est révoqué par M. Nadaud (17 septem- 
bre), t. rv, p. 301, col. 1. 

MASSA (commandant de). Informe M. 
Challemel-Lacour de la défaite de l'armée de 
l'Est (29 janvier), t. iv, p. 504, col. 3. . 

MASSABIAU. Est nommé procureur à 
Redon (5 novembre), t. iv, p. 364, col. 3. 

MASSÉNA. Assiste à la deuxième réunion 
de la Présidence (4 septembre), t. i, p. 285, 
col. 3. 

MASSET, maire d'Aignay-le-Duc. Avise 
Ricciotti Garibaldl des mouvements de Man- 
teufiel, t. m, p. 152, col. 3. 

MASSETJBE (Gers) (ville de). Révolte des 
mobilisés (17 décembre), t. rv, p. 341, col. 1. 



MASSICATJT, préfet de la Haute- Vienne. 
Demande la levée en masse et la prédominance 
du civil sur le militaire (30 octobre), t. rv, 
p. 565, col. 3; propose une Ligue du Plateau 
central (21 novembre), p. 566, col. 1 ; proteste 
contre l'exclusion des préfets (3 février), col. 1. 

MASSIN, procureur général à Lyon. Est 
arrêté le 4 septembre, t. n, p.' 5, col. 1; p! 23. 
— Est mis en liberté le 12 septembre, t. n, 
p. 10, col. 1 ; p. 23. 

MASSIP (L.-P.). Participe an mouvement 
du 31 octobre à Marseille, t. n, p. 88, col. 1; 
p. 89, col. 1. 

MASSOL. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octobre), 
t. i, p. 218, col. 1. 

MASSON, capitaine an 8* bataillon de garde 
nationale à Lyon. Saisit des tonneaux de 
poudre, t. n, p. 46, col. 1. 

MASSON (général)."Commande à Constan- 
tine ; signale l'indiscipline des mobiles i Bou- 
gie (3 octobre), t. ni, 2« div., p. 155, col. 1. 

MASSON. Proteste contre la nomination 
de l'amiral de Gueydon, t. m, 2; div., p. 127, 
•col. 3. 

MASSON (Léon), préfet impérial à Lilto. 
Annonce le désastre de Sedan (3 septembre), 
t. ni, 1» div., p. 228, col. 1 ; t. rv, p. 440, col. 3; 
publie la proclamation du Gouvernement de la 
défense nationale (4 septembre), p. 441, col. 2; 
remet ses pouvoirs à M. Testelin (6 septembre), 
col. 3; t. vi, p. 256, col. 3: 

MASSONERI. Est engagé par Frappoti et 
traduit en cours martiale par Bordone, t. n, 
p. 19, col. l. 

MASSONI (Auguste), avocat. Est nommé 
sous-préfet de Bastia (21 septembre), t. iv, 

p. 286 et 287, col. 2. 

MASSOT (Justin), chef du parti républi- 
cain à Perpignan. Est nommé adjoint au maire . 

(4 septembre), t. iv, p. 3, col. 1; p. 473, 
col. 1. 

MASSOT (Paul), docteur-médecin. Est 
nommé membre de la commission départe- 
mentale des Pyrénées-Orientales (9 septembre); 
réclame la confirmation de ses pouvoirs; pro- . 
pose M. Dussard comme préfet (10 septembre), 
t. iv, p. 473, col. 3; s'oppose énergiquement à 
sa nomination (11); ordonne l'internement des 
carlistes ; demande le renvoi des troupes (13), 
p. 474, col. 1 et 2. 

MASSOT, premier président de cour d'ap- 
pel. Est déchu de son siège comme membre de 
commissions mixtes, t. Il, p. 457, col. 3. 

MASSUA, épicier à ChàtHlon-sur-Seine. 
Est victime des vengeances prussiennes, t. ui, 
p. 224, col. 3. 
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MASURE. Est nommé commissaire extra- 
ordinaire dans le Nord; ne* prend pas posses- 
sion (1« octobre), t. iv, p. 443, col. 2. — Di- 
recteur général adjoint à l'intérieur; dénonce 
les retards de la compagnie d'OrléaBS dans la 
translation dn Gouvernement ({1 décembre), 
t. rv, p. 69, col. 3. — Préfère les révocations 
aux déplacements (12 décembre), t. rv, p. 71, 
col. 1. — Blâme le préfet de l'Aveyron de son 
retard dans la mise en état des mobilisés (12 
décembre); nomme le sous-préfet de Saint- 
Malo, t. iv, p. 7Ï, col. 1. — 8e refuse aux 
procès de presse (16 décembre), t. rv, p. 79, 
col. 2. — Demande pour M. Emile Zola la 
sous-préfecture d'Aix (16 décembre), t. rv, 
p. 79, col. 3. — Interdit des réunions publi- 
ques; autorise le payement des loyers à terme 
échu (19 décembre), t. rv, p. 85, col. 3. — 8es 
instructions aux préfets au sujet de la disso- 
lution des conseils généraux (26 décembre), 
t. iv, p. 107, col. 1. — S'oppose aux pour- 
suites contre les journaux cléricaux (3 janvier), 
t. iv, p. 120, col. 2. — Refuse aux préfets les 
élections des conseils généraux (5 janvier), 
t. tv, p. 121, col. 2. — Pose sa candidature à 
Lille (1« février), t. rv, p. 152, col. 3; p. 451, 
col. 4$. — Est patronné par le procureur de la 
République, t. iv, p. 452, col. 1. — Autorise 
le vote des militaires étrangers pour le dépar- 
tement où ils se trouvent (6 février), t. iv, 
p. 161, eol. 1. — Frappe le général Vinoy 
d'inéligibilité (6 février), t. rv, p. 154, col. 2; 
p. 162, col. 1. 

MATAGRAIN (du Constitutionnel). Est 
surveillé dans la Dordogne comme conspira- 
teur (22 octobre), t. iv, p. 306, eol. 2. 

MATALLAH BEN BOB DAFER. Com- 
mande les Chambâa insoumis d'Ouargla; en- 
lève 600 chevaux aux Chambâa de Metlot ; est 
tué dans un combat (4 novembre), t. m, 2« div., 
p. 165, col. 3. 

MATHAREL, inspecteur des finances à 
Lyon. Amène M. Challemel à renoncer à la 
fabrication de monnaies (12 octobre), t. iv, 
p. 488, col. 8; se plaint du manque de londrès 
(8 janvier), p. 499, col. 3. 

MATHÈ. Tente de s'emparer de la préfec- 
ture de Moulins (6 septembre), et de soulever 
les mobiles, t. m, p. 183, col. 2. — Est désigné 
comme membre du comité de la guerre (15 oc- 
tobre), t. rv, p. 184, col. 3. 

MATBÉE, offtcierau73« mobUes. Est blessé 
a l'attaque de Gouthenans (15 janvier), t. m, 
1" div., p. 212, col. 3. 

MATHERON. Commande une compagnie 
des gardes civiques de Marseille, t. n, p. 70, 
col. 1. — Sa proclamation aux civiques sur les 
calomnies dont ils se prétendent l'objet, t. u, 
p. 73, col. 2. — Quitte la préfecture (3 novem- 
bre), t. n, p. 90, col. 3; complote avec Esqui- 
ros et Cluseret, p. 91, col. 2. 



- MATHERON, géologue. Fait partie de la 
commission de défense de Marseille, t. n, 
p. 117, col. 2. 

MATHERON (J.), conseiller municipal de 
Carcassonne. Exige le maintien de M. Marcou 
à la préfecture (9 septembre), t. iv, p. 215, 
col. 2. 

MATHEY, adjoint au maire d'Ornans. 
Parlemente avec les Prussiens pour l'évacua- 
tion de la ville, t. m, p. 184, col. 2. 

MATHIEU (commandant). Son rôle pen- 
dant la retraite de l'armée de l'Est, t. m, 
p. 226, col. 3. — Lettre au général Peytavin 
sur la retraite de sa division, t. ni, p. 225, 
col. 3. 

MATHIEU, député de la Gorrèze. Signe la 
proposition Thiers (4 septembre), 1. 1, p. 280, 
col. 1 ; t. v, p. 106, col. 2. — Assiste aux deux 
réunions de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 2; p. 285, col. 3. 

MATHIEU. Est élu en Saône- et-Loire 
(8 février), t. iv, p. 514, col. 2. — Sa déposi- 
tion sur la conduite des Garibaldiens à Autun, 
t. vi, p. 299 et 300. 

MATHIEU. Fait partie de la Ligue du 
Sud-Ouest, 1. 1, p. 111, col. 1. 

MATHIEU, juge de paix i Quissac. Est 
dénoncé par M. Laget, t. H, p. 446, col. 2; 
t. iv, p. 323, col. 2. 

MATHIEU, major au 79* de ligne. Est 
nommé juge au conseil de guerre d'Ajaccio 
(24 janvier), t. iv, p. 290, col. 1. 

MATHIEU (Gèsaire), cardinal-archevêque 
de Besançon. Signale les violences de Gari- 
baldi contre le clergé du Doubs et du Jura 
(11 novembre), t. iv, p. 311, col. 2. 

MATHIEU (Jean). Détenu à Lyon, pour 
escroquerie; est mis* en liberté le 13 septem- 
bre, t. H, p. 28, coU 3. 

MATHIS, médecin à Dompaire. Est dési- 
gné comme candidat, pour les Vosges, des Al- 
saciens-Lorrains de Lyon (8 février), t. iv, 
p. 5-03, col. 2. 

MATHIS (E.). Fait partie du comité de 
sûreté générale de Lyon ; son casier judiciaire, 
t. il, p. 50, col. 1. 

"* MATROT (commandant). Signale au géné- 
ral Faidherbe les exigences de M. de Bismarck 
au sujet de l'armistice (3 février), t. iv, p. 452, 
col.l. 

MATTAT (général de). Commande la 2 e di, 
vision du 3* corps aux combats de la Marne, 
t. i, p. 411, col. 3. 

MATTEE, capitaine aux mobilisés de la 
Corse. Est nommé commissaire du Gouverne- 
ment au conseil de guerre d'Ajaccio (24 jan- 
vier), t. iv, p. 290, col. 1. 



MAUDUECH (ainê). Est nommé, par 
M. Gent, conseiller du canton d'Aix sud, t. n, 
p. 117, col. 3. 

MAUD'HUT (général de). Bat en retraite 
sur Laon, t. vi, p. 54, col. 1. — Communique 
avec Vinoy (4 septembre), t. iv, p. 1, col. 1. 
— Commande une division de l'armée de Paris 
(18 septembre); accupe Bicêtre et Ivry, t. vi, 
p. 39, col. 3. — Commande la 2« division du 
i« r corps, aux combats de la Marne, t. i, 
p. -411, col. 2.— Son attaque sur l'Hay (29 no- 
vembre), t. vi, p. 267, col. 1. 

MAUDUIT (de), capitaine aux mobiles du 
Finistère. Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 408, 
col. 3, et p. 409; p. 432, col. 2; p. 443, 444.— 
Son rôle au 22 janvier, t. v, p. 416, col. 1. — 
Sa note sur le 31 octobre, t. vu, p. 87, col. 3; 
p. 136, col. 2. 

MAUOUIN, rédacteur du Tell, et conseil- 
ler municipal de Blidah- Se considère comme 
le reporter du public auprès du conseil, t. m, 
2« div., p. 48, col. 2. 

MAULLION. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3; et la note 
menaçante du Combat (9 janvier), p. 428, 
col. 1. 

MAUMUS. Est nommé, par M. Crémieux, 
procureur général à Agen, t. n, p. 447, col. 2. 

MAUPAS (de). Son administration à Mar- 
seille, t. v, p. 548, col. 1. 

MAUPOIL, membre du comité de défense 
de Louhans. Proteste contre l'armistice (4 no- 
vembre), t. iv, p. 507, col. 1 ; demande la fé- 
dération avec l'Amérique, col. 2. 

MAUPOINT DE VANDEBTX (lieute- 
nant-colonel). Commande le 121* de ligne aux 
combats de la Marne, t. i, p. 411, col. 2. 

MAURANDT (général). Commande la 
l" brigade de la 1" division du 16* corps, 
t. m, p. 61, col. 2. — La vérité sur son aban- 
don dans la forêt d'Orléans, t. vi, p. 223, 
col. 1 ; t. vu, p. 17, 18. — Prend le com- 
mandement de la 3* division du 16* corps et 
occupe la route de Chàteaudun, t. ni, p. 19, 
col. 1. — Echoue dans l'attaque du château de 
Goury (2 décembre), t. in, p. 40, col. 1. — 
Son rôle aux batailles d'Orléans, t. vi, p. 94, 
col. 1. — Est dénoncé par le préfet de Loir- 
et-Cher (8 décembre), t. iv, p. 381, col. 2. 

MAUREL, lieutenant de vaisseau. Concourt 
à la défense de l'amirauté d'Alger (28 octobre), 
t. m, 2« div., p. 277, col. 3. 

MAUREL. Représente le comité radictl 
de Marseille à la réunion démagogique du 
4 septembre, t. n, p. 68, col. 2. — Fait partie 
de la commission départementale, p. 69, 
col. i. 

MAURE I<. Réclame la sous-préfecture de 
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Toulon (7 septembre), t. iv, p. 9, col. 1. — Est 
nommé (8 septembre, t. rv, p. 9, col. 2. — 
Patronne la candidature de M. Laurier; dé- 
nonce l'amiral Chopart; intervient dans les 
nominations judiciaires (20 septembre), t. iv, 
p. 542, col. 3, et p. 543, col. 1. — Patronne la 
candidature Steenackers; demande le départ 
des troupes (3 octobre), t. iv, p. 543, col. 3.— 
Liste qu'il appuie au 9 octobre, t. iv, p. 544, 
col. 2. — Son rôle dans l'affaire Lorrain ; pro- 
teste contre le blâme du Gouvernement (14 oc- 
tobre), t. rv, p. 545, col. 1. — 8'élève contre 
le maintien de l'état de siège (22 octobre); en 
demande la levée (24 octobre), t. iv, p. 545, 
col. 3. — Engage M. Gambetla i prendre la 
dictature (30 octobre), t. iv, p 546, col. 1 et 2; 
proteste contre la révocation de M. Noble 
(2 novembre), t. u, p. 197, col. 1; t. iv, p. 546, 
col. 2; donne sa démission (3 novembre), t. u, 
p. 179, col. 3; t. iv, p. 546, col. 3. — ■ Est 
nommé secrétaire général du Var (15 novem- 
bre), t. n, p. 198, coL 3; t. iv, p. 550, col. 1. 
— Décide en matière de pacage (24 novem- 
bre), t. rv, p. 550, col. 3.— Ses dépêches élec- 
torales, t. u, p. 199, col. 1. 

MAUREL (K.), négociant à Toulouse. Est 
nommé intendantdu camp (26 novembre), 1. 1, 
p. 129, col. 1 ; t. rv, p. 339, col. 3. — Sa riva- 
lité avec M. Assiot(24 novembre], t. iv, p. 536, 
col. 3. — Demande un crédit de 500,000 fr. ; 
fait construire des baraquements, p. 340, 
col. 2; traitement qu'il accorde à M. Lissaga- 
ray (2 janvier), p. 341, col. 2. — Lettre sur les 
honoraires de M. Lissagaray, t. i, p. 5 /9, 
col. 2. — Enumération des mandats de paye- 
ment délivrés à l'étal-major du camp de Tou- 
louse pour le mois de décembre 1870, t. i, 
p. 512. 

MAUREL (Marc), conseiller municipal de 
Bordeaux. Dirige une enquête sur le prix du 
pain, t. v, p. 562, col. 2. 

MAUREL (Jules). Est nommé procureur 
à Marseille, par M. Labadté, t. u, p. 69, col. 3 ; 
t. iv, p. 222, col. 1. — Fait emprisonner Klin- 
gler; protège les jésuites de Marseille, p. 74, 
col. 1 et 2. — Ordonne la mise en liberté de 
M. de La Guéronnière (21 septembre), t. iv, 
p. 227, col. 1 ; proteste contre l'arrestation du 
tribunal de Marseille (23 septembre), t. n, 
p. 71, col. 3; t. iv, p. 227, col. 3; t. V, p. 533, 
col. 1 et 2. — Donne sa démission (24 sep- 
tembre), t. rv, p. 228, col. 2. — Est patronné 
comme candidat des Bouches-du-Rhône, par 
l'Alliance républicaine, t. m, 2« div., p. 201, 
col. 1. — Est porté à Marseille par Y Egalité et 
le Peuple (5 février); échoue, t. n, p. 104, 
col. 3, et t. rv, p. 262, col. 3. 

MAURBL-DTJPEYR.fi. Rédige le compte 
rendu de la séance du Corps législatif (4 sep- 
tembre, deux heures), 1. 1, p. 280, col. 3. 

MAURET. Patronne la candidature Lau- 
rier dans le Var, t. îv, p. 149, col. 3. 



MAURICE. Fait partie de la commission 
d'enquête, 1. 1, p. 1, col. 1. — Ses observations 
sur : les exigences de M. de Gramontt t. v, 
p. 65, col. 1 ; les démarches faites auprès 
de M. Thiers pour la création d'un cabinet 
t. v, p. 72, col. 3; la division de l'armée de fa 
Loire, t. v, p. 258, col. 2; le retrait du com- 
mandement de l'armée du Nord au général 
Bourbaki, t. vi, p. 11, col. 3 ; les retards dans 
son organisation de l'armée du Nord, t. vi, 
p. 12, col. 1. 

MAURICE (général). Commande la bri- 
gade d'infanterie de la division mixte du 
15 e corps, t. m, p. 58, col. 3. 

MAURICE, orateur du club de la rue du 
Delta. Accuse les prêtres d'immoralité et les 
frères de gloutonnerie (10 janvier), t. vu, p. 157, 
col. 2. 

MAURICE (Ovide). Est nommé maire de 
Poitiers (13 septembre), t. iv, p. 562, col. 3. 

MAURIL, lieutenant de vaisseau. Réfute 
les dires de M. Vuillermoz relatifs i l'attitude 
de l'amiral Fabre la Maurelle, t. m, 2* div., 

p. 92, col. 3. 

' MAURIN (docteur), rédaçteur de l'Humo- 
riste. Blâme le décret de naturalisation des 
israélites; est frappé pour ce fait, t. m, 
2' div., p. 67, col. 3 ; p. 73, col. 2. 

MAURIN, juge de paix à Saint- Julien- 
Chapteuil. Est révoqué; effet déplorable de 
cette mesure (17 septembre), t. îv, p. 389, 
col. 2. 

MAURT, rédacteur du Journal de Mûcon, 
mobilisé de Dijon. Passeaux mobiles de Mâcon 
(17 janvier); est dénoncé comme conspirateur, 
t. rv,p. 511, col. 3. 

MAURT. Son dévouement sauve les ar- 
chives, t. v, p. 431, col. 2. 

MAUSSABRfi (de), conseiller général des 
Deux-Sèvres. Supplie le général Trochu de 
s'opposer à la destitution des préfets (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 531, col. i. 

MAUSSION (généra] de). Son rôle au 
4 septembre, t. v, p. 405, col. 2.— Commande 
la 3* division du 14* corps au combat de Cbâ- 
tillon, t. i, p. 302, col. 2. — Commande la 
3 e division du 3* corps anx combats de la 
Marne, 1. 1, p. 411, col. 3. — Prend part i 
l'attaque du parc de Villiers (30 novembre), 
1. 1, p>326, col. 3. — S'oppose à l'attaque sur 
Châtillon (15 janvier), t. v, p. 437, col. 2 et 3. 

MAUTIN, greffier du tribunal de La Ro- 
chelle. Assiste le président Chaudreau à l'au- 
dience du 31 janvier, t. n, p. 398, col. 2. 

MAVIEL (Joseph). Participé à la tentative 
insurrectionnellle du 8 août i Marseille ; est 
condamné le 27, t. n, p. 68, col. 3; est mis 
en liberté le 4 septembre, p. 69, col. 1, — Do 



mande qu'on appelle Cluseret à Marseille 
(19 octobre), t. n, p. 150, col. 3. — Fait partie 
de la Commune de Marseille (31 octobre), t. u, 
p. 88, col. 2. 

MAT, adjoint i l'intérieur. Donne la statis- 
tique des réfrac takes et des mobilisés mariés 
(22 janvier), t. iv, p. 138, col. 1. 

MATADB. Propose au comité de la guerre 
i Lyon une bombe a cailloux, t. u , p. 49, 
col. 3. 

MA YARD, employé à la Société lyonnaise. 
Propose au comité de la guerre un système 
nouveau de fabrication de cartouches, t. n, 
p. 47, col. 1. 

MAYENNE (ville de). Troubles qui s'élè- 
vent le 28 novembre, t. iv, p. 430, col. 3. 

MATERT. (Gabriel). Est détenu i Lyon 
pourvoi et outrages aux agents; et mis en 
liberté le 14 septembre, t. n, p. 28, col. 3. 

MATJURON (Eugène). Refuse la sous- 
préfecture d'Ussel (15 septembre), t. iv, p. 282, 
col. 1. » 

MAYNARD (de), conseiller d'E'at. Orga- 
nise les gardes mobiles (août), t. v, p. 121, 

col. 1. 
• 

MAYNARD/ (de). Est nommé conseiller 
de préfecture de la Manche (octobre), t. iv, 
p. 420, col. 1. — Forme un corps de francs-- 
tireurs en Vendée: protestations qu'il soulève 
(3 novembre), t. iv, p. 560, col. 3. 

MAYNARD (S.), secrétaire du Comité de 
salut public de Lyon. Proclame la République 
(4 septembre), t. n, p. 5, col. 1 ; t. iv, p. 478, 
col. 1. — Installe Cballemel-Lacour i la pré- 
fecture (6 septembre), t. n, p. 32, col. 1. 

MAXWELL. Fait partie de la Commune 
de Marseille (mars 1871), t. v, p. 544, col. 2. 

MAXWELL-LYTE Son marché de fu- 
sils : pourquoi resté lettre morte, t. v, p. 545, 
col. 2 et 3. 

MAZAIRA, membre du comité révolu- 
tionnaire de la Guillotière. Demande l'arres- 
tation d'un journaliste antigaribaldien, t. h, 
p. 60, col. 3. 

MAZE (Hippolyte). Est nomma préfet 
des Landes ; constitue un comité de défense 
(10 septembre) ; révoque tous les maires et 
forme des commissions municipales (20 sep- 
tembre), t. iv, p. 377, col. 1 ; intervient dans 
les nominations de magistrats, t. u, p. 447, 
col. 2; repousse l'impôt sur la vigne (29 sep- 
tembre), t. iv, p. "377, col. 2; refuse un com- 
missaire à la défense (6 octobre) ; apaise les 
troubles do Mont-de- Marsan ( 14 octobre ) , 
col. 3; dénonce la folle conduite de s M. de Ké- 
ratry àDax et à Bayonne (22 octobre), p. 378, 
col. 1 et 2; conseille un plébiscite au Gouver- 
nement de Tours (8 novembre) ; ordonne des 
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mouvements militaires (29 novembre), p. 379 , 
col. 1 ; se prononce contre la mobilisation des 
maires (3 décembre), col. 2 ; blâme : la disso- 
lution des conseils généraux, col. 3 ; le verse- 
ment dés mobilisés dans les dépôts de la mo- 
bile (29 décembre); la mobilisation de la gen- 
darmerie sédentaire (30 décembre), p. 380, 
co'. 1 ; proclame la liberté des annonces judi- 
. cia ; res (11 janvier); se plaint du nombre des 
mobilisés réfractaires, col. 2 ; insiste pour la 
convocation d'une Assemblée (30 janvier), 
col. 3; déplore la démission de M. Gambetta 
et reste à son poste (7 février), p. 381, col. 1. 

MAZEL (Jacques). Est nommé comnia- 
saire de police do Gatpentras, par les soins de 
M. Poujade (17 septembre), t. iv, p. 553 
col. 3. 

UAZELLE (général). Commande à Mô- 
zières ; s'oppose è la coupe et i la vente des 
bois domaniaux par les Prussiens (27 novem- 
bre), t. iv, p. -62, col. 1. 

MAZËRE (amiral). Son conflit avec M. Ri- 
card (29 octobre), t. rv, p. 531, col. 3. 

MAZIER, ingénieur à Montbarrey. Ren- 
seigne sur les forces de l'ennemi dans le Jura 
au 23 janvier, t. m, p. 222, col. 1. 

MAZIER. 8jn rôle au combat de Cberizy, 
t. i, p. 155, col. 3. 

MAZOYER (S.), secrétaire de l'évêque 
d'Autun. Réclame de Bordone l'enlèvement 
d'un prétendu poste d'honneur (15 novembre), 

- 1. vi, p. 285, ool."2. 

M AZURE (général). Remplace le général 
Espivent à Lyon (13 septembre), t. il, p. 16, 
col. 1 ; t. iv, p. 17, col. 2; p. 481, coL 1. — 
S'efforce de rétablir l'ordre à Lyon ; fait dis- 
tribuer* des armes & la garde nationale; refuse 
aux délégués du comité la visite des magasins 
de l'artillerie (18 septembre), t. iv, p. 482, 
col. 1. — Renouvelle ses demandes d'armes, 
pour éviter une situation critique (19 septem- 
bre), t. IV, p. 482, col. 2. — S'oppose à la vi- 
site des fortifications par les délégués du con- 
seil municipal (20 septembre), col. 2. — Refuse 
la solde etjes vivres aux francs tireurs anté- 
rieurement autorisés (20 septembre), col. 2. — 
•Se plaint au comité de la guerre des enrôle- 
ments d'infirmiers, t. h, p. 48, col. 3. — E-t 
déféré au parquet pour distribution de car- 
touches aux compagnies réactionnaires de la 
garde nationale (25 septembre), t. n, p. 17, 
col. 2, et p. 52, col. 1 ; t. rv, p. 483, eol. 3^— 
Son conflit avec M. Challemel-Lacour et la 
municipalité de Lyon (25 septembre - 1" octo- 
bre), t. n, p. 17, col. 2; t. iv, p. 483 à 486 ; 
t. v, p. 270, col. 2; p. 280, col. 2; p. 494 à 
501 ; p. 503 et 504 ; p. 510, col. 1 et 2 ; p. 522, 
523, 524; t. vu, p. 282, col. 1. — Refuse de 
donner sa démission ; est révoqué et arrêté 
(2 octobre), t. u, p. 17, col. 3; t. jy, p. 486, 



col. 1. — Récit de son arrestation, t. n, 
p. 56, col. 3. — Ses lettres à M. Guallemel, 
t. Il, p. 57, col. 3, et au maire de Lyon, p. 58, 
col. 2. — Proteste contre sa détention prolon- 
gée ; est transféré de l'hôtel de ville à la pri- 
son Saint-Joseph '("> octobre), t. IV, p 487, 
col. 2. — Menace M. Challemel-Lacour de le 
poursuivre judiciairement (12 octobre) ; est 
mis en liberté et dirigé sur Tours (14 octobre), 
t. il, p. 18, col. 1 ; t iv, p. 488, col. 3. — 
Accepte le commandement de la 15* div'sion 
militaire à-Nantes, t. rv, p. 32, col. 2 ; p. 486, 
col. 2^ — Transmet à M. Gambetta des ren- 
seignements sur la gravité de la situation à 
Metz (19 octobre), t. rv, p. 399, col. 1. — Com- 
mande la division de Bourges ; proteste contre 
les dénonciations dont il est l'objet (Il dé 
cembte), t. iv, p. 90, col. 3; p. 280, col. 3; 
signale les conditions défavorables de l'armis • 
tice (1 er février) ; déplore le décret sur les iné- 
ligibilités, p. 281, col. 1. — Sa déposition sur 
la situation de Lyon et son conflit avec 
M. Challemèl Lacour, t. v, p. 493 à 501. 

MAZZALI (de Marseille). Vérifie les chaus- 
sures fournie* à la guerre, t. il, p. 136, col. 2. 

MAZZO, commandant garibaldien. Réclame 
des armes (15 septembre), t. iv, p. 225, col. 2. 

M EAUX (de). Est élu dans la Loire (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 388, col. 1. 

MÉCHAIN. Est nommé intendant du 
camp de La Rochelle (26 décembre), t. iv, 
p. 277, col. 2. 

MECKXEMBOURO (grand-duc de). Est 
chargé de couvrir le siège de Paris ; recueille 
le corps d'armée de von der Thann (9 novem- 
bre), t. ui K . p. 18, col. 2. — Sa marche de 
Chartres sur le Mans, t. il, p. 210, col. 1. — 
Bat le général Fiéreck à Nogent-le-Rotrou, 
t. m, p. 23, col. 2. — Ses mouvements sur la 
gauche de l'armée de la Loire (20 novembre), 
t. m, p. 32, col. 1 ; t. vi, p. 5, col. 1. — Ses 
opérations du 24 novembre, t vi, p. 15, col. 3; 
sa pointe sur Tours, p. 16, col. 3. — Résultats 
de sa marche du Mans sur Allâmes (28 novem- 
bre), t. vi, p. 29, col. 3. — Attaque la gauche 
du général Chanzy (29 novembre), t. m, p. 34, 
col. 2. — Lui livre bataille (2 décembre), t. m, 
p. 41, col. 2 * 

MEFFIEN (François), conseiller munici- 
pal de Marseille au 4 septembre. Proclame la 
République, t. u, p. 68, col. 2. 

MÉQB, ministre. Ses dispositions pacifi- 
ques au mois de juillet, t. f, p. 5, co). 1. — 
Assiste à la deuxième réunion de la Prési- 
dence (4 septembre), t. i, p. 285, col. 3. 

MÊGE. Organise le comité de défense de 
Moulins (6 septembre), t. iv, p. 183, col. 1. 

MÉGY. Est élargi par ordre do M. Cré- 
mieux (9 septembre), t i, p. 189, col. 2 ; t. iv, 
p. 541, col. 3. — Est hébergé pendant trois 



jours à la préfecture de Marseille; ovations 
qui lui sont faites, t. n, p. 70, col. 2; p. 451, 
col. 3; t. iv, p. 226, col. 1 — Assiste à la 
réunion de l'Internationale (14 septembre), 
t. iv, p. 225, col. 1. — Détails sur son séjour 
à Marseille, t. v, p. 551, col. 3. — 8on rôle 
au 8 octobre, t. v, p. 305, col. 1. — Décrète 
la fermeture des églises et la suppression du 
Grand Livre (31 octobre), t i, p. 223, col. 2. 

— Est poursuivi à raison du 31 octobre, t. v, 
p. 331, col. 2. — Sa situation comme inculpé, 
t. v, p. 332, col. 1. — Est mis en liberté par 
ordonnance de non -lieu, t. v, p. 209, col. 2. — 
Est délégué à l'Hôtel de Ville pour réclamer la 
Commune (22 janvier), 1. 1, p. 247, col. 3; t. v, 
p. 412,- col. 1.— Son rôle i Marseille en mars 
1871, t. v, p. 555, col. 1. 

MEILLET, curé d'Oman?. Est arrêté par 

les garibaldiens, t. vi, p. 308, col. 2. 

MEILLET (Léo). Est proclamé membre 
de la commission municipale parisienne (31 oc- 
tobre), t. i, p. 218, col. 1. — Est élu adjoint 
au maire du 13* arrondissement (5 novembre)*, 
t. v, p. 185, col. 2-. — 8on> attitude aux réu- 
nions des maires, t. v, p. 416, col. 2. — 
Signe: l'affiche rouge du 6 janvier, 1. 1, p. 427, 
col. 3, et la note menaçante du Combat (9), 
p. 428, col. 1. — Est arrêté pour les affiches 
de l'Internationale et la journée du 22 janvier, 
t. v, p. 331, col. 2. — Est enfermé i Mazas, 
t. v, p. 335, col. 1. — Est délivré de Mazas 
(21 janvier), t. i, p. 242, col. 1; p. 247, col. 2. 

— Dirige une bande sur l'Hôtel de Ville 
(22 janvier), t. i, p. 248, col. 1. — Décrété 
d'arrestation au 13 mars, rend visite à M. 
Didier, procureur de la Hépublique, t. v, 
p. 340, col. 3. 

MEISSEL. Participe au mouvement du 
mouvement du 31 octobre à Marseille, t. n, 
p. 88, col. 1. 

MEISSONNIER, ingénieur en chef à Mar- 
seille. Détermine l'emplacement du camp des 
Alpines, t. n, p. 96, col. 2. — Est nommé 
chef du génie, t. n, p. 171, col. 2. 

MEISSONNIER. Participe au mouve- 
ment du 31 octobre à Marseille, t. n, p. 88, 
col. 1. 

MELCOT. Est repoussé comme procureur 
parce que favori de M. OUivier, t. u, p. 446, 
col. 2 

MÉLINE, avocat à la cour d'appel de Paris. 
Est désigné comme candidat, pour les Vosges, 
des Alsaciens -Lorrains de Lyon (8 février), 
t iv, p. 503, col. 2. 

MELLINET (général). Fait partie du con- 
seil de défense (août 1870), t. v„ p. 7, col. i.— 
Est adjoint h la commission d'approvisionne- 
ments (8 août), t. i, p. 272, col. 3. — Mis, 
par le général de Palikao, à la disposition du 
général Soumain, 1. 1, p. 27, col. 2. 
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MELLINOT, capitaine aux mobilises de 
Saône-et-Loire. Est blessé grièv^ment devant 
Dijon (21 janvier), t. lu, p. 307, col. 1. 

MELLT, habitant de Conslantine. Demande 
une enquête sur les bureaux arabes (mars 1871), 
t. m, 2« div., p. 181, col, 1. 

MELVILLEGLOWER Est chargé par 
le Comité de salut public de Lyon du dépouil- 
lement des archives de la police politique, t. n, 
p. 41, col. 2. 

MÈNARD, orateur du club de l'École de 
médecine. Accuse le général Trocbu de mé- 
diter une restauration orléaniste (10 janvier), 
t. vu, p. 156, col. 3. 

MÈNARD. Représente le cumilé radical à 
la réunion démagogique du 4 septembre, t. n, 
p. 68, col. 2. — Fait partie de la commission 
départementale des Bouches-du-Rhône (5 sep- 
tembre), t. il, p. 69, col. 2; t. iv, p. 221, 
col. 1. — Ordonne à M. Brissy de rc-ister au 
ministre (10 septembre), t. iv, p. 223, col.' 3. 
— Signe le manifeste de la Ligue du Midi 
(26 septembre), t. H, p. 79, col. 1. — Espulse 
les jésuites (17 octobre), t. iv, p. 236, col. 2.— 
Signe l'appel -aux armes du 25 octobre, t. n, 
p. 84, col. 3. — Est délégué par la Ligue dans 
les départements, t. n, p. 77, col. 3. 

MENGIN, conseiller général de la Haute- 
Saône. Est emmené en otage par les Prus- 
siens, t. vu, p. 197, col. 2. 

MBNGIN (H.). Fait partie du conseil de 
recensement de Marseille, t. h, p. 116, col. 3. 

MENGOT, orateur du club de la rue de 
Lyon. Accorde 10 millions et le titre de ma- 
réchal de la République au général qui déblo- 
quera Paris (17 décembre), t. vu, p. 151, 
col. 1. ^ 

MENTION (Charles). Est nommé admi- 
nistrateur de la République à Douai, t. iv, 
p. 5,' col. 2. 

MENTON (ville d<>). Troubles qui s'élè- 
vent au 4 septembre, t. iv, p. 193, col. 2. 

MÊQCET (Ed.). Est nommé sous-préfet de 
Coutances (15 octobre), t. iv, p. 17, col. 3; 
p. 420, col. 1. — Dénonce l'hostilité du maire 
de Notre-Darne-de-Cueilly (9 janvier), t. iv, 
p. 422, col. 3. — Applique les décrets sur les 
incompatibilités électorales (5 février), t. iv, 
p. 424, col. 3. 

MER AN DON, orateur du club de l'Elysée- 
Montmartre. Veut que l'on abatte les bois de 
Vineennes et de Boulogne (28 décembre), 
t. vu, p. 453, col. 3. 

MÉRARD, délégué du comité républicain 
de Saint- JuUen. Refuse M. Mercier pour sous- 
préfet (13 novembre), t. iv, p. 522, col. 1. 



MÉRAT, conseiller municipal d'Auxerre. 
Adhère à la République (5 septembre), t. iv, 
p. 566, col. 3. 

MERCADIER. Est délégué à la direction 
des télégraphes à Paris, t. v, p. 350, col. 2. — 
Membre de la commission des aérostats, s'op- 
poso à la construction du ballon de M. Vert, 
t. v, p. 346, col. 1. — Son rôle à l'administra- 
tion centrale, t. v, p. i!8, col. 2; p. 360, 
col. 2. — Correspond officiellement avec . M. 
Steenackers; appelle une révolution contre 
les vieux généraux (22 janvier), t. nv, p. 139, 
col. 1. 

* 

MERCADIER, orateur du club de la salle 
Favièr. Demande l'incorporation des prêtres 
dans les compagnies de marche (22 décembre), 
t. vu, p. 151, col. 3. 

MERCADIER (Firmin). Est nommé con- 
seiller ■ de préfecture de la Haute-Garonne 
(23 octobre), t. iv, p. 334, col. 1. 

MERCADIER (Ludovic). Est proposé 
comme sous-préfet de Lavaur (21 septembre), 
t. iv, p. 535, col. 1. 

MERCEREATJ, chef d'escadron. Organise 
l'artillerie départementale de l'Indre (3 jan- 
vier), t. iv, p. 366, col. 2. 

MERCIER, ambassadeur à Madrid. Reçoit 
communication de la candidature du prince de 
Hohenzollern au trône d'Espagne (3 juillet), 
t. I, p. 17, col. 2 ; t. v, p. 41, col. 3. 

MERCIER, avocat à Nantua. Préside la 
commission municipale; fait fonctions de 
sous-préfet; démissionne parce que candidat 
(24 septembre), t. iv, p. 178, col. 2. — De- 
mande l'envoi d'un commissaire, extraordi- 
naire (5 octobre), p. 179, col. 2. — Est dési- 
gné comme membre du comité de guerre 
(17 octobre), t. iv, p. 179, col 3. — Est 
nommé sous-préfet de Saint-Julien (13 no- 
vembre) ; opposition qu'il rencontre et motifs, 
t. iv, p. 522, col. 1 et 2. 

MERCIER (baron). Assiste aux deux réu- 
nions de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 2. 

MERCIER. Soumet au comité de la 
guerre à Lyon un projet de destruction par 
l'électricité, t. n, p. 48, col. 1 ; et un projet de 
défense, col. 3. 

MERCIER, ' sous-préfet de Saint-Denis. 
Est nommé chef de bataillon de la garde na- 
tionale ; donne sa démission (5 septembre) ; 
offensé dans son patriotisme, quitte la ville 
(8 septembre), t. iv, p. 523. 

MERCIER (Th.). Fait partie du comité 
de défense de Constantine, t. ru, 2 e div., 
p. 37, col. 1. — Demande le départ des trou- 
pes, t. m, 2» div., p. 133, col. 3, et p. 134, 
col. 1. 



MERCIER (St.). Fait partie du comité de 
défense de Constantine, t. m, 2 e div., p. 37, 
col. 1. — Repousse l'affiliation à la Ligue du 
Midi, t. m, 2« div., p. 37, col. 3. — Demande 
à M. Gambetta de rapporter le décret sur la 
naturalisation des juifs, t. m, 2« div., p. 73, 
col. 2. — Désavoue les délégués de Constan- 
tine à Tours (2 novembre), p. 99, col. 2. — 
Demande à M. Gambetta de ne s'entourer qne 
de républicains purs (8 décembre), ' t. m, 
2* div., p. 40, col. 3. — Préside le comité de 
Constantine; demande 24 représentants ponr 
l'Algérie (1 er février), t. m, 2» div., p. 199, 
col. 1. — Accepte le mandat impératif, t. m, 
2» div., p. 201, col. 3 ; est élu, p. 202, col. 3. 

MERCT (opération de). Tentée par Ba- 
zaine le ï7 septembre, t. vi, p. 361, col. 3; 
état de nos pert js, p. 371. 

MERIC. Est désigné comme candidat de 
la réunion démocratique du Luc (Var) (9 oc- 
tobre), t. iv, p. 544, col. 2. 

MÉRIC (lieutenant-colonel). Commande 
le 4° zouaves aux combats de la Marne, 1. 1, 
p. 411, col. 3. 

MÉRIMÉE (Proaper). Offre le pouvoir à 
M. Thiers au nom de l'impératrice, t. i, 
p. 178, col. 1 ; t. v, p. 7, col. 3; p. 72, col. 3. 

MERXE aîné. Fait partie du comité répu- 
blicain de^làcon ; s'empare de la préfecture 
(4 septembre), t. iv, p. 504, col. 3. — Fait 
partie de la' commission départementale; de- 
mande M. Boysset pour commissaire extraor- 
dinaire (6 septembre), t. îv, p. 505, col. I. 

- MERLE (commandant). Son rôle pendant 
la retraite de l'armée de l'Est, t. i, p. 173, 
col. 2. 

MERLE (Isidore), secrétaire général de 
Saône-et-Loire. Adhère à la Société d'éduca- 
tion républicaine (6 janvier), t. rv, p. 510, 
col. 3. 

MERLE (Pierre). Est détenu à Lyon pour 
vol et coups; et mis en liberté«ie 14 septem- 
bre, t. il, p. 28, col. 3. 

MERLE (Robert), membre du comité ré- 
publicain de Mâcoh. S'empare de la préfecture 
(4 septembre), t. iv, p. 504, col. 3. 

MERLIN. Est nommé sous-préfet de Nê- 
rac, sur la propos ii ion de M. Lissagaray 
(3 octobre), t. iv, p. 407, col. 2. 

MERLIN (Henri), sous-préfet de Saint- 
Malo. Se justifie d'avoir correspondu avec 
M. Thiers (13 décembre); propose un adjoint 
à M. Barni (27 janvier), t. iv, p. 365, col. 1; 
perquisitionne chez M. de la Bourdonnay» 
(31 janvier), col. 2; signale la distribua» 
gratuite du journal le Drapeau (2 février), et 
l'arrivée du duc d'Aumale et du prince de 
Joinville (15 février), col, 3, 
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MERODE (de), candidat indépendant. Se 
présente à Lille (3 février), t. iv, p. 451, 
col. "3. 

MERTON. Annonce l'armistice à M. Le 
Cesne (25 janvier), t. m, p. 315, col. 2. 

MERVEILLEUX DU VIGNAUX, pre- 
mier avocat général à Angers. Démissionne à 
cause de l'esprit de parti du ministre, t. n, 
p. 441, col. 3. — Est élu dans la Vienne (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 565, col. 1. 

MESGUICH, Israélite indigène. Trafique 
sur les terrains à Alger, t. m, 2 e div., p. 236, 
col. 2. 

MESRINE, banquier à Constantine. Prête 
des sommes considérables à Mokrani (1866- 
1867), t. m, 2« div., p. 167, col. 3; p. 267, 
col. 3 ; p. 268, col. 1. 

MESSAOUD, conseiller municipal d'Oran. 
Adhère à la République, t. m, 2« div., p. 16, 
col. 2. 

MESSAOUL-BEN-ZIDANE. Signale au 
général Faidherbe le commerce de poudre 
d'Aïn-Beïda (14 septembre), t. m, 2« div., 
p. 162, col. 3. 

MESTIER, sous-préfet de Barbezieux. 
Démissionne le 9 février, t. iv, p. 273, col. 2. 

MESTREAU, préfet de la Charente-Infé- 
rieure. Nomme des sous-préfets; repousse l'im- 
pôt sur la vigne (29 septembre), t. iv, p. 273, 
col. 3; institue des commissions administra- 
tives ; propose M. Ricard pour vice-président 
du camp de La Rochelle (19 novembre), 
p. 274, col. 2.— Demande pour M. Détroyat le 
commandement de la subdivision de La Ro- 
chelle (13 décembre), p. 277, col. 1. — Signale 
le triste état du camp (13 décembre), t. iv, 
p. 276, col. 3.— Signale les entreprises des na- 
vires prussiens à l'embouchure de la Gironde 
(5 janvier), t. lv, p. 274, col. 3 ; se plaint du 
dénùment absolu des mobilisés (19 janvier), 
t. iv, p. 279, col. 1. — Signale à M. Ricard le 
trouble produit à La Rochelle par la résistance 
de M. Chaudreau, t. u, p. 420, col. 1.— Préfet 
d» la Charente-Inférieure, refuse d'afficher la 
proclamation de M. Gauibetta (1« février), 
t. iv, p. 152, col. 1 ; p. 275, col. 2. 

ME TIC AN (général). Commande la 3* di- 
vision du 3 e corps (armée du Rhin) ; ses mou- 
vements au 6 août (Foi'.a;h), t. Vf, p. 353, 
col. 3. — Est d'avis de percer les lignes enne- 
mies (7 octobre), t. v, p. 30, col. 3. 

METTBRNICH (de). Informe M. de Beust 
de l'opposition de la France à la candidature 
du prince de HohenzoLlern, t. i, p. 7, coL 1 ; 
avertit M. de Gramont des intentions de U 
Prusse, t. i, p. 7, col. 2.— Négocie avec M. de 
Gramont (commencement de juillet), t. vi, 
p. 269, col. 3. — Offre le pouvoir à M. Thiers 
au nom de l'impératrice, t. i, p. 178, col. 1 ; 



t. v, p. 7, col. 3 ; p. 8, col. 1 ; p. 72, col. 3. — 
Se rend auprès de l'impératrice le 4 septembre, 
1. 1, p. 183, col 3. — La sollicite de quitter les 
Tuileries (4 septembre), t. v, p. 116, col. 2. — 
Avertit M. Jules Favre des dispositions de 
l'Autriche, t. i, p. 43, col. 1. 

METTETAL. D mande que la préfecture 
de police soit protégée (4 septembre), t. iv, 
p. 2, col. 1. — Blâme la politique socialiste du 
Gouvernement impérial, t. v, p. 129, col. 1. — 
Sa doctrine en matière de police, l. v, p. 194, 
col. 1. - 

METRA Commande le poste de la mairie 
du 4 e arrondissement de Lyon (5 septembre), 
t. n, p. 45, col. 2. — Est adjoint au comité de 
la guerre, t. H, p. 44, col. 2. — Commande en 
chef la garde nationale do Lyon ; comment il 
entendait ses fonctions, t. v, p. 496, col. 3. — 
Sa proclamation (10 septembre), t. n, p. 37, 
col. 3.— Son ordre du jour recommandant aux 
officiers de s'abstenir de toute pression, t. h, 
p. 43, col. 1. — Délivre M. Andrieux, t. n, 
p. 10, col. 2.— Jugé par M. ChallemelLacour, 
t. v, p. 521, col. 1. 

MÉTRAL CUCINIER. Offre des carabi- 
nes au comité de la guerre de Lyon, t. n, 
p. 48, col. 3. 

MÉTRAT, conseiller municipal d'Auxerre. 
Adhère à la République (5 septembre), t. IV, 
p. 566, col. 3. 

MEULENAIRE, commissaire de police 
aux chemins de fer du Midi, station de Mont- 
de- Marsan. Est révoqué (17 septembre); mo- 
tifs, t. iv, p. 377, col. 1. 

MEUNIERE D'AU MALE (la). Dirige à 
Alger les manifestations contre les capitulé^, 
t. m, 2« div., p. 75, col. 3. 

MEURICE (Paul). Proteste contre l'envoi 
de M. Jules Favre à la conférence de Londres, 
1. 1, p. 438, col. 2. 

METER (général). Commande la garnison 
de Langres ; ne peut s'opposer à la marche de 
Manteuffel, t. m, 1» div., p. 146, col. 2 ; t. iv, 
p. 48, col. 1. — Ce qu'en pense M. Le Goff, 
t. iv, p. 427, col. 3. 

METER. Dépose sur l'envahissement du 

Corps législatif, t. v, p. 391. 

METER. Est nommé commandant du 
1" bataiHon de la mobile du Var (1« décem- 
bre), t. iv, p. 176, col. 3. 

METNARD, conseiller municipal de Ni- 
mes. Fait partie de la commission départe» 
mentale du Gard (4 septembre), t. iv, p. 322, 
col. 3. 

METNOT, juge d'instruction à Alais. Est 
nommé juge à Grenoble et proposé pour con- 
seiller à Angers (25 septembre), t. iV, p. 168, 
col. 3. 



MÉZANGE (de), conseiller de préfecture 
de la Mayenne. Est maintenu (15 octobre), 
t. iv, p. 429, col. 3. 

MÉZANGE (général de). Signale la confu- 
sion amenée par le décret du 24 octobre sur 
l'Algérie, t. m, 2« div., p. 61, col. 3.— Signale 
le danger du retrait des troupes, t. ni, p. 136, 
col. 2. — Est nommé au commandement de la 
division d'Oran (30 octobre), t. m, 2* div., 
p. 91, col. 1. — Laisse le comité de défense li- 
bre dans son action, t. m, 2* div., p. 36, • 
col. 2. — Apaise le soulèvement contre les câ- 
pitulés, t. ni, 2» div., p. 78, col. 1.— Demande 
l'éloignement de trois officiers des bureaux 
arabes, t. m, p. 254, col. I. — Se plaint des 
abus qu'entraîne l'envoi des blessés de France 
(30 janvier), t. m, 2« div., p. 196, col. 1. 

MICHALLET. Fait partie du comité de 
sûreté générale de Lyon ; son casier judiciaire, 
t. il, p. 49, col. 3. — Est nommé secrétaire du 
commissaire central; arrestations auxquelles 

il procède, t. n, p. 25, col. 3. 

MICHAL-LADICHSRE. Est nommé par 
M. Crémieux procureur général à Grenoble, 
t. ii, p. 441, col. 2. — Prend, contre M. Gent, 
la défense du procureur de Saint-Marcellin 
(6 décembre), ï! iv, p. 371, col. 3. 

MICHALOUX. Fait partie du Comité de 
salut public de Lyon, t. n, p. 5, col. 2.— S'em- 
pare des archives de la police secrète, t. u, 
p. 32, col. 1. 

MICHANDEL (Etienne). Est nommé 
sous préfet de Ploërmel; retarde dans sa prise 
de possession (15 octobre), t. rv, p. 436, 
col. 1. 

MICHARD. Commande les francs- tireurs 
de la Savoie; retourne à Chambéry pour y 
maintenir l'ordre (6 février), t. iv, p. 520, 
col. 3. 

MICHAU, conseiller municipal de Mar- 
seille. Est proclamé membre de la Commune 
(31 octobre), t. n, p. 87, col. 1. 

MICHAUD, commandant du 20* bataillon 
de la garde nationale & la Guillotière. Reçoit 
l'ordre de marcher sur J'hôlel de ville de Lyon - 
(28 décembre), t. n, p. 60, coL 1. 

MICHAUD. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon (sous-comité des intérêts pu- 
blics), t. u, p. 5, col. 2. — Est nommé mem- 
bre du comité préfectoral, t. u, p. 34, col. 3 . 

MICHAUX. Signale la marche des Prus- 
siens sur Blois (11 décembre), t. m, p. 109, 
col. 3. 

MICHEL (Félix). Fonde la légion urbaine 
de Marseille, t. », p. 172", col. 3. 

MICHEL (général). Demande au ministre 
où sont les régiments de sa brigade (21 juillet). 
1. 1, p. 501, col. 3. — - Se réfugie à Mésiire 
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avec sa cavalerie, t. vi, p. 52, col. 3, et p. 53, 
col. 1. — Commande la 1" armée de l'Est; est 
appelé à Tours pour expliquer ses plans, t. m, 
1" div., p. 24, col. 1; p. 232, col. 3; t. vi, 
p. 122, col. 1. -r Ses mouvements les 28, 29, 

30 et 31 octobre, t. m, p. 62, col. 3. — Est ap- 
pelé 1 Tours pour expliquer sa conduite (7 no- 
vembre), t. m, 1" div., p. 238, col. 1; t. îv, 
p. 414, col. 2. — Commande une brigade de 
cavalerie du 15* cor(>s, t. in, 1" div., p. 58, 
col. 2; t. vi, p. 87, col. 1. — Assiste à la ba- 
taille du Mans ; défend la position d'Arnage, 
t. H, p. 277, col. 3. 

MICHEL (J.). Participe au mouvement du 

31 octobre, à Marseille, t. n, p. 88, col. 1. 

MICHEL (Louis). Est nommé conseiller 
dé préfecture des Landes, t. iv, p. 378, col. 1. 

MICHEL (René). Est nommé procureur 
4 Draguignan (6 octobre), t. H, p. 179, col. 2 ; 
p. 193, col. 3; p. 445, col. 1; t. iv, p. 227, 
col. 2; p. 231, col 3. 

MICHEL ET (lieutenant-colonel). Com- 
mande la 1'* brigade de la 1" division du 
23* corps, t. m, p. 336, col. 1 

MICHELIER , ingénieur çn chef des 
Basses-Pyrénées. Est nommé membre du co- 
mité de défense (11 septembre), t. iv, p. 470, 
col. 2; proteste contre l'armistice (28 octo- 
bre), p. 472, col. 2. 

MICHELIN, commissaire de la marine à 
Marseille. Refuse sa démission à Klingler ; il 
est arrêté, t. n, p. 73, col. 3; t. v, p. 549, 
col. 3. 

MICHON. Préside le club de la rue de la 
Roquette. Demande, pour débloquer Paris, la 
séparation de l'Église et de l'Etat (28 décem- 
bre), t. vu, p. 153, col. 3. 

MICK (H.). Est délégué auprès de M. Es- 
quiros par le club de l'Alhambra, t. n, p. 149, 
col. 2. — Capitaine de la guérilla marseillaise; 
ordonne des perquisitions à-l'évêché d'Autun, 
t. vi, p. 285, col. 2 et 3. — Est décrété d'ar- 
restation et vainement recherché dans le Var 
(30 décembre), t. iv, p. 551, col. 1. 

MIDDLETON. Dépose sur la conduite des 
garibaldiens et de Bordone, t. vi, p. 338 à 340. 

MIE (Auguste). Est proclamé membre 
du comité départemental de la Dordogne (25 
septembre), t. rv, p. 305, col. 3. 

MIE (Louis). Est proposé comme adjoint 
au préfet de la Dordogne (8 septembre), t. iv, 
p. 10, col. 3; p. 303, col. 3; refuse celte com- 
binaison (9 septembre), p. 304, col. 1. — De- 
mande l'ajournement des élections munici- 
pales (23 septembre), t. iv, p. 305, col. 2. — 
Demande la guerre à outrance et l'ajourne- 
ment des élections (30 janvier), t. iv, p. '307 
col. 1. 



MIÉOE. Soumet au comité de la guerre de 
Lyon un projet de défense générale, t. n, 
p. 47, col. 1. 

MIES (Pedro), président du comité répu- 
blicain de Lérida. Salue l'avènement de la 
République en France (11 septembre), t. iv, 
p. 567, col. 3. 

MIEDLET, chef d'escadron d'état-major. 
Se met à la recherche du corps de Cremer 
(15 janvier), t. m, p. 195, col. 2. 

MIGIEN (François), garçon à l'hôtel de 
police de Lyon. Est arrêté le 4 septembre et 
mis en liberté le 6, t. h, p. 25. 

MIGNET, candidat à Marseille en 1863. 
Est combattu par M. de Maupas; échoue, h v, 
p. 548, col. 1. 

MIGNON, commissaire de police à Mar- 
seille. Violences dont il est victime au 4 sep- 
tembre, t. il, p. 69, col. 2. 

MIGNTJCCI. Est nommé sous-préfet de 
Sartène (5 février), t. iv, p. 291, col. 2. 

MILCENT ( Bertrand ) , manufacturier. 
Est nommé maire de Cambrai (5 septembre), 
t. iv, p. 441, col. 3. — Sous-préfet de Cam- 
brai ; maintient le décret relatif aux inéligibles 
(5 février), t. iv, p. 452, col. 2. 

MILHAU, délégué du peuple de Béziers. 
Demande l'élargissement de condamnés de 
droit commun (10 octobre), t. il, p. 447, col. 2; 
t. iv, p. 354, col. 2. 

MILHAUD, conseiller municipal à Mar- 
seillé. Prépare le mouvement du 31 octobre, 
t. iv, -p. 239, col. 1 . — Est proclamé membre 
de la commission municipale (31 octobre), t. n, 
p. 89, col. 1. — Est élu vice-président de la 
Commune ; attribue à la réaction la tentative 
d'assassinat sur M. Gent, t. il, p. 141, col. 3. 

MILHAUD- BBUCH&RE. Fait partie de 
la Commune de Marseille (31 octobre), t. n, 
p. 88, col. 1. 

MILHOT, major au 49* de ligne. Com- 
mande le dépôt d'Angouléme; cause une 
émeute (5 octobre), t. iv,p. 272, col. 1. 

MILLAUD. Est nommé procureur de la 
République à Lyon par le Comité de salut pu- 
blic, t. n, p. 5, col. 3 ; p. 33, col. 3. — De- 
mande à entrer en relations avec Mégy, t. u, 
p. 43, col. 2. — Propositions dont il est l'objet 
de la part de M. Challemel, t. u, p. 442, col. 2; 
t. lv, p. 479, col. 2; p. 480, col. 1 et 3. — Re- 
fuse tout crédit au colonel O'Byrn (12 décem- 
bre), t. iv, p. 497, col. 1 et 2; son rôle dans 
l'affaire Pinarl (13 janvier), t. iv, p. 500, 
col. 1 et 2. 

* 

MILLAUD (Bernard), conseiller munici- 
pal de Marseille au 4 septembre. Proclame la 
République, t. il, p. 68, col. 2. 



MILLAUX, conseiller municipal d'Auxerre 
Adhère à la République (5 septembre), t. iv, 
p. 566, col. 3. 

MILLARES. Propose un système de batte- 
ries au comité de la guerre de Lyon, t. n, 
p. 47, col. 2. 

MILLET, colonel d'une légion alsacienne, 
Etablit ses hommes chez les dominicains 
d'Qultins, t. vfp. 525, col. 3. 



MILLET, député. Signe la 
Thiers (4 septembre), t. i, p. 280, col. 1. - 
Assiste à la première de la Présidence (4 sep- 
tembre), 1. 1, p. 281, col. 2. 

MILLET, lieutenant au 8* hussards. Se 
propose pour le commandement de francs- 
tireurs indigènes, t. m, 2 e div., p. 146, col. 3. 

MILLIARD, secrétaire de M. J. Favre. 
8on rô'e au 31 octobre, t. v, p. 417, col. 3. . 

MILLIERS. Fait partie des réunions te- 
nues par Pyat chez Brunereau (février 1870), 
t. v, p. 374, col. 1. — Ses démêlés avec Ro- 
chefort, t. v, p. 337, col. 1. — Pénètre dans la 
Chambre le 9 août, t. i, p. 180, col. 1.— Prend 
part à l'envahissement du Corps législatif 
(4 septembre), t. v, p. 386, col. 1. — S'empare 
de l'Hôtel de Ville (4 septembre) ; harangue 
la foule, t. i, p. 188, col. 1 ; ses efforts pour 
constituer un pouvoir, t. v, p. 174, col. 2. — 
Protège les délibérations du nouveau Gouver- 
nement, t. i, p. 188, co'. 3. — Rectifie la pro- 
clamation de M. Picard, t. i, p. 189, col. i.— 
Est élu commandant d'un bataillon, t. i, 
p. 198, col. 3.— Fonde le comité central, t. v, 
p 394, col. 3.— Dirige la manifestation des 
chefs de bataillon du 2ô septembre; demande 
les élections municipales dans les vingt-quatre 
heures, t. i, p. 201, col. 1; t. v, p. 301, 
col. 2.— Fait prendre les armes à ses hommes 
(8 octobre), t. v, p. 302, col. 1. — Conduit le 
mouvement communal is te dans les faubourgs 
(sept mbre-octobre), t. v. p. 301, col. 2. - 
Somme M. de Kératry de lui livrer les dos- 
siers de ses amis, t. V, p. 299, col. 1. — Est 
arrêté le .30 octobre et enfermé au poste 
Bonne-Nouvelle: pourquoi relâché, t. v,p.471, 
col. 1. — Est proclamé par Flourens membre 
de la Commune, t. i, p. 215, col. 3; membre 
du Comité de salut public, 1. 1, p. 218, col. 1 ; 
et membre de la commission municipale(31 oc- 
tobre), t. i, p. 218, col. 1. — Pérore en faveur 
de la Commune (30 octobre); est arrêté, puis 
délivré par ses hommes, 1. 1, p. 211, col. 3. — 
Insiste pour obtenir la démission de M. J. 
Favre (31 octobre), t. i, p. 215, col. 2; t. v, 
p. 157, col. 3. —Lui demande un engagement 
de ne pas poursuivre (31 octobre), 1. 1, p. 219, 
col. 3; t. v, p. 158, col. 2; p. 287, col. 2; 
p. 432, col 2 et 3. — Compte rendu du 81 oc- 
tobre, t. i, p. 222, col. 2; t. vil, p. 130, col. 1- 
— Décrété d'arrestation, se dérobe, t. i, 
p. 226, col.4; t. v, p. 184; col. 1; P- 331, 
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col. 2; p. 335, eol. i ; p. 337, coî. 1; p. 339, 
col. 1 ; p. 425, col. 1. — Est élu adjoint du 
20* arrondissement (4 novembre), t. i, p. 229, 
col. 3; t. v, p. 135, col. 1. (Voir'aussi ['Enquête 
parlementaire sur l'Insurrectiondu i S mars, un 
fort volume grand in-4° à 3 col., à ]& Librairie 
des Publications législatives, 31 , quai Vol- 
taire, Paris.) 

MILLION, aide major aux mobilisés de 
Saône-et-Loire. Est assassiné par les Prus- 
siens au moment où il pansait les blessés (21 
janvier), t. m, 1" div.,p. 307, col. 1 ; p. 311, 
col. 2. 

MILLION. Fait partie de la commission 
administrative d'Albertville ; réclame la sanc- 
tion de ses pouvoirs (6 sept.), t.iv,p.517,col.l. 

VILLON. Fait partie de ta commission 
chargée d'examiner les documents relatifs à 
la déclaration de guerre; insiste sur l'identité 
des demandes de garanties, t. v, p. 54, col. 1. 

— Assiste i la deuxième réunion de la Prési- 
dence (4 septembre), t. i, p. 285, col. 3. 

MILLON (lieutenant-colonel), commande 
un corps dans les Vosges. Se replie sur Parcey 
(14 novembre), t. rv, p. 376, col. 1. 

MILLOT. Commande le 57* de ligne à 
l'assaut de Chénebier(l6 janvier), t. iii,l M div., 
p. SI 4, col. 1; p. 206, col. 2. — Commande la 
1™ brigade de Cremer; son rôle pendant la 
retraite de l'armée de rEstsurPontarlier,t.iu, 
l" div., p. 173, col. 2; t. vi, p. 147, col. 2. 

/ 

MILLOT. Est emmené comme otage par 
les Prussiens (2 décembre), t. vu, p. 197, 
col. 1 et 2. 

MILLT. Est proclamé membre de la com- 
mission municipale parisienne (31 octobre), 
t. i, p. 218, col. 1. 

MILNE -EDWARDS, membre de l'Insti- 
tut. Dirige des corvées de travailleurs aux tra- 
vaux de terrassement (Paris), t. vi, p. 266, col. 3. 

MILOCHATJ (Emile). Est proposé, par 
M. Labiche, comme sous-préfet de Château- 
dun, t. iv, p. 320, col. 3. 

MILTON, sujet anglais. Assigne M. J. Si- 
mon devant une réunion de Bordeaux : il est 
naturalisé séance tenante, t. vu, p. 319, col. 2. 

MIMEREL (colonel). Commande le 110* de 
ligne aux combats de la Marne, 1. 1, p. 41 1 , col. 2. 

MINET (dame), de Marseille. Souscrit un 
marché de gibernes ; retard dans la livraison, 
t. h, p. -135, col. 1. — Soumissionne une four- 
niture de porte-baïonnette, t. n, p. 136, col. i. 

MINISTÈRE DU 2 JANVIER. 8on 

histoire, du 6 juillet au 9 août, 1. 1, p. 1 à 23. 

— Son caractère, t. v, p. 216, col. 2.— 8a po- 
litique pacifique, t. v, p. 20, col. 2.— Sa chute, 
t. v, p. 65, col. 3. 

MINISTERE DO 10 AOUT. Son ori- 
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gine et ses actes, t. i, p. 24 à 34. — Sa for- 
mation et sa composition, t. v, p. 66, col. 1 ; 
p. 73, col. 2 ; p. 83, col. 1 ; p. 119, col. 2. — 
8on caractère, t. v, p. 216, col. 3. — Ses tra- 
vaux, u v, p. 84, col. 1 ; p. 97, col. 2; p. 121, 
col. 1. — Est d'avis de ne pas abandonner Ba- 
zaine, t. v, p. 35, col. 3. — Sa réponse au re- 
proche d'inertie après la nouvelle de Sedan, 
t. v, p. 89, dol. 1. — Veut envoyer la régence 
hors de Paris, t. v, p. 69, col. 2. 

MINO, membre du comité de défense de 
Tiaret. Demande une enquête sur l'attitude des 
Arabes (22 déc), t. m, 2«div., p. 167, col. 1. 

MINOT (général). Soutient le combat de 
Neuville (3 décembre) ; embourbe son artille- 
rie dans la forêt d'Orléans, t. m, p. 44, col. 2. 
— Abandonne sans combat les positions de la 
Loue (22 janvier), t. m, p. 170, col. 1. — 8e 
laisse surprendre à Byans (23 janvier), t. m, 
p. 171, col. 2. — 8e laisse surprendre à Som- 
bacourt et tombe aux mains des Prussiens, 
t. m, p. 130, col. 3, et t. vi, p. 147, col. 2. — 
Est déchargé de toute responsabilité dans cet 
épisode, t. m, p. 172, col. 3. — Lettre sur son 
rôle à Chilleurs et à Sombacourt, t. m, p. 172, 
col. 2. — 8a déposition sur cette dernière 
affaire, t. vu, p. 59. 

MIOT. Pénètre dans la Chambre le 9 août 
1870, t. i, p. 180, col. 1. — Prend part à 
l'envahissement du Corps législatif, 1. 1, p. 181, 
col. 2; t. V, p. 283, col. 3; p. 386, col. 1; 
p. 389, col. 3, et p. 441, col. 3. — Est pro- 
clamé membre de la commission municipale 
parisienne (31 octobre), t. r, p. 218 A col. 1. 

MIQTJE, capitaine aux guérillas marseil- 
lais. Prend la faite au combat d'Autun, t. m, 
p. 244, col. 3. 

MIQTJEL DE RITJ (colonel). Commande 
le 109* de ligne aux combats de la Marne, 1. 1, 
p. 411, col. 2. 

MIR. Est nommé capitaine au 2 8 bataillon 
des mobiles de l'Aude, t. iv, p. 217, col. 2. 

MIR (Eugène), sous -préfet de Nérac. 
Publie les décrets de M. Gambetta (4 février), 
t. iv, p. 408, col. 3. 

MIBANDE, capitaine au 19° d'artillerie. 
Est proposé comme chef d'escadron par 
M. Peigné-Crémieux, t. iv,p. 319, col. 1. 

MIRANDE , conseiller municipal d'Au- 
rillac. Dénonce la résistance du préfet impérial 
(9 septembre), t. iv, p. 269, col. 2 ; est nommé 
administrateur provisoire, col. 3. 

MIRATJLT, conseiller municipal d' Auxerre. 
Adhère à la République (5 septembre), t. iv, 
p. 566, col. 3. 

MIRIBEL (colonel de). Prend part à l'at- 
taque du parc de Villiers (30 novembre), t. i, 
p. 327, col. 1. — Commande la 2* brigade y de 
la 3« division de droite, à Buzenval, t. i, 



p. 430, col. 2. — Ce qui lui advint avec un 
régiment de garde nationale, t. vi, p. 50, col. 2. 

MIRIBEL (de), lieutenant-colonel auxi- 
liaire. Commande la réserve d'artillerie du 
18» corps, t. m, p. 79, col. 2. 

MISSET. Sa lettre à M. Perrot sur le 
séjour des garibaldiens à Aignay- le- Duc 
(12 janvier), t. m, p. 223, col. 3. 

MISSION DE FRANGE. Rapport sur le 
pillage de cette maison, par les civiques de 
Marseille, t. n, p. 119, col. 3. 

MISSIRÉ. Propose au comité de la guerre 
de Lyon un nouvel engin de défense, t. n, 
p. 47, col. 1. 

MISSO (X.). Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

MITATJT, chef d'état-major du général de 
Montfort. Avise de l'arrestation du général 
Mazure (2 octobre), t. iv, p. 186, col. 2. 

MITCHELL (Robert). Récit de la nuit du 
14 juillet 1870, 1. 1, p. 16, col. 3. 

MOFFRE. Commande le génie au camp de 
Toulouse; donne sa démission (7 janvier), 
t. iv, p. 130, col. 2, et p. 341, col. 3. — 
Lettres relatives aux travaux du génie au 
camp de Toulouse, 1. 1, p. 508, col. 1. 

MOHAMED -BEN- AKTOUF (cheikh). 
Signale les incendies dans les forêts de Collo 
etScora (25 octobre), t. m, 2* div., p. 161, col. 3. 

, MOHAMED -TABAR- AKTOUF, caïd 

des Beni-Ourtillane. Signale les menées de 
Mokrani, t. m, 2« div., p. 224, col. 3, et la 
négligence des bureaux arabes, p. 227, col. 3. 

MOHI - EDDIN , conseiller municipal 
d'Oran. Adhère & la République, t. m, 2* div., 
p. 16, col. 2. 

MOHI-EDDIN, fils d'Abd-el-Kader. En 
dissentiment avec son père ; quitte la Syrie et 
se rend à Tunis (septembre), t. m, 2* div., 
p. 162, col. 1 ; projets qu'on lui attribue, p. 171, 
col. 1 ; repart pour la Syrie (21 novembre), 
col. 2. 

MOILIN (docteur Tony). Signe : l'affiche 
rouge du 6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la 
note menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

MOILLON (C), maire de Saint-Jean -de- 
Losne. Ses renseignements sur la marche de 
Manteuffel (22 et 24 janviër), t. vi, p. 149, 
col. 3, et p. 150, col. 1. 

MOISET. Signale les mouvements de l'en- 
nemi (4 janvier), t. m, p. 282, col. 3. 

MOITESSIER , procureur à Avignon. 
Révoqué sur la demande de la municipalité 
(15 septembre), t. n, p. \93, col. 3; t. iv, 
p. 553, col. 3, et p. 554, col. 1. 

34 
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MOKHTAR - BEN - DAIKHA , caïd de» 
Segniah, Rawe les tribus rebelles, t. m, 
2»djv., p. 295, coL 1. 

MOXRANI, baoh-agha de la Medjana. Son 

origine : prétend descendre des Monimorenoy, 
t. m, 2« div., p. 72, col. 2 ; p. 167, col. 2, et 
p. 223, col. 2j son dévouement i la cause 
française : tue de sa main l'agitateur Bou- 
Barghla, t. m, 2« div., p. 72, col. 2, et p. 167, 
coi. 2; est créé grand-officier de la Légion 
d'honneur : brille aux fêtes de Gompiëgne, 
t. m, 2«div., p. 72, col. 2, et p. 167, col. î; 
sa situation financière, t. m, 2 e div., p. 167, 
col. 3; p. 223, col. 2, et p. 267, col. 3. - Son 
attitude au conseil général de Censtanline 
(1869), t. m, 2« div., p. 64, col. 3. — Donne 
m démission en juin 1870, à l'avènement du 
régime civil, t. ni, î» div, p. 167, col. 3. — 
Revient dans la Medjana (15 août); ses menées 
et son but, t. m, 2« div., p. 164, col. 2. — 
Réclame avec instance l'armement de sa tribu; 
son irritation contre le commissaire civil de 
Bordj (octobre), t. m, 2« div., p. 163, col. S. 

— Proteste contre les décrets d'octobre, t. m, 
2» di-v., p. 65, col. 3, et p. 72, eol. 2. — Se 
réconcilie avec Abd-el-Salem (10 décembre), 
t. m, f <Uy., p. 168, eol. 1, et p. 124, ool. 1. 

— Transfère tontes tes valeurs de - Bordj - 
Medjana à Kalaah des Beni-Abbès, t. m, 
*• df»., p. 271,*eol. 1. — Repousse la déclara- 
tion de M. Crémieux, t. m, 2* div., p. 227, 
col. 2. — Duplicité de sa conduite, t. m, 
p. 183, col. 1 ; il envoie sa démission de bach- 
agba (9 mars) ; rassemble ses contingents (12) ; 
adresse au général Aogeraud sa déclaration de 
g narre, en lai «envoyant son mandat de traite- 
ment pour le mois de février (14), col. 2; il 
prend la direction dn 'siège de Bordj -bou- 
Arréfidj (16), col. 3 ; se retire devant le colonel 
Bonvallet et continue la campagne ; pressé par 
le général de La Croix, il est frappé d'une 
balle an front (13 mai); son corps est enlevé 
et enterré à Kalaah, p. 182, col. 1. — Causes 
4e sa révolte, t. ni, 2* dtT., p. 226, col. 3 ; 
1*242, col. 1; p. 246, col. 2; p. 251, col. 3; 
p. 267, eol. 1 ; p. 294, col. 1, et p. 307, 
col. 1. 

■OKRA.NI (père). Livre an duc d'Orléans 
le passage de la Medjana; est fait khahfa, 
t. IU, p. 267, col. 1. 

MOLÈNBS. Est proposé et accepté comme 
préfet du Lot; ne prend pas possession (10 sep- 
tembre), t iv, p. 404, col. 3. 

MOXilM, conseiller général de la Savoie. 
Vait partie de la commission départementale 

(5 septembre), t. iv, p. 616, col. 2. 

MOXJ.XES (Gustave), avocat à Florac. 
Est nommé conseiller de préfecture de la 
Lozère, t. iv, p. 410, col. 3, et p. 413, col. 1. 

MOL.LBVKAUX. "Signe : l'affiche rouge 
dn 6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note 
menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 



MOLTKB (général de). Son plan de cam- 
pagne après la capitulation de Metz, t. m, 1" 
div., p. 330, col. 1. — Sa lettre au gouverneur 
de Paris sur la défaite de l'armée de la Loire 
(5 décembre), t. i, p. 48/ col. 3; p. 332, col. 2; 
caractère de ce document, t. v, p. 137, col. 1 ; 
t. v, p. 161, col. 3; p. 222, col. 3; p. 320, 
col. 1 ; t. vi, p. 45, col. 3 ; p. 75, col. 1. — 
Mesures qu'il prend à la nouvelle de la mar- 
che de Bourbaki sur Belfort, t. m, p. 146, 
col. 1. — 8a réponse à la protestation du gé- 
néral Trochu contre le bombardement (15 
janvier), t. i, p. 429, col. 1; t. v, p. 162, col. 2. 
— 8es négociations avec M. J. Favro (jan- 
vier), t. i, p. 96, col. 2; p. 254, col. 3 ; p. 255, 
col. 1; t. v, p. 145, col. 1; p. 165, col. 2; t.vi, 
p. 77 à 82; p. 83 à 85. — Informe le général 
de Manteuffel des conditions de l'armistice 
(28 janvier), t. i, p. 258, col. 1. — Son carac- 
tère, t. vi, p. 77, col. 1 ; p. 80, col. 3. — 8a 
perfidie, t. v, p. 250, col. 3; p. 261, col. 2. — 
Son opinion sur les causes de nos désastres, 
t. i, p. 266, col. 2. 

MOLTKE-WOITFELD, frère de l'ambas- 
sadeur dn Danemarck. Est arrêté à Vernon et 
relâché avec excuses (9 septembre), t. rv, p. 11, 
col. 2. 

MONCLA, conseiller municipal de Carcas- 
sonne. Exige le maintien de M. Marcou à la 
préfecture (9 septembre), t. iv, p. 215, col. 2. 

MONDÉSSRT (de), colonel de gendarme- 
rie à B*stia. Est dénoncé comme bonapartiste 
tnragi (12 octobre), t. iv, p. 287, col. 1 . — Est 
mis en non-activité sur la dénonciation de 
M. Ranc (23 décembre), t. iv, p. 98, col. 1. 

MONST "(général comte de). Commande la 
22* division militaire à Grenoble ; signale les 
usurpations de la commission départementale 
(6 septembre), t.rv, p. 368, col. 1. — Donne sa 
démission, forcé par l'émeute (21 septembre), 
t. n, p. 81, col. 2; t. iv, p. 24, col. 3; p. 368, 
col. 3. 

MONGEAUDi commissaire de police à La 
Rochelle. Contredit- les assertions de M. Ri- 
card, relatives i l'émotion produite dans cette 
ville par la résistance du président Cbaudreau, 
t. il, p. 403, col. 1. — Dépose sur les faits re- 
latifs à la suspension du tribunal de La Ro- 
chelle, t. a, p. 433, col. 2. 

MONGEIXAS (A.), conseiller municipal à 
Alger. Demande que le maire Vuillermoz soit 
nommé gouverneur général civil (31 octobre), 
t. m, 2* div., p. 93, col. 2; le proclame com- 
missaire extraordinaire (8 novembre), p. 97, 
col. 3. 

MONIER, habitant de Vallauris. Volé et 
pillé par les mobilisés des Alpes-Maritimes 
(2 féviier), t.iv, p. 261, col. 3. . 

MONIER, maire d'Orange. Demande M. 
Gent pour commissaire extraordinaire en Vau- 
cluse (26 septembre), t. iv,p. 554, col 2. 



MONIER DE LA SIZERANNB (vi- 
comte). Signe la proposition Thiers (4 sep- 
tembre), t. i, p. 280, col. 1. — Assiste à la 
deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), t. i, p. 285, col. 3. — Atteste la pré- 
méditation du 4 septembre, t. v, p. 87, col. 2. 

' MONIN, sous-chef de bureau de la préfec- 
ture d'Oran. Accompagne M. du Bouzet i 
Alger, t. m,-2« div., p. 212, col. 2. 

MONJARET DE KERJEOU, conseiller 
municipal de Brest. Contrôle les comptes du 
camp de Conlie, t. n, p. 344, col. 2. 

MONJARET DE KERJÉGU, député. 
Signe la proposition Thiers (4 septembre), 1. 1, 
p. 280, col. 1. — Asiate i la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. 

MONJOUILLOUX. Fait partie du Co- 
mité de salât publie de Lyon, t. h, p. 5, col. 2. 

MONNERATE (de la). 8igne la proposi- 
tion Thiers (4 septembre), t. i, p. 280, col. 1. 

— Assiste à la deuxième réunion de la Prési- 
dence (4 septembre), 't. i, p. 285, col. 3. 

MONNERON-DTJPIN. Commande le 6« 
régiment de la garde nationale à Buienval, 
1. 1, p. 430, col. 2 et 3. 

MONNIER DU PAVILLON. Est réin- 
tégré dans ses fonctions de sous-préfet de Re- 
don (16 septembre), t. iv^p. 363, col. 2. 

MONTAGNE (capitaine de gendarmerie). 
Prévient M. Challemel de la manifestation du 
20 décembre, t. n, p. 12, col. 3. 

MONTAGUT, ancien représentant de la 

Dordogne. Est proposé, par M. Larrieu, 'pour 
commissaire général du Sud-Ouest (9 septem- 
bre), t. iv, p. 347, col. 1. — Proteste contre 
les élections municipales (19 septembre), t. iv, 
p. 305, col. 1. — Est proclamé membre du 
comité départemental (25 septembre), t. rv, 
p. 305, col. 3. — Est désigné peur le comité 
de guerre (15 octobre), t. rv, p. 306, col. 2. 

MONTAGUT, chef d'état -major de la 
garde nationale. Son rôle au 31 octobre, t. v, 
p. 457, col. 3; p. 462, col. 3. — Ses révoca- 
tions de chefs de bataillon, t. v, p. 417, col. 3. 

— Donne les ordres pour une attaque dans les 
premiers jours de janvier, 1. 1, p. 429, col. 3. 

— Proteste contre certaines assertions du gé- 
néral Ducrot relatives à la garde nationale, 
t. vu, p. 104, col. 3. 

MONTAIGNAC (amiral). Commande le 
7» secteur, t. v, p. 449, col. 3. — Rallie les 
troupes de Chàtillon (19 septembre), t. rv. 
p. 23, col. 2. 

MONTAIGNAC (de). Tient Mac Manon au 
courant des mouvements de l'ennemi, t. v, 
p. 16, col. 2. 



Qigitized by 



Google 



TABLE GÉNÉRALE, NOMINATIVE ET DE8 MATIÈRES 



MONTAIGU (général de). Disparaît i la 
bataille de Rezonville (16 août), t. vi, p. 37f, 
col. 2. 

MONTALAN (Antoine).' Est nommé juge 
de paix du 8« canton de Lyon, t. n, p. 62 
col. 2. 

MONTALEMBERT (de). Assiste à la 
réunion tenue chez le duc de Broglie en 1863, 
t.v.p. 1, col. 2. 

MONTANIKH (docteur). Est nommé pré- 
fet dn Gers (7 septembre), t. rv, p. 8, col. 2. 
— Prend possession (9 septembre), t. rv, 
p. 344, col. 1 ; ses nombreuses révocations; 
pose sa candidature et démissionne (21 septem- 
bre), col. 2 ; reprend ses fonctions (28 septem- 
bre) ; se plaint du manque de nouvelles, p. 345, 
col. 1; repousse l'impôt sur' la vigne (27 sep- 
tembre); demandé des élections législatives 
(!•» octobre) ; réclame l'incorporation des reli- 
gieux (6 octobre); s'élève contre ^institution 
des commissaires i îa défense (7 octobre), 
col. 2; ordonne des perquisitions chez MM. Bat- 
bie et Aylies (30 octobre), t. i, p. 126, col. 1 ; 
offre sa démission (7 novembre); proteste contre 
les abus de pouvoir de M. Lissagaray (19 no- 
vembre), t. rv, p. 346, col. 1 ; interdit une 
réunion électorale (19 décembre), t. vu, p. 3H, 
col. 2; demande des pouvoirs extraordinaires 
(21 décembre), t. rv, p. 337, col. 2; propose à 
M. Gambetta d'appeler auprès de lui tous les 
préfets (31 janvier), t. iv, p. 3*6, col. 2; sup- 
plie le Gouvernement de ne pas se désunir 
(4 février), col. 3. — Ses lettres des 3 et 80 dé- 
cembre 1870, sur le camp de Toulouse, t. i, 
p. 504, col. 3. 

MONT ARA (lieutenant-colonel). Com- 
mande le 117* de ligne aux combats de la 
Marne, t. i, p.'4il, col. 2. 

MONTATJBAN (troubles de). La foule ré- 
clame la démission de M. de Freycinet (13 sep- 
tembre), t. iv, p. 537, col. 3. 

MONTATJDON (général). Est désigné pour 
commander un corps Sur les derrières de l'ar- 
mée, t. v, p.- 25, col. 1. — Commande la 
lx division du 3« corps (armée du Rhin); ses 
mouvements au 6 août (Forbach), t. vr, p. 353, 
col. 3. — Proteste contre l'accusation de 
n'être pas venu assez tôt au secours de Fros- 
sard (6 août), t. v, p. 29, col. 2. — Son rôle à 
Mars-la-Tour (16 août), t. v, p. 27, col. I. — 
Est blessé à la bataille de Sainte-Barbe 
(31 août), t. vi, p. 371, col. 3. — Est d'avis de 
percer les lignes ennemies (7 octobre)', t. v, 
p. 30» col. 3. 

MONTATJT (de), aide de camp dn général 
Tamisier. Son rôle au 8 octobre, t. v, p. 457, 
col. 3; au 31 octobre, t. v, p. 433, col. 1 et 2; 
p. 457, col. 3; p. 458, col. 2. 

MONTBRISON (colonel de). Commande 



les mobiles du Loiret aux combats de la Marne, 
t. i, p. 411, col. 3. — Est tué à Buzenval, 

1. 1, p. 241, col, 1. 

MONTBRISON (troubles de). Le» mobi- 
lisés se soulèvent (Il février), t. rv, p. 388, 
col. 1. 

MONTBRTJN (de), sous-préfet de Saint- 
Claude au 4 septembre. Donne sa démission, 
t. rv, p. 373, col. 2. 

MONT CENIS (tunnel du). Son inaugu- 
ration (28 décembre); discours'dn préfet de la 
Savoie, t. iv, p. 520, col. 1. 

MONT-DE-MARSAN (ville de). Troubles 
à l'occasion de l'appel des mobilisés (14 oc- 
tobre), t. iv, p. 377, col. 3. 

MONTEBELLO (de), officier d'ordonnance 
du générai Trochu. Concourt aux expériences 
delà sphère à volants, t. v, p. 370, col. 1. 

MONTEIL. Est nommé sous-préfet de 
Florac (5 octobre), t. rv, p. 410, col. 2. 

MONTEIL. Prend part i l'affaire du 
22 janvier, t. v, p. 415, col. 3: 

MONTEL. Demande la Commune (31 oc- 
tobre), 1. 1, p. 243, col. 1. — Propose de mar- 
cher sur l'Hôte] de Ville (24 décembre), t. vn, 
p. 152, col. 3. — Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note 
menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. — Se 
fait l'orateur d'une bande venue à l'Hôtel de 
Ville (2 janvier), t. i, p. 248, col. 1. 

MON TEL (Achille). Participe au mouve- 
ment du 31 octobre & Marseille, t. h, p. 88, 
coL 1. 

MONTE LLE . Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3; la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

MONTÉPIN (de), maire de Frotey-lès-Ve- 
soul. Est emmené comme otage par les Prus- 
siens (2 décembre), t. vu, p. 197, col. 1 et 2. 

MONTERNIER (Antoine). Est détenu à 
Lyon pour coups et blessures et mis en liberté 
le 6 septembre, t. il, p. 28, col. 3. ' 

MONTETJX. Participe su mouvement du 
31 octobre à Marseille, t. h, p. 88, col. 1. 

MONTFAIiCON, conseiller municipal de 
Caluire. Expulse les Frères de leur établisse- 
ment, t. ii, p. 54, col. 2. 

MONTFILLETTE. Soulève les gardes du 
76 e bataillon de la garde nationale, t. i, p. 307, 
col. 1. 

MONTFORT (général de). Commande la 
subdivision de Lyon; en prend le commande- 
ment (1«' octobre), t. rv, p. 486, col. 2. — 
Signale les empiétements de M. Gballemel 
(5 octobre) et donne sa démission, t. rv, p. 487, 
col. 2 et 3. — Transfère a Bourg le comman- 
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dément de la subdivision de Mâcon (6 octobre), 
t. iv, p. 487, col. 3. — 8on rôle d»ns l'arresta- 
tion du général Mazure, t. v, p. 499, col. 3. — 
— Commande a Bastia; signale le nombre 
considérable de réfractaires en Corse (14 jan- 
vier), t. iv, p. 289, col. 1; se plaint des ordres 
contradictoires donnés par le préfet (19 jan- 
vier), col. 2; fait embarquer les mobilisés 
corses (25 janvier), p. 290, col. 1; appelle 
l'attention du ministre sur la grave situation 
de l'Ile (2 février), col. 3. 

MONTGOLFIXR (de), ingénieur des ponte 
et chaussées. Commande un bataillon des mo- 
biles de la Loire ; prend part à la défense de 
Besançon, t. m, 1« div., p. 175, col. 3. — 
Candidat dans la Loire; est élu (8 février), 
t. iv, p. 388, col. 1. 

M ONT GO MER Y (M«« de). Est victime 
des exactions prussiennes i Fervacques (14 fé- 
vrier), t. iv, p. 268, col. 2. 

MONTIBR. Est proclamé membre de la 
commission municipale (31 octobre), t. i, 
p. 218, col. 1. 

MONTLATJR (de). Commande un batail- 
lon des mobiles de Loir-et-Cher à l'armée de 
la Loire ; sa belle conduite, t. m, p. 65, col. 1; 
t. tt, p. 137, col. 3. 

MONTMATONS, membre de la commis- 
sion départementale de Tarn -et- Garonne. 
Proteste contre la nomination de M. de Frey- 
cinet en qualité de préfet (6 septembre), t. iv, 
p. 537, col. 2. 

MONTORNIER. Est délégué parla Croix- 
Rousse auprès du Comité de salut public de 
Lyon (4 septembre), t. il, p. 31, col. 1. 

MONTOUR (baron de), préfet impérial 
de Lot-et-Garonne. Demande un successeur 
(7 septembre), t. rv, p. 206, col. 2. 

MONTPELLIER (ville de). Troubles an 
sujet de l'exhibition du drapeau rouge (8 sep- 
tembre), t. jv, p. 349, col. 3. 

MONTPBNSIER (duc de). Est excln du 
trône d'Espagne paT Napoléon IH, t. v, p. 3, 
col. 3. — Sa candidature jugée par l'empereur, 
t. i, p. 4, col. 1, et par le général Piim, t. i, 
p. 7, coL 2^ 

MONTPHROOMT, intendant militaire à 
Montpellier. Dénoncé par' M. Lisbonne comme 
légitimiste; mesures qu'il provoque, t. rv, 
p. 353, col. 2; p. 354, col. 2; p. 355, col. 2. 

MONTRENOtTX. Soumet au comité de 
la guerre à Lyon nn projet de stratégie géné- 
rale, t. il, p. 47', col. 2. 

MONTRETOCT (affaire de). Description 
du combat, J. i, p. 350 à 352. — Comment 
préparée et conduite, t. v, p. 451, col. 1 et 2; 
t. vi, p. 48. — Critiques de M. Jean Brunet, 
t. vi, p. 75, col. 3. — Philosophie de cette 
affaire, t. v, p. 481, col. i. 
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MONT. Assiste à la deuxième réunion de 
la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 285, col. 3. 
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cain de Maçon; s'empare de la préfecture 
(4 septembre), t. rv, p. 604, col. 3. — Est 
nommé préfet de 8aône-el-Loire (8 septem- 



MOBALE INDEPENDANTE (la). Ses 
doctrines philosophiques et sociales , t. h , 
p. 66, col. 3.' 

MORAND, instituteur primaire. Est nommé 
inspecteur d'académie i Montauban (1 er octo- 
bre), t. iv, p. 539, col. 1. 

MORAND DE JOUFFRAT, juge de paix 
da canton de Limonest. Est suspendu par M. 
Challemel, t. h, p. 56, col. 2. 

MORAS (Clément). Est nommé procureur 
à 8aiut-Girons (4 novembre), t. iv, p. 335, 
co!. 1. 

MORCRBTTE, procureur général à Douai. 
Est révoqué (16 septembre), t. iv, p. 442, 
col. 3 ; effet produit par cette mesure, p. 443, 

col. 3. 

MORDREL, procureur à Saint- Calais. 
Démissionne à cause de l'esprit de parti du 
ministre, t. n, p. 441, col. 3. 

MORE AU. Atteste l'émotion produite à la 
Rochelle par la résistance de M. Chaudreau, 
t. il, p. 421, col. 3. 

MO RE AU , conseiller de préfecture du 
Jura. Administre le département (5 septem- 
bre); demande d'urgence un préfet (6 septem- 
bre); signale la- fausse situation de certains 
fonctionnaires; réclame des armes (7 septem- 
bre), t. iv, p. 373, col. 2 et 3 , et p. 374, 
col. 1. 

MOREAU, orateur du club de la rue d'Ar- 
ras. Prêche le partage des biens (27 novem- 
bre), t. vu, p. 149, cdl. 1. 

MOREAU. Préside le club des Droits de 
l'homme à Constantine ; se prononce pour la 
Commune d'Alger (10 novembre), t. m, 
2» div., p. 105, col. 1. — N'accepte pas de 
capitulés, t. m, 2* div., p. 81, col. 3. 

MOREAU (Albert), capitaine aux mobiles 
des Deux Sèvres. Se distingue à la Bergonce; 
est proposé par M. Ricard pour la Légion 
d'honneur, t. iv, p. 532, col. 2. „ 

MOREAU DE MORCOUX, juge de paix 
de Lucenay. Est révoqué (22 septembre), t.. h, 
p. 449, col. 3; t. iv, p. 506, col. 2. 

MOREL (A ). Fait partie de la commission 
départementale des Bouches-du-Rhône (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 221, col. U — Ordonne à M; 
Brissy de résister au ministre (19 septembre), 
t. iv, p. 223, col. 3. — Signe le manifeste de 
la Ligue du Midi (26 septembre), t. H, p. 79, 
col. 1. — Expulse les jésuites (17 octobre), 
t. iv, p. 236, col. 2. — Est nommé commis- 
saire général de la Ligue ; signe l'appel aux 
armes du 25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. — 
Participe au mouvement du 31 octobre à Mar- 
seille, t. il, p. 88, col. 1. 



MOREL. Fournit des détails sur les dis- 
tributions d'armes à Vincennes, t. i, p. 1«9, 
col. 3. 



MOREL. Se distingue au combat de Che- 

rizy, t. i, p. 166, col. 3. 

MORELLiET (Alphonse). Est délégué à 
l'administration de la Loire (4 février), t. iv, 
p. 284, col. 3; p. 385, col. 2; signale les trou- 
bles de Montbrison (12 février), t. iv, p. 388, 
col. 1 , et rend compte de l'état des écoles pri- 
maires (24 février), col. 2. 

MORELLI. Est arrêté à Nice comme agent 
napoléonien (7 octobre), t. H, p. 74, col. 1 ; 
t. rv, p. 197, col. 3. 

MORET. Sa note sur l'effectif des troupes 
au début de la guerre, t. vu, p. 127, col. 2. 

MORGAN et C». Souscrivent l'empfunt du 
24 octobre, t. i, p. 515, col. 1 ; traité passé 
avec MM. de Germiny et Laurier, col,,2; nou- 
veaux traités des 4 novembre, col. 2 ; 5 décem- 
bre, p. 516, col. 1, et 28 janvier, col. 3. — 
Lettre à M. Laurier sur le traité du 4 no- 
vembre, t. i, p. 555, col. 1. (Voir le rapport 
do M. Borean-Lajanadie, p. 513, col. 1.) 

MORGES, lieutenant du génie. Fait partie 
de la commission de défense de Marseille, t. il, 
p. 117, col. 2. 

MORIER, ministre d'Angleterre à Darms- 
tadt. Sa dépêche à lord Granville sur la Ligue 
des neutres, t. i, p. 41, col. 2. 

MORIN, chirurgien-major aux mobilisés de 
8aône-et-Loire. Est assassiné par les Prus- 
siens au moment où il pansait les blessés 
(21 janvier), t. m, 1" div., p. 307,col.l;p. 311, 
col. 2. 

MORIN. Contribue au rétablissement de 
l'ordre à Marseille (2 novembre), t. n, p. 149, 
col. 1. 

MORIN. Dirige ies ateliers de réparation 
d'armes installés dans les gares de chemins 
de fer de Paris, t. v, p. 239, col. 2. 

MORIN (général). Organise la défense de 
Nantes (23 décembre), t. H, p. 357, col. 3. — 
Commande les gardes nationales de la Loire- 
Inférieure ; son conflit avec le président de la 
commission municipale (10 janvier), t. iv, 
p. 400, col. 3 ; p. 124, col. 2.— Jugé par le pré- 
fet Fleury, t. iv, p. 401, col. 1. 

MORIN, substitut à Lyon. Est arrêté le 
4 septembre, t. n, p. 5, col. 1, et mis en li- 
berté le 16, t. il, p. 23. 

MORIN (Ernest). Propage la République 
dans la Mayenne (13 novembre), t. iv, p. 430, 
col. 3.— Inspecte les écoles de l'Ille -et- Vilaine; 
ses rapports avec les instituteurs (27 janvier), 
t. iv, p. 365, col. 1 et 2. 



MORIN (F.), membre du comité rétabli- 



bre); nomme des sous-préfets (10 septembre), 
t. iv, p. 505, col. 2; approuve l'arrestation de 
M.Lesaud (13 septembre); demande l'ajourne- 
ment des élections (17 septembre), t. rv, p. 20, 
col. 1 ; intervient dans les nominations de ma- 
gistrats (22 septembre), p. 506, col. 1 ; con- 
voque le conseil général et fait voter un em- 
prunt de 1,500,000 fr. (25 septembre); nomme 
des maires et des adjoints; repousse l'impôt 
sur la vigne (29 septembre) ; réclame pleins 
pouvoirs militaires (30 septembre); son conflit 
avec M. Boysset (26 octobre); délègue M. Pel- 
lissier au Creusot(31 octobre), col. 2; son con- 
flit avec le général La Serre (1« novembre): 
fait saisir les meubles de son prédécessur 
(2 novembre), col. 3 ; garde le silence sur l'in- 
surrection du 31 octobre; conseille un plébis- 
cite, p. 507, col. 1; proteste contre l'armistice 
(7 novembre); ses projets militaires (9 novem- 
bre), col. 2; dénonce les agents financiers 
(14 novembre) ; ses démêlés avec M. Bordone 
(20 novembre), col. 3; signale la situation dif- 
ficile du Creusot (28 novembre), pi, 508, col. 1, 
2 et 3 ; blâme l'appel des mobilisés mariés 
(30 novembre), col. 3 ; insiste pour que les 
mobilisés du Midi soient dirigés sur le Nord- 
Est (21 décembre), p. 509, col. 1; nouveaux 
démêlés avec M. Boysset, col. 2 et 3, et p. 510, 
col. 1 et 2 ; adhère à la société d'éducation ré- 
publicaine (6 janvier), col. 3; dénonce les me- 
nées de la réaction ; dissout et remplace le con- 
seil départemental de l'instruction publique 
(17 janvier); se plaint des difficultés que lui 
crée M. Boysset, p. 511, col. 3; s'empare de la 
direction de l'enseignement primaire (20 jan- 
vier); son conflit avec le général Pradier 
(24 janvier), p. 512, col. 1 et 2 ; proteste contre 
les élections ; demande le maintien et l'exten- 
sion des catégories d'inéligibles (30 janvier), 
col. 2 et 3 ; se plaint des procédés du général 
Garibaldi (2 février), p. 513, col. 1; s'oppose à 
la candidature du général Pradier (6 février), 
col. 2 ; maintient son arrestation (8 février), 
p. 514, cof. 1 ; sollicite des mesures de rigueur 
contre le Journal it Maton (10 février), col. 3; 
dénonce les prétendues conjurations de l'élé- 
ment militaire (13 février), p. 515, col. 1.— Sa 
déposition sur les principaux actes de son ad- 
ministration en 8aône-et-Loire et le conflit 
avec les généraux La -Serre et Pradier, t. vi, 
p. 341 à 34b. — Jugé comme administrateur 
par M. Boysset, t. iv, x p. 509, col. 2, et p. 5H, 
col. 2. 

MORING. Son témoignage au sujet des ap- 
provisionnements de Parts au 4 septembre, 1. 1, 
p. 62, col. 3. 

MORIO. Contrôle les comptes de M. Carré- 
Kérisoaët, t. il, p. 344, col. 2. 

MORISSON. Refuse la préfecture de Lille 
(3 janvier), t. IV, p. 449, col. 3. 



Digitized by 



Google 



TABLE GÉNÉRALE, NOMINATIVE ET DES MATIÈRES 



533 



MORIZOT, entrepreneur à Bonneville. 
Fait partie du comité administratif (4 septem- 
bre), t. iv, p. 250, col. 3. 

HORS, avocat à Valence. Est nommé con- 
seiller de préfecture de la Drôme par M. Pei- 
gné, t. rv, p. 315, col. 2. 

MORLET, membre dn comité de Sétif. 
Adhère au mouvement communaliste d'Alger, 
t. m, 2» div., p. 101, col. 2. 

MORLET (E.), sous- directeur des ambu- 
lances de l'armée de Bretagne. Son rapport 
sur le service sanitaire du camp de Gonlie, 
t. il, p. 307, col. 3. 

MORNY (de). Son jugement sur Napo- 
léon III, t. i, p. 3, col. 2. 

MOROCHE (Jules), membre de la com- 
mission départementale de l'Isère. S'empare 
de la préfecture (4 septembre), t. vu, p. 272, 
col. 1. 

MORRT, substitut du procureur général à 
Angers. Démissionne à cause de l'esprit de 
parti du ministre, t. ir, p. 441, col 3. 

MORTIER, capitaine commandant le dé- 
pôt des mobiles à Avignon. Est destitué pour 
vol (18 janvier), t. iv, p. 558, col. 3. 

MORTIMER-TERNATJX. Ses accusa- 
tions an "sujet de l'attitude de M. Fourcand, 
t. v, p. 262, col. 1. 

MORTON (Charles), inspecteur de police 
à Lyon. Est arrêté le 5 septembre, et mis en 
liberté le 30 ; meurt des suites de sa captivité, 
t. n, pi 25. 

MORTURBUX. Porte à Garibaldi les dé- 
pêches de son fils Kicciotti, t. m, p. 224, col. 1. 

MORVAN. Est proposé par M. de Kératry 
pour maire de Lannilis (H septembre), t. rv, 
p. 13, col. 1. 

MORT. Renseigne, de Bàle, sur la marche 
des Prussiens, t. m, p. 289, col. 1. 

MOSKOWA (prince de la), aide de camp 
de l'empereur. Fait observer à Mac Mahon les 
dangers du mouvementsurMontmédy (27 août), 
t. v, p. 16, col. 3. 

KOSMENT (docteur). Aide M. Fernique 
dans l'accomplissement de sa mission, t. v, 
p. 365, col. 2. 

MOSSÉ (Edouard). Fait partie de la Com- 
mune de Marseille (31 octobre),t. n, p. 88, col. 2. 
— Demande le prêt forcé sans intérêt, t. n, 
p. 99, col. 1. 

MOSTEFA-BEN- AHMED- REN- ABD- 
ER-RHAMAN, fils de l'ancien caïd d' Abd- 
el-Kader dans les Ziboa. Est désigné comme 
adhérent de Mohi-Eddin (janvier), t. m, 
2" div,, p. 171, col. 1. 



MOTTEROSE. Est proclamé membre de 
la commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), t. i, p. 218. col. 1. 

MOTTET. Signale des dépôts d'armes pro- 
digieux (7 octobre), t. iv, p. 309, col. 2. 

MOTTE -TENET (de la), capitaine de fré- 
gate. Attaque le Bourget (21 décembre), t. i, 
p. 340, col. 2- 

MOTTTJ. Nommé maire du 11° arrondisse- 
ment par M. Et. Arago, t. i, p. 196, col. 2; 
t. v, p. 243, col . 2. — Son attitude aux réu- 
nions des maires, t. v, p. 416, col. 2. — 
Substitue l'enseignement laïque à l'enseigne- 
ment congréganiste : détails à ce sujet, t. v, 
p. 185, col. 2; p. 229, obi. 3, et p. 230, col. 1; 
t. vi, p. 511 à 515. — Est destitué, 1. 1, p. 71, 
loi. 3; t. v, p. 185, col. 2. — S'empare de la 
mairie du 11* arrondissement (31 octobre), 1. 1, 
p. 223, col. 1 ; t. v, p. 246, col. 3. — Est pro- 
clamé membre de la Commune par Flourens 
(31 octobre), t. i, p. 215, col. 3; t. i, p. 218, 
col. 1. — Est élu maire (5 novembre), t. v, 
p. 185, coH 2. 

MOTTTJ. Passe un traité relatif i une four- 
niture d'armes; observations de,M. de Freyw- 

net (19 décembre), t. iv, p. 85, col. 1. 

MOD. Est élu lieutenant-colonel des mo- 
biles des Deux- Sèvres; donne sa démission 
(21 septembre), t. iv, p. 531, col. 2. 

MOUCHEZ (commandant). Refuse de quit- 
ter le Havre (16 décembre), t. iv, p. 527, 
col. 2. — Motifs de son inertie (23 décembre), 
t. iv, p. 527, col. 2. — Commence son mou- 
vement (25 décembre), t. iv, p. 527, col. 3. 

MOTJCHT (duc de). Assiste à la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 285, col. 3. 

MOTJEZY. Est élu capitaine des mobilisés 
de Vitré, t. n, p. 309, col. 2. 

MOUGUES. Fait partie du Comité de salut 
public pour l'Aude, 1. 1, p. 114, col. 2. 

MOULA -AÇAMMETJR (tribu des). Est 
prête à en venir aux mains (2 novembre), t. m, 
2» div., p. 165, col. 3. 

MOULAT- CHEFK A. Prend parti la ré- 
volte arabe; est condamné a mort,, t. m, 
2» div , p. 300, col. 2. 

MOULINIE. Commande les chasseurs vo- 
lontaires du Rhône; est révoqué et arrêté 
parce que repris de justice (29 novembre), t. iv, 
p. 63, col. 1. 

MOULINIÉ. Organise une compagnie de 
francs-tireurs ; ses allures indépendantes 
(11 novembre), t. iv, p. 492, coL 3.— S'appelle 
Henri Montreau; est condamné par contumace 
à 12 ans de travaux forcés; commande à Cha- 



gny; est arrêté par ordre de M. Challemel 
(27 novembre), t. iv, p. 494, col. 3. 

MOULRT (abbé). Est dénoncé par M. Lau- 
rier comme agent bonapartiste (10 novembre), 
t. iv, p. 348, col. 3. 

MOUNIÉ. Fait partie de la commission 
municipale de Toulouse (4 septembre), t. iv, 
p. 330, col. I. 

MOURAUX, capitaine d'état-major de li 
garde nationale à Marseille. Est décrété d'ar- 
restation par la Commune (31 octobre), t. n, 
p. 90, col. 1. 

MOUREAUX (général), chef d'état-major 
de la 9 e division militaire. Demande des 
troupes pour réprimer les troubles de Nie? 
(8 novembre), t. iv, p. 548, col. 1. — Demande 
qu'un navire de guerre croise devant Nice 
(11 novembre), t. iv, p. 549, col. 2. — Se 
plaint de l'ignorance des artilleurs mobilités 
du Vaucluse et de l'inertie de ceux de Toulon 
(15 février), t. iv, p. 551, col. 3. 

MOUREN, membre du comité rochefor- 
liste de Constantine. Demande des instruc- 
tions à M. de Rochefort (5 septembre), t. m, 
2* div., p. tl, col. 3. 

MOURET (Cyprien), plâtrier à Lyon. Est 
arrêté comme suspect le 5 septembre, et mis 
en liberté le 7, t. n, p. 26. 

MOURIER, procureur général à Cham- 
béry. Met en liberté un détenu politique (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 516, col. 2. — Est révoqué 
au nom des colères populaires, t. n, p. 442, 
col. 1 ; p. 450, col. 1. — Persiste à ne se reti- 
rer que devant son successeur (24 septembre), 
t. iv, p. 518, col. 1 ; remet ses fonctions au 
premier avocat général (29 septembre), col. 2. 

MOURIBS (Joseph), de Marseille. Sert 
d'intermédiaire, moyennant finances, pour l'en- 
trée en France de fusils achetés à l'étranger, 
t. n, p. 135, col. 2. 

MOUSSELI. Signale au général Faidherbe 
l'agitation de Tuggurt (21 octobre), t. m, 
2* div., p. 163, col. 1. 

MOUSST. Proclame la République à Lyon 
(4 septembre), t. n, p. 4, col. 3. 

MOUTARD, répétiteur à l'Ecole polytech- 
nique. Est présenté, comme candidat du Bas- 
Rhin, par le comité alsacien de l'Ouest, t. iv, 
p. 416, et p. 417, col. 3. — Est désigné commo 
candidat, pour le Bas-Rhin, des Alsaciens- 
Lorrains de" Lyon (8 février), t. IV, p. 503, 
col. 2. 

MOUTERDE. Confectionne des cartou- 
chières pour le comité de la guerre à Lyon, 
t. n, p. 48, col. 2. 

MOUTIS (des). Commande les mobiles 
d'Argentan a,u combat de^Cherizy, t, i, p. 136, 
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coH. — Témoigne en faveur de M. Batardon 
t. I, p. 135, col. î. — Son rapport sur les 
événements de Dreux, t, i, p. 155, col. 2. 

MOUTON, assesseur du club de la rue 
d'Arras. Reproche aux citoyens de trop s'oc- 
cuper de la question de nourriture (30 décem- 
bre), t. vil, p. 154, col; 3. — Signe : l'affiche 
rouge du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3 ; et la 
note menaçante du Combat (9 janvier), p. 428, 
col. 1. 

MOUTON. Soumet au comité de la guerre 
à Lyon un projet de défense générale, t. il, 
p. 47, col. 1. 

MOUTON (Charles), chef de cabinet de 
M. Piètri. Est arrêté au Bugue par ordre de 
M. Guilbert (29 septembre), t. iv, p: 305, 
col. 3. 

MOUTON (Frère Bernard), prieur de 
l'école Sainl-Thomas-dAquin à Oollins. Son 
rapport sur les actés de l'administration à l'é- 
gard des dominicains, de septembre 1870 a 
février 1871, t. h, p. 52, col. 3 

MOYRAND fils. Est nommé secrétaire gé- 
néral de la Dordogne (15 octobre), t. iv, 

p. 306, col. 2. 

MUENT (Ch.), membre du club des ou- 
vriers réunis de PhilippeviUe. Adhère au mou- 
vement communaliste d'Alger, t. m, 2* div., 
p. 105, col. 3. 

MULÉ (Antonio). Fait partie de la com- 
mission départementale de la Haute-Garonne, 
1. 1, p. 123, col. 1; t. iv, p. 330, col. 1. — Fait 
partie de la Ligue du Sud-Ouest, 1. 1, p. 111, 
col. 1. — Etst délégué par M. Duportal auprès 
du Gouvernement de Tours (30 octobre), t. rv, 
p. 332, col. 3. — Fait partie de la commis- 
sion municipale de Toulouse (16 octobre), 1. 1, 
p. 126, col. 3 ; t. iv, p. 333, col. 3. — Est 
nommé secrétaire général de la Haute-Ga- 
ronne (23 octobre), t. rv, p. 334, col. 1. — In- 
tervient en faveur de M. Duportal (7 novem- 
bre), t. iy, p. 335, col. 3. 

MULLKR. Dépose sur l'envahissement dn 

Corps législatif, t. v, p. 390, 391. 

MTJLL.BR (Panl), chirurgien aide-major 
Fait partie du comité alsacien de l'Ouest; 
liste qu'il patronne (3 février), t. îv, p. 417, 
col. 2. 

MUIXOT, conseiller municipal de Car- 
cassonne. Exige le maintien de M. Marcou à 
la préfecture (9 septembre), t. iv, p. 2t5, 
col. 2. 

MUNSTER, colonel d'état-major de la 
.garde nationale; son rôle aa 31 octobre, t, v, 
ft.m, col. 1 ; p. 473, col. 1 et 2. 

MURAIRE, propriétaire à Draguignan 
. Est pillé par ordre du eonseil municipal, t. u 
jk 457, coL. U 



MURAT (comte). Assiste à la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), 1. 1, 

p. 285, col. 3. 

MURAT (A.). Est proclamé membre de 1« 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), t. i, p. 218, col. 1. 

MUR J AS, sous-préfet d'Alais. Apaise l'é- 
meute de Chamborigaud (Gard) (1" février), 
t. iv, p. 361, col. 2. — Mène la campagne 
électorale dans son arrondissement (3 février), 
t. iv, p. 329, col. 2. 

MURT, délégué de la commune dé Sor- 
gues ; demande la guerre à outrance (4 septem- 
bre), t. iv, p. 552, col. 2. 

MUSSET (de), secrétaire général du Var. 
Donne sa démission au 4 septembre, t. iv, 
p. 542, col. 1. 

MUSTAPHA, conseiller municipal d'O- 
ran. Adhère a la République, t. m, 2* div., 
p. 16, col. 2. 

MUSTON (Charles). Est nommé juge de 
paix de Romans; n'a pas l'âge, t. u, p. 194, 
col. 3. 

' MUSULMANS. Décret relatif à la natu- 
ralisation des indigènes musulmans (24 octo- 
bre), t. H, p. 439, col. 1. 

MUTUKLLISTES (les). Se soulèvent à 
Lyon en 1834, t. U, p. 2, col. 3. 

M YARD. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, t. i, p. 427, col. 3 ; et la note mena- 
çante du Combat (9 janvier), p. 428, col. 1 . 

M'ZAB, caïd de Guerara. Renseigne sur 
les mouvements dn sud de Gonstantine (3 no- 
vembre), t. m, 2* div., p . 165, col. 3. 



N 



NACEUR BEN CHOHRA. Est désigné 
comme adhérent de Mohi-Eddin (janvier), t. m, 
2« div., p. 171, col. 1. 

NADAR. Dirige, en ballon captif, des obser- 
vations militaires, t. v, p. 345, col. 3. 

NADAUD (Martin). Est nommé préfet de 
la Creuse; demande que la mobile soit dirigée 
sur un camp (13 septembre); nomme des 
Eousîpréfets (17); refuse les élections d'offi- 
ciers (19); démissionne parce que candidat; 
t. iv, p. 301, col. 1; reprend ses fonctions 
(8 octobre) ; propose la dissolution de tous les 
conseils généraux (4 novembre), col. 3;. im- 
plore la grâce de Pyat, Blanqui, Fiourens, etc. 
(11 novembre); dénonce M. Sallandronze (6 dé- 
cembre), p. 302, col. 1; est d'avis de la mobi- 
lisation pour les maires, le*- adjoints et les 
séminaristes (9 décembre), col. %; est proposé 
pour commissaire civil dn camp de Glermont 



(9 décembre), t. rv, p. 466, col. 2; flétrit le vo 
des fournisseurs (24 décembre); propose la 
dictature à M. Gambetta; étend le décret sur 
les inéligibilités (1" février); réclame un dé- 
puté de plus pour la Creuse, col. 3; résigne 
ees fonctions (6 février), p. 303, col. 1. 

NAINCE, maire de Chaumont. Pose sa 
candidature dans la Hante-Marne (8 février), 
t. iv, p. 427-, col. 2. 

NAIT (Adolphe). Obtient l'adjudication 
d'une fourniture de 500,000 souliers et de 
100,000 havre-sacs à livrer en huit jours, sons- 
traite et ne livre rien, t. u, p. 135, col. 1. 

NANSOUTY (général de). Est inculpé dans 
les faits de Sedan; se réfugie à Compiègne, 
t. vi, p. 54, col. 3. — 8e plaint des créations 
parasites du camp de Toulouse (12 janvier), 
t. iv, p. 337, col. 3. — S'oppose à la concen- 
tration des troupes dans ce camp (23 janvier), 
t. iv, p. 342, col. 2. — Signale la démarche 
extra-hiérarchique des Alsaciens du la* ba- 
taillon de chasseurs à pied (2. février), t. rv, 
p. 155, col. 1. — 8a connivence avec M. Du- 
portal (21 mars 1871), 1. 1, p. 123, col. 1. 

N API AS-PIQUET. Est proclamé membre 
de la commission municipale (31 octobre), 1. 1, 
p. 217, col. 3. — Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, 1. 1. p. 427, col. 3 ; et la note me- 
naçante du Combat (9), p. 428, col. 1. — Est 
arrêté pour les affiches dé l'Internationale et la 
journée du 22 janvier, t.- v, p. 331, col. 1. — 
Est enfermé à Mazas, t. v, p. 335, col. 1. 

NAPIER (lord)." Dirige l'expédition d'A.byt- 
sinie; son rapport sur l'engin rotary-roket 
(fusée.rotatoire), t. iv, p. 423, col. 1. 

NAPOLÉON IU (empereur). Proclame le 
droit de propriété des indigènes en Algérie 
(1862), t. ni, 9» div., p. 286, col. 2. - Sa bonté 
pour les Arabes ; il vient souvent en aide aux 
grands chefs, t. m, 2» div., . p. 285, col. 3. - 
Son plan d'organisation de l'Algérie; voyage 
triomphal qu'il fait dans cette province (mai et 
juin 1865) ; sa lettre-programme au duc de 
Magenta, t. m, 2» div., p. 6, col. 1. — 8on 
voyage triomphal en Algérie; son projet.de 
royaume arabe, t. m, p. 248, col. 2. — Fait 
remise des amendes collectives aux tribus in- 
cendiaires,- 1. m, 2« div., p. 24 i, col. 2.- 
Cohseils et avertissements qu'il reçoit avant la 
iguerre, 1. 1, p.~2, col. 2. — 8on discours 
d'Auxerre, t. i, p. 2, col. 3. — Projets d'al- 
liance avec M. de Bismarck, t. i, p. 3, col. I- 
— Son irrésolution, t. i, p; 3, col. 1 et 3. - 
Prend parti pour la Prusse en 1866, t. v, p, 121, 
col. 1. — Ses propos i Comp ègne an commen- 
cement de la campagne de 1866, r. i, P- 3, 
col. t. — Demande le concours de M. Thiera 
pour la défense de l'effectif (1867), t. v, p- 3 > 
col. 1. — Ses pourparlers avec François-Joseph 
(I8b7), t vï, p. 270, col. 3; p. 271, eoL 1. - 
Fait expérimenter la canonnière Farcy, t w, 
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p. 59, col. 1. — S'oppose à la candidature du 
dnc de Montpensier an trône d'Espagne, t. i, 
p. 4, col. 1 ; t. v, p. 3, col. 3. — Ce qu'il pen- 
sait de la candidature Hohenzollern, t. i, p. 4, 
col. 1. — Inclinait pour la paix, t. i,p. 3, col. 3; 
p.4, col. 3; t. rv,p. 5, col. 1 ; t. v, p. 2, col. 3; 
p. 20, col. 2. — Accepte le rôle de souverain 
constitutionnel, t. v, p. 23, col. 1. — Était in- 
formé des forces militaires de la Prusse ; vou- 
lait purement le maintien du traité de Prague, 
t. v, p. 39, col. 2 et 3. — Était d'avis de 
modérer la vivacité de la note du 6 juillet, 1. 1, 
p. 6, col. 1. — Ne veut faire aucune démarche 
anprès du prince de Hohenzollern, t. i, p. 7, 
col. 3. — Sa lettre an duc de Gramont, en date 
du 12 juillet, sur 1rs instructions à donner à 
M. fienedetti après la renonciation de ce prince, 
1. 1, p. 11, col. 1. — Son attitude dans la 
séance du conseil des ministres le 14 juillet, 
t, I, p. 15, col. 2; t. v, p. 23, col. 1. — Sa ré- 
ponse au discours de M. Rouber (Saint-Cloud, 

15 juillet soir), 1. 1, p. 22, col. 1. — 8a réponse 
an discours du président du Corps législatif, 
1. 1, p. 22, col. 2. — Son départ de Saint- 
Cloud, 28 juillet, t. i, p. 22, col. 2. — Ses pro- 
clamations : aux Français, 1. 1, p. 501, col. 1 ; 
à l'armée (28 juillet 1870), col. 2. — Son inac- 
tion du 20 au 31 juillet; ses causes, 1. 1, p. 21, 
col. 2.*— Prend le commandement de l'armée 
(29 juillet), t. v, p. 29, col. 1 et 2. — Ordonne 
la reconnaissance de Sarrebrûck (2 août) ; son 
but, t. v, p. 26, col. 1. — Fixe l'emplacement 
des corps d'armée (4 août), t. v, p. 26, col. 1 ; 
sa dépêche annonçant les défaites de Mac- 
Mahon et de Frossard, 1. 1, p. 23, col. 1. — 
Ordonne à Bazainede se concentrer sous Metz, 
t. v, p. 26, col. 2 ; p. 29, col. 2 et 3 ; t. vi, 
p. 354, col. 3. — Quitte l'armée du Rhin le 

16 août, t. vi, p. 355, col. 2; se rend i Châlons 
pour y former une nouvelle armée, t. v, p. 26, 
col. 3. — Sa responsabilité dans le mouvement 
de Montmédy et la bataille de Sedan est déga- 
gée par les déclarations du maréchal de Mac 
Mahon, t. v, p. 15, col 1 ; p. 16, col. 3 ; p. 20, 
col. 1. — Son entretien avec le général Tro- 
chu, t. v, p. 66, col. .3. — Préside le conseil 
de guerre ; confie le commandement en chef 
de l'armée à Bazaine, le commandement des 
troupes de Châlons à Mac-Manon, et le gou- 
vernement de Paris à Trochu (17 août), t. I, 
p. 26, col. 1 ; t. v, p. 14, col. 2; ses observa- 
tions au général Trochu an sujet de l'envoi 
des mobiles à Parts, col. 3 ; t. v, p. 434, col. 3 ; 
p. 435, col. 1 et 2. — Confie au prince Napo- 
léon une mission en Italie, t. i, p. 42, col. 1. 

— Sa réserve i la conférence de Courcelles 
(2t août), t. i, p. 29, col. 3 ; t. v, p. 15, col. 2; 
p. 107, col. 2. — Voulait rentrer à Paris, 1. 1, 
p. 26, col. 2; p. 30, col. 1; p. 31, col. 1. — Se 
décide à rester à l'armée, sur les observations 
de l'impératrice (19 août), t. i, p. 26, col. 3 ; 
t. v, p. 14, col. 3; laisse à Mac-Mahon la pleine 
liberté de ses mouvements; n'a nullement 
prescrit l'expédition de Sedan, p. 15, xol. 1. 

— ▲ été entraîné à Sedan : par qnlT t. V, 



p. 435, col. 3. — Fait observer à Mao-Manon 
les dangers du mouvement sur Montmédy (27 
août), t. i, p. 31, col. 1; t. v, p. 16, col. 3. — 
Son attitude au 31 août, t. vi, p. 52, col. 2. — 
Son télégramme à l'impératrice sur la défaite 
de Sedan, 1. 1, p. 176, col. 3. — Sa lettre au 
général de Palikao sur les motifs de la capitu- 
lation, t. v, p. 80, col. t. — Arrive à Bouillon 
(Belgique) (4 septembre), t. rv, p. 440, col. 3. 

— Lettre à sir Burgoyne sur les causes de nos 
défaites, t. i, p. 31, col. 2. — Jugé par M. de 
Morny, t. i, p. 3, col. 2. — Son caractère, t. v, 
p. 2, col. 1. — Nature et conditions de son 
pouvoir, d'après M. Gambetta, t. v, p. 250, 
col. 2 et 3. — Sa police, t. v, p. .200, col. 3, et 
p. 301, col. 1. 

NAPOLÉON (prince). Réclame le com- 
mandement des forces de terre et de mer af- 
fectées A l'expédition de la Baltique, t. v, 
p. 57, col. 2 et 3. — Ses accusations contre le 
ministre de la marine, t. v, p. 59, col. 1. — 
Son entrevue avec le général 8chmitz.(16août), 
t. v, p. 434, col. 2. — Son attitude au conseil 
de guerre de Châlons, t. v, p. 14, col. 2; p. 435, 
col. 1. — Soutient le général Trochu auprès 
de l'empereur, t. i, p. 26, col. 2. — Voulait 
qu'on ramenât l'armée de Châlons à Paris, 
1. 1, p. 31, col. 1. — Sa mission en Italie, 1. 1, 
p. 42, col. 1; t. vi, p. 271, col. 1. — Sa mis- 
sion à Florence (août), t. vi, p. 271, col. 1. — 
8éjourne à Genève (31 octobre), t. iv, p. 180, 
col. 2. — Avait sa police personnelle, t. v, 
p. 200, col. 3. 

NAQUET (Alfred). Prend part à l'enva- 
hissement du Corps législatif, t. I, p. 184, 
col. 2. — Intervient dans l'administration de 
Vaucluse (13 septembre), t. iv, p. 653, col. 2. 

— Candidat en Vaucluse (19 septembre); est 
patronné par M. Poujade, t. iv, p. 553, col. 3. 

— Est délégué à Tours par le préfet Poujade, 
et donne des explications sur l'état du Midi, 
(27 septembre), t. h, p. 80, col. 3. — Engage 
un officier anglais dans l'armée auxiliaire 
(1« janvier), t. iv, p. 118, col.3. — Proposeau 
colonel Féaldlng l'examen Ae l'engin rotory 
rocket (9 janvier), t. iv, p. 124, col. 1. — Se 
présente dans le Vaucluse comme le candidat 
de la paix (5 février), t. n, p. 104, col. 2, et 
t. iv, p. 263, col. 1. — Sa déposition sur les 
travaux de la commission d'étude des moyens 
de la défense, et différents marchés qu'elle a 
contractés, t. v, p. 545 i 547. 

NAQUET (ÉliSTCln). Est nommé substitut 
du procureur général i Lyon; demande le 
poste de Nimes, t. ta, p. 194, ool. 1 ; t. iv, 
p, 325, col. 1 ; p. 555, col. 1 et 2. — Accepte 
le poste d'avocat général à Grenoble (26 octo- 
bre), t. iv, p. 194, col. 3 ; p. 490, col. 1. — 
Recommande chaleureusement M. Alfred Gau- 
tier (1" janvier), t. iv, p. 499, col. 2. 
• 

NAQUÎT (Onstèvre), journaliste de la 
bohème de la presse; fonde et dirige le toupie 
de Marseille, t. v, p. 548, col. 2. — Représente 



le comité républicain à la réunion démagogi- 
que du 4 septembre, t. n, p. 68, col. 2. —Pro- 
tège le préfet Le vert, t. Il, p. 69, col. 1. — 
Fait partie de la commission départementale, 
t. n, p. 69, col. 2; t. iv, p. 221, col. 1. — In- 
terrogatoire qu'il fait subir au père Tissier, 
t. in, p. 69, col. 2. — Ordonne à M. Bussy de 
résister au ministre (10 septembre), t. rv, 
p. 223, col. 3. — 8a lettre sur la rentrée de 
Ledru-Rollin et la mise en liberté de Mégy 
(12 septembre), t. h, p. 174, col. 1. — Quitta 
par dignité la commission départementale 
(22 septembre), t. n, p. 78, col. 2; lettre rela- 
tive à sa démission, t. n, p. 174, col. 2. — Ad- 
hère sans réserves au programme de \a. Ligue 
du Midi, t. n, p. 130, col. 2. — Fait partie du 
comité de défense de Marseille; signe le ma- 
nifeste de la Ligue (26 septembre), t. n, p. 79, 
col. 1. — Signe l'appel aux armes du 25 oc- 
tobre), t. n, p. 84, col. 3. — Critique l'admi- 
nistration de M. Delpech, t. n, p. 143, col. 3. 
— Demaude que de bons républicains dirigent 
le ministère de la guerre (23 décembre), t. rv, 
p. 97, col. 3. — Est nommé préfet de la Corse 
(13 janvier); demande qu'un aviso de l'Etat 
l'accompagne (14 janvier),-t. iv, p. 128, col. 1 ; 
p. 288, col. 3 ; prend possession (21 janvier) ; 
propose l'envoi des mobillséB corses en Algé- 
rie ; insiste pour qu'un navire de guerre sta- 
tionne à Ajaccio (22 janvier), p. 289, col. 3 ; 
institue un conseil de guerre contre les réfrac- 
taires (24 janvier), p. 290, col. 1 ; intervient 
dans les nominations judiciaires, t. n, p. 445, 
col. 3; sollicite un crédit pour les élections 
(31 janvier), t. iv, p. 290, col. 2; remet les 
élections au 12 février (3 février); exige pleins 
pouvoirs civils et militaires, t. rv, p: 164, 
col. 3; déclare inapplicable en Corse le décret 
sur les inéligibilHés; dénonce les conspirations 
bonapartistes (4 février), p. 291, col. 1 ; pro- 
teste contre les nominations in txtrtmU de 
M. Crémieux (8 février); réclame un navire de 
guerre pour sa sûreté personnelle (9 février), 
col. 2; se plaint des gendarmes qui pactisent 
avec les réfractaires (14 février), col. 8. (Voir 
également t. vu, p. 312, col. 2.) — Jugé par 
M. Delpech, t. n, p. 142, col. 3. 

NARCILLAC (de). Commande le 8* régi- 
ment de la garde nationale à Buzenval, t. i, 

p. 430, col. 3. 

NARGT (Benoit). Est détenu à Lyon pour 
cris séditieux et mis en liberté le 4 septembre, 

t. n, p. 28, col. 3. 

NARDY (Raphaël). Participe au mouve- 
ment du 31 octobre à Marseille, t. (f, p. 88, 

col. 1. 

NASTAY (Etienne). Est détenu a Lyon 
pour cr.s séditieux et mis en liberté le 5 sep- 
tembre, \. il, p. 29, col. 1. 

NATON (David), délégué des Bouofces- 
du -Rhône auprès de la Ligue. Est nommé 
commissaire général et signe l'appel au ar- 
mes du 25 octobre, t. ti, p. 84, ool. 3 
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ENQUÊTE SDR LES ACTES QU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 



NATURALISATION DES MTJSUL 
MANS EN ALGÉRIE. 8es conditions et 
ses effets, t. m, 2" div., p. 67, col. 2. 

NATURALISATION DES ISRAÉLI- 
TES. Ses effet*, d'après MM. : Lambert, t. m, 
p. 2427 col. 1 ; Lucet, p. 252. col. 1 ; Fabre 
la Maurelle, p. 277, col. 2; le capitaine Villot, 
t. m, p. 283, col. 1 ; le capitaine cPHincourt, 
p. 312, col. 1; Pierrey, p. 315, col. 1; de 
Saincthorent, t. in, 2» div., p. 317, col. 2; 
Crémieux, p. 318, col. 1 ; Hélot, p. 338, col. 2. 

NAU DE BEAUREGARD, préfet de 
l'Aveyron an 4 septembre. Signale l'état de 
l'opinion dans son département et se retire 
(7 septembre), t. rv, p. 220, col. 1. 

NAVETTE (la), journal du Comité de salut 
public-dé Tarare. Ses doctrines, t. h, p. 56, 
col. 3. 

N'BAILS (tribu des). Se soulève, pille et 
brute les environs* de Souk-Ahrras, t. m, 
2» div., p. 173, col. 3; asBiége la ville (26, 27, 
28 janvier); repoussée, passe en Tunisie, p. 174, 
col. 1. 

NÉGELY. Est délégué à tours par la Ligue 
du Midi; la représente à Saint-Etienne; son 
rôle, t. v, p. 543, col. 1. 

NÈGRE, adjoint au maire du 14 e . arrondis- 
sement. Réclame la suppression des sœurs de 
charité, t. vu, p. 150, col. 3. 

NÈGRE. Fait fonctions d'assesseur au club 
de la Révolution de Narbonne, t. i, p. 114, 
col. 3. — Proposé comme juge de paix; est 
nommé bibliothécaire - à Narbonne, t. rv, 
p. 173, col. 3; p. 218, col. 3; p. 219, col. 1. 

NÉGRIER (général). Dirige une expédition 
contre le frère d'Abd-el-Kader pour défendre 
les Mokrani, t. m, 2» div., p. 267, col. 1. » 

NÉGRIER (J.), avoué et conseiller muni- 
cipal de Périgueux. Demande la guerre à ou- 
trance et l'ajournement des élections (30 jan- 
vier), t. iv, p. 307, col. 1. 

NELCALS, substitut du procureur général 
à Montpellier. Est nommé procureur à Nfmes 
(22 octobre), t. rv, p. 326, col. 1. 

NELLI, conseiller municipal de Carcas- 
sonne. Exige le maintien de M. Marcou i L la 
préfecture (9 septembre), t. iv, p. 215, col. 2. 

NELTNER ( lieutenant - colonel) . Com- 
mande le 126° de ligne aux combats de la 
Marne, t. i, p. 411, col. 3. 

NÉMÉSIS (société de la). Son rôle à Lyon, 
t. il, p. 2, col. 1. 

NEW. Soumet au comité de la guerre de 
Lyon un projet de bombes souterraines, t. n, 
p. 48, col. 1. 

NEPTUNE (le). Ballon parti le premier de 
Paris, t. j, p. 104, col. 2. 



NERVAUX (de), chef de division à la 
préfecture de police à Bordeaux. S'occupe du 
service de la sûreté, t. v, p. 345, col. 2. 

NESBUICHI, memfire du consistoire Is- 
raélite d'Oran. Remercie le Gouvernement du 
décret de naturalisation, t. m, 2» div., p. 69, 
col. 2. 

NESLE (marquis de). Assiste à la pre- 
mière réunion de la Présidence (4 septembre), 
t. i, p. 281, col. 2. 

NÉTIEN , maire de Rouen. Son rôle pen- 
dant l'occupation, t. vi, p. 494 à 508. — Est 
nommé préfet de la Seine-Inférieure (3 fé- 
vrier), t. îv, p. 529, col„2. — S'oppose à l'é- 
rection du Havre en circonscription spéciale 
(7 féviier), t. iv, p. 530, col. 1 et 2. 

NÉTON (David). Est délégué par la Ligue 
du Midi dans lea départements, t. ti, p. 77, 

col. 3. 

NETJE MILITAR ZEITUNG. Ses cri- 
tiques au sujet de l'accumulation des troupes 
françaises au 19 janvier, t. i, p. 430, col. 1. 

NEUVILLE (combit de). Soutenu par le 
général Minot (3 décembre), t. m, p. 44, 
col. 2. 

NEUVILLE (de). Est victime des exactions 
prussiennes à Courtonne-la-Meurdrac (Eure) 
(14 février), t. iv, p. 268, col. 2. 

NEUVILLE (spahi). Ecrit dans P Indépen- 
dant de Constantine; est arrêté par ordre du 
général Périgot et réclamé par le comité de 
défense, t. m, 2« div., p. 38, col. 1. 

NEUVILLE -AUX -BOIS (combat de). 
Livré par le général des Pallières le 24 no- 
vembre, t. m, 1™ div., p. 25, col. 3; p. 87, 
col. 3. 

NÉVERLÉE (de), aide de camp dm géné- 
ral Ducrot. Son rôle au 31 octobre, t. vi, p. 42, 
col. 1. — Prend part à l'attaque du parc de 
Villiers (30 novembre), 1. 1, p. 327, col. 2. 

NEVEU (général de). Commande en dé- 
cembre la division d'Alger; demande sa dispo- 
nibilité à cause de son âge, t. m, 2* div., p. 83, 
col. 2. 

NICE (ville de). Événements dont elle a été 
le théâtre du 4 septembre au 10 février, t. iv, 
p. 193, col. 1 ; p. 207, col. 1 et 2; et. t. vi, 
p. 477 à 493. 

NICOLAS (colonel). Fait partie de la com- 
mission d'équipement, t. H, p. 116, col. 2. — 
Colonel de la garde nationale de Marseille. Est 
emprisonné par les civiques (2 novembre), 
t. il, p. 90, col. 1; t. v, p. 552, col. 3. — Mis 
en liberté; reprend les canons de la garde na- 
tionale, t. n, p. v 90, col. 3. — Est nommé 
commandant en chef de la garde nationale 
(3 novembre), t. rv, p. 240, col. 2.— Organise 



et commande la 2 e légion mobilisée des Bou-t 
ches-du- Rhône ; rétablit l'ordre au camp des 
Alpines, t. n, p. 97, col. 1. — Soupçons qu'il 
inspire à .M. Gent (31 décembre), t. rv, p. 254, 
col. 2. — Son rapport turles événements des 
l« r et 2 novembre 1870, t. h, p. 144, col. 3. — 
Dépose devant la commission d'enquête car 
certaines assenions vagues de son mémoire, 
t. n, p. 203, col. 3. 

NICOLAS (Pierre). Est détenu à Lyon 
pour cris séditieux et mis en liberté ie 4 sep- 
tembre, t. n, p. 28, col. 3. 

NICOLAS (Théodore), avocat. Est nom- 
mé sous-préfet d'Orange par M. Poujade; fin* 
gularilé de sa situation (11 septembre), t. n, 
p. 193, col. 2; t. iv, p. 553, col. 1.— 8uggère 
à M. Gambetta d'autoriser les candidatures 
d'inéligibles, mais en les flétrissant (5 février), 
t. iv, p. 559, col. 2. 

' NICOLE (André). Est détenu à Lyon pour 
mendicité et outrages; est mis en liberté le 
7 septembre, t. II, p. 29, col. I. 

NICOLIN, secrétaire général de la Cote- 
d'On. Expose ses conflits avec l'autorité alle- 
mande (4 février), t. iv, p. 513, col 2. 

NIEL, conseiller de préfecture de Lot-et- 
Garonne au 4 septembre. Est maintenu dans 
ses fonctions, t. iv, p. 408, col. 1. 

NIEL (maréchal). Se plaint de l'insuffisance 
de notre armement, t. i, p. 266, col. 1. — 
Commence* la fabrication du chassepot, t. v, 
p. 21, col. 3; étudie la transformation des 
fusils, p. 22, col. 1. — Son caractère et son 
administration, t. v, p. 6, col. 2. — 8a pré- 
voyance, t. i, p. 2, col. 3. 

NIERCT, secrétaire du club de Constan- 
tine. Demande l'expulsion de prétendus Prnc- 
siens laissés en Algérie, t. m, 2« div., .p. 45, 
col. 2. 

NIGRA (le chevalier). Négocie avec M. de 
Gramont (juillet), t. vi, p. 269, col. 3. - 8e 
rend auprès de 4'impératrice le 4 septembre, 
t. i, p. 183, col. 3. — La follicite de quitter 
les Tuileries (4 septembre), t. v, p. 116, col. 2- 
— Reconnaît le Gouvernement de la défense, 
t. i, p. 38, col. 2. — Demande le rembourse- 
ment intégral des déposants italiens aux cais- 
ses d'épargne, 1. 1, p. 520, col. 1. 

NIHILISTES (secte des). Lear programme, 
t. il, p. 10, col. 2. 

NIVET, commandant supérieur des mobi- 
lisés de la Charente. Démissionnaire le 9 fé- 
vrier, t. iv, p. 273, col. 2. 

NIVET (Georges), mobilisé de Saône-et- 
Loire. Donne des consultations juridiques au 
général Pel lissier, t. vi, p. 233, col. 3. 

NIVIÉRB (E.), aide de camp de Brissy. 
Vérifie la caisse du comité de défense de Mar- 
seille, t. il, p. 142, col. I. 
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MO, conseiller de préfecture de l'Orne. Est 
révoqué (7 janvier), t. iv, p. 457, col. 1. 

NOBECOURT. Est délégué en province 
pour le service des pigeons voyageurs, t. i, 
p. 107, col. 3. — Est pris par les Prussiens, 
• avec la Dogutrre, t. v, p. 363, col. %. 

NOBLE. Propositions dont il est l'objet de 
la part du sous-préfet Maurel (20 septembre), 
t. rv, p. 542, col. 3 ; nommé procureur à Tou- 
lon (2 novembre); son rôle dans l'arrestation 
du président Roque, t. vu, p. 22 à 26; est ré- 
voqué, t. rv, p. 546, col. 2. — Son rapport à 
la commission départementale du Var sur les 
mesures qa'exige la situation (10 janvier 1871), 
t. vu, p. 43, col. 3. — Dépose sur l'arrestation 
de M. Roque, t. vu, p. 52 a 54. 

NOBLESSE, procureur à Mâcon. Est ré- 
voqué (22 septembre), t. H, p. 449, col. 3; 
t. iv, p. 506, col. I. 

NOËL (général). Commande le 2 e groupe 
au combat de la Malmaison (21 octobre), 1. 1, 
p. 381, col. 1. — Assiste au conseil de guerre 
du 31 décembre, t. i, p. 85, col. 1. — Com- 
mande la 1™ colonne de gauche à Buzenval, 
t.'i, p. 430, col. 2. — Enlève la • Maison du 
curé i (19 janvier), 1. 1, p. 352, col. 1. — Com- 
mande la division d'Alger (novembre 1871); 
intente un procès à quatre journaux qui l'a- 
vaient trainé sur ta claie, t. m, 2» div , p. 48, 
col. 3. 

NOKLLAT. Patronne la liste Crémieux 
dans la Drôme (5 février), t. iv, p. 319, 
col. 2... 

„ NŒTINGER, conseiller do préfecture. Est 
nommé maire d'Alger (23 janvier), t. m, 
2« div., p. 118, col. 1. 

NOINVILLE (Paul de), habitant de 
Saint-Martin-de-Bienfaite (Calvados). Est em- 
mené comme otage par les Prussiens (13 fé- 
,vrier), t. iv, p. 268, col. 1. 

NOIR (Victor). Son enterrement (10 jan- 
vier), t. v, p. 117, col. 3. 

NOIROT (Alphonse), avocat. Est nommé 
maire de Vesoul (12 septembre), t. iv, p. 503, 
col. 3. — Est détenu comme otage ; fait fonc- 
tions de préfet ; s'oppose au vote par sections 
(Il février), t. iv, p. 504, col. 1. 

NOGENT-LE - ROTROTJ (combat de). 
Livré le 21 novembre, t. ni, p." 23, col. 2. 

NOGENT-SUR-SEINE (combat de). Sou- 
tenu par les mobiles bretons (25 octobre), t. n, 
p. 341, col. 3. 

NOGTJÉ (J.-M.). Est nommé membre de' 
la commission départementale des Basses-Py- 
rénées (6 septembre) ; s'installe à la préfecture 
(8 septembre), p. 468, col. 1 ; demande l'ajour- 
nement des électionsmuQicipales(19 septembre), 
col. 2 ; repousse l'impôt sur la vigne (29 sep- 



tembre), col. 3 ; s'oppose à la formation d'une 
légion espagnole (17 octobre) ; dirige sur l'inté- 
rieur les carlistes de la frontière (30 novembre), 
p. 469, col. 1 ; donne sa démission (31 décem- 
bre), t. iv, p. 117, col. 1; promet son appui à 
M. Gambetta (30 janvier), col. 2 ; son attitude 
politique, t. i,p. 117, col. 3. 

NONT, commissaire de surveillance admi- 
nistrateur. Est révoqué parce qu'agent de 
M. Du Mirai, t. iv, p. 301, col. 1. 

NORDTE (de), major autrichien. Est atta- 
ché à l'état-major de Bourbaki pendant la 
campagne de l'Est, t. vi, p. 164, col. 3. 

NORMAND. Commande la batterie de 
montagne de la division Gougeard, t. n, 
'p. 328, col. 1. 

NORMAND. Prétide le comité républicain 
de Nantes ; se rend à Bordeaux pour obtenir 
la défense de la ville (17 décembre), t. u, p. 355, 
col. 1; t. IV, p. 82, col. 2. — Demande que 
M. de Kératry organise la défense de l'Ouest 
(19 décembre), t. iv, p. 85, col. 3. 

NOTAIRES. Décret autorisant les avo- 
cats, etc., à suppléer les notaires appelés au 
service militaire (25 octobre), t. n, p. 439, 
col. 1. 

N OU AILL AN (de). Pose sa candidature 
dans l'Ariége aux élections du 8 février, t, iv, 
p. 212, col. 2. 

NOTJALHIER. Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 285, 
col. 3. 

NOUBEL. Assiste à la deuxième réunion 
de la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 285, 
col. 3. — Est maintenu dans les fonctions 
qu'il occupait sous l'empire dans le Lot-et- 
Garonne (4 novembre), et dénoncé i M. Gam- 
betta, t. rv, p. 47, col. 3. — Craintes qu'il 
inspire au préfet Audoy (10 janvier), t. rv, 
p. 408, col. 2. 

NOUE (général de). Commande la Indivi- 
sion militaire k Perpignan ; rend compte de la 
situation politique des départements qui la 
composent (6 septembre), t. iv, p. 473, col. 1. 

— S'oppose aux élections des chefs de la mo- 
bile, t. iv, p. 212, col. 3, et p. 216, col. 2. — 
Signale l'aharcbie qui règne à la préfecture de 
Perpignan et demande le maintien de l'état de 
siège (10 septembre), t. iv, p. 473, col. 3; con- 
seille pour préfet un étranger solide, p. 474, 
col. 1 . — Son conflit aveç le préfet de l'Ariége 
au sujet de l'élection des officiers (20 septem- 
bre) ; s'oppose au départ des brigades de gen- 
darmerie (23 septembre), t. iv, p. 475, col. 2; 
demande son changement (4 octobre), col. 3. 

— Transporte de Perpignan à Carcassonne le 
siège de la 11* division militaire (9 octobre), 
t. rv, p. 217, col. 1; p. 476, col. 1. — Com- 
mande la division de Nantes ; organise la dé- 
fense de la ville, t. n, p. 385, col. 1. — Son 
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conflit avec M. Ricard (3 janvier), t. iv, p. 400, 
col. 2. — Dirige sur le camp de La Rochelle 
les mobilisés révoltés de la Vendée (8 janvier), 
t. iv, p. 561, col. 3. — Réquisitionne les éta- 
blissements laïques et religieux (15 janvier), 
t. iv, p. 401, col. 3; proteste contre les procé- 
dés de M. Engelhard, col. 2; demande que le 
commandant Beranger soit mis sous ses or- 
dres (24 janvier) ; aide à la formation du corps 
Cathelineau (26 janvier); se plaint des procédés 
de M. Gambetta (27), col. 3. 

NOTJRV , directeur d'artillerie à" Rennes. 
Ses dépêches relatives à l'armée de Bretagne, 

t. n, p. 338, col. 3. 

NOUVELLE -MONTAGNE OU DES 
INVISIBLES (société de la). Son établisse- 
ment et son rôle à Lyon, t. u, p. 2, col. 2. 

NOUVION (de), sous-préfet de Philippe- 
ville. Reste provisoirement en fonctions, mal- 
gré les attaques de la presse (17 septembre), 
t. m, 2* div., p. 20, col. 3. — Est nommé pré- 
fet d'Oran (19 décembre 1873), t. m, 2« div., 
p. 10, col. 3. 

NUGUE, conseiller municipal de Marseille. 
Proteste contre l'armistice (30 janviei), t. h, 
p. 118, col. 2; t. iv, p. 260, col. 3. 

NUITS (bataille de). Livrée le 18 décembre 
par le général Cremer, t. m, p. 214, col. 3; 
t. VI, p. 251, col. 2. — Pertes des Allemands 
et conduite de la 1" légion lyonnaise, t. v, 
p. 524, col. 2. — Ses conséquences à Lyon, 
t. v, p. 509, col. 1 . . . 

NUMAT (frère). Rapport sur le pillage de 
l'établissement df s Frères de Cataire, t. n, p.13, 
col. 2. 

NUOLET. Contribue au rétablissement de 
l'ordre à Marseille (2 novembre), t. h, p. 149, 
col. 1. 

NUSSE. Sa police, t. v, p. 301, col. 1. 

NYER (Louis), avocat et ancien maire 
d'Ajaccio. Est proposé par M. Esquiros pour 
préfet de la Corse (8 septembre), t. iv, p. 222, 
col. 3. 

0 

OBIGEON (A.). Propose au comité de la 
guerre de Lyon un système de torpilles en- 
fouit s au picrate de potasse, t. n, p. 47, col. 1. 

OBLATS DE MARIE. Violences que leur 
font subir les civiques de Marseille, t. n, p. 74, 
col. 3. — Violences qu'ils souffrent de la part 
des garibaldiens à Autun, t. vi> p. 307, col. 2. 

O-BOU-AOUN (tribu des). Fournit des 
cavaliers à la France (28 octobre), t. Hi,2«div., 
p. 147, col. 3. 
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OBST (Marie), fille soumise détenue à 
Lyon. Est mise en liberté le 7 septembre, 
t. H, p. 29, col. 3. 

O'BTRN. Commande une légion franco' 
polonaise, qui n'est même pas en formation 
(8 décembre), f. iv, p. 82, col. 1 ; se rend à 
Tours pour échapper à la surveillance du gé- 
néral Bres solles, t. iv, p. 496, col. 3 ; réclame 
de M. Andrieux un crédit de 15,000 francs 
(12 décembre), t. îv, p. 497, col. 1.— Se plaint 
de ne pouvoir toucher son crédit (14 décem- 
bre), t. iv, p. 497, col. 2. 

ODIOT (orfèvre). Offre au nom des élec- 
teurs de la Madeleine la candidature à M. 
Tbiers (1863), t.v, p. 2, col. 1. 

ODOTJXi (capitaine). Transmet aux géné- 
raux les communications de M. de Freycinet, 
t. m, p. 72, col.3. — Commandant; fait voter 
des fonds par les conseils municipaux (16 dé- 
cembre), t. iv, p. 80, col. 1. 

O'FARREL (général), commande la subdi- 
vision de Carcassonne. Dément les faits d'in- 
discipline attribués à des hussards (7 octobre), 
t. iv, p. 476, col. 1. 

OFFICIERS CAPITTJXiÉS. Comment 
traités en Algérie, t. m, 2« div., p. 74 à 84. — 

OOiliVT (capitaine). Dénonce i M. Gam- 
betta les mouvements du 20" corps, t. m, p. 82, 
col. 2. — L'entrée du conseil de guerre lui est 
interdite, t. m, p. 84, col. 3. 

OKOTJNEFF, chargé d'affaires de Russie 
à Paris. Av<rtit M. deUramont de la situation 
délicate de l'Autriche (juillet), t. vi, p. 270, 
coi. 2. — Suggère à M. Thiers de demander 
l'armistice avec ravitaillement mitigé (26 no- 
vembre), t. iv, p. 60, col. 3. 

O LAN NE (d'), commande un bataillon des 
mobiles du Doubs. Prend part à la défense de 
Besancon, t. m, p. 175, col. 3. 

OLIVARI, sous-lieutenant garibaldien. Ce 
qu'il faisait à Grancey (12 janvier), t. vi, 
p. 330, col. 3. 

OLIVE (capitaine). Dirige les expériences 
de l'engin Boulanger, t. v, p. 546, col. 2. 

- OLIVE, imprimeur à Marseille. Indemnité 
forcée qu'il alloue aux civiques le 14 octobre, 
t. il, p. 139, col. 2. 

OLIVE (L.), de Marseille. Souscrit un 
marché de gUwrnes, t. n, p. 136, col. 2. 

OLIVIER, capitaine de frégate en retraite. 
Préside le conseil de guerre d'Ajaccio |24 jan- 
vier), t. iv, p. 290, col. 1. 

OLIVIER (commandant). Soutient le com- 
bat d'Autun (l" décembre), t. vi, p. 310, 
col. 1. — Réquisitionne chevaux et mulets, 
t. ni, 247, col. 3. — Sa lettre relative à la dé- 
fense d'Autun, t. vu, p. 123, col. 2. 



OLIVIER (général). Son attitude à Mar- 
seille en mare 1871, t. v, p. 555, col. 1. 

OLLIVIER. Patronne la liste Crémieux 
dans la Drôme (5 février), t. iv, p. 319, col. 2. 

OLLIVIER (capitaine), chef du bureau 
arabe de Bordj-bou-Arréridj. Recrute les goums 
(24 octobre), t. m, 2* div., p. 148, col. 3. — 
Ses rapports avec Mokrani, t. ni, 2 e div., 
p. 309, col. 3. — Excite les chefs indigènes 
contre le régime civil, t. m, 2° div., p. 226, 
col. 1. — Défend Bordj contre Mokrani (16- 
26 mars), t. m, 2« div., p. 183, col. 3. 

OLLIVIER (Maurice) , garde d'artillerie 
au fort des Charpennes. Distribue des muni- 
tions, t. n, p. 45, col. 3. 

OLLIVIER (Émlle) Demande le désar- 
mement de la France (session de 1868), t. i, 
p. 371, col. 1. — Réclame l'élection des cadres 
pour la garde mobile (décembre 1867), t. i, 
p. 370, col. 3. — Demande la substitution du 
régime civil au régime militaire en Algérie 
(8-9 mars 1870), t. m, 2° div.', p. 7, col. 3. — 
Ordonne des poursuites contre l'Internationale 
(avril 1870), t. il, p. 68, col. 1. — Était porté 
pour la paix, 1. 1, p.' 3, col. 3 ; p. 470, col. 2 ; t. v, 
p. 2, col. 3. — Justifie la forme de la déclara- 
tion du 6 juillet, 1. 1, p. 6, col. 2. — N'accepte 
pas l'ordre du jour de M. Clément Duvernois, 
t. I, p. 24, col. 2. — Communique à plusieurs 
députés la renonciation du prince de Hohen- 
zollern, t. i, p. 14, col. 3. — Son attitude dans 
la journée du 14 juillet, t. i, p. 16, col. 3. — 
Son jugement sur la situation, t. i, p. 17, 
col. 1. — Déclare à la commission que la 
France est prête, t. I, p. 25, col. 2.~— Ses in- 
quiétudes et ses hésitations avant la déclara- 
tion de guerre, t. v, p. 4, col. 2. — Commu- 
nique au Corps législatif la déclaration de 
guerre (15 juillet). \. i, p. 17, col. 2; p. 474, 
col. 2; en expose les motifs (15 juillet), t. i, 
p. 479, col. 2. — Déclare avoir communiqué 
tons les documents à la commission, t. i, 
p. 491, col. 2. — Sa réplique au discours de 
M. Thiers, t. i, p. 477, col. 1. — Demande 
qu'une loi prononce la naturalisation des 
israélites indigènes (19 juillet 1870), t. m, 
2» div., p. 68, col. 3. — Pose la question de con- 
fiance dans la séance du 9 août, t. i, p. 23, 
col. 3. — 8a démission, t. v, p. 73, col. 2. 

OLLIVIER (Maurice), juge de paix à 
Evron. Est révoqué (18 septembre), t. rv, 
p. 428, col. 3. 

OLLIER, pasteur protestant. Est nommé 
membre de la commission des hospices de 
Lille (17 novembre), t. îv, p. 447, col. 2. 

OLLIVAIN (R. P.). Remercie M. de Ké- 
ratry de la protection qu'il accorde aux jésui- 
tes de la rue de Vaugirard (4 septembre), t. v, 
p. 298, col. 1. 

OLOZAGA, ambassadeur d'Espagne à 



Paris. Travaille à la candidature da roi de 
Portugal à la couronne d'Espagne, t. v, p. 41, 
col. 3. — Ignorait la candidature Hohenzol- 
lern, t. v, p. 42, col. 1. — Transmet à M. de 
Gramont la renonciation du prince Hohenxol- 
lern (12 juillet), t. i, p. 8, col. 1 ; t. v, p. 44, 
col. 2; t. vi, p. 268, col. 3. 

OMNIBUS (compagnie des). Fabrique pour 
la guerre des fourgons et des affûts de canon 

(30 décembre), t. vu, p. 235, col. 1. 

ONKLINO, civique de Marseille. Son aller- 
cation avec un visiteur de la préfecture, t. v, 
p. 532, col. 2. 

OPPOSITION DE GAUCHE AU 
CORPS LÉGISLATIF. Se scinde i l'oc- 
casion du plébiscite, t. v, p. 202, col. 1; 
p. 218, col. 1 ; p. 262, col. 34 p. 399, col. i ; 
sa réunion du 3 septembre, p. 399, col. 3. — 
Délégation qu'elle voulait envoyer dans les dé- 
partements, t. v, p. 401, col. 1. 

O'QUIN. Est nommmé gouverneur de la 
Banque de Frauce (3 janvier), t. i, p. 523, 
col. 1 ; accepte le traité avec la Délégation, 
t. v, p. 324, col. 2. — Dépose sur les négo- 
ciations entre la Banque de France et Gouver- 
nement, 1. 1, p. 546 à 552. 

ORCEL, docteur médecin. Est nommé 
membre de la commission des hospices de 
Grenoble (13 décembre), t. iv, p. 73, col. 3, et 
p. 80, col. 3. 

ORDINAIRE. Signe la proposition de 

déchéance de l'empereur, 1. 1, p. 177, col. 3; 
p. 278, col. 3. — S'installe à la préfecture du 
Doubs (9 septembre), t. îv, p. 308, col. 2; dé- 
nonce les menées légitimistes (11 septembre), 
t. v, p. 293, col. 3 ; donne sa démission sous 
réserves (21 septembre), t. rv, p. 308, col. 3 ; 
son conflit avec M. Albert Grévy (64 octobre), 
p. 309; ses plaintes contre l'autorité militaire 
(11 octobre), p. 310, col. 2; s'oppose i la mo- 
bilisation des maires (3 décembre), p. 311, 
col. 3; veut traduire la Franche-Comté en cour 
martiale (14 décembre), t. iv, p. 375, col. 3; 
son conflit avec le général Rolland (janvier), 
t. m, p. 185, col. 3; p. 312 et 313; donne sa 
démission (21 janvier), p. 313, col. 3. — Son 
fanatisme pour Garibaldi, t. vi, p. 213, col. 3. 

ORDINAIRE (F.), membre du comité 
républicain de Mâcon. S'empare de la préfec- 
ture (4 septembre), t. iv, p. 504, col. 3. — 
S'y tient en permanence (6 septembre), t. iv, 
p. 504, col. 3. 

ORDIONI. Organise, en Corse, un batail- 
lon de volontaires (14 septembre), t. iv, p. 285, 
col. 3; est arrêté à Gorte (17 septembre); ses 
antécédents judiciaires; proteste contre la me- 
sure dont il est l'objet (18 septembre), t. rv, 
p. 236, col. 1 et t ; mis en liberté et embarqué 
pour Marseille (29 septembre), col. 3; quitte 
Milan pour demander on commandement à 
Garibaldi (22 octobre), p. 287, coL 3. - 8e 
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rend à Toulouse ; obtient la protection de l'au- 
torité militaire (18 décembre); débarque à 
l 'Ile-Rousse pour reprendre ses armes; est 
arrêté à nouveau et détenu à Galvi (21 décem- 
bre); interrogé seulement le 16 janvier; en 
liberté le 1" février, t. iv, p. 102, col. 1; 
p. 190, col. 1 et 2. 

ORENSE. Est nommé président honoraire 
d'une réunion de la Ligue du Sud-Ouest, t. i, 
p. 112, col. 1. — Forme une légion espagnole 
à Bordeaux (17 octobre), t. iv, p. 469, col. 1. 

ORIENT (question d'). Dénonciation du 
traité de 1856, t. v, p. 316, col. 3; incident au 
sujet de la protection des catholiques , t. v, 
p. 318, col. 1, 

ORLEANS (duc d'). Dirige l'expédition 
des Portes- de-Fer; s'empare des Bibans et du 
passage de la Medjana, grâce au père du bach- 
agba Mokrani, t. m, 2* div.,-p. 267, col. 1. 

ORLEANS (combats et batailles d'). Com- 
bat du -i l octobre, t. m, p. 8, col. 2; aban- 
don de la ville, t. vi, p. 132, col. 2; t. vu, 
p. 16 à 20. — Système adopté pour sa défense, 
t. m, p. 19, col. 1. — Établissement da camp, 
t. m, p. 18, col. 1. — Controverses sur les 
batailles des 1 er , 2 et 3 décembre, t. m, p. 42, 
coL 1 ; t. vi, p. 94, col. 1 ; p. 226 et 227. — 
Combat du 4 décembre, soutenu par le général 
des Pallières, t. m, p. 47, col. 2. — Nouvel 
abandon de la ville, t. vi, p. 94, col. 2 et 3; 
p. 95, col. 1; p. 112, col. 1. Forces françaises 
et forces prussiennes engagées, t. vi, p. 96, 
col. 3, et p. 97, col. 1. — Causes de notre 
échec, t. vi, p. 142, col. 1. — Valeur stratégi- 
que d'Orléans, t. vi, p. 223, col. 2. 

ORSAT (Constantin), avoué i Botoneville. 
Fait partie du comité administratif (4 septem- 
bre), t, iv, p. 520, col. 3. 

ORSEL, lieutenant de la garde nationale à 
Lyon. Fait arborer le drapeau tricolore, t. v, 
p. 503, col. 3. 

ORVOIRE (Jacques), instituteur à Jon- 
zac. Est an été en 1852 pour offenses envers le 
Président de la République, t. u, p. 431, 
col. 3. 

OSMON et SOTJILLBT (de Marseille).* 
Souscrivent une fourniture de 1,600 mètres de 
drap, t. il, p. 136, col. 1. 

OSMOND (général), chef d'état-major du 
4* corps. Donne son effectif au 3 août 1870, 
t. v, p. 35, col. 3. — Est blessé & la bataille 
de Sainte*Barbe (31 août), t. vi, p. 371, coi. 2. 

OSTOJA (d'). Commande k batterie de 4 

dé la division Gougeard, t. H, p. 328, col. 1. 

OTAGES. Système adopté par les Prus- 
siens (2 décembre), t. m, £. 230, col. 3; p. 232, 
col. 3; t. rv, p. 503, col. 3; t. v, p. 318,'col. 2; 
t. vi, p. 490, col. 2; t. vil, p. 196 et 197, 



col. 1 et 2. — Otages arabes en Algérie : com- 
ment traités, t. m, 2« div., p. 187, col. 2. 

OTJDET (Emile). Signe l'affiche révolu- 
tionnaire du 17 septembre, 1. 1, p. 193, col. 3. 

— Envahit la mairie du 19* arrondissement 
(31 octobre), t. i, p. 223, col. 1 ; t. v, p. 425, 
col. 1 ; p. 427, col. 1. — Est proclamé membre 
de la commission municipale (31 octobre), 1. 1, 
p. 217, col. 3. — Signe : l'affiche rouge dù 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3; et la note me- 
naçante du Combat (9 janvier), p. 428, col. 1. 

— Est arrôié pour l'affaire du 22 janvier, et 
les affiches de l'Internationale, t. v, p. 331, 
col. 2; p. 335, col. 1. — Somme le comman- 
dant du 2* secteur de livrer ses cartouches, 
1. 1, p. 223, col. 1. 

OTJDIN, instituteur à Darapierre. Accorde 
l'hospitalité 4 M. Fernique et l'aide dans sa 
mission, t. v, p. 365, col. 2. 

OTJDOT (général). Commande la subdivi- 
sion de Bône (avril 1871); interdit la commu- 
nication de tous renseignements à l'adminis- 
trateur civil, t. m, 2» div., p. 63, col. 2. 

OULED-AIDOUN (tribu des). Se soulève 
en février 1871, t. m, 2» div., p. 179, col. 2.— 
Attaque le camp d'EI-Miliah |28 février) ; est 
repoussée, t m, 2» div., p. 178, col. 3. 

OTJLED-ALI (tribu des). Se soulève en 
février 1871, t. m, 2« div., p. 179, col. 2. — 
Attaque le bordj d'EI-Miliah (février), t. m, 
2» div., p. 178, col. 3. 

OTJLED-ALLAM DE MÉDËAH (tribu 
des). Se livre à des désordres (9 novembre), 
t. m, 2«div., p. 166, col. 1. 

OTJLED-EMBARCK (tribu des). Se sou- 
lève en février 1871, t. m, 2« div., p. 179, 
col. 2. 

OULED-KHALIFA (tribu des). Prend les 
armes malgré la défense de son caïd (mars 
1871), t. m, 2» div., p. 187, col. 3. 

OULED-MAHBOTJL DAHRAf tribu des). 
Résiste aux menées des tribus rebelles, t. m, 
2« div., p. 295, col. 3. 

OTJLED - MAHBOTJL - GTJIBALA (tribu 
des). S'empare du butin razzé par lesSegniah, 
t. m, 2« div., p. 295, col. 3. 

OULED-MOKRANI (tribu de la Medjana). 

Sa constitution avant la conquête, t. m, 
2» div., p. 167, col. 3. 

OULE D-N AILS (tribu des). S'agite dans 
la province de Constantine (9 novembre), t. m, 
2» div., p? 166, col. 1. 

OULED-NOTJVIRO (tribu des). Incendie 
les forêts de Collo et Stora (25 octobre), t. in, 
2« div., p. 161, col. 3. 

OTJLED-SBABET (tribu des). S* main- 



tient dans le devoir, grâce à la renia d'une 
tribu rebelle, t. ni, 2« div., p. 296, col. 2. 

OTJLED SI BOTJNIS (tribu des). Résiste 
aux menées des tribus rebellée, t. m, 2« div., 
p. 295, col. 3. 

OTJLED SIDI-CHEIK (tribu des). Son 
origine et son influence, t. m, 2» div., p. 220, 
col. 1; p. 211, col. 1 ; p. 266, col. 2; p. 284, 
col. 3. — Négocie avec MM. du Bouzet, Lam- 
bert et Warniér; s'ébranle à la fin de l'in- 
surrection, t. m, 2« div., p. 163, <jpl. 2. 

OTJLED SIDI-NADJI (tribu des) , famille 
de l'aristocratie religieuse. Scb mœurs; son 
influence dans la province de Constantine, 

t. m, 2 e div., p. 284, col. 3. 

QTJLED-SI-KIA (tribu des). Se soulève; 
pille et brûle les environs de Souk^Arrhas, 
t. m, 2* div., p. 173, col. 3; assiège la ville r 
repoussée, passe en Tunisie, p. 174, col. 1. 

OTJRR (Louis), négociant. Est désigné 
comme candidat, pour le Bas-Rhin, des Alsa- 
ciens-Lorrains de Lyon (8 février), t. rv, 
p. 503, col. 2. 

OURT-CAHEN, israélite. Est nommé 
membre de la commission des hospices de 
Lille (17 novembre), t. iv, p. 447, col. 2. 

OTJSTELET, commandant des francs- 
tireurs des Hautes-Pyrénées. Se distingue à 
défense d'Alençon (15 janvier), f. iv, p. 459, 
col. 3. 

OTJSTRIN. Réclame de pleins pouvoirs sur 
les cinq cantons de Pézenas ; son conflit avec 
M. Yernhes (24 septembre), t. iv, p. 352» 
col. 1. — Préside la commission municipale 
de Pézenas; demande la levée en masse et 
l'impôt progressif sur le capital (6 novembre), 
t. iv, p. 357, col. 3. — Candidat du comité 
républicain de Montpellier (4 février) ; est pa- 
tronné par la préfecture, t. rv, p. 361, col. 3; 
est porté sur la liste de la Liberté, p. 362, 
col. 2; échoue, col. 3. 

OUSTRT. Est nommé préfet de l'Aveyron 
(8 septembre), t. rv, p. 220, col. 1; -demande 
pleins pouvoirs sur les municipalités et les 
juges de paix, t. H, p. 415, col. 1 ; t. IV, p. 10, 
col. 1 ; p. 220, col. 1 ; repousse l'impôt sur la 
vigne, col. 2 ; fait voter par le conseil général' 
un emprunt de 1 million; candidat officiel, 
donne sa démission (3 février), col. 8. — Est 
nommé préfet d'Alger (16 mars 1872), démis- 
sionne (26 mai 1873), t. m, 2? div., p. 10, 
col. 3 ; p. 129, col. 2. 

OUSTRT (père et fils). Sont tués par les 
Arabes à l'attaque de Dra-el-Mizan (30 avril), 
t. m, 2« div., p. 180, col. 3. 

OVALISTES. Se mettent en grève en 
1869, t. u, p. 3, col. î. 
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OZOUVILLE (d'), membre du comité de 
défense de la Mayenne. Demande son adjonc- 
tion à la Ligue bretonne, t. h, p. 343, col. 1. 



PACINI. Représente la section de Mar- 
seille au congrès international de Lyon (13 
mars 1870), t. n, p. 3, col. 3; p. 67, col. 1. — 
Commissaire spécial 4 Marseille; perquisi- 
tionne les établissements religieux, t. u, p. 121, 
col. 3. 

PACTHOD, conseiller général de la Haute- 
8a voie. Est délégué à la sous-préfec ure de 
Bonneville; demande la révocation de tous les 
membres du parquet (13 septembre), t. n, 
p. 450, col. 2; t. iv, p. 521, col. 2. 

PADOA (Albert), avocat à Marseille. Pro- 
position dont il est l'objet, t. n, p. 178, col. 2. 

PADOVANI (lieutenant-colonel de). Fait 
la campagne du Nord; commande la subdivi- 
sion d'Ajaccio (6 février), t. iv, p. 291, col. 2. 

PÀGANS, aéronautc. Est recherché pour 
avoir transmis des dépêches politiques (20 no- 
vembre), t. rv, p. 56, col. 1. 

PAGE (femme), orateur du club de la Mai- 
son-Dieu. Organise un comité de femmes 
chargées de recueillir des secours, t. vu, 
p. 150, col. 3. 

PAGÉS, substitut à Saint-Sever. Est révo- 
qué comme réactionnaire , t. u, p. 447, 
col. 2; t. îv, p. 377, col. 2. 

PAGÉS (Junius), conseiller municipal de 
Marseille au 4 septembre. Proclame la. Répu- 
blique, t. n, p. 68, col. 2. — Proteste contre 
l'armistice (30 janvier), t. ir, p. 118, col. 2, et 
t. iv, p. 260, col. 3. 

PAGÉS (Paul), avocat. Est proposé pour 
la présidence de Blidah , parce que père du 
gendre de M. Duportal, t. H, p. 446, col. 3; 
t. rv, p. 332, col. I. 

PA6ET. S'empare de l'hôtel de police de 
Lyon (3 novembre), t. n, p. 12, col. 1. 

PAGNOZ (Louis). Détenu à Lyon pour 
vagabondage; est mis en liberté le 12 sep- 
vembre, i. u, p. 29, col. 1. 

PAILLOUX (François), jésuite. Est ar- 
rêté & Lyon le 6 septembre, et mis en liberté 
le 29, t. n, p. 23. 

PAIRA. Commande les volontaires"de la 
garde nationale, 1 1, p. 440, col. 2. 

PAIS (colonel italiens Amène des hommes 
à Chambéry et Montmeillan; est incorporé 
dans la légion de l'Étoile (15 décembre), t. iv, 
p. 497, col. 2; p. 5?0, col. 1. 



PALB3TRO (massacre de). Accompli par 
les Arabes le 5 avril, t. m, 2* div., p. 180, 
col. 1. 

PAL1VILLE (A. de), membre de la com- 
mission consultative de Castres. Demande la 
délégation des pouvoirs préfectoraux (17 sep- 
tembre), t. rv, p. 534, col. 3. 

PAUKAO (général comte de). Demande 
un commandement actif, t. i, p. 24, col. 2 ; 
t. v, p. 24, col. 3; p. 25, col. 1. — L'impéra- 
trice le charge de la composition d'un cabinet, 
t. i, p. 23, col. 2; p. 24, col. î; I. t, p. 119, 
col. 2. — Est nommé ministre de la guerre et 
président du conseil, t. i, p. 24, col. 2; t. v, 
p. 66, col. 1. — Se prononce pour Razaiue en 
cas de conflit avec l'empereur (15 août), t. v, 
p. 300, col. 2. — Repousse l'adjonction de dé- 
putés au comité de défense (9, 22, 27, 31 août), 
t. v, p. 172, col. 2. — Son conflit avec le gé- 
néral Trochu, t. i, p. 279, col. 2; t. v, p. 74, 
col. 2; p. 80, col. 3; p. 85, col. 3; p. 435, 
col. 3. — Autorise les mineurs à rester dans 
leurs foyers en s'organisant militairement, 
t. iv, p. 323, col. 2. — Armées qu'il crée, 
t. v, p. 84, col. 1. — Est d'avis de la marche 
sur Metz, 1. 1, p. 28, col. 3 ; t. v, p. 107, col. 2. 

— Son plan de campagne, 1. 1, p. 502, col. 3. 

— Insiste pour que Mac Mahon se porte au 
secours de Bazaine (22, 27 et 28 août), t. i, 
p. 30, col. 3; t. v, p. 16. — Est proposé 
comme membre d'un gouvernement provisoire 
(31 août), t. v, p. 149 et 172, col. 3. — Son 
rôle à la séance de nuit du 3 septembre, 1. 1, 
p. 177, col. 3. — N'a jamais voulu faire arrêter 
les député* de la gauche, 1. 1, p. 34, col. 1. — 
Ses mesures de défense pour protéger le Corps 
législatif, 1. 1, p. 27, col. 2; t. y, p. 125, col. 1. 

— Propose un conseil de régence dont il sera 
le lieutenant-général (4 septembre), 1. 1, p. 178, 
col. 3; p. 279, col. 3; t. v, p. 9, col. 1; p. 106, 
col. 2; p. 173, col. 2; p. 400, col. 2 et 3. — 
Son altercation avec M. Pelletan (4 septem- 
bre), t. v, p. 210, col. 3. — Ordonne de diriger 
sur Paris les militaires isolés ou en détache- 
ments (4 septembre), t. iv, p. 1, col. 2; la des- 
truction des tunnels de Re>l!y, col. 2, et de 
Nanteuil, col. 3. — Son caractère et ses em- 
barras, t. v, p. 7, col. 1.— Sa déposition sur : 
la formation du ministère du 10 août, l'orga- 
nisation du 12* corps, l'armement et l'approvi- 
sionnement de Paris", l'expédition de Sedan et 
l'envahissement du Corps législatif, t. v, p. 73 
i 81. 

PALLIX. Administre la caisse de l'Inter- 
nationale à Lyon, t. n, p. 3, col. 1. — Fait 
partie du Comité de salut puDlic (4 septembre), 
t. n, p. 5, col. 1. — Propose la réunion d'une 
Convention à Lyon, t. n, p. il, col. 1. 

PALLTJ DE LA BARRIÈRE, conseiller 
de préfecture de la Cône. Est maintenu pro- 
visoirement dans ses fonctions (16 octobre), 
t. iv, p. 287, col. 2. 



PALLTJ DE LA BARRIÈRE (général). 
Commande la brigade -de réserve de l'armée 
de l'Est, t. in, l«div., p. 119, col. 1 — Prend 
part à la bataille d'Héricourt (15 et 16 janvier), 
t. m, 1" div., p. 121, col. 2; p. 15», col. 2.- 
Son opinion sur le retard du général Billot à 
Héricourt, t. m, p. 139,' col. 3. — Accepte la 
retraite sur Ponlarlier (24 janvier), t. m, 
p. 123, col. 2. — Livre le combat de la Cluse 
(1« février), t. ni, 1" div., p. 131, col. 3. - 
Refuse de passer en Suisse, t. m, 1" div., 
p. 327, col. 2; t. vi, p. 1*9, col. 1. — Se jette 
résolument dans les montagnes et se réfugie i 
ôex, t. m, p. 132, col. 2. — Son rapport sur 
l'action de la réserve générale de la 1™ armée 
à Pontarlier et au col de la Cluse, t. vi, 
p. 205, col. 2. — Sa déposition sur les opéra- 
tions de la réserve de l'armée de l'Est, t. vi, 
p. 200 à 209. 

PALU (colonel). Commande les forces do 
l'Yonne; signale la marche des Prussiens sur 
Orléans (10 décembre), t m, p. 109, col. 5. 

PALUN, sous-lieutenant au I« mobilisés 
de Vaucluse. Est nommé officier d'ordonnance 
du général Bertrand ; conflit dont il est l'oc- 
casion (25 janvier), t. iv, p. 360, col. 3; p 558, 
col. 3; p. 559, col. 1. 

PANAPIEU (de). Limite le traitement de 
M. Lissagaray (2 janvier), t. iv, p. 341, col. 2. 
— 8e note sur les réquisitions de chevaux au 
camp de Toulouse, t. i, p. 511, col. 1. 

PANCIN (Auguste). Fait partie de la 
Commune de Marseille (31 octobre), t. n, p. 88, 
col. 1. — Attribue à la réaction ta tentative 
d'assassinat sur M. Gent, t. n, p. 141, col. 3. 

PANIER DES TOUCHES (lieutenant- 
colonel). Commande le 116° de ligne aux com- 
bats de la Marne, t. i, p. 411, col. 2. 

PANISSE, membre du comité de Sétif. 
Adhère au mouvement communaliste d'A'ger, 
t. m, 2* div., p. 101, col. 2. 

PAN-LACROIX, chef d'état-major de la 
1» division du 18» corps. Détermine l'heure 
de l'entrée en action du 18* corps, le 15 jan- 
vier 1871, t. m, p. 210, col. 3. 

PANNI (Ulysse). Dirige à Marseille un 
comité d'enrôlements garibaldien;, t. m, p. 296, 
col. 1. — Obtient un crédit de 1OO.D00 francs 
pour le transport des volontaires italiens 
(23 janvier), t. rv, p. 258, col. 2. 

PANOUSE (de la). Commande les gardes 
forestiers de la Couronne, t. i, p. 440, col. 2. 

PANTALEO (Fra). Fait partie de l'état- 
major garibaldien, t. vi, p. 326, col. 3. — Est 
chassé d'Autun, parce qu'instrument de Frap- 
poli, t. m, p. 251, col. 2. 

PANTEL (E). Participe au mouvement du 
31 octobre à Marseille, t. h, p. 88, col. 1. 
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-PAPIER D'ÉTAT. Question de sa créa- 
tion, t. v, p. 324, col. 1. 

PAPIERS ET CORRESPONDANCE 
DE I< A. FAMILLE IMPÉRIALE, saisis aux 
Tuileries, aux ministères, chez M. Rouher, etc. 
Paraissent par livraisons; esprit qui préside à 
leur publication ; choix dans les documents ; 
exemples, t. iv, p. n, col. 3. 

PAPILLATJLT (Adelson), avoué à Gftâ- 
tellerault. Est proposé pour juge & La Ro- 
chelle, t. h, p. 436, col. 1. 

P APIN (Alfred;, secrétaire de la sûreté à 
Lyon. Est arrêté le 4 septembre, et mis en 
liberté le 24 septembre, t. n, p. 24. 

PARATON. Attaque M. Andrieux , place 
des Terreaux, t. H, p. 10, col. 2. — Demande 
la réunion d'une Convention à Lyon, t. n, 
p. il, col. I. — 8'empare de l'hôtel de police 
de Lyon (3 novembre), t. H, p. 12, col. 1. 

PARAY-LE-MONIAL (camp de). Son 
installation et son organisation (13 novembre), 
t. iv, p. 507, col. 3. 

PARCEINT. Demande des armes au Co- 
mité de salut public de Lyon, (5 septembre), 
t. il, p. 31, col. 1. 

PARDIEU, commandant an 32* de mar- 
che. Est mortellement blessé à Chenebier (17 

janvier), t. iti, p. 214, col. 2. 

PARÉE, juge suppléant à Saint-Nazaire. 
Est nommé substitut à Ancenis (24 septembre), 
t. îv, p. 396, co!. 3. 

PARENT. Fait partie de la commission 
départementale de la Savoie (5 septembre), 
t. iv, p. 516; col. 2. — Est élu député (8 fé- 
vrier), t. rv, p. 520, col. 3. 

PARENT (Hlppolyte). Est détenu à Lyon 
pour coups et blessures et mis en liberté le 12 
septembre, t. n, p. 29, col. 1. 

PARIEU (de), conseiller d'Etat. M. Larrieu 
demande son arrestation et son éloignement 
de Bordeaux (30 octobre^ t. iv, p. 348, col. 2. 

PARIEU (de), conseiller, municipal d'Au- 
rillac. Dénonce la résistance du préfet impé- 
rial (9 septembre), t. rv, p. 269, col. 2. 

PARIONÉ-L'EVÊQUE (combat de). Li- 
vré le 10 janvier, t. n, p. 277, col. 2; p. 371, 
col. 2. 

PARIOOT. Préaide la commission muni- 
cipale de Troyes ; demande M. Lignier pour 
préfet; est nommé maire de Troyes, t. iv, 
p. 213, col. 3. 

PARIS, candidat dans le Calvados. Pro- 
teste contre les prétentions de M. de Bismarck 
(4 février), t. iv, p. 267, col. 1. 

PARIS, charpentier à Alger. Eut nommé 



membre du comité de défense, t. m, 2« div., 
p. 30, col. 3. 

PARIS (commandant). Est appelé deBordj 
à l'armée de Bretagne, sur l'ordre de M. de 
Kératry (9 novembre), t. m, 2* div., p. 150, 
col. 2. — Commande la 1» brigade de la 1" di- 
vision du 17" corps, t. m, p. 77, col. 3. — Oc- 
cupe Vendôme (27 novembre), t. m, p. 90, 
col. 1.— Distribue armes et munitions au camp 
de Conlie, t. n, p. 270, col. 2. — Se plaint de 
l'indiscipline des bandes bretonnes, t. il, p. 272, 
col. 2. 

PARIS (comte de). Se rend à Genève 
(1« octobre), t. iv, p. 179, col. 1. 

PARIS, gendarme à Bordj-bou-Arréridj. 
Défend intrépidement la ville (nui 1871), t. ni, 
2« div., p. 237, col. 1. 

PARIS (siège et défense de) : 
Ambulances. — Abus auxquels elles donnent 
lieu, t. v, p. 492, col. 2. 

Armement. — 8a situation au 1 er septembre, 
t. v, ç. 77, col. 2 et 3, et p. 78, col. 1. — Au 
4 septembre, t. i, p. 295, col. 2. — Au 6 dé- 
cembre, t. i, p. 334, col. 1. — L'armement en 
grosses pièces, t. vi, p. 59, col. 3. — Valeur 
des canons de 7, t. v, p. 288, col. 1. — La 
Valérie : sa portée, t. vi, p. 59, col. 3 ; p. 60, 
col. 1, et p. 80, col. 3. — Wagons blindés ; 
leur rôle à Cbampigny, t. v, p. 240, col. 1. — 
La commission d'armement : sa composition 
et ses travaux, t. v, p. 239, col. 1 ; pièces d'ar- 
tillerie : leur fabrication, col. 1 ; transforma- 
tion des fusils à percussion en fusils à tir 
rapide, col. 2; mitrailleuses : leur fabrication, 
col. 2 ; chassepots : leur fabrication, col. 3; le 
chemin de fer circulaire, p. 240, col. 1; les ca- 
nons de 7, col. 1 ; poudre ; sa fabrication, col. 2. 

Approvisionnement*. — Leur situation : au 
4 septembre, t. v, p. 233, col. 3 ; à la fin 
d'octobre, t. v, p. 237, col. 2 ; au 13 dé- 
cembre 1870, t. i, p. 423, col. 1. — Approvi- 
sionnements en animaux de boucherie et en 
chevaux, t. v, p. 236, col. 1. — Pertes de 
l'Etat, t. v, p. 236, col. 1. — Approvisionne- 
ments en blés et farines : au 4 septembre, t. v, 
p. 97, col. 2, et p. 98 ; au 28 septembre, 
t. v, p. 235, col. 2; au 27 janvier, t. v, 
p. 191, col. 1. — Consommation moyenne et 
journaltère, t. v, p. 192, col. 3. - Gaspillage 
des approvisionnements, t. v, p. 233, col. 2. 
— Prime accordée aux délateurs, t. v, p. 237, 
col. 2. — Rôle de la caisse de la boulangerie, 
t. v, p. 234, col. 1. 

Pain du siège.— Sa composition, 1. 1, p. 422, 
col. 1 ; t. v, p. 193, col. 2,. et p. 221, col. 3. 

Bombardement. — Son histoire; t. i, p. 348, 
col. 2. — Nombre des projectiles lancés ; 
liste des édifices atteints, t. i, p. 428, col. 2. 

Cantines municipales. — Leur rôle, t. v, 
p. 244, col. 3. 
Clubs. — Leurs inconvénients et leurs excès, 



1. 1, p. 368, 369 ; leur éaumération, p. 439, 
col. 1; t. v, p. 492, col. 1. 

Contribution de guerre. — Réduite de 1 mil- 
liard i 200 millions, t. v, p. 147, c. 1 ; p. 156, cl. 

Corps francs. Enumération des corps recon- 
nus par l'autorité militaire (décembre 1870), 
1. 1, p. 439, col. 3; t. vi, p. 62, col. 2. 

Forts et fortifications. — Leurs approvision- 
nements en projectiles, t. v, p. 68, col. 1. — 
Leurs approvisionnements en vivres, t. v, 
p. 237, col. 3. — Lignes télégraphiques qui les 
relient à l'enceinte, t. v, p. 350, col. 1.— Leur 
bombardement, t. vr, p. 63, col. 1; p. 75, 
col. 3.— Leur état au 4 septembre, t. i,p.294, 
col. 3T— Leur état au 6 décembre, 1. 1, p. 333, 
col. 3. _ Vice des fortifications; abandon de 
la zone extérieure, t. vi, p. 72, col. 2. — Tra- 
vaux de terrassement au 10 août, t. V, p. 67, 
col. 2 et 3 ; p. 84, col. 2. — Etat do la redoute 
de Châtillon au 11 septembre, t. v, p. 449, 
col. 3. — Les ouvrages en terre de Brimbo- 
rion et de Montretout, t. vi, p. 61, col. 1. 

Garde nationale. (Voir ce mot. — Voir aussi 
l'Enquête parlementaire sur l'Insurrection du . 
18 mars, un fort volume grand in-4°, i 3 col., 
à la Ubraxrie des Publications législatives, 31, 
quai Voltaire, Paris.) 

Insurrections, manifestations, etc. — Enter- 
rement de Victor Noir (10 janvier), la foule se 
disperse à la première sommation, t. v, p. 117, 
col. 3. — Manifestation du 9 août : la foule 
tente l'envahissement du palais législatif, t. v, 
p. 113, col. 3. — Attaque de la caserne des 
pompiers de la Villette (14 août), t. v, p. 114, 
col. 1. — Manifestations du boulevard Bonne- 
Nouvelle (3 septembre), t. v, p. 114, col. 2. — 
Manifestation du 21 septembre : conduite par 
des chefs de bataillon qui s'opposent à l'armis- 
tice, 1. 1, p. 315, col. 3. — Manifestation du 
22 septembre : conduite par Lermina et Gail- 
lard, et relative à la levée en masse, t. v, p. 315, 
col. 3. — Manifestation du 26 septembre : opé- 
rée par 107 chefs de bataillon de la garde na- 
tionale, qui demandent les élections munici- 
pales, t. v,p. 301, col. 2. — Manifestation ar- 
mée du 5 octobre : conduite par Floureua, au 
sujet de l'armement de la garde nationale, 1. 1, 
p. 316, col. 1 ; t. V, p. 244, col. 3; p. 301, 
col. 3. — Manifestation du 7 octobre : compo- 
sée de femmes, t. i, p. 316, col. 1. — Manifes- 
tation du 8 octobre : ses organisateurs et son 
bm\t i, p. 316, col. 1; t. v, p. 425* col. 3; 
p. 302, col. 1 ; p. 457, col. 2 et 3. — Insurrec- 
tion du 31 octobre. (Voir ce mot.) — Mazas 
(affaire de) : évasion de Flourens (21 janvier), 
1. 1, p. 247, col. 2 ; t. v, p. 334, col. 1. — Af- 
faire du 22 janvier : Sapia attaque l'Hôtel de 
Ville, t. i, p. 247, col. 3; t. v, p. 133, col. 2 ; 
p. 190, col. 3 ; p. 247, col. 2; p. 331, col. 2; 
p. 412, col. 1 ; p. 414, col. 2. -r- Affaire Bru- 
nei et Piazza (nuit du 27 au 28 janvier); ten- 
tative de soulèvement, t. v, p. 199, col. 3. — 
Dépèches du préfet de police, t. vu, p. 238, 
col. 2. (Voir aussi l'Enquête parlementaire sur 
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l'Insurrection du IS mars, un fort volume 
grand in -4° à 3 col-, à la Librairie des Publi- 
cations législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

Marine. — Sa part dans la défense de Paris, 
t. v, p. 64, 65; t. vi, p. 62 à 65. 

Mortalité. — Son chiffre pendant le siège, 
t. i, p. 427, col. 1. 

Octroi. Supprimé le 5 septembre, t. i, 
p. 513, col. 2. — Des ressources qu'il fournit, 
t. v, p. 244, col. 2. 

Opérations militaires. — Voir le rapport de 
M. Chaper, 1. 1, p. 291 à 437. 

Population. — 8es dispositions belliqueuses 
an mois de juillet, t. i, p. 14, col. 2; t. v, 
p. 112, 113; p. 171, col. 3. — Son état d'es- 
prit i du 31 octobre an 28 janvier, t. v, p. 189, 
col. 2; t. vi, p. 56, col. 1 ; du 28 janvier au 
18 mars, t. v, p. 416, col. 3. (Voir aussi l'En- 
quête parlementaire sur l'Insurrection du 18 
mars, un fort volume grand in-4°è>8 col., à la 
Librairie des Publications législatives, 31, quai 
Voltaire, Paris.) — Notes sur les réunions pu- 
bliques, du 27 novembre 1870 au 10janviert871, 
t. vu, p. 148 à 157. — Détestable effet de la 
liberté des portes ; expulsion de prisonniers, de 
vagabonds et de filles publiques, t. v, p. 301, 
col. 8. — Les réfugiés, p. 244, co'. 2. 

Presse. — Ses dangers et ses excès, t. i, 
p. 362 à 366. 

Vivres, denrées, subsistances. — Comité de 
subsistances; sa composition et ses fonctions, 
t. v, p. 229, col. 2; p,234, col. 3. — 8*s mau- 
vaises dispositions administratives, t. vi, p. 70, 
col. 3. — Le rationnement : aurait-il prolongé 
"la consommation? t. v, p. 221, col. 3; p. 235, 
col 3. — Les queues : pouvait-on les éviter? 
t. v, p. 234, col. 3. — Denrées : leur distribu- 
tion pendant le siège, t. v, p. 234, col. 1. — 
Le ministère de l'intérieur seul responsable 
de leur emploi, col. 2. — Y a-t-il eu des quar- 
tiers privilégiés? t. v, p. 411, col. 2. — Leur 
gaspillage, t. v, p. 492, col. 1 . — Fromage et 
pommes de terre : leur distribution, t. v, 
p. 237, col. 3. — Situation en vivres au 
22 janvier, t. v, p. 191, col. 1. — Le ravitail- 
lement, t. vi, p. 88, col. 2. 

Secteurs. — Leur création (11 septembre); 
efficacité de celte mesure, t.v, p. 489, col. 3.— 
Leur abolition : son influence, t. v, p. 464, col. 1' 

PARI SEL (docteur). 8es conflits avec 
M. Ibos, t. v, p. 423, col. 3. — Signe : l'af- 
fiche rouge du 6 janvier* 1. 1, p. 427, coi. 3, et 
la note menaçante du Comiai (9), p. 428, col. 1. 
— Membre de la Commune ; ees théories posi- 
tivistes, t. vi, p. 516, col. 3. 

PARISOT , capitaine d'état - major. Se 
distingue à Villersexel (9 janvier) , t. vu , 
p. 255, col. 1. 

PARISSOU (de Marseille). Expertise les 
chaussures fournies* la guerre, t. n, p.l 36,col . 2. 



PARLEMENTAIRES. Abus qu'en font 
les Prussiens, t. vi, p. 208, col. 3. 

PARRATON. Fait partie du comité de sû- 
reté générale; demande l'arrestation de tous 
fonctionnaires de l'empire, t. h, p. 50, 
col. 3. — Préside le comité de salut de la 
France et propose la formation d'une garde 
républicaine, t. u, p. 60, co). 1. 

PARREOL, président de la commission 
municipale de Bêziers. Demande la mise en 
liberté de condamnés de droit commun, t. n' 
p. 447, col. 2. 

PARSY (Edouard). Est nommé adjoint 
de Cambrai; prend possession de la mairie 
(5 septembre), t. iv, p: 441, col. 3. 

PASCAL. Est nommé, par M. Gent, con- 
seiller du canton de la Ciotat, t. n, p. 117, col. 3. 

PASCAL, juge de paix du canton de Saint- 
Laurent-de-Chamousset. Est suspendu par 
M. Challemel, t. H, p. 56, col. 2. 

PASCAL (N ). Demande des pouvoirs su- 
périeurs pour M. Ordinaire (8 octobre), t. iv, 
p. 309, col. 3. 

PASCHAL GROUSSET. Délivre Roche- 
fort de prison (4 septembre), t. 1, p. 189, col. 1. 

PASQUE (combat de). Livré le 26 novem- 
bre, t. vi, p. 321, col. 2. 

PASQTJEREATJ, employé de la maison 
Mesrine. Dénonce les excitations des chefs 
des bureaux arabes, t. m, 2» div., p. 226, 
col. 1. 

PASSAMO , conseiller municipal d'Oran. 
Proclame l'affranchissement de la Commune, 
•t. m, 2« div., p. 25, col. 2. 

. PASSEDOTJET. Est proclamé membre de 
la commission municipale (31 octobre), t. i, 
p. 218, col. 1. 

PA8SENAUD, inspecteur des lignes télé- 
graphiques à Aurillac. Communique aux gens 
de Saint- Fiour les ordres du Gouvernement 
de Paris (6 septembre), t. iv, p. î69, col. 2. 

PASST. Fonde une association interna- 
tionale des sciences économiques ; son but et 
ses résultats, t. v, p. 246, col. 2. 

PASTEAU, orateur du club des Porche- 
rons. Dénonce l'incurie de la société de secours 
aux blessés, t. vu, p. 149, col. 3. 

PASTORET (Fortuné). Participe au mou- 
vement du 31 octobre à Marseille, t. n, p. 88, 
col. 1. 

PASTORET (G.). Participe au mouve- 
ment du 31 octobre à Marseille, t. I, p. 88, 
col. 1. 

PASTRE (Léon), propriétaire i Toulouse. 
Fait partie de la commission départementale 
(4 septembre), t. i, p. 123, col. 2, et t. iv, 
p. 330, col. 1 . — Est nommé conseiller de 



préfecture de la Hante-Garonne (3 octobre), 
t. iv, p. 334, col. 1. 

PATOlf DS FAVERNAY, sous-préfet 
de Baint-Omer. Est révoqué (12 septembre), 
t. îv, p. 461, col. 3. 

PATRAS, conseiller à la cour d'Alger.' 
Examine les questions relatives au séquestre 
des biens des rebelles, t. iu,2«div., p. 188, col. 2. 

PATRICOT, sous-préfet de Gaillac Ses 
confidences i un maire au sujet de l'état des 
choses (21 septembre) ; est invité à donner sa 
démission, t. iv, p. 535, col. 1. — Est nommé 
sous-préfet de la Tour-du-Pin (Isère) (23 sep- 
tembre), t. iv, p. 25, col. 2; p. 368, col. 2, et 
p. 369, col. 1. 

PATRTJ, pharmacien à Givore. Se charge 
de l'achat de 20,000 carabines en Suisse, t n, 

p. 48, col. 1. 

PATURE AU. Propose un préfet pour 
l'Indre (6 septembre), t. iv, p. 8, col. i. 

PATUREAU-FRANCŒUR. Est exclu 
de la liste préfectorale de lUndre; motifs et 
compensation, t. îv, p. 366, col. 3. 

PATUREL (général). Commande le 2* corps 
de réserve au combat de la Malmaison (21 oc- 
tobre), t. i, p. 381, col. 2. — Commande la 
2 e brigade de la 1" division du 1" corps, aux 
combats de la Marne, t. i, p. 411, col. 2. — 
Résiste héroïquement à Champigny (2 décem- 
bre), t. i, p. 330, col. i. 

PAUL, orateur du club de la Maison-Dieu. 
Demande la suppression du budget des cultes, 
t. vu, p. 150, col. 3. 

PAUL (Pierre), conseiller municipal de 
Marseille an 4 septembre, t. u, p. 68, col. 2. 

PAULsfIER. Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), t. i, p. 280, col. 1. — Assiste 
aux deux réunions de la Présidence (4 sep- 
tembre), t. i, p. 281, col. 2, et p. 286, col. 1. 

PAULT (colonel). Commande nue brigade 
de secours à l'armée dn Nord, t. m, t n div., 
p. 331, col. 2. — Son rôle à fa bataille de 

Saint-Quentin, t. m, p. 334, col. 2. 

PAULZE D'IVOT (général). Commande 
les troupes réunies à Amiens (fin novembre), 
t. m, 1~ div., p. 330, col. 1. — Prend part à 
la bataille de Vi llers Bretonneux (27 novem- 
bre), t. m, p. 330, col. 3. — Commande le 
23* corps, t, m, p. 336, col. 1. — Soutient le 
combat de Vermand (18 janvier), t. ni, p. 333, 
col. 3 . — Sa marche sur Saint-Quentin, U m, 
p. 333, col. 3. — Son rôle pendant la bataille 
(19 janvier), t. m, p. 334, col. 3. — Sa dépo- 
sition sur les opérations de l'armée du Nord, 
t. vi, p. 255 et 256. 

PAULZE D'IVOT, préfet impérial d'Indre- 
et-Loire. Demande à être relevé de ses fonc- 
tions (5 septembre), t. iv, p. 367, col. 2. 
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PATJTIBR (Alphense). Est nommé, par 
M. Gent, conseiller du canton de Gardanne, 
t. il, p. 117, col. 3. 

PAVÉE. Est proposé, par M. Gnépin, 
comme substitut à Ancenis, t. n, p. 448, 
col. 1. 

PAVILLON, officier de la garde nationale. 
Son rôle an 31 octobre, t. V, p. 458, col. 2. 

PAVIS SB CHAVANNKS. Est élu en 
Saône-et-Loire (8 février), t. iv, p. 514, 
col 2. 

P A YAN- DUMOULIN. Demande i être 
nommé président de chambre à Grenoble 
(13 octobre), t. iv, p. 234, col. 1. — Conseiller 
à Aiz ; fournit des explications sur sa pré- 
sence dans les commissions mixtes; est invité 
à donner sa démission ; est exclu de la ma- 
gistrature, t. n, p. 457, col. 3. 

PAYEN (capitaine de vaisseau). Commande 
la i n division du 23 e corps, t. in, 1" div., 
p. •336, col. 1. — Sa marche sur Saint-Quen- 
tin, t. m, p. 335, col. 3. — Son rôle pendant 
la bataille, t. ni, p. 334, col. 3. 

PAYKN (commandant). Signale les menées 
de Mokrani; demande son arrestation, t. m, 
2* div., p. 164, col. 2. — Signale l'imminence 
de l'insurrection (octobre 1870), t. m, 2 e div., 
p. 242, col. 3. — Déclare nètaste le maintien 
de certains chefs indigènes (mars 1871), t. m, 
2« div., p. 242, col. 1. 

PAYKN, lieutenant. Sert à l'armée de Bre- 
tagne, t. u, p, 292, col. 2. — Est chargé de la 
distribution des armes an Mans (10 janvier), 
t. u, p. 324, col. 3. 

PAYET, membre du comité de sûreté gé- 
nérale de Lyon; son- casier judiciaire, t. h, 
p. 49, col. 3. 

PAYRANOT (père), banquier à l'Isle-sur- 
Doubs. Est arrêté comme pourvoyeur des 
Prussiens (30 décembre), t. iv, p. 113, col. 2. 

PAYS (colonel). Commande la place de 
Perpignan (9 octobre), t. iv, p. 217, col. 1 ; si- 
gnale la résistance du préfet des Pyrénées - 
Orientales aux- ordres du ministre (10 octobre), 
col. 2. — Est assailli par les radicaux de Per- 
pignan, 1. 1, p. 146, col. 3. 

PB (Abram), adjoint rte Mnrsoi'le. Proteste 
contre l'armistice (30 janvier), t. iv, p. 26J), 
col. 3. 

PB (Pierre), conseiller municipal de Mar- 
seille au 4 septembre. Proclame la Républi- 
que, t. h, p. 68, col. 2. — Fait partie de la 
commission municipale (31 octobre), t. n, 
p. 89, col. 1. 

PEBEYRE (Ch. de), préfet des Landes au 
4 septembre. Donne sa démission (ti septem- 
bre), t. iv, p. 376, col. 3. 



PÈCHE. Est nommé conseiller de préfec- 
ture des Basses- PyréDées (6 octobre), t. iv, 
p. 468, col. 3. 

PBCHIN, préfet de la Corrèze au 4 sep- 
tembre. Affiche la proclamation du Gouverne- 
ment de la défense nationale; demande un 
successeur (7 septembre), t. iv, p. 281, col. 3. 

PECH-TESTANIÈRE. Commande le 83« 
mobiles ; ses propositions d'officiers, d'après le 
préfet de l'Aude, t. iv, p. 218, col. 3. —Est 
tué au combat de Chenebier (16 janvier), t. m, 
p. 214, col. 2. 

PÉCONNET , préfet de la Charente au 
4 septembre. Est révoqué, t. iv, 271, col. 2. 

PÉGERON (Antoine). Est détenu à Lyon 
pour abus de conliance, et mis en liberté le 
4 septembre, t. n, p. 29, col. 1. 

PÉGOT OGIER Fait partie de la Ligue 
du Sud-Ouest, 1. 1, p. 14, col. 1. 

PEIGNE, lieutenant- colonel. Commande 
un bataillon de mobilisés d'indie- et- Loire an 
camp de La Rochelle; leur état, t. iv, p. 377, 
col. 1. 

PEIGNi-CREBCIEUX, gendre du minis- 
tre de la justice. Est nommé préfet de la 
Drdmo (8 septembre), t. rv, p. 9, col. 2. — 
Nomme et révoque des fonctionnaires, t. iv, 
p. 315, col. 1 et 2 ; refuse de reconnaître la 
Ligue du Midi (29 septembre); demande l'abo- 
lition du dimanche obligatoire et l'autorisation 
pour l'ouverture de cafés et débits (5 octobre) ; 
repousse 1 impôt sur la vigne , col. 2 ; refuse 
de désigner un membre pour ie comité de 
guerre (15 octobre), p. 316, col. 1; proteste 
contre la paix (25 octobre), t. iv, p. 316, col. 2; 
signale à M. Gambetta les excentricités de 
M. Esquiros (26 octobre), p. 316, col. 2; inter- 
vient dans les affaires militaires (novembre), 
p. 317, col. 1; institue une commission dépar- 
tementale (27 décembre), col. 2; se plaint de 
l'inertie des employés de la guerre (18 jan- 
vier); s'oppose aux réquisitions de chevaux 
dans laDrôme, p. 318, col. 2; envoie son se- 
crétaire aux obsèques de Bancel (24 janvier); 
se plaint des dépenses occasionnées par les 
camps régionaux, col. 3 ; refuse d'être le pré- 
fet de l'armistice et pose sa candidature en 
Seine et-Oise (30 janvier), p. 319, col. 1. — 
8es manœuvres électorales (2 février), t. iv, 
p. 154, col. 2. 

PEILLON. Patronne la candidature de 
M. Marc-Dufraisse à Paris (23 septembre), 
t. iv, p. 25, col. 3. 

PEISSON, maire de Roanne. Délègue une 
commission a la sous-préfecture ; son embarras 
(5 septembre), t. iv, p. 382, col. 1 ; soutient la 
candidature J. Favie (30 septembre), p. 383, 
col. 3. 

PEITAVIN (général). Commande la 3« di- 
vision du 15* corps à Vierzon (8 octobre), t. m, 



l"div., p. 58, col. 2; t. vi, p. 85, col. 3; p. 87, 
col. 1. — Son rôle dans la première affaire 
d'Orléans (octobre), t. vi, p. 37, col. 2. — Se 
distingue à CoulmierS (9 novembre), t. m, 
1" div., p. 13, col. 1 ; t. vi, p. 88, col. 1. — 
Appuie l'attaque du général Chanzy (2 décem- 
bre), t. m, 1" div., p. 39, col. 3. — Livre le 
combat de Poupry (2 décembre), t. m, 1» div., 
p. 40, col. 3. — Bat en retraite, t. ut, l"div., 
p. 41, col. 2; t. VI, p. 94, col. 1.— Prend part 
à la défense d'Orléans \i décembre), t. m, 
1" div., p. 47, col. 3; t. vi, p. 112, col. 3.— 
Dénoncé par 1j préfet de Loir-et-Cher (8 dé- 
cembre), t. iv, p. 381, col. 2. 

PELESTOR (Marins). Fait partie de la 
Commune de Marseille (31 octobre), t. n,p. 8, 
col. 2. 

PELISSIER (général). Amène à Paris les 
artilleurs de marine de Lorient (7 août), t. v, 
p. 63, col. 3. 

PELISSIER (maréchal). S'oppose aux 
mesures de clémence de Napoléon III envers 
les tnbua incendiaires, t. m, 2« div., p. 242, 
col. 2. 

TELLAT (fils). Est' nommé conseiller de 
préfecture à Grenoble, parce que M. Pellat 
père était professeur de M. Gambetta (22 no- 
vembre), t. iv, p. 56, col. 3. 

PELLAULT. Est nommé officier d'ordon- 
nance honoraire de MM. Lissagaray et Périn 
(18 novembre), t. iv, p. 339, col. 2. 

PELLETAN (Eugène). Signe la proposi- 
tion de déchéance de l'empereur, t. i, p. 177, 
col. 3 ; p. 278, col. 3. — Désigne le général 
de Palikao aux envahisseurs du Corps légis- 
latif, t. v, p. 75, col. 1. — Désavoue toute par- 
ticipation à l'envahissement de l'Assemblée, 
1. 1, p. 184, col. 1; t. v, p. 70, col. 3. — Ap- 
pose les scellés sur le Sénat et saisit les pa- 
piers de M. Rouher (11 septembre), t. v, 
p. 108> col. 2, et p. 112, col. 3. — Reçoit la 
députation du Corps législatif (4 septembre), 
t. v, p. 438, col. 3. — La protège au départ 
de l'Hôtel de Ville, t. v, p. 439, col. 2. — Vote 
la suppression du timbre des journaux (5 sep- 
tembre), 1. 1, p. 513, col. 2. — Envoie sa femme 
à Tours (12 septembre), t. iv, p. 14, col. 1, et 
le Siècle à Bordeaux, col. t. — Son rôle au 31 
octobre, 1. 1, p. 212, col. 2. — Vote le* pour- 
suites contre les auteurs de l'insurrection, t.v, 
p. 214, col. 1. — Se rend à Bordeaux pour 
appuyer M. Simon (6 février), t. i, p. 262, 
col. 2; t. iv, p. 161, col. 2; t. vu, p. 322, col. 1. 
— Pose sa candidature dans les Bouches-du- 
Rbône ; est patronné par l'Alliance républi- 
caine, t. m, 2* div., p. 201, col. 1. — Est porté, 
à Marseille, par le Sémaphore, V Égalité et le 
Pevpie (5 février) ; est élu, t. n, p. 104 , col. 2, 
et t. iv, p. 262, col. 3. — N'a écrit aucune dé- 
pêche officielle, t. rv, p. îv, col. 1. — Sa dé- 
position sur : la révolntion du 4 septembre, la 
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formation du Gouvernement et de la Déléga- 
tion, l'insurrection du 31 octobre et le conflit 
de Bordeaux, t. v, p. 210 à 216. 

PELLETIER, colonel des mobilisés de 
Saône-et-Loire. Demande à servir sous Gari- 
baldi, t m, p. 312, col. 2. 

PELLETIER. Est nommé président du 
comité d'approvisionnement, t. i, p.*62, col. 3. 

— Directeur des subsistances à l'Hôtel de 
Ville; annonce que Paris va manquer de pain 
(22 janvier), t. v, p. 144, col. 2; p. 155, 
col. 1. 

PELLICOT (G.). Est nommé préfet du 
Gers (23 septembre}; réclame des armes, 
p. 344, col. 3; prescrit aux maires de voter des 
fonds pour l'armement ; demande la convo- 
cation du conseil général, p. 345, col. 1 ; re- 
met ses pouvoirs à Montanier (28 septembre). 

PELLISSIER, conseiller de préfecture à 
Alger. S'élève contre les usurpations de M. 
Vuillermoz, t. m, 2 e div., p. 100, col. 3; 
signalé la publicité insuffisante qu'il donne 
aux décrets du Gouvernement, p. 106, col. 2. 

— Remplit l'intérim & la préfecture d'Alger, 
t. m, 2» div., p. 10, col. 3; p. 265, col. 2. — 
Demanda la suppression des comités de dé- 
fense (14 novembre), t. ni, 2« div., p. 33, 
col. 2. — 8on passé, t. m, p. 330, col. 2. 

PELLISSIER (général), ancien officier 
supérieur d'artillerie. Préside le comité de dé- 
fense de Màcon ; est délégué au Greusot avec 
pleins pouvoirs pour apaiser les troubles (31 
octobre), t. rv, p. 506, col. 2. — Commande la 
garde nationale sédentaire de Saône-et-Loire; 
refuse le commandement du camp de Paray- 
le-Monial (13 novembre), t. iv, p. v 507, col. 3. 

— Empêche la publication des renseignements 
sur la marche de l'ennemi dans la Côte-d'Or 
(6 janvier), t. m, p. 222, col. 1. — Prend part 
aux combats de Dijon, t. m, i"tiiv., p. 123, 
col. 1 ; p. 147, col. 3. — Est nommé général à 
titre auxiliaire, t. m, 1" div., p. 145, col. 1 ; 
ses conflits avec Bordone, t. vi, p. 291, col. 1. 

— Est appelé à Lyon, t. m, l»div., p. 316, 
col. 1. — Est élu en Saône-et-Loire (8 février), 
t. IV, p. 514, col. 2. — 8a déposition sur son 
commandement à Dijon et l'attitude inerte de 
Garibaldi, t. vi, p. 232 à 240. 

PELLISSIER (J.). Est nommé, par M 
Gent, conseiller du canton de Saint-Rémy, 
t. il, p. 118, col. 1. 

PELOTJX (Etienne). Fait partie de la 
Commune de Marseille (31 octobre), t. h, p. 88, 
col. 2. 

PELTEREATJ , lieutenant de vaisseau. 
Prend à revers les barricades prussiennes du 
Bourget (21 décembre), t. i, p. 340, col. 3. 

PELTEREATJ - VILLENEUVE. Té- 
moigne en faveur de M. Batardon, maire de 
Dreux, 1. 1, p. 135, col. 2. 



PBLTINGEAS (général). Concourt à la 
défense du Havre (9 janvier), t. iv, p. 123, 
col. 2. 

PEMA, procureur à Nice. Soupçons qu'il 
inspire, t. il, p. 178, col. 2. 

PBMÉJAC. Patronne la candidature Frey- 
cinet dans le Tarn-et-Garonne (4 février), t. iv, 
p. 157, col. 3. 

PEMEZAC. Est nommé juge de paix dans 
le Lot, t. iv, p. 68, col. 2. 

PENCHINAT, conseiller municipal de 
Nimes. Fait partie de la commission départe- 
mentale du Gard (4 septembre), t. iv, p. 322, 
col. 3. . ^ 

PENDEZEC (capitaine). Est chargé de né- 
gocier les conditions de l'évacuation d'Orléans 
(4 décembre); rapport y relatif, t. m, p. 103, 
col. 2. 

PENET, juge de paix du canton de Mor- 
nand. Est suspendu par M. Challemel, t. n, 
p. 56, col. 2. 

PENET (Louis). Détenu à Lyon pour cris 
séditieux, est mis en liberté le 5 septembre, 
t. n, p. 29, col. 1. — Fait partie du comité de 
sûreté générale à Lyon ; son casier judiciaire, 
t. il, p. 50, col. 1. — Attend les communica- 
tions du Gouvernement; somme le général 
Espiv< nt de reconnaître le comité (5 septembre), 
t. iv, p. 478, col. 2. 

PENGAL, colon de l'Oued- Deheb. Défend 
la place (18 juin 1871), t. m, 2« div., p. 158, 
col. t. 

PENHOAT (contre-amiral). Porte l'ordre 
d'appareiller à l'amiral Bouët-Willaumez (22 
juillet), t. v, p. 62, col. 3. — Commande la 2° 
division du 18» corps, t. m, p. 79, col. 1. — 
Se distingue à Villersexel (9 janvier), t. vu, 
p. 253, 254. — Son rôle à la bataille d'Héri- 
court, t. m, 1" div., p. 161, col. 3; p. 206, 
col. 2; t. vi, p. 219, col. 2.— Son opinion sur 
le retard du 18* corps à Héricourt, t. m, p. 140, 
col. 3. — Note : sur la bataille d'Héricourt, 
t. m, p. 207, col. 2; sur les mouvements 
exécutés par la 2« division du 18 e corps dans 
les journées des 15 et 16 janvier 1871, t. m, 
p. 207, col. 3. — Lettre à M. le général Billot 
sur le rôle du 18* corps pendant la campagne 
de l'Est, t. vu, p. 252, col. 3; rapport sur le 
combat du fort de Joux, p. 260, col. 2. 

PSNOT. Ses observations au sujet de la 
disparition des dépêches de M. Gambetta, 
t. v, p. 160, col. 2. 

PEPIN, major des mobilisés de la Cha- 
rente. Démissionne le 9 février, t. iv, p. 273, 
col. 2. 

PEPITA (M u< ). Commande une compa- 
gnie de cavalerie à l'armée des Vosges ; ses 
conférences militaires k Genève, t. vi, p. 331, 
col. 3. 



PÉRARD (Félix). Appuie les demandes 
de la municipalité de Roanne (5 septembre), 
t. iv, p. 382, col. t. 

PERDRIX (Edouard), avocat. Est nom- 
mé procureur à Guéret (6 octobre), t. rv, p. 301, 
col. 2. 

PEREIRA. Prend possession de la préfec- 
ture du Loiret (6 septembre), t. rv, p. 402, 
col. 2; intervient dans les nominations de 
maires et de sous-préfets, col. 3. — Préfet du 
Loiret; demande que le général d'Aurelle re- 
prenne l'offensive (12 novembre), t. m, l~div., 
p. 15, col. 2. — Rend hommage à son carac- 
tère (4 décembre), t. ui, p. 47, col. 2. 

PEREIRA (colonel). Livre et perd le com- 
bat de Parigné-l'Évêque (10 janvier 1871), t. n, 
p. 371, col. 2. 

PEREIRE. M. Lurrieu demande son arres- 
tation ou son éloignement de Bordeaux (30 oc- 
tobre), t. îv, p. 348, col. 2. 

PERENNES, candidat au comité révolu- 
tionnaire de défense à Alger. Se réclame de sa 
parenté avec Fourier et Considérant, et in- 
voque le souvenir de Proudhon ; est acclamé à 
l'unanimité, t. m, 2 e div., p. 47, col." 1. — 
Membre du bureau 'de l'association républi- 
caine ; demande la suppression du gouverne- 
ment général (15 janvier), t. m, 2 e div., p. 48, 
col. 1. — Exige de nouvelles élections dans la 
garde nationale algérienne (15 janvier), t. m, 
2« div., p. 155, col. 3. 

PÉRET (capitaine). Commande la batterie 
de gauche i l'affaire de la Tuilerie, t. u, p. 375, 
col. 1. 

PEREVE. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, t. i, p. 427, col. 3 ; et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

PERE VAN. Commande le 39* de marche 
à la bataille du Mans, t. vi, p. 139, col. 3. 

PEREZ, conseiller de préfecture de Lot-et- 
Garonne au 4 septembre. Est maintenu dans 
ses fonctions, t. rv, p. 408, col. 1. 

PÉRICHON (A.), conseiller municipal de 
Limoges. S'empare de la préfecture (5 sep- 
tembre); demande M. Périn pour commis- 
saire, t. iv, p. 565, col. 2. 

PERIBR (Augustin), jésuite. Est arrêté 
le 6 septembre et mis en liberté le 30, t. u, 
p. 23. 

PÉRIGAULT (E.). Dirige le mouvement 
républicain à Angers (5 septembre), t rv, 
p. 414, col. 1. 

PERIGOIS. Propose un_ préfet pour l'In- 
dre; on lui offre la sous-préfecture d'Issoadun 
(7 septembre), t. nr, p. 8, col. 1. — Embarras 
qu'il cause au préfet de l'Indre (8 septembre), 
t. iv, p. 365, col. 3. — Signale les magistrats 
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du Blanc bons à révoquer (11 septembre), 
t. iv, p. 366, co). 1. — Candidat dans l'Indre; 
porté primitivement sur la liste de la préfec- 
ture (29 janvier), t. iv, p. 366, col. 3; en est 
exclu; combat la candidature Laurier (5 fé- 
vrier), p. 367; demande la place de directeur 
de la prisou de Cbàteauroux. 

PERIER (Casimir). Est porté, à Mar- 
seille, par le Sémaphore et la Gazette du Midi 
(5 février); est élu, t. n, p. 104, col. 2, et 
t. iv, p. 262, col. 3. 

" PÉRIGOT (général). Demande au com- 
merce de Conslantine de prêter aux chefs des 
tribus pendant la famine, t. m, 2 e div., p. 267, 
col. 3. — Commande la division de Conslan- 
tine (4 septembre); ne laisse parvenir qu'in- 
complètement aux Arabes la nouvelle de no3 
désastres, t. m, 2« div., p. 161, col. 1. — As- 
siste à la proclamation de la République à 
Constantine, p. 280, col. 2. — Maintient l'état 
de siège à Pbilippeville (6 septembre), t. m, 
2« div., p. 20, col. 2. — Signale le danger 
qu'entraîne pour la colonie le départ des trou- 
pes pour la France (septembre), t. ni, 2° div., 
p. 134, col. 3. — S'oppose à leur départ préci- 
pité, t. lu, p. 249, col. 1. — Ordonne l'arresta- 
tion du zouave Bourdin et du spahi Neuville, 
t. ui, 2 e div., p. 38, col. 1. — Se plaint de la 
pénurie d'officiers (17 octobre), t. m, p. 138, 
col. 1. — Organise le recrutement de cavaliers 
indigènes (20 octobre), t. m, p. 147, col. 2. 

PERIN (colonel). Couvre les positions en 
avant de Besançon (22 octobre), t. m, p. 229, 
col. 1. 

PERIN, conseiller de préfecture de l'Indre. 
Est révoqué, t. rv, p. 365°, col. 3. 

PÉRIN (Georges). Est nommé préfet de 
la Haute- Vienne (5 septembre), t. iv, p. 3, 
col. 3. — Demande des pouvoirs exceptionnels 
(6 septembre), t. iv, p. 6, col. 1. — Demande 
la révocation du parquet de Limoges; autorise 
un emprunt de -300,000 francs; réclame la 
création d'organes républicains (7 septembre) ; 
se plaint du manque d'armes, t. iv, p. 565, 
col. 2; exige pleins pouvoirs sur les maires "(12 
septembre) ; vent des fusils à tout piix (14 sep- 
tembre), col. 3. — Est nommé commissaire de 
guerre à l'armée du Sud-Ouest, t. i , p. 129, 
col. 1. — Demande le maintien de M. Demay 
à la tète de la 12 e division (13 novembre), 
t. iv, p. 339, col. 1; 6e donne un officier d'or- 
donnance honoraire, des bureaux et un état- 
major (18-20 novembre), col. 2; se rend à 
Tours (21 novembre); intervient dans les no- 
minations de magistrats (30 novembre); de- 
mande à marcher avec les mobilisés de la 
Haute- Vienne (2 décembre), p. 340, col. 1; 
demande un crédit"] provisoire de 500,000 fr. ; 
fait construire des baraquements (6 décembre), 
col. 2 ; est nommé inspecteur des camps (7 dé- 
cembre); demande un capitaine pour 'secré- 
taire (11 décembre); inspecte les camps de 
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Montpellier et de La Rochelle. — Eat nommé 
inspecteur des camps régionaux; signale le 
triste état du camp de La Rochelle (29 dé- 
cembre); construit des baraquements, t. iv, 
p. 277, col. 3 ; réclame au sujet de son infério- 
rité vis-à-vis de M. Ricard (8 janvier), p. 278, 
col. 1 ; atteste le dévouement de M Dètroyat 
et de sa femme (15 janvier), col. 2; passe des 
revues de mobilisés (21 janvier), p. 279, col. 1; 
dénonce l'absence de M. Ricard (25 janvier), 
col. 2; demande un service actif à l'armée de 
Faidherbe (31 janvier), col. 3; se rend au 
camp de Toulouse (7 février); blâme le relâ- 
chement de la discipline, t. iv, p. 313, col 1 ; 
dénonce l'incurie et le mauvais vouloir du ci- 
toyen Demay (11 février), col. 2. — Lettres et 
dépêches relatives au camp de Toulouse, t. i, 
p. 507, col. 3. — Sa déposition sur le camp de 
Toulouse,, t. vi, p. 543 à 556. 

PÉRIVIER. Est nommé 2« adjoint à Poi- 
tiers (13 septembre), t. iv, p. 562, col. 3. 

PERLA. Organise un bataillon italien à 
Lyon; demande une indemnité (15 janvier), 
t. iv, p. 128, col. 1. 

PBRLET. Patronne la candidature de M. 
Marc-Dufraisse à Paris (23 septembre), t. iv, 
p. 25, col. 3. 

PERNESSIN. Fait partie de la commis- 
sion municipale de Marseille (31 octobre), t. u, 
p. 89, col. 1. 

PERNOT, fondé de ponvoirs du trésorier- 
payeur général du Jura an 4 septembre. Est 
délégué à la trésorerie (5 septembre), t. iv, 
p. 373, col. 2. — Demande à être employé 
comme comptable dans l'année de Garibaldi, 
t. m, 1" div., p. 234, col. 2. 

PÊRONNE (siège et bombardement de la 
ville), t. m, t™div., p. 332, col. 1 ; p. 333, 
col. 1 et 2. — Capitule ',10 janvier), p. 333, 
col. 2 ; jugement du conseil d'enquête, t. m, 
p. 337, col. 2. 

PÊROT. Est nommé membre de la com- 
mission des hospices de Lille (17 novembre), 
t. rv, p. 447, col. 2. 

PEROT. Fait fonctions d'intendant du 
camp do Conlie, du 1« au 12 décembre, t. n, 
p. 220, col. 1.— Signale à M. Gambetta les dif- 
ficultés du service, t. n, p. 378, col. 1. — In- 
tendant en chef du 24» corps, fait procéder à 
l'évacuation de la gare de Clerval (21 janvier), 
t. m, p. 305, col. 1. 

PERPIGNAN (troubles de) à l'occasion 
de la capitulation de Metz. Violences (30 octo- 
bre), t. rv, p. 173, col. 1 ; p. 476, col. 3. 

PERRÉAL, maire de Béziers. Proclame 
la République (5 septembre), t. iv, p. 319, 
col. 2.— Convoque un congrès des démocrates 
de l'Hérault dans cette ville; réclame Deles- 
cluze en qualité de commissairo extraordinaire 



dans l'Hérault et le Gard (9 septembre), t. iv, 
p. 349, col. 3. — Est nommé sous-préfet inté- 
rimaire de Béziers (9 septembre), t. iv, p. 350, 
col. 1.— Demande l'élargissement de condam- 
nés de dmit commun (10 octobre), t. IV, p. 354, 
col. 2. 

PERREAU, journaliste à Nice. Demande 
la révocation de M. Marc Dufraisse (10 dé- 
cembre), t. îv, p. 203, col. 2. 

PERREAU, membre du comité de défense 
de la Mayenne. Demande son adjonction à la 
Ligue bretonne, t. n, p. 343, col. 1. 

PERREAUX (général). Commande la 
2« brigade de la 2« division du 18* corps, t. m, 
p. 79, col. 1. 

PERRET (de Monplaisir). Reçoit un se- 
cours de 100 fr. du Comité de salut public de 
Lyon, t. n, p. 40, col. 3. 

PERRET. Préside le Comité de salut pu- 
blic de Lyon (4 septembre), t. H, p. 5, col. 1. 
•— Proclame la République ; s'empare du pou- 
voir (4 septembre), t: iv, p. 478, col. 1.— Saisit 
la correspondance de M. Sencier, t, n, p. 42, 
col. 2. — Demanda la suppression des Eglises, 
t, il, p. 33, col. 3. — Soumet au comité de la 
guerre un système d'armement général, t. n, 
p. 48, col. 3. 

PERRIER, conseiller général du Gard. 
Fait partie de la commission départementale 
(4 septembre), t. iv, p. 322, col. 3. 

PERRIER. Fait partie de la commission 
administrative d'Albertville ; réclame la sanc- 
tion de ses pouvoirs (6 septembre), t. iv, p. 517, 
col. 1. 

PERRIER (intendant). Est adjoint à la 
commi.-sion d'approvisionnement, 1. 1, p. 372, 
col. 2. — Dirige le service des subsistances, 
t. v, p. 233, col. 3; son dévouement et ses 
service.^ p. 288, col.. 2. —Membre de la com- 
mission :e la boucherie; se multiplie pour 
trouver des chevaux, t. v, p. 229, col. 3. — Sa 
note sur le service des vivres de la place de 
Paris (1870-1871), t. i, p. 419, col. 2. — 8es 
renseignements sur la consommation de la 
viande à Paris pendant le siège, 1. 1, p. 422, 
col. 2. — Proteste contre le rôle que s'attribue 
le comité de défense d'Oran, t. m, 2* div., 
p. 35, col. 1. 

PERRIER. Patronne la liste du comité 
électoral (6 février), t. m, 2« div., p. 201, 
col. 2. 

PERRIER. 8igne la proposition Thiers 
(4 septembre), t. i, p. 280, col. 2. — Assiste à 
la deuxième réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), t. i, p. 286, col. 1. 

FERRIN. Est proposé par M. Glais-Bi- 
zoin comme sons-préfet de Ploërmel, et refusé 
par M. Ratier (20 octobre), t. iv, p. 434, col. 3. 

PERRIN (général). Son rôle au combat d 

35 
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Maizières (29 novembre), t. m, p. 114, col. 1. 
— Commando la 1" brigade de la 2* division 
do 18* corps ; se distingue i Villersexel (9 jan- 
vier), t. m, l» drv., p. 79, col. 1 ; t. va, p. 
265, col. 1. — Attaque Chenebier (16" janvier), 
t. m, p. 206, col. 2. 

PBRRIN, membre du comité de sûreté gé- 
néral à Lyon. Son casier judiciaire, t. il, p. 50, 
col. 2.— Demande l'arrestation des hauts fonc- 
tionnaires de l'empire, t. n, p. 51, col. 1. 

PERRIN (Benjamin). Propose au comité 
de la guerre à Lyon le curage des puits et ci- 
ternes, t. il, p. 47, coL 2. 

PERRIN (Claude-Louis). Est détenu i 
Lyon pour injures aux agents et mis en li- 
berté le 13 septembre, t. n, p. 29,. col. 1. 

PERRINE, chef de cabinet du préfet de 
Constantine. Signale les mouvements de la 
Kabylis (15 février), t. m, 2» drv., p. 178, 
col. 3. 

PERRON (A.), chef d'escadron chargé de 
la topographie. Signale mouvement ennemi, 
t. H, p. 305, col. 2; p. 338, col. 3. 

PKRRONIN (Antoine). Est condamné à 
la prison pour mauvaises chaussures vendues 
à l'armée, t. u, p. 196, col. 3. - 

PERROT. Fait partie de la commission 
d'enquête, t. i, p. 1, col. 1. — Interroge le co- 
lonel Leperche sur la bataille d'Héricourt, t. m, 
p. 158, coU 2. — Ses observations sur : les or- 
dres donnés par l'empereur le 6 août, t. v, 
r. 29, col. 3 ; la conduite de Bazaine à Spic- 
keren, t. v, p. 28, col. 3; la marche sur Metz, 
t. v,p. 81, col. 2 et 3; les relations deM.Gam- 
betta avec le général" Lefort, t. vi, p. 38, cul. 2; 
la première affaire d'Orléans (octobre), t. vi, 
p. 37 ; la mission de M. de Serres à l'armée de 
la Loire, t. vi, p. 14, col. 2; les fausses infor- 
mations données au général d'Aurelle avant 
les batailles d'Orléans, t. vi, p. 22, col. 3 ; les 
variations dans le commandement du 20 e corps, 
t. vi, p. 128; son effectif au 20 novembre, 
t. vi, p. 122, col. 1; la division de Beaune- 
la-Rolande, t. vi, p. 23, col. 2; la respon- 
sabilité du ministre de la guerre dans la 
défaite d'Orléans, t. vi, p. 21, col. 2; les 
conférences relatives à l'armée de l'Est, t. v, 
p. 167, col. 3 ; la mission de M. de Serres au- 
près du général Bourbaki, t. vi, p. 31 ; le re- 
tard dans l'organisation de l'armée du Nord, 
t. vi, p. 12, col. 1. — Son rapport sur les opé- 
rations militaires sur la Loire et dans l'Ouest, 
t. m, 1» div., p. 1 à 116; dans l'Est, p. 117 et 
328. 

PERROT (général). Attaque Chenebier 
(16 janyier), t. m, p. 206, col. 2. 

PBRROTIN. Commande à Maintenon, 
U i, p. 155, coK 2. — Est proposé par M. La- 
biche pour le cpmmandement d'Eure-et-Loir, 
t» iy, p. 320, col. 2. 



PERROT, sous-lieutenant aux mobiles de 
l'Indre; son rôle au 31 octobre, t. v, p. 444, 
col. 3. 

PERRUSSEL, chef de bureau à la préfec- 
ture de Lyon. Est décrété d'arrestation par la 
Comité de salut public, t. u, p. 26, col. 2. 

PERSIGNY^de). Préside le conseil géné- 
ral de la Loire) t. iv, p. 383, col. 2; fait par- 
tie du conseil de l'impératrice à Chislehurst 
(octobre), t. vi, p. 385, col. 3. 

PERTHUT (marquis de), officier des mo- 
bilisés à Besançon. Dénonce au général Rol- 
land l'arrestation de M m ° Picard de Crécy, 
t. m, p. 187, col. 1. 

PERVANCHERE (de la), colonel de la 
légion de Châteaubriant. Zèle qu'il déploie 
pour son instruction, t. n, p. 240, col. 1. — 
Sa lettre sur le rôle de M. de Kératry, t. u, 
p. 347, col. 1. 

PESMES (positions de). Sont enlevées par 
la 3 e légion du Jura, t. u, p. 119, col. 2. 

PESSARD (Hector). Approuve le projet 
d'envoi de M. J. Favre à Londres, t. i, p. 438, 
col. 3. 

PESSEZ, ancien capitaine au 94 e de ligne. 
Est nommé commandant des mobiles de Mon- 
treuil (Pas-de-Calais (8 septembre), t. iv, 
p. 461. 

PETETIN, membre du comité de Batna. 
Adhère au mouvement communalisie d'Al- 
ger, t. m, 2 e div., p. 103, col. 2. 

PETETIN (Anselme). Sa déposition sur 
l'occupation de l'Imprimerie nationale au 
4 septembre, t. v, p. 397, 398. 

PETIATJX, officier des bureaux arabes. 
Défend le général Augeraud avec les déma- 
gogues de Constantine, t. m, 2» div., p. 293, 
col. 1. , 

PETIT. Aide M. de Kératry à s'emparer 
de la préfecture de police, t. v, p. 297, col. 3. 

PETIT. Est nommé lieutenant-colonel par 
M. Spuller; commande les gardes nationales 
de la Hauie-Marne (11 septembre), t. iv, 
p. 425, col. 3. 

PETIT, soldat au 44* de marche. Se distin- 
gue à Villersexel (9 janvier), t. vu, p. 255, 
col. 2. 

PETIT (Pierre), horticulteur à Vierzon. 
Réclame des mesures contre la réaction 
(10 septembre), t. iv, p. 280, coi. 1. 

•PETIT- AUGE, conseiller municipal 
d'Aùxerre. Adhère à la République (5 sep- 
tembre), t. iv, p. 566, col. 3. 

PETITCXBRC, conseiller municipal de 
Vesoul. Signale les obstacles que l'envahisse- 
ment apporte aux élections (6 février), t. iv, 
p. 504, col. 1. - 



PETIT JEAN, colonel de la 23« légion de 
gendarmerie. Réprime les troubles de Nice 
(5 septembre), t. iv, p. 193, col. 1. — Demande 
le renvoi de M. Blache (6 octobre), t. rv, p. 197, 
col. 1. 

P&TRELLE (Ch.), sous-préfet de Milia- 
nah. Favorise le mouvement communalisie en 
Algérie, t. m, 2» div., p. 102, col. 1 . 

PETJLiEVEY, membre de la municipalité 
du Havre. Proclame la République (4 septem- 
bre), t. iv, p. 524, col. 3. 

PETJMIE. Fonde la légion urbaine de 
Marseille, t. u, p. 172-, col. 3. 

PETRE. Commande le génie de la place de 
Péronne, t. m, p. 337, col. 1. 

PETRE, directeur des prisons de Lyon. Est 
décrété d'arrestation par le Comité de salât 
public, t. u, p. 26, col. 2. 

PEYRECAVE (de). Proteste contre les 
imputations de M. Ariste au sujet des mobili- 
sés du Gers, t. i, p. 125, col. 3. 

PEYROUT (Jules), licencié en droit à 
Nitnes. Propositions dont il' est l'objet, t. rr, 
p. 170, eol. 3. — Sollicite une place dans l'ad- 
ministration du Gard ; refusé parce que pro- 
testant (20 octobre), .t. iv, p. 325, col. 3. 

P EYROTJTON . Dirige la manifestation du 
3 septembre, t. i, p. 180, col. 2; t. v, p. 585, 
col. 3. — Prend part i l'envahissement du 
Corps législatif, t. v, p. 386, col. 1. — Pro- 
clame la République, t. i, p. 183, col. 1. — 
Son attitude menaçante dans la salle du con- 
seil (31 octobre), t. r,p. 2J6, col. 1: • 

PEYRE Résiste à l'envahissement des 
prisons lyonnaises (4 septembre), t. h, p. 4, 
col. 3. 

PEYRUSSE. Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 286, col. 1. — Rédige le procès-verbal de la 
séance de nuit du 4 septembre, 1. 1, p. 187, 
col. 1 ; p. 285, col. 2. — Proteste contre -l'usur- 
pation des députés de Paris, t. i, p. 284, 
col. 2. 

PHILIBERT. Est nommé officier d'admi- 
nistration du camp de Toulouse, 1. 1, p. 129, 
col. 1. 

PHILIP (Achille). Surveille la' gare de 
Montauban (30 octobre), t. iv, p. 539, col. 3. 

PHILIP (Pierre), conseiller municipal de 
Marseille. Proteste contre l'armistice (30 jan- 
vier), t. h, p. 1 (8, col. 2, et t. iv, p. 260, col. 3. 

PHILIPPE (frère). Offre au ministre de la 
guerre les maisons de son ordre pour servir 
d'ambulances (août 1870), t. u, p. 14, col. 3. 

PHILIPPE (Jules). Est nommé préfet de 
la Haute-Savoie (6 septembre) j son conflit avec 
M. Jousserandot, nommé en même temps 
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9-10 septembre), t. iv, p. 521, col. 1 et 2 ; in- 
tervient dans les nominations de magistrats 
(16 septembre); nomme des maires et des 
commissions municipales; repousse l'impôt 
sur la vigne (29 septembre); convoque le con- 
seil général pour un emprunt (13 octobre), 
col. 3 ; est d'avis que les maires soient exemp- 
tés de la mobilisation (3 décembre) ; ses em- 
barras au sujet de M. Franzini (17 décembre), 
p. 522, col. 2 ; proteste contre l'envoi au feu 
de ses mobilisés (8 janvier), col. 3 ; insiste pour 
qu'on ne sacrifie pas ses moutons (22 janvier), 
p. 523, col. 1 ; proteste contre l'arrestation du 
général Franzini (23 janvier); "adhèie à la po- 
litique de M. Gambetta (31 janvier), col. 2. 

PHILY (Joseph), conseiller municipal de 
Marseille an 4 septembre. Proclame la Répu- 
blique, t. H, p. 68, col. 2. 

PIA (Paul), membre du comité d'arme- 
ment du 5» arrondissement. Signe la procla- 
mation du docteur Bertillon,t. i, p. 579, col. 1. 

— Est proclamé membre de la commission 
municipale parisienne (31 octobre), 1. 1, p. 217, 
col. 3. — Devient contrôleur général dès che- 
mins de fer sous la Commune, t. v, p. 478, 
col. 3. 

PIAZZA. Est décrété d'arrestation pour les 
affiches de l'Internationale et la journée dfl 
22 janvier, t. v, p. 331, col. 2. — Tente un 
soulèvement dans la nuit du 27, t. i, p. 96, 
col. 3; t. v, p. 335, col. 2. — Est condamné à 
deux ans de prison peur usurpation de titres, 
t. v, p. 199, col. 3. — Est mis en liberté le 
18 mars, 1. 1, p. 249, col. 3. 

PIC, curé de Guéret en 1851. Fait partie de 
^commission mixte de la Creuse, t. iv, p. 301, 
col. 3. 

PICAMILB (de). Est proposé, par M. Pe- 
tetin, comme directeur de l'Imprimerie natio- 
nale, t. v, p. 398, col. 2, et repoussé par M. 
Crémieux, col. 3. 

PICARD, entrepreneur de travaux à Lyon. 
Accepte dans ses chantiers les -ouvriers sans 
travail, t. h, p. 46, col. 2. 

PICARD, ingénieur civil. Prépare les ter- 
rains de campement du camp de Conlie, t. il, 
p. 327, col. 2. 

PICARD (A.). Commande la garde natio- 
nale de Besançon; demande d'urgence un 
préfet (8 septembre), t. iv, p. 308, col. 1. 

PICARD (Arthur). Pénètre dans la Cham- 
bre le 9 août 1871, 1. 1, p. 180, col. 1. — Prend 
part à l'envahissemgnt du Corps législatif, 
t. i, p. 182, col. 1 ; t. v, p. 69, col. 1 ; p. 70, 
col. 3; p. 297", col. 1 ; p. 391, col. 3. 

PICARD (Ernest). Réclame l'élection des 
cadres (31 décembre 1867), t. i, p. 370, col. 3. 

— Blâme la déclaration du 6 juillet 1870, t. I, 
p. 6, col. 1. — Demande au Gouvernement des 



détails sur les nouvelles communiquées par 
M. Emile Ollivier (12 juillet), 1. 1, p.,12, col. 1 ; 
p. 473, col. 3. — Menace le ministère du 
10 août d'un appel au peuple contre le pou- 
voir, 1. 1, p. 25, col. 3; t. v, p. 66, col. 1. — 
Dénonce au général de Palikao la possibilité 
d'un conflit entre Bazaine et l'empereur, t. v, 
p. 300, col. 2. — Ses rapports avec le général 
Trochu (août), t. v, p. 99, col. 2 ; p. 2«7, col. 1 ; 
p. 399, col. 3. — Demande qu'il soit chargé 
de l'armement et de l'enrôlement des gardes 
nationales, t. v, p. 68, col. 2. — Propose le 
pouvoir i M. Thiers (août 1870), t. v, p. 8, 
col. 1. — Son entrevue avec M. Schneider" 
(3 septembre), t. v, p. 232, col. 3 ; p. 296, 
col. 1. — S'oppose à tout mouvement (3 sep- 
tembre), t. v, p. 299, col. 3. — Signe la pro- 
position de déchéance de l'empereur, t. i, 
p. 177, col. 3 ; p. 278, col. 3. — Son rôle au 
4 septembre, t. v, p. 381, col. 2; p. 382, col. 1 
et 3, — Est nommé membre du Gouvernement, 
t. i, p. 188, col. 3, et ministre des finances, 
t. i, p. 190, col. 1. — Rédige la proclamation 
au peuple, t. i, p. 188, col. 3 ; t. V, p. 401, 
col. 1. — Son conflit avec M. Gambetta, t. vu, 
p. 272, .col. 3. — Veut que le Gouvernement 
intervienne dans la nomination des maires et 
des préfets, t. v, p. 126, col. 2. — Veut sou- 
mettre les grades 4 l'élection, 1. 1, p. 65, col. 3. 
— Refuse au comité de défense l'autorisation 
d'ordonnancer des dépenses (7 septembre), 
t. iv, p. 9, col. 1. — Vote la convocation d'une 
Assemblée nationale. (8* septembre), 1. 1, p. 64, 
col. 2; p. 382, col. 1. — Critique la mission 
de M. Thiers en Europe (1 1 septembre), 1. 1, 
p. 39, col. 1. — Proteste contre la première 
circulaire de M. J. Favre aux agents diploma- 
tiques (12 septembre), t. i, p. 38, col. 3. — 
Propose d'adjoindre à M. Crémieux un co- 
mité consultatif composé d'anciens députés, 
1. 1, p. 65, col. 3 ; t. m, 2 e div., p. 2, col. 3. — 
Accepte les- propositions de M. de Bismarck 
(8 octobre), t i, p. 45, col. 2. — Fait partie du 
comité de subsistances, t. y, p. 234, col. 3. — 
Reconnaît, la nécessité de l'armistice, t. t, 
p. 12, col. 3. — Se retire de la bagarre au 
31 octobre, t. v, p. 237, col. 1 ; t.' v, p. 184, 
col. 2; p. 217, col. 1; p. 329, col. 2 5 p. 408, 
col. 3 ; p. 410, col. 3 ; p. 413, col. 3 ; p. 442, 
col. 2; p. 463, col. 1. — Annule les élections 
promises, t. 1, p. 220, col. 1 . — Fait installer 
au ministère des finances un laboratoire d'es- 
sais pour la photographie microscopique, t. v, 
p. ii63, col. 1 . — Son traité avec MM. Dagron 
et Fernique (11 novembre), t. 1, p. 108, col. 1; 
t. v, p. 347, col. 3. — Son irritation au sujet 
de l'emprunt Morgan, t. I, p. 518, col. 1. — 
Est taxé d'imprévoyance par M. Gambetta, t. i t 
p. 399, col. 2. — Lettre enjoignant à M. de 
Roussy de le renseigner sur la situation finan- 
cière (15 novembre), t. 1, p. 556, col. 1. — 
Voulait traiter après la lettre du général de 
Moltke, t. 1, p. 333, col. 2. — Son adminis- 
tration financière, 1. 1, p. 513, col. 2. — Dé- 
termine avec M. de Bismarck les lignes de 



l'armée de l'Est, t. vi, p. 84, col. 3. — Mi- 
nistre des affaires étrangères par intérim, 
autorise le commandant de Bel fort à consentir 
la reddition de la place (14 février), t. iv, 
p. 167, col. 3 ; t. vi, p. 85, col. 3. — Sa dépo- 
sition sur la formation des cabinets du 2 jan- 
vier et du 10 août, l'envahissement du Corps 
législatif, la création du Gouvernement, la 
journée du 31 octobre, les subsistances et l'em- 
prunt Laurier, t. v, p. 216 à 224* 

PICARD DE CRÉCY (M">« Fanny). 

Documents relatifs à son arrestation, t. m, 
• p. 187, col. 1. 

PICHAT (Laurent). Est adjoint à la com- 
mission des t Papiers des Tuileries » (12 oc- 
tobre), t. iv, p. 11, col. 3. 

PICHAUX, membre dà comité de défense 
de Bougie. Demande des mesures révolution- 
naires (1« novembre), t. m, 2« div., p. 95, 
col. 1. 

PICCIONI. Assiste aux deux réunions de 
la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 281, col. 2; 
p. 286, col. 1. 

PICCOLLET , colon de l'Oued- Deheb. 
Défend la place (18 juin 1871), t. m, 2* div., 
p. 158, col. 1. - 

PICCON (Louis), conseiller général des 
Alpes-Maritimes. Administre le département 
du 5 au 7 septembre, t. iv, p. 193, col. 1 et 2. 

— Est nommé premier adjoint au maire de 
Nice (10 septembre), t. iv, p. 193, col. 3. — 
Chef du parti italien à Nice; est proposé 
comme préfet par Garibaldi (12 décembre), 
t. m, 1" div., t. iv, p. 203, col. 2. Est élu 
à Nice, t. iv, p. 207, col. 3. — Proteste contre 
l'élection de M. Dufraisse et ses mesures de 
répression (10 février), t. rv, p. 207, -col. 1. 

PICON (J.-L.-A.), de Marseille. Est con- 
damné à la prison pour mauvaises chaussures 
vendues à l'armée, t. 11, p. 136, col. 3. 

PICON (Louis), agent de police à Lyon. 
Est arrêté le 5 septembre et mis en liberté 
le 7, t. n, p. 25. 

PICON (Louis). Vérifie la caisse du comité 
de défense de Marseille, t. 11, p. 142, col. 2. 

PIE IX. S'interpose entre la Frsnce et la 

Prusse, t. 1, p. 44, col. 3'; t. v, p. 3 16, col. 2. 

— Protection que lui accorde la France, t. v, 
p. 3«, col. 1 et 2. 

PIEDNOIR, maire de Milianah. Adhère i 
la Commune de Paris, t. m, 2« div., p. 124, 
col. 3: 

PIEDNOIR (H.) 8igne : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. 1, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 4?8, col. 1. 

PIEDVACHE. Contrôle les comptes- de 
M. Carré-Kérisouët, t. H, p. 344, col. 2. 



PIENNES (marquis de). Assiste aux deux 
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réunions de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 2; p. 286, col. 1, - Attaque l'ad- 
ministration de M. Lenoël (15 septembre), 
t. iv. p. 17, col. 3. 

PIERRE (commandant), chef d'état-major 
du capitaine de vaisseau Ribourt ; son rôle pen- 
dant l'abandon d'Orléans, t. vi, p. 112, col. 2. 

PIERRE, tisseur de Tarare. Adhère à l'In- 
ternationale, t. h, p. 10, col. 1. 

PIERRE (Joseph), voiturier à Lyon. Est 
arrêté comme suspect le 16 septembre et mis 
en liberté le 20; t. il, p. 26. 

PIERRES (baron dejT Conduit à l'impéra- 
trice la députation Buffet (4 septembre), t. v, 
p. 379, col. 2. — Assiste aux deux réunions 
de la Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, 
col. 2; p. 286, col. 1. 

PIERRBT, inspecteur général des télégra- 
phe?. Relie télégraphiquement les forts et 
l'enceinte, t. i, p. 104, col. 1; t. v, p. 350, 
col: I. — Membre de la commission des aéros- 
tats ; s'oppose à la construction du ballon de 
M. Vert, t. v, p. 346, col. 2. — S'explique 
sur le retard de deux dépêches électorales 
(20 juillet 1871), t. VI, p. 517, col. 3. 

PIERREY, premior 'président à la cour 
d'Alger. Ajourne l'exécution du décret qui en- 
lève le privilège de la plaidoirie aux avocats 
défenseurs, t. m, 2 e div., p. 66, col. 3 ; blâme 
la naturalisation des juifs, p. 73, col. 1. — Est 
arrêté dans son hôtel et conduit, sur sa de- 
mande, à la mairie, où il est mis en liberté, 
t. IH, 2« div., p. 107, col. 3 ; p. 344, col. 2. - 
Dépose sur le mouvement communaliste à 
Alger et sur l'insurrection arabe, t. in, 2 e div., 
p. 313 à 317. 

PIERRIER (d'Alec, Drôme). Soumet au 
comité de la guerre de .Lyon des projets de 
défense, t. h, p. 48, col. 3. 

PIERRON, capitaine de la compagnie des 
pionniers à Bougie. Réclame la formation 
d'un corps composé de toutes les compagnies 
de discipline, t. m, 2« div., p. 95, col. 1. 

PIERRON, ingénieur des ponts et chaus- 
sées. Monte le Daguerre; est pris par' les 
Prussiens, t. v, p. 363, col. 2. 

PIERRON. Préside le club de la. rue 
d'Arras; veut la défense à outrance (30 décem- 
bre), t. vu, p. 155,-col. 1. 

PIERROT, adjoint au maire de Caluire. 
Expulse les Frères de leur établissement, t. h, 
p. 54, col. 1. 

PIÉTRI (commandant). Est révoqué par 
le Gouvernement (14 septembre), t. i, p. 300, 
col. 1, et réélu par ses troupes, col. 2. 

PIÉTRI, commissaire central à Nantes. 
Est révoqué et expulsé par M. Guépin (11 sep- 
tembre), t. iv, p. 395, col. 1 . 



PIÉTRI, préfet de police. Son avis sur les 
complots démagogiques avant le 4 septembre , 
t. i, p. 34, col. 3. — Signale l'attaque du 
poste Bonne -Nouvelle (3 septembre soir), 
t. iv, p. 523, col. 2. — Son altitude au 4 sep- 
tembre, t. v, p. 300, col. 2. — Informe l'im- 
pératrice des rassemblements de la place de la 
Concorde, t. iv, p. 2, col. l. — L'invite i 
hâter 1 son départ, t. i, p. 183, col. 3.— Insiste 
pour qu'elle quitte les Tuileries, t. v, p. 121, 
col. 3. — 8e réfugie à Genève (13 septembre), 
t. iv p. 180, col. 2; p. 521, col. 2. — Son sys- 
tème de police, t. v, p. 299, col. 1 et 2; 
p. 301, col. 1. — Sa déposition sur : l'état des 
esprits au 14 juillet, les tentatives insurrec- 
tionnelles, l'envahissement du Corps législatif 
et le rôle de la police, t. v, p. 112 à 117. 

PIÉTRI, secrétaire de l'empereur. Pose sa 
candidature en Corse (9 octobre), t. iv, p. 297, 
col. 1. — Tient des réunions à Livourne et 
Florence (15 novembre et 10 décembre), t. fv, 
p. 288, col. 1. — L'entrée de la Corse lui est 
interdite (15 novembre), t. iv, p. 175, col. 2. 

PIETTE. Assiste aux deux réunions de la 
Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, col. 2; 
p. 286, col. 1. 

PIÉTTJ, capitaine de cavalerie, se met à la 
recherche du corps de Cremer (15 janvier), 
t. m, p. 159, col. 2. 

PIOACHE DE SAINTE-MARIE (baron). 
8a note à la commission sur les réquisitions 
de chevaux ordonnées par l'état -major du 
camp de Toulouse, t. i, p. 510, col. 3. 

PIOEON, assesseur du club de Constan- 
line. Demande des-mesures de rigueur contre 
les prétendus Prussiens laissés en Algérie, 
t. m, 2 e div., p. 45, col. 2. 

PIGHETTI. Fait partie du comité de dé- 
fente de Marseille ; signe le manifeste de la 
Ligue du Midi (26 septembre), t. n, p. 79, 
col. 1. — Signe l'appel aux armes de la Ligue 
(25 octobre), t. n, p. 84, col. 3. 

PIGHETTI, lieutenant de vaisseau. Déter- 
mite l'emplacement du camp des Alpines, 
t. n, p. 96, col. 2. 

PIGNERET, imprimeur du Journal de 
Mâcon. Est nommé sous-lieutenant des mo- 
biles de Saône-et-Loire et dénoncé comme 
i 

conspirateur (17 janvier), t. iv, p. 511, col. 3. 

PIGNOT (H.), capitaine d'état-major. Dé- 
blaye la route de Pontarlier (30 janvier), t. m, 
p. 322, col. 3. 

PIHORET (Armand), préfet de l'Ariége 
au 4 septembre. Remet le service à M. An- 
glade (5 septembre), t. iv, p. 212, col. 1. 

PILET DES JARDINS. Est nommé sous- 
préfet de Bayeux (18 septembre), t. iv, p. 265, 
col. 2. 



PILHES (Victor). Prend part â l'attaque 
de la caserne de la Villette, t. i, p. 180, 
eol. 2. — Commande le 212* bataillon. Con- 
voque les commandants en assemblée générale 
(24 septembre), t. v, p. 491, col. 3. 

PILLER. Propose au comité de la guerre 
de Lyon des mitrailleuses asphyxiantes & deux 
canons, t. ii/p. 48, col. 1. 

PILLION, sous-préfet d'Àvesnt s. Dénonce 
le titre de contre-révolutionnaire donné à la 
liste conservatrice du Nord (6 février),, t. iv, 
p. 452, col. 3. 

PILLOT (docteur). Est proclamé membre 
de la commission municipale (31 octobre), 1. 1, 
p. 217, col. 3. — Est arrêté i la suite du 
31 octobre, t. v. p. 331 , col. 1, et p. 424, 
col. 3. — Enfermé à Mazas, t. v, p. 335, col. 1. 
— Promet sur l'honneur de s'abstenir de tou- 
tes menées politiques; est mis en liberté 
(21 décembre), 1. 1, p. 226, col. 2; t. v, p. 335, 
col. 1. — Signe : l'affiche rouge du 6 janvier, 
t. i, p. 427, col. 3; et la note menaçante du 
Combat (9 janvier), p. 428, col. 1. — S'évade 
de Mazas (21 janvier), t. i, p. 247, col. 2. — 
Est arrêté à nouveau pour les affiches de l'In- 
ternationale et la journée du" 22 janvier, t. v, 
p. 331, col. 2. 

PILLOU. Est nommé adjudant d'adminis- 
tration au camp de Toulouse, t. i, p. 129, 
col. 2. 

PIMIENTO, conseiller municipal d'Oran. 
Adhère à la République, t. m, 2 e div., p. 16, 
col. 2. 

PIN (Elzéar), ancien représentant. Est 
adjoint au sous-préfet d'Apt (4 septembre), 
t. iv, p. 552, col. 2. — S'oppose à la nomina- 
tion de M. Saint -Martin (3 octobre), t. iv, 
p. 555, col. 1. — Candidat en Vauclase; est 
patronné par M. Poujade # (5 octobre), t. iv, 
p. 555, col. 2. — Appuie de nombreuses de- 
mandes d'emploi (10 octobre), t. iv, p, 555, 
col. 1. — Se présente comme le candidat de 
la paix dans "Vaucluse (5 février), t. il, p. 104, 
col. 2, et t. iv, p. 263, col. 1. 

PINARD, ancien ministre. Proteste contre 
la proposition de déchéance présentée par M. 
J. Favre (3 septembre), t. i, p. 278, col. 1 ; 
t. v , p. 400, col. 1. — Est dénoncé comme 
poussant à la révolte (11 septembre), t. iv, 
p. 442, col. 1. — Proteste contre la révocation 
du procureur de Bourg (13 septembre); or- 
ganise le mouvement électoral dans l'Ain 
(15 septembre), t. iv, p. 177, col. 3. — Estdé- 
noDcâ comme distributeur du Drapeau (28 dé- 
cembre), t. m, 1™ div., p. 267, col. 3. — Est 
arrêté le 5 janvier, t. iîi, 1 M div., p. 283, 
col. 2; t. vi, p. 312,- col. 1; p. 317, col. 1 
et 2; t. vu, p. 311, col. 2. — Arrive i Lyon 
(7 janvier) ; subit un interrogatoire de M. Ghal- 
lemel, t.n,p. 18, col. 2; t. m, 1™ div.. p. 283, 
col. 2; t. iv, p. 499, col. 3, et p. 500, col. 1- 
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Est mis en liberté (19 janvier), t. iv, p. 500, 
col. 2. — Dépêche de M. Challemel relative à 
son arrestation, t. n, p. 63, col 2. 

PINARD, conseiller municipal d'Auxerre. 
Adhère à la République (5 septembre), t. iv, 
p. 566, col. 3. 

PINARD (du Nord), membre de la com- 
mission chargée d'examiner les documents 
relatifs à la déclaration de guerre. Insiste sur 
l'identité des demandes de garanties, t. v, 
p. 54, col. 1. — Demande une séance de nuit 
(3 septembre), t. v, p. 72, col. 3. — Assiste 
aux deux réunions de la Présidence (4 sep- 
tembre), 1. 1, p. 281, col. 2 ;" p. 286, col 1. — 
Proteste contre l'usurpation des députés de 
Pari», 1. 1, p. 285, col. 1. 

PIN ART (Pas-de-Calais). 8igne la propo- 
sition Thiers (4 septembre), t. i, p. 280, col. 2. 

PINCEMAILLE. Préside le club de Cons- 
lantine; demande des mesures de rigueur 
contre les prétendus Prussiens laissés en Al- 
gérie, t. ni, 2« div., p. 45, col. 3. 

PINDRAY (de). Commande les volontaires 
de la Seine (cavalerie), 1. 1, p. 440, col. 1. 

PINDY. Est arrêté sur la place Bourbon, 
armé d'un revolver (4 septembre), t. v, p. 394, 
col. 1. — Membre de l'Internationale; fait 
partie du Comité central, t. v, p. 394, col. 2. 
—Signe l'affiche révolutionnaire du 27 septem- 
bre, t. i, p. 193, col. 3. ^-Est proclamé mem- 
bre de la commission municipale (31 octobre), 
1. 1, p. 218, col. 1. — 8igne : l'affiche rouge 
du 6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3 ; et la note me- 
naçante du Combat (9 janvier), p. 428, col. 1. — 
Est-arrêté pour les affiches de l'Internationale 
et l'affaire du 22 janvier, t. v,p. 331, col. 2; 
et enfermé à Mazas, t. v, p. 335, col. 1. 

PINEAU, propriétaire à Civray. Est nom- 
mé sous-préfet de Jonzac(17 septembre), t. iv, 
p. 273, col. 3. 

PINIER. Est proclamé membre de la com- 
mission municipale parisienne (31 octobre), 
1. 1, p. 218, col. 1. 

PIOGER (F. de). Est porté sur la liste légiti- 
miste dans le Morbihan (3 février), t. iv, 
p. 438, col. 2. — Fait partie de la commission 
d'enquête, t. i, p. 1, col. 1. — Ses observa- 
tions sur : la signification de l'entrée de M. de 
Gramont au ministère, t.' v, p. 52, col. 3 ; la 
politique prussienne et l'indécision du Gou- 
vernement français, t. v, p. 41, col. I ; les 
principes qui ont dirigé le général Trochu pen- 
dant le siège, t. v, p. 139, col. 3. — Son rap- 
port sur les opérations militaires dans le Nord, 
t. m, p. 328 i 340. 

PIOGET, chirurgien-major de la garde 
nationale. Fait partie du conseil de révision 
pour l'exemption des compagnies de guérre, 
. v, p. 491, col. 1. 



PIOU, premier président de la cour de Tou- 
louse. Se retire ayant atteint la limite d'âge, 
t. il, p. 443, coL 1 ; t. iv, p. 331, col. 1. — 
Est élu député par la Haute- GaroDne (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 338, col. 3. 

PIRË (marquis de). Proteste, revolver au 
poing, contre l'envahissement du Corps légis- 
latif, t. v, p. 297, col. 1. 

PIRET, conseiller municipal de Roanne. 
Délègue une commission à la sous- préfecture 
(5 septembre), t. iv, p. 382, col. 1. 

PIROLLAY (Claude), agent de police à 
Lyon. Est arrêté le 4 septembre, et mis en 
liberté le 30, t. il, p. 24. 

PISANI (général). Concentre les troupes 
de Maine-et-Loire (17 décembre), t. iv, p. 414, 
col. 3. — 8oupçons qu'il inspire à M. Gam - 
betta (20 décembre), t. iv, p. 91, col. 3. 

PI8CATORY. Meurt à la suite de son 
service aux remparts, 1. 1, p. 305, col. 2. 

PISSARD. Assiste aux deux réunions de 
la Présidence (4 septembre), t. i, p. 281, cot. 2; 
p. 286, col. 1. 

PISSIS. Est nommé couseiller de préfecture 
à Grenoble (2 décembre), t. iv, p. 64, col. 3. 

PISSIS (général). Commande le départe- 
ment de l'Allier; est dénoncé par ses troupes 
(Hoct.),t.iv,p.l84, col.l; dirige sur Clermont 
les prisonniers prussiens de Moulins, col. 2. 

PISTOULEY (colonel). Commande la 
2* brigade de la 2« division de gauche à Buzen- 
val, 1. 1, p. 430, col. 2. 

PITET, membre de la commission munici- 
pale de la Ferté-Macé. Proteste contre la vio- 
lence du général Abdelal et donne sa démis- 
sion (25 janvier), t. iv, p. 460, col. 1. 

PITHIVIERS (combat de). Livré par le 
8» hussards (24 septembre), t. m, 1" div., 
p. 56, col. 1. 

PITTIÉ (colonel). Commande la 2 e brigade 
de la 1 M division du 22» corps, t. m, p. 336, 
col. 1.— Son rôle à la bataille de Saint- 
Quentin, t. m, 1" div., p. 334, col. 2. 

PI Y MARGAL. Traite avec M. de Ké- 
ratry, t. i, p. 50, col. 2. 

PIZANI (général comte de). Reçoit le gé- 
néral Walsin-Esterhazy à son débarquement 
à Alger, t. m, 2« div.f p. 273, col. 3. - 

PLACE, consul général à New-York. Ses 
rapports avec M. de Kératry, t. n, p. 256, 
col. { ; t. v, p. 543, col. 3 ; p. 514, col. 1. — 
Son rôle dans les marchés, t. v, p. 318, col. 3. 

P LACET. Nommé membre du Comité de 
salut public de Lyon (4 septembre), t. n, p. 5, 
col. 1 et 2. — Demande la réunion d'une Con- 
vention, t. h, p. 11, col. 1. 



PLAFFAIN, commandant d'armes à Arles. 
Demande à marcher sur Marseille (3 novem- 
bre), t. iv, p. 240, col. 1. 

PLAISANCE (Gers). Révolte des mobilisés 
(17 décembre), t. iv, p. 341, col. 1. - 

PLANAT. Signe la. proposition Thiers 
(4 septembre), t. i, p. 280, col. 2. — Assiste 
aux deux réunions do la Présidence (4 sep- 
tembre), t. i, p. 281, col. 2; p. 286, col. 1. 

PLANCY (baron de). Assiste à la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre),- t. i, 
p. 286, col. 1. 

PLANCY (vicomte de). Assiste à la deuxiè- 
me réunion de la Présidence (4 septembre), 
1. 1, p. 286, col. 1. 

PLANHOL (général de). Organise la dé- 
fense de la Bretagne après le Mans, t. n, 
p. 385, col. 2. — Prend le commandement des 
mobilisés bretons (27 janvier); se plaint de 
leur armement, t. n, p. 235, col. 3.— Proteste 
contre la mission de M. Le Luyer, t. n, p. 238, 
col. 1. — Demande qu'on arme ses troupes 
(12 février), t. h, p. 240, col. 1. 

PLANQUETTE (A.), sous-préfet de Li- 
sieux. Son conflit avec le général Lauriston 
(13 décembre), t. iv, p. 265, col. 3; proteste 
contre la violation de l'armistice (9 février), et 
les exactions prussiennes, p. 268, col. 1. 

PLANS DÊ CAMPAGNE. Plan de la 
campagne de Sadowa, t. v, p. 76, col. 3., — 
Plan du maréchal Le Bœuf, t. v, p. 25, col. 1 
et 2. — Exposé du plan de M. Thiers, t. v, 
p. 6, col. 3. — Plan du général de Palikao 
ou marche sur Metz, t. v, p. 76, col. 2; p. 82, 
col. 1 et 2. — Marche des Prussiens de Sedan 
sur Paris, t. i, p. 301, col. 3. — PIxposé 
du plan du général Trochu ou plan de sortie 
par la Basse-Seine; t. m, l'« div., p. 15, 
col. 3; t. vi, p. 46, col. 2. — Opinion du gé- 
néral d'Aurelle, t. vi, p. 88, col. 2. — Opi- 
nion deJiI. de Serrés, t. vi, p. 23, col. 2. — 
Plan du général Pallu de la Barrière pour dé- 
bloquer Paris, t. vi, p. 200, col. 3. — Marche 
gar Paris proposée par le général Chanzy (dé- 
cembre), t. vi, p. 101, col. 2. — Plan de M. de 
Freycinet pour la reprise d'Orléans (24 octo- 
bre), t. m, 1" div., p. Il, col. 3; t. vi, p. 25, 
col. 2. — Son plan au 3 novembre, t. m, 
1« div., p. 66, col. 1. — Plan de M. de Serres 
pour la reprise d'Orléans, t. m, l"div., p. 18, 
col. 3. — Son plan après Coulmiers, t. vi, 
p. 27, col. 3. — Projet de marche sur Fon- 
tainebleau imposé au général d'Aurelle (30 no- 
vembre), t. m, p. 37, col. 1. — Projet de 
marche de Gien sur Montargis, ses motifs, 
t. v, p; 254, col. 3. — Projet de marche sur 
Blois; ses motifs, t. v, p. 254, col. 3. — Son 
exposé et ses motifs, t. m, 1" div., p. 119, 
col. 1 ; t. v, p. 255, col. 1 ; t. vi, p. 17, col. 2; 
p. 229, col. 2. — Plan de la bataille d'Héri- 
court (J5 janvier), t. m, 1» div., p. 121, col.l. 
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— Plan de Manteuffel contre Bourbski,, t. in, 
1" div., p. 468, col. 2. — Plan de défense 
de la Mayenne pai le général Gbanzy, t. vi, 
p. 100, col. 1. — Plan du général Paidherbe, 
t. m, 1" drv., p. 33Î, col. 2. 

PLANTIÉ. Est nommé sous-préfet de 
Bayonne (16 septembre) ; transmet à M. Gam- 
betta les félicitations du comité républicain de 
Nivoro (Espagne) (14 septembre), t. iv, p. 468, 
col. 2; expulse M. de Forcade la Roquette 
(13 octobre), col. 3; demande la mobilisation 
des maires (3 décembre), p. 469, col. 2. 

PLASMAN (de), procureur général & Be- 
sançon. Demande d'urgence le remplacement 
de la municipalité (4 septembre), t. iv, p. 307, 
col. 3. 

PLASSIARD, ingénieur en chef du Mor- 
bihan. Se rend à Tours ; dénoncé comme plé- 
biscitaire par M. Ratier (5 octobre), t. iv» 
p. 435, col. 1. 

PLATEAU (Zéphyr ln), commissaire de 
police à Lyon. Est arrêté le 5 septembre, et 
mis en liberté le 17, t. h, p. 24. 

PLATOW. Rôle de sa cavalerie irrégulière 
pendant la campagne de, Russie, t. in, 2* div., 
p. 279, col. 1. 

PLAZA (Pedro). Félicite le Gouvernement 
de Paris au nom des républicains de Ciudad- 
Real (10 septembre), t. iv, p. 567, col. 3. 

PLÉBISCITE DE MAI 4870. Empê- 
chait l'empereur de faire la guerre, t. v, p. 52, 
col. 1. — Ses effets, p. 248, col. 3. — Son 
influence sur la guerre, t. v, p. 171, col. 3.— 
8on influence sur le 4 septembre, t. v, p. 171, 
col. 3. 

PLEBISCITE DU 2 NOVEMBRE 1870. 

Ses motifs et son résultat, t. v, p. 181, col. 3; 
t. vu, p. 293, col. 3. 

PLENC (de), cous-lieutenant à la guérilla 
marseillaise. Prend la fuite au combat d'Au- 
tun (1 er décembre), t. m, p. 244, col. 3. 

PLESSIER, ingénieur i Semur. Rensei- 
gne le Gouvernement sur la marche du géné- 
ral Voigts-Rhetz, t. m, p. 241, col. 1, 2 et 3. 

PLICHON. Assiste à la deuxième réunion 
de la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 286, 
col 1. — Se présente a Lille comme candidat 
indépendant (3 février), t. iv, p. 451, col. 3. 

POISSONNIER - JOMARD, maire de 
Château-Renaud. Fait partie du comité de dé- 
fense de Louhans; proteste contre l'armistice 
(4 novembre), t. iv, p. 507, col. 1 ; demande 
la fédération avec l'Amérique, col. 2. 

PIiOERMELi (troubles de). Emeute des 
hommes qui se présentent au jury de révi- 
sion (7 octobre), t. iv, p. 435, col. 3. 

• 

PLiŒUC (marquis de). Sa courageuse con- 
duite à la Banque, du 18 mars au 23 mai 1871, 



t. i, p. 524, cel. 1. (Voir aussi l'Enquête parle- 
mentaire sur l'Insurrection du M mars, un fort 
volume grand in-4° à 3 col., a la Librairie des 
Publications législatives, 31, quai Voltaire, 
Paris.) 

PLOMBIN (général). Disparait à la dé- 
fense des lignes d'Amanvillers (18 août), t. vi, 
p. 371, col. 3. 

PLOQTJIN, concierge au palais de justice 
de la Rochelle. Dépose sur les faits relatifs à 
la suspension du tribunal, t. h, p. 422, col. 2. 

PLOTO. Commande la place et le fort de 
Joux ; son rapport sur la part de la garnison 
au combat du i* r février, t. vi, p. 159, col. 1. 

PLTJMEREAU (Ch.). Demande que le 
préfet d'Indre-et-Loire soit relevé de ses 
fonctions (5 septembre), t. iv, p. 367, col. 2. 

PLTJMEREL, chef d'escadron d'artillerie. 
Est chargé ae visiter les armes des mobilisés 
bretons (10 février), t. il, p. 325, col. 4 ; son 
rapport, col. 3. 

POC ACHARD (Claude), agent de police i 
Lyon. Est arrêté le 6 septembre, et mis en li- 
berté le 24, t. il, p. 25. 

POCHET, conseiller général dé l'Ain. De- 
mande la convocation du conseil (25 septem- 
bre), t. iv, p. 178, col. 3. 

PODBIESKI, général prussien. Assiste à 
la conférence du 27 janvier, t. vi, p. 77, 
col. t; p. 80, col. 3. 

POGGIOLI (J.), sous-préfet de Moissac. 
Dénonce les manœuvres de la municipalité 
lyonnaise (26 septembre), t. iv, p. 538, col. S. 

POILLEVOY (Claude). Est détenu à 
Lyon pour escroquerie; et mis en v liberté le 
13 septembre, t. h, p. 2*9, col. 1. 

POILiROUX. Est proposé comme procu- 
reur à Marseille, t. h, p. 179, col. 2. — De- 
mande une vacance dans le ressort de la cour 
dAix pendant les élections (31 janvier), t. iv, 
p. 261, col. 1. 

POINTE DE GEVIGNY (général de). 
Commande le camp d'instruction de Nevers 
(22 novembre), t. iv, p. 56, col. 2. — Est 
nommé général de division pour sa vigueur et 
son courage (16 décembre), t. iv, p. 81, col. 2. 
•— Commande les mobilisés de la Nièvre et de 
l'Yonne; son ardeur, t. vi, p. 201, col. 1. — 
Demande le maintien du préfet Girerd (9 jan- 
vier), t. iv, p. 439, col. 3. — Ses opérations 
dans l'Avalonnais (6 janvier), t. rv, p. 129, 
col. 3. — Concourt à l'opération du général 
Ponrcet sur Clamecy (20 janvier), t. rv, p. 135, 
col. 2. — Attaque le château de la Roche" 
(24 janvier), t. ni, p. 316, col. 2. 

POINTU (Jules). Est nommé secrétaire 
général de la Vendée (12 septembre), t. iv, 
p. 559, col. 2 ; administre provisoirement le 



département (15 septembre), col. 3; approuve 
l'ajournement des élections (24 septembre), 
p. 560, col. 1 ; se prononce contre la mobilisa- 
tion des maires (4 décembre) ; propose la créa- 
tion d'une feuille d'annonces judiciaires 
(28 décembre),- p. 561, col. 1 et 2; rend 
compte de l'état des mobilisés du département 
(31 décembre), col. 2; proteste contre l'appel 
des hommes mariés (14 janvier), p. 552, col. 3. 

POIRIÉ, architecte* i Kaguentha. Fait 
partie du comité de défense d'Oran; démis- 
sionne parce qu'institué par le préfet, t. m, 
2« div., p. 34,* col. 2. 

POIRIER, adjoint au maire du 41* arron- 
dissement.. Expulse les Frères de leurs écoles 
(1er octobre), t. vi, p. 511, col. 1. — S'empare 
de la mairie du H« arrondissement (31 octo- 
bre), t. i, p. 223, col. 1. — Somme le com- 
mandant du 2* secteur de livrer ses cartou- 
ches, t. i, p. 223, col. 1. 

POIRIER (colonel). Ses opérations à Bel- 
lème (9 janvier) et ses rapports avec M. Ant. 
Dubost, t. iv, p. 457, col. 3. 

POISOT. Ses essais de réduction photo- 
graphique de dépêches, 1. 1, p. 107, col. 3. — 
Est adjoint à M. Dagron pour IV nvoi des dé- 
pêches microscopiques, t. v, p. 360, col. 3, 
et p. 361, col. 1. 

POISSON, officier supérieur de la marine, 
commande les forts de Besançon. Est proposé 
pour la 7« division militaire, t. iv, p. 313, col. 1. 

POITIERS. Remplace le préfet absent 
dans la Charente- Inférieure; réclame des ar- 
mes au Gouvernement (4 septembre), p. 273, 
col. 3; propose M. Ricard pour Je comité de la 
guerre, p. 274, col. 2. — Signale à M. Bergier 
l'agitation produite à la Rochelle par la résis- 
tance de M. Chaudreau, t.n, p. 437, col. 1. ~ 

POIVRE. Organise le comité de défense de 
Constantine, t. m, 2* div., p. 34, col. 3; 
p. 37, col. s 1. — N'accepte pas de capitulés 
dans la ville, t. m, 2» div., p. 81, col. 3. — 
Délégué à Tours, rédige un projet de décret 
sur l'Algérie, qui devient le décret du 24 oc- 
tobre, t. m, 2» div., p. 37, col. 1 ; p. 230, 
col. 1. — Propose Je gouvernement général de 
l'Algérie à M. Marc Dufraisse, t. m, 2* div., 
p. 96, col. 3. — Est désavoué par le comité de 
Constantine (2 novembre), p. 99, col. 2. — Se 
justifie de la part qu'il a prise aux décrets du 
24 octobre, t. m, 2» div., p. 58, col. 2. — Im- 
pose aux candidats le maintien de la Répu- 
blique, t. m, p. 202, col. 1. 

POLERE (Jules), conseiller municipal de 
Garcassonne. Exige le maintien de M. Mareou 
à la préfecture (9 septembre), t. iv, p. 215, 
col. 2. 

POLETTI. Fait fonctions de secrétaire du 
club de l' Alhambra, de Marseille, t. n, p. 149, 
col. 2. 
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POLHÈS (général baron de). Est appelé au 

commandement supérieur régional du centre 

(24 septembre), t. m, 1~ div., p. 56, col. 2; 

t. iv, p. 26, col. 2. — Tente quelques actes de 

résistance en avant d'Orléans ; évacue la ville 

dans la nuit du 26 au 27 septembre, t. m, 

1™ div., p. 8, col. 1. — Ses opérations en 

avant de la ville (octobre), t. vi, p. 37, col. 1 

et 2; p. 222, col. 1; t. vu, p. 18, col. 1.— Est 

dénoncé par M. Lourion, préfet de Bourges 

(30 octobre), t. iv, p. 280, col. 3. 

• 

POLICE. Son organisation sous l'empire, 
t. v, p. 301, col. 1. — Son rôje dans les 
émeutes, t. v, p. '467, col. 2. — Brigades du 
Bois et du Château, t.-v, p. 330, col. 1. (Voir 
aussi V Enquête parlementaire sur l'Insurrection 
du 18 mars, un fort volume grand in-4» i 3 col „ 
à la Librairie des Publications législatives, 31, 
quai Voltaire, Paris.) 

POLIGNAC (général de). Ses antécédents; 
est nommé générai dans l'armée de la Loire, 
malgré les protestations de M. Challemel- 
Lacour (24 novembre), t. iv, p. 494, col. 2. — 
Commande la l ,e division du 20» corps; en- 
lève les villages de Nancray, Batailly et Saint- 
Michel ; prend part à l'attaque de Beaune-la- 
Rolande (28 novembre), t. m, 1™ div., p. 29, 
col. 1; t. vi, p. 130, col. 1. — Est chargé de 
la défense de Besançon (25 janvier), t. m, 
p. 178, col. 3. 

POLINEATJ, officier de la garde nationale 
de Toulouse. Demande le maintien du citoyen 
Demay au commandement de la division 
(4 novembre), t iv, p. 335, col. 1. . 

POLOSSE, vice-président du Comité de 
salât public de Tarare. Fait descendre de 
leurs sièges les suppléants de juges de paix, 
t. il, p. 15, col. 3. — Condamne un citoyen à 
100 fr; d'indemnité, t. H, p. 56, col. 3. 

POMAIROL.ES (Charles de). Est proposé 
par M. Testelin comme sous-préfet de Ville- 
franche (Aveyron) (9 sept.), t. iv, p. 442, col. 1. 

POMEL, membre du comité de défense 
d'Oran. Est délégué à Tours pour dénoncer la 
trahison des généraux d'Afrique, t. m, 2 e div., 
p. 34, col. 3. — Candidat à Oran-, veut la 
guerre à outrance, t. m, 2« div., p. 201, col. 2. 

POMPÉANI, commissaire central à Celte. 
Est suspendu (11 septembre), t. iv, p. 350, col. 2. 

POMPIERS. Pourquoi appelés à Paris en 
août 1870, t. v, p. 72, col. 1. 

POMPIGNAN. Est nommé lieutenant- 
colonel des mobilisés de Lot-et-Garonne (3 dé- 
cembre), t. iv, p. 408, col. 2- 

PONCET. Soumet au comité de la guerre 
à Lyon un système de défense générale, t. n, 
p. 47,' col. 2. 

PONET, directeur tte la Comédie politique à 
Lyon. Est décrété d'arrestation par le Comité 
de salut public, t. ir, p. 26, col. 2. 



PONS, délégué des Alpes -Maritimes au- 
près de la Ligue du Midi. Est nommé com- 
missaire général et signe l'appel aux armes du 
25 octobre, t. h, p. 84, col. 3. 

PONS. Est nommé secrétaire général de la 
préfecture de PAveyron (12 septembre), t. iv, 
p. 220, col. 2. — Prend de service de la pré- 
fecture (3 février), t. iv, p. 220, col. 3. 

PONS (de), lieutenant-colonel de la garde 
nationale de Marseille. Fait occuper la Mis- 
sion de France, t. n, p. 120, col. 1. — Est ré- 
voqué comme agent du Saint-Siège, t. n, 
p. 176, col. 2. 

PONSARD. Fabrique à Grenelle l'acier du 
canon chassepot, t. v, p. 239, col. 3. 

PONSOL. Fait fonctions de secrétaire au 
clnb de la Révolution de Narbonne, t. i, 
p. 114, col. 3. 

PONS-PEYRUC. Assiste aux deux réu- 
nions de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 2; p. 286, col. 1. — Est menacé , 
de la potence par un agent de police révoqué 
(mars 1871), t. vu, p. 32, col. 2. \ 

PONTÉCOULANT (de). Préserve le mi- 
nistère des affaires étrangères au 31 octobre, 
t. v, p. 329, col. 2. 

• PONTLEVOY (de), commandant du gé- 
nie. Fait-partie de la commission d'études des 
moyens de défense, t. v, p. 546, col. 2. — Est 
délégué à Tours par M. Duportal pour traiter 
la question militaire (H octobre), t. iv,p. 333, 
col. 2. — Son témoignage au sujet de l'aban- 
don d'Orléans après Coulmiers, t. vi, p; 4, 
col. 2. 

PONTO (Bernardino). Félicite le Gouver- 
nement de Paris, au nom des républicains de 
Ciudad-Réal (10 septembre), t. iv, p. 567, 
col. 3. . 

PORELLI. Commande les carabiniers pa- 
risiens, 1. 1, p. 440, col. 3. 

PORIQUET, préfet impérial de Maine-et- 
Loire. Demande un successeur (5 septembre), 
t. iv, p. 414, col. 1. 

PORTALÊS. Préside la réunion des répu- 
blicains fédéraux de Talavera ; félicite le Gou- 
vernement républicain de Paris (8 septembre), 

t. iv, p. 567-, col. 2. 

PORTALIER (Martial). Signe : l'affiche 
rouge du 6 'janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la 
note, menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

PORTALIS (Edouard). Est privilégié 
pour le transport du papier de l'Électeur libre 
(13 septembre), t. iv, p. 524, col. 3. — Répond 
au reproche d'indiscrétion que lui adresse 
M. J. Favre;t. i, p. 362, col. 2. — 8érie de 
questions qu'il adresse au Gouvernement (15 
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octobre), t. i, p. 437, coL 3. — Est arrêté, 1. 1, 
p. 365, col. 1 ; p. 438, col. 1 ; t. v, p. 387, 
col. 2. 

PORTE, délégué de l'Isère. Fait fonctions 
d'assesseur à la séance de la Ligue tenue à 
Nfraes le 24 septembre, t. n, p. 81, "col. 2. — 
Est nommé commissaire général et signe l'ap- 
pel aux armes du 25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. 

— Sa lettre à M. Brillier, préfet de l'Isère, sur 
sa mission à Marseille, t. n,'p. 134, col. 3. 

- PORTE (A. -F.), délégué de la commune 
de Borgnes. Demande la guerre à outrance 
(4 septembre), t. iv, p. 552, col. 2. 

PORTE (J.), délégué de la commune de 
Sorgues. Demande la guerre à outrance (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 552, col. 2. 

PORTE (N.), délégué de l'Isère an comité 
central de la Ligue dn Midi. Est chargé des 
rapports et corespondances, t. n, p. 78, col. 3. 

PORTEFAIX DE MARSEILLE. Irri- 
tation que leur cause la perte de leurs privi- 
lèges, t. n, p. 66, col. 2. 

PORTEN, sous-préfet de Ploërmel. Est 
révoqué, t. iv, p. 436, col. 1. 

PORTUGAL (roi de). Refuse la couronne 
d'Espagne, t. v, p. 41, col 3. 

POSITIVISME. Ses adhérents et son in- 
fluence, t. vi, p. 516. 

POSTES ET TÉLÉGRAPHES : 

Postes et télégraphes. — Leur réunion dans 
une seule direction, \. vu, p. 172, col. 2. — 
Motifs de cette mesure, t. v, p. 262, col. 1. 

Postes. — Lettres : circulent non cachetées 
entre Paris et les départements pendant l'ar- 
mistice, t. v, p. 355, col. 2. — Cabinet noir : 
a-t-il existé? t. v, p. 300, col. 3; saisie de let- 
tres à Bordeaux, t. v, p. 361, col. i. 

TéUgnfiphy. — Dépêches télégraphiques offi- 
cielles : organisation de ce service ; chiffre des 
ministres et des préfets, t. v, p. 353, col. 1.— 
Postes d'observation télégraphiques : leur or- 
ganisation et leur but, t. v, p. 350, col. 2 ; té- 
légraphie militaire, t. v, p. 351, col. 1. — Eta- 
blissement d'une ligne sous-marine de Dun-. 
kerque à Cherbourg ; difficultés avec le gou- 
vernement anglais pour la livraison du cable, 
t. v, p. 352, col. 3. 

Moyens de communication entre Paris et les 
départements. — Ballons : utilisés pour corres- 
pondre avec les départements; traités pour 
leur livraison, t. v, p. 345, col. 3; organi- 
sation du service, t. v, p. 345, col. 3 ; inef- 
ficacité des ballons non montés, t. v, p. 346, 
col. 1 ; premier départ ; nombre d'expéditions; 
dépenses de chaque départ; régularité de la 
correspondance, t. v, p. 345, col. 3; dernier 
départ, t. v, p. 346, col. 1 ; circulaires relati- 
ves : aux voyageurs en ballon, t. vii, p. 184, 
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col. 3 ; à la défense aux aérostiers de lancer 
des p : geons, p. 197, col. 2. — Bouehont et bû- 
ches flottantes: t. y, p. 360, col. 1. — Boules 
creuses en bois : leur description, t. v, p. 363, 
col. 2. — Boules en zinc à aubes ou sphères 
métalliques à volants : description, mode d'em- 
ploi, expériences, t. v, p. 348, col. 2 et 3 ; 
p. 349, col. 1 ; p. 368, co!. 2; p. 369, col. 3 ; 
p. 370, col. 1. — Câble immergé de la Seine : 
difficultés de sa pose; agents qui ont contrib -.5 
à cette opération ; son achèvement, 1. 1, p. 104, 
col. 1 ; t. v, p. 350, col. 2 ; commence à ser- 
vir le 23 septembre, t. rv, p. 24, col. 3; fonc- 
tionne jusqu'au 29 septembre, t. rv, p. iv, 
col. 1 ; où et comment il fut rompu, t. iv, 
p. 21, col. 2; t. v, p. 352, col. 1 ; p. 368, col. 3, 
et p. 359, col. 1. — Chiens de berger: combien 
partis et combien revenus, t. v, p. 348, col. 3 ; 
p. 360, col. 1. — Fil de Juvisy : son interrup- 
tion; pfforts inutiles pour le rétablir, t. v, 
p. 352, col. 1 ; comment découvert, t. v, p. 359, 
col. 1. — Photographie microscopique : essais 
de M. Fernique, t. v, p. 363, col. 1 ; mode 
d'emploi; traité Dagron-Fernique-Rampont, 
t. v, p. 346, col. 2 et 3. — Pigeons voyageurs : 
organisation et installation de ce service ; mode 
d'emploi, t. v, p. 346, col. 1 et 2; p. 353, 
co). 2 ; décret concernant la chasse et la des- 
truction des pigeons messagers (23 janvier), 
t. il, p. 440, col. 2; leurs lancers, t. vu, p. 184, 
col. 3; p. 197, col. 2; leur envoi i Tours, 
t. vu, p. 185, col. 1 ; les faux 'pigeons de l'en- 
nemi, t. v, p. 222, col. 3 ; t. vi, p. 46, col. 1 ; 
comment détruits : le froid et les faucons de 
Bohême, t. v, p. 360, col. 1 ; envoi et instruc- 
tions de M. Delaltre, préfet de la Mayenne, 
t. iv, p. 428, col. 3 ; mémoire de M. Victor 
Ségalas sur le pigeon messager, t. vu, p. 118, 
col. 1. — Tubes en ferblanc lestés : descrip- 
tion et mode d'emploi, t. v, p. 348, col. 3. 
(Voir également le rapport de M. Alfred Lal- 
lié sur les communications postales et télégra- 
phiques, 1. 1, p. 103 à 110, et les dépositions 
de MM. : Fernique, t. v, p 363 i 367^ Gam- 
betta, p. 262, col. 1 ; Rampont, p.' 345 à 349 ; 
Robert, p. 368 à 374; Steenackers, p. 349 à 
362; Eschasseriaux, t. vi, p. 517.) 

POTEli. Rétablit les faits au sujet de l'in- 
terrogatoire de M. Le Nordez, t. vn, p. 116, 
col. 3, 

POTENOT, conseiller municipal d'Auxerre. 
Adhère à la République (5 septembre), t. iv, 
p. 566> col. 3. 

POTERIE (de la), membre du comité de 
défense de la Mayenne. Demande son adjonc- 
tion à la Ligue bretonne, t. il, p. 343, col. 1. 

POTHIER, capitaine de francs-tireurs. Son 
altercation avec le général Gremer (30 décem- 
bre), t. iv, p. 294, col. 3. 

POTHIER. Commande les servants des 
mitrailleuses, 1. 1, p. 439, col. 3. 



POTHUATJ (l'amiral). Enlève la Gareaux- 
Bœofs (29 novembre), t. i, p. 326, col. 1; 
p. 329, co!. 2. — Assiste au conseil de guerre 
du 31 décembre, t. i. p. 85, col. I. — Déclare 
la trouée impossible (31 décembre), t. i, p. 240, 
col. 1. — ; Sa déposition sur la défense des forts 
du sud de Paris, t. vi, p. 264 & 2G8. 

POTIÈ. Accepte la candidature oificielle à 
Lille (3 février), t. iv, p. 451, col. 3. 

POTIER. Signe l'affiche révolutionnaire 
du 17 septembre, t. i, p. 193, col. 3. 

POTRON, membre de la commission du 
11 e . arrondissement. Expulse les Frères de 
leurs écoles (1 er octobre), t. vi, p. 511, col. 1. 

POTTIER (lieutenant colonel). Commande 
le 1 13» de ligne au combat de la Marne, t. i, 
p. i 11, col. 2. 

POTTON (Adolphe). Est nommé juge de 
paix '.lu 3 e canton de Lyon, t. n, p. 62, col. 2. 

1 OUGEARD-DULIMBERT, préfet des 
Pyrénées-Orientales en 1851. Fait partie de la 
commission mixte, t. iv, p. 476, col. 3. — Pré- 
fet impérial de la Loirc-Inférioure au 4 sep- 
tembre, demande des instructions (4 septem- 
bre), t. iv, "p. 393, col. 3; fait proclamer la 
Républi-jue par le maire de Nantes, p. 394, 
col. |. 

POUGET, capitaine au 2 e bataillon de mo- 
biles de l'Aude. Révoqué sur la demande de 
M. R iynal (6 octobre), t. iv, p. 217, col. 1. 

POUGET (général). Est blessé au combat 
de Spickeren, t. vi, p. 371, col. 1. — Commande 
la sub livision de Bône ; hostilités dont il est 
victime parce que capitulé, t. m, 2 e div., p. 76, 
col. 3; p. 239, col. 1. — Est chargé d'un com- 
mandement à Constantine, mais sous le cou- 
vert de l'incognito, t. m, .2 e div., p. 82, col. 3. 
— Commande la colonne de secours de Souk- 
Ahrras; repousse l'ennemi dans le défilé 
d'Aïn-Semcour (i er février), t. m, 2« div., 
p. 175, col. 2 et 3. — Livre un engagement 
heureux, le 24 février, du côté de Kef-el- 
Ghoral, t. m, 2« div., p. 178, col. 3. — 8on 
conflit avec le général Rustant au sujet de la 
répression des rebelles (mars), t. m, 2* div., 
p. 187, col. 3; p. 245, col. 2. — S'oppose au 
recensement des goums pour Le compte de 
M. de Cathelineau (mai 1871), t. m, 2* div., 
p. 150, col. 2. 

POTJJADE. Est nommé préfet de Vaucluse 
(6 septembre), t. iv. p. 5, coL 3, et p. 552, 
col. 3 ; distribue les fusils du palais des Papes 
(7 septembre) ; intervient dans les nominations 
de fonctionnaires de tout ordre, p. 553; de- 
mande que M. Gent soit rappelé k Paris (14 
septembre), p. 553, col. 2 ; se présente à la 
Constituante et donne sa démission (21 sep- 
tembre), p. 554, col. 1 ; la retire (24) ; insiste 
pour que M. Gent soit pourvu d'un poste im- 



portant (28) ; retire son adhésion à la Ligne 
du Midi (29); proteste contre l'envoi d'un 
commissaire à la défense (30), col. 3; donne i 
nouveau sa démission (5 octobre), p. 555, 
col. 2 ; ^autorise l'emprunt de la ville d'Avi- 
gnon (19 octobre), p. 556, col. 1 ; dissout le 
conseil général et nomme une commission dé- 
partementale (26 octobre), col. 2 et 3 ; vent 
marcher sur Marseille (3 novembre), p. 557, 
col. 1 ; se prononce pour la mobilisation des 
maires (1 er décembre^, col. 3; ses réclamations 
persistantes au sujet des nominations de fonc- 
tionnaires (5 janvier), p. 558, col. 1 et 2; s'ex- 
cuse de son langage impérieux (19 janvier), 
col. 3; contredit aux ordres du ministre di 
janvier) ; son conflit avec le général Gudin (25 
janvier), t. iv, p. 360, col. 3; demande des ex- 
plications au sujet de M. Gaston Crémieui 
(1« février), p. 559, col. 1. — Se présente 
dans son département comme candidat de la 
paix (5 février), t. n, p. 104, col. 2, èt t. iv, 
p. 263, col. 1.— Ne s'occupe nullement de l'ar- 
tillerie mobilisée (15' février), t. iv, p. 551, 
col. 3.— Ses dépêches relatives : i la Ligue du 
Midr, t. n, p. 138, col. 1; aux événements do 
31 octobre à Marseille, t. n, p. 192, col. I ; aui 
élections, col. 3 ; à des révocations de fonc- 
tionnaires et à des demandes d'emploi, p. 193, 
col. 2. 

POUJOULAT. Est porté à Marseille par 
la Gazelle du Midi (5 février) ; échoue, t. h, 
p. 104, col. 2, et t. iv, p. 262, col. 3. 

POULAIN, commandant du génie â l'ar- 
mée des Vosges. Recrute des volontaires en 
Corse (2 décembre), t. iv, p. 177, col. 2. 

POUIiLET (lieutenant-colonel), chef d'état- 
major de la division Cremer. Se distingue an 
combat de Chenebier (16 janvier)* t. m, 1" div., 
p. 214, col. 2; son rôle pendant la retraite de 
l'armée de l'Est, t. m, p. 129, col. I. — Son 
passage en Suisse, t. iri, p. 131, col. 2; t. vi, 
p. 1 49, col. 1 . — Lettre relative aux derniers 
mouvements de la division Cremer, t. m, 
p. 173, col. 1.— Proteste contre certaines as- 
sertions de Berdone au sujet de Cremer, t. vu, 
p. 110, col. 8. — Sa déposition au sujet des 
opérations de la division Cremer, t*. vu, p. 1 
à 13. 

POULOT (J.-B.). Est emmené comme 
otage par les Prussiens, t. vu, p. 197, col. î. 

POULPIQUET. Est révoqué comme maire 
de Landerneau (1 1 sept.), i. iv, p. 13, col. 1. 

POUPART, capitaine au 116*. Réclame en 
faveur du général Caussade, t. vu, p. 70 et 71. 

POUPRY (combat de). Livré par le géné- 
ral Peytavin (2 décembre), t. m, p. 40, col. 3. 

PQURCET (général). Commande la pro- 
vince d'Alger; interdit la publication des dé- 
pêches télégraphiques (17 août), t. m, 2« div., 
p. 10, co'. 2. — Disperse la manifestation du 
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12 septembre à Alger, t. ni, 2« div., p. 13, 
col. 2. — Passe en France, t. m, 2« div., p. i. 

— Organise le 16* corps à Blois (18 octobre), 
t. ni, 1" div., p. 10, col. 2; t. vi, p. 87, col. 2. 

— Le commande en chef (20 octobre), t. m, 
1" div., p. 61, col. 1.— Discute le plan de cam- 
pagne de M. de Freycinet (24 octobre), t. m, 
1" div., p. 11, col. 2. — Commande une co- 
lonne à Vierzon ; jecoit l'ordre de marcher sur 
Clamecy (20 janvier), t. iv, p. 135, col. 2. — 
Commande le 25 e corps ; proteste contre les 
conditions de l'armistice (5 février), t. iv, p. 281 , 
col. 3. —Est appelé à Paris pour conférer avec 
M. Jules Favre (8 février), t. iv, p. 164, col. 3-. 

— Commande la colonne expéditionnaire d'El- 
Miliah (mars 1871), t. m, 2« div., p. 157, 
col. 2. — Sa note sur les armes et les muni- 
tions trouvées au quartier général à Toulouse 
(fin mars 1871), 1. 1, p. 512, col. 3.— Lettro re- 
lative au commandement du 16 e corps, t. m, 
1" div., p. 59, col. 3. 

POURQUIER, officier de la garde natio- 
nale de Toulouse. Demande le maintien du 
citoyen Demay au commandement de la divi- 
sion (4 novembre), t. iv, p. 335, col. I. 

POURRAT. Est délégué à Tours par la 
commission départementale de Tarn-et-Ga- 
ronne ; s'oppose à la nomination de M. de 
Freycinet à la préfecture (6 septembre), t. iv, 
p. 537, col. 3. 

POUYDEBAT, conseiller de préfecture' du 
Lot-et-Garonne au 4 septembre. Est maintenu 
dans ses fonctions, t. iv, p. 408, col. 1. 

POUYGUES, payeur du 24» Corps. Part 
sanspayer personne (21 janv.), t.m, p. 304, col. 3; 
dit n'avoir pas reçu d'ordres, p. 306, col. 3. 

PHADAL (Charles), garde national à 
Marseille. Son altercation avec un civique ; ce 
qui advint au tribun»! qui le jugeait, t. v, 
p. 550, col. 1 ; p. 532 et 533* travers e les li- 
gnes prussiennes et porte à Paris un message 
au Gouvernement, p. 532, col. 3, et p. 535, 
col. 2 et 3. 

PRADET-BALADE. Est nommé sous- 
préfet de Mauléon (16 sept.), t. iv, p. 468,col. 3. 

PRADIER (général). E>t blessé à la dé- 
fense des lignes d'Amanvillers (18 août), t. vi, 
p. 371, col. 3. • 

P RADIER (général). Organise la défense 
en Saône et- Loire (22 décembre), t. rv, p. 509, 
col. 3- — Proteste contre les accusations de 
M. Morin (29 décembre), t. iv, p. 510, col. 2. 

— Son altercation avec M. Tyrode, secrétaire 
du préfet (23 janvier), t. iv, p. 512, col. 1. — 
Se présente comme candidat conservateur 
(2 février), t. iv, p. 513, col. 1 ; ses bulletins 
sont saisis (6 lévrier), col. 2 et 3. — Echoue 
(8 février), t. rv, p. 514, col. 2 et 3. — Est ar- 
rêté ; refuse de conférer avec M. Morin (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 514, col. 1.— 8a déposition sur 
la conduite des garibaldiens à Autun et son 
conflit avçc M. Morin, t. vi, p. 333 à 337. 



PRADON. Ert nommé secrétaire général 
de la Haute Loire (12 septembre), t. iv, p. 389, 
col. 1. — Demande la convocation d'une As- 
semblée constituante (27 septembre), t. iv, 
p. 389, col. 2. 

PRAGUE (traité de). Comment et par qui 
modifié, t. vi, p. 271, col. 3. 

PRAMOUDON, tisseur de Tarare. Adhère 
à l'Internationale, t. u, p. 16, col. 1. 

PRANOIERE, avocat générai à Lyon. 
Est décrété d'arrestation par le Comité de 
salut public, t. u, p. 26, col. 1. — Obtient du 
Gouvernement la mise en liberté des per- 
sonnes arrêtées le 4 septembre, t. v, p. 503, 
col. 1 . 

PRAX- PARIS. Assisse à la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), t. vu, 
p. 286, col. 1. — Candidat officiel dans le 
Tarn-et- Garonne aux élections de 1869; can- 
didat indépendant le 2 février ; sa profession 
de foi; proteste contre le décret relatif aux 
incompatibilités (4 février); demande au pro- 
cureur de la République de faire respecter ses 
affiches ; est élu (8 février), t. îv, p. 540, col. 2. 

PRÉBOIS (de), représentant de l'Algérie 
en 1848. Blâme la naturalisation des juifs, 
t. m, 2' div., p. 73, Col. 2. 

PRÉCOLÈRE, boucher et orateur du club 
de la Maison-Dieu. Est révoqué de ses fonc- 
tions d'inspecteur et de répartiteur de la 
viande; dénonce les fraudes de ses confrères 
(29 décembre), t. vu, p. 154, col. 2. 

PRÉFECTURE DE POLICE. 'Son orga- 
nisation sous l'empire, t. v, p. 200, col. 3. — 
Comment M., de Kératry en prit possession, 
t. v, p. 297, col. 3. — 8a direction après le 
4 septembre, t. v, p. 387, col. 1. — Motifs de 
sa suppression d'après M. de Kératry, t. v, 
p. 305, col. 3, et p. 306, col. 2. — Raisons des 
nombreuses successions de préfets après le 
4 septembre, t. v, p. 193, col. 3. — Son état 
au 2 novembre, t. v, p. 330, col. 1. — Ses 
rapports sur l'état moral de la population pari- 
sienne du 28 novembre 1870 au 7 février 1871, 
t. vu, p. 1 41 à 148. (Voir aussi VEnquétr. parle- 
mentaire sur l'inturrtciion du lê mars, un fort 
volume grand in-V à 3 col., à*la Librairie des 
Publications législatives, 31, quai Voltaire, 
Paris.) 

PRÉFETS IMPÉRIAUX. Leur corres- 
pondance au sujet de la déclaration de guerre, 
t. i, p. 463, col. 2. — Comment ils disparu- 
rent, t. vu, p. 271, col. 2. 

PRÉFETS DE LA DÉFENSE. Leur 
choix, t. v, p. 259, col. 2, et p. 320, col. 2 ; 
t. vu, p. 272, col. 3. — Compétitions et con- 
flits, t. vu, p. 273, col. 1, et p. 274, col. 1. — 
Nature et étendue de leurs pouvoirs, t. -v, 
p. 258, col. 2; t. vu, p. 157 et 158, et p. 274 



col. 1. — Plan de conduite que leur trace 
M. Gambetta, t. vu, p. 274, col. 3. — Ils pro- 
testent contre les élections municipales (17 sep- 
tembre), t. iv, p. 20, col. 3 ; démissionnent 
pour se présenter aux élections (18 septembre), 
p. 21, col. 2 ; leur incompatibilité, p. 23, col. 3, 
et p. 32, col. 2 ; leur réunion à Tours (18 sep- 
tembre), t. iv, p. 22, col. 2. — Comment ils 
exécutent la loi qui leur permet de nommer 
les municipalités, t. vu, p. 324, col. 1.— Leurs 
prétentions militaires, t. vu, p. 301, col. 3. — 
Approuvent, sauf quelques exceptions, la disso- 
lution des conseils généraux; t. vu, p. 308, 
col. 1. — Leur correspondance avec M. Gam- 
betta (31 janvier), t. vu, p. 315, col. 1 ; quel- 
ques-uns lui résistent, t. vu, p. 321, col. 2. 

PRÉMERT .(général). Commande les forces 
de 11 Nièvre, t m, p. 108, col. 3 ; signale la 
marche des Prussiens sur Orléans, p. 109, 
col. 2. 

PREMION (major au 92«). Est demandé 
par Feillet-Pilatrie pour commander un régi- 
ment, t. m, p. 265, col. 2. 

PRÉMONVILLE (général dë). Commande 
la division 4e Besancon, t in, 1" div., p. 175, 
col. 2 ; demande le maintien de M. de Farin- 
court & la préfecture du Doubs (6 septembre), 
t. iv, p. 307, col. 3. — Mesures prises pour la 
défense de la place, t. m, 1" div., p. 175, 
col. 3, et p. 236, col. 2. — 8'oppose aux élec- 
tions des officiers do 1a mobile (5 octobre), 
t. iv, p. 309, col. 1. 

PRESSE. Son rôle à la fin de l'empire, 
t. v, p. 386, col. 3. — Sa Uberté pendant le 
siège de Paris, t. v, p. 137, col. 3; p. 333, 
col. 3, et p. 404, col. 1. — La presse réaction- 
naire et la presse radicale devant la Délégation, 
t. vu, p. 311, col. 1. — Presse conservatrice 
de Bor.ïeaux : son attitude (31 janvier), t. vu, 
p. 320, col. 2, et p. 329, col. 2 ; saisie de ses 
journaux, t. v, p. 327,, col. 3; p. 345, col. 1, 
et p. 321, col. 1. — Interprète de l'opinion; 
doit être consultée, t. v, p. 252, col. 2. (Voir 
aussi V Enquête parlementaire sur f 'Insurrection 
du 18 mars, un fort volume grand in-4° à 
3 co!., à la Librairie des Publications législatives, 
31, quai Voltaire, Paris.) 

PRESSEQ, membre du comité républicain 
d'Oran. Exige des candidats le maintien de la 
République, t. m, 2« div., p. 201, col. 2. 

PRÉVOST, colonel du 42». Est tué à l'at- 
taque de Chennevières (30 novembre), t. i, 
p. 327, col. 3. 

PREVOST, membre du comité de défense 
de la Mayenne. Demande f on adjonction à la 
Ligue bretonne, t. u, p. 343, col. 1 . 

PRÉVÔT, adjoint au maire de Troyes. 
JSst révoqué (7 septembre), t. iv, p.. 213, 
col. 3. 
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PRIET (Claudine). Est condamné pour 
abus de confiance à trois mois de prison (avril 
1870); chassé comme escroc, des francs-tireurs 
du Rhône ; est nommé colonel de la légion de 
l'Ardèche (25 janvier), t. iv, p. 501, col. 1. 

PRIM (maréchal). Son irritation contre la 
France, t. v, p. 3, col. 2 et 3. — Arrange 
avec M. de Bismarck la candidature Hohenzol- 
lern, t. v, p. 41, col 3; t. vi, p. 268, col. 2 
et 3. — La fait connaître à M. Mercier (3 juil- 
let), t. v, p. 41, col. 3. — Consent à abandon- 
ner la candidature Hohenzollern, si le roi de 
Prusse en donne l'ordre au candidat, t. v, 
p. 43, col. 1. — S'excuse* auprès du ministre 
de France de l'avoir suecitôe, t. i, p. 7, col. 2. 
— Ses pourparlers au sujet de la renonciation 
du prince prussien, 1. 1, p. 7, col. 3. — Refuse 
les offres de M. de Kératry, 1. 1, p. 50, col. 2 ; 
t. v, p. 307, col. 2. 

PRINCE IMPERIAL. Arrive à Mau- 
beuge , t. iv, p. 440, toi. 3; quitte la France 
avec sa suite, p. 441, col. 2, et passe en Bel- 
gique (4 septembre). 

PRINCE ROYAL DE PRUSSE. Com- 
mande la 3° armée allemande ; son effectif, 
t. v, p. 22, col. 2. — Sa marche sur Vitry,'t.v, 
p. 15, col. 2; son rôle à Sedan, p. f9, col. 3. 

PRINCETEAU (général). Explique le re- 
tard apporté à la construction des ponts de 
Neuilly-sur-Marne(30nov.), t. i,p. 328,col. 2. 

PRIOL (J.-M). Est arrêté en 1852 comme 
assassin du général Bréa, et transporté à 
Cayenne, t. n, p. 426, col. 2, et p. 431, col. -3. 

PRISMEY (Claude), agent de police à 
Lyon. Est arrêté le 4 septembre, et mis en 
liberté le 29, t. n, p. 24. 

PRISONNIERS ALLEMANDS. Com- 
ment traités en France, t. iv, p. 20, col. 1 ; 
p. 140, col. 1; p. 437, col. 3; t. vii,p. 194 à 
197; p. 235, col. 3. 

PRISONNIERS FRANÇAIS. Comment 
traités en Allemagne, t. v, p. 355, col. 2; 
p. 357, col. 2; t. vu, p. 191, col. 2; p.* 197, 
col. 1.— Comment traités en Italie, t. v, p. 318, 
col. 2. — Les officiers prisonniers sur parole, 
t. vu, p. 175, col. 2. — L'échange nominatif 
des prisonniers, t. vu, p. 209, col. 2. 

PRIVET. Propose au comité de la guerre 
de Lyon l'immersion d'un fil télégraphique 
dans les canaux et rivières, t. u, p. 48, col. 2. 

PROAL, juge suppléant à Aix. Est proposé 
comme juge d'instruction, t. u, p. 179, col. 3. 

PROCUREURS GÉNÉRAUX. Motifs 
de leur, révocation, t. v, p. 267, col 1, et p. 268, 
col. 2. 

PROCUREURS IMPÉRIAUX. Motifs 
et chiffre dos révocations, t. v, p. 268, col. 2 
et 3; comment elles s'opéraient, p. 271, col. 1. 



PROMPT, ingénieur des ponts et chaus- 
sées. Est proposé pour le comité de guerre 
dans le Lot (15 octobre), t. iv, p. 407, col. 3. 

PRONOT. Est expulsé de la Haute-Marne, 
par ordre du préfet Spuller, t. vu, p. 120» col. 3. 

PROPRIÉTÉ ARABE. Historique des 
phases par lesquelles elle a passé, t. m, 2*div., 
p. 226, col. 1.— 8a constitution, t. m, 2«div., 
p. 2. col. 1 ; p. 165, col. 3. — Etat de la légis- 
lation sur cette matière, t. m, 2* div., p. 315, 
col. 3. 

PROST. Sa déposition sur le rôle du ma- 
réchal Bazaine i Metz, t. vi, p. 407 à 411. 

PROTAIS, agent général du mouvement 
de la compagnie des chemins de fer de l'Ouest 
à Granville. Son rôle dans le transport des 
troupes, t. m, p. 260, col. 3. 

PRUDHOMME, capitaine, blessé i Wœrth. 
Organise les zouaves d'Avignon (17 septem- 
bre), t. iv, p. 553, col. 3. 

PRUDON, orateur du club de la rué d'Ar- 
ras, veut que Trochu marche ou qu'il meure 
(10 janvier), t. vu, p. 156, col. 2. 

PRUNELLE. Patronne la candidature de 
M. Marc Dufraisse, à Paris (23 t septembre), 
t. iv, p. 25, col. 3. 

PRUNIER (Ernest), commandant du 1" 
bataillon des mobiles de la Drôme. Est nommé, 
officier d'ordonnance do M. Gent ; pièces et dé- 
pêches relatives à sa mission, t. u, p. 166, 
col. 3; t. iv, p. 111, col. 2; p. 253, col. 2. 

PRUSSE. Sa politique, d'après M. de Chau- 
dordy, t. v, p. 317, col. 1. — Provoque-la neu- 
tralité du grand-duché de Luxembourg, t. v, 
p. 318, col. 2. — Ses violations du droit des 
gens et des règles de la guerre, t. v, p. 318, 
col. 2; t. vu, p. 168, col. 2; p. 186, col. 2. 

PRUT (Louis). Est détenu à Lyon pour 
vol et vagabondage, et mis en liberté le 13 sep- 
tembre, t. n, p. 29, col. 1. 

PUAN. Est condamné pour attroupement 
le 4 juin, et mis en liberté le 8 septembre, 
t. iv, p. 402, col. 2. 

PUECH, substitut à Bonneville. Est 
nommé procureur i Prades ^8 octobre), t. n, 
p. 449, col. 3 ; t. iv, p. 476, col. 1. 

PUECH (A.), conseiller municipal d'Au- 
rillac Dénonce la résistance du préfet impérial 
(9 septembre), t. iv, p. 269, col. 2. 

PUEYTAT (colonel). Commande le 49* de 
marche et la place d'Auxonne (30 décembre), 
t. m, p. 271. col. 1. 

PUGET, membre de la commission dépar- 
tementale de Tarn-et Garonne. Proteste contre 
la nomination de M. de Freycinet i la préfec- 
ture (6 septembre), t. rv, p. 537, col. 3. 



PUGET. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, t. i, p. 427, col. 3, et la note menaçante 
du Combat (9 janvier), 1. 1, p. 428, col. 1. 

PUGXilARI, secrétaire général de la Corse. 
Est révoqué (16 octobre), t. rv, p. 287, coi. 3. 

PUISSANCE PATERNELLE. Décret 
modifiant les principes du droit civil quant à 
son exercice, t. n, p. 439, col. 2. 

PUJADE. S'empare de la préfecture d'Oran 
(5 septembre); est arrêté ; mis en liberté le 8, 
t. m, 2« div., p. 15, col. 2. — Membre du co- 
mité de défense ; demande la fédération de 
tous les comités ; est délégué à Tours pour 
dénoncer les généraux d'Afrique, t. m, 2« div., 
p. 34, col. 3. — Demande la levée en masse 
(février), p. 138, col. 3. — Patronné comme 
candidat par les comités de défense d'Oran, 
accepte le mandat impératif, t. ni, 2 e div., 
p. 201, col. 1. 

PUJO, substitut à Carpentras. Est révoqué 
sur la demande de M. Poujade (18 septembre), 
t. n, p. 193, col. 3 ; t. iv, p. 553, col. 3, et 
p. 551, col. 1. 

PUJOS. Approuve l'abandon de Dreux, . 
t. i, p. 136, col. 3. 

PULLIAT (P.-J.). Demande la réunion 
d'une convention à Lyon, t. n, p. 11, col. 1. 

PUTHOD (Edouard). Est nommé préfet 
de l'Ain (9 septembre); révoque et nomme des 
magistrats (12 septembre), t. /v, p. 177, col. 2; 
proteste contre les restrictions électorales du • 
décret du 15 septembre (21 septembre) ; dé- 
missionnaire parce que candidat (24 septembre), 
t. 178, col. 1 ; demande la dissolution du con- 
seil général (25 septembre), col. 2; approuve 
l'impôt direct sur la vigne (1 er octobre), p. 179, 
col. 1; retire sa démission; approuve l'ajour- 
nement des élections (9 octobre), col. 2; solli- 
cite une dispense de cautionnement pour le 
journal radical dé Bourg, col. 3; dénonce le 
général Lasserre comme incapable (19 octobre), 
p. 180, col. 1 ; dénonce les réunions bonapar- 
tistes de Genève (29 octobre) ; incorpore les 
séminaristes dans les mobilisés (23 novembre), 
p. 181, col. 1 ; propose l'exclusion des députés 
plébiscitaires (1 er février) ; est présenté comme 
candidat du Haut- Rhin par M. Engelhard (4 
février), t. iv, p. 418, col. 1 ; signale le désor- 
dre militaire. dans l'Ain (13 février), col. 3. 

PUTOIS, juge de paix du canton nord de 
Mâcon. Est révoque (22 septembre), t. n, 
p. 449, col. 3 ; t. iv, p. 506, col. 2. 

PUYBERNEAU (de). Est élu en Vendée 
comme conservateur libéral (8 février), t. rv, 
p. 562, col. 2. 

PY, sous-lieutenant de la garde nationale 
d'Oran. Proteste contre la nomination de l'a- 
miral de Gueydon, t. m, 2 e div., p. 128, col. 2; 
adhère à la Commune de Paris, col. 3. 
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PYAT (Félix). Son rôle à Paris vers la fin 
de l'empire, t. v, p. 394, col. 1. — Demande 
un vapeur pour le rapatriement des proscrits 
(Londres, 5 septembre), t. iv, p. 567, col. 1.— 
Revendique ses droits au Gouvernement, t. i, 
p. 188, col. i — Est repoussé par M. Gam- 
bette, t. v, p. 150, col. 2. — Provoque le mou 
vement communaliste du 8 octobre, t. v, 
p. 301, colrl; p. 302, col. 1 et 2. — Se pro- 
pose comme chef du Gouvernement, t. i, 
p. 426, col. 1 . — 8on plan de victoire, 1. 1, 
p. 426, col. 1. — Ses conseils révolutionnai 
res, t. i, p. 179, col. 2. — Annonce dans le 
Combat du 27 octobre la reddition de Metz, 
t. i, p. 72, col. 3; p. 210, col. 3; comment 
informé, t. v, p. 184, col. 3. — Est proclamé 
membre de la Commune (31,octobre), t. i, 
p. 214, col.3; p. 215, col. 3; et membre de la 
commission municipale, 1. 1, p. 218, col. 1. — 
Envahit l'Hôtel de Ville au 31 octobre, t~. i, 
p. 218, col. 2; t. v, p. 246, col. 2. — Est ar- 
rêté à la suite du 31 octobre et mis en liberté 
par ordonnance de non-lieu; scandale produit 
par cette mesure, 1. 1, p. 226, col. 1 et 2; t. v, 
p. 184, col. 1 ; p. 209, col. 1 ; p. 331 ; p. 335, 
col. 1 ; p. 339, col. 2 et 3 ; p. 425, col. 1 ; 
p. 426, col. 2; p. 427, col. 2. — Publie le ma- 
nifeste de l'UDion républicaine (21 janvier), 
1. 1, p. 247, col. 3. — Est décrété d'arrestation 
à la suite du 22 janvier, 1. 1, p. 334, col. 1. — 
Est arrêté le 24 janvier pour provocation à la 
révolte, t. i r p. 249, col. 1 ; ce que pense de lui 
M. deRochefort, 1. 1, p. 210, col. 3. 

PYTHON, membre du comité de. Gham- 
béry. Adhère à la République et dénonce le 
préfet impérial (4 septembre), t. iv, p. 516, 
col. 2. 
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QUÉNEAU (lieutenant-colonel). Est en- 
voyé à Tours par M. de Kératry pour réclamer 
des armes, t. h, p. 208, col. 3. — Récit de sa 
mission (16 novembre), t. n, p. 343, col. 3. 

QUENNKC, ancien exilé. Accepte la can- 
didature officielle dans le Morbihan (3 février), 
t. rv, p. 438, col. 2. 

QUENTIN, rédacteur du Réveil. Prend 
part à l'envahissement du Corps législatif, 
t. v, p. 396, col. 1. 

QUERENET. Ordonne lé renvoi des au- 
teurs du 31 octobre devant la justice, t. v, 
p. 425, col. 1. — Interroge les membres du 
Gouvernement, t. v, p. 184, col. 1. — Son 
instruction contre les inculpés, t. v, p. 199, 
col. 3; p. 332, col. 2; p. 447, col. 1. — Rend 
une ordonnance de non-lieu en faveur de M. 
Félix Pyat, t. r, p. 332, col. 1. 

QUERRIEUX "(combat de). Livré le 20 
décembre par Faidherbe, t. m, p. 331, col. 3. 

QUÉRUEL, (ingénieur civil). Dirige les 



magasins et l'outillage du camp de Conlie, 
t. n, p. 327, col. 2. 

QUESNÉ. Signe la proposition Thiers (4 
septembre), t. i, p. 280, col. 1. — Assiste aux 
deux réunions de la Présidence (A septembre), 
t. i, p. 281, col. 2; p. 286, col. 1. 

QUESNEAU. Accompagne M. de Kéra- 
try dans sa mission, t. v, p. 307, col. 2. 

QUESNEAU, commandant d'état-major 
de la garde nationale. Son attitude énergique 
devant la manifestation du 8 octobre, t. v, 
p. 302, col. 1. 

QC ESTEL (général). Commande une bri- 
gade du 15» corps ; retards dans sa marche, 
t. m, p. 163, col. 2. 

QUEVAUVIliLERS. Commande le 20 
régiment de la garde nationale à Buzénval, 
1. 1, p. 431, col. 1. 

^ QUIN, vétérinaire au 5 e lanciers à Poi 
tiers. Puni de quinze jours d'arrêts pour sa 
profession de foi (10 octobre); conflit dont il 
est l'occasion, t. iv, p. 563, col. 1. 

QUINEMONT (marquis de). Assiste aux 
deux réunions de la Présidence (4 septembre) 
1. 1, p. 281, col. 2; p. 286, col. 1. 

QUINET (Edgar). Candidat dans l'Ain; 
est patronné par le préfet (21 septembre), 
t. rv, p. 178, col. 1. — Se recommande à M. 
Poujade, mais trop tard, pour une candidature 
en Vaucluse (22 septembre), t. h, p. 192, 
col. 3; t. iv, p. 554, col. 1. — Est proclamé 
membre de la commission municipale pari- 
sienne (31 octobre), t. i, p. 218, col. 1. 

QUIQUANDON (colonel). Est demandé 
par M. Peigné pour organiser la défense de la 
Drôme (5 novembre), t. îv, p. 316, col. 3. — 
Commande par intérim la subdivision de Mar- 
seille (16 novembre); étudie la défense des 
Boucbes-du-Rbône ; est maintenu au comité 
de Marseille, t. iv, p. 245, col. 3. — Déter- 
mine l'emplacement du camp dos Alpines, 
t. n, p. 96, col. 2. — Est nommé commandant 
supérieur du camp, t. n, p. 171, col. 2. — De- 
mande l'institution d'un conseil de guerre 
(10 janvier), t. iv, p. 256, col. 1. — Signale 
la débandade des mobilisés (2 février), t. iv, 
p. 261, col. 3. — Renvoie ceux des Bouches- 
du-Rhône(4-9 février) , t. iv, p. 262, col. 1; 
p. 263, col. 2. 



R 



RABATEL (commandant d'artillerie). Di- 
rige les batteries de la Tuilerie, t. n, p. 228, 
col. 1. — Sa lettre à M- de La Borderie sur 
leur action pendant la bataille du Mans (11 
janvier), t. n, p. 375, col. 1. 

RABATTU, lieutenant aux Vengeurs de 
Lyon. Sa lettre au général Rolland sur le 
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traitement infligé à ce corps, t. m, p. 180, 
col.3. 

RABOADA, général américain. Aide à 
l'organisation d'un corps franc (8 septembre), 
t. iv. p. 10, col. 1. 

RABOT (chef d'escadron). Commande le 
parc du 17» corps, t. m, 1» div., p. 78, col. 1. 

RABUËL (Lucten), brigadier du train. 
Est fait officier d'ordonnance de . M. Arago, 
maire de Paris, t. m, 2«div., p. 204, p. 1.— Est 
refusé comme sous-préfet d'Arles par M. Es- 
quiros (15 septembre), t. m, 2« div., p. 204, 
col. 1 ; t. iv, p. 225, coi. 3. — Sous-préfet de 
Mostaganem: ses excentricités; est révoqué 
et invité à s'embarquer pour la France(l" dé- 
cembre), t. m, 2« div., p. 78, col. 2; p. 204, 
col. 1; p. 317, col. 3. — Obtient la place de 
sous-chef d'état-major au camp de Toulouse, 
grâce à M. Lissagaray (19 décembre), t. iv, 
p. 341, col. 1 et 2; passe sous les ordres de 
Cbanzy, t. m, 2« div., p. 204, col. 1; adhère 
solennellement, avec Calvinhac, à la Com- 
mune de Paris, t. m, 2« div., p. 125, col. 1 ; 
devient inspecteur des fortifications; se pré- 
sente dans le 8« arrondissement, p. 204, col. 2; 
obtient, en mars 1872, un emploi en Algérie. ; 
traduit devant un conseil de guerre, est con- 
damné à la déportation, p. 204, col. 3. (Voir 
aussi l'Enquête parlementaire sur f Insurrection 
du 18 mars, un fort volume grand in-4«è 3 col.,, 
à la Librairie dfis Publications législatives, 31, 
quai Voltaire, Paris.) 

RADZIWILL (prince de), aide de camp 
du roi de Prusse. Son rôle dans les négocia- 
tions d'Ems (14 juillet), t. v, p. 38, col. 2. 

BAFAEIXI, receveur particulier de Bas- 
tia. Est révoqué comme impérialiste avéré 
(17 janvier), t. iv, p. 289, col. 1. 

RAFIN. Est délégué pour le soulèvement 
du Midi, t„v, p. 513, col. 1. 

RAFFIN, adjoint au maire de Roanne. 
Délègue une commission à la sous-préfecture; 
son embarras (5 septembre), t. iv, p. 382, 
col. 2 ; soutient la candidature J. Favre (30 
septembre), p. 383, col. 3. 

RAGAN , , capitaine de gendarmerie. Est 
nommé juge au conseil de guerre d'Ajaccio 
24 janvier), t. iv, p. 290, col. 1. 

m 

RAGEOT. Son rôle au combat de Cherizy, 
t. i, p. 155, col. 3. 

RAGON (général). Commande la 1" bri- 
gade de la 2* division de droite à Buzénval, 
t. i, p. p. 430, col. 1. 

RAGON, procureur à Versailles. Est pro- 
posé comme procureur à Nimes (26 janvier), 
t. n, p. 448, col. 1 ; t. iv, p. 432, col. 1. 

RAHMAN (tribu des). S'agite contre la 
France (21 octobre); razze une caravane des 
Ahl-ben-Ali ; t. m, 2« div., p. 163, col. 1. 
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RAILLARD (commandant). Capitulé de 
Sedan ; commande le cercle de Nemours, t. m, 
2«div., p. 78, col. 2; p.'239, col. 2. 

RAIMBEATJD (général). Commande la 
11* division militaire en 1851; fait partie de la 
commission mixte des Pyrénées-Orientales, 
t. iv, p. 476, col. 3. 

RAI NNE VILLE (de), secrétaire de la 
commission d'enquête, t. i, p. 1, col. 1. — Son 
rapport sur les actes diplomatiques du Gou- 
vernement et de la Délégation, t. i. p. 37 à 
61. — Ses observations sur la question des 
alliances, t. v, p. 51, col. 2, et le rationne- 
ment, t. v, p. 187, co!. 3. 

RAISON (A.). Supprime l'enseignement 
religieux dans les écoles municipales de Lyon, 
t. h, p. 15, co!. 2. 

RAJON. Propose la réunion d'une Conven- 
tion à Lyon, t. n, p. H, col. 1. 

RALDENSPERGER, négociant à Saint- 
Dié. Fait partie de la commission provisoire 
et s'empare du pouvoir (4 septembre), t. îv, 
p. 566, col. 1. 

RALLIER. Est proposé comme comman- 
dant des forces du Havre (18 novembre), t. iv, 
p. 526, col. 2. 

RAMAGNI. Est nommé, par M. Gent, 
conseiller du canton sud de Marseille, t. h, 
p. 117, col. 3. 

RAMBATJD (Casimir), conseiller muni- 
cipal de Marseille au 4 septembre. Proclame 
la République, t. n, p. 68, col. 2. — Proteste 
contre l'armistice, t. rv, p. - 260, co'. 3. 

RAMBERT (R. P.) Résiste aux garibal- 
diens d'Autun, t. vi, p. 307, col. 3. 

RAMÉ. Est nommé, par M. Crémieux, pro- 
cureur général à Rennes, t. n, p. 441, col. 2. 
— Demande l'abrogation des lois restrictives 
des réunions électorales (17 septembre), t. ir, 
p. 363, col. 3. — Apaise les troubles de Saint- 
Malo (17 octobre), t. rv, p. 364, col. 2. — 8e 
refuse à l'exécution du décret du 28 janvier, 
t. H, p. 405, col. 2; p. 458, col. 2. 

RAMEAU, maire de Versailles. Casse le 
régisseur du Trianon comme espion prussien 
(31 octobre), t. iv, p. 431, col. 2. — Son en- 
trevue avec M. J. Favre (23 janvier), t. v, 
p. 163, col. 2. 

RAMEL, secrétaire du Comité central. Le 
convoque en assemblée générale pour le 
24 février, t. v, p. 465, col. 3, et p. 466, col. 1. 

RAMEL, sous-préfet du Havre. Demande 
à marcher sur Paris (2 décembre), t. iv, p. 526, 
col. 2. — S'oppose à ce que les troupes quit- 
tent le Havre (12 décembre), t. rv, p. 527, 
col. 1. — Ses observations au sujet du corps 
cfiargé de couvrir la ville (3 janvier), t. iv, 



p. 527, co 1 . 3. — Accepte une candidature au 
Havre ; donné sa démission (3 février), t. iv, 
p. 529, col. 2; la retire (4 février), t. rv, p. 530, 
col. 1. — Maintient la séparation électorale du 
Havre (8 février), t. iv, p. 530, col. 3. — Pro- 
teste contre les usurpations du maire de Rouen 
(13 janvier), t. îv, p. 528, col. 1. 

RAMES, pharmacien 1 et conseiller muni- 
cipal d'Aurillac. Dénonce la résistance du 
préfet impérial (9 sept.), t. iv, p. 269, col. 2. 

RAMOND* Attaque les capitulés et obtient 
une place, t. m, 2« div., p. 75, col. 2. 

RAMOND (docteur). Renvoie les malades 
du camp de Conlie, t. ir, p. 308, col. 2. 

RAMOND (Laclos), chef d'escadron en 
retraite. Accepte le commandement des mo- 
bilisés du Tarn, avec le titre de général de 
brigade (19 novembre), t. iv, p. 536, col. 3. 

RAMPIN, juge de paix du canton de La- 
mure. Est suspendu par M. Challemel, t. n, 
p. 56, col. 3. 

RAMPON, lieutenant-colonel des mobi- 
lisés du Var. Demande la* révocation du préfet 
Secourgecn (H novembre), t. iv, p. 519, cor. 1. 
— Pose sa candidature dans PArdèche aux 
élections du 8vfévrier, t. iv, p. 211, col. 2. 

RAMPONT. Signe la proposition de dé- 
chéance de l'empereur, t. i, p. 177, col. 3, et 
p. 278, col. 3. — As*iste à la deuxième réunion 
de la Présidence (4 septembre), t. i, p. 286, 
col. 1. — Prend part i la première délibéra- 
tion du Gouvernement, t. v, p. 233, col. 2. — 
Est nommé directeur général des postes, t. i, 
p. 104, col. 1, et t. v, p. 243, col. 1. — Orga- 
nise un service de voitures et de piétons, 1. 1 
p. 104, col. 1. — Organise le service des 
ballons, t. i, p. 104, col. 2. — Traite avec 
M. Dagron pour l'envoi de dépêches micros- 
copiques,'- t. i, p. 107, col. 3; t. v, p. 346, 
col. 3, et p. 363, col. 2. — Concourt aux expé- 
riences de la sphère métallique à volants, t. v, 
p. 368, col. 2. — Son traité avec M. Robert, 
t. v, p. 368, col. 2, et p. 370, col. 3. — Dé- 
nonce les difâcultés systématiques apportées 
par la Délégation aux communications avec 
Paris, t. v, p. 275, col. 2. — Sa déjJosition 
sur les divers moyens de correspondance avec 
Paris et le rôle de M. Steenackers, t. v, 
p. 345 à 349. (Voir aussi l'Enquée parlemen- 
taire sur l'Insurrection du 18 mars, un fort vo- 
lume grand in-4° à 3 col., à' la Librairie des 
Publications législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

BANC. Est nommé, par M. Et. Arago, 
maire du 9* arrondissement de Paris, t. i, 
p. 196, col. 3, et t.'V, p. 128, col. 1. — 
Demande des denrées au ministre du com- 
merce et les vend à un prix inférieur, t. v, 
p. 233, col. 2. — Quitte Paris le 14 octobre; 
le général Trocbu le charge.de communica- 
tions militaires pour M. Gambetta; ses déné- 



gations, t. m, 1" div., p. 16, col. 3 ; p. 75, 
col. 3, et p. 112/ coL 3; t. v, p. 142, col. 3, 
et p. 143, col. 1 ;'t. v, p. 256, col. 1, et p. 344. 
col. 1 ; t. vi, p. 2, col. 2. — Directeur de la 
sûreté générale; fait diriger sur Tours les 
porteurs de pigeons (21 et 2inovembre), t. rv, 
p.- 76, col. 1 et 2. — Sa déférence pour 
M. Gent (23 novembre), t. n, p. 96, col. i. -■ 
Interdit l'entrée de la Corse à M. Piétri, 
secrétaire de l'empereur (15 novembre), t. rv, 
p. 53, col. 2. — Protège les réfugiés espagnols 
(4 décembre), t. iv,*p. 66, col. 2. — Interdit 
l'entrée en France du Drapeau et du Gaulois 
(8 décembre), t. rv, p. 67^ col. 3. — Dénonce 
le départ de MM. Glais-Bizoin et Kératry pour 
le Mans (9 décembre), t. rv, p. 68, col. 1 ; 
demande que M. Glais-Bizoin soit rappelé 
d'urgence à Bordeaux (10 décembre), t. n, 
p. 350, col. 3, et t. iv, p. 68, col. 3. — Ses 
conseils militaires, à M. Gambetta (13 décem- 
bre), t. iv, p. 563, col. 3.— Rentre de Bourges 
à Bordeaux par train réquisitionné (17 dé- 
cembre), t. iv, p. 82, col. 2, et t. vu, r. 3Û0, 
col. 1. — Réclame la destitution du général 
de Loverdo (20 décembre), t. rv, p. 89, col. 1. 
— Se plaint de l'autorisation donnée à MM. de 
Bourgoing et Bach on d'organiser un régi- 
ment ; ordonne l'expulsion de M. de Malortis 
et de don Carlos (20 décembre), t. iv, p. 86, 
col. 2 et 3. — Ordonne l'expulsion des notabi- 
lités bonapartistes en Corse (21 décembre}, 
t. iv, p. 92, col. 1. — Dénonce l'agitation de 
quelques démocrates et Ja faiblesse de M. Cru 
mieux (21 décembre), t. iv, p. 92, col. 3. — 
Enjoint au général Bonamy, à Besancon, de 
faire exécuter les ordres de mobilisation envers 
deux journalistes (22 décembre), t. iv, p. 95, 
col. 2. — Met en inactivité le colonel de gen- 
darmerie de Bastia (23 décembre), t. iv, p. 98, 
col. 1. — Réprimande les officiers de cette 
arme (23 décembre), t. iv, p. 98, col. 1. — 
Dénonce la tenue dangereuse du Gouverne- 
ment à Bordeaux (25 décembre), t. iv, p. 104, 
col. 1. — Expulse de France le prince de 
Join ville (27 décembre), t. rv, p. 109, col. 3, 
et t. vu, p. 305, col. 1. — Demande des me- 
sures rigoureuses contre la presse réaction- 
naire et les officiers supérieurs ; recommande 
ses amis (19 janvier), t. iv, p. 133, col. 3. — 
Ordonne la saisie du Drapeau (19 janvier), t. iv, 
p. 134, col. 1. — Ordonne l'incorporation dë 
M. Guyot-Montpayroux dans les mobilisés 
(20 janvier), t. iv, p. 135, col. 1. — Signale 
l'abandon du ministère de la guerre et les 
mouvements de l'ennemi (20 janvier), t. iv, 
p, 135, col. 2 et 3. — Supplie M. Gambetta 
de rentrer à Bordeaux (20 janvier), t. rv, 
p. 136, col. 2. — Rassure M. Gent sur les 
menées royalistes (24 janvier), t. rv, p. 140, 
col. 3. — Signale au préfet de la Nièvre les 
maires hostilés à la République (26 janvier), 
t. rv, p. 141, col. 3. — Ordonne aux commis- 
saires de police de la frontière de surveiller la 
rentrée de tous les personnages politiques 
habitant l'étranger (1<* février), t. iv, p. 152, 
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col. 2. — Ordonne la saisie des journaux con- 
servateurs (4 février), t. vu, p. 321, col. 1. — 
Buit M. Gambetta dans sa retraite, t. v, 
p. 232, ool.-2. — Gomment sorti de France 
(1871), t. v, p. 226, col. 1. — Sa déposition 
sur les fonctions qu'il a remplies du 5 sep- 
tembre au 0 février; le plan Trochu ; l'arres- 
tation du prince de Joinville et les saisies de 
journaux, t. v, p. 343 à 345. (Voir aussi VEn- 
iiuëteparlernentairesurl'lnsurrectiondu 18 mars, 
en fort volume grand in-4° à 3 col., & la Li- 
brairie des Publications législatives, 31, quai 
Voltaire, Paris.) 

RANC, propriétaire à Alger. Est nommé 
membre du comité de défense, t. m, 2* div., 
p. 30, col. 3. — Conseiller municipal d'Alger; 
exige la démission du préfet Warnier (29 oc- 
tobre), t. m, 2* div. , p. 89, çol. 3. — Demande 
que le maire Yuillermoz soit nommé gouver- 
neur général civjl (31 octobre), p. 93, col. 2; le 
proclame commissaire extraordinaire (8 no- 
vembre), p. 97, col. 3. 

HANCOURT DE MIMER AND (colonel 
de). Commande le 73* mobiles; est blessé au 
combat de Couthenaus (13 janvier), t. m, 
p. 205, col. 3. — Son rapport au général Billot 
sur* le rôle de ce régiment au combat du 15 jan- 
vier 1871, t. m, p. 212, col. 1. 

RANCUREL. Propose au comité de la 
guerre de Lyon un obus à matières corrosives, 
t. 11, p. 46, col. 2. 

RANCY (de). Commande le 14* rég. de la 
garde nationale à Buzenval, t.'i, p. 430, col. 3. 

RANDON (maréchal). Préside la commis- 
sion chargée de préparer une constitution par- 
ticulière pour l'Algérie (1869), t. m, 2° div., 
p. 6, col. 3. — Nomme bach-agha Si-Kaddour 
ben Hamza, t. m, 2* div., p. 241, col. 1. — 
^ on caractère et son administr., t. v, p. 6, col. 2. 

RANVIER. Dirige la manifestation du 
boulevard Bonne-Nouvelle (3 septembre); est 
arrêté, t. 1, p. 180, col. 2 ; t. v, p. 385, col. 3. 

— Signe l'affiche révolutionnaire du 17 sep- 
tembre, 1. 1, p. 193, col. 3. — Provoque la ma- 
nifestation du -22 septembre, 1. 1, p. 67, col. 3. 

— Est proclamé membre de la Commune par 
Fiourens, t. 1, p. 215, col. 3; membre de la 
commission municipale, t. 1, p. 217, col. 3 ; et 
membre du Comité de salut public (31 octobre), 
< . I, p. 218, col. 1 . — 8on attitude menaçante 
('ans la salle du conseil, u 1, p. 216, col. 1; 
t. v, p. 413, col. 1 et 2; p. 416, col. 2. - Est 
élu maire du 20* arrondissement (4 novembre), 
t. 1, p. 229, col. 3; t. v, p. 185, col. 1. — Est 
arrêté le 5 novembre, 1. 1, p. 75, col. 3 ; p. 226, 
col. 1 ; t. v, p. 331, col. 2; p. 424, col. 3. — 
Demande sa mise en liberté, t. 1, p. 87, col. 3, 

— Usage qu'il fait de ses permissions de sortie, 
I,. v, p. 333, col. 2; p. 449, col. 1. - Est trans- 
ité à la maison Dubois, t. v, p. 334, col. 3. 
— • Pourquoi maintenu en prison, t. V, p. 332, 



col. 3. — Son attitude aux réunions des 
maires, t. v, p. 416, col. 2. — Son entrevue 
avec le commandant Dauvergne(15 mars 1871), 
t. v,p. 442, col. 2. (Voir aussi Y Enquête parle- 
mentaire sur Vlmurrection du 18 mars, un fort 
volume grand in-4° à 3 col. , à la Librairie des 
Publications législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

RAOULT (général). Commande la 3« divi- 
sion d'infanterie du l* r corps (armée du Rhin) 
(2 août), t. v, p. 33, col. 3. 

RAOTJSSET (de), conseiller de préfecture 
à Valence. Proteste contre sa révocation par 
le comité exécutif (7 septembre), t. iv, p. 315, 
col. 1 ; est maintenu, col. 2. , 

RAPP, capitaine au 3* spahi;. Se rend en 
France sur l'ordre de M. de Kératry, t. m, 
2* div., p. 150, col. 2. 

RASCON (de), ministre d'Espagne i Ber- 
lin. Ignorait la candidature Hobenzollern, t. v, 
p. 42, col. 3. 

RASPAJX. Adhère à la proposition de dé- 
chéance, t. 1, p. 279, col. 1. — Assiste aux 
deux réunions de la Présidence (4 septembre), 
t. 1, p. 281, col. 2; p. 286, col. 1. — Est pro- 
clamé membre de la Commune par Flourens 
(31 octobre), t. 1, p. 215, col. 3. 

RASSIS (Frédéric). Est nommé, par 
M. Gent, conseiller du canton de Chàteaure- 
nard, 1. 11, p. 118, col. 1. 

RATTIER (Gustave), avocat à Lorient. 
Proposé comme préfet du Morbihan par 
M. Guépin (13 septembre), t. iv, p. 395) col. 3. 

— Est nommé préfet du Morbihan (l* r octo- 
bre), t. rv, p. 434, col. 2 ; intervient dans la 
nomination du personnel administratif, col. 3; 
donne sa démission pour se présenter de la 
Constituante, inais reste à son poste (5 octo- 
bre), p. 435, col. 1 ; demande que le nom de 
Napoléon vi lie soit changé en celui de Pontivy 
(9 octobre), col. 3; approuve l'ajournement des 
élections (10 octobre), p. 436, col. 1 ; exige la 
subordination de l'autorité militaire (31 oc- 
tobre), col. 2; proteste contre l'armistice (3 no- 
vembre); surveille M. de Kératry, col. 3; 
demande qu'on limite ses pouvoirs, p. 437, 
col. 2; se prononce contre la mobilisation des 
maires (3 décembre), col. 3; refuse d'afficher 
la dépêche relative à la bataille du Mans 
(13 janvier); demande pleins pouvoirs sur le 
personnel des finances (16 janvier), p. 438, 
col. 1 ; proteste contre l'incompatibilité des 
préfets; dresse une liste de candidats, col. 2; 
engage M. Gambetta à la résistance (5 février); 
pousse à des mesures contre la réaction (10 fé- 
vrier), col. 3. — Télégrammes relatifs à l'ar- 
mée de Bretagne, t. 11, p. 333, col. 1 et suiv. 

— Sa lettre sur la répartition des troupes sor- 
ties de Confie, 1. 11, p. 379, col. 2. 

RADIilN (colonel). Opère dans les envi- 
rons de Bellôme (Orne); ses rapports avec 
M. A. Dubôst (9 janvier), t. IV, p. 457, col. 3. 



RAVATJD (Louis). Est détenu à Lyon 
pour escroquerie et mis en liberté le 5 sep- 
tembre, t. il, p. 29, col. 1. 

RAVEATJ (Eugène), négociant. Est ré- ' 
clamé comme préfet de Yaucluse (22 septem- 
bre), t. iv, p. 554, col. 1. — Est délégué à 
l'administration de Vaucluse; intervient dans 
les nominations de fonctionnaires (8 octobre), 
t. rr, p. 555, col. 3. — Se plaint des trop nom- 
breuses demandes d'emploi (10 octobre), t. iv, 
p. 556, coI.nI. 

RAVE AU D, conseiller à la cour de Poi- 
tiers. Est nommé procureur général le 4 sep- 
tembre, t. 11, p. 409, col. 1 ; p. 441, col. 2. — 
Signale au ministre de la justice la résistance 
projetée de M. Chaudreau au. décret d'exclu- 
sion, 1. 11, p. 397, col. 1. — Ses instructions à 
M. Borgier au sujet de la suspension du décret 
du 28 janvier (2 mars), t. 11, p. 415, col. 3. — 
Fait procéder à l'installation du nouveau tri- 
bunal de la Rochelle, t. 11, p. 402, col. 1. — 
Ses dépêches, p. 435, col. 1 . 

RAVEL DESCLAPON, juge d'instruc- 
tion à Aix. Soupçon qu'il inspire à M. Thou- 
rel, t. 11, p. 179, col. 3. 

RAVEIXI, chef de bataillon italien. Orga- 
nise à Nice les bandes garibaldiennes (17 sep- 
tembre), t. rv, p. 194, col. 3. — Commande 
les.chasseure des Alpes-Maritimes (6 octobre), 
t. iv, p. 197, col. 2. — Ses vols, t. vi, p. 311, 
col. 1. 

RAVERAT, membre du comité républi- 
cain de Maçon. 8'empare de la préfecture 
(4 septembre), t. iv, p. 504, col. 3. 

RAVIST, lieutenant aux mobiles dé l'In- 
dre. Son rôle au 31 octobre, t. v, j>. 444, col. 3. 

RAYRAUD, conseiller municipal de Bou- 
gie. Adhère à la République, t. m, 2* div., 
p. 21, col. 2. 

RAYBAUD. Contribue au rétablissement 
de l'ordre à Marseille, t. u, p. 149, col. 1.* 

RAYMOND. Est nommé adjudant d'adini- 
ntstr. au camp de Toulouse, t. 1, p. 129, col. 2. 

RAYMOND, juge de paix du 3* canton de 
Lyon. Est suspendu par M. Challemel, t. 11, 
p. 56, col. 2. 4 

RAYMOND. Son rôle au 4 septembre à 
Marseille; commande un bataillon de l'Egalité; 
est blessé au combat de Pasques, t. u, p. 106, 
col. 3. — Fait partie du conseil do recense- 
ment de Marseille, t. u, p. 168, col. 1.— Con- 
seiller municipal; proteste contre l'armistice 
(30 janvier), t. 11, p. 118, col. 2, et t. iv, 
p. 260, cul. 3. 

RAYNAL (Théodore). Rentre à Nar- 
bonne et' prend le titre de commissaire de 
l'Aude; proteste contre l'oubli dont il est 
l'objet (6 septembre), t. iv, p. 215, col. 1. — 
Est nommé préfet de l'Aube (6 septembre) ; 
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rend compte de la situation, t. iv, p. 213, 
col. 3. — Est nommé préfet de l'Aude (13 sep- 
tembre); proteste contre les élections munici- 
pales (17 septembre) ; démissionne parce que 
candidat (19 septembre) ; installe des commis- 
sions (20 septembre) ; révoque des juges de 
paix (21 septembre), t. iv, p. 215, col. 3; des 
percepteurs ; demande à être nommé commis- 
saire extraordinaire de la défense dans cinq 
départements du Midi, p. 216, col. 1 ; exige 
l'élection des cadres de la mobile (24 sep- 
tembre), p. 216, col. 2; proteste contre l'ajour- 
nement des élections ; reste à son poste ; ré- 
clame en sa faveur la nomination des chefs de 
la mobile, p. 216, col. 3; établit des commis- 
sions municipales ; suspend le payement des 
arrérages de la'pension d'Hautpod (2 octobre); 
démissionne à nouveau (3 octobre), p. 217, 
col. 1 ; proleste contre- l'envoi du général de 
Noue à Garcassonne; demande l'établissement 
de conseils de discipline pour les - mobilisés 
(12 octobre), col. 2; recommande l'énergie à 
M. Gambetta (30 octobre), col. 3 \, propose à 
la Délégation de recourir à un plébiscite (4 no- 
vembre), p. 218, col. 1 ; dénonce les délégués 
de la Ligue du Sud-Ouest, col. 2 ; proteste 
contre les nominations de juges de paix faites 
par M. Crémieux. col.' 3 ; approuve le décret 
sur les incompatibilités (3 février), p. 219, 
col. 3 ; demande à être relevé de ses fonctions 
(9 février), t. iv, p. 220, col. 1. 

RAYNAUD. Aide à la pose du câble im- 
mergé de la Seine, t. v, p. 350, col. 2. — Ré- 
tablit l'interruption, t. i, p. 104, col. 3 ; son 
dévouement; pousse jusqu'à Argenteuil pour 
le rétablir une seconde fois, t. v, p. 352, col. 1. 

RAYNAUD. Est nommé, par M. Gent, 
conseiller de Salon, t. n, p. 117, col. 3. 

RATNATJD (Auguste), conseiller géné- 
ral des Alpes-Maritimes. Administre le dépar- 
tement du 5 au 7 septembre, t. iv, p. 193, 
/soi. 1 et 2. 

RAYRES, membre du comité de Sétif. 
Adhère au mouvement communaliste d'Alger, 
t. m, 2«div., p. 101, col. 2. 

RAZAVET, brigadier français aux spahis 
d'Ain- Guettar. Est assassiné sur l'instigation 
de son chef arabe, t. m, 2 e div., p. 173, col. 2. 

RAZOTJA. Prend part à l'envahissement 
du Corps législatif/t. i, p. 184, col. 2. — Est 
élu commandant de la garde nationale, t. i, 
p. 198, col. 3. — Fonde le Comité central, t. v, 
p. 394, col. 3. — Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (3 1 octobre), 
1. 1, p. 218, col. 1.— Est arrêté le 5 novembre, 
t. i, p. 226, toi. 1 ; t. v, p. 331, col. 2. — Est 
mis provisoirement en liberté, t. v, p. 425, 
col. 1. — Son rôle à Toulouse (17 mars 1871), 
t. I, p. 122, col. 3. ("Voir aussi l'Enquête parle- 
mentaire sur ^Insurrection du 18 mars, un fort 
volume grand in-4° à 3 col., à la Librairie des 
Publications législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 



RAZTJRET, adjoint an maire de GWuire. 
Expulse les Frères., t. n, p. 54, col. 1. 

READ. Sa déposition sur : l'envahissement 
de l'Hôtel de Ville; la formation du Gouver- 
ment; les journées du 31 octobre et du 
18 mars, t. v, p. 343 i 345. 

RÉALE (F.), capitaine au long cours. 
Est proposé, par M. Esquiros, pour pilote-ma- 
jor à Marseille (16 sept.), t. iv, p. 226, col. 1. 

RÉAU, rédacteur du Courrier de la Muselle. 
Est choisi comme candidat, pour la Moselle, 
des Alsaciens-Lorrains de Lyon (7 février), 
t. iv," p. 503, col. 2. 

REBEUD, membre du comité de sûreté 
générale de Lyon. Son casier judiciaire, t. H, 
p. 50, col. 1. » 

REBILLARD (général). Commande la 
2° brigade de la 2 e division du 15 e corps, t. m, 
p. 58, col. 2. — Se distingue au combat dAr- 
tenay (3 décembre), t. m, l r « div., p. 41, 
col. 3; p. 100, col. 2. — Son rôle aux batailles 
d'Orléans, t. vi, p. 94, col. 1. — Est chargé 
de la défense de Besançon (25 janvier), t. m, 
p. tT8, col. 3. — Réclame au 6ujet des appré- 
ciations de M. de Rainneville sur les combats 
des 25 et 26 janvier 1871, t. vu, p. 76, col. 3. 

REBOUL, adjoint an maire de Valence. 
Fait partie du comité exécutif de la Drôme, 
t. iv, p. 315, col. 1. 

REBOTJL, envoyé du Gouvernement de 
Paris. Sa lettre au sujet du plan du général 
du Temple, t. vu, p. 117, col. 3. 

REBOULET , lieutenant - colonel . Com- 
mande la 2 S brigade de la division Poullet; 
son rôle pendant la retraite de formée de l'Est, 
t. m, 1" div., p. 173, col. 2. 

REBTJFFAT. Envahit l'Hôtel de Ville 
d T Oran (5 sept.)-; est arrêté et mis en liberté 
le 8 sept., t. ni, 2 e div., p. 15,col. 2. 

RECH, conseiller municipal de Carcas- 
sonne. Exige la maintien de M. Marcou à la 
préfecture (9 septembre), t. iv, p. 215, col. 2. 

RECHAUD (Jean-Baptiste ) , conseiller 
municipal de Marseille au 4 septembre. Pro- 
clame la République, t. u, p. 68, col. 2. 

RECLUS (Camille), avocat à Bergerac. 
Est proposé comme substitut, t. u, p. 446, 
col. 3; t. rv, p. 304, col: 3. 

RECOURA, membre de la commission dé- 
partementale de l'Isère. S'empare de la pré - 
"fecture (6 septembre), t. iv, p. 368, col. 1 ; 
t. vu, p. 272, col. 1 et 2. 

RECULLE (Gustave), capitaine de ser- 
gents de ville à Ly6n. Est arrêté le 6 septem- 
bre; mis en liberté le 19; meurt des suites de 
sa captivité, t. n, p. 24. 

REFFYE (commandant de). Refait toutes 



les tables de construction de la pièce de 7 
(siège de Paris), t. v, p. 240, col. 1. — Ses 
scrupules d'inventeur, t. v, p. 547, col. 2. 

RÉGÈRE (Jules). Est proclamé membre 
de la commission municipale parisienne (3 (oc- 
tobre), t. i, p. 217, col. 3. 

RÉGÈRE (Th.). Prend part à l'envahisse- 
ment du Corps législatif, t. I, p. 184, col. 2; 
t. v, p. 9, col. 2. — Prononce la déchéance 
de l'empereur; son altercation avec MM.Tbiers 
et Jules Simon, t. v, p. 225, col. 1. — Fait 
partie du comité de vigilance du 5° arrondis- 
sement, t. v, p. 491, col. 3. — Signe l'affiche 
révolutionnaire du 17 septembre, t. i, p. 193, 
col. 3. — Fait fonctions de secrétaire de la 
Commune (31 octobre), t. i, p. 217, col. }; 
p. 218, col. 1. — Est proclàmé membre de la 
commission municipale '( 31 octobre), t. i, 
p. 218, col. 1. — Décrété d'arrestation, 1. 1 
p. 226, col. t. — Echappe aux recherches, 
t. v, p. 425, col. 1. — 8igne : l'affiche rouge 
du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note 
menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. —Est 
nommé maire du 5 e arrondissement ; son at- 
titude au 24 mars, t. v, p. 486, col. 2. (Voir 
aussi V Enquête parlementaire sur l'Insurrection 
du 18 mars, un fort volume grand in 4» à 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 31, 
quai Voltaire, Paris.) 

RÉGIMENTS DE MARCHE. Leur for- 
mation et leur composition, 1. 1, p. 301, coi. 1. 

RÉGIPASSE, membre du comité de sû- 
reté générale de Lyon, son casier judiciaire, 
t. u, p. 50, col. 1. 

RÉGIS (Antier). Est nommé juge de paix 
Monastier, t. il, p. 447, col. 3. 

REGNARD (A.). Ses injures contre le 
Gouvernement (21 septembre), t. i, p. 434, 
col. 2. — Est proclamé membre de la commis-- 
sion municipale parisienne (31 octobre), t. i, 
p. 218, col. 1. 

REGNAUD. Commande le 21 e rég. de la 
garde nationale à Buzenval, 1. 1, p. 431, col. 1- 

REGNAULT, ingénieur des 'tabacs à Bor- 
deaux. Proposé pour remplacér M. Ordinaire 
(22 janvier), t. iv, p. 138, col. 2; est refusé par 
M. Gambetta, p. 139, col. 3. 

REGNAULT, juge à La Rochelle; ne 
peut prendre possession de son siège, t. n, 
p. 402, col. 1. 

REGNAULT, sous- intendant général de 1» 
garde nationale. Est chargé de son équipe- 
ment, t. v, p, 468, col. 2. 

REGNAULT (Henri). Quitte le Maroc 
pour s'engager dans les tirailleurs algériens, 
quoique exemp de son service, ancien prix àe 
Rome; succombe glorieusement à Buzenval, 
1. 1, p. 241, col.l; t. m,2« div., p. 144, col. 3; 
t. VI, p. 47, col. 3. 
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RÉGNIER, colonel de la 2- légion d'Al- 
sace- Lorraine. Envahit l'établissement des 
dominicains d'Oullins, t. H, p. 53, col. 2; t. v, 
p. 525, col. 3. # 

REGNIER, membre de la fédération ou- 
vrière rouennaise. Proteste contre l'armistice 
et les élections (30 janv.), t. iv, p. 528, col. 2. 

RÉGNIER. Proclame la République à 
Lyon (4 septembre), t. n p. 4, col. 3. — Sou- 
met au comité de la guerre un projet d'orga- 
nisation militaire, t. h, p. 47, col. 2. • 

REGNIER. 8a démarche auprès du maré- 
chal Bazaine, t. v, p. 30, col. 2; t. vi, p. 362, 
col. 1 ; p. 389, col. 3 ; p. 408, col. 1 ; ses rap- 
ports avec le général Bourbaki, p. 390, col. 1 ; 
avec l'impératrice, col. 3 ; et p. 391 ; avec le 
maréchal Ganrobert, p. 398, col. 3. 

REGNOUF (capitaine); Proteste contre 
l'accusation de n'avoir pas fait respecter les 
parlementaires, t. i, p. 382, col. 2. 

REIGNIER, membre du comité central du 
salut de la France. Demande l'organisation ré- 
volutionnaire de la défense, t. H, p. 59, col. 3. 

REILKE. Fait partie de la Ligue du Sud- 
Ouest, t. i, p. 111, col. 1. 

REILLE (lieutenant-colonel). Commande 
les mobiles du Tarn aux combats de la Marne, 
1. 1, p. 411, col. 3. — Se refuse à l'emploi des 
gardes nationaux parisiens, t. vi, p. 4', col. 1. 

REILLE (vicomte). Assiste à la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 286, col. 1. 

RÉ1ÏIGNY, directeur des postes à Cler- 
mont. S'oppose à la mission de MM. Robert 
et Delôrd (14 déc), t. iv, p. 4b6, col. 2 et 3. 

RÉMTJSAT (Ch. de). Sa lettre à la com- 
mission au sujet de la disparition des dépêches 
de M. Gambetla à M. J. Favre, t. vu, p. 97, 
col. 3. 

RÉMTJSAT (Paul de), secrétaire de léga- 
tion. Accompagne M. Thiers à Versailles, 
t. v, p. 13, col. 2. — Est élu député par la 
Haute-Garonjie (8 février), t. iv, p. 338, col. 3. 

RENARD, membre- du comité républicain 
de Mâcon. S'empare de la préfecture (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 504, col. 3. 

RENARD (François;. Es. rUenu à Lyon 
pour vol et rupture de bau ; est mis en liberté 
le 12 septembre, t. u, p. 29, col. 1. 

RENAUD. Commande la légion de Saint - 
Nazaire ; son conflit avec le général Morin, 
t. iv, p. 400, col. 3. 

■ RENAUD. Est élu en Saône-et-Loire (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 514, col. 2. 

RENAUD (général). Est nommé à la sub- 
division de Montpellier, malgré les protesta- 



tions de M. Lisbonne (1 er décembre), t. iv, 
p. 358, col. 3. 

RENAUD DE LA FREGEOLIÊRE, 

enseigne de vaisseau. Meurt héroïquement à 
Bapaume (3 janvier), t. m, 1™ div., p. 332, 
col. 2. 

RENAUDIN, inspecteur des finances. Est 
chargé d'apurer les comptes du camp de Con- 
lie, t. h, p. 380, col. t. 

RENAUDOT (commandant). S'empare, à 
l'arme blanche, du village de Cotelles (28 no- 
vembre), t. m, p. 113, col. 2. 

RENAULT (général). Est nommé chef 
d'état-major général du 16° corps (20 octobre), 
t. m, p. 61, col 1. — Commande le camp de 
Bordeaux ; est désigné comme candidat, pour 
la Moselle, des Alsaciens-Lorrains de Lyon 
(8 février), t. iv, p. 503, col. 2. 

RENAULT (général). Organise et com- 
mande le 14» corps, t. v, p. 79, col. 1 ; p. 126, 
col. 2; t. vi, p. 40, col. 1. — Commande le, 
2 e corps de la 2 e armée aux combats de la 
Marne, t. i, p. 411, col. 2. — Est tué à l'atta- 
que du parc de Villiers (30 novembre), t. i, 
p. 326, col. 3; p. 327, col. 2. 

RENAULT, secrétaire général de la pré- 
fecture de police. 8on désaccord avec M. Di- 
dier au sujet des poursuites contre les insur- 
gés du 31 octobre, t. v, p. 332, col. 2; p. 447, 
col. 3. — Rend témoignage en faveur de M. 
Laumonier, t. vu, p. 103, col. 3. 

RENAULT (F.), conseiller municipal d'O- 
ran. Adhère à la République, t. ni, 2 e div., 
p. 16, col. 2. 

RENEUFVE, préfet impérial de la Vienne. 
Publie la proclamation du Gouvernement de 
la défense; se refuse à la proclamation do 
la République (5 septembre), t. iv, p. 562, 
col. 2. 

REN EVIER (de), régisseur de Trianon. 
Est cassé par M. Rameau et réintégré par le 
préfet prussien (31 décembre), t. iv, p. 431, 
col. 2. 

RENGADE, conseiller municipal d'Auril- 
lac Dénonce la résistance du préfet impérial 
(9 septembre), t. iv, p. 269, col. 2. ' 

RENOU , conseiller de préfecture de la 
Haute-Saône. Réunit les mobilisés de son dé- 
partement, malgré la présence des Prussiens, 
t. m, p. 176, col. 1. — Administre provisoire- 
ment la Haute-Saône ; signale l'envoi en Al- 
lemagne des otages de Vesoul et de Gray 
(3 décembre) ; encourage les magistrats à ré- 
sister aux ordres de l'autorité prussienne (12 
décembre), t. iv, p. 503, col. 3. 

RENOUD-GER, conseiller municipal de 
Mâcon. Réclame le renvoi des troupes de la 
ville (5 septembre), t. iv, p. 504, col. ï. 



RENOULT , secrétaire général de la 
Mayenne. Demande que ' les Lions de la 
Mayenne soient envoyés à Paris (12 septem- 
bre) ; donne des instructions à M. Dréo sur les 
pigeons voyageurs (13 septembre); patronne 
la candidature de MM. Dréo et Jules Simon 
(18 septembre), t. rv, p. 428, col. 2; dénonce 
les rassemblements bonapartistes de Jersey, 
col.' 3; approuve l'ajournement des élections 
(9 octobre), p. 429, col. 2; fait publier les dé- 
crets de M. Gambetta (4 février), p. 433, col. 1. 

RENOUX (colonel), commandant de place 
à Alger. Maintient l'ordre dans la ville (1 1 sep 
tembre), t. m, 2« div., p. 13, col. 2. — Fait ar- 
rêter le colonel de gendarmerie de Colonjon 
(3t octobre), t. m, 2« div., p. 107, col. 3.— Fait 
fonction de générai de division à Alger (8 no- 
vembre) ; est nommé titulaire par M. Vuiller- 
moz, t. m, 2 e div., p. 100, col. 2. 

REQUIDA, colonel de la garde nationale. 
Son rôle au 18 mars, t. v, p. 414, col. 2. (Voir 
aussi V Enquête parlementaire sur l'Insurrection 
du 18 mars, un fort volume grand in-4° à 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 31 , 
quai Voltaire, Paris.) 

RERBIER. Est proclamé membre de la 
pommission municipale parisienne (31 octo- 
bre), 1. 1, p. 218, col. 1. 

RESGUI (famille de). Noblesse de leur- 
origine; leur puissance, t. m, 2« div.^p. 221, " 
col. 3. — Parcourt les tribus en annonçant 
nos défaites, t. m, 2 e div., p. 173, col. 1 ; tente 
un soulèvement (fin janvier), col. 3; elle échoue, 
p. 174, col. 1. 

RESSAYRE (général). Commande la ca- 
valerie du 16° corps, t. m, 1™ div., p. 61, 
col. 2; t. vi, p. 87, col. 2.— Ses mouvements 
pendant les journées des 28, 29, 30 et 31 oc- 
tobre, t. m, p. 62, col. 3. —Est blessé àCoul- 
miers (9 novembre), t. m, p. 7f, col. 3. 

RESSÉGUIER (comte de). Membre de la 
commission d'enquête, t. i, p. 1, col. 1. — Ses 
observations sur : l'attitude de M; de Gra- 
mont et son arrivée au ministère, t. v, p. 40, 
col. 1 et 3; les intentions du roi de Prusse, 
t. v, p. 51, col. 3; la situation du général Tro- 
chu devant le cabinet du 10 août, t. v, p. 71, 
col. 1; l'envahissement du Corps législatif, 
t. v, p. 384; p. 441, col. 3; l'ajournement des 
élections, t. v, p. 188, col. 3; les comités ins- 
tallés auprès des maires de Paris, t. v, p. 128, 
col. 3; le 31 octobre, t. v, p. 132, col. 3; les 
élections accordées par le Gouvernement, 
t. v, p. 248, col. 1 ; l'affiche du 1 er novembre, 
t. v, p. 241, col. 1; les obstacles apportés à la 
mission de MM. Dagron et Fernique, t. v, 
p., 347, col. 3; l'affaire de la Tuilerie, t. vi, 
p. 8, col. 1 ; l'armement des mobilisés bretons, 
t. u, p. 256, col. 3; t. vi, p. 8, col. 1; p. 140, 
col. 1 ; son rapport sur la Ligue du Sud-Ouest 
et lé camp de Toulouse, 1. 1, p. 117 à 133. 

REITERER (ainé). Signe : l'affiche rouge 
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du 6 janvier, t. i, p. 427, col . 3, et la note 
menaçante du Combat (9 ), t. i, p. 428, col. 1 . 

RÉUNIONS PUBLIQUES. Lear rôle à 
la fia de l'empire, t. v, p. 386, col. 3; p. 427, 
col. 2. — Leur rôle, leur composition, leurs 
débats, t. v, p. 392, col. 1. (Voir aussi VEn- 
quâteparlemmtaireiur Flnsurrectiondu /8 mars, 
un fort volume grand in-4° à 3 col., & la Li- 
brairie des Publications législatives, 31, quai 
Voltaire, Paris.) 

REUSS (prince de). Occupe Auzerre (29 
décembre), t. m, p 269, col. 1. 

REVEL. Est nommé secrétaire général de 
l'Ain (22 janvier), t. iv, p. 181, col. 2. 

REVEL. Représente la démagogie de Nar- 
bonne à la réunion radicale de Béziers, {. i, 
p. 116, col. 1. 

RÉVILLE, rédacteur de la Franche-Comté. 
Se soustrait à la mobilisation (22 décembre), 
t. iv, p. 95, col. 2. — Eut dénoncé par M. Or- 
dinaire, t. iv, p. 311, col. 3, et p. 312, col. 1. 

RÉVILLON (Robert), membre du comité 
républicain de Mâcon. S'empare de la préfec- 
ture (4 septembre), t. iv, p. 504, col. 3. 

RÉVILLON (Tony). Son rôle au 22 jan- 
vier), t. v, p. 412, col. 1; p. 415, col. 3. (Voir 
aussi l' Enquête parlementaire sur. PInsurreclion 
du 18 mars, un fort volume grand in-4° à 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 31, 
quai Voltaire, Paris.) 

RE VIN , conseiller municipal d'Auxerre. 
Adhère à la République (5 septembre), t. rv, 
p. 566, col. 3. 

RÉVOIL. Son rôle à Nîmes au 4 septem- 
bre, t. vu, p. 243, col. 1. 

REVOLUTION BU 4 SEPTEMBRE, 

Son caractère, 1. 1, p. 266, col. 3; t. v, p. 84, 
col. 3; p. 87, col. 2; p. 122, col. 2; p. 124 et 
125; p. 150, col. 1; p. 174, col. 3; p. 211, 
col. 1; p 249, col. 1; p. 264, col. 2; p. 295, 
col. 3-, p. 326, col. 3 ; p. 441 , col. 1 ; t. vi, p. 67, 
col. 3; t. vu, p. 271, col. 1; p. 322, col. 3. 

RÉVOLUTION BU 18 MARS. Ses 

causes, t. v, p, 419, col. 1. (Voir aussi VEn- 
quiteparlementaire sur l'Insurrection du 18 mars 
un fort volume grand in-4° à 3 col., à la Li- 
brairie des Publications législatives, 31, quai 
Voltaire, Paris - .) 

REV, conseiller municipal & Alger. Exige 
la démission du préfet Warnier (39 août), 
t. m, 2« diy., p. 89, col. 3. — Demande que 
le maire Vuillermoz soit nommé gouverneur 
général civil (31 octobre), p. 93, col. 2; le pro- 
clame commissaire extraordinaire (8 novem- 
bre), p. 97, col. 3. — Proteste contre la dis- 
solution du conseil municipal (25 janvier), 
t. m, 2* div., p. 117, col. 3. — J3a démission 
de conseiller, p. 108, col. 2. 

REV (Aristide). Est proclamé membre de 
la commission municipale parisienne (31 oc- 



tobre), 1. 1, p. 218, col. 1. — Signe : l'affiche 
ronge du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3; et la 
note menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

REV (Édouflrd). S'empare de la préfecture 
de Grenoble (4 septembre); fait partie de la 
commission départementale , t. iv, p. 367, 
col. 3 ; t. v», p. 272, col. 3. 

REV BE BELLONEV. Abandonne les 
approvisionnements de la Loupe (19 octobre), 
t. m, p. 116, col. 1. — Occupe les bois de 
Champrond (24 octobre), t. m, p. 116, col. 1. 
— Prend la qualité do commandant en chef 
des corps francs (23 déc), t. iv, p. 97, col. 3. 

REV AU (général). Commande' les troupes 
réunies à Tours (13 septembre), t. m, l r0 div., 
p. 7, col. 3 — Obtient à Toury un léger avan- 
tage sut les Allemands; réoccupe Pithiviers 
(5 octobre), t. m, p. 8, col. 1. — Livre le com- 
bat d'Artenay (10 octobre); se retire jusqu'en 
arrière de Chevilly, t. m, p. 8, col. 2. — Son 
rôle dans la première affaire d'Orléans (octo- 
bre), t. vi, p. 37, col. 1 et 2; t. vu, p. 18, 
col. 1. — Commande la cavalerie du 15* corps 
(12 octobre), t. m, l ,e div., p. 58, col. 2; t. vi, 
p. 87, col. 1. — Ses mouvements dans les 
journées des 28, 29, 30 et 31 octobre, t. m, 
p. 62, col. 3. — Compromet inutilement son 
artillerie à Coulmiers et laisse Chanzy à dé- 
couvert, t. m, 1" div., p. 13, col. 2; p. 27, 
col. 1; p. 71, col. 2. 

REV-AUBERT. Fait partie de la Com- 
mune et de la commission municipale de 
Marseille (31 octobre), t. n, p. 88, col. 2; 
p. 89, col. 1. 

. REYBAUB (général). Commandela division 
de Marseille (20 au 28 npv.), t. n,p. 176, col. 3. 

REVBAUB (Emile), procureur général à 
Aix au 4 septembre. Renseigne sur l'état de 
la ville de Marseille (4 septembre), t. iv, p. 220, 
col. 3. — Procureur général à Aix; attaques 
dont il est l'objet, t. H, p. 71, col. 1. — Est 
révoqué (11 septembre), t.iv, p. 224,1»!. 1. — 
Est nommé procureur général à Douai (26 
septembre) ; détestable effet de cette nomina- 
tion, t. H, p. 72, col. 2; t. iv, p. 230, col. 1; 
p. 443, col. 3. — Est nommé procureur géné- 
ral à Bastià (9 octobre), t. n, p. 441, col. 2 et 3. 
— Prend possession (13 octobre), t. iv, p.S87, 
co'. 2. — Apaise les troubles de Bastia; dé- 
clare inapplicable en Corse le décret sur les 
inélgibilités (2 février), t. iv, p. 290, co'. 3. 

REVNABE, membre de la commission dé- 
partementale de Tarn-et-Garonne. Proleste 
contre la nomination de M. de Freyeinet en 
qualité de préfet (6 sept ), t. "iv, p. 537, col. 3. 

REVNAUB, lieutenant-colonel. Dirige les 
reconnaissances pendant les opérations de 
l'armée de l'Est; lettre en réponse i l'apo!ogie 
de Garibaldi par le général Pellissier, t. m, 
p. 168, col. 3 ; lettre sur la publicité à donner 



à ses renseignements, t. m, p. 169, col. 2; 
lettre sur ses opérations, p. 169, col. 3. — 
Lettre au général Rolland sur son service de 
reconnaissances, t. m, p. 174, col. 1; rapports 
sur les positions et les forces de l'ennemi, du 
10 au 28 janvier, p. 174, col. 3. — Lettre au 
général Billot, relative aux renseignements 
fournis à Garibaldi sur* les mouvements de 
l'armée prussienne, t. m, p. 220, col. 1. 

REVNAUB, vice-amiral, préfet maritime 
de Brest. Reçoit en dépôt les valeurs de la 
Banque, les plus belles toiles du Louvre et les 
diamants de la couronne, t. v, p. 60, col. 1. — 
Refuse de livrer le personnel et le matériel de 
la marine, sans autorisation du ministre (3 no- 
vembre), t. iv, p. 322, col. 2. — Ses dépêches 
relatives i l'armée de Bretagne, p. 320, col. 3, 
et p. 334, col. 2. 

REVNAUB (Bernard). Fait partie de la 
commission de défense de Marseille, t. n, 
p» 117, col. 2. 

REVNIER, membre du comité de défense 
de Bétif. Adhère au mouvement communa- 
liste d'Alger, t. m, 2« div., p. 101, col. 2. 

REZONVILLE (bataille de). Livrée par 
Bazaine le 16 août 1870, t. vi, p. 355, col. 3 : 
état de nos pertes, p. 371, col. i. 
• 

RHOLFS (Ghérard), explorateur alle- 
mand. Est dénoncé comme émissaire de M. de 
Bismarck en Algérie, t. m, 2' div., p. 22, 
col. l;p. 229, col. 1. 

RIBAUB. Est blessé parles BiBkris (émeute 
du 1" mars), t. m, 2 e div., p. 345, col. 3. 

RIBEAUCOURT, maire du 7* arrondisse- 
ment. Comment il en organise les bataillons, 
t. v, p. 423, col. 3. — Est proclamé membre 
de la commission municipale parisienne (31 
octobre), 1. 1, p. 217, col. 3. 

RIBERT (Eugène). Conjure M. v Gam- 
betta de ne croire qu'en ses lumières straté- 
giques (17 octobre), t. iv, p. 563, col. 2. 

RIBERT (Léonce), préfet de la Vienne. 
Prend possession (8 septembre) ; demande un 
crédit; nomme des sous-préfets (11 septem- 
bre) ; des maires et des commissions munici- 
pales, t. îv, p. 562, col. 2 et 3 ; sè prononce 
pour l'ajournement des élections (15 septem- 
bre); refuse d'adhérer à la Ligue du Sud- 
Ouest (24 septembre) ; repousse l'impôt* sur la 
vigne (29 septembre); col. 3j son conflit avec 
le général commandant à Tours (1012 octo- 
bre), p. 563, col. 1 ; propose la levée en masse 
(30 octobre) ; se plaint du trop grand nombre 
de particules dans son conseil de préfecture 
(9 novembre) ; signale la pénurie des denrées 
de prèmière nécessité (28 décembre), col. 3 ; 
refuse de remettre ses mobilisés i M. Dé» 
troyat (12 janvier), p. 564, col. 1, proteste 
contre les élections (29 janvier) ; conseille de 
faire nommer une Convention par les cuefs- 
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lieux d'arrondissement (30 janvier); réclame 
une pression révolutionnaire sur les électeurs 
(31 janvier); s'oppose au vote des soldats dans 
les départements où ils résident (3 février); si- 
gnale la force du courant pacifique (4 février), 
col. 2; renouvelle sa démission (6 février), 
col. 3 ; insiste au sujet des votes de l'armée 
(7 février), p. 565, col. 1; constate l'échec de 
la liste républicaine (8 février), col. 1. 

RIBES, rédacteur au Messager du Midi. 
Rend compte à M. Gambetta des mesures 
» prises dans le Gard (5 et 6 septembre), t. iv, 
p. 323, col. 1. 

: RIBEYRE (J.). Se plaint à M. Emile de 
Girardin de l'arrestation de M. Le Nordez, 
t. il, p. 345, col. 2. 

RIBIÈRE, conseiller municipal d'Auxerre. 
Adhère à la République (5 septembre), t. iv, 
p. 566, col. 3; préfet de l'Yonne, redemande 
pleins pouvoirs (12 septembre) ; exige la révo- 
cation des maires avant de procéder aux élec- 
tions (17 septembre). — Favorise les moyens 
de communication avec Paris, t. y, p. 363, 
col. 2; p. 366, col. 1. 

RI B OTTO, agent des ponts et chaussées à 

Digne. Proteste contre l'usurpation de M. 
Cotte, t. il, p. 187, col. 1 ; t. rv, p. 185, col. 3. 

RIBOTJRT (capitaine de vaisseau). Est 
nommé commandant supérieur d'Orléans (2 dé- 
cembre), t. m, 1" div., p. 97, col. 1. — Dirige 
l'artillerie de marine au. combat du 4 décem- 
bre, t. m, 1" div,, p. 47, col. 2 — Encloue ses 
canons et noie ses poudres avant de quitter la 
ville, t. m, 1" div., p. 48, col. 1 ; t. vi, p. 95, 
col. 1.— Expose les périls de la place de Cher- 
bourg (20 janvier), t. iv, p. 135, col. 1. 

RIBVENC, membre de la commission du 
11° arrondissement. Expulse les Frères de 
leurs écoles, t. vr, p. 511, col. 1. 

RICARD, membre du comité républicain 
de Mâcon. S'empare de la préfecture (4 sep- 
tembre), t. rv, p. 504, col. 3. 

RICARD, préfet des Deux-Sèvres. Assure 
la République de son dévouement (6 septem- 
bre); nomme et révoque des sous-préfets et 
des maires (12 septembre), t. iv, p. 531, col. 1; 
ajourne les' élections de la garde mobile (19 
septembre); est nommé commissaire extraor- 
dinaire pour trois départements (21 septembre), 
t. H, p. 397, col. 3.— Fait procéder aux élections 
de la garde mobile (22 septembre), t. iv, p. 531, 
col. 2. — Est proposé par M. Mahou comme 
membre du comité de la guerre ; son apologie 
(17 octobre), t. iv, p. 531, col. 3. — Donne sa 
démission (25 octobre); reprend ses fonctions 
(29 octobre), t. rv, p. 531, col. 3. -*• Exige la 
révocation de l'amiral Mazère à Rochefort (29 
octobre), t. iv, p. 531, col. 3; insiste pour la 
dissolution du conseil municipal de Parthenay 
(6 novembre), col. 3; dénonce aux rigueurs de 
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M. Crémieux un ancien membre des commis- 
sions mixtes (21 novembre), p. 532, col. 1. — 
Est proposé pour .vice-président du camp de 
La Rochelle ; appuie sa nomination (8 décem- 
bre), t. rv, p. 532, col. 2. — Est chargé d'exa- 
miner les faits relatifs i l'abandon d'Orléans, 
t. m, 1 M div., p. 47, col. 3. — Réquisitionne 
des établissements d'instruction pour y établir 
des ambulances (17 décembre); intervient dans 
les nominations d'officiers et de magistrats (28 
décembre), t. rv,p. 531, col. 2 et 3.— Approuve 
la dissolution des conseils généraux ; réclame 
le maintien, à Saint-Maixent, du dépôt du 32 e 
(1« janvier), t. rv, p. 274, col. 3. — 8on con- 
flit avec le général de Noue (3 janvier), t. iv, 
p. 400, col. 2, — S'élève contre les exigences 
de l'autorité militaire (6 janvier), t. iv, p. 277, 
col. 1 ; demande le maintien des mobilisés des 
Deux-Sèvres au camp de La Rochelle (10 jan- 
vier), t. iv, p. 278, col. 1. — S'oppose aux 
mouvements de troupes ordonnés par M. Gam- 
betta (11 janvier), t. rv, p. 125, col. 1. — Veut 
la réquisition des séminaires et des églises de 
Luçon de préférence à celle du lycée (19 jan- 
vier), t. iv, p. 133, col. 3. — Demande que la 
loge de Niort soit représentée au convent ma- 
çonnique (20 janvier), col. 3 ; conseille d'orga- 
niser le vote de l'armée (29 janvier), t. iv, 
p. 533, col. 1. — Proteste contre la proc'ama- 
tion de M. Gambetta et le décret des inéligi- s 
bilités (!•' février), t. rv, p. 275, col. 2; pro- 
teste contre la révocation de M. Mestreau (3 fé- 
vrier), t. iv, p. 276, col. 1. — Fait exécuter 
les décrets de Paris (7 février), t. rv, p." 533, 
col.*3; t. v, p. 231, col. 2. — Ce que pense de 
lui M. Babaud-Laribière (27 novembre), t. rv, 
p. 272, col. 3. — Fait occuper militairement le 
palais de justice, t. n, p. 400, col. 2, et fermer 
la salle d'audience, col. 3 ; déclare n'avoir pas 
fait expulser les magistrats, p. 401, col. 1; 
mais cache à M. Crémieux la fermeture du 
cabinet du conseil, col. 2; s'explique sur le 
décret de suspension, p. 402, col. 2. — Ses dé- 
pèches relatives à la suspension du tribunal 
de La Rochelle, t. n, p. 435, col. 1. — Dépose 
sur ce dernier fait, t. il, p. 418, col. 1. 

RICET, clubiste parisien. Propose le réta- 
blissement de la guillotine, t, vu, p. 150, 
col. 2. 

RICHARD, commissaire de police du 
2* arrondissement. Son altercation avec M. 
Amable Lemaître, t. v, p. 387, col. 2. 

RICHARD. Contribue au rétablissement 
de,l'ordre à Marseille (novembre), t. n, p. 149, 
col. 1. — Conseiller municipal (30 janvier); 
proteste contre l'armistice, t. H, p. 118, col. 2, 
et t. rv, p. 260, col. 3. 

RICHARD. Demande l'annexion d'aumô- 
niers à l'armée du Nord (30 janvier), t. rv, 
p. 451, col. 1 ;. retire sa demande (31), col. 2; 
dirige des approvisionnements sur Paris (4 fé- 
vrier), p. 452, col. 1. 



RICHARD, intendant en chef à Lille. Fait 
arrêter un fournisseur anglais qui a livré des 
souliers en carton (27 janv.), t.iv, p. 450, col. 3. 

RICHARD, inspecteur principal à la gare 
de Besançon. Son rôle dans l'évacuation de la 
gare de Dôle, t. m, p. 193, col. 2. 

RICHARD, inspecteur des télégraphes. 
Pose le câble télégraphique immergé djns la 
Seine entre Paris et Rouen, 1. i, p. 104, col. 3 ; 
t. v, p. 350, «ol. 2. — Rétablit son interrup- 
tion; dévouement dont il fait preuve, t. v, 
p. 352, col. 1. 

RICHARD (intendant). Demande à quitter 
Bourbaki à cause de son indolence, t. m, 
1» div., p. 329, col. 2. — Est nommé inspec- 
teur général à titre provisoire (23 janvier), t. iv, 
p. 140, col. 1. 

RICHARD. Prend part à la réunion des 
maires de Paris au 31 oct., t. v, p. 246, col. 1. 

RICHARD, secrétaire général de la Nièvre. 
Demande son remplacement (11 janvier), t. nr, 
p. 440, col. 1. 

RICHARD (Albert). Administre la caisse 
de l'Internationale à Lyon (1866), t. n, p. 3, 
col. 1. — Est délégué par l'Internationale de 
Lyon au congrès de Genève (1866), t. n, p. 3, 
col. 1. — Représente l'Internationale lyonnaise 
aux congrès de Bâle et de Lausanne, t. v, 
p. 507, col. 2. — Reprend l'œuvre de l'Inter- 
nationale (1869), t. n, p. 3, col. 1. — Fonde la 
Fédération lyonnaise (décembre 1869), t. u, 
p> 67, col. 1. — Propose la fédération des sec- 
tions françaises de l'Internationale (23 janvier 
1870), t. n, p. 3, col. 2. — Développe les moyens 
d'action de l'Internationale & l'assemblée gé- 
nérale du 13 mars 1870, t. il, p. 3, col. 3.,— 
Organise des sections rurales de l'Internatio- 
nale (10 avril 1870), t. n, p. 16, coL 1. — Est 
nommé membre du Comité de salut public 
(4 septembre), t. n, p. 5, col. 1. — Porte au 
Gouvernement les 'vœux de la démocratie 
lyonnaise (9 septembre), t. h, p. 10, col. 1 ; 
t. iv, p. 480, col. 1. — Propose un emprunt 
de 200 millions, la peine de mort contre les 
fugitifs et la destitution de tous les officiers de 
l'armée (24 septembre), t. n, p. 10, col. 3. — 
Propose la réunion d'une Convention' à Lyon, 
t. n, p. 11, col. 1. — Demande la formation 
d'un congrès des villes de France, t. u, p. 36, 
col. 1. — Membre du comité central du salut 
de la France; demande l'organisation révolu- 
tionnaire de la défense, t. u, p. 59, col. 3; 
ordonne la remise de cartouches aux gardes 
nationaux révolutionnaires (28 janvier), t. u, 
p. 60, col. 1. 

RICHARD (Emile). Détenu i Lyon pour 
cris séditieux, est mis en liberté le 30 septem- 
bre, t. n, p. 29, col. i. 

RICHARD (François), mécanicien à 
Lyon. Est arrêté comme suspect le 5 septem- 
bre, et mis en liberté le 7, t. n, p. 26. . 

36 
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RI CHAR D (Gaston). Est nommé sons- 
préfet de Nogent-le-Rotrou (23 septembre), 
t. iv, p. 389, col. 2. 

RICHARD (Joies). Est décrété d'arresta- 
tion pour le mouvement du 28 septembre ; ses 
attaches bonapartistes, t. v, p. 517, col. 2. — 
Signe : l'affiche ronge du 6 janvier, 1. 1, p. 427, 
coL 3 ; et la note menaçante du Combat (9), 
p. 428, coL 1. 

RICHARD (Maurice). Ancien ministre 
des beaux-arts. Son attitude au moment de la 
déclaration de guerre, t. v, p. 5, col. 1. 

RICHARD-BERANGER, commandant 
du 18* bataillon de garde nationale. Son ser- 
vice an Corps législatif dans la nuit du 3 sep- 
tembre, t. v, p. 464, col. 3. 

RIGHEBB. Se présente, à Lille, comme 
candidat indépendant^ fév.), t. iv, p. 451, col. 3. 

RICHEMONT (de), député de Lot-et-Ga- 
ronne. Craintes qu'il inspire au préfet Audoy 
(10 janvier), t. iv, p. 408, col. 2. 

RICKMAN, caporal à la 3* compagnie du 
corps des Vengeurs. Vole son capitaine et vend 
ses armes, t. ni, p. 182, col. 2. 

RIDLÏJY. Soumissionne le cable télégra- 
phique de M. Steenackers (18 janvier), t. iv, 
p. 131, col. 3. 

RI EAUX, membre du comité de sûreté 
générale de Lyon. Son casier judiciaire, t. u, 
p. 50, col. 1. 

RIBL (Alexandre). Est arrêté à Lyon 
comme suspect, le 5 septembre, et mis en li- 
berté le 7, t. ii, p. 26. 

RIENNIER (capitaine de frégate). Contri- 
bue à l'établissement des /ponts sur la Marne, 
t. i, p. 416, col. 3. 

RIEU, capitaine au 4* mobiles du Morbihan. 
Prend part an combat de Nogent-sur-Seine, 
t. H, p. 342, coU 1. 

RIETJX, sergent de la mobile. Demande 
que le préfet . d'Indre-et-Loire soit relevé de 
se* fonctions (5 septembre), t. iv, p. 367, col. 2. 

RIFF (commandant). Son. rôle à Sedan 
(1« septembre), t. v, g. 19, col. 2. 

RlFFAULT (général). Commande l'Ecole 
polytechnique; soupçons dont il fat Pobjet & 
propos d'un canon (fév. 1871), t. v, p. 486, col. 3. 

RIGAIi, procureur à Thiers. Est révoqué 
(2nov.), t. u, p. 449, col. 1 ; t. iv, p. 465, col. 3. 

RIGAIL, conseiller municipal ne Carcas- 
sonne. Exige le maintien de M. Marcon à la 
préfecture (9 septembre), t. iv, p. 215, col. 2. 

RÎGAUD, premier président à la cour d' Aix . 
Attaques dont il est l'objet, t. u, p. 71, col. 1. 



— Est suspendu de ses fonctions (28 septem- 
bre), t. il, p. 72, col. 2; p. 454, col. 1; t. iv, 
p. 31, -col. 1. — Est obligé dé quitter la ville 
devant les manifestations de la foule, t. n, 
p. 453, col. 3. 

RIGAULT (père). Est nommé conseiller 
de préfecture de la Seine (octobre), t. v, p. 330, • 
col. 3. 

RIGAULT DE GENOU ILL Y. Est nommé 
ministre de la marine, 1. 1, p. 24, col. 2. — Sa 
responsabilité dans la direction de la flotte, 
t. v, p. 307, col. 3. — Approuve le discours de 
M. Thiers sur la loi du contingent (30 juin 
1870), 1. 1, p. 3, col. 2. — Sa déposition sur 
les dispositions du cabinet; l'expédition de la 
Baltique ; l'armement de Paris ; l'organisation 
des croisières ; la défense des ports, et les 
causes de nos revers, t. v, p. 56 à 65. 

RIGAULT (Raoul). Ses antécédents, t. v, 
p. 330, col. 3. — S'empare, au 4 septembre, 
du cabinet de Lagrange ; est nommé commis- 
saire de police sur la recommandation de 
M. Floquet, t. v, p. 305, col. 2. — 8a spécia- 
lité, t. v, p. 387, col. 1. — Sa duplicité, t. v, 
p. 305, col. 1. — Arrête le citoyen Vésinier 
(septembre), t. v, p. 194, col. 1. — Signe l'af- 
fiche révolutionnaire du 17 septembre, t. i, 
p. 193, col. 3. — Est maintenu à la préfecture 
de police sur la recommandation de M. Flo- 
quet, 1. 1, p. 210, col. 1.— Est proclamé mem- 
bre de la commission municipale parisienne 
(3 octobre), t. i, p. 218, col. 1. — Tente de 
s'emparer de la préfecture de police, t. v, 
p. 330, col. 2 et 3. — Est révoqué sur la de- 
mande de M. Cresson, 1. 1, p. 75, col. 1 ; t. v, 
p. 330, col. 3. — Arrête un agent de la police 
secrète à l'enterrement civil de la sœur de 
Blanqui, t. v, p. 33*1, col. 1; p. 448, col. 2 et 3. 

— Son influence, t. v, p. 387, col. 2. (Voir 
YEnquéte parlementaire sur l'Insurrection du 
18 mars, un fort volume grand in-4°, à 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 31, 
quai Voltaire, Paris.) 

RIGHA (tribu des). Se soulève et tient la 
campagne contre le général Saussier, t. m, 

2* div., p. 185, col. 1. 

RIGORDY, percepteur à Ollioules. Est 
•.révoqué, t. il, p. 198, col. 3. 

RIMBAUD, préside le conseil de préfec- 
ture de la Lozère. Est maintenu, t. iv, p. 410, 
col. 2. 

RINGENBACHER, lieutenant d'artillerie 
prussien. Signifie l'armistice au maire d'Or- 
nans (31 janvier), t. m, p. 184, col. 1.. 

RINGER (Léon), avocat à Saint-Dié. Fait 
partie de la commission provisoire et s'empare 
du pouvoir (4 septembre), t. iv, p. 566, col. 1. 

RINJARD, officier au 73* mobiles. Est 
blessé à l'attaque de Couthenans (15 janvier), 
t. m, p. 212, col. 3. 



RIO, capitaine an 4* mobiles du Morbihan. 
Prend part au combat de Nogent-sur-Seine, 
t. u, p. 342, col. 1. 

RIONDEL. Se rend à l'Hôtel de Ville le 
4 septembre, 1. 1, p. 62, col. 3. 

RIOTTOT, employé du ministère des af- 
faires étrangères. Part pour LoridreB, empor- 
tant deux caisses (4 septembre); est arrêté à 
Dieppe, t. iv, p. 2, col. 1 ; p. 524, col. 3. 

RIOUCHE, maire de Philippe ville. De- 
mande que les étrangers soient exclus des con- 
seils municipaux, t. m, 2* div., p. 25, col. 1. 

RIPARD (F.). Participe au mouvement 

du 31 octobre à Marseille, t. il, p. 88, coL 1. 

RIPERT (M.). Participe au mouvement 
du 31 octobre à Marseille, t. u, p, 88, coL 1. 

RISBEC, ingénieur de la marine. Est 
chargé de l'armement des ouvrages dn camp 
de Conlie, t. u, p. 327, col. 2. 

RTVALLE («T.-P.). Est arrêté en 1852 
pour propos séditieux, t. u, p. 431, col. 3. 

RIVASSEAU. Est nommé président du 
tribunal de La Rochelle ; ne peut prendre pos- 
session, t. ii, p. 409, col. 2. 

RIVERO. Sa part dans la candidature 
Hohenzoilern, t. vi, p. 268, col. 8. 

RIVES, nommé procureur à Bourg (13 sep- 
tembre). Ne peut prendre possession de son 
siège, t. u, p. 443, col. 3; t. iv, p. 177, 
col. 2. 

RIVBSOLLE, clubiste parisien. Propose 
l'extermination des Prussiens (décembre), t vu, 
p. 150, col. 2. 

RIVET. Contribue au rétablissement de 
l'ordre à Marseille (novembre), t. n, p, 149, 
col. 1. 

RIVET (Charle's), ancien dépaté. Est pro- 
posé par le comité de guerre (15 octobre), t. iv, 

p. 283. col. 1. 

RIVIÈRE (aîné), conseiller municipal de 
Caluire. Expulse les Frères de leur établisse- 
ment (26 septembre), t. u, p. 54, col. 1. — 
Excite les Lyonnais à la révolte (19 décembre), 
t. u, p. 12, col. 2.— Dirige rétablissement des 
FrèresMe Caluire, t. u, p. 55, col. 1. 

RIVIERE. Est nommé officier d'adminis- 
tration au camp de Toulouse, 1. 1, p. 1S0, col. 2. 

i RIVIERE (Armand). Demande que le 
préfet d'Indre-et-Loire soit relevé de ses fonc- 
tions (5 septembre), t. v, p. 367, col. 2. 

RIVIERE (Simon), conseiller municipal 
de Caluire. Expulse les Frères de leur établisse- 
ment, t. n, p. 54, col. 1. 

RIVIERES (de), colonel du génie. Est 
proposé, par M. Challemel, pour commandant 
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de la place de Lyon (tO septembre), t. rv, 
p. 480, col 2. — Est proposé, par M. Challe- 
mel, pour général de brigade et commandant 
de la 8 e division (5 octobre), t. n, p. 62, col. 2; 
t. iv, p. 487, eol. 3.— Refuse le rang que veut 
lui donner M. Challemel (8 ootobre), t. iv, 
p. 488, col. 2. — Inspecte les fortifications de 
Lyon, t. v, p. 499, col. 1. — Est encore pro- 
posé, par M. Challemel, pour le commande- 
ment de la 8* division (1 er décembre), t iv, 
p. 495, col. 3. — Signale l'opportunité d'une 
marche sur Gray ou Vesoul (29 décembre), 
t. m, p. 269, col. 1.— Est appelé au comman- 
dement du génie de l'armée de l'Est le jour 
même de la bataille d'Hêricourt, t. ni, p. 13, 
col. 1. — ,8a déposition au sujet des opérations 
de l'armée de l'Est, t. vu, p. 13 à 15. 

RIVOIRE, commissaire du comité central 
fédératif de Lyon. Demande des mesures de 
rigueur contre le clergé, t. H, p. 59, col. 2. — 
Décrète la réunion d'une Convention h Lyon, 
t. n, p. 41, col. 1. 

RIVOIRE. Est chargé d'une mission en 
"Vendée (19 octobre), t. rv, p. 56Q, col. 2. 

BOBAGLIA, ingénieur en chef de la Lo- 
zère. S'occupe de l'armement des mobilisés 
(23 novembre), t. iv, p. 4Hj col. 2 ; est nommé 
colonel du génie, col. 3. 

BOBBINO. Saisit à la gare de Saint- 
Michel des caisses appartenant à la couronne 
(5 septembre), t. rv, p. 516, col. 3. 

ROBERI , aéronaute. Montait le ballon 
parti de Paris le -24 novembre et tombé à 
Christiania (Norvège) le 29, t. m, div., 
p. 93, col. 1. 

ROBERT, chef d'état-major du général 
Ducrot. Informe Mac Manon des mouvements 
de son général (31 août), t. v. p. 19, col. 1. 

ROBERT, clubiste parisien. Demande la 
Commune (décembre), t. vu, p. 150, col. 1. 

ROBERT. Demande, au nom du comité 
de Dole, les élections municipales (9 septem- 
bre), t. rv, p. 11, col. 1. — Sollicite la préfec- 
ture du Jura (14 septembre), t. rv, p. 374, 
col. 1. — S'arroge le droit de convoquer les 
électeurs (16 septembre), t. rv, p. 19, col. 2. 

ROBERT (général). Son rôle au com- 
bat de Beaune «la-Rolande (28 novembre), 
t. iu { p. 113, col. 2. — Ses marches et opé- 
rations dans les journées des 28 et 29, novem- 
bre, t. ui, p. 168, coL 2. — Se distingue à 
Villersexel (9 janvier), t. vu, p. 255, col. 1. — 
Prend part au combat de la Ctuse (i« février), 
t. m, p. 132, col. 1. — Rapport sur ce combat, 
t. vu, p. 261, col. 1. 

ROBERT. Invente les boules en zinc à 
aubes pour communiquer avec Paris, t. r, 
p. 108, col. 2; t. v, p. 348, col. 2 ; traite avec 
M. Rampont, t. v, p. 548, col. 2; p. 368, 



col. 2; p. 370, col. 3 ; est délégué en province, 
t. r, p. 108, col. 3; obstacles à sa mission 
(14 décembre), t. rv, p. 466, col. 2 et 3; t. v, 
p. 348, col. 2; p. 360, col. 1; p. 368, col. 3; 
p. 371 et 372. — Traité que lui impose M. 
Steenackers, t. v, p. 369, col. 1, et p. 373, 
col. 1 et 2; son exécution, p. 369, col. 1, et 
p. 373, col. 3. — Sa déposition sur 1» traité 
conclu avec M. Rampont au sujet de la sphère 
& volants, et sur l'opposition de M. Steenac- 
kers, t. v, p. 358 à 374. 

ROBERT, intendant général. Est chargé 
d'examiner les faits relatifs à l'évacuation 
d'Orléans (6 décembre), t. in, p. 49, col. 3. 

ROBERT, membre de la commission con- 
sultative de Castres. Demande la délégation 
des pouvoirs préfectoraux (17 septembre), t. iv, 
p. 534, col. 3. 

ROBERT. Proteste contre la note du Mo- 
niteur sur les affaires de Dreux, t. i, p. 160, 
col. 2, et contre le récit du Bulletin d'Eure-et- 
Loir, p. 165, col. 3. 

ROBERT (F.) . Participe au mouvement 
du 31 octobre à Marseille, t. u, p. 88, col. 1. 

ROBIDOTJ. Rédige l'Avenir de Rennes; 
propose M. Biaise comme préfet d'IUe-et- Vi- 
laine (6 septembre), t. rv, p. 7, col. 1. 

ROBIN (docteur Charles). Défend les 
doctrines positivistes, t. vi, p. 516, col. 3. — 
Est placé à la tête des services médicaux de 
l'armée (25 décembre), t. ui, 1™ div., p. 260, 
col. 1 ; t. iv, p. 104, col. 3; p. 105, col. 3. 

ROBIN, ex-capitaine d'infanterie de ma- 
rine. Commande les mobilisés du Nord, t. iu, 
I" div., p. 331, col. 3. — Commande la 2* di- 
vision du 23* corps, t. m, p. 336, col. 2. — 
Désobéit aux ordres de Faidherbe à Bapaume 
(3 janvier), t. m, p. 332, col. 2. — Marche sur 
Saint- Quentin, t. m, p. 333, col. 3. — Défend 
mal la position de Fayet (bataille de Saint- 
Quentin), t. m, p. 334, col. 3. — Excellent 
choix, d'après le préfet Pierre Legrand, t. rv, 
p. 447, col. 3. — Sa conduite scandaleuse, 
t. vi, p. 253, col. 1; p. 256, col. 2; p. 261, col. 1. 

ROBIN, homme de service au Corps législa- 
tif. Favorise la sortie du général de Palikao, 
t. v, p. 389, col. 2. — Sa déposition sur l'en- 
vahissement du Corps législatif, t. v, p. 390. 

ROBINET. Défend les doctrines positi- 
vistes, t. vi, p. 516, col. 3. — Est proclamé 
membre de la commission municipale (31 oc- 
tobre), 1. 1, p. 217, col. 3. 

ROBINET fils. 8on rôle au 22 janvier, 
t. v, p. 247, col. 3. - 

ROBINET DE CLÉRY, procureur géné- 
ral à Alger. Est dénoncé par les clubs, t. ni, 
2* div., p. 44, col. 3, et sommé de quitter ses 
fonctions, t. iu, 2 e div., p. 50, col. 3. 



ROBINOT-MARET (colonel). Commande 
l'artillerie du 16» corps, t. m, p. 61, col. 1. 

ROBY, contre-maître à Alger. Est nommé 
membre du comité de défense, t. m, 2* div., 
p. 30, col. 3. — Conseiller municipal ; exige la 
démission du préfet Warnier (29 octobre), t. m, 
2» div., p. 8», eol. 3. — Demande que M. Vuil- 
lermoz soit nommé gouverneur général civil 
(31 octobre), t. ui, 2° div., p. 93, col. 2; le 
proclame commissaire extraordinaire (8 no- 
vembre), p. 97, cal. 3. 

ROCARD, ingénieur des mines. Est pa- 
tronné, comme candidat, par le comité répu- 
blicain d'Oran, t. m, 2» div., p. 201, col. 2. 

ROCHARD. Est proposé par M. Glais- 
Bizoin comme sous-préfet de Pontivy et re- 
fusé par M. Ratier (2 octobre), t. rv, p. 434, 
coi. 2. 

ROCHE, commandant an 92* de ligne. Se 
distingue à l'attaque de Villersexel, t. vu, 
p. 255, col. l' 

ROCHE (Ferdinand), étudiant. Forme la 
légion urbaine de Marseille, t. u, p. 172, 
col. 3. 

' ROCHE (Joseph). Détenu à Lyon pour 
cris séditieux, est mis en liberté le 5 septem- 
bre, t. u, p. p. 29, col. 1. 

ROCHE (J.). Participe an mouvement du 
31 octobre a Marseille, t. u, p. 88, col. 1. 

ROCHE (Jules), secrétaire général de la 
préfecture de l'Ardèche. Veut que l'Etat force 
la Banque & ouvrir un crédit à M. Ch. Chapuis 
(22 septembre), t. rv, p. 209j col. 1 ; dénonce 
les hésitations de son préfet (30 janvier) et 
demande des élections rapides (31 janvier), 
p. 211, col. 2. — Se présente aux élections dn 
8 février (6 février), t. rv, p. 211, col. 2. 

ROCHE (père et fils). Soumettent au comité 
de la guerre de Lyon un projet de destruction 
par asphyxie, t. u, p. 47, col. 1. 

ROCHE (Thomas), conseiller municipal 
de Marseille au 4 septembre. Proclame la Ré- 
publique, t. n, p. 68, col. 2. — Proteste cou- ^ 
tre l'armistice (30 janvier), t. u, p. 118, col. 2, 
et t. rv, p. 260, col. 3. 

ROCHEBOTJET (général de). Commande 
une division du 3° corps (armée de Metz) ; est 
d'avis de percer les lignes ennemies (7 octo- 
bre), t. v, p. 30, col. 3. 

ROCHEBRUNE— Commande le 19» régi- 
ment de la garde nationale, à Buzenval, 1. 1, 
p. 431, col. 1. 

ROCHEBRUNE (général de). Commande 
la 1" division du 17« corps, t vi, p. 119, 
coL 2. — Son rôle à la bataille dn Mans, t. u, 
p. 371, col. 2. 

ROCHEBRUNE (M"" veuve de). Inter- 
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vient en faveur de l'administration du Morbi- 
han (15 septembre), t. rv, p. 396, col. 1. 

ROCHEFORT (de). Est chargé de. trans- 
mettre aux généraux les communications de 
M. de Freycinet, t. m, 1™ div., p. 77, col. 1; 
t. vi, p. 90, col. 2.. 

ROCHEFORT (Henri de). Son rôle sous 
l'empire, t. v, p. 386, col. 3. — Son excitation 
à l'armée, t. v, p. 427, col. 3. — Son arresta- 
tion (février 1870), t. v, p. 118, col. 1. — La 
foule le délivre de prison et le porte à l'Hôtel 
de Ville, t. i, p. 185, col. 3. — Son arrivée à 
l'Hôtel de Ville (4 septembre), t. v, p. 233, 
col. 1 ; p. 279, col. 1. — H est nommé mem- 
bre du Gouvernement, (. i, p. 185, col. 3. — 
Caractère de cette nomination, t. v, p. 125, 
col. 3 ; p. 150, col. 2; p. 174, col. 3; p. 264, 
col. 3 ; p. 430, col. 2. — Reçoit la députation 
du Corps législatif, t. v, p. 438, col. 3. — 
S'oppose à la nomination de M. Guyot-Mont- 
payroux en qualité de directeur général des 
postes (4 septembre), t. i, p. 190, col. 2. — 
Propose de traiter (5 septembre), 1. 1, p. 63, 
col. 2. — Demande la levée en masse (6 sep- 
tembre), t. i, p. 63, col. 2. — Repousse la 
convocation d'une Assemblée nationale (8 sep- 
tembre), t. i, p. 64, col. 2; p. 381, col. 2. — 
Demande que l'on adjoigne deux membres à 
M. Crémieux (10 septembre), t. m, p. 2, 
col. 3. — Propose l'incendie des bois (10 sep- 
tembre), 1. 1, p. 65, col. 1. — Critique la mis- 
sion de M. Thiers en Europe (11 septembre), 
t. i, p. 39, col. 1. — Désavoue les articles de 
Cluseret dans la Marseillaise (12 septembre), 
. ni 2« div., p. 13, col. 3. — Est délégué au- 
près des maires de Paris (19 septembre), 1. 1, 
p. 67, col.«2. — Est nommé membre de la 
commission des barricades (22 septembre), 1. 1, 
p. 315, col. 1. — Demande qu'on appelle Ga- 
ribaldi (30 septembre), t. i, p. 68, col. 2. — 
Se prononce pour l'élection des officiers de la 
garde mobile et pour le maintien de la Légion 
d'honneur (30 septembre), t. v, p. 126, col. 1. 
— Repousse les ouvertures indirectes de M. 
de Bismarck (8 octobre), t. i, p. 45, col. 2. — 
Est suspect de trahison (8 octobre), t. p. 305, 
col. 1. — S'oppose à l'arrestation de Flourens 
et de Blanqui (10 octobre), t. i, p. 79, col. 2 ; 
t. v, p. 302, col. 2. — Reconnaît la nécessité 
de l'armistice (octobre), t. v, p.42, col. 3. — 
Est proclamé membre 4e la Commune par 
Flourens, t. i, p. 215, col. 3. — Son rôle au 
31 octobre, t. i, p. 214, col. 2; t. v, p. 409, 
col. 3 ; p. 421, col. 1 ; t. vi, p. 43, col. 1. — 
Se sépare du Gouvernement à l'occasion des 
poursuites contre les insurgés du 31 octobre, 
t. v, p. 228, col. 2. — Proposé le transfert du 
Gouvernement hors de Paris (!•' novembre), 
t. v, p. 349, col. 2. — Cesse d'assister aux 
séances du conseil (1 er novembre), 1. 1, p. 74, 
col. 1. — Réclame en faveur de Delescluze 
(24 janvier), 1. 1, p. 249, col. 1. — Refuse son 
traitement de membre du Gouvernement, t. v, 
p. 135, col. 2. — Ce qu'il faisait des chevaux 



de l'empereur, t. v, p. 442, col. 2. — Est pro- 
clamé candidat du congrès radical de Béziers 
(2 février), t. iv, p. 361, col. 2. (Voir aussi 
VEnquéte parlementaire sur l'Insurrection du 
/S mars, un fort volume grand in-4" à 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 31, 
quai Vpltaire, Paris.) 

ROCHEFORT, secrétaire général de la 
-Loire. Est révoqué (10 oct.), t. iv, p. 385, col. 3. 

ROCHER, clubiste parisien. Veut la guerre 
à outrance, t. vu, p. 148, col. 3 ; p. 149, col. 3. 

ROCHER (du),jpembre du comité de dé- 
fense de la Mayenne. Demande son adjonc- 
tion à la Ligue de l'Ouest, t. n, p. 343, col. 1. 

ROCHET. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), 1. 1, p. 218, col. 1. 

ROCHETTE (La), lieutenant-colonel de la 
2* légion des mobilisés de la Loire-Inférieure. 
Lettre sur le camp de Conlie et les mobilisés 
bretons, t. H, p. 367, col. 1. — Note sur le 
mauvais état des fusils distribués aux mobili- 
sés bretons, t. n, p. 326, col. 1. 

ROCHEUX (capitaine). Commande la sec- 
tion du génie de la division Feillet-Pilatrie ; 
son rôle à Couthenans (15 janvier), t. m, 
p. 209, col. 3. 

ROCQUE. Proteste contre la note du Mo 
niteur sur les affaires de Dreux, 1. 1, p. 160, 
col. 2 ; et contre le récit du Bulletin cCEure- 
et-Loire, p. 165, col. 3. 

RODAT. Est nommé sous-préfet de Mil- 
lau (12 septembre), t. iv, p. 220, col. 2. 

RODELl.EC DU PORZIC (Henri de) 

Demande à servir dans l'armée de Bretagne ; 
ses campagnes; est nommé chef d'escadron 
d'artillerie; sa mort glorieuse au combat de 
Droué, \. h, p. 328, col. 1, et p." 342, col. 2. 



RODELOZE. Fait partie de la Ligue 
Sud-Ouest, 1. 1, p. 111, col. 1. 



du 



RODEZ-BENAVENT (vicomte de). Fait 
partie de la comm. d'enquête, 1. 1, p. 1, col. 1. 

RODRIGUES (Edgar). Son témoignage 
au sujet des conciliabules de l'Hôtel de Ville, 
t. vi, p. 39, col. 2. 

RŒBTJCK, membre du Parlement d'An- 
gleterre. Proteste, au nom de l'humanité, con- 
tre les mesures appliquées aux rebelles hindous 
(1858), t. m, 2« div., p. 187, col. 2. 

ROGEARD (A.). Est proclamé membre de 
la commission municipale parisienne (31 oc- 
tobre), 1. 1, p. 218, col. 1. 

ROGER, délégué des Bouches -du-Rhône 
auprès de la Ligue. Est nommé commissaire 
général ; signe l'appel aux armes du 25 octo- 
bre, t. il, p. 84, col, 3. 



ROGER. Demande l'exclusion des conseil- 
lers municipaux au titre étranger ; préside le 
club des Ouvriers réunis de Philippeville, 
m, 2« div., p. 44, col. 3. — Propose la for- 
mule : c Ni un pouce, ni une pierre, ni un 
centime, » t. m, 2» div., p. 199, col. 3. 

ROGER DU NORD. Prend le commande- 
ment de la garde nationale (31 octobre), t. v, 
p. 131, col. 2; t. v, p. 408, col. 3; p. 423, 
col. 1 ; p. 463, col. 1 ; t. vi, p. 42, col. 2 et 3. 

ROGER (Jean). Ses propos violents aux 
réunions de Marseille (1870), t. n, p. 67, 
eol. 1. — Fait partie du conseil de recense- 
ment, t. il, p. 116, col. 3. — Est nommé, par 
M. Gent, conseiller du canton centre de Mar- 
seille, t. il, p. 117, col. 3. 

ROGNON (J.-B.). Détenu *à Lyon pour 
vol; est mis en liberté le 13 septembre, t. u, 
p. 29, col. 1. 

ROHAN • CHABOT ( A. de), capitaine au 
4 e mobiles du Morbihan. Prend part au com- 
bat de Nogent-sur-Marne, t. u, p. 342, col. 1. 
— Demande à servir sous M. de Kératry, t. u, 
p. 207, col. 1. 

ROLAND. Commande les francs-tireurs de 
la Presse, 1. 1, p. 439, col. 3. 

ROLLAND (comte de), ancien volontaire 
garibaldien et journaliste à Nantes. Est pro- 
posé pour une sous-préfecture dans le Midi 
(24 septembre), t. iv, p. 396, col. 3. 

ROLLAND. Est élu en 8aône-et-Loire 
(8 février), t. rv, p. 513, col. 2. 

ROLLAND (général de). Commande lai 
subdivision de la Savoie; refuse d'obéir aur 
ordres du comité de Chambéry (5 septembre) r 
t. rv, p. 516, col. 2 et 3. — Sollicite son chan- 
gement (24 septembre), t. iv, p. 518, col. 1. 

ROLLAND (général). Commande la 7* di- 
vision militaire. Exposé de la situation mili- 
taire à Besançon (14 décembre), t. m, l rr div.,. 
p. 175, col. 2; t. rv, p. 311, col. 3. — Son con- 
flit avec M. Ordinaire (19 janvier), t. iv, p. 133, 
col. 1, p. 312 et 313; documents y relatifs, 
t. ni, 1™ div., p. 185, col. 3. — Lettre au mi- 
nistre de la' guerre, relative, à la conduite été 
Vengeurs de Lyon, à l'affaire d'Abbeviniexs, 
t. m, 1" div., p. 179, col. 2; son rôle à Be- 
sançon apprécié par le colonel Reynaud, 
t. ni, l" div., p., 169, col. 2. — Sa déposition, 
sur la défense de Besançon et le conflit 
avec M. Ordinaire, t. vi, p. 210 à 212. 

ROLLAND (Félix), membre du comité' 
révolutionnaire de la Guillatière. Demande 
l'arrestation d'un journaliste anti-garibaldien, 
t. h, p. 60, col. 3. 

ROLLE. Est élu député de Châtillon aux 
élections de 1869-, t. IV, p. 293, col. 1. — Signe 
la proposition Thiers (4 septembre), t. i,p.280 r 
col. 1. — Assiste à la deuxième réunion de la. 
Présidence (4 septembre), i, p. 286, col. 1. 
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ROLLET, clubiste parisien. Ses diatribes 
contre le Gouvernement, t. Vu, p. 156, col. 3. 

ROMAN ET, officier du corps de l'Etoile. 
Dénonce le vol de son commandant, t. m, 
2» div., p. 145, col. 1. 

ROMANETTE, négociant à Boghari. Est 
nommé commissaire spécial de la défense dans 
le district (5 octobre); soupçons injurieux dont 
il est l'objet, t. m, 2« div., p. 165, col. 2. — 
Maire de Boghari; adhère au mouvement 
communaliste d'Alger, t m, 2* div., p. 102, 
col. 2. 

. ROMIETJX (Gaston). Préside la réunion 
publique de la rue Gûitonà La Rochelle, t. n, 
p. 421, col. 1. 

RONDEAUX. Ses antécédents ; est nom- 
mé sous-préfet de Lorient (6 octobre), t. iv, 
p. 394, col. 3; p. 434, col. 3; p. 435, col. 1,2 
et 3, et p. 436, col. 1. —Demande la prédomi- 
nance sur les autorités militaires et maritimes, 
t. n, p. 334, col. 3. — Préside le comité^de 
défense de la ville ; saisit les armes de l'Arse- 
nal (31 octobre), t. iv, p. 436, col. 2. 

RONETJF (de), sous-préfet de Gourdon. 
Est maintenu (9 septembre), t. iv, p. 403, 
col. 3, et p. 404, col. 2. 

RONJAT, membre de la commission dé- 
partementale de Tarn-et-Garonne; .proteste 
contre la nomination de M. de Freycinet à la 
préfecture (6 septembre), t. IV, p. 537, col. 3. 

RONJAT, procureur général i Grenoble. 
Demande des instructions au sujet de la can- 
didature du général Vinoy (6 février), t. rv, 
p. 373, col. 1. 

RONJAT, sous-préjet de Vienne. Exécute 
un ordre d'arrestation de M Ghallemel-Lacour, 
t. il, p. 26, col. 3. 

ROOSEBECK (van). Organise un service 
de pigeons, 1. 1, p. 165, col. 1. 

ROQUEMA DREIi (de). Commande les 
mobilisés de PAriége. Pose sa candidature 
aux élections du 8 février, t. iv, p. 213, col. 2. 

ROQTJEMAURE-MURAIRB, représen- 
tant de commerce à Alger et secrétaire de 
l'Association républicaine. Demande la sup- 
pression du gouvernement général, t. m, 
2* div., p. 48, col. 1. — Exige de nouvelles 
élections dans la garde nationale algérienne 
(15 janvier), t. m, 2« div., p. 115, col. 3. 

ROQUES, délégué de la commune de Sor- 
gues. Demande la guerre à outrance (4 sep- 
tembre), t. rv, p. 552, col. 2. 

ROQUES, président du tribunal de Toulon. 
Est arrêté par ordre de M. Cotte comme com- 
plice du coup d'EtaU(3 novembre), t. n, p. 456, 
col. 1 ; traitements dont il est l'objet, col. 2 ; 
transféré à Draguignan, est mis en liberté par 
ordre de M. Crémieux; suspendu de ses fonc- 



tions, reprend possession de son siège en mars 
1871, col. 3; t. iv, p. 546, col. 3, et p. 647; 
t. vu, p. 45, col. 2 ; p. 52, col. 2; p. 25, col. 2 ; 
p. 291, col. 3. — Sa déposition au sujet de son 
arrestation, t. vu, p. 22 à 43. 

RORTHAYS (Emmanuel de). Commande 
les éclaireurs à cheval de la Seine-Inférieure; 
lettre sur les armes du camp de Conlie et l'a- 
bandon de la redoute, t. n, p. 368, col. 2. 

ROSE (général). Commande la division de 
Marseille du 25 octobre au 13 novembre, t. u, 
p. 176, col. 3. — S'oppose à la nomination 
d'un magistrat, t. n, p. 180, col. 1. — Trans- 
porte à Toulon le siège de la division (6 no- 
vembre), t. iv, p. 242, col. 2. — Dirige sur 
Nevers les tirailleurs toulonnais (10 novembre), 
t. iv, p. 548, col. 3. — Son rapport sur le com- 
bat d'Oye, t. vu, p. 262, col. 2. 

ROSELLI-HOLLET. Est proclamé mem- 
bre de la commission municipale parisienne 
(31 octobre), 1. 1, p. 218, col. 1. — Signe : l'af- 
fiche rouge du 6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3 ; et 
la note menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

ROSET, membre du comité de sûreté gé- 
nérale à Lyon. Son casier judiciaire., t. n,p.50, 
col. 1. 

ROSETTI, ancien ministre de Valachie. 
Dénonce l'agitation légitimiste de l'Ouest 
(1" octobre), t. iv, p. 397, col. 3. 

ROSHENNF, capitaine commandant la 
section du génie de la 1 " division du 18* corps. 
Rapport au général Billot sur le rôle de la 
section pendant les journées des 15, 16, 17 et 
18 janvier 1871, t. m, p. 211, col. 3. 

ROSSACOCA. Commande une compagnie 
espagnole à l'armée des Vosges, t. vi, p. 325, 
col. 3. 

ROSSEL (capitaine du génie). S'échappe 
de Metz; placé à Bourges, dénonce à M. Gam- 
betla le général Mazure (10 décembre), t. rv, 
p. 280, col. 3. — Est nommé chef du génie au 
camp de Nevers ; son inaction (30 décembre), 
t. rv, p. 113, col. 3. (Voir aussi l'Enquête parle- 
mentaire fur l'Insurrection du 18 mars, un fort 
volume grand in-4° à 3 col. , à la Librairie des Pu- 
blications législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

ROSSET (Antoine), inspecteur de police à 
Lyon. Est arrêté le 4 septembre et mis en li- 
berté le 28, t. il, p. 24. 

ROSSI (commandant). Commande la place 
de Cette; est expulsé par l'autorité munici- 
pale (27 septembre), t. iv, p. 352, col. 2 et 3. 

ROSSI (de), juge au tribunal de Marseille. 
Est arrêté sur son siège par les civiques 
(23 septembre), t. u, p. 71, col. 3; 455, col. 1 ; 
t. v, p. 532 et 533. 

ROSSIGNEUX. Fait partie du Comité do 
salut public de Lyon (sous-comité des finances), 



t. il, p. 5, col. 1. — Est chargé de .l'examen 
des affaires pendantes, t. H, p. 6, col. 3. — 
Supprime l'enseignement religieux dans les 
écoles municipales de Lyon, t. n, p. 15, 
col. 2. 

ROSSIGNOL. Fait partie dû comité de 
sûreté générale à Lyon ; arrestations auxquelles 
il procède, t. n, p. 26, col. 3. 

ROSSIGNOL, maire de Gaillac. Proteste 
contre toute paix honteuse (31 janvier), t. iv, 
p. 537, col. 1. 

ROSTAN, capitaine de frégate, chef d'état- 
major de l'amiral Fabre. Concourt à la défense 
de l'amirauté à Alger (28 octobre), t. m, 
2« div., p. 277, col. 3. 

ROT ALLIER (capitaine). Accompagne à 
Montpellier le général Cambriels; est invité à 
s'éloigner (30 octobre), t. iv, p. 356, col. 3. 

ROTART-ROEET. Fusée rota toi re em- 
ployée en Abyssiniej sa description, t. iv, 
p. 423, col. 1. 

ROTHSCHILD (de Londres). Annonce les 
négociations de M. J. Favre à Versailles 
(24 janvier), t. m, p. 315, col. 2. 

ROTHSCHILD (de Paris). Contracte un 
marché de 4,000,000 de rations de biscuit 
(juillet 1870), t. v, p. 21, col. 1. 

ROTOURS (des). Assiste à la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 286, col. 1. 

ROUBEAUD. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), 1. 1, p. 217, col. 3. 

ROUBlERE, président du comité de Sidi- 
Bel-Abbès. Adhère au mouvement commu- 
naliste d'Alger (9 novembre), t. m, 2° div., p. 3. 

ROTJCHIER, avocat général à Alger. Re- 
fuse la préfecture, t. m, 2* div., p. 330, col. 2. 
— Examine les questions relatives à l'établis- 
sement du séquestre sur les biens des rebelles, 
t. m, 2" div., p. 188, col. 2. 

ROUDIER. Commande la guérilla fran- 
çaise ou francs-tireurs de la Seine ; demande à 
reconstituer son corps à Bordeaux; est ad- 
joint à Lipowski (17 déc), t. iv, p. 82, col. 1. 

ROUEN (ville de). Historique de son occu- 
pation par les troupes allemandes, t. vi, p. 494 
4 508. 

ROUPFIO (Félix), conseiller municipal 
de Marseille au 4 septembre. Proclame la Ré- 
publique, t. n, p. 68, col. 2. — Adjoint de 
Marseille, proteste contre l'armistice (30 jan- 
vier), t. n, p. 118, col. 2, ot t. iv, p. 260, 
col. 3. 

ROUGEMONT (de). Candidat officiel à 
Marseille en 1869 : causes de son insuccès, 
.t. v, p. 548, col. 2 et.3. 
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ROUGEON. Est proposé par M. Esmenard 
pour le commandement des mobiles du Lot, 
t. it, p. 404, col. 1. 

ROTJGIER (Adolphe), adjoint de. Mar- 
seille. Proteste contre l'armistice (30 janvier), 
t. h, p. 118, col. 2, et t. rv, p. 260, col. 3. 

ROTJGIER (Dominique), conseiller muni- 
cipal de Marseille au 4 septembre. Proclame 
la République, t. il, p. 68, col. 2. 

ROUGET, professeur à la faculté de méde- 
cine de Montpellier. Est désigné comme mem- 
bre du comité de la guerre (24 octobre), t. iv, 
p. 326, col. i. — Candidat du comité républi- 
cain de Montpellier (4 février); est patronné 
par la préfecture, t. rv, p. 361, col. 3; est 
porté sur la liste de la Liberté de Montpellier, 
p. 362, col. 2*; échoue, col. 3. 

ROTJGON. Est nommé juge de paix à 
Saint- Maximin (30 octobre), t. rv, p. 237, 
col. * 

ROTTHATJI/r. Atteste l'émotion produite 
à La Rochelle par la résistance de M. Cré- 
mieux, t. n, p. 421, vol. 3. 

ROUHER. Négocie avec M. de Goltz, mi- 
nistre de Prusse en France (6 août 1866), t. i, 
p. 3, col. 1 ; p' 442, col. 1. — Recommande 
l'expectative à l'empereur (27 septembre 1867), 
t. r,p. 4, col. 3; p. 463, col. 1. — Son allocu- 
tion au Sénat après la lecture de la déclaration 
de guerre, t. i, p. 18, col. 2. — Son discours à 
l'empereur (8aint-Cloud, 15 juillet soir), 1. 1, 
p. 21, col. 3. — Ses réflexions sur la nomina- 
tion du général Trochu, t. i, p. 27, col. i. — 
Sentiments que lui inspirait le général ; carac- 
tère de Mac Manon, t. i, p. 28, col. 1. — Son 
entrevue avec le maréchal de Mac Manon 
(21 août), t. i, p. 29, col. 2; considérations po- 
litiques en faveur de sa marche sur Metz, 
col. 2. — Elle n'a pas été déterminée par des 
considérations dynastiques, U i, p. 17, col. 3 ; 
t. v, p. 81, col. 3; p. 82, col. 3. — Rédige la 
proclamation de Mac Manon et retourne a 
Paris, t. v, p. 15, col. 3. — Son opinion sur 
la situation (3 septembre), t. v, p. 405, col. 3. 
— Fait partie du conseil de l'impératrice à 
Chislehurst (octobre), t. vi, p. 385, col. 3. — 
Son système de police, t. v, p. 200, col. 3, et 
301, coL 1. — Sa déposition sur sa conférence 
avec le maréchal de Mac Mahon, la nomina- 
tion du général Trochu, l'envahissement du 
Sénat et ses rapports avec MM. Verni orel et 
Cluseret, t. v, p. 106 à 112. 

ROULAND, gouverneur de la Banque de 
France. Autorise la négociation de 400 mil- 
lions de bons du Trésor (11 janvier), 1. 1, p. 523, 
cet. 2. 

ROULAU, Proteste contre les imputations 
de M. Ariste, au sujet des mobilisés du Gers, 
1. 1, p. 125, col. 3. 

ROTJLHAC (de), sous-préfet de Brives. 



Donne sa démission (15 septembre), t. rv, p. 282, 
col. 1. 

ROULEAUX -DDG AGE. Repousse l'ab- 
dication de l'impératrice (3 septembre), t. v, 
p. 296, col. 3. — Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 286, 
col. 1. 

ROULHADE. Commande les mobiles du 
Lot ; est dénoncé par M. Esmenard, t. rv, p. 404, 
col. 1. 

ROTJLLIKR (Edouard). Signe : l'affiche 
rouge du 6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la 
note menaçante du Combat, (9), p. 428, col. 1. 

ROULT, administrateur provisoire de la 
Somme. Donne sa démission (13 octobre), t. iv, 
p. 445, col. 1. 

ROUSSEAU (général). Abandonne les ap- 
provisionnements de la Loupe (19 octobre), 
t. m, p. 116, col. 1. — Ordonne l'arrestation 
du maire de cette ville (24 octobre), t. m, 
p. 114, coL 2. — Colonel d'état-major du gé- 
néral Fiéreck, est proposé pour général parce 
que républicain (29 octobre), t. m, 1™ div., 
p, 75, col. 3 ; t. rv, p. 319, col. 3. 

ROUSSEAU, ingénieur civil. Etablit le 
camp de Conlie, t. h, p. 206, col. 2 ; t. v, 
p. 311, col. 1; est nommé colonel par M. de 
Kératry, col. 2. — Fait partie du conseil d'ad- 
ministration du camp, t. H, p. 268, col. 2. — 
Ses observations sur le rapport du général 
Haca, t. ii, p. 349, col. 3. — Sa note sur les 
travaux du génie au camp de Conlie, t. n, 
p. 326, col. 3. — Son rôle dans la retraite de 
l'armée de l'Est, t. m, 1« div., p. 173, col. 2. 

ROUSSEAU (Hlppolyte), préfet de Seine- 
et-Marne. Se réfugie à Nevers; favorise la 
mission de MM. Robert et Delort, t. v, p. 373, 
col. 3. — Demande un sauf-condnit pour faire 
procéder aux élections, t. rv, p. 524, col. 2. 

ROUSSEL, conseiller général de la Lozère. 
Demande le maintien du préfet impérial (10 
septembre), t. iv, p. 409, col. 1. 

ROUSSEL, juge d'instruction à Oran. Offre 
ses services i la République; est nommé 
avocat général à Lyon, t m, 2* div., p. 15, 
col. 3. — Est nommé préfet de Constantine 
(28 décembre 1871), t. m, 2 e div., p. 10,col.3; 
t. IV, p. 73, col. 2 ; p. 110, col. 2; p. 497, col. 1 . 
— Détails sur sa nomination, t. m, 2* div., 
p. 317, col. 1. — Demande des listes républi- 
caines pour les mobiles de plusieurs départe- 
ments, t. m, 2 e div., p. 201, col. 2. — Adhère, 
au nom- de la population, au Gouvernement 
de Versailles (22 mars), t. m, 2* div., p. 124, 
col. 3. 

ROUSSEL, membre du comité de défense 
de la Mayenne. Demande sou adjonction a la 
Ligue de l'Ouest, t. n, p. 343, col. 1. 

ROUSSEL, procureur à Carpentras. Est 



déplacé en faveur d'un protégé de M. Poajade 
(15 sept), t. rv, p. 553, col. 2, et p. 554, col. 1. 

ROUSSEL (Théophile). Préside le co- 
mité de défense de Mende ; est, proposé pour 
le comité de guerre (15 octobre) ; i. rv, p. 410, 
col. 2 ; est délégué i Tpnrs (21 octobre), col. 3; 
est élu aux élections du 8 février, p. 413, 
col. 3. 

ROUSSELLE (André). Prend part à l'en- 
vahissement du Corps législatif, t. i, p. 184, 
ml. 2; t. V, p. 384, col. 2. 

ROU8SELOT, maréchal des logis de gen- 
darmerie à La Rochelle. Occupe le palais de 
justice; expulse du cabinet du conseil les 
magistrats du tribunal de La Rochelle, p. 400, 
col. 1 et 2. — Dépose sur les faits relatifs à la 
fermeture du tribunal de La Rochelle, t. n, 
p. 432, col. 3. 

ROU8SELOT-8AUNIER , membre du 
comité républicain de Maçon, et s'empare de la 
préfecture (4 septembre), t. iv, p. 504, col. 3. 

ROUSST(de), directeur général de la comp- 
tabilité publique au ministère des finances. 
Est délégué i Tours par le ministre des 
finances, t. i, p. 513, coL 3; fait partie du 
conseil institué par la Délégation, p. 514,, 
col. 1; t. v, p. 322, col. 1. — Signale Paug- 
mentation des dépenses et la diminution des 
revenus (16 novembre), t. rv, p. 54, col. 3. — 
Déclare le Trésor incapable de solder les 
marchés de la défense (18 décembre), t. rv, 
p. 85, col. 2.— S'élève contre la dilapidation des 
ressources (20 décembre), 1. 1, p. 520, coL 1 ; 
t iv, p. 87, col. 1. — Son intervention dans la 
marché Billing- Saint-Laurent, t. v, p. 545, 
col. 3. — Ses dépêches financières, t. i, p. 558 
et 559. — Rapports sur la situation financière 
aux 3 et 30 novembre 1870, t.t, p. 555, col. 2, 
et p. 556, col. 2.— Dépose sur l'emprunt Mor- 
gan, les négociations avec la Banque et les 
dépenses de la Délégation, t. I, p. 526, col. 3. 

ROUVERT , inspecteur du télégraphe à 
Nimes. Donne avis des événements de Mar- 
seille (3 novembre), t. rv, p. 326, col. 1. 

ROUVEURE (aîné). Pose sa candidature 

dans F Ardèche aux élections du 8 février, t. rv, 
p. 211, col. 2. 

ROUVIER. Condamné pour délit de droit 
commun en juin 1870 ; est transformé en con- 
damné politique (10 octobre), t. u, p. 447, 
col. 1 ; t. rv,' p. 354, col. 2. 

ROUVIER (Maurice). Rédige F Égalité de 
Marseille. Ses attaques contre M. Marie, t, v, 
p. 548, col. 2. — Violence de ses discours aux 
réunions de Marseille (1870), t. il, p. 67, 
col. 2. — Représente l'Union démocratique 
de Marseille à la réunion démagogique du 
4 septembre, t. ai, p. 68, col.- 2. —Est nommé 
par M. Esquiros secrétaire général de la pré- 
fecture des Boucbes-du-Rhône, t. u, p. 70, 
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col. 2. — Fait partie de la commission dépar- 
tementale (5 septembre), t. n, p. 69, col. 2; 
t. iv, p. 221, col. 1. —.Ordonne à l'intendant 
Brissy de résister an ministre (10 septembre), 
t. rv, p. 223, col. 3. — Signe le manifeste de 
. la Ligne du Midi (26 septembre), t. n, p. 79, 
col. 1. — Est délégné à,Tours par la Ligne du 
Midi; confère avec M. Laurier snr les moyens 
pratiques (28 septembre), t. m, p. 31, col. 1. — 
Signale l'anarchie qui règne dans les Basses- 
Alpes (2 octobre), t. iv, p. 231, col. 1. — Se 
rend à Tours pour expliquer les décrets d'Es- 
qniros (16 ^ctobre), t. rv, p. 235, col. 3. — 
Signe l'appel aux armes de la Ligne (25 octo- 
bre), t. il, p. 84, col. 3. — Protège les presses 
de la Gazette du Midi, t. n, p. 82, col. 3 ; t. v, 
p. 538, col. 3. — Présida la commission d'ar- 
mement et d'équipement, t. n, p. 116, col. 2. 
— Donne sa démission de secrétaire général 
t. rv, p. 119, col. 1. — Est nommé vice-pré- 
sident civil du camp des Alpines, t. u, p. 96, 
col. 2; p. 171, col. 2; t. IV, p. 250, col. 2. — 
S'informe de sa position, son grade, son trai- 
tement et sa mise d'entrée en campagne (24 dé- 
cembre), t. rv, p. 252, col. 2. — Estimpuissant 
à maintenir dans l'ordre les mobilisés de Gra- 
veson, t. il, p. 97, col. 1. — Demande leur dé- 
part (4 février), t. rv, p. 262, col. 1. — Can- 
didat dans lesBouches-du-Rhône; est patronné 
par l'Alliance républicaine, t. m, 2* div.,' 
p. 201, col. 1. — Est porté à Marseille par 
par V Égalité et le Peuple (5 février); échoue, 
t. n, p. 104, col. 3, et t. iv, p. 262, col. 3. — 
Sa déposition snr. le rôle de la commission dé- 
partementale à Marseille, les gardes civiques, 
l'administration de M. Esquiros et la Ligue du 
Midi, t. v, p. 526 à 531. 

ROUX, conseiller municipal de Cercas- 
sonne. Exige le maintien de M. Marcou à la 
préfecture (9 septembre), t. rv, p. 215, col. 2i 

ROUX. Fait partie de la commission mu- 
nicipale à Toulouse, 1. 1, p. 126, col. 3; t. iv, 
p. 333, col. 3. 

ROUX, inspecteur des sergents de ville i 
Marseille. Violences dont il est victime an 

4 septembre, t. n, p. 69, col. 2. * 

ROUX. Fait partie du Comité de salut pu- 
blic de Lyon (sous-comité des finances), t. h, 
p. 5, col. 1. 

ROUX, suppléant du juge de paix à An- 
duze. Est proposé comme titulaire (18 septem- 
bre), t. n, p. 446, col. 2; t. rv, p. 323, col. 2. 

ROUX, voiturier à Lyon. Est arrêté le 

5 septembre, t. n, p. 25. 

ROUX (Honoré), avocat i Riom. Refuse 
le poste de procureur général (15 septembre), 
t. n, p. 448, col. 3 ; t. rv, p. 463, col. 3 ; 
p. 464, col. 1. 

ROUXEL (général). Commande la subdi- 
vision de. la Loire. Se plaint des usurpations 



de pouvoirs de Bordone (19 décembre), t. rv, 
p. 387, col. 1. — Est dénoncé comme clérical 
par le préfet Berthokra (23 janvier), t. rv, 
p. 387, col. 2. 

ROUXIN. Assiste aux deux réunions de 
la Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 281, col. 2; 
p. 286, col. 1. — Conseiller général d'Ille-et- 
Vilaine ; est désigné pour faire partie du co- 
mité de défense, mais exclu par M. Blaize 
(17 septembre), t. iv, p. 363, col. 3. 

ROUX-IiARCT (de), membre de la com- 
mission municipale d'AIais. Refuse de protes- 
ter contre le départ du bataillon des mineurs 
(23 janvier), t. iv, p. 328, col. 2. 

ROUZAND, délégué de la Drôme auprès 
de la Ligue du Midi. Signe le manifeste du 
26 septembre, t. n, p. 79, col. 1. 

ROT, directeur général de l'enregistrement. 
Fait partie du conseil de finances institué par 
la Délégation, 1. 1, p. 514, col. 1 ; t. v, p. 322, 
col. 1. — Proteste contre la violation des lois 
fiscales par la municipalité de Lyon, t. -i, 
p. 520, col. 2. — Signale les achats scanda- 
leux de la commission d'armement, t. v, 
p. 293, col. 3. — Rapport sur la situation 
financière (30 novembre), p. 556, col. 2. — 
Dépose sur les délibérations du conseil* de 
finances, relatives à l'émission d/un papier- 
monnaie, 1. 1, p. 540 à 544. 

ROT (général). Commande les mobilisés du 
Calvados; blesse le général Guilhermy dans 
l'affaire de Bernay (18 décembre), t. rv, p. 83, 
col. 3. — Commande l'Eure et le Calvados 
(4 janvier), t. rv, p. 120, col. '3. 

ROT (E.). Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), t. i, p. 217, col. 3., 

ROT DE LOUIiAT. Signe la proposition 
Thiers (4 septembre), t. j, p. 280, col. 1. — 
Assiste à la deuxième réunion de la Prési- 
dence (4 septembre), t. i, p. 286, col. 1. — 
Demande la convocation du conseil général de 
la Charente-Inférieure (29 septembre), t. rv, 
p. 273, col. 3. 

ROTANNBZ. Adhère à la Ligue du Midi, 
1. 1, p. 111, col. 2. — Préside la réunion de 
la Ligue du Sud-Ouest le 20 novembre, 1. 1, 
p. 112, col. 1. — Est délégué auprès du Gou- 
vernement de Tours, t. i, p. 112, col. 3; t. rv, 
p. 336, col. 2. — Fait un vain appel au zèle 
des citoyens, 1. 1, p. 113, cal. 3. — Jugé par 
M. Duportal, t. IV, p. 336, col. 2. 

ROTBLBT, juge de paix du canton de 
Tarare. Est suspendu de ses fonctions par 
M. Challemel, t. n, p. 56, col. 3. 

ROTER. Patronne la liste préfectorale de 
l'Indre (6. février), t. rv, p. 367, col. 1. 

ROTER, procureur à Dragnignan. Démis- 
sionne le 5 septembre» t. u, p. 445, col. 1, et 
t. rv, p. 227, col. 2. 



ROZE (contre-amiral),' préfet maritime à 
Cherbourg. Signale les dangers du décret re- 
latif aux denrées alimentaires (18 octobre), 
t. rv, p. 420, col. 1. 

ROZE, officier au 73* mobiles. Prend part 
à l'attaque de Couthenans (15 janvier), t. m, 
p. 212, col. 2. 

ROZET. Commande et organise les mobi- 
lisés du Doubs, t. m, p. 178, col. 1. 

RUET (P.). Participe au mouvement du 
31 octobre à Marseille, t. n, p. 88, col. 1. 

RUPIN. Fait partie du Comité de salut 
public à Lyon, t. n, p. 5, col. 2. 

RUFFANO (princesse). Est signalée et 
arrêtée comme étant la princesse Mathilde 
(8 septembre), t. n, p. 199, 'col. .3/ et t. rv, 
p. 541, col. 3. 

RUFFIN, cafetier. Fait partie du Comité 
de salut public de Lyon ; met en liberté des 
condamnés de droit commun, %. Il, p, 27, 
col. 3. — Arrestations auxquelles il procédé, 
t. h, p. 22 et suiv. — Dépouille les archives 
de la police secrète, t. n, p. 33, col. 2. — Est 
délégué pour révolutionner le Midi, t. h, p. 49, 
col. 3. 

RUSAND, délégué de la Drôme auprès de 
la Ligue du Midi. Est nommé commissaire 
général et signe l'appel aux armes du 25 oc- 
tobre, t. il, p. 84, col. 3. n 

RUSSBIX ODO. Est envoyé par l'Angle- 
terre & Versailles pour demander l'armistice 
avec ravitaillement, 1. 1, p. 401, col. 2.— Ne 
s'occupe que du traité de. 1856, t. rv, p. 52, 
col. 2, et t. v, p. 316, col. 3. 

RUSSIE. Ses dispositions au 7 septembre, 
t. i, p. 63, col. 3. — Conseille à la France de 
traiter directement avec la Prusse, t. v, p. 316, 
col. 2. — Dénonce l'article du traité de Paris 
relatif à la neutralisation de la mer Noire, 
t. v, p. 316, col. 3. 

ROUSTAN. Préside la commission muni- 
cipale de Digue; demande un préfet (10 sep- 
tembre), t. rv, p. 184, col. 2. 

RUSTAN, capitaine au 8T*. Est l'objet des 
sollicitations de M. Lisbonne; ses titres (13 oc- 
tobre), t. iv, p. 354, col. 3. — Colonel instruc- 
teur au camp de Montpellier ; est nommé 
général administrateur de la province de Cons- 
tantine (26 janvier), t. rv/p. 142, col. 1. — 
Est parfaitement accueilli, quoique. capitulé de 
Strasbourg, t. m, 2» div., p. 294, col. 1. — 
Demande vainement des renseignements au 
commandant de Souk-Arrhas, t. m, 2* div., 
p. 63, col. 2. — Blâme la naturalisation des 
juifs, t. m, 2« div., p. 73, col. 1. — '8on con- 
flit avec le général Pouget au sujet de la 
répression des rebelles (mars 1871), t. ni, 
2* div., p. 187, eol. 3. 
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SABATIER (général). Commande le camp 
de Clermont ; insiste pour obtenir la solde des 
mobilisés; redoute d'universelles demandes 
d'exemption (22 novembre), t. iv, p. 329, col. t ; 
p. 358, col. 2, et p. 467, col. 2. 

SABOURAULT. Offre à M. Laurier une 
candidature dans l'Indre (3 février), t. iv, 
p. 155, col. 2. 

SACERDOT (Max). Est nommé secrétaire 
général du Lot, t. iv, p. 407, col. 3. 

SACHS (Benj.). 8igne : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), p. 428, col. 1. 

SACHT (de), lieutenant-colonel. Se dis- 
tingue au combat de Maizières (29 novembre), 
t. m, p. 114, col. 2. 

SACHT DE FONDRINOY (colonel de), 
chef d'état-major de la division Feillet-Pila- 
trie. Son rôle i Conthenans (15 janvier), t. jii, 
p. 209, col. 3. 

SABLER, notaire à Forbach. Est désigné 
comme candidat, pour la Moselle, des Alsa- 
ciens-Lorrains de Lyon (8 février), t. iv, 
p. 503, col. 2. 

SAGE (Pierre), marchand de journaux à 
Lyon. Est arrêté comme suspect le 17 sep- 
tembre et mis en liberté le 29, t. h, p. 26. 

SAGE-BIAC, membre du comité de dé- 
fense de Bougie. Demande un commissaire 
républicain et la -dissolution du conseil muni- 
cipal (l"hov.), t. m, 2* div., p. 95, col. 1. 

SAGET (général), chef d'état -major du 
2» corps. Donne son effectif au 13 août 1870, 
t. v, p. 36, col. 2. 

SAGNARD, délégué de Vaucluse auprès 
de la Ligue du Midi. Signe le manifeste du 
26 septembre, t. n, p. 79, col. 1. 

SAGOT, substitut à Marseille. Est révoqué 
par M. Esquiros (8 sept.), t. iv, p. 222, col. 2. 

SAGUARD (Joseph). Est délégué par la 
Ligue du Midi dans les départements, t. n, 
p. 77, col 3. 

SAGUIER, hôtelier i la Loupe. Est dé- 
pouillé par les francs-tireurs, t. m, p. 117, col. 2. 

SAHARI (tribu des). Fournit un goum de 
25 cavaliers (27 novembre), t. ni, 2» div., 
p. 149, col. 2. 

SAIGNAL (Léo-Gustave), avocat à Bor- 
deaux. Est nommé conseiller de préfecture 
(14 septembre), t. iv, p. 347, col. 2. 

SAIGNES, membre du Comité central de 
salut de la France. Demande l'organisation 



révolutionnaire de la défense, t. h, p. 59, 
col. 3 ; ordonne la mise en liberté des mili- 
taires détenus, p. 60, col. 1. — Décrète nn 
emprunt de 200 millions (24 septembre), t. n, 
p. 10, col. 3. — Déclare légitime la peine de 
mort contre les riches fugitifs, t. n, p. 11, 
col. 1.— Décrète la réunion d'une Convention 
a Lyon, t. \i, p 11, col. 1. — Demande l'élec- 
tion des officiera, par les soldats, t. h, p. 52, 
col. 1. — S'empare de la préfecture de Lyon 
(28 septembre); discours qu'il adresse à la 
foule ; proclame Cluseret général en chef des 
armées du Midi, t. H, p. H, col. 1. — Aban- 
donné par les bataillons de la Croix- Rousse ; 
s'esquive de la préfecture, t. n, p. 11, col. 3. 

SAINCTHORENT (de). Commande, en 
Algérie, un bataillon de mobiles de la Corrèze, 
t. m, 2» div., p. 139, col. 2. — Blâme la natu- 
ralisation des juifs, t. ni, 2* div., p. 73, col. 1. 
— Dépose sur les causes de l'insurrection 
arabe, t. m, 2* div., p. 317 à 318. 

SAINSON. Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la note me- 
naçante du Combat (9 janvier), p. 428, col. 1. 

SAINT- ARNAUD (la maréchale de). 
M. Larrieu demande son arrestation ou son 
éloignement (30 octobre), t. iv, p. 348, col. 2; 
t. vil, p. 291, col. 2. 

SAINT-ATJLAIRE , chef de bataillon. Est 
tué au combat de la Cluse, t. m, p. 327, col. 3. 

SAINT-BRIEUX (A.). Participe au mou- 
vement du 31 octobre à Marseille, t. n, p. 88, 
col. 1. 

SAINT- CLOUD (ville de). Est incendiée 
pendant l'armistice, t. vi, p. 82, col. 3. (Voir 
aussi l'Enquête parlementaire tur l'Insurrection 
du 18 mars, un fort volume grand in-4° à 
3 col., à la Librairie des Publications législatives, 
31, quai Voltaire, Paris.) 

SAINT-DIDIER (de), administrateur de 
la compagnie du Nord à Lille. Sacrifie tout 
au transport des troupes, t. m, p. 260, col. 3. 

SAINTE-BARBE (combat de). Livré par 
Bazaine les 31 août et 1" septembre, t. vi, 
p; 359, col. 3; état de nos pertes, p. 371, col. 1. 

SAINTE-CLAIRE ■ DEVILLE. Extrait le 
salpêtre des vieux plâtras (siège de Paris), 
t. v, p. 240, col. 2. 

SAINTE-CROIX, capitaine aux mobiles 
de la Mayenne. Donne sa démission; dénoncé 
comme intrigant par M. Delattre (17 novem- 
bre), t. iv, p. 430, col. 2. 

: SAINTE-CROIX (de), trésorier-payeur 
général de la Mayenne. Dénoncé par M. Ricard 
comme un des proscripteurs de 1852 dans les 
deux-Sèvres, t. iv, p. 532, col. 1. 

SAINTENAC (de). Pose sa candidature 
dans l'Ariége (8 février), t. iv, p 212, col. 2.. 



saint-Etienne (ville de). Proclame la 

Commune au 31 octobre ; faiblesse du préfet, 
t. v, p. 543, col. 1. — Les ouvriers se soulè- 
vent aux cris de: Vive la Commune 1 (3 fé- 
vrier), t. iv, p. 387, col. 3 ; p. 503, col. 1. (Voir 
aussi l'Enquête parlementaire sur (Insurrection 
du t8 mars, un fort volume grand in-4° à 3 col. , 
à la Librairie des Publications législatives, 
31, quai Voltaire, Paris.) 

SAINT-GATJDENS , acteur. Proclame la 
Commune à Toulouse, 1. 1, p. 132, col. 3. 

SAINT-GEORGES (de), officier auxiliaire 
de l'état- major de l'armée de l'Est. Ordres 
portés au général Clinchantdans la journée du 
15 janvier, t. m, p. 159, col. 1 . 

SAINT-GERMAIN (de). Assiste aux 
deux réunions de la Présidence (4 septembre), 
1. 1, p. 281, col. 2; p. 286, col. 1. — Proteste 
contre l'usurpation des députés de Paris, 1. 1, 
p. 285, col. 1. — Demande le maintien du 
sous-préfet d'Avranches (17 septembre), t. iv, 
p. 419, col. 1. — Signale & M. de Kératry les 
mouvements de troupes, t. n, p. 305, coi. 2. 
— Candidat dans la Manche, est déclaré iné- 
ligible (6 février), t. iv, p. 267, coL 2. — Porté 
sur la liste du prince de Joinville, est élu 
(8 février), t. iv, p. 425, col. 1 et 2. 

SAINT-GRESSE. Est nommé procureur 
général i Toulouse (9 septembre), 1. 1, p. 118, 
col. 2; t. ir, p. 331, col. 1. — Est nommé pre- 
mier président de la cour de Toulouse, t. i,- 
p. 113, col. 3; t. iv, p. 408, col. 1. — Inter- 
vient dans la nomination des magistrats, t. u, . 
p. 446, col. 3; t. iv, p. 334, col. 3. — Sup- 
prime la messe du Saint-Esprit (29 octobre), 
t. n, p. 442, col. 3; t. iv, p. 334, col. 1. — 
Observations à M. Duportal au sujet de l'in- 
terdiction de siéger faite au président Degrand 
(4 novembre), t. iv, p. 335, col. 1. — 8on opi- 
nion sur la garde nationale de Toulouse, t. i, 
p. 124, col. 2. 

SAINT- JACQUES , négociant à Metz. 
Est désigné comme candidat, pour la Moselle, 
des Alsaciens-Lorrains de Lyon (8 février), 
t. iv, p. 503, col. 2. 

SAINT- JEAN- DE-LOSNE (engagement 
de). Livré le 6 novembre par l'armée des Vos- 
ges, t. m, p. 236, col. 3. 

SAINT- JULIEN (troubles de). Une bande 
de Français, résidant à Genève, envahit la 
ville et pousse aux mesures violentes (6 sep- 
tembre), t. iv, p. 521, col. 1. 

SAINTLANE (Léonce), commissaire de 
police à Lyon. Est arrêté le 6 septembre et 
mis en liberté le 24> t. u, p. 24. 

SAINT-LEGER. Est nommé membre de 
la commission des hospices de Lille (17 no- 
vembre), t. iv, p. 447, col. 2. 

SAINT- LOT , commissaire de police de 
Port-Bail. Est révoqué (19 novembre), t. iv, 
p. 420, col. 3. 
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8AINT-MALO (troubles de). Gansés par 
le décret prohibant l'exportation des denrées 
alimentaires (17 octobre), t. h, p. 261, col. 2; 
p. 264, col. 1; t. IV, p. 364, col. 2. 

SAINT-MARC GIRARDIN. Préside la 
commission d'enquête, t. i, p/l, col. 1; rap- 
port sur la situation générale de la déclaration 
de guerre au 4 septembre 1870, 1. 1, p. 1 à 37. 
— Ses observations sur : la rédaction de la 
note du 6 juillet, t. i, p. 6, col. 1; la question 
des alliances, t. v, p. 51, col. 1 ; la situation 
militaire du général Trochu, t. v, p. 60, col. 3; 
la non- convocation d'une Assemblée, t. v, 
p. 130, col. 1 ; la faiblesse du Gouvernement 
de la défense, t. v, p. 327, col. 2; l'ajourne- 
ment des élections, t. v, p. 189, col. 1 ; les 
droits de la commission, t. v, p. 250, col. 1 . 

SAINT-MARC GIRARDIN (Barthé- 
lémy). Proteste contre les attaques du général 
Trochu à l'adresse du rapport de son père 
décédé, t. vu, p. 96, col. 1. 

SAINT-MARTIN (Jean), avocat à Apt. 
Est proposé comme sous-préfet, t. m, p. 193, 
col. 3; p. 194, col. 3. — Est refusé par M. 
Poujade (15 septembre), t. IV, p. 553, col. 2. — 
Est proposé comme secrétaire général, et tou- 
jours refusé par M. Poujade (30 octobre), t. iv, 
p. 555, col. 1. — Est proposé par M. Raveau 
pour une sous-préfecture de 1" classe (8 oc- 
tobre), t. iv, p. 555, col. 3. — Est proposé par 
M. Poujade comme conseiller de préfecture i 
Avignon (15 octobre), t, lv, p. 556, col. 1. — 
Est nommé, quoique compromis dans une rixe 
publique, t. n, p. 194, col. 1 et 3. — Inter- 
vient dans les nominations de magistrats 
(5 février), t. rv, p. 557, col. 2. 

SAINT- MAUR (dames de). Sont expul- 
sées des écoles communales de Toulon, t. vu, 
p. 32, col. 1. 

SAINT-PAUL (de). Assiste aux deux réu- 
nions de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 281, col. 2; p. 286, col. 1. — Engage M. 
Rouher à visiter l'empereur à Chalons, 1. 1, 
p. 31, col. 3; t. v, p. 106, col. 3. — Prévient 
Mac Manon de la présence de M. Rouher, 1. 1, 
p. 29, coL 2 ; t. v, j>. 15, col. 2. 

SAINT-PIERRE (de), préfet impérial du 
Morbihan. Donne sa démission (6 septembre); 
accorde son concours au Gouvernement (7), 
t. iv, p. 433, col. 3; rend compte de la situa- 
tion du département (15) ; proteste contre les 
élections des officiers de la mobile (17), p. 432, 
col. 1 ; rétablit les anciens conseils munici- 
paux (29) ; demande le maintien du sous-préfet 
de Lorient, col. 2; est révoqué (3 octobre), 
col. 3. — Porté sur la liste du prince de Join- 
ville, est éta dans la Manche (8 février), t. iv, 
p. 425, col. 1 et 2. 

SAINTPIERRE, membre du comité répu- 
blicain d'Oran. Exige des candidats le -main- 
tien de la République, t. m, 2* div., p. 201, 
col. 2. 



SAINT-PONCT (comte Léo de), préfet 
impérial de la Haute-Loire. Proclame la Ré- 
publique (4 septembre), t. iv, p. 388, col. 2 ; 
s'adjoint un comité républicain, col. 3; réclame 
instamment des armes et remet le service à 
M. Behaghel (8 septembre); compensation 
qu'on lui accorde, col. 3. 

SAINT-PRIEST. Dénonce la réaction au 
Comité de- salut public de Lyon, t. n, p. 37, 
col. 1. 

SAINT-PRIEST (de), préfet du Jura au 
4 septembre. Donne sa démission, t. rv, p. 373, 
col. 1 et 2. 

SAINT-PRIEST (commune de). Refuse 
de reconnaître la République (6 septembre), 
t. il, p. 31, col. 2. 

SAINT- PRIVAT (bataille de). Livrée le 
18 août, t. v, p. 27, col. 2; t. vi, p. 356, col. 1; 
état de nos pertes, p. 371. 

SAINT - PRIX. Propose au Comité de 
salut public de Lyon d'organiser la défense 
dans la Drôme, t. n, p. 38, col. 2. — Est 
nommé membre do jury d'expropriation de 
l'Ardèche (21 décembre), t. iv, p. 211, col. 1. 

SAINT-QUENTIN (bataille de). Livrée 
par Faidberbe le 19 janvier : récit , t. m , 
1" div., p. 333, col. 3 ; ses motifs, t. vi, p. 252, 
col. 3 ; erreurs du général, t. vi, p. 255, 
col. 3. 

SAINT- QUENTIN. Est appelé, par M. 
Dufraisse, au commandement de Nice (5 no- 
vembre), t, iv, p. 200, col. 3. 

ê 

SAINT-RAME. Est attaché à la préfec- 
ture du Puy-de-Dôme ; demanda le remplace- 
ment des fonctionnaires hostiles (6 septem- 
bre), t. iv, p. 463, col. 1. — Délégué d'ane 
réunion publique de Clermoat-Ferrand, en- 
gage M. Gambetta i persévérer dans sa lutte 
contre Paris (2 février), t. iv, p. 467, col. 3. 

SAINT- RÉMY (combat de). Livré par 
Bazaine le 7 octobre, t. vi, p. 362, col. 3; état 
de nos pertes, p. 371. 

SAINT -V ALLIER (de), ministre à Stutt- 
gard. Son opinion sur la neutralité des États 
du Sud de l'Allemagne, t. v, p. 50, col. 3, et 
p. 51, col. 1. 

SAINT- VALRY. Part de Paris avec des 
pigeons et refuse de les livrer à M. Steenac- 
kers (25 novembre), t. iv, p. 57, col. 3; p. 447, 
col. 3. 

SAINT- VULFR AN (de). Commande la 
garde nationale de Saint-Georges du-Vièvre 
(Eure); proteste contre les sauvageries prus- 
siennes (14 février), t. rv, p. 268, col. 3. 

SAISIE IMMOBILIERE. Décret accor- 
dant sursis aux procédures de saisie immobi- 
lière et de folle enchère, t. u, p. 439, col. 1. 



SAISONS (société des). 8on rôle i Lyon, 
t. n, p. 2, col. 1. 

SAISSET (contre -amiral). Commande les 
forts de l'Est; proteste contre les élections des 
officiers de la mobile (18 septembre), t. iv, 
p. 523, col. 3. — Se refuse à l'emploi des 
gardes nationaux, t. vi, p. 47, col. l..(Voir 
aussi l'Enquête parlementaire sur V Insurrection 
du 18 mars, un fort volume grand in-4» à 
3 col., à la Librairie des Publications législatives, 
31, quai Voltaire, Paris.) 

SAISSET (fils), capitaine de frégate. Est 
tué au fort de Montrouge, t. vi, p. 64, col. 1 ; 
p. 268, col. 1 . 

SAIST (de), commandant aux zouaves pon- 
tificaux. Signale les indignes traitements dont 
ils ont été l'objet à Rome et les insultes faites 
à l'ambassade française, t. îv, p. 229, col. 2. — 
Commande la légion des Côtes-du-Nord ; de- 
mande inutilement instructions (21 janvier), 
t. u, p. 274, col. 3. 

. SAIST. S'empare de la mairie de Cannes 
et proclame la République (4 septembre), 
t. iv, p. 541, col. 2. 

SAKRI, fils du caïd de Hodna. Se propose 
pour recruter des goums (24 octobre), t. m, 
2* div., p. 148, col. 3. 

SALAZAR Y MAZANEDO, député aux 
Cortès espagnoles. Se fait, en 1869, le pro- 
moteur de la candidature Hohenzollern, t. vi, 
p. 268, col. 2. 

SALBRIS (camp de). La 1" armée de la 
Loire s'y forme sous les ordres du général 
d'Aurelle, t. m, p. 10, col. 2. 

SALEM. Commande un détachement d'in- 
digènes au corps des Vengeurs, t. m, p. 182, 
col. 1. — Ses voies de fait contre ses supé- 
rieurs, t. m, p. 182, col. 2. 

SALIGNAC-FÉNELON (général). Com- 
mande le camp de Chalons (16 août); comment 
il envisageait la situation, t. v, p. 434, col. 1. 
— Ne peut prendre possession du gouverne- 
ment en Algérie, ayant capitulé à Sedan, 
t. m, 2 e div., p. 10, col. 2; p. 75, col. 1; 
p. 263, col. 2. 

S ALLANDROUZE , maire d'Aubusson. 
Son conflit avec le sous-préfet (7 septembre), 
t. iv, p. 300, col. 3; p. '302, col. 1. 

SALLÉE. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, t i, p. 427, col. 3, et la note menaçante 
du Combat (9), p. 428, col. 1. 

SALLES, commissaire du Gouvernement 
près le conseil de guerre de la garde natio- 
nale. Son rôle dans l'affaire Duval et Meillet 
(13 mars), t. v, p. 340, col. 2. 

SALLES. Son conflit avec M. Delattre 
i(4 novembre), t. iv, p. 430, col. 1 et 2. 
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SAXilCKTTI, avocat à Bastia. Proclame 
la République; dénonce le fanatisme impérial 
des autorités (5 septembre), t. iv, p. 285, 
col. 1. 

SALIGIS. Commande la résistance dans le 
5* arrondissement (24 mars), t. v, p. 486, 
col. 2. 

SALLES (Eugène). Est nommé juge de 
paix à Muret (4 novembre), t. iv, p. 335, 
col. 1. 

SALNETJVE , préfet du Puy-de-Dôme. 
Favorise la mission de MM. Robert et Delort, 
t. v, p. 368, col. 3, et p. 372, col. 3. 

S AL MON, capitaine. Se distingue à Pont- 
de-Roide (10 janvier), t. m, p. p. 290, col. 3. 

SALMON, institue le comité de défense de 
Tlemcen, t. ni, 2» div.,.p. 34, col. 3. — Mem- 
bre du comité de défense de Tiaret. Demande 
une enquête sur l'attitude des Arabes (22 dé- 
cembre) t. in, 2 e div., p. 167, col. 1. 

SALOMON. Est la victime des réquisitions 
garibaldiennes, t. vr, p. 311, col. 3. 

SALOMON. Est nommé 3* adjoint à Poi- 
tiers (13 septembre), t. rv, p. 562, col. 3. 

SALVA. Institue le comité de défense de 
Sétif, t. m, 2» div., p. 37, col. 1. — Est pro- 
posé pour commissaire de l'arrondissement, 
t. in, 2* div., p. 21, col. 3. 

SALVADOR, ancien inspecteur des finan- 
ces. Fait partie du conseil de finances institué 
par la Délégation, 1. 1, p. 514, col. 1. 

SALVADOR (Daniel). Signe : l'affiche 
rouge du 6 janvier, t. i, p. 427, col. 3, et la 
note menaçante du Combat (9), p. 428, col. 1. 
— Signale la présence de mouchards dans les 
clubs (17 décembre), t. vu, p. 151, col. 2. — 
Constate la supériorité de Cartouche et de 
Mandrin sur les membres du Gouvernement 
(30 décembre), t, vu, p. 155, col. 3. 

SALVIN, capitaine d'artillerie. Prend part 
à l'attaque de Couthenans (15 janvier), t. m, 
p. 213, col. 1. 

S AL VET AT. Est proposé pour préfet des 
Alpes-Maritimes par M. Em. Arago, et refusé 
par M. Dafraisse, t. rv, p. 208, col. 1. 

SAM80N (major). Commande le dépôt du 
32* à Saint-Maixent; demande à commander 
un régiment de marche ; est appuyé par M. 
Ranc, t. rv, p. 135, col. 3. 

SAMSON. Son rôle au combat de Cherizy, 
t. i, p. 155, col. 2. 

SANDRIQTJE, chef de cabinet de M. Ranc. 
Ordonne l'arrestation d'un pourvoyeur prus- 
sien (30 décembre), t. rv, p. 113, col. 2. — 
Prescrit la saisie des draps dirigés d'Orbec sur 
Lisieux (18 janvier),», rv, p. 132, col. 1. 



SANGUINBTTI (B.). Participe au mou- 
vement du 31 octobre à Marseille, t. n, p. 88, 
col. 1. 

SANGUINETTI (lieutenant-colonel). Com- 
mande le 124* de ligne aux combats de la 
Marne, 1. 1, p. 411, col. 3. 

SANHEDRIN (grand). Déclare, en 1806, 
les israélites régis par la loi française, t. m, 
2* div., p. 218, col. 3. 

SANIAL, manufacturier de Valence. Est 
condamné comme banqueroutier, et rentre en 
en France avec un sauf- conduit du préfet de 
l'Ardèche (2 novembre), t. iv, p. 56, col. 3. — 
Maintenu en arrestation par ordre de M. Cré- 
mieux(12 novembre), t. rv, p. 51, col. 3. 

SAN MARTIN (Baldomero). Félicite le 
Gouvernement de Paris au nom des républi- 
cains de Ciudad-Real (10 septembre), t. iv, 
p. 567, col. 3. 

SANS, sous-préfet impérial de Carpentras. 
Se retire pour épargner des embarras à M. 
Poujade (H septembre), t. n, p. 193, col. 2 ; 
t. rv, p. 553, col. 1. 

SANS (L.). Réclame, au nom du club des 
Folies-Bergère, la mise en liberté d'un caporal 
de mobiles, t. i, p. 374, col. 1. 

SANTELLI, sous-préfet impérial de Mou- 
tiers. Estrévoqué (18 septembre), t. iv, p. 517, 
col. 3. 

SANTHONAX ( Julee), agent de police à 
Lyon. Est arrêté le 6 septembre, et mis en li- 
berté le 28, t. n, p. 25. 

SANTI (C). Participe au mouvement du 
31 octobre à Marseille, t. il, p. 88,to1. 1. 

SANTIER, officier supérieur à Vesoul. Est 
emmené comme otage par les Prussiens (2 dé- 
cembre), t. vu, p. 197, col. 1 et 2. 

SANTINI (intendant). Est l'objet des plain- 
tes du général Martineau, t. m, p. 296, col. \. 

SAPIA, commandant du bataillon des Go- 
belins. Dirige le mouvement communaliste 
dans les faubourgs (septembre- octobre), t. v, 
p. 301, col. 2. — Provoque la manifestation 
du 8 octobre, t. v, p. 302, col. et 2. — Est ar- 
rêté par les hommes de son bataillon qu'il 
pousse à la révolte, 1 1," p. 70, col. 1 ; p. 201, 
col. 3. — Traduit en conduit de guerre, est 
acquitté, t. p. 133, col. 2; p. 306, col. 2. 
— Proclame la légitimité du pillage, 1. 1, p. 243, 
col. 2.— Veut que l'on en finisse avec les avo- 
cats sans talent (25 décembre), t. vu, p. 152, 
col. 2. — Signe : l'affiche rouge du 6 janvier, 
t. i, p. 427, col. 3, et la note menaçante du 
Combat (9), p. 428, col. -1. — Est tué à l'atta- 
que de l'Hôtel de Ville (22 janvier), t. ï,p.248, 
col. 2; t. v, p. 133, col. 2; p. 416, col. 8; 
p. 416, col. 2. 



SAPIBNGE, lieutenant - colonel. Com- 
mande le 1 er bataillon mobilisés d'Indre-et- 
Loire; leur état, t. rv, p. 277, col. 1. 

SAPIN (H.-E.). Est nommé vice-consul à 
Mons, sur la demande de M. Testelin (11 sep- 
tembre), t. iv, p. 442, col. 2. 

SARAZIN, capitaine au 15* bataillon des 

mobiles de la Seine. Proteste contre l'élection 
des officiers (18 septembre), t. rv. p. 523, col. 3, 

SARLANDE (J.), maire d'Alger. Recom- 
mande la confiance et le calme (5 septembre), 
t. m, 2* div., p. 11, col. 3. 

SARRAN. Proteste contre les imputations 
de M. Ariste, au sujet des mobilisés du Gers, 
1. 1, p. 125, col. 3. 

SARRANS. Fait partie de la Ligue du 

Sud- Ouest, t. i, p. 111, col. 1. 

SARRAZIN, assesseur du club de la Ro-- 
quette. S'étonne de ce que la République pro- 
cède par les mêmes moyens que l'empire, t. vu, 
p. 153, col. 3. 

SARRAZIN. Informe le général Trochn 
du désir de' traiter manifesté par les Allemands 
(3 décembre), t. i, p. 49, col. 1 ; t. vi, p. 46, 
Col. 1. 

SARREBRUCK (reconnaissance de). Son 
but, t. v, p. 25, col. 1. ; état de nos pertes, 
t. vi, p. 371. 

SARTIN, procureur à Philippeville. De- 
mande la révocation du juge Sazini, t. m, 
2* div., p. 44, col. 3. 

SARTIN (H.), président du comité de 
Tlemcen. Adhère au mouvement communa- 
liste d'Alger (9 nov.), t. m, 2* div., p. 101, col. 3. 

SARTOR, avocat à Oran. S'etigage dans 
une compagnie de francs-tireurs; fait cam- 
pagne en France, t. ni, 2* div., p. 231, col. 1 ; 
est cassé de son grade de lieutenant ; s'engage 
dans la légion de l'Etoile; «recrute à Oran, et 
reste en Algérie malgré M. du Bouzet, col. 2. 

SASSETTI. Commande le 48* régiment de 
la garde nationale à Buzenval, 1. 1, p. 431 , col. 1 . 

SATGER. Participe au mouvement du 31 
octobre à Marseille, t. n, p. 88, col; 1. 

SATHONAT (camp de). Révolte des mo- 
bilisés, qui refusent de partir (28 janvier), t. rv, 
p. 501, col. 2. 

SAUCIER (A.), membre du comité mili- 
taire de Dijon. Intervient dans les mesures de 
défense (22 octobre), t. iv, p. 293, col. 3. 

SATJLGT (de). Son rôle dans l'aflaùy Che- 
net, t. vr, p. 316, col. 3 ; p. 322, col. 1. 

SAUNES (de). Est nommé sois-intendant 
à Avignon, malgré les protestations du préfet 
de Vauclnse (9 janvier), t. n, p. 195, col. 1; 
t. rv, p. 558, col. 1 et 2. 
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SAUNIER. Fait partie de la commission 
des condamnés politiques de l'empire à Mar- 
seille, t. ri, p. 174, col. 3. 

SAUNIER, tisseur de Tarare. Adhère à 
l'Internationale, t. n, p. 16, col. 1. 

SAUfUN (général). Est expulsé d'Oran, 
ayant capitulé à Sedan. Se retire à Alger 
et exprime l'intention de reprendre les ar- 
mes «ontre la Prusse, t. m, 2« div., p. 77, 
col. 1 ; demande un commandement en France; 
essuie nn refus formel, p. 78, col. 1 ; p. 83, 
col. 3; p. 89, col. 1; p. 146, col." 2; p. 133, 
col. 1. 

. SAUSSIER (général). Abandonne, par or- 
dre, le département du Calvados, et passe en 
Afrique (20janvier),t rv, p. 266, col. 2.— Tient 
campagne contre les rebelles arabes (mars 
1871); bat les Rhiga(fin mai), t. m, 2* div., 
p. 185, col. 1 ; défend les lois de l'humanité, 
p. 51, col 1 ; p. 185, col. 2-. - 

SATJTELLI, capitaine au 57* de ligne. Se 
distingue au combat de Chenebier (16 janvier), 
t. m, p. 214, col. 2, 

SATJTEREATJ (colonel). Commande la 
2 e brigade de la 3* division du 17* corps, t. m, 
p. 78, toi. 1. — Ses rapports avec le généra 1 
de Sonia, t. vi, p. 119, col. 2. 

SAUVAGE, directeur du chemin de fer de 
l'Est. Fait partie de la commission des subsis- 
tances pendant le siège, t. v, p. 192, col. 1 ; 
p. 234, col 3. 

SAUVE (Julien). Est compromis dans le 
complot de Lyon; sous-préfet de Forcalquier; 
est eommé à la sous-préfecture de Toulon 
(10*novembre), t. m, p. 244, col. 1. — Se pro- 
nonco pour l'exemption des maires (3 décem- 
bie), t. rv, p. 550, col. 3; comment il arme 
ses mobilisés (27 décembre), p. 651, col. 1. 

SAUVE, substitut i Marseille. Défend le 
préfe-- Levert contre la, foule (4 septembre), 
t. il, p. 69, col. 1. — Est révoqué par M. Es- 
quiros (8 septembre), t. iv, p. 222, col. 2. 

SAUVIGNET (Pierre). Détenu à Lyon 
pour pillage d'armes; est mis en liberté le 
5 septembre, t. n, p. 27, col. 1. 

SAUZET, conseiller de préfecture de la 
Loire. Est révoqué, t. iv, p. 385, col. 2. 

SAUZET, vice-président du conseil de 
préfecture de Lyon. Est décrété d'arrestation 
par le Comité de salut public, t. il, p. 26, 
col. 3. 

S AVARE SSE (général). Est l'objet d'hos- 
tilités à Médéah, ayant capitulé à Sedan, 
t. m, 2» div., p. 75, col. 3. — Réprime une 
émeute de souaves (3 novembre), t. m, 2» div,. 
p. 155, col. 3.— Réprime l'émeute du I e » mars 
à Alger t. ni, 2» div., p. 71, col. 2. 



SAVARIN - MORE ST AN , négociant à 
Lyon. Est arrêté comme suspect le 8 septem- 
bre et mis en liberté le 22, t. n, p. 26. ■ 

SA V ART, candidat impérialiste dans la 
7« circonscription de Paris. Se présente, en 
1869, contre Rochefort et J. Favre; aide au 
succès de ce dernier, t. v, p. 429, col. 3. 

SAVART (Charles). Est nommé sous- 
préfet de Coutances (12 septembre), t. rv", 
p. 419, col. 1. 

SAVAT, oculiste de la rue de Lyon. Accuse 
Trochu de faire fermer les ateliers Perrin et 
CaH (25 décembre), t. vu, p. 153, col. 1. 

8AVATIER- LAROCHE , conseiller mu- 
nicipal d'Auxerre. Adhère à la République 
(5 septembre), t. rv, p. 566, col. 3. 

S A VET (Germain). Détenu à Lyon pour 
coups aux agents ; est mis en liberté le 5 sep- 
tembre,^, il, p. 29, col. 2. 

SA VIGNY. Demande la réunion d'une con- 
vention à Lyon, t. n, p. 11, col. 1 

SAVIGNV (Frère). Est expulsé, quoique 
mourant, de l'établissement de Caluire, t. n, 
p. 14, col. 3. 

SAV7NHAC (de). Est porté sur la liste lé- 
gitimiste dans le Morbihan (3 février), t. rv, 
p. 438, col. 2. 

SAVOIE (département de). Sa neutralité 
est provoquée par la 8uisse, t. v, p. 318, 
col. 2. 

SAVOVE. Appuie la candidature Crémieux 
à Romans (6 février), t. rv, p. 161, col. 3. 

SAVT, commissaire de police à Alger. Ar- 
rête l'ex-commissaire central Brunet, t. ni, 
2» div., p. 107, col. 2; est révoqué (20 janvier),- 
p. 114, col. 1. 

SAXE (prince de). Surprend le général de 
Failly à Beaumont (30 août), t. v, p. 18, col. 2; 
son rôle à Sedan, p. 19, col. 3. — Annonce 
la défaite de l'armée du Nord, t.* i, p. 49, 
col. 2. 

SAT (Léon). Fonde une association inter- 
nationale des sciences économiques; son but 
et ses résultats, t. v, p. 226, col. 2. — Son 
appréciation de l'emprunt Morgan, 1. 1, p. 517, 
col. 1. — Ses indications sur l'état des lignes 
du Nord an sujet du ravitaillement, t. v,p.235, 
col. 3. 

SAZIE, membre du comité républicain 
d'Oran. Exige des candidats le maintien de la 
République, t. ni, 2« div., y. 201, col. 1. 

SCHELIHA. Commande l'artillerie prus- 
sienne au siège de Belfert, t. ni, p. 214, 
col. 3. 

BGHERER (Marie), fille soumise détenue 
à Lyon. Est mise en liberté le 7 septembre, 
t. n, p. 29, col. 3. 



8CHETTKL. Administre la daisse de l'In- 
ternationale à Lyon, t. n, p. 3, col. i. — • Se- 
crétaire correspondant de l'Internationale à 
Lyon, est délégué au congres de Genève, t. n, 
p. 3, col. 1. — Membre du comité de sûreté 
générale, demande la révocation du commis- 
saire Timon, t. n,p. 50, col. 2, et l'arrestation 
de l'inspecteur des prisons, p. 51, col. 1. — 
Membre du comité «entrai du salut de la 
France, demande l'organisation révolutionnaire ■ 
de la défense, t. n, p. 59, col. 3. 

SCHEURER (Auguste). Est présenté, 
comme candidat du Haut-Rhin, par M. Enge- 
lhard (4 février), t. rv, p. 418, col. 1. 

SCHEURER-KESTNER, manufacturier 
à Thann. Etudie à Nantes la fabrication de la 
poudre ; est nommé directeur de la cartouche- 
rie de Cette (29 décembre), t. iv,p. 111, col. 3. 
— Son conflit avec M. Toussaint, t. v, p. 547, 
col. 2. — Refuse la préfecture de Lyon (1« fé- 
vrier), t. iv, p. 148, col. 1; p. 150, col. 3; 
p. 502, col. 2.— Est désigné comme candidat,' 
pour le Haut- Rhin, des Alsaciens-Lorrains de 
Lyon (7 février), t. rv, p. 503, col. 1. 

SCHLICK (baronne de). Demande & Bé- 
liers une fourniture de vin pour l'armée de 
l'Est ; est dénoncée par M. Vernhes (8 décem- 
bre), t. rv, p. 359, col. 2. 

SCHMITT, ancien rédacteur du Confédéré 
de Fribourg. Est présenté, comme candidat du 
Haut-Rhin, par M. Engelhard (4 février), t.rv, 
p. 418, col. 1. * 

SCHMITTE, membre de la commission du 
11 e arrondissement. Expulse les Frères de leurs 
écoles (1« octobre), t. vi, p. 511, col. 1. 

SCHMITZ (général). Remplit les fonctions 
de chef d'état-major du général de Palikao, 
pendant l'expédition de Chine, t. v, p. 79, 
col. 2. — Assiste à l'entretien du général 
Trochu et de l'empereur au camp de Chàlons, 
1. 1, p. 26, col. 2. — Son attitude au conseil 
de guerre, t. v, p. 14, col. 2 ; p. 434, col 3. — 
Son incrédulité au sujet de la défense de Paris 
(11 septembre), t. v, p. 449, col. 3. — Refuse 
de donner des ordres à la garde nationale au 
31 octobre, t. v, p. 134, col 1 ; p. 408, col. 3 ; 
p. 409, col. 3; p. 410, col. 1 ; p. 417, col. 3; 
p. 436, col. 3; p. 437, col. 1. — Eat dé- 
noncé par M. Gambetta, comme en relations 
avec l'ennemi (13 novembre), t. rv, p. 52, 
col. .3. — Déclare la trouée impossible (31 dé- 
cembre), t. i, p. 240, col. 1. — Pourquoi re- 
poussé comme négociateur militaire, t. v, 
p. 165, col. -i. — Son dévouement, t. v, p. 139, 
col. 2.— 8a déposition sur : le conseil de guerre 
du camp de Chàlons, la nomination du général 
Trochu, l'expédition de Sedan et les événe- 
ments du 4 septembre et du 31 octobre, t. v, 
p. 433 à 438, 

SCHMITZ, régisseur du château de Ver- 
sailles. Est dénoncé comme agent de l'ennemi 
(31 décembre), t. rv, p. 431, col. 2. 
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SCHNEIDER, président du Corps législa- 
tif. Son discours à l'empereur (Saint-Gloud, 
15 juillet soir), t. i, p. 22, col. 2.— Son entre- 
tien avec M. J. Favre (8 août), t. v, p. 149, 
col. 1 et 2. — Conseille à M. Brame d'entrer 
au ministère, 1. i, p. 23, col. 3; t. v, p. 83, 
col. 3. — Est proposé comme membre d'un 
gouvernement provisoire (31 août), t. v,p. 149, 
col. 3, et 172, .col. 3. — Confiance qu'il ins- 
pire, t. v, p. 217, col. 1. — 8on entrevue avec 
les membres de l'opposition dans la nuit du 
3 septembre, t. v, p. 232, col. 3. — Convoque 
le Corps législatif pour une séance de nuit, le 
3 septembre, 1. i, p. 177, col. 2; p. 278, col. 2; 
t. y, p. 296, col. 1. — 8es instances pour 
qu'on défende le Corps législatif, t. i, p. 180, 
col. 2, et p. 181, col. 2. — Son attitude pen- 
dant l'envahissement, 1. 1, p. 182, col. 3 ; vio- 
lences dont il est l'objet, p. 183, col. 1 ; p. 281, 
col. 1. — Ses relations avec M. Guyot-Mont- 
payroux (4 septembre), t. v, p. 399, col. 2 et 
3. — Met les établissements du Creusot à la 
disposition du Gouvernement (12 septembre), 
t. rv, p. 505, col. 3. — Donne sa démission de 
maire du Creusot (13 septembre), t. iv, p. 15, 
col. 1. — Sa déposition sur : l'envahissement 
du Corps législatif, les délibérations du con- 
seil de défense et la proposition Buffet, t. v, 
p. 374 à 378. 

SCHNEIDER. Préside le Club des Clubs 
à l'Elysée-Montmartre ; se fait l'apologiste de 
la Commune (30 décembre), t. vit, p. 155, 
col. 2. — Signe -. l'affiche rouge du 6 janvier, 
t. i, p. 427, col. 3 ; et la note menaçante du 
Combat (9), p. 428, col. 1. 

SCHŒLCHER. Demande la fermetûre%e 
la Bourse (4 septembre), t. i, p. 62, col. 3. — 
Convoque les électeurs municipaux pour le 
l«r novembre (31 octobre), t. i, p. 214, col. 2; 
t. v, p. 158, col. 2. — A quel titre il signe 
l'appel aux électeurs (1" novembre), t. v, 
p. 241, col. 3. — Est proclamé membre de la 
Commune (31 octobre), t. I, p. 214, col. 3; 
t. v, p. 246, col. 2 et 3. — Affirme le com- 
promis entre le Gouvernement et l'émeute, 
t. v, p. 425, col. 3. 

« 

SCHOEPFERT, membre du comité de 
défense de Bougie. Demande des mesures ré- 
volutionnaires (1« novembre), t. m, 2» div., 
p. 95, col. 1. 

SCHOLER (lieutenant-colonel). Commande 
le 111* de ligne aux combats de la Marne, 
1. 1, p. 411, col. 2. 

SCHW ALGER (Georges). Est arrêté en 
1852 pour propos séditieux, t. n, p. 431, 
col. 3. 

SCBTWJARTZ (Louis). Est détenu à Lyon 
pour vol et escroquerie, et mis en liberté le 
5 septembre, t. n, p. 29, col. 2. 

4 

SCHWERER. Est proposé par M. Guépin 
pour conduire la guerre 'dans l'Ouest (28 sep- 
tembre\ t. îv, p. 397, col. 1. 



SCHWITZQUEBEL , membre de l'Inter- 
nationale suisse. Correspond avec Bastelica, 
t. ii, p. 67, col. 3. 

SÉATELLI (général). Commande la 2* bri- 
gade de la 3' division du 16* corps, t. m, 
p. 61, col. 2. 

SEBASTIANI (maréchal). Se met à la 
disposition du Gouvernement de 1848; ses 
motifs, t. v, p. 203, col. 1. 

SÉBASTIEN, clubiste de la salle Favier. 
Trouve détestable le pain distribué à Belle- 
ville (30 décembre), t. vu, p. 155, col. 1.' 

- SEBLINE (Ch.), secrétaire général de la 
Manche. Dénonce les agissements de M. Daru, 
la candidature du prince de Jqinville ; proteste 
contre l'ajournement des élections (9 octobre), 
t. iv, p. 419, col. 2 et 3. — Proteste contre le 
décret prohibant l'exportation du beurre 
( 19 octobre), t. iv, p. 420, col. 2. — Demande 
M. Lenoël pour vice-président du camp de 
Cherbourg (10 décembre), t. iv, p. 421, col. 3. 

— Arrête les dépêches d'Angleterre annon- 
çant l'armistice (25 janvier), t. iv, p. 423, 
col. 2; remplit les fonctions de préfet; s'enquiert 
des candidats de la Manche (30 février), col. 3. 
recommande à M. Gambetta la modération et 
la modestie dans le langage; signale les dan- 
gers du scrutin de liste ; proteste contre les 
décrets d'exclusion (1 er février), p. 424, col. 1; 
refuse de les appliquer, col. 2; fait procéder 
aux élections sans en tenir compte, col. 3 ; 
s'oppose à la proclamation du prince de Join- 
ville (10 février), p. 425, col. 1. 

SECOND, délégué des Basses-Alpes au- 
près de la Ligue du Midi. Est nommé com- 
missaire général et signe l'appel aux armes 
du 25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. 

SECOURGEON, conseiller municipal d'O- 
ran. Adhère i la République, t. m, 2* div., 
p. 16, col. 2. — Exige des candidats le main- 
tien delaRépublique, t. m,2«div.,p. 201,col.2. 

SECOURGEON, médecin militaire. Ses 
antécédents, t. iv, p. 242, col. 3. — Est 
nommé préfet du Var : sa profession de foi 
(9 novembre), t. iv, p. 243, col. 3. — Propose 
d'enlever les auteurs des troubles de Toulon 
(9 novembre), t. iv, p. 548, col. 2. — Dispense 
de service les hommes mariés ou veufs avec 
enfants (10 novembre), t. u, p. 203, col. 1 ? 
p. 180, col. 2; t. rv, p. 51, col. 2; p. 244, 
col. \; p. 548* col. 3. — Demande l'éloigne- 
mant des fonctionnaires démissionnaires 
(U novembre), t. rv, p. 549, col. 1. — Donne 
sa démission (11 novembre), t. rv, p. 549, 
col. 2. — Est maintenue dans la vie privée 
(30 novembre), t. iv, p. 63, .col; 1. — Ce que 
pensent de lui MM. Thourel et Gent, t. iv, 
p. 244, col. 1 et 2. 

SECOURS MUTUELS (Sociétés de). Fa- 
vorisent le développement de l'Internationale 
à Marseille, t. n, p. 67, col l. — Restitution 



leur est faite du droit de nommer leurs prési- 
dents (septembre), t. vu, p. 163, col. 1. (Voir 
aussi YEnqtiéte parlementaire sur l'Insurrection 
du 18 mars, un fort volume grand in-4° à 
3 col., i la Librairie des Publications législatives, 
31, quai Voltaire, Paris.) 

SECRETAN. Est délégué par l'Interna- 
tionale de Lyon au congrès de Genève, t. n, 
p. 3, col. 1. 

SEE (général). Commande les lignes de 
Carentan (16 janvier), t. iv, p. 130, col. 2. — 

SEFELDER (Marie), fille soumise. Dé- 
tenue à Lyon ; est mise en liberté le 7 septem- 
bre, t. n, p. 29, col. 3. » 

SEGAIN, chef d'état-major de la 22« divi- 
sion militaire. Son conflit avec M. Marion au 
sujet des officiers de la mobile (5 octobre), 
t. iv, p. 369, col. 2. 

SÉGALAS (docteur E.). Est dénoncé par 
le maire de Vierzon (13 septembre), t. iv, 
p. 280, col. 2. 

SEGALAS (Victor). Installe un service de 
pigeons voyageurs (16 sept.), 1. 1, p. 105,col. 1;' 
t. iv, p. 19, col. 1. — Revendique la priorité 
pour ce service, t. v, p. 346, col. 2; t. vu, 
p. 117, col. 3; note i ce sujet, p. 118, col. 1. 

SÉGANVILLE, intendant militaire. Ne 
peut rentrer en Algérie, ayant capitulé, t. m, 
2« div., p. 79, col. 2.— Sa note sur les dépen- 
ses du camp de Toulouse, 1. 1, p. 512, col. 3. 

SEGARD (général). Son rôle dans la ce- 
traite de l'armée de l'Est, t. vt, p. 144, col. 1 ; 
p. 148, col. 1. 

SEGMAH (tribu des). Son mécontente- 
ment au sujet du massacre d'Aïn-Yagout ^st 
maintenue dans le devoir grâce à une razzia 
sur les tribus rebelles, t. m, 2« div., p. 187, 
coUl; p. 295, col. 1. 

SEGRIS. Demande un crédit de 16 mil- 
lions pour la marine (15 juillet), 1. 1, p. 470, 
col. 1. — Assiste à la deuxième réunion de la 
Présidence (4 septembre), t; i, p. 286, coL 1.— 
Ses dispositions pacifiques; son caractère, 
t. v, p. 5, col/1. 

SÉGUIER. Est délégué à la réunion radi- 
cale de Béziers, 1. 1, p. 116, col. 1. 

SEGUT-VILLEVALEIX, préfet intéri- 
maire de Constantine. Demande qu'on le dé- 
bariasse des compagnies de tirailleurs (27 jan- 
vier), t. m, 2» div., p. 149, col. 3. —Patronne 
les candidats de l'Alliance républicaine, C m, 
p. 201, col. 1. — Promet à M. Gent des dépu- 
tés de combat (4 février), t. m, p. 200, col. 3. 
— Proteste contre l'immixtion des municipa- 
lités dans l'organisation des milices (4 février), 
t. m, 2« div., p. 142, col. 2. 

SEIGLE, négociant à Alger. Fait partie du 
bureau de l'association républicaine ; demande 
la suppression du gouverneur général, t. m, 
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2« div., p. 48, col. 1. — Exige de nouvelles 
élections dans la garde nationale algérienne 
(15 janvier), t. ni, 2« div , p. 115, col. 3. 

8EIGNETJHY. Proteste contre la note du 
Moniteur sur les affaires de Dreux, t. i, 
p. 160, col. 2 ; et contre le récit du Bulletin 
d 'Eure-et-Loir, p. 165, col. 3. 

SEIGNOBOS (Charles). 8e présente, dans 
PArdèche aux élections du 8 février, t. rv, 
p. 211, col. 2. 

SEIGNOBOSC, adjud.-maj. au 2* de mar- 
che de zouaves. Mis àla disposition de Garibal- 
di, t. ni, i»div., p. 228, col. 1 ; p. 231, col. 2. 

SELMAN, ancien cheick héréditaire de 
Toggurt. Provoque l'agitation contre la France 
(21 octobre), t. m, 2» div., p. 163, col. 1 ;p. 171, 
col. 1. 

SEL.MIA (tribu des). S'agite contre la 
France (21 octobre), t. m, 2 e div., p. 163, col. 1. 

SEI/TZ, maire de Boufarick. Adhère au 
mouvement communaliste d'Alger, t. m, 
2« div., p. 102, col. 2. 

SÉMERIE. Défend les doctrines positi- 
vistes, t. vi, p. 516, col. 3. 

SEMINARISTES. Motifs de leur incor- 
poration, t. v,'p. 276, col. 3, et p. 277, col. 1 ; 
t. vi, p. 476, col. 1. 

SEUL1 et C», de Marseille. Souscrit un 
marché de carabines ; retard dans la livraison, 
t. il, p. 135, col. 1. — Obtient l'entrée de ses 
armes en France moyennant une rémunéra- 
tion de 4,000 fr., t. H, p. 135, col. 2. 

SENARD. Offre ses services à la Répu- 
blique (7 septembre}, t. iv, p. 8, col. 3.— Rend 
compte i M. J. Favre de la situation de Lyon; 
demande que l'autorité militaire soit subor- 
donnée à M. Challemel (15 septembre), t. iv, 
p. 481, col. 3. — Intervient dans les affaires 
du département de la Savoie (16 septembre), 
t. iv, p. 517, col. 3. — Ministre de France à 
Florence ; permet qu'on lui parle du retour de 
Nice à l'Italie, t. i, p. 50, col. 1. —Félicite le 
roi d'Italie de la prise de Rome, t. i, p. 50, 
col. 1. — Demande la création d'armées vo- 
lontaires (20 septembre), t. iv, p. 195, col. 2. 
— Demande à M. P. Baragnon des explica- 
tions sur les événements de Nice (24 septem- 
bre), t. iv, p. 196, col. 2. — 8e fait le promo- 
teur de la venue de Garibaldi en France, t. v, 
p. 294, col. 1. 

8 AN AT. Son attitude après la lecture de 
la déclaration de guerre, t. i, p. 18, col. 2. — 
Se rend à Saint-Cloud, 1. 1, p. 21, col. 3.— Sa 
séance du 4 septembre, t. v, p. 108, col. 1. 

SÉNATTJS-CONSTJLTE DE 1863. Eta- 
blit la propriété individuelle en Algérie, t. m, 
p. 3, col. 2. — Ses résultats politiques, admi- 
nistratifs et civils, t. m, 2« div., p. 285, col. 1. 



— Ses différences avec le projet de réorgani- 
sation de l'amiral de Gueydon, t. m, 2 e div., 
p. 301, col. 3. 

SENCIER (général). Est chargé de couvrir 
Dijon (21 octobre), t. m, p. 228, col. 1. 

SENCIER, préfet du Rhône. Sa sécurité 
au 4 septembre,, t. v, p. 502, col. 2. — Refuse 
de proclamer la déchéance de l'empire (4 sep- 
tembre), t. n, p. 4, col. 3. —Est arrêté, f. n, 
p. 22, col. 1. — Détenu à la mairie de la Croix- 
Rousse (8 septembre), t. rv, p. 479, col. 2 et 3. 

— Est interné à Saint- Joseph, t. n, p. 5,coI.l. 

— Est mis en liberté le 12 septembre, t. n, 
p. 10, col. 1. 

SENDEN (général prussien). Investit Pé- 
ronne, t. m, l»div., p. 332, col. 1. 

SENECA. Fait parti» de la commission 
chargée d'examiner les documents relatifs a la 
déclaration de guerre; insiste sur l'identité des 
demandes de garantie, t. v, p. 54, col. V. — . 
Assiste aux deux réunions de la Présidence 
(4 septembre), 1. 1, p. 281, col. 2; p. 286, col. 1. 

SENES (de Marseille). Soumissionne une 
fourniture de chaussures, t. n, p. 136, coL 3. 

SENS. Assiste à la deuxième réunion de la 
Présidence (4 septembre), t. i, p. 286, col. 1. 

SENTEX. Proteste contre les imputations 
de M. Ariste au sujet des mobilisés du Gers, 
1. 1, p. 125, col. 3. 

SENT TJPERT . Sa note sur les pertes dta 
fort de l'Est (Saint-Denis) pendant le bombar- 
dement, t. vu, p. 122, col. 2. 

SÉON. Autorisé, par Le comité de la guerre 
de Lyon, à«e rendre à Londres pour y traiter 
un achat de chassepots, t. n, p. 48, col. 2. 

SERAT. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, 1. 1, p. 427, col. 3 ; et la note menaçante 
du Combat (9), p. 428, col. 1 . 

SERGÉ, clubiste de la rue de Lyon. Veut 
qu'on demande des comptes au Gouvernement 
(17 décembre), t. vu, p. 151, col. 3. 

SERCET (L. de). Protège M. Schneider et 
le général de Palikao contre les envahisseurs 
du Corps législatif, t. v, p. 74, col. 3. 

SERF (Félix). Participe au mouvement du 
31 octobre à Marseille, t. n, p. 88, col. 1. 

SERGENT (capitaine), défend avec succès 
le camp d'El-Miliah (février), t. m, 2» div., 
p. 178, cpl. 3. 

SERIZM.T (Ed.), commandant supérieur 
à Tizi-Ouzou. S'oppose au mouvement com- 
munaliste d Alger, t. m, 2* div., p. 102, col. 1. 

SERIZIER. Commande le feu contre l'Hô- 
tel de Ville (22 janvier), 1. 1, p. 248, col. 2; 
t. v, p. 412, col. 2; p. 415, col. 3. — Est fait 
prisonnier; M. Ferry s'oppose à son exécution, 



t. v, p. 416, col. 1. (Voir aussi V Enquête parle- 
mentaire turf Insurrection du /s mars, un grand 
volume in-4° à 3 col., à la Librairie de* Publi- 
cations législative», 31, quai Voltaire, Paris.) 

SERMENT POLITIQUE. Sa valeur, t. v, 

p. 1, col. 3. 

SERPH (Gusman). Est élu dans la Vienne 
(8 février), t. iv, p. 565, col. 1. 

SERRAIXIBR. Signe l'affiché révolu- 
tionnaire du 17 septembre, 1. 1, p. 193, col. 3. 

SERRE, écrivain. Blâme la naturalisation 

des juifs, t. m, 2 e div., p. 73, col. 3. 

SERRE (Jean), jésuite. Est arrêté le 6 
septembre 4 Lyon, et mis en liberté le 30, 
t. il; p. 23. , 

SERRES (de), ingénieur en chef des chemins 
de fer autrichiens. Sa nationalité et son nom 
véritable, t. vu, p. 312, col. 1 ; ses antécé- 
dente, t. v, p. 262, col. 2 ; est adjoint i M. de 
Freycinet pour la conduite de la guerre, t. m, 
1 M div., p. 5, col. 2. — Nature de ses pou- 
voirs, t. iv, p. 98, col. 2. — Organise le ser- 
vice des transports de troupes ; ses rapports 
avec les compagnies, t. ni, 1" div:, p. 136, 
col. 2. — Discute avec le général d'Aurelle le 
plan de campagne de M. de Freycinet (24 oc- 
tobre), t. m, p. H, col. 2. — Lui propose une 
nouvelle combinaison, t. m, 1" div., p. 12, 
col. 3. — Ses critiques sur la bataille de Coul- 
miers, t. ni, i"> div., p. 14, col. 1 et 3. — Son 
nouveau plan de campegne (10 novembre), 
t. vi, p. 27, col. 3. <— Contredit les évaluations 
de M. de Freycinet au sujet du nombre de 
troupes, t. m, p. 19, col. 1, et p. 22, col. 1.— 
Avise d'Aurelle de la marche de des Pallières 
sur Pithiviers (20 novembre), t. ni, p. 22, 
col. 2. — Prend part i la conférence de Saint- 
Jean-la -Ruelle (30 novembre), t. m, p. 37, 
col. 1. — Expose à M. Gambetta et au général 
Bourbaki les motifs d'une expédition dans 
l'Est (19 décembre), t. m, p. 118, col. 1. — 
Promesse qu'il fait au général au nom du mi- 
nistre, t. m, 1™ div., p. 166, col. 3. — Prie 
Garibaldi de coopérer à l'expédition, t. m, 
1" div., p. 119, col. 2; p. 143, col. 3. — Lui 
reproche d'avoir manqué à sa mission de pro- 
pos délibéré, t. ni, p. 148, col. 1. — Transmet 
et surveille les ordres relatifs an transport des 
troupes (20 décembre), t. ni, p. 162, col. 3. — 
Est adjoint à l'état-major du général BQurbakt 
dans un but de surveillance, t. ni, 1'* div., 
p. 131, col. 2; se mêle à l'action militaire, 
col. 3; t. vi, p. 229, col. 1. — Son rôle dans 
l'affaire Arbinet, t. m, 1" div., p. 13b, col. 1 ; 
t. v, p. 262, col. 2. — Son rôle dans le conflit 
du général Bourbaki et de M. de Freycinet, 
t. ni, 1" div., p. 133, col. 1. — Quitte Besan- 
çon (25 janvier), t. iv, p. 314, col. 1. — Ses 
dépêches relatives à l'armée de l'Est, p. 227 
à 328. — Nature de ses rapports avec les fonc- 
tionnaires civils, t. vi, p. 18, col. 2. — De- 
mande une place sur la liste des candidats des 
Basses-Pyrénées (1« février), t. iv, p. 154, 
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eol. 2. — Sa déposition sur les opérations des 
années de la Loire et de l'Est, t. vi, p. 12 à 34. 

SERRES (général de). Commande la sub- 
division d'Albi ; refuse d'obéir aux ordres de 
M. Demay (1 er novembre), t. iv, p. 536, col. 2. 
— Est nommé a Toulouse ; ne peut prendre 
possession de son poste (3 novembre), t. iv, 
p. 335, col. i, et p. 339, col. 2. 

SERRES (Charles), employé i Lyon. Est 
arrêté comme suspect le 16 septembre, et mis 
en liberté le 29, t. u, p. 26. 

SERRES (Raymond), employé aux ter- 
rassements à Aïn-Guetiar. Prévient de la ré- 
volte des spahis, t. m, 2« div., p. 173, col. 2. 

_ SERRIS (Edouard). Est nommé conseil- 
ler de préfecture des Landes, t. iv, p. 378, 
col. 1. 

SERTORIO, commandant du génie gari- 
baldien. Ses barricades d'Autun, t. vi, p. 310, 
col. 3. 

SERVAIS, maire de Trousanges .(Nièvre). 
Est signalé comme hostile à la République 
(26 janvier), t. rv, p. 141, col. 3. 

SERVATITJS (baron), préfet de l'Allier. 
Signale les tentatives d'agitation de MM. Mège 
et Mathé, à Moulins (6 septembre), t. iv, 
p. 183, col. 2. 

SERVATITJS, substitut à Carpentras. Est 
révoqué sur la demande' de M. Poujade 
(18 septembre), t. u, p. 193, col. 3; t. iv, 
p. 553, col. 3, et p. 554, col. 1. 

SERVELLE, membre du Comité de sûreté 
générale de Lyon. Son casier judiciaire, t. h, 
p. 50, coL 1. — S'empare de l'hôtel de la police 
(3 novembre), t. n, p. 12, col. 1. 

SERVIGNY (combat de). Livré le 31 août 
par le maréchal Le Bœuf, t. v, p. 28, col. 1. 

SERVINIERE. Se présente comme can- 
didat officiel aux élections de la Mayenne (oc- 
tobre), t. iv, p. 429, col. 2. 

SERVY (Georges), agent de police à Lyon. 
Est arrêté le 6 septembre, et mis en liberté le 
19, t. u, p. 25. 

SETJR. Propose un système de tranchées 
au comité de la guerre de Lyon, t. u, p. 46, 
col. 2. - 

SÉVÉELÉON (major de). Commande la 
subdivision de la Mayenne ; son zèle dans 
l'évacuation du département (15 janvier)-, 
t. rv, p. 43, col. 3. 

SEVELAIN, clubiste de la salle Favier. 
Veut la Commune, des perquisitions et des ré- 
quisitions (30 décembre), t. vu, p. 155, col. 1. 

SETMARD, substitut à • Bisteron. Est 
proposé comme substitut & Brignoles, comme 



étant très-libéral, t. u, p. 445, col. 2; t. iv, 
p. 227, col. 2. 

SI ALI-BEY. Signale 'au général Fai- 
dherbe un débarquement de Turcs en Tunisie 
(21 octobre), t. m, 2» div., p. 163, col. 1. — 
Apaise les querelles entre les soffs (i" novem- 
bre), t. m, 2» div., p. 165, col. 2. 

SI BEN-HENNI. Signale au général Fai- 
dherj>e les mouvements du côté de Biskra 
(21 octobre), t. m, 2* div., p. 163, col. 1. 

SIBILLE, conseiller municipal de Nantes. 
Félicite M. J. Favre de son langage diploma- 
tique (5 octobre), t. rv, p. 397, col. 3; est 
proposé'comme administrateur provisoire de 
la Loire-Inférieure (8 octobre), p. 398, col. 1. 

SI BOTJ-I DDEC-H ARACTA, caïd d'Aïn- 
Beïda. S'oppose à - Paggression des Haracta, 
t. ni, 2 e div., p. 295, col. 3. 

SIBRAC (Jean). Est nommé maire de 
Nérac et distrait des cadres de la mobile 
(7 septembre), t. iv, p. 406, col. 2. — Adhère 
à la fédération lyonnaise (19 septembre), t. iv, 
p. 4o7, col. 1. 

SICARD, gardeau 106 e bataillon. Ses con- 
flits avec M. Ibos, t. v, p. 423,-col. 3. — Est 
proclamé membre de la commission munici- 
pale (31 octobre), 1. 1, p. 217, col. 3.— Signe : 
l'aUche rouge du 5 janvier, 1. 1, p. 427, col. 1, 
et la note menaçante du Combat (9 janvier), 
1. 1, p. 428, col. 1. (Voir aussi Y Enquête parle- 
mentaire sur l'Insurrection du 18 mars, un fort 
volume grand in-4*à 3 ! col., à lait brairie des Pu- 
blications législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

SICOTIERE (de la). Amène un convoi de 
vivres à Mayenne pour le corps de Jaurès 
(14 janvier), t. u, p. 273, col. 2. — Fait partie 
de la commission d'enquête, 1. 1, p. 1, col. 1. 
— Son rapport sur les événements de Dreux, 
t. i, p. 133 à 176. 

SIDI-ALI. Soulève le cercle de Tizi-Ou- 
zou ; est condamné à la déportation dans une 
enceinte fortifiée, t. m, 2° div., p. 191, col. 3. 

SIDOR-PHILIP (Pierre), conseiller mu- 
nicipal de Marseille. Proteste contre l'armistice 
(30 janvier), t. u, p. 118, col. 2, et t. iv, p. 260, 
col. 3. — Est porté à Marseille par ['Égalité et 
le Peuple (5 février) ; échoue, t. n, p. 104, 
col. 3, et t. iv, p. 262, col. 3. 

SIEBECEER (Edouard), rédacteur du 
Réveil. Est présenté, comme candidat du Bas- 
Rhin, par le comité alsacien de, l'Ouest (3 fé- 
vrier), t. iv, p. 416 et 417, col. 3.«— Est dé- 
signé comme candidat, pour le Bas-Rhin, des 
Alsaciens-Lorrains de Lyon (8 février), t. iv, 
p. 503, col. 2. 

SIERCK. Point où la frontière fut violée 
pour la première fois (16 juillet); déprédations 
prussiennes, t. p. 49, col. 2; p. 51, col. 1. 



8IERZ-PUTOWSKI, conseiller munici- 
pal de Philippeville au titre étranger. Est dé- 
noncé comme anti-patriote, t. m, 2* div., 
p. 44; col. 3. 

SIEUSE, candidat à Oran. Veut la guerre 
i outrance,- 1. m, 2* div., p. 201, col. 2. 

SIEYÉS (abbé). Repousse le mandat obli- 
gatoire, t. m, 2* div., p. 202, col. 1. 

SIGARD (général). Commande la 3* divi- 
sion dn 20* corps, t. vi, p. 130, coL 3. 

SIGNOLET (Auguste). Est détenu à 
Lyon pour cris séditieux et mis en liberté le 
5 septembre, t. u, p. 29, col. 2. 

SI HEMOUDA-BEN CHBIK, cheik-ul- 
islam de Constantine. Engage Si-Kaddeur à 
traiter, t. m, i* div., p. 241, col. 2. 

SI KADQOUR-BEN-HAMZA. Provoque 
l'agitation chez les Arabes (9 septembre), 
t. ni, 2« div., p. 162, col. 2; p. 241, sol. 1. - 
Soulève le Sud-Ouest et s'avance en forces 
(29 octobre), t. m, 2» div., p. 93, col. 3; p. 163, 
col. 1. — Tente une excursion vers l'Est (9 dé- 
cembre), t. m, 2« div., p. 166, eol. 2. — 
Campe près de Magoura et manifeste l'inten- 
tion de demander 'l'aman (mai 1871), t. m, 
2« div., p. 180, col. 3. 

SI £■ ALLA, de la tribu des Ouled-Sidi- 
Cheik. Négocie avec l'autorité militaire ds 
Tlemcen, t. m, 2» div., p. 221, col. 1 ; p. 241, 
col. 2. 

BILVESTRB (Joseph), membre de la 
commission départementale des Basses- Alpes. 
S'installe à la préfecture, t. H, p. 187, col. 1. 

SILVY, délégué du ministre de l'instruc- 
tion publique à Tours et à Bordeaux. Son ad- 
ministration, t. v, p. 232, col. 2. — S'oppose 
au réquisitionnement des lycées, demandé par 
M. Ricard (11 décembre), t. rv, p. 532, eol. 2. 
— S'entend avec M. Laurier pour une mission 
à confier à M. Barai (19 janvier), t. iv, p. 134, 
col. 2. — Sa déposition sur les principaux 
actes de sa délégation, t. vi, p. 518 i 522. 

SIMIOT, adjoint au maire de Bordeaux. 
Fait l'intérim de la préfecture, du 4 au 7 sep- 
tembre, t. v, p. 558, col. 3; t. rv, p. 347, 
col. 1. — Propose l'arrestation de M. Hauss- 
mann (6 septembre), t. iv, p. 347, col. 1. — > 
Son attitude pendant les troubles d'avril 1871, 
t." v, p. 563, col. 3. 

SI MOHAMED-BEN-EL-HADJ-HAS- 

SEN, adjoint au maire d'Oran. Négocie avec 
les Ouled-Sidi-Cheik, t. m, 2* div., p. 241, soi. 3. 

SI MOHAMED-SRIK. Calme l'anima- 
tion des soffs de Batna (l* r novembre), t. m, 
2 e div., p. 165, col. 2. 

SI MOHAMED - TAHAR - AKTODF , 

caïd des Beni-Ourtilan. Rejette sur les bu- 
reaux arabes l'insurrection de 1871, t. ni, 
2* div., p. 191, col. 1. 
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SIMON (A.)- Fait partie du conseil de re- 
censement de Marseille, t. h, p. 116, col. 3. 

SIMON (Joseph). Assiste à la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), t. i, 
p. 286, col. 1. 

SIMON (Jules). Assiste & la réunion tenue 
chex le duc de Broglie en 1863, t. v, p. 1, 
col. 2. — S'élève contre les armées perma- 
nentes (19 décembre 1867), t. i, p. 369, col. 3. 

— Ses attaques contre l'esprit militaire (23 
décembre 1867), 1. 1, p. 370, col. !.— Ses dis- 
cours dans les réunions publiques à la fin de 
l'empire, t. v, p. 427, col. 2 et 3, et p. 428, 
col. 1 et 2. — Son entrevue avec le général 
Trochu (août), t. v, p. 297, col. 1. — Propose 
le pouvoir à M. Thiers (août 1870), t. v, p. 8, 
col. 1. — Son entrevue avec M. Schneider 
(3 septembre), t. v, p. 232 , col. 3; p. 296, 
col. 1. — S'oppose à tont mouvement (3 sep- 
tembre), t. v, p. 299, col. 3. — Signe la pro- 
position de déchéance de l'empereur, t. i, 
p. 177, col. 3; p. 278, col. 3. — Est élu com- 
missaire pour l'examen des propositions Pali- 
kao, Thiers et Favre (4 septembre), 1. I, p. 179, 
col. 2. — Vote la proposition Thiers amendée 
(4 septembre), 1. 1, p. 179, col. 2. — Assiste 
à la première réunion de la Présidence (4 sep- 
tembre), t i, p. 281, col. 2. — Désavoue toute 
participation à l'envahissement de l'Assem- 
blée, t. i, p. 184, col. 1. — Est nommé mem- 
bre du Gouvernement, 1. i, p. 189, col. 2, et 
ministre de l'instruction publique, t. i, p. 190, 
col. 1. — Reçoit la députation du Corps légis- 
latif à l'Hôtel de Ville, t. v, p. 438, col. 3. — 
Explique aux députés le choix des membres 
du nouveau Gouvernement, 1. 1, p. 284, col. 2; 
t. v, p. 439, col. 2. — Vote la suppression du 
timbre des journaux (5 septembre), 1. 1, p. 513, 
col. 2. — Repousse la convocation d'une As- 
semblée nationale (8 septembre), t. i, p. 64, 
col. 2; p. 382, col. 1. — Candidat dans la 
Mayenne (17 septembre) ; est appuyé par 
M. Delattre, t. rv, p. 428, col. 3. — Reçoit en 
dépôt une collection de médailles d'or anti- 
ques (septembre), t. v, p. 301, col. 1. — Re- 
connaît la nécessité de l'armistice (octobre), 
t. v, p. 12, col. 3. — Son rôle au 31 octobre, 
t. i, p. 212, eol. 2 et 3; p. 214, col. 3; t. v, 
p. 413, col. 1; p. 459, col. 3. — Préside le 
comité de subsistances; ses travaux, t. v, 
p. 192, col. 1 ; p. 204, col. 1 et 3 ; p. 229, col. 2, 
et p. 234, eol. 3. — Ses paroles au conseil de 
guerre du 22 janvier, t. vi, p. 47, col. 2. — 
Défend à son délégué, M. Silvy, de toucher au 
personnel de l'instruction publique (30 dé- 
cembre), t. rv, p. 115, col. 1. — Est délégué à 
Bordeaux par ses collègues (1" février), t. i, 
p. 97, col. 3 ; p. 262, col. 1 ; t. v, p. 167, col. 3. 

— Ses pouvoirs, t. v, p. 224, col. 2.— Son ar- 
rivée à Bordeaux, t. vu, p. 318, col. 1. — Son 
isolement et son impuissance, t. vu, p. 318,- 
col. 2. — Ne peut obtenir l'insertion de son 
décret dans le Moniteur universel publié à Bor- 
deaux, t. vi, p. 451, col. 2. — Son conflit avec 



M. Gambetta, t. iv, p. 151, eol. 3; t. v,p. 215, 
col. 3; p. 230, col. 3; p. 403, col. 2; p. 560, 
col. 3; p. 664, col. 1; t. vu, p. 320, col. 1. — 
Conflit avec M^ Steenackers au sujet de l'en- 
voi d'une dépêche, 1. 1, p. 109, col. 3; p. 110, 
col. 1 i t. v, p. 355, col. 1. — Candidat du co- 
mité républicain de Montpellier (4 février); est 
patronné par la préfecture, t. iv, p. 301, col. 3, 
et porté sur la liste de la Liberté, p. 362, col. 2; 
échoue, col. 3. ■<- Ordonne la mise en liberté 
de M. Guyot-Montpayroux (5 février), t. iv, 
p. 159-, col. 3. — Est porté, à Marseille, par le 
Sémaphore {5 février); échoue, t. n, p. 104, 
col. 2, et t. rv, p. 262, col. 3. — Demande 
que M. Le Flo se rende à Bordeaux (6 février), 
t. rv, p. 162, col. 1.— Candidat officiel dans la 
Mayenne; échoue (7 février), t. iv, (p. 433, 
col. 1. — Déclare sans limites le droit des 
électeurs (8 février), t. rv, p. 165, col. 2. — 
Communique à M. J. Favre les premiers ré- 
sultats des élections; se plaint des obstacles 
apportés à leurs communications; appelle les 
membres du Gouvernement à Bordeaux (10 
février), t. iv, p. 166, col. 3. — Sa déposition 
sur : les faits du 4 septembre et du 31 octobre; 
le rôle de la commission des subsistances ; 
l'affaire Mottu et le conflit de Bordeaux, t. v, 
p. 224 à 230. 

SIMON fils. Accompagne son père à (Bor- 
deaux en qualité de secrétaire, t. v, p. 232, 
col. 1. 

SIMON (M™ Jules). Fait afficher la 
distribution, par ses soins, de 2,000 rations, 
t. vu, p. 152, col. 3. 

SIMONEL. Dirige sous l'empire le cabinet 
noir; est révoqué par M. Rampont, t. v, 
p. 348, col. 1. . 

SIMONEAtj, adjoint au maire du 18° ar- 
rondissement. Proteste contre l'armistice 
(31 octobre), t. i, p. 211, col. 2. 

SIMONNE AU , commissaire de police. Son 
rôle au 4 septembre, t. v, p. 389, col. 2 ; p. 392, 
col. 1 ; p. 395, col. 3. — Sa déposition sur le 
rôle des réunions publiques avant le 4 septem- 
bre et snrceluide l'Internationale, t. v, p. 392. 
— Propose au comité de la guerre de Lyon, de 
barrer le Rhône pour inonder la rive gauche, 
t. il, p. 48, col. 2. 

SI MUSTAPA, frère d'Abd-el-Kader. 
S'empare de M'sila et de Boussàada ; est battu 
par le général Négrier, t. in, 2« div., p. 267, 
col. 1. 

SINAY-COMBKT, membre du comité de 
défense de Louhans. Proteste contre l'armis- 
tice (4 novembre), t. iv,p. 507, col. 1 ; demande 
la fédération avec l'Amérique, col. 2. 

SION (Jean), membre du comité républi- 
cain de Maçon. S'empare de la préfecture 
(4 septembre), t. rv, p. 504, col. 3. 
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SIRIEY, sous-préfet de Céret. Maintient 
les décrets de Bordeaux (4 février), t. iv, 
p. 477, côl. 2. 

SIRODE, négociant à Aix ; candidat à la 
députation. Est patronné par l'Alliance répu- 
blicaine, t. m, 2» div., p. 201, col. 1. 

SIRVAN. Fait partie de- la commission des 
condamnés politiques de l'empire à Marseille, 
t. n, p. 175, col. 1. 

SIRVEN (Alfred). Est nommé sous-préfet 
de Dreux, t. i, p. 134, col. 1 . — Son attitude 
pendant les journées des 8, 9 et 10 octobre, 
t. i, p. 135, col. 1 ; il abandonne Dreux, p. 137, 
col. 2; est relevé de ses fonctions, p. 139, 
col. 1. — Ses attaques contre M. Batardon, 
t. i, p. 142, col. 2. — Sa déposition sur lea 
événements de Dreux, t. i, p. 143 à 152. — 
Lettre à la commission d'enquête, sur le même 
sujet, 1. 1, p. 152, col. 1. — Rétracte, devant 
la commission des actes du Gouvernement de 
la défense nationale, les nombreuses erreurs 
de sa brochure sur les événements de Dreux, 
t. vu, p. 64 à 66. 

SI SLIM AN-BEN -KADDOTJR (agha). 
Commande le goum des Hamyan & Laricha et 
protège les tribus pastorales du Sud, t. ni, 
2 e div., p. 220, col. 2. — Marche contre les 
Hamyan révoltés; est blessé en leur livrant 
combat (octobre), t. m, 2* div., p. 163, coV. 1. 

SISTERON. Emeute causée par l'enlève- 
ment des poudres de la citadelle (1* novem- 
bre), t. il, p. 188, col. 2. — Troubles causés 
par le licenciement de la légion de l'Etoile 
(25 février), t. vi, p. 264, col. 2. 

SITOES (Mathlas), conseiller municipal 
d'Alger. Demande que le maire Vuillermox 
soit nommé gouverneur général civil (31 oc- 
tobre), t. ni, 2 e div., p. 93, col. 2; 1e proclame 
commissaire extraordinaire (8 novembre), 
p. 97, col. 3. 

SIVADE. Se présente aux élections du 
8 février dans les Bouches-du-Rhône, t. iv, 
p. 262, col. 3. 

SIX (Henri). Est nommé membre de la 
commission des hospices de Lille (17 novem- 
bre), t. rv, p. 447, col. 2. 

SIXDENIERS, membre du comité de dé- 
fense de Louhans. Proteste contre l'armistice 
(4 novembre), t. iv, p. 507, col. 1 ; demande 
la fédération avec l'Amérique, col. 2. 

SI ZOTJBIR. Rejoint avec 1,200 cavaliers 
les Berbères marocains (21 octobre), t.' m, 
2 e div., p. 163, col. 1. 

SIjEIMAN, israélite algérien. Se livre à 
des voies de fait sur un journaliste qui blâme 
le décret de naturalisation, t ni, 2* div., 
p. 67, col. 3. 

SMET (Lieutenant-colonel). Commande la ré- 
serve d'artillerie du 17* corps, t. m, p, 78, col. 1. 
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ACTES DD GOUVERNEMENT DE LA DEPENSE NATIONALE 



SOCIÉTÉ DE CRÉDIT AD TRAVAIL 

(de Lyon). Reçoit en dépôt des fonds du 
sons comité des finances (Comité de salut pu- 
blic), t. h, p. 32, col. 1. 

SOCIÉTÉ D'ENSEIGNEMEET LIBRE 
ET LAÏQUE DE LYON. Demande nn lo- 
cal an Comité de salât public, t n,p. 39, col. 2. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ALGÉRIENNE 

Consent des prêts aux tribus d'Oran et d'Al- 
ger pendant la famine, t. m, 2* div., p. 267, 
coL 3. . 

SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DES 
TRAVAILLEURS. Voir Internationale et 
Enquête parlementaire sur V Insurrection du 
18 mars, un fort volume grand in-4» à 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 
31, quai Voltaire, Paris. 

SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DE 
SECOURS AUX BLESSÉS. Abus de la 

croix de Genève, t. v, p. 492, col. 2. — Est 
chargée de la direction des ambulances privées 
(27 décembre), t. iv, p. 109, col. 2. — Est dé- 
noncée par M. Gent (17 décembre), t. iv, 
p. 251, col. 1. — Est dénoncée par le préfet 
Girerd comme un cercle de réaction cléricale 
(7 janvier), t. iv, p. 439, col. 3. 

SOCIÉTÉ DES LIBRES PENSEURS 
DE MARSEILLE. Leur réunion de janvier 
1870, t. H, p. 67, col. 1. 

SOCIÉTÉ DBS MINES D'ÉPINAC. 

Prête son matériel pour le transport des trou- 
pes, t. m, p. 190, col. 1. 

SOCIÉTÉS OUVRIÈRES DE PARIS. 

Leur origine et leur constitution, t. v, p. 393, 
col. 1 ; adhésion à .l'Internationale ; création 
des chambres syndicales, col. 2 ; les socié-tés 
de résistance et les sociétés coopératives, 
col. 3. (Voir aussi l'Enquête parlementaire sur 
VInsurreetion du 18 mars, un fort volume 
grand in-4°à3 col., à la Librairie des Pu- 
blications législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

SOCIÉTÉ POPULAIRE DE LI- 
MOGES. Adhère à la Ligue du Sud-Ouest, 
1. 1, p. 113, col. 3. 

SOCIÉTÉS SECRÈTES. Leur rôle à la 
fin de l'empire, t. v, p. 392, col. 2. (Voir aussi 
YEnquét» parlementaire sur l'Insurrection du 
18 mars, un fort volume grand in-4» à 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 31, 
quai Voltaire, Paris.) 

SOIERIES (industrie des). Son établisse- 
ment à Lyon, t. h, p. 1, col. 3. 

SOINS. Se présente à Lille comme candidat 
officiel (3 février), t. iv, p. 451, col. 3. 

SOIPTEUR Aide M. Lambert dans ses 
négociations avec les Oaled-Sidi-Cheick, 
t. in, 2«div.,p. 163, col. 2; p. 241, col. 3. 

BOISSON, souepréfet de Tonnerre. Aide 



M. Fernique dans l'accomplissement de sa 
mission, t. v, p. 365, col. 3. 

SOISSON (Maurice de), prêtre. Est ar- 
rêté le 6 septembre à Lyon et mis en liberté 
le 29, t. n, p. 23. 

SOL (général). Est blâmé d'avoir aban- 
donné Tours (14 décembre), t. iv, p. 75, col. 3. 

— Est remplacé pour retard dans l'exécution 
des mouvements militaires ordonnés par M. 
Gambetta (15 décembre), t. rv, p. 79, col. 1. 

SOL A (Jean-Pierre), évêque de Nice. Ses 
rapports avec M. Dufraisse, t. vu, p. 57, col. 3. 

SOLAL, conseiller municipal d'Alger. Pro- 
clame M. Vuiilermoz commissaire extraordi- 
naire (8 novembre), t. m, 2» div., p. 97, col. 3. 

SOLEILHET, conseiller de préfecture de 
la Loire. Est révoqué, t. iv, p. 385, col. 2. 

SOLEILLE (général). Commande l'artille- 
rie de l'armée du Rhin ; signale le dénûment 
de la cartoucherie de Metz (17 août), t. vi, 
p. 360, coL 3. — Est d'avis que l'armée doit 
rester cous Metz (26 août), t. vi, p. 357, col 3. 

— Approuve l'envoi du général Boyer à Ver- 
sailles (10 octobre), t. vi, p. 367, col. 2. — 
S'oppose à toute sortie (18 octobre), t. n, 
p. 368, col. 2. — Veut qu'on ouvre prompte- 
ment les négociations avec l'ennemi (26 octo- 
bre), t. vi, p. 370, col. 1. — Approuve la con- 
vention du 2", t. vi, p. 370, col. 2 

SOLINET (Jeanne), fille soumise détenue 
à Lyon. Est mise en liberté le 7 septembre, 
t. il, p. 29, col. 3. 

SOLIRÉNE. Proteste contre les imputa- 
tions de M. Ariste au sujet des mobilisés du 
G?rs, 1. 1, p. 125, col. 3. 

SOLLES, aide-major aux mobiles de la 
Gironde. Témoigne au sujet de l'enlèvement 
du drapeau rouge de la mairie de Venissieux, 
t. vu, p. 312, col. 2. 

SOLLIBR, docteur. Membre du conseil de 
recensement de Marseille, t. u, p. 168, col. 1 . 

SOLT AN-BEN-ABDALLAH. Est envoyé 
près des spahis insurgés pour connaître leurs 
dispositions (24 janv.), t. m, 2 e div., p. l73,col. 3. 

SOMBACOURT (combat de). Les géné- 
raux Dastogue et Minot sont faits prisonniers 
(29 janvier), t. m, l™ div., p. 130, col. 3; 
p. 172, col. 3; t. VI, p. 147, col. 2. 

'SOMMEROCH (Jean). Est détenu à Lyon 
pour cris séditieux et mis en liberté le 4 sep- 
tembre, t. n, p. 29> col. 2. 

SONIS (général de). Commande en Afri- 
que ; est grossièrement attaqué par la presse 
algérienne, t. m, 2* div., p. 51> col. 1. — Passe 
en France, t. m, 2* div., p. 133, col. 1. — Est 
nommé au commandement de la 1" brigade 
de cavalerie du 17 e corps (15 novembre); 



cherche sa brigade à Vendôme et à Châ- 
teaudan, sans parvenir à la trouver, t. m, 
p. 32, col. 1 ; p. 78, col. 1 ; il se replie sur 
Freteval, rentre à Chàteaudun, col. 2 ; prend 
le commandement du 17 e corps, col. 3 ; con- 
centre ses troupes à Chàteaudun, p. 33, col. 1 ; 
force les Prussiens à lever le camp de Brou, 
t. m, 1» div., p. 33, col. 2; t vi, p. 16, col. 1. 

— Bat en retraite de Chàteaudun sur Marche- 
noir (27 novembre), t. "M, p. 33, col. 2 ; condi- 
tions déplorables dans lesquelles elle s'exécute, 
col. 3. — Charge à la tête des zouaves ponti- 
ficaux sur les positions de Loigny ; il tombe 
mutilé (2 décembre), t. m, p. 40, col. 2; t. Vi, 
p. 121, col. 2. — Son rôle aux batailles d'Or- 
léans, t. vi, p. 94, col. 1. — Ses dépêches mi- 
litaires, t. m, p. 89, col. 2. — Ses opérations 
à l'armée de la Loire, t. vi, p. 118 à 121. 

SOPPEL (de). Commande le corps franc de 
la campagne de l'Est, 1. 1, p. 440, col. 3. 

SORBIER, journaliste de l'Internationale. 
Attaché d'abord au Peuple de Marseille, fonde 
V Égalité ; ses attaques contre M. Marie, t v, 
p. 548, col. 2. — Participe à la tentative in- 
surrectionnelle du 8 août a Marseille; est con- 
damné le 27, t. n, p. 68, col. 3, et mis en li- 
berté le 4 septembre, p. 69, col. 1. — Trace le 
programme de la Ligue du Midi, p. 129, col. 3. 

— Lui soumet une série de mesures révolu- 
tionnaires, t. n, p. 79, col. 2. — Fait partie de 
la Commune de Marseille (31 octobre), t. ir, 
p. 88, col. 2, et de la commission municipale 
(31 octobre), t. h, p. 89, col. 1.— Son récit du 
mouvement du 31 octobre, t. u, p. 140, et de 
la tentative d'assassinat sur M. Gent, p. 141, 
col. 1.— Patronné, comme candidat des Bou- 
ches-du-Rhdne , par l'Alliance républicaine, 
t. m, 2« div., p. 201, col. 1. — Porté i Mar- 
seille par 1' 'Égalité et le Peuple (5 fé vrier);échoue, 
t. n, p. 104, col. 3, et t. iv, p. 262, col. 3. 

SORDET, «onseiller municipal de Bougie. 
Adhère à la République, t. ni, 2 4 div.) p. 21, 
col. 2. 

SOUBETR AN . Offre 110 pigeons au Gou- 
vernement, 1. 1, p. 78, col. 2. 

SOUBRAT. Proclame la République à 
Lyon (4 septembre), t. u, p. 4, col. 3. — Fait 
partie du Comité de salut public de Lyon (sous- 
comité des finances), t. u, p. 5, col. 1. — Pro- 
pose de supprimer toute allocation aux presby- 
tères, etc. (7 septembre), t. n, p. 33, col. 3. — 
Fait partie du comité préfectoral, t. H, p. 34, 
col. 3. — Est nommé administrateur du mont- 
de-piété, t. n, p. 39, col. 1. — Conseiller 
municipal de Lyon, intervient dans les affaires 
de la guerre (25 septembre), t. iv, p. 483, coi 3* 

SOUDÉE. Est élu capitaine du 3* bataillon 
des mobilisés de Vitré, t. u, p. 310, col. 1. 

SOUDEZ. Fait partie de la commission ad- 
ministrative d'Albertville; réclame la sanction 
de ses pouvoirs (6 sept),, t. rv, p. 517, col. 1. 
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SOTTES ME, élève de M. Jules Cazot. At- 
tend vainement une nomination (18 octobre), 
t. iv, p. 217, col. 3. 

SOUILLAC. Sa présente dans le Lot 
comme candidat de U préfecture (4 février), 
t. iv, p. 406, col. 1. 

SOUK AHRRAS (siège de). Soutenu con- 
tre les tribus insurgée?, t. ni. 2« div., p. 174, 
col. 1. 

SOULAGE (A.), membre du comité de dé- 
fense de Bougie. Demande un commissaire ré- 
publicain et la dissolution du conseil muni- 
cipal (t« r nov.), t. in, 2 e div* p. 95, col. 1. 

SOULAS (Ernest). Son rôle i Nfmes 
(4 septembre), t. vu, p. 243, col. 2. 

SOULE, délégué provisoire à la cous-pré- 
fecture de Bagnères. Est nommé membre du 
comité de défense des Hautes-Pyrénées ( 1 1 sep- 
tembre), t iv, p. 470, col. 2; sous-préfet à ti- 
tre déûnitif (13 septembre), 4 p. 471, col. 1. — 
Demande l'ajournement des élections munici- 
pales (17 septembre), t. iv, p. 471, col. 2 et 3. 

— Fait partie de la Ligue du Sud-Ouest (1 1 oc- 
tobre), 1. 1, p. 111. col. 1. 

SOUM ABBE. Est nommé conseiller de 
prêf&ctore de la Drôrae par M. Peigné, t. iv, 
p. 315, col. 2. 

SOUM AIN (général). Reçoit dn général de 
Palikao l'ordre de défendre le Corps législatif, 
t. v, p. 80, col. 1 ; p. 125, col. 1; p. 406.col.2. 

— Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 472,col 3.— 
Commande la 1" division de la 3 e armée aux 
combats de la Marne, t. i, p. 411, col. 3. — 
Rfind une ordonnance de non-lieu en faveur 
de Delescluze, 1. 1, p. 249, col. 1; t. v, p. 213, 
cil. 3 ; p. 334, col. 2. — Sa déposition sur les 
fait s du 4 septembre et du 31* octobre, et l'é- 
largissement de Delescluze, t.^v, p. 404 à 409. 

SOUM AIN, préfet du Cantal au 4 septem- 
bre. Rend compte de la situation militaire 
(7 septembre); donne sa démission le 8, ré- 
siste aux ordres du Gouvernement de la dé- 
fense, t. iv, p. 269, col. 2 et 3. 

SOUMAIN, préfet du Tarn-ct-Garonneen 
1869. Patronne la candidature de M. Prax- 
Paris, t. IV, p. 540, col. 3. 

BOUQUET (L.-H.)j rédacteur de \' Electeur 
républicain de Périgueux. Demande la guerre 
à outrance et l'ajournement des élections (30 
janvier), t. iv, p. 307, col. 1. 

SOURD. Envahit et pille le grand sémi- 
naire de Ljon, t. n, p. 6, col. 2. 

SOURD (Joseph). Est détenu à Lyon pour 
abus de confiance, et mis en liberté te 8 sep- 
tembre, t. h, p. 27, col, 1. 

SOURDEAUX (Eugène). Est attaché au 
cabinet de M. de Freycinct; sa mission auprès 
du général d'Aurelle (17 octobre), t. m, p. 60, 

ENQUÊTE. — T. D. 



col 2. — Est délégué à la l'« armée de l'Est; 
demande sa concentration dans le Morvan 
(6 nov.), t. ni, p. 236, col. 3, et p. 237, col. 1. 

SOUSTRE (Marins), membre de la com- 
mission départementale des Basses-Alpes. 
Prend possession de la préfecture, t. n, p. 187, 
col. 1. — Pose sa candidature (5 février), t. iv, 
p. 185, col. 2; p. 191, col. 2. 

SOUVANAU, membre du Comité de sû- 
reté générale de Lyon. Demande l'arrestation 
de tous les fonctionnaires de l'empire, t. h, 
p. 51, col. 1. 

gOUVELLE, membre du club des Droits 
de l'homme à Constantine. Réclame contre 
les punitions infligées à des chasseurs, t. m, 
p. 45, col. 1. 

SOUVILLE, membre de la commission 
municipale d'Aurignac. Est révoqué par M. 
Duportal, 1. 1, p. 125, col. 1 ; t. iv, p. 333, col. 3. 

SPAGNOL (Marie), fille soumise détenue 
à Lyon. Est mise en liberté le 7 septembre, 
t. h, p. 29, col. 3. 

SPAHIS. Leur caractère et leur recrute- 
ment, t. ni, 2« div., p. 172, col. 1 ; révolte des 
smalas du Tarf et de Bou-H*djar (22 janvier), 
p. 172, col. 2; révolte de la smala d'Ain- Guet- 
ter (22 janvier), col. 3; de Moudjbeur, p. 178, 
col. I. — Leur mobilisation, t. m, 2* div., 
p. 222, col. 1; p. 259, col. 2; p. 324, col. 3. 

SPICKEREN (combat de). Livré le 6 août 
par le général Frossard ; rôle de Bazaine, t. v, 
p. 28, col. 3; état de nos pertes, t. vi, p. 371, 
col. I. 

SPINOSI-VIVREL, sous-lieutenant. Est 
nommé juge au conseil de guerre d'Ajaccio 
(24 janvier), t. iv, p. 290, col. 1. 

SPULLER (Eugène). .Accompagné M. 
Gambette à l'Hôtel de Ville (4 septembre), 
1. 1, p. 183, col. 1 ; t. v, p. 297, col. 2. — Entre 
au ministère de l'intérieur (5 septembre), t. iv, 
p. 4, col. 2. — Obtient du pn'fet de police 
communication de son dossier (7 septembre), 
t. v, p. 300, col. 3. — Assiste au début de 
l'entretien de M. Gambetta et de M. de Kéra- 
try, t. u, p. 279, col. 3. — Son secrétaire, trans- 
met des ordres à M. de Freycinet (1 er décem- 
bre), t. u, p. 377, col. 3. — Drstitue un soas- 
préfet, coupable d'avoir défendu l'autorité mi- 
litaire (2 octobre), t. m, p. 3, col." 2. — Recom- 
mande à son frère d'user discrètement de ses 
pleins pouvoirs (1 er novembre), t. iv, p. 46, 
co>. 1. — Lui reproche son manque de conci- 
liation (7 novembre), t. iv, p. 49, col. 3. — 
Veut faire arrêter Bordone (novembre), t. vi, 
p. 328, col? 2. — Dénonce à son frère le sou«- 
préfet de Langres, qui méconnaît ses pleins 
pouvoirs (2 décembre), t. iv, p. 64, col. 3. — 
Recommande à M. Gent de n'attribuer aucun' 
emploi pour relations de famille ou d'amitié 
(Il décembre), t. iv, p. 64, col. 2. — Demande 



à M. Clullemel un emploi pour M. Joseph 
Lnce, son ami intime (6 décembre), t. iv, p. 66, 
col. 3. — Engage son frère à rentrer dans la 
vie administrative (15 janvier), t. iv, p. 128, 
col. 2. — Remercie M. Gent de conserver ses 
fonctions et lui demande des conseils (28 jan- 
vier), t. iv. p. 146, col. 1. — Offre la préfec- 
ture de Lyon à M. Scheurer-Kestner (30 jan- 
vier), t. iv, p. 148, col. 1. — Apologie qu'il 
fait de la proclamation de M. Gambette (31 
janvier), t. vu, p. 317. col. 2."— Offre la pré- 
fecture d'Orléans à M. Tavernier (l« février), 
t. iv, p. 152, col. 2. — Supplie M. Gent de ne 
pas se séparer de M. Gambetta, t. u, p. 102, 
col. 3; t. iv, p. 152, col. 3. — Insiste auprès 
. de M. Scheurer-K^estner pour qu'il accepte la 
préfecture du Rhône (1« février), t. iv, p. 153; 
col. 1. — Ses recommandations électorales (3 
février), t. iv, p. 155, col. 2. — Appuie la can- 
didature Billot dans la Corrèze (5 février), 
t. rv', p. 160, col. 2. — Son étrange méprise au 
sujet d'une "dépêche de M. Gent (5 février), 
t. iv, p. 159, col. 3. — Suit M. Gambetta dans 
sa retraite, t._v, p. 232, col 2. — Dépose sur 
l'arrestation de M. Batardon, t. i, p. 152, 
col. 3. — S'explique au sujet des principaux 
actes politiques de M. Gambetta, t. vi, p. 428 
à 437. (Voir aussi VEnqué.e parlementaire sur 
l'Insurrection du 18 ma», un fort volume grand 
in-4° à 3 col., à la Librairie des Publications 
législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

SPULLER, notaire à Langres. Est nom • 
mé préfet de la Haute-Marne (5 septembre), 
t. iv, p. 4, col. 2. — Prend possession de la 
préfecture (5 septembre), t. iv, p. 5, col. 2; 
nomme le personnel administratif (6 septem- 
bre), t. iv, p. 425, col. 2. — Supprime le tim- 
bre des journaux (6 septembre), t. iv, p. 7, 
col. 2 ; p. 425, col. 2. — Réquisitionne du pa- 
pier pour le journal de la préfecture (7 sep- 
tembre), t. iv, p. 425, col. 2 ; intervient dans 
les affaires, de la guerre (10 septembre), col. 3. ; 
organise des corps de francs -tireurs (14 sep- 
tembre), p. 426, col. 1 ; demande un crédit 
poor la publication du Journal de Langres 
(15 septembre), t. iv, p. 18, col. 3 ; remanie 
les administrations municipales; réclame la 
destitution des juges de paix et des magistrats 
(17 septembre), col. 2 et-3; approuve les élec- 
tions; exige un crédit de 1 million pour l'ar- 
mement (18 septembre). — Expulse trois ci- * 
toyens de la Haute-Marne (22 septembre), 
t. vu, p. 120, col. 3 ; demande la peine de 
mort contre les maires qui livrent i l'ennemi 
les listes de jeunes gens (24 septembre), p. 427, 
col. 1. — Sollicite un crédit pour la garde na- 
tionale et l'envoi d'un général (22 octobre), 
t. iv, p. 41, col. 1. — Son conflit avec le gé- 
néral Arbellot (4 novembre), t. IV, p. 47, col. 3. 
— Demande à quitter la Haute-Marne (6 no- 
vembre), t. IV, p. 49, col. 2. — Est chargé de 
demander à Garibaldi le renvoi de Bordone 
(4 décembre), t. m, p. 243. col. 3 . — Est 
nommé inspecteur général des camps (14 dé- 
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eembre), t. rv, p.. 77, eol. 3. — Reçoit l'ordre 
de commencer son service (22 décembre), 
t. iv, p. 96, col. 3. — Est envoyé en mission 
à Langres (19 janvier), t. rv, p. 134, col. 3. 
— Rend compte du combat de Dijon (21 jan- 
vier), t. m, 1" div., p. 319, col. 3. — De- 
mande pour Garibaldi une année de 50,000 
hommes (24 janvier), t. in, 1" div., p. 312, 
col. 2. — Son 'embarras à Dijon (26 janvier), 
t. rv, p., 295, col. 1. — Se rend dans la Haute- 
Marne pour faire procéder aux élections sui- 
vant les décrets de M. Gambetta (2 février), 
t. iv, p. 135, col. 2; échoue danB sa tenta- 
tive, t. rv, p. 427, col. 1. -Jugé comme ad- 
ministrateur par- le sous-préfet de Langres, 
p. 427, col. 1, et par M. Le Goff, col. 3. — 
Tous pouvoir» lui sont retirés (3 février), t. iv, 
p. 164, eol. 2. 

STAPS (Antoine). Est détenu à Lyon pour 
cria séditieux et mis en liberté le 14 septem- 
bre, t. H, p. 29, col. 2. 

STEENAGKERS. Signe la proposition de 
déchéance dé l'empereur, p. 177, col. 3; 
p. 278, col. 3. — Favorise l'envahissement du 
Corps législatif, t. i, p. 182, col. 2; t. v, p. 389, 
col. 2. — Se rend à l'Hôtel de Ville le 4 sep- 
tembre, 1. 1, p. 62, col. 3. — Invite le général 
Trochù à se joindre au Gouvernement (4 sep- 
tembre), t. i, p. 185, coh 2. — Est nommé 
directeur général des télégraphes, c. i, p. 104, 
cpl. 1. — Mesures prises dans Paris, t. i, 
p. 164, col. 1. — Intervient dans les révoca- 
tions de fonctionnaire» (12 septembre), t. iv, 
p. 14, col. 2. — Est délégué i Tours, t. i, 
• p. 104, col. 1 .— Ordonne que les dépêches mili- 
taires soient communiquées aux préfets (15 sep- 
tembre), t. iv, p. 18,, col. 2. —Demande l'a- 
journement des élections municipales (17 sep- 
tembre), t. iv, p. 20, col. 3. — Demande qu'on 
vérifie l'existence d'un souterrain des Tuile- 
ries à Saint-Denis (17 septembre), t. iv, p. 21, 
co l_ j. — Propose le dépôt de tous les fusils 
de chasse et une expédition de Kabyles en 
Allemagne (25 septembre), t. iv, p. 28, col. 1. 

— Demande et obtient voix délibérative dans 
le conseil (25 septembre), t. m, 1" div., p. 3, 
col. 2; t. iv, p. 23, col. 3. — Rerase aux préfets 
la franchise télégraphique au sujet des Ligues 
(3 octobre), t. iv.p. 33, col. 2.— Pose sa candi- 
dature dans le Var (9 octobre),t. rv,p. 544,col. 2. 

— Nommé, le 12 octobre, directeur des postes 
et des télégraphes, t. i, p. 104, col. 2; p. 106, 
col. 2.— Etablit des postes télégraphiques d'ob- 
servation, t. i, p. 105, col. 2— Organise la té- 
légraphie militaire, t. i, p. 105, col. 3.— Mau- 
vais accueil qu'il fait à MM. Dagron et Fer- 
nique, t. i, p. 108, col. 1 ; t. v, p. 346, col. 3 ; 
p. 363, col. 2 ; p. 366, col. 1 et 2.— Traité qu'il 
leûr impose, t. v, p. 364, col. 2; p. 367, col. 1. 

— S'oppose à la mission de MM. Robert et 
Delord, 1. 1, p. 108, col. 3 ; t. v, p. 368, col. 3 ; 
p". 371 ét 372.— Traité qu'il leur impose, p. 369, 
col. 1, et p. 373, col. 1 et 2. — Dénonce à M. 
G amb etta la conduite des Parques de Bor- 



deaux (14 décembre), t. rv, p. 76, col. 1.— Le 
prie de rentrer à Bordeaux (20 janvier), t. iv, 
p. 136, col. 2. — S'offre comme eandidat à M. 
Gent (31 janvier), t. iv, p. 149, col. 3. — Son 
conflit avec M. J. Simon, t. i, p. 109, col. 3. 
— 8on conflit avec M. Le Libon, t. v, p. 349, 
col, i. — Il lui remet le service des postes (10 
février), t. rv, p. 166, col. 3. — Candidat dans 
la Haute-Marne, échoue, même à Arc-en- 
Barrois (11 février), t. iv, p. 427, col. 2 et 3.— 
Renseigne la commission d'enquête sur la 
disparition de» dépêches de la Délégation, 
t. iv, p. m, col. 3. — Remet à M. Gambetta les 
originaux des dépêches expédiées par pigeons, 
t. iv, p. iv, col. 1. — Apprécié comme adminis- 
trateur par M. Robert, t. v,' p. 369, col. 2. — 
Jugé par Gambetta, t. rv, p. 65, col. 3. — Sa 
déposition sur l'envahissement du Corps légis- 
latif, les moyens de correspondance, l'organi- 
sation de la télégraphie militaire et la dispari- 
tion des dépêches officielles, t. v» p. 349 à 
362. 

STEINMETZ (général). Commande la 
1" armée de la Confédération; son effectif, 
t. v, p. 22, col. 2. 

STEPHANI. Commande la gendarmerie 
de Montpellier; dénonciations dont il est l'ob- 
jet de la part de M. Lisbonne (4 novembre), 
t. iv. p. . 357, col. 2. 

STEPHANY- POIGNANT, préfet impé- 
rial de Tarn-et-Garonne. Intervient dans le 
conflit du conseil municipal et de la commis- 
sion départementale (5-6 septembre), t. iv, 
p. 537, eol. 2. 

STERN, banquier' à Paris. Est suspect à 
M. de Kératry (7 septembre), t. iv, p. 7, col. 3. 

STOFFEL (colonel). Renseigne le Gouver- 
nement impérial sur les forces militaires de la 
Prusse, t. v, p. 3.\ col. 2.— Valeur de ses rap- 
ports sur les forces allemandes, t. v, p. 22, 
col. 1. — Son opinion sur le Gouvernement de 
la défense, t. v, p. 442, col. 1. 

STOFFEL, gérant de l'Union de l'Ouest. 
Assigne M. Engelhard en diffamation devant 
la cour d'Angers (28 février), t. vu, p. 310, 
col. 3. 

STOLBBRG (général). Commande une di- 
vision de cavalerie prussienne; observe les 
mouvements de l'aile droite de l'armée de la 
Loire, t. m, 1™ div., p. 77, col. 2. 

STOLTZ (général). Est nommé membre du 
conseil d'enquête sur la capitulation de Metz 
(25 décembre), t. iv, p. 104, col„ 3. 



STORA frères, de Marseille. Souscrivent 
une fourniture de foin ; livraison incomplète, 
t. il, p. 135, col. 1." 

STORA (Nathan), conseiller municipal de 
Bougie. Adhère à la République, t. m, 2» div., 
p. 21, col. 2. 



STORDETJR- Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier et la note menaçante du Combat (9), 
1. 1, p. 428, col. 1. 

STR ANGIN, ' directeur du comice agricole 
de Marseille. Est blessé aux allées de Meilhan, 
t. v, p. 553, col. 2. 

8TRATT (de). Obtient la renonciation du 
prince Antoine à la candidature de son fils, 
t. vi, p. 268, col. 3. V 

STUCHELEY, typographe. Affirme avoir 
vu à l'Imprimerie nationale la forme d'un pla- 
card invitant les électeurs à résoudre par oui 
ou non la question de la résistance (décembre), 
t. vu, p. 144, col. 1. 

-STUYCH, chef de bataillon de la garde 
nationale d'Oran. Protesta-contre ht nomina- 
tion de l'amiral de Gneydon, t. m, 2» div., 
p. 128, col. 2; adtjère a la Commune de Paris, 
col. 3. 

STUYCH, membre du comité républicain 
d'Oran. Exige des candidats le maintien de la 
République, t. m, 2« div., p. 201, col. 2. 

SUARSS (de). Organise une. ambulance de 
vingt lits et subit des visites domiciliaires or- 
données par M. Duportal, t. i,jp. 119, col. 3. 

SUBLER. Propose au comité de la guerre 
à Lyon des canons de gros calibre, t. u, p. 48, 
col. 1. 

SUCHAUX. Est emmené comme ôiage par 
les Prussiens (2 décembre), t. vu, p. 197, 
col. 1 et 2. 

SUDRIB (colonel). Se dislingue à la dé- ' 
fense des lignes de Neuilly (14 janvier), t. m, 
p. 294, col. 2. 

SUONY (de). Est élu dans la Loire (8 lé- 
vrier), t. iv, p. 388, col. 1. — Fait part e de 
la commission d'enquête, t. i, p. 1, col. 1. — 
Son rapport sur Lyon et le département du 
Rhône sous le Gouvernement de la défense 
nationale, t. i, p. I à 65. — Son rapport sur 
Marseille sous le Gouvernement de la défense 
nationale, t. u, p. 66 à 204. 

SUISSE. Demande la neutralité' d'une par- 
tie de la Savoie, t. v, p. 318, col. 2. 

SULPICE, capitaine à U mobile d'Eure- 
et-Loir. Est emprisonné à Dreux, pour oppo- 
sition à la République (12 septembre), t. rv, 
p. 320, col. 1. 

SUNEZ (José). Félicite le Gouvernement 
de Paris au nom des républicains de Ciudad- 
Réal (10 septembre), t. iv, p. 567, col. 3. 



SUPPLISSY. S'empare de l'administration 
du Creusot et demande la confirmation de ses 
pouvoirs (7 septembre), t. iv, p. 505, col. 1.— 
Proclame la Commune au Creusot, en mai 
1871, t. vu, p. 272, col. 2. 
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SUREAU -LAMIRANDE. Est nommé 
juge a Niort sur la proposition de M. Ricard, 
son parent, 1. 11, p. 398, col. 2. 

SURVILLE (Raymond de). Son rôle à 
Nîmes (4 septembre), t. vu, p. 243, col. 2. — 
Colonel de la garde nationale ; maintient l'or- 
dre an 31 octobre, 1. 11, p. 81, col. 3. 

SUSANE (général). Son exposé des causes 
de nos désastres, t. 1, p. 266, col. 1. — Son 
jugement sur le siège de Paris, 1. 11, p. 250, 
col. 3. 

SUS ANNE. Accompagne le général de 
Palikao dans la recherche de son fils, t. v, 
p. 75, "col. 2. 

SU8BIELLE. Commande l'arrière-garde 
du 13*' corps et protège sa retraite, t. vi, p. 53, 
col. 2. — Commande la 1 M division du 2« corps 
aux combats de la Marne, t. 1, p. 411, col. 2. 
— Attaque Montmesly (30 novembre), t. 1, 
p. 329, col. 2. — Commande la 2* division de 
droite à Buzenval, 1. 1, p. 430, col. 1. 

SUSINI, conseiller de préfecture à Ajaccio. 
Est révoqué pour n'avoir point adhéré à la 
République (12 septembre), t. iv, p. 285, col. 2. 

SUSINI (Jules- César). Est nommé sous- 
préfet de Sartène (21 septembre), t. iv, p. 286, 
et 287, col. 2. — Donne sa démission {5 fé- 
vrier), t.rv, p. 291, eol. 2. 

SUZINI, juge à Philippeville. Est dénoncé 
par le club*des Ouvriers réunis, t. m, 2* div., 
p. 44, col. 3. 

SUZZONI, conseiller à Bastia. Est mis en 
non-activité (12 septembre), t. iv, p. 285, 
col. 2. , 

SYLVAIN. Atteste l'émotion produite à 
La Rochelle par la résistance de M. Chaudreau, 
1. 11, p. 421, col. 3. 

SYLVESTRE (capitaine garibaldien). 
Tente un coup de main sur Champigny (Gote- 
d'Or) (16 janvier), t. m, p. 298, col. 2. 

SYLVESTRE. Est délégué par le canton 
d'Alais à la réunion électorale de Nîmes (3 fé- 
vrier), t. iv, pi 329, col. 2. 

SYLVESTRE, membre du comité répu- 
blicain de Mâcon. S'empare de la préfecture 
(4 septembre), t. IV, p. 504; col. 3. 

SYLVESTRE (Joseph). Fa.it partie de la" 
commission départementale des Ba?seç- Alpes, 
t. iv, p. 185, col. 2. 



T 



TABERNE. Proteste contre les imputa- 
tions de Mi Ariste, relatives aux mobilisés du 
Gers, 1. 1, p. 125, col. 2. 

TACHARD. Signe la proposition de dé- 
chéance de l'empereur, t. 1, p. 177, col. 3; 



p. 278, col. 3. — Assiste aux deux réunions 
de la Présidence (4 septembre), t. 1, p. 286, 
col. 1 ; p. 281, col. 2. — Prend part à la pre- 
mière délibération du Gouvernement (4 sep- 
tembre), t. v, p. 233, col. 2. — Ministre fran- 
çais à Bruxelles ; offre à la Défense les services 
du général de Palikao, t. v, p. 75, col. 2. — 
Informe le Gouvernement du voyage du géné- 
ral Bourbaki à Tours (14 octobre), t. iv, p. 444, 
col. 1. — Tente de se mettre en communica- 
tions avec le maréchal Bazaine, t. 1, p. 396, 
col. 1. — Reçoit la déclaration du général 
Boyer au sujet de la capitulation de Metz, 
t. v, p. 260, col. 1 ; t. vi, p. 387, col. 3. — In- 
forme, de Bruxelles, sur la marche des Prus- 
siens (9 janvier), t. m, 1" div., p. 289, eol. 1 . 
— 8ignale les menées impérialistes (20 jan- 
vier), t. iv, p. 136, col. 1. — Est présenté, 
comme candidat du Haut-Rhin, par M. Enge- 
lhard (4 février), t. iv, p. 418, col. 1. — Est 
désigné comme candidat, pour le Haut-Rhin, 
des Alsaciens-Lorrains de Lyon (7 février), 
t. iv, p. 503, col. 1. 

TACHER (E.), tisseur de Tarare. Adhère 
à l'Internationale, 1. 11, p. 16, col. 1. 

TACUSSEL. Fait partie du Comité de sa- 
lut public de Lyon (4 septembre), t. 11, p. 5, 
col. 1. — Saisit la correspondance de M. Sen- 
cier, t. 11, p. 42, col. 2. — Est délégné avec 
pleins pouvoirs à la fabrication des armes, 
1. 11, p. 36, col. 3. — Est délégué pour le sou- 
lèvement du Midi, t. 11, p. 49, col. 3; t. v, 
p. 513, col. 1. — Eipose la situation des dé- 
partements de l'Est (19 octobre), t. 11, p. 150, 
col. 2.— Délégué du Rhône auprès de la Ligue, 
est nommé commissaire général et signe l'ap- 
pel aux armes du 25 octobre, t. 11, p. 84, 
col. 3. 

TAFPOR. N'accepte pas de capitulés i 
Conslantine, t. m, 2« div., p. 81, col. 3. 

TAFNA (traité de). Difficultés avec Abd- 
el-Kader au sujet de l'interprétation des ar- 
ticles 2 et 3 du traité, t. m, 2° div., p. 266, 
col. 1. 

TAHAR, fils d'Ahmed- Salah. Tombe entre 
les mains des Français ; est gardé comme otage 
pendant la révolte des Resqur, t. m, 2« div., 
p. 173, col. 3. 

. TAIGNY, conseiller d'Etat. Organise les 
gardes mobiles (août), t. v, p. 121, col. 1. 

TAILHAND (Albert). Poae sa candidature 
dans l'Ardèche aux élections du 8 février, 
t. iv, p. 211, col. 2. 

TAILLANDIER (Jean-Baptiste). Mem- 
bre de la commission départementale des 
Basses-Alpes; s'installe à la préfecture, t. 11, 
p. 187, col. 1 ; t. iv, p. 185, col. 2. 

TAILLBPERT. Examine les décrets légis- 
latifs du Gouvernement de la défense ayant 
un caractère temporaire etjwux définitifs qu'il 



faudrait annuler on modifier, t. ri, p. 438, 
col. 2. — Lui reproche l'ensemble de ses 
mesures sur l'Algérie, t. m, 2« div., p. 52, 
col. 2. 

TAILLET (Etienne). Vérifie la caisse du 
comité de défense do Marseille, t. 11, p. 142, 
col. 2. 

TAINTURIER(E ). Commande les francs- 
tireurs volontaires du Rhône, t. m, p. 234, 
col. 3. 

TALHOUET (marquis de). Est nommé 
rapporteur de la commission chargée d'exami- 
ner les pièces justificatives de la déclaration 
de guerre, t. 1, p. 18, col. 1 ; p. 487, col. 2 ; 
t. v, p. 43, col. 3 ; p. 103, col. ï. — Son té- 
moignage sur la question des alliances, 1. 1, 
p. 20, col. 3. — Conseille à M. Brame d'en- 
trer au ministère, 1. 1, p. 23, col. 3 ; t. v, p. 83, 
col. 3. — Fait partie du conseil de défense 
(août 1870),. t. v, p. 7, col. 1. — Propose une 
prise de possession du pouvoir par le Corps 
législatif (î septembre), t. v, p. 378, col. 2; 
p. 379, col. 1. — Son principe politique, t. v, 
p. 83, col. 1. — Supplie l'impératrice d'adop- 
ter la proposition Thiers, t v, p. 87, col. 3. — 
Assiste aux deux réunions de la Présidence 
(4 septembre), t. 1, p. 241, col. 2; p. 286, 
col. 1. — Proteste contre la dissolution du 
Corps législatif, t. 1, p. 187, col. 3; p. 286, 
.col. 2 et 3; t.' v, p. 105, col. 2; p. 44t, col. 1 ; 
t. vi, p. 427, col. 1. — Son attitude devant les 
envahisseurs de l'hôtel Jehnston, t. 1, p. 187, 
col. 3; t. v, p. 440, col. 1 et 2. — Membre du 
comité de défense d'Ille et- Vilaine; chargé 
d'une mission (24 septembre) ; ses opinions, 
t. rv, p. 364, col. 1. — Demande l'amiral La* 
veau pour chef de la Ligue de l'Ouest, t. n, 
p. 332, col. 3. — Est combattu par M. Guépin, 
t. rv, p. 397, col. 1. — Sa déposition sur tes 
documents communiqués au Corps législatif 
dans la séance du 15 juillet, t. v, p. 53 à 55. 

TAMISIER, général de la garde nationale 
parisienne. S'oppose à la formation d'un corps 
de volontaires (2 octobre), t. 1, p. 69, col. 1. 
— Son conflit avec M. -de Kératry au sujet de 
l'arrestation de Flourens et de Blanqut, t. i, 
p. 317, col. 1 ; t. v, p. 301, 303 et 304. — Son 
arrêté relatif aux volontaires (19 octobre), t. 1, 
p. 376, col. 2. — Son rôle au 31 octobre, 1. 1, 
p. 214, col. 3 ; p. 220, col. 3; p. 222, col. 2; 
t. v, p. 131, col. 3; p. 180, col. 3; p. 421, 
col. 2; 'p. 411, col. 1 ; p. 413, col. 1 ; p. 425, 
col. 3 ; p. 432, col. 3. — Donne sa démission, 
1. 1, p. 73, eol. 3. — 8a déposition sur l'orga- 
nisation, l'armement et l'indemnité de la garde 
nationale parisienne et sur les faits du 31 oc- 
tobre, t. V, p. 455 à 461. 

TAMISIER, inspecteur des -télégraphes. 
Commande la brigade de télégraphié militaire 
attachée & l'armée de Chanxy, t. V, p. 351 
col. 3. 
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TANCHON, interprète. Ravitaille la co- 
lonne expéditionnaire d'El-Miliah (3 mare), 
t. m, 2« div., p. 157, col. 1. . 

TANK. Proclame la République à Lyon 
(4 septembre), t. n,p. 4, col. 3. 

TANGUY. Est proclamé membre de la 
commission municipale (31 octobre), t. i, 
p. 217, col. 3. 

TANTI H-MÉNIEL. Est nommé premier 
adjoint de Poitiers (13 septembre), t. iv, 
p. 562, col. 3. 

TAPAZ (Léon), géomètre à BonnevUle. 
Fait partie du comité administratif (4 septem- 
bre), t. iv, p. 520, col. 3. 

TAPES (opération sur les). Tentée par Ba« 
ziine le 7 octobre -pour se procurer des cé- 
réales et des fourrages, t. vi, p. 362, col. 3. 

TARARE (de). Propose la réunion «d'une 
Convention à Lyon, t. u, p. H, col. 1. 

TARARE (ville de). Sa situation après le 
4 septembre, t. H,p. 15, col. 3. 

TARASCON (ville de). Émeute contre les 
magistrats, t. u, p. 453, col. 3 ; suspension des 
audiences du tribunal, t. v, p. 550, col. 2; 
comment elles furent reprises, col. 3. 

TARATRE ( lieutenant - colonel ). Com- 
mande le 107 e de ligne aux combats de la 
Marne, 1. 1, p. 411, col. 3. 

TARDIETJ (A.). Préside le conseil muni- 
cipat d'Arles; proclame la République; exige 
la démission du maire et des adjoints munici- 
paux (5 septembre), t. iv, p. 521, col. 3. — 
Adhère à la Ligue du Midi, t. n, p. 136, col. 1. 
— Est nommé, par M. Gent, conseiller du 
canton d'Arles est, t. H, p. 117, col. 3. — Est 
nommé second médecin-chef du camp des Al- 
pines, t. il, p. 171, col. 2. — Est porté à Mar- 
seille par YÉgviité et le Peuple (5 février); 
échoue, t. u, p. 104, col. 3, et t. iv, p. 262, 
col. 3. 

TARDIF. Signe : l'affiche rouge du 6 jan- 
vier et la note menaçante du Combat (9), 1. 1, 
p. 428, col. 1. 

TARDIF (Joseph). Participe à la tenta- 
tive insurrectionnelle du 8 août à Marseille; 
est condamné le 27, t. il, p. 68, col. 3; et mis 
en liberté le 4 septembre, p. 69, col. 1. — Est 
nommé chef du cabinet de M. Labadié, t. u, 
p. 70, col. 2. — Délégué des Bouch'es-du- 
Rhône au comité central de la Ligue du Midi ; 
est chargé des rapports et des correspondances, 
t. u, p. 77, col. 2; p. 78, col. 3. — Est nommé 
commissaire général et signe l'appel aux ar- 
mes du 25 octobre, t. u, p. 84, col. 3. — 8e 
mêle aux intrigues de M. Esquiros; est nom- 
mé sous-préfet de Forcalquier (25 novembre), 
t. iv, p. 176, col. 2; p. 190, col. % — Accuse 
le clergé de vouloir rétablir Henri V (6 février), 
t. rv, p. 559, col. 2. 
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TARDY (colonel). Commande la subdivi- 
sion militaire de l'Orne (18 janvier), t. iv, 
p. 131, col. 3; p. 459, col. 1. — Son conflit 
avec Lipowski (19 janvier), p. 133, col. 1. 

TARDY (père) (de Toulon). Est nommé 
sous-préfet de Paget-Thôniers (5 octobre), t. iv, 
p. 197, col. 1. 

TARGET (P.), membre du comité de dé- 
fense de Lisieux. Proteste contre l'ajournement 
des élections (25 septembre), t. iv, p. 265, col. 1 . 

TASSA, surveillant des télégraphes. Aide 
à la pose du cable immergé de la 8eine, t. v, 
p. 350, col. 2. 

TASSEL (Jean). Est nommé sous-préfet 
de Loudéac (14 septembre); installé le 19, 
t. iv, p. 297, col. 1. — Sa déférence pour M. 
Glais-Bizoin (29 décembre), t. iv, p. 298, col. 1. 

TASSILALA, fils du sultan de Maroc. Fa- 
vorise les entreprises des indigènes contre la 
France (9 septembre), t. iii,2'div., p. 162, col.2. 

TASSIN. Assiste à la deuxième réunion 
de la Présidence (4 septembre), t. i, p. 246, 
col. 1. — Est chargé de l'organisation des 
gardes nationales de Loir-et-Cher (7 septem- 
bre), t. iv, p. 381, col. .1. — Est nommé direc- 
teur, général des affaires civiles et financières 
en Algérie (29 mars), t. m, 2« div., p> 127, 
col. 1. — Sa note sur la situation de l'Algérie 
(3 mars 1871), t. m, 2« div., p. 61, col. 1. 

TASSY. Rédige les procès-verbaux et signe 
la proclamation de la Commune de Marseille 
(2 novembre), t. iv, p. 189, col. 2. 

TASTAVIN, adjoint d'intendance à Be- 
sançon. Est nommé sous-intendant au camp 
de Toulouse (6 décembre), t. iv, p. 340, col. 2. 

TATJPIN, capitaine au 135* bataillon. Ac- 
cumule des provisions de poudre à la mairie 
du 20* arrondissement, t.v, p. 465, col. 2. (Voir 
aussi Y Enquête parlementaire sur l'Insurrection 
du 18 mars, un fort volume grand in-4 0 i 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 31, 
quai Voltaire, Paris.) 



TA VAN. Propose au comité de la guerre 
de Lyon des mitrailleuses asphyxiantes à 
deux canons, t. u, p. 48, col. 1. 

TAVERNIER, ancien commissaire en 
1848. Est nommé secrétaire général des Al- 
pes-Maritimes (16 septembre), t. iv, p. 194, 
col. 2. — 8ignale le dénùment des, zouaves 
d'Antibes (18 septembre), t. iv, p. 194, col. 3, 
et le danger causé par les bandes garibal- 
diennei (19 septembre), p. 195, col. 1.— Blâme 
les élections, mais est touché du concours ita- 
lien (10 octobre), t. rv, p. 198, col. 2. — Délé- 
gué des Alpes-Maritimes auprès de la Ligue 
du Midi ; est nommé commissaire général et 
signe l'appel aax armes du 25 octobre, t. u, 
p, 84, col. 3. — S'oppose i la mission de M 
Blache dans les Alpes-Maritimes (12 novem- 
bre), t. IV, p. 197, col. 1; p. 549, col. 3. 



TAVERNIER, président du tribunal de 
Brignoles. Scandalise le sous-préfet Bruno- 
Cnabrier pa_r ses jugements (23 novembre), 
t. iv, p. 550, col. 2. 

T AXIIj, rédacteur du Midi républicain. De- 
mande qu'on appelle Cluseret à Marseille (19 
octobre), t. u. p. 150, col. 3.— Conseiller mu- 
nicipal de Marseille; proteste contre l'armis- 
tice (30 janvier), t. h, p. 118, col. 2, et t. rv, 
p. 260, col. 3. 

TAYOLLE. Défend Dreux contre les Prus- 
siens, 1. 1, p. 135, col. 3. 

TCHQNG - HEOTJ , ambassadeur chinois. 
Apporte en France les excuses de son gouver- 
nement pour le massacre de Tien-Tsin (14 
janvier), t. iv, p. 127, col. 2. 

TEISSEIRE (J.), conseiller municipal de 
Carcassonne. Exige le maintien de M. Marcou à 
la préfecture (9 septembre), t. iv, p. 215, col. 2. 

TEISSÉRE (Lucien). Est nommé maire 
de Philippeville par le conseil municipal (4 
septembre), t. m, 2* div., p- 20, col. 3. — 
Sous-préfet de la mémo ville ; demande le dé- 
part du major Trinité (31 octobre), et signale 
l'agitation de la ville, p. 95, col. 1. — Demande 
le renvoi des capitulés (18 novembre), t. m, . 
2» div., p. 84, col. 1. — Démissionne devant les 
exigences du comité de défense, t. m, 2» div., 
p. 20, col. 3. 

TEISSIER (père jésuite). Est arrêté à Mar- 
seille et gardé en prison dans son intérêt, 
t. il, p. 451, col. 3. 

TEISSONNIÊRE. Patronne dans le Gard 
la candidature de M. Caiot (2 février), t. iv, 
p. 329, col. 2. 

TELLIER. Soumet au comité de la guerre 
de Lyon un projet d'organisation militaire, 
t. il, p. 47, col. 2. 

TELLIER ROBERTSON. Est . nommé 
secrétaire général à Alger, t. m, 2« div., 
p. 330, col. 3. — Fait fonctions de préfet; sa 
circulaire relative à la permanence des con- 
seils municipaux (mai 1871), t. m, 2* div., 
p. 130, col. 2. — Examine les questions rela- 
tives au séquestre établi sur le3 biens des re- 
belles, t. m, 2« div., p. 188, col. 2. 



TELLOT. Proteste contre une note du 
Moniteur sur l'affaire de Dreux, t. i , p. 160, 
col. 2, et contre le récit du Bulletin d Eure-et- 
Loir, p. 165, col. 3. 

TEMINE, membre du bureau de Tizi-Ou- 
zou. Adhère, sons réserves, au mouvement 
communalisle d'Alger, t. m, 2* div., p. 102, 
col. 2. 

TEMPLE UX (combat de). Livré par le gé- 
néral Deroja le 17 janvier, t. m, p. 333, col. 3. 

TEKPOURB, sous-préfet d'Ussel. De- 
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tnande son changement (15 novembre), t. iv, 
p. 283, col. 3. 

TENANT (Jean-Fleury). Détenu à Lyon 
pour escroquerie et vagabondages: est mis en 
liberté le 13 septembre, t. h, p. 29, col. 2. 

TENNIE (redoute de). Son établissement 
au camp de Conlie, t. n,p. 214, col. 1. — Son 
désarmement (2 janvier), col. 2, p. 221, col. 1. 

' TÉNOT (Eugène). Est nommé préfet des 
Hantes-Pyrénées ; t. iv, p. 470, col. 2 ; inter- 
vient dans les nominations des fonctionnaires 
de tout ordre, t. n, p. 449, col. 2 ; dissout le 
conseil municipal de Trie (10 septembre), t. iv, 
p. 13, col. 2; organise an comité de défense 
(11 septembre), p. 470, col. ii; adhère à la 
Ligne du Sud-Ouest (16 septembre), p. 171, 
col. 1 ; demande l'ajournement des élections 
(17); réclame l'éligibilité des préfets (20); 
démissionne parce que candidat (21), col. 2 ; 
reste k son poste (24); s'oppose à l'envoi 
d'un commissaire à la défense (29); nom- 
mo des maires, col. 3 ; reponsse l'impôt sur 
la vigne (30 septembre); maintient sa can- 
didature et démissionne à nouveau (5 octo- 
bre); se rend à Tours (10) ; dissout le con- 
seil général et forme une commission dé- 
partementale (25), p. 472, col. 1; proteste 
contre l'armistice (28), col. 2; demande 
que son département ne soit pas rattaché 
an camp de Toulouse (4 décembre); en 
poursuit les déserteurs (3 février) ; adhère i la 
politique de M. Gambetta; publie les -dé- 
crets de Paris (4); donne définitivement sa 
démission (9), col. i. — Ses lettres des 4 et 
27 décembre 1870, relatives an camp de Tou- 
louse, 1. 1, p. 504, col. 3. 

TERME. Signe la proposition Thiers 
(4 septembre), t. i, p. 280, col. 1. 

TERRA. Soumet an comité de Lyon un 
ensemble de mesures défensives, t. n, p. 47, 
col. 2. 

TERRAS, médecin. Eit décrété d'arresta- 
tion et vainement recherché dans le Var 
(30 décembre), t. iv,p. 551, col. 1. 

TERREL, juge de paix dn canton du Bois - 
d'Oiogt. Est suspendu de ses fonctions par 
M. Challemel, t. n, p. 56, col. 3. 

• TERRETOUSSE. S'empare de la mairie 
de Cannes et proclame la République (4 sep- 
tembre), t. rv, p. 541, col. 2. 

TERRITOIRES ARABES. Sont placés 
sous le régime de l'autorité civile ; effets de 
cette mesure, t. ut, 2" div., p. 65,-col. 2. 

TESSEREAU. Signe : l'affiche ronge dn 
6 janvier, t. i. p. 427, col. 3, et la note me- 
naçante dn Combat (9), p. 428, col. i. 

TBSSIER (Charles). Est proposé comme 
sous-préfet de Carpentra?, t. n, p. 199, col. 2. 



TESTA, intendant à Lyon. Est suspect 
parce que Corse ; conflit dont il est l'occasion, 
t. v, p. 497, col. 1. 

TESTANIERES, commandant de la garde 
sédentaire de Châteaudun. Est tué à la tête de 
son bataillon en défendant la ville (18 octo- 
bre), 1. 1, p. 396, col. 3. 

TEST A VIN (Léon). Commande les francs- 
tireurs de 8ouk-Ahrras ; défend courageuse- 
ment la ville (26, 27, 28 janvier), t. m, 2 e div., 
p. 174, coh 2. 

TESTELIN. Est nommé préfet du Nord 
(6 septembre), t. m, p. 328, col. 2. — Inter- 
vient dans les nominations de fonctionnaires 
de tout ordre, t. h, p. 448, col. 2; t. rv, p. 441, 
col. 3 ; autorise l'émission de petites coupu- 
res (15 septembre), p. 442, col. 2; proteste 
contre le renouvellement des municipalités ; 
accepte une Constituante, mais sous réserves 
(17 septembre), col. 3; donne sa démission 
parce que candidat, mais reste en fonctions 
(20 septembre); demande pleins pouvoirs sur 
le Nord, la Somme, l'Aisne. et le Pas-de-Ca- 
lais, t. in, 1~ div., p. 328, col. 2, t. iv; p. 443, 
col. 1 ; son conflit avec le général Espivent 
(7 octobre), p. 443, col. 3; se démet des fonc- 
tions inutiles de commissaire (18-21 octobre), 
p. 444, col. 2 et 3 ; persiste dans ja nomina- 
tion du colonel Favre (24 octobre), p. 445, 
col. 1; cache l'insurrection du 31 octobre (2 
novembre)^ p. 446, col. 2; nomme et ré- 
voque des officiers de la mobile, col. 3; 
son conflit avec le général Bourbaki„ t. m, 
1* div., p. 329, col. 2; t. rv, p. 446, col. 3; 
propose le général Faidherbe à M. Gam- 
betta (19 novembre) ; signale la gravité de la 
situation militaire, . p. 447, col. 2 ; p. 448, 
col. 1 ; réclame des mesures de rigueur contre 
la presse (1« décembre), col. 2; refuse d'en- 
voyer des hommes an camp de Saint- Orner 
(25 décembre), t. iv, p. 448, col. 2 ; blâme la dis- 
solution des conseils généraux (29 décembre), 
p. 449, col. 2; donne définitivement sa démis- 
sion de commissaire à la défense dans la ré- 
gion du Nord (2 janvier), t. iv, p. 119, col. 1 ; 
p. 449, col. 3; signale le découragement gé- 
néral (14 janvier), p. 450, col; 1; conseille la 
paix à M. Gambetta (20 janvier), col. 2; l'en- 
gage à la résistance (30 janvier), p. 451, col. 1. 

— Sa responsabilité dans le retard d'organisa- 
tion de l'armée du Nord, t. vi, p. 12, col. 1. 

— Ses attributions, t. vi, p. 12, col. 2. — Se 
présente à Lille comme candidat de la préfec- 
ture de Lille (3 février), t. rv, p. 451, col. 3.— 
Sa déposition sur : les marchés conclus par le 
département du Nord, t. vi, p. 256 à 264, et 
ses rapports avec le général Espivent, p. 556. 

TESTELIN (César). Est nommé membre 
de la commissiom.des hospices de Lille (17 no- 
vembre), t. iv, p. 447, col. 2. 

TESTEMALE, avocat i Saint-Sever. Est 



proposé comme substitut par la population, 
t. n, p. 447 col. 2; t. iv, p. 377, col. 2. 

TESTU, secrétaire général du gouverneur 
d'Algérie. Signale la gravité de la situation 
politique an 3 novembre, t. m, 2* div., p. 111, 
col. 2. 

TETJLON. Est nomrnS administrateur de 
la commune d'Aurignac, t. i, p. 125, col. 1 ; 
t. iv, p. 393, co'.. 3. 

TETJLON (Félix). Se présente dans le Gard 
avec l'appui de la préfecture (4 février), t. iv, 
p. 339, col. 2. 

TÉVENON (de), receveur des postes à 
Châteaudun. Se distingue à la défense de la 
ville, 1. 1, p. 396, col. 3. 

TETSSEIRE (Baptiste). Fait partie du 
Comité de salut public pour l'Aude, t. i, p. 1 14, 
col. 2. 

TETSSEIRE (Joseph). Fait partie du 
Comité de salut public pour l'Aude, 1. 1, p. 111, 
col. 3. 

TETSSIER, ancien sous-préfet de l'em- 
pire. Est nommé sous-intendant; protestations 
contre cette nomination (5 décembre), t. iv, 
p. 379, col. 3. 

TETSSIER (Charles). Est nommé par 
M.Poujade sous-préfet de Carpentras (Il sep- 
tembre), t. rv, p. 553, col. 1. 

TETSSONNIÈRE. Est nommé magistrat 
dans le Gard, en remplacement de M.Flouest, 
t. il, p. 446, col. 2. 

TEZENAS, préfet impérial de la Haute- 
Marne. Remet le service à M. Spuller (6 sep- 
tembre), t. iv, p. 425, col. 2. 

THALLER. Signe : l'affiche - rouge du 
6 janvier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note mena- 
çante du Combat (9), t. I, p. 428, col. 1. 

THANN (von der), général prussien. Sa 
marche sur Orléans (10 octobre) ; se retire sur 
Etampes, t. m, p. 13, col. 3. — S'arrête à 
Houry ; fait sa jonction avec le grand-duc de 
Mecklembourg, t. m, p. 18, col. 2. — Com- 
mande à Orléans ; son caractère, t. v, p. 12, 
col. 1. 

THARREATJ (baron), préfet impérial du 
Puy-de-Dôme. Installe la municipalité de 
Thiers (4 septembre) ; demande à être relevé 
de ses fonctions (5 septembre), t. iv, p. 462, 
col. 3.— Voir Thiers (ville de). 

THAURS (Charles). Dénonce le mouve- 
ment réactionnaire de Philippe ville (7 septem- 
bre), t. m, 2« div., p. 20, col. 3. 

THÉ AL. Est nommé sous -intendant du 
camp de Toulouse, t. i, p. 129, col. 1. 

THÊBAUD, conseiller municipal de Nantes . 
Félicite M. J. Favre de son langage diploma» 
tique (5 octobre), t.iv, p. 397, col. 3, 
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THEIZ. Signe l'affiche révolutionnaire du 
17 septembre, t. I, p. 193, col. 3. — Signe : 
l'affiche ronge du 6 janvier, 1. 1, p. 427, coi. 3, 
et la note menaçante du Combat (9), p. 428,- 
col. 1. (Voir aussi l'Enquête parlementaire sur 
l'Insurrection du 18 mars, un fort Volome grand 
in-4° à 3 col., à la Librairie des Publications 
législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

THLÉNARD (baron), membre de l'Institut. 
Est emmené comme otage par les Prussiens, 
t. vu, p. 197, col. 2. 

THÉRY. Est nommé administrateur pro- 
visoire de la commune de Langon (10 septem- 
bre), t. iv, p. 347, col. 2. 

THKTJLIEN, sous-préfet de Ribêrac. Nom- 
mé à Bergerac (31 janv.), t. iv, p. 307, col. 1. 

THÉUS, propriétaire & Draguignan. Est 
pillé par ordre du conseil municipal, t. h, 
p. 457, col. 1. 

THÉ VENIN. Adhère à la Ligue du Sud- 
Ouest, t. i, p. 111, col. 1. 

THÉVENIN, major de place à Marseille. 
Est nommé commandant par M. Esquiros 
(13 septembre), t. iv, p. 224, col. 3. 

THEVENON, du comité de sûreté générale 
de Lyon. Demande l'arrestation de tous les 
fonctionnaires de l'empire, t. n, p. 51, col. 1. 

THÉZILLAC (comte de), préfet impérial 
de la Lozère. Proclame la République à Mende 
1 (4 septembre); organise, un comité de défense; 
demande à être relevé de ses fonctions -(16 sep- 
tembre), t. iv, p. 409, col. 1 ; quitte la Lozère 
(19 septembre), col. 2. 

THIARBÉ, directeur du port de Bone. 
Renseigne sur la situation de la ville au 4 sep- 
tembre, t. m, 2»div., p. 19, col. 2. 

THIBATJDIN (colonel). S'échappe de 
Mayenne. Est nommé général de brigade, 
t. iv, p. 104, col. 2. — Est attaché au corps de 
Bressolles, t. m, 1" div., p. 254, col. 2. 

THIBATJVILLE. Réclame contre les asser- 
tions du général de Sonis au sujet du combat 
deLoigny, t. vil, p. 75, col. 1. 

THIÉBATJLT (Charles). Est emmené en 
otage par les Prussiens, t. vn, p. 197, col. 3. 

THIÉBAUT, chef d'état-major de Ricciotti 
Garibaldi. L'avise des mouvements de Man- 
teuffel, t. ni, p. 152, col. 3. 

THIERRY. Est emmené en otage par les 
Prussiens, t. vn, p. 197, col. 2. 

THIERS. Candidat à Marseille en 1863 ; 
est combattu par M. de Maupas et échoue, 
t. v, p. 548, col. 1. — Dénonce les dangers de 
l'alliance prussienne (1866), 1. 1, p. 2, col. 3.— 
S'oppose à la réducti <n du contingent (30 juin 
1870), t. i, p. 3, col. p. 437, col. 1 ; p. 452, 



col. 2. — Son attitude au Corps législatif dans 
la journée du 15 juillet, t. i, p. 18, col. 2; 
t. v, 44, col. 3.— Son discours contre la décla- 
ration de guerre, t. i, p. 475, col. 2. — 8a ré- 
ponse au discours de M. Olltvier, sur les motifs 
de la guerre, t i, p. 481, col. 3. — Reproche 
à l'empereur de l'avoir voulue, t. i, p. rv, 
col. 2. — Est d'avis "que la Prusse ne la 
recherchait pas, t. i, p. 12, col. 3. — Membre 
du conseil de défense ; voulait le retour de 
l'armée de Chàlons à Paris, 1. 1, p. 31, col; 1. 

— Son entrevue avec M. Farcy au sujet de 
l'armement, t. vi, p. 59, col. 1. — S'oppose à 
l'emploi des gros canons, t. vi, p. 60, col. 1.— 
Propose la création d'un gouvernement issu 
de la Chambre et composé. de MM. Trochu, 
Schneider et Palikao ; refuse d'en faire partie 
(31 août), t. i, p. 178, col. 1; t. v, p. 172, 
col. 3. — Son entrevue avec M. Mérimée et 
avec le prince de Metternich, t. v, p. 7, col. 3, 
et p. 72, col. 3. — Ne croyait pas à un coup 
d'Etat contre l'opposition, t. i, p. 33, col. 1.— 
Propose la vacance du pouvoir et la constitu- 
tion d'un nouveau conseil, 1. 1, p. 178,, col. 3 ; 
p. 280, col. 1 ; t. v, p. 105,' col. 1 ; p. 106, 
col. 2; p. 173, col. 2; p. 202, col. 3; p. 282, 
col. 2. — Préside là deuxième réunion de la 
Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 284, col. 1.— 
Refuse à M. J. Favre son assentiment à la 
révolution, t. i, p. 187, col. 1; p. 284, col. 2. 

— Conseille aux députés de se séparer, t. i, 
p. 187, col. 1 ; p. 285, col. 1. — Encourage 
MM. Favre et Simon dans leur entreprise 
(4 septembre), t. v, p. 150, col. i. — Accepte 
l'ambassade de Londres, 1. 1, p. 39, col. 1 ; le 
conseil lui confie une mission en Europe, p. 39, 
col. 1 ; t. v, p. 152, col. 3. — Pouvoirs qui lui 
sont conférés, 1. i, p. 39, col. 1 ; ses vains efforts 
auprès de lord G-ran ville, t. i, p. 40, col. 3; 
p. 205, col. 3; rapport à M. J. Favre, t. i, 
p. 40, col. 3. — Arrive à Cherbourg (19 sep- 
tembre) ; requiert M. de Francqueville de lui 
fournir les moyens les plus prompts pour se 
rendre à Turin, t. rv, p. 419, col. 2. — Accueil 
qui lui est fait dans cette ville, t. i, p. 41, 
col. 3. — Il échoue à Vienne, t. i, p. 42, 
col. 1. — Motifs de son voyage à Saint-Péters- 
bourg, 1. 1, p. 43, col. 1. — Accueil qui lui est 
fait par le czar, 1. 1, p. 43, col. 3. — Obtient 
par son entremise d'entrer dans Paris, t. i, 
p. 44, col. 1. — Nouveaux et vains efforts au- 
près de la cour de Vienne, col. 2. — Echoue 
auprès des ministres italiens, col. 2. — Assiste 
aux conseils de guerre de Florence, t. v, p. 315, 
col. 2. —Ses entrevues avec la Délégation (20 oc- 
tobre), 1. 1, p.'396, col. 3.— Son exposéde la si- 
tuation devantleGouvernementde Paris (30 oc- 
tobre), t. i, p. 45, col. 3; t. v, p. 136, col. 2.— 
Proclame l'inutilité des efforts de Paris et de la 
province, et conseille la paix qui sera de plus eji 
plus lourde (30 octobre), t. v, p. 135, col. 3.— 
Négociations à Versailles avec M. de Bismarck, 
1. 1, p. 46, col. 2; t. v,p. 186, col. 2; p. 316, 
col. 3; t. vi, p. 41, col. 2. — Entrevue aves 
M. J. Favre au pont de Sèvres, 1. 1, p. 4** 



col. 1 ; t. vi, p. 44, col. 3; p. 45, col. 1. — 
Apporte à M. Gambetta un mémoire du Gou- 
vernement de Paris, t. i, p. 399, col. 1. — Est 
d'avis qu'on adjoigne un quatrième membre à 
la Délégation (9 novembre), t. i, p. 400, col. 2. 

— Demande à la Délégation l'armistice sans 
ravitaillement et les élections (16 novembre) ; 
dirige un mouvement dans ce but, t. iv, p. 54, 
col. 1 ; t. vu, p. 294, col. 2. — Refuse de vi- 
siter le camp de Conlie (20 novembre), t. ir, 
p. 300, col. 1. — Proposé l'armistice avec ra- 
vitaillement mitigé (26 novembre),- 1. rv, p. 60, 
col. 3. — Est d'avis que l'armée de la Loire 
doit opérer sur la rive droite de la Seine, t. m, 
p. 17, col. 2. — Suit la Délégation de Tours 
à Bordeaux, t. i, p. 48, col. 2. — Ses rapports 
avec l'amiral Fourichon, t. v, p. 294, col. 1 
et 2. — Ses manœuvres (décembre), t. iv, 
p. 115, col. 2; t. v, p. 403, col.l. — Est porté, 
à Marseille, par le Sémaphore et la Gazette eUt 
Midi (5 -février); est élu, t. il, p. 104, col 2, et 
t. rv, p. 262, col. 3. — Candidat de l'Union 
conservatrice à Montpellier (8 février), t. rv, 
p. 362, col. 2; est élu, col. 3. — Est élu dans 
la Loire (8 février), t. rv, p. 388, col. A. — 
Candidat conservateur dans l'Orne; est éln 
(8 février), t. iv, p. 461, col. 2. — Candidat en 
Saône-et- Loire (5 février), t. iv, p. 513, col. 2; 
est élu (8 février), t. rv, p. 516, col. 2. — 
Est élu dans la Vienne (8 février), t. rv, p. 565, 
col. 1. — Négocie avec les gardes nationaux 
de Montmartre pour la livraison des canons 
(mars), t. v, p. 126, col. 3. — Propose l'abro- 
gation du décret relatif à la naturalisation des 
juifs algériens, t. m, 2*d>v., p. 69, col. 1. — 
Dépose sur : les événements du 4 septembre, 
la mission qu'il accomplit en Europe, l'état 
des négociations au 31 octobre, et sa situation 
à Tours et à Bordeaux, t. v, p. 1 à 14. (Voir 
aussi l'Enquête parlementaire sur t Insurrection 
du 18 mars, un fort volume grand in-4° à 
3 col., à la Librairie des Publications législatives, 
31, quai Voltaire, Paris.) 

THIERS (M m «). Provoque des souscriptions 
d'effets d'habillement et de linge (novembre), 
t. v, p. 274, coH 2 et 3. 

THIERS (ville de). Manifestations d'oc- 
tobre, t. il, p. 449; col. 1 ; t. iv, p. 465, col. 3. 

— Voir Tharreau. 

THILE (de), sous-secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères en Prusse, t. i, p. 4, col. 1.' 

— Son entretien avec M. Benedetti au sujet 
de la candidature du prince Léopoldde Hohen. 
zollern, t. i, p. 4, col. 1 ; t. v, p. 42, col. 1 ; 
t. vi, p. 268, col. 2. 

THIOLIER. Signe : l'affiche rouge du 6 
janvier, et la note menaçante du Combat (9), 
1. 1, p. 428, jcoI. 1. 

THIVOIXET, du comité révolutionnaire 
de la Guillotière. Demande l'arrestation d'un 
journaliste anti-garibaldien, t. ri, p. 60, col. 3. 
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THOINNET DE LA TCRMELIÈRE. 

Assiste à la deuxième réunion de la Prési- 
dence (4 septembre), 1. 1, p. 286, col. 1. 

THOMAS (Clément). Est nommé général 
de la garde nationale, t. r, p. 74, col. 1 ; t. v, 
p. 433, col. 2. — Demande l'amnistie pour les 
hommes dn 31 octobre, t. i, p. 75,° col. 3. — 
Se plaint de la désertion des ateliers de 
chaussure, 1. 1, p. 381, col. 1. — Commande 
la 1" armée aux combats de la Marne, t. i, 
p. 411, col. 2. — Son ordre du jour sur la con» 
duite honteuse des tirailleurs de Belleville 
-(6 décembre), 1. 1, p. 80, col. 3 ; p. 424, col. 2; 
t. v, p. 463, col. 2. — Demande la dissolution 
des conseils de famille, t. v, p. 463, col. 3. — 
Forme une réserve de guerre au palais de 
l'Industrie, t. v, p. 474, col. 1. — Est respon- 
sable des récompenses abusives données à de 
mauvais bataillons, t. vi, p. 80, col. 3. — 
Appelle charlatanisme l'étalage de courage de 
la garde nationale, 1. 1, p. 87, col. 3. — Assiste 
au conseil de guerre du 31 décembre, t. i, 
p. 85, col. !.. — Réclame l'emploi de la garde 
nationale (31 décembre), t. i, p. 240, col. 2. — 
Refuse le désarmement des bataillons qui ont 
pris part à l'affaire du 22 janvier, t. H, p. 335, 
col. 2 et 3. — Son rôle dans l'affaire de Mazas, 
t. v, p. 334, col. 1. — Ses pressentiments et 
ton impuissance, t. v, p. 487, coJ. 2. (Voir 
aussi Minquéte parlementai™ sur l'Insurrection 
du is mars, un fort volume grand in-4° à 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 31, 
quai Voltaire, Paris.) 

THOMAS. Commande les tirailleurs de 
Saint-Hubert, 1. 1, p. 440, col. 1. 

THOMAS, directeur des postes à Rouen. 
Est suspendu de ses fonctions pour abandon 
de service pendant l'occupation prussienne 
(«6 janvier), t. iv, p. 142, col. 1. 

THOMAS, greffier. Nommé administra- 
teur du bureau de bienfaisance de Grenoble (13 
décembre), t. m, p. 73, col. "3, et p. 80, col. 3. 

THOMAS (lieutenant-colonel). Commande 
les mobiles de l'Ardèche. 

THOMAS, secrétaire du commissaire cen- 
tral à Lyon. Arrestations auxquelles il pro- 
cède, t. n, p. 23, col. 3, et p. suiv. 

THOMAS (Emile). Signale 1 M. J. Favre 
le» désordres de Marseille (5 septembre), t. rv, 
p. 221, col. 2. *— Fait partie de la commission 
de défense de Marseille, t. n, p. 117, col. 2» 

THOMAS (Frédéric), préfet du Tarn. 
Prend le service (6 septembre); intervient dans 
les nominations de fonctionnaires (13 sep- 
tembre), t. rv, p. 534, col. 2; adhère au comité 
de défense de la Gironde (15 septembre) ; assiste 
à la réunion des préfets convoqués à Tours 
(17 septembre), col. 2; donna sa démission 
pour se présenter à la Constituante (M sep- 
tembre) ; ses propositions, p. 535, col. 1 ; reste 



à son poste (24); nomme des commissions 
municipales (29); repousse l'impôt sur la 
vigne; proteste contre l'appel des mobilisés 
mariés; demande l'incorporation des jeunes 
gens depuis dix-huit ans et la dissolution des 
conseils généraux, col. 2 ; candidat dans le 
Tarn, donne à nouveau sa démission (5 oc- 
'tobre), col. 3 ; reprend ses fonctions (9 octobre) ; 
réclame l'élection des officiers de la mobile 
(18 octobre); veut une levée générale sans 
exemptions (20 octobre), p. 536, col. 1 ; garde 
le silence sur l'insurrection du 31 octobre; 
proteste contre l'armistice (3 novembre) ; con- 
seille un plébiscite (6 novembre), col.* 2; s'é- 
lève contre l'exemption des ouvriers de Car- 
maux (27 novembre), col. 3 ; patronne sa can- 
didature et celle du général Jaurès (§ février); 
conseille le retrait du décret relatif aux inéli- 
gibles (6 février), p. 537, col. 1; remet enfin 
ses pouvoirs (10 février), col. 2. 

THOMAS (Marie). Fille soumise; détenue 
& Lyon, est mise en liberté le 7 septembre, 
t. il, p. 30, col. 1. 

THOMAS (Octave), trésorier-payeur gé- 
néral de la Haute-Loire. Signale le refus de 
plusieurs communes de la Haute-Loire de payer 
les surimpositions^ déc), t. rv, p. 390, eol. 2. 

THOMAS (Prosper). Est chargé d'un 
service de pigeons ; combien utile à la Déléga- 
tion, t. v, p. 361, col. 1. 

THOMSON. Prend part S l'émeute du 29 
octobre à Alger, t. m, 2» div., p. 90, col. 1. 

THORNTON (général). Organise les trou- 
pes réunies à Besançon (21 octobre), t. m, 
l re div., p. 228, coL 1. — Commande la 2* di- 
vision du 20* corps à Beaune- la-Rolande, t. m, 
1" div., p. 29, col. 1; t. vi, p. 122, col. 3. — 
Son rôle pendant la retraite de l'armée de l'Est 
sur Pontarlier (27 janvier-l« février), t. in, 
1« div., p. 130,.col. 3; t. yi, p. 147, col. 2; — 
Est fait prisonnier, t. vi, p. 230, col. 2. 

THORT, aide de camp du général Trochu. 
Son rôle au 31 octobre, t. v, p. 413, eol. 3. 

THOD (de), inspecteur à Bleneau. Signale 
la marche des Prussiens sur Orléans (10 dé- 
cembre), t. in, p.. 108, col. 3. ' 

THOTJMAS (colonel). Activité qu'il déploie 
dans la fourniture des batteries (10 décembre), 
t. ir, p. 78, col. 1. — Est nommé général de 
brigade (15 décembre), t. rv, p. 79, col. 1. — 
Désarme la redoute de Tennic, t. n, p. 221, 
col. 2. — Ses dépèches relatives à l'armée de 
Bretagne, t. n, p. 354, col. 3, et p. suiv. 

THOUREL, adjoint an maire de Marseille. 
Désorganise la résistance des troupes, t. n, 
p. 68, col. 3. — Proteste contre le drapeau 
rouge (4 septembre), t. n, p. 68, col. 3. — 
Prend la défense de M. Labadlé contre les 
menaces de M. Gaston Crémieux, t. il, p. 69, 
col. 1. — Est nommé procureur général à Aix 



8urles instances de M. Esquiros, t. n, ». 4*1, 
col. 2; t. rv, p. 223, col. 1. — Proteste contre 
l'arrestation du tribunal de Marseille (23 sep* 
tembre), t. rv, p. «26, cel. 3; p. 228, col. 1. — 
Évoque l'affairé devant la cour d'Aix r signala 
l'urgence des nominations judiciaires (26 sep- 
tembre), t. rv, p. 229, coh 1. — Ses nomina- 
tions et ses révocations de magistrats (septem- 
bre), t. n, p. 446j eol. 1; t. n, p. 227, col. 2. 

— Sollicite pour Henri Thourel un peste I 
Nîmes, t. n, p. 455, col. 1. — Ses propositions 
jugées par M. Delpech, t. rv, p. 232» eel. 3.— 
Signale les abus de pouvoir de MM. Labadié 
et Delpech (23 septembre), t. iv, p. 227, col. 3*. 

Fait reprendre tes audiences du tribunal de 
Marseille, t. n, p. 94, col. 2. — Rend compte 
des événements de cette ville, t. iv, p. 288, 
239, 240, 241, 242. — S'élève contre l'ingé- 
rence des préfets dans les nominations de ma- 
gistrats (28 novembre), t. rv, p. 217, col. 3. — 
Signale la présence, à Marseille, du comté de 
Cbambord et des princes d'Orléans (22 jan- 
vier), t. rv, p. 258, col. 2. — Demande «ne 
vacance dans le*ressort de la cour d'Aix pen- 
dant les élections (31 janvier), t. iv, p. 261, 
col. 1. — Ses dépêches relatives à des révoca- 
tions et à des nominations de magistrats dans 
le ressort de la cour d'Aix, t. n, p. 177, col. S; 
p. 543 et suiv. — Sa déposition sur l'adminis- 
tration de MM. de Maupas,* Levert, Esquiros 
et Gent, préfets de Marseille, et les divers évé- 
nements dont cette ville a été le théâtre dn 
4 septembre au 8 février, t. v, p. 548 è, 554 . 

THOUREL (neveu). Est proposé par M. 
Thourel pour nn poste de magistrat, t. iv< 
p. 233, col. 1 ; est refusé par M. Laget, parce 
que fils d'un membre de la commission 
mixte du} Gard, p. 326, col. 3. 

THOTOT (Léon), avocat à Paris, et capi- 
taine du génie à Maçon. Est arrêté en défen- 
dant le général Pradier (9 février) ; pftursnif 
M. Morin (10 février), t. nr, p. 514, col. 8. — 
Sa déposition au sujet de l'arrestation du gé- 
néral Pradier « Mâcon, t. vi, p.. 350 et 35t. — 
Sa note sur le même sujet, t. ni, p. 105, eol. 1. 

THOZBT, du Comité de sûreté générale à 
Lyon. Son casier judiciaire, in, p. 50, col. 1. 

THUILLIER (Albert). Nommé sous-pré-' 
fet deNontron (7 septembre), t. rv, p. 303, col. 3. 

THTJILLIER, transporté de 1848 et rédac- 
teur de V Algérie française. Fait partie du bu- 
reau de l'Association républicaine d'Alger; 
demande la suppression du gouvernement gé- 
néral, t. in, 2« div., p. 48, col. 1» —.Réclame 
pleins pouvoirs pour le comité de défense d'Al- 
ger, t. m, 2* div., p. 31, col. 1. — Somme le 
procureur général Robinet de Cléry'de quitter 
ses fonctions, t. m, 2* div., p. 50, col. 3. — 
Demande l'indépendance de l'Algérie (9 no- 
vembre), t. m, 2» div., p. 94, col. t. — Orga- 
nise la révolution (30 décembre), p. 98, coi. 1. 

— Proteste contre la nomination dé l'amiral 
de Gueydon, t. m, 2« div., p. 127, cet. 3. 
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TTBALDI. Arrive à Paris (10 septembre), 
t. v, p. 343, col. 3. — Envahit l'Hôtel de 
Ville an 31 octobre, t. i, p. 73, col. 1 ; p. 218, 
col. 3; t. y, p. 132, col. 2; p. 246, col. 2; 
p. 418, col. 1 et 3; p. 421, col. 3; p. 422, col. 1. 
— Est arrêté le 5 novembre, 1. 1, p. 75, col. 3; 
p. 226, col. 1; t. v, p. 331, c©1.2; p. 332, 
col. 3; p. 335, col. 1; p. 340, col. 1; p. 424, 
col. 3. (Voir aussi l'Enquête parlementaire sur 
V Insurrection du i8 mars, un fort volume 
grand in-4° à 3 col., i la Librairie des Pu- 
blications législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

TIFLY, major an 19* d'artillerie. E»t pro- 
posé par M. Peigné peur commandant de la 
subdivision de Valence, t. iv, p. 319, col. 1. 

TILLANCOURT(de).Assisteàla 2« réunion 
de la Présidence (4 sept.), 1. 1, p. 286, col. 1. 

TILLARD (général). Commande une divi- 
sion à Chalons ; ses illusions sur les événe- 
ments; est tué à Sedan, t. v, p. 434, col. 1. 

TILLIBR, membre du comité républicain 
d'Alger. Proteste contre la ■ nomination de 
M.Warnier (7 sept), t. m, 2« div., p. 13, col. 1. 

TIMBRE DES JOURNAUX. Est aboli 
le 5 septembre, t. i, p. 514, col. 1. 

TIMON, imprimeur. Est nommé membre 
de la commission des hospices de Grenoble, 
t. iv, p. 73, cpl. 3, et p. 80, col. 3. 

TIMON. S'empare de la préfecture de Lyon 
an 4 septembre, t. n, p. 4, col. 3. — Est nom- 
mé commissaire central, t. h, p. 5, col. 2. — 
Fait partie dn comité de sûreté générale, t. it, 
p. 49, col. 1. — Relevé de ses condamnations, 
t. il, p. 21, col. 2 et 3 ; p. 49, col. 1. — Ses 
arrestations arbitraires, t. n, p. 22, col. 3; 
t. y, p. 503, col. 1. — Arrête un arbitre de 
commerce qui lui fait rapporter des sommes 
indûment perçues, t. v, p. 513, col. 3. — Elar- 
git des condamnés de droit commun , t. n, 
p. 27 et soiv.— Dénoncé pour ses mises en li- 
berté scandaleuses, t. n, p. 39, col. 2.— Révo- 
qué pour abus de pouvoir, t. n, p. 41, col. 2. 

TlRARD. Délégué Auprès du général Tro- 
chu, l'engage à s'emparer du Gouvernement 
(fin août), t. v, p. 436, col. 3. — Prend part à 
la réunion des maires au 31 octobre, t. i, 
p. 213, col. 3; t. v, p. 246, col. 1. — Prend 
part à la conférence militaire dn 22 janvier et 
en rédige le procès-verbal, t. i, p. 250, col. 1 ; 
p. 432, col. 3; t. v, p. 452, col. 2; p. 453, 
col. 1 ; t. vu, p. 139, col. 2. — Ses pourparlers 
avec la Commune, t. v, p. 387, col. 2. (Voir 
aussi l'Enquête parlementaire sur l'Insurrection 
du 18 mars, un fort volume grand in-4° à 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 31, 
quai Voltaire, Paris.) 

TIRMANN. Administre provisoirement 
les Ardennes ; expose la situation du départe- 
ment an 16 septembre, t. iv, p. 21 1, col. 3. 

TIRRIS. Délégué auprès de M. Esqniroi 
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par le club de l'Alhambra, t. n, p. 149, 
col. 2. 

TISNÊ (J.). Délégué auprès de M. Esquiros 
par le club de l'Alhambra, t. n, p. 1.49, col. 3. 

TISSERAND, avoué i Nancy. Désignécom- 
me candidat, pour la Meurthe, des Alsaciens- 
Lorrains de Lyon (8 février), t. iv, p. 503, col. 2. 

TISSIER, membre du comité d'armement 
du 5* arrondissement. Signe la proclamation 
dn docteur Bertillon, t. i, p. 379, col. 1. 

TISSIER (Révérend Père), jésuite. Est ar- 
rêté le 5 septembre, traduit devant la com- 
mission départementale et incarcéré, t. u, 
p. 69, col. 2. 

TISSIER fils. M. de Kératry lui offre la 
situation de receveur général (10 septembre), 
t. rv, p. 12, col. 2. 

TISSOT, chargé d'affaires i Londres. Re- 
mercie l'impératrice, au nom de la Délégation, 
de sa démarche en faveur de l'armée de Metz, 
t. n, p. 386, col. 3. — Annonce la sortie du 
général Trochu (20 janvier), t. iv, p. 136, col. 1. 
— Transmet des renseignements sur la marche 
de l'ennemi (21 janvier), t. m, p. 303, col. 3. 

TISSOT. Fait partie du Comité de salut 
public, de Lyon, t. n, p. 5, col. 2. — Est adjoint 
au comité de la guerre, t. u, p. 45, col. 1. — 
Est délégué pour le soulèvement du Midi, t. u, 
p. 49, col. 3; t. v, p. 513, col. 1. 

TITIERE. Nommé chef de bataillon des 
mobilisés de Vaucluse, est refusé par la guerre; 
protestations de M. Poujade (8 janvier), t iv, 
p. 558, col. 1. 

TITOT, manufacturier à Colmar. Est dési- 
gné comme candidat, pour le Haut-Rbin, des 
Alsaciens-Lorrains de Lyon (7 février), t. rv, 
p. 503, col. 1. 

TOCQUEVILLE (de). Rapporte la loi re- 
lative à un crédit de 3 millions pour les camps 
agricoles (1847), t. m, 2« div., p. 3, col. 3. 

TOIiAIN. Représente l'Internationale au 
congrès de Bàle, t. n, p. 67, col. 1. — Est si- 
gnalé comme un de ses agents les plus actifs, 
t. v, p. $14, col. 2.— Provoque le mouvement 
communaliste du-8 octobre, t. v, p. 302, col. 1.° 
— MemffrB de la commission du 11» arrondis- 
sement, expulse les Frères de leurs écoles, 
t. vi, p. 511, coL l. — ' Est proclamé membre 
de la commission municipale (31 octobre), 
1. 1, p. 218, col. 1.— Demande des encourage- 
ments à M. J. Favre (fin décembre), t. vi, 
p. 447, col. 2. (Voir aussi l'Enquête parlemen- 
taire sur i' Insurrection du lâ mars, un grand 
volume in~4° à 3 col., i la Librairie des Publi- 
cations législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

TOIXON, substitut à Marseille. Est révo- 
qué par M. Esquiros (8 septembre), t. iv, 
' p. 222, col. 2. 

TOMATZOUVERCK, lieutenant des 
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uhlans polonais. Dénonce l'indiscipline des. 
Vengeurs, t. m, p. 182, col. 2. 

TONNELIER (Antoine). Détenu à Lyon 
pour vagabondage, est mis en liberté le 13 sep- 
tembre, t. n, p. 29, col. 2. 

TORGIMAL (colonel), chef du Jbnreau po- 
litique à Alger. Maintient la situation en Al- 
gérie (3 novembre), t. m, 2« div., p. 111, col. 1. 

TORRT. Offre au comité de la guerre de 
Lyon de fabriquer des cartouches et de la pou- 
dre, t. u, p. 48, col. 2. 

.TORTERON (Cher) (troubles de). Les mi- 
neurs veulent envahir les usines (7 septembre)» 
t. iv, p. 8, col. 2 et 3; p. 280, col. 1. 

TOUCHARD. Proteste contre une note du 
Moniteur sur l'affaire de Dreux, t. i, p. 160, 
col. 2. ; contre le récit du Bulletin d'Eure-et- 
Loir, p. 165, col. 3. 

TOUILLIER (Etienne), sergent de ville 
a Lyon. Est arrêté le 5 septembre et mis en 
liberté le 23, t. n, p. 25. 

TOTJIXIC. Proposé par M. Guépin pour 
conseiller à la cour de Rennes, t. n, p. 447, 
col. 3 ; t. iv, p. 395, col. 2 et 3. 

TOULON (troublés de). Causés par l'arres- 
tation du fourrier Lorrain (14 octobre), t. u, 
p. 200, col. 3 ; t. iv, p. 514, col. 3, et p. 545, 
col. 1.— Occasionnés par la démission du per- 
sonnel administratif (7-10 novembre), t. rv, 
p. 547 et 548. 

TOULOUSE, garçon boucher à l'abattoir 
de Marseille. Son rôle au 4 septembre, t. u, 
p. 106, col. 1. 

TOULOUSE (ville de). La garde nationale : 
son caractère; distribution de fusils, t. v, 
p. 556, col. 1. — Le conseil municipal : pou- 
voirs .qu'il s'arroge au 4 septembre, t. V, 
p. 556, col. 3. — Le Comité de salut public di- 
rige la Ligue du Sud-Ouest, t. v, p. 557, col. 1; 
les troubles du 31 octobre, t. iv, p. 334, côl. 2; 
les troubles du 8 novembre, t. H, p. 335, col. 3. 
(Voir également le rapport de M. Delsol sur 
la Ligue du Sud-Ouest, t.. i, p. 1 10 à 117, et le 
rapport de M. le comte de Rességuier sur le 
camp de Toulouse, p. 117 à 133 ; p. 503 à 512.) 

TOURANOIN, préfet impérial de l'Eure. 
Est révoqué (6 septembre), t. iv, p. 6, coV 3. 

TOURNA DRE (de), capitaine de frégate. 
Est destitué de ses fonctions de capitaine de 
port à Marseille, t. n, p. 73, col. 3. 

TOURNAIRE (Esprit). Participe à la 
tentative insurrectionnelle du 8 août à Mar- 
seille; est condamné le 27, t. n, p. 68, col. 3, 
et mis en liberté le 4 septembre, p. 69, col. i. 

TOURDONNET (de), famille française 
établie près de Constanline. Eu protégée par 
les indigènes, t. m, 2« div., p. 298, col. 2. 
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TOURNÉ. Fait partie de la commission 
municipale de Toulouse (4 septembre), t. iv, 
p. 330, col. 1. 

TOURNÉ , procureur i Saint - Givors. 
Donne sa démission, t. iv, p. 335, col. 1. 

TOURNÉS (capitaine). Commande la com- 
pagnie de partisans du 47* de ligne; prend 
part au combat de Cbagey (15 janvier), t. m, 
p. 213, col. 1. 

TOURNIER, membre du comi'é d'arme- 
ment du 5* arrondissement. Signe la procla- 
mation du docteur Bertillon,t. i, p. 379, col. 1. 

TOURNON(G.). Vérifie la caisse du comité 
de défense de Marseille, t. n, p. 142, col. 2. 

TOURV (combat de). Livré par Je général 
Reyan (5 octobre), t. m, p. 8, col. t, et t. vi, 
p. 222, col. 1. 

TOUSSAINT. E;t proclamé membre de la 
commission municipale (31 octobre), 1. 1, p. 218, 
col. 1. 

TOUSSAINT. Représente le ministère de 
la guerre à Saint-Etienne ; fonde une cartou- 
cherie à Cette ; son conflit avec M. Scheurer- 
Kestner, t. iv, p. 111, col. 3; p. 113, col. 3, 
et p. 385, col. 3 ; t. v, p. £47, col. 2. 

TOUSTAIN DU MANOIR, préfet im- 
périal de Constaniine. Signale l'attitude anti- 
patriotique de la population à la déclaration 
de guerre, t. m, 2 e div., p. 278, col. 1. — 
Violence» dont il est l'oljet au 4 septembre, 
t. m, 2 e div., p. 17, col. 2, et p. 280, col. K — 
Caractère de son administration, t. m, 2° div., 
p. 248, col. 3. 

TRACLET. Chargé d'un service de pigeons ; 
son dévouement, t. v, p. 361, col. 1. 

TRACOIi, du comité révolutionnaire de la 
Guillotière Demande l'arrestation d'un jour- 
naliste anti-garibaldien, t. ir, p. 60, col. 3. 

TRAIN AUXILIAIRE. Somôle; cause 
de retard dans la marche sur Sedan, t. v, 
p. 17, col. 1. 

TRAIN ( George ), marchand do fusils. 
Promet aux Marseillais l'appui de l'Amérique, 
t. n, p. 82, col. 1. — Ses discours au club de 
l'AIhambra, t. h, p. 151 et suiv. — Ce que 
pense de lui M. Gent, t: iv, p. 244, col. 3. — 
Est arrêté à Lyon, par ordre de M. Challemel- 
Lacour, qui demande son expulsion (19 no- 
vembre), t. iv, p. 494, col. l,.et expédie sur 
Tours le LafayetU américain (25 novembre), 
t. it, p. 4s)4, coi. 2. — Qualité de sa marchan- 
dise, t. n, p. 89, col. 1 ; il part en Italie, t. n, 
p. 91, col. 1. 

TRALLET, juge de paix à Feu rs. Est 
nommé conseiller de préfecture de la Loire, 
t. iv, p. 385, col. 2. 

TRAM ON t> (commandant au 68«). Se dis- 
tingue à Saint-Quentin, t. m, 1" div., p. 3$4, 
col. 2. 



TREILHARD. Est proclamé membre de 
la commission municipale (31 octobre), t. i, 
p. 218, col. 1. — Signe : l'affiche rouge du 
6 janvier, et la note menaçante du Combat [9), 
t. i, p. 428, col. 1. 

TREILLE. Apporte à Bordeaux les tro- 
phées de Dijon, t. m, 1" div., p. 315, col. 3. 

TREILLE (docteur). Préside le comité 
démocratique de la Calle; lutte contre le con- 
seil municipal, t m, 2* div., p. 44, col. 2. 

TRÉPIER, membre du comité de sûreté 
générale de Lyon. Demande arrestation de 
tous les fonctionnaires de l'eirpire, t. n, p. 51, 
col. 1. 

TRESCA. Préside les commissions char- 
gées de la fabrication des pièces d'artillerie, 
t. il, p. 239, col. 2. — 8on rôle dsns une 
histoire de fabrication de canons, t. vi, p. 60. 

TRESFOND, délégué à Tours par le con- 
grès radical de Béziers (2 février). Veut l'ajour- 
nement des élections, t. iv, p. 261, col. 2. 

TRKSKOW (général). Somme d'évacuer 
Orléans sous menace de bombardement (4 dé- 
cembre), t. m, 1™ div., p. 47, col. 3. — Con- 
ditions qu'il impose au général des Pallières 
(4 décembre), t. m, 1" div., p. 103, col. 2. — 
Somme le colonel Denfert do capituler, 1. 1, 
p. 257, col. 3. 

TRÉSOR PUBLIC. Situation au 16 no- 
vembre 1870, t. iv, p. 54, col. 3. (Voir aussi 
VEnquéle parlementaire sur l'Insurrection du 
fS mars, un fort volume grand in- 4° à 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 31, 
quai Voltaire, Paris.) 

TREUET, agent des postes. Aide à relever 
les filets de Port-à-P Anglais, t. 
col. 1. 



v, p. 374, 



TRIBUNAL DE LA ROCHELLE. Dé- 
cret rétablissant un troisième juge (25 janvier), 
t. n, p. 440, col. 2. — Décret qui suspend tes 
audiences, t. u, p. 400, col. 1 ; pro ès- ver- 
baux Je ses séances des 31 janvier et 2 février, 
p. 430, col. 1 ; extrait du registre de pointe 
des mois de février, mars et avril 1871, t. il, 
p. 436, col. 2 et 3. 

TRIBUNAL DE MARSEILLE. Son 

arrestation, t. n, p. 71, col. 3 ; sa suspension, 
p. 72, col. 1. — Décret augmentant -son per- 
sonnel (18 janvier), t. H, p. 440, col.'l. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. Décret 
modifiant le principe de l'élection (17 octobre), 
t. n, p. 439, col. 1. 

TRIBUNE RÉVOLUTIONNAIRE (So- 
ciété de la). Son rôle à .Lyon, t. n, p. 2, col. 1. 

T RICARD, membre du comité républicain 
de Màcon. S'empare de la préfecture (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 504, col; 3. 

TRICAULT, capitaine de vaisseau. Expé- 



rimente la canonnière Farcy, t. vi, p. 59, 
col. 1. 

TRICOT (Benoîte), fille soumise. Détenue 
à Lyon ; est mise en liberté le 7 septembre, 
t. il, p. 30, col. 1. 

TRIDON. Prend part à l'envahissement 
du Corps législatif (4 septembre), t. v, p. 386, 
col. 1. — 8igne l'affiche révolutionnaire du. 
17 septembre, 1. 1, p. 193, col. 3. — Dirige le 
mouvement communaliste dans les faubourgs 
(septembre-octobre), t. v, p. 301, col. 2. — 
Provoque la manifestation du 8 octobre, t. v, 
p. 302, col. 1. — Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), t. i, p. 218, col. 1. — Est arrêté le 5 no- 
vembre, t. i, p. 226, col. 1 ; t. v, p. 331, 
col. 1. — Sa situation comme inculpé, t. v, 
p. 332, col. 2. — Est mis en liberté par or- 
donnance de non-lieu, t. v, p. 334, col. 3 ; 
p. 425, col. 1. — Motifs de l'ordonnance, t. v, 
p. 447, col. 2. — Accuse le Gouvernement de 
parjure, t. i, p. 366, col. 2. — Signe : l'affiche 
rouge du 9 janvier et la note menaçante du 
Combat (9 janvier), t.. i, p. 428, col. 1. — 8a 
duplicité, t. v, p. 305, col. 1. — 8on rôle 
dans l'Internationale, t. v, p. 392, col. 2. (Voir 
aussi l'Enquête parlementaire sur l'Insurrection 
du 18 mars, un fort volume grand iu 4° à 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 31, 
quai Voltaire, Paris.) 

TRIMOLET (M m * - veuve). Est déchargée 
de loger des troupes, à cause de sa collection 
de tableaux (14 novembre), t. iv, p. 53, col. 2. 

TRINCHANT, préfet de l'Aude. Procla- 
mation aux habitants de Narbonne (mars 1871), 
1. 1, p. 115, col. 2. 

TRINITÉ. Commande le 3* zouaves, t. ur, 
2« div., p. 4», col. 3. — Est insulté et me- 
nacé à Constaniine, t. m, 2* div., p. 281, 
col. 1. — Ordonne l'arrestation du zouave 
Bourdin, t. m, 2" div., p. 38, col. 1. — 
Accusé de s'être prononcé pour le plébiscite ; 
est obligé de quitter Philippeville (31 octobre), 
t. m, 2* div., p. 05, col. 1. — Commande' une 
colonne dans la marche sur Bouloire (26 nov.), 
t. u, p. 211, col. 1. — Se plaint du dénùment 
des mobilisés bretons, t. u, p. 339, col. 2. 

TRINQUANT, capitaine de bureau arabe. 
Commande le bordj d'Aïn Taghrout ; traduit 
devant un conseil de guerre, ayant livré à 
Mokrani les approviiionnents de l'armée (avril 
1871); est acquitté, t. m, 2* div., p. 154, col. 2. 

TRINQUET. Signe l'affiche révolution- 
naire du 17 septembre, t. r, p. 193, col. 3. 

TRIPART (général). Commande la brigade 
de cavalerie de la division mixte du 15» corps, 
t. m, 1" div., p. 58, col. 3; p. 61, col. 2. 

TRIPIER (général). Commande le génie 
aux combats de la Marne, t. i, p. 411, col. 2. 
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— Assiste an conseil de guerre du 31 décem- 
bre, t.* i, p. 85, col. 1. — Déclare la trouée 
impossible, t. I, p. 240, col. 1. 

TROCHTJ (général). Est destiné à com- 
mander un corps de réserve en formation à 
Toulouse, t. v, p. 24, col. 3 ; est désigné pour 
commander le corps de débarquement de la 
Baltique, t. v, p. 25, col. l;p. 57, col. 3. — 
Ouvertures que lui fait l'impératrice, t. i, 
p. 23, col. 3. — Accepte le ministère de la 
guerre à la condition de dévoiler toutes les 
fautes, t. i, p. 23, cql. 2 et 3; t. v, p. 83, 
col. 2. — Assiste au conseil de guerre de Châ- 
lons : ses conseils à l'empereur ; il lui affirme 
son dévouement et lui promet de défendre 
l'impératrice, 1. 1, p. 26, col. 2; p. 184, col. 3; 
t. v, p. 14, col. 2 et 3 : p. 69, col. 3; p. 434, 
col. 3; p. 435, col. 1. — Reçoit un comman- 
mandement à Châlons sous Mac Mahon, 1. 1, 
p. 26, Col. 1 . — L'empereur le nomme gou- 
verneur de Paris, t. i, p. 26, col. 2 ; t. v, 
p. 66, col. 2; p. 98, col. 2; p. 108, col. 3. — 
Il exige le retour & Paris des mobiles de 
la Seine, t. i, p. 293, col. 2; t. v, p. 14, 
col. 2 et 3 ; p. 98, col. 3. — Ordre du jour 
qu'il leur adresse, t. i, p. 293, col. 3. — 8on 
entrevue avec l'impératrice : il lui promet de 
se faire tuer sur le seuil des Tuileries, t. v, 
p. 69, col. 3; p. 90, col. 3; p. 118, col. 2 et 3; 
p. 434, col. 2. — 8on entrevue avec M. Che- 
vreau, 1. 1, p. 26, col. 3 ; t. v, p. 118, col. 2 
et 3 ; p. 434, col^. 2. — Son entrevue avec le 
général de Palikao, t. v, p. 85 ; p. 434, col. 2. 
Sa proclamation, t. v, p. 435, col. 2. — Sa 
lettre au journal le Temps sur l'emploi des 
forces morales, t. i, p. 27, col. 3. — Sa lettre 
au général de Palikao sur la situation qui lui 
est faite, 1. 1, p. 27, col.l. — Leurs dissenti- 
ments, r. v, p. 71, col. 2j p. 108, col. 3; 
p. 185, col. i. — Sa situation au point de vue 
des règlements militaires, t. v, p. 80, col. 2. 

— Préside le conseil de défense, t. v, p. 67, 
col. 2; blâme la marche sur Metz, t. v, p. 7, 
col. 2; p. 66, col. 3. — Défend l'empereur 
dans le conseil, 1. 1, p. 27, col. 3. — Son atti- 
tude découragée et décourageante au conseil 
de défense ; fait renvoyer les pompiers appelés 
à Paris et résiste à l'envoi des mobiles de pro- 
vince, t. v, p. 69, col. 3. — Convoque les 
chefs de bataillon de la garde nationale nom- 
més par le ministre et les. entraine à donner 
leur démission (août), t. v, p. 68, col. 2; 
p. 99, col. 1. — Son attitude devant les délé- 
gations (fin août), t. v, p. 436, col. 3. — Ses 
rapports avec l'opposition, t. v, p. 74, col. 2; 
p. 99, col. 2; p. 185, col. 1. — Ses rapports 
avec le général Koumain, t. v, p. 406, col. 2. 

— Ses rapports avec le préfet de police, t. v, 
p. 115, col. 3. — Est proposé comme membre 
d'un gouvernement provisoire (31 août), t. v, 
p. 172, col. 3. — Promet aux émeutiers du 
boulevard Bonne-Nouvelle de leur faire ren- 
dre justice (3 septembre), t. i, p. 180, col. 2; 
t. v, p. 114, col. 2. — Refuse de se rendre 



auprès de l'impératrice (3 sep.), t. v, p. 119, 
col. 3; son entrevue avec elle le 4, p. 120. — 
Réfute de protéger le Corps législatif, t. v, p. 87, 
col. 3; son inaction, p. 185, col. 2. — Sa ren- 
contre avec M. J.Favre sur le quai des Tuileries 
(4 septembre), p. 174, col.l, p. 297,col.l et2.— ' 
Son entrevue avec MM. Steenackf rs et Glais- 
Bizoin, t. v, p. 349, col. 3. — Il se rend à 
l'Hôtel de Ville, t. i, p. 185, col. 3. — Son 
entrevue avec le général de Palikao (4 septem- 
bre), 1. 1, p. 186, col. 1 ; t. v, p. 75, col, 1. — 
Il est nommé chef militaire et président du 
conseil, t. i, p. 185, col. 3. — Conditions aux- 
quelles il accepte le pouvoir, t. 'i, p. 186, col.l; 
t. v, p. 381, col. 3; p. 436, col. 2. — Motifs de 
sa nomination, t. v, p. 203, col.l; p. 2J9, 
col. 1 ; t. vi, p. 39, col. 1 et 2.— Ordonne l'oc-. 
cupation du palais législatif, de la Banque, 
du ministère des finances (4 septembre), et de 
la préfecture de police, t. iv, p. 2, col. 1.— 8a 
responsabilité dans le 4 septembre, t. v, p. 70, 
col. 2; p. 91 ; p. 98, col. 2. — Confiance qu'il 
inspirait comme général, t. i, p. 297, col. 1. 

— Vote la suppression du timbre des jour- 
naux (5 septembre), t. i, p. 513, col. 2.— An- 
nonce la mise en marche des Prussiens" sur 
Paris (6 septembre), t. iv, p. 6, col. 3.— Orga- 
nise la défense des environs de la capitale 
(6 septembre), t. iv, p. 6, col. 2.' — Se plaint 
de! la désorganisation de l'armée, t. i. P- 63, 
col. 2 ; du désordre et du découragement des 
soldats (7 septembre), col. 3. — Déclare la dé- 
fense de Paris une héroïque folie, t. v, p. 218, 
col. 3, et veut la résistance aveugle, p. 219, 
col. 1, et p. 222, col. 1 ; p. 452, col. 1. — Vote 
la convocation d'une Assemblée nationale 
(8 septembre), 1. 1, p. 64, col. 2; p. 382, col. 1. 

— Exige la mise en liberté de M. Sencier (8 sep- 
tembre), t. iv, p. 9, col. 3.— Veut qu'on aban- 
donne la convention du 15 septembre (10 sep- 
tembre), t. i, p. 38, col. 2. — S'oppose à la 
mission de J. Favre auprès du roi de Prusse 
(11 septembre), t. i, p. 64, col. "3. — Exige le 
maintien de la phrase « Pas un pouce, etc. » 
dans la circulaire de M. J. Favre aux agents 
diplomatiques, 1. 1, p. 38, col. 3. — S'oppose à 
l'élection des officiers (14 septembre) , t. t, 
p. 66, col. 1. — Se plaint de l'indiscipline des 
mobiles de la Seine, t. i, p. 66, col. 1. — In- 
siste pour la mise en liberté du préfet Sencier 
(14 septembre), t. v, p. 494, col. 1.— S'oppose 
au départ des troupes de l'Algérie, 1. 1, p. 66, 
col. 1. — Est arrêté, quoique en uniforme, par 
des gardes nationaux trop zélés (17 septembre), 
t. i, p. 315, col. 1.— Lettre au général Dtfcrot 
sur la situation militaire au 18 septembre, 1. 1, 
p. 374, col. 2; t. vi,p. 39,.col. 3; p. 40, col. 1. 
—Est porté, dans la Mayenne, sur la liste de la 
préfecture;(18 septembre), t. iv, p. 428, col. 3, et 
p. 429, col. 2. — Autorise l'élection des officiers 
de la mobile dan s Les forts comme dans l'enceinte 
(1 8 septembre), t. rv, p. 22, col. 1.— Fait rentrer 
les troupes dans Paris (1 9 septembre, t. rv, p . 23, 
col. 2.— Ordonne la destruction des ponts sur 
la Seine (19 septembre), t. rv, p. 23, col. 2.— 



Avoue que la grande erreur du Goujreraenwnt 
fut de ne point sortir de Paris, t. m, p. 2, col. 2. 
— Nomme Flourens major de rempart (23 sep- 
tembre),!, i, p. 68, col. 1.— Sa réponse à Flou- 
rens (5 octobre), t. v, p. 245, col. 1. — Son 
rôle au 8 octobre, t. v, p. 457, col. 3. — Re- 
pousse les propositions de M. de Bismarck 
(8 octobre), 1. 1, p. 45," col. 3. — Se plaint de 
faiblesse du Gouvernement (10 octobre), 1. 1, 
p. 70, col. 2. -» S'oppose à l'arrestation de 
Flourens et de Blanqui par la garde nationale 
(11 octobre), t. v, p. 303. — Exposé de sa 
politique militaire, t. i, p. 317, col. 2.— Lettre 
au maire de Paris . sur les compagnies de vo- 
lontaires (14 octobre), 1. 1, 375, col. 2. — Son " 
plan est discuté en conseil (19 octobre), t. iv, 
p. 39, col. 2.— Mission qu'il confie à M. Ranc, 
p. 344, col. 1. — Instructions remises 4 M. Cé- 
sanne le 29 octobre 1870, t. in, p. 111, col. 3. 

— Reconnaît la nécessité de l'armistice (octo- 
bre), t.-v, p. 12, col. 3. — Pour quels motifs il 
ordonne l'évacuation du- Bourget, t. v, p. 180, 
col. 1. —"Son rôle au 31 octobre, 1. 1, p. 213, 
col. 3; p. 214, col. 3; p. 215, col. 3; p. 217; 
col. 2; t. V, p. 287, col. 1; p. 410,ool. 3;p.4i3, 
col. 3 ; p. 421, col. et 2 ; p. 423, col. l;p.436, 
col. 3; p. 437, col. 1; p. 442 i 444 ;jt. VI, p. 42, 
col. 2 ; p. 43, col. 1 et 2. — Discours après le 
plébiscite du 3 novembre, 1. 1, p. 228, col. 2. 

— Exposé de son plan de sortie par la basse 
8eine, 1. 1, p. 320, col. 3.— Motifs de ce projet, 
préparatifs d'exécution, 1. 1, p. 321, col. 1 et 2. 

— Son plan était-il connu de M. Gambetta? 
t. iv, p. 39, col. 2; t. v, p. 256, col. 1; p. 512, 
col. 1. — Son plan jugé par' Bourbaki, t. v, 
p. 256, col. 1, et par d'Aurelle, t. vi, p. 88, 
col. 2. — Abandonne son plan après la vic- 
toire de Coulmiers, 1. 1, p. 323, col. 3; exposé 
du nouveau plan de sortie, p. 324, col. 2; t. vi, 
p. 2.— Interdit l'affichage de? journaux (20 no- 
vembre), t. v, p. 336, col. 3. — Sa proclama- 
tion avant les batailles de )& Marne, t.i, p. 414, 
col. 2. — Motifs de la sortie de Champigny, 
t. vi, p. 28, col. 2.— Sa réponse i la lettre de 
Moltke(6 décembre), t. i, p. 49, col. 2>. — 
Promet de ne pas capituler (7 janvier), t. i, 
p. 240, col. 3; p. 3,46, col. 3; p. 428, coL 4.— 
Ses protestations au général de Moltke contre 
le bombardement (11 janvier), t. i, p. 429, 
col. 1. — Propose une attaque sur Ghàtillon 
(15 janvier), t. v, p. 437, col. 2. — Dirige la 
bataille du 19 janvier, 1. 1, p. 353, ;col. 2 ; or- 
donne la retraite, p. 352, col. 3. — Accusa- 
tions dont il est l'objet an sujet de Buzenval, 

. 1. 1, p. 345, col. 3. — S'oppose i tout nouvel 
emploi de la garde nationale après Buzenval, 
t. vi, p. 47, col. 2. — Donne sa démission de 
général en chef, t. i, p. 91, col. 3; p. 241, 
col. 3; p. 343, col. 1; p. 354,' col. 3; p. 356, 
col. 2 ; p. 481", col. 2 et 3 ; t. v, p. 154, col. 3. 

— Charge le général de Beaufort de la négo- 
ciation militaire (27 janvier), t. vi.p. 76, col, 3. 

— Sa responsabilité dans l'armistice du 28 jan- 
vier, 1. 1, p. 64, col. 1 . — Est porté sûr ht liste 
légitimiste dans le Morbihan (3 février), t. rv, 
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TRY8TRA1Ï, sous-préfet de Dunkerque. 
Demande la guerre à outrance (29 octobre), 
, t. rv, p. 445, col. 3. 

TUGGURT (prise de). Investie par les 
Arabes, qui massacrent la garnison (22 mars), 
t. m, î* div., p. 180, col. 1. 

TUGNT (colonel de), sous-chef d'état- 
major à Alger. 8on impuissance contre l'é- 
meute, t. m, 2« div., p. 92, col. 1. 

TUILERIE (affaire de la). Rôle des mobi- 
lisés bretons, t. it, p. 226, col. 3. — Observa- 
tions sur celte affaire, p. 229, col. 2. 

TUILERIES (château des). Lear état après 
le départ de l'impératrice (4 septembre), t. v, 
p. 298, col. 1 . (Voir aussi l'Enquête parlemen- 
taire sur l'Insurrection du 18 mars, un fort vo- 
lume grand in-4° à 3 col., à la Librairie des Pu- 
blications législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

TUNISIE. Difficultés qu'elle crée & la 

France, t. v, p. 318, col. 2. 

TURCK. Est proposé, par M. Spuller, 
comme préfet de 1a Haute Saône (9 septembre), 
t. iv, p. 425, col 3. 

TURCOS on TIRAILLEURS ALGE- 
RIENS. Leur recrutement, t. m, 2* div., 
p. 172, col. 1. 

TURQUET, député , procureur impérial à 
Laon. Proclame la République à Dieppe, t. vi, 
p. 510, col. 3; p. 511, col. 1. (Voir aussi 
l'Enquête parlementaire sur l'Insurrection du 
18 mars, un fort volume grand in- 4° à 3 col., 
à la Librairie des m Publications législatives, 
31, quai Voltaire, Paris.) 

TURQUIE. Accorde à la France la protec- 
tion de l'Eglise bulgare, t. v, p. 318, col. 1. — 
N'a jamais donné que des espérances à la 
France, t. v, p. 318, col. 3. 

TTRODE, membre du comité républicain 
de Mâcon. S'empare de la préfecture (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 504, col. 3. — 8ollicite dea 
pouvoirs (6 septembre), t. iv, p. 505, col. 1. — . 
S'y tient en permanence, t. rv, p. 504, col. 3. 
— Sous-préfet de Chalon; son conflit avec 
M. Boysset (20 octobre), t. iv, p. 506, col. 1. — 
Secrétaire du préfet de Saône et-Loire. Son al- 
tercation avec le général Pradier (23 janvier),* 
t. iv, p. 512, coi. 1 et 2; t. VI, p. 334, col. 3 ; 
p. 345, col. 3. 



TABLE 

p. 438, col. 2. — Est porté à Marseille sur les 
listes du Sémaphore et de la Gazette du Midi 
(5 février), est élu; t. n,p. 104, col. 2, et t. iv, 
p. 262, col. 3. — Est' élu dans la Loire (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 388, col. 1. — Est élu en 
Vendée comme conservateur libéral (8 février), 
t. iv, p. 562, col. 1. — Demande au général 
de Moltke à être inscrit sur la liste des pri- 
sonniers de guerre (8 février), t. i, p. 361, 
col. 2. — Sa note surJa délimitation des zones 
(13 février), t. vi, p. 86, col. 2. — Lettre à la 
Liberté (19 février 1871), sur l'entrée des Prus- 
siens dans Paris, 1. 1, p. 61„col. 1. — 8es dé- 
pêches à M. Gambetta des 16 décembre 1870 
et 10 janvier 1871, t. i, p. 382, col. 3. — Re- 
fuse à la commission d'enquête communication 
de ses dépêches officielles, t. rv, p. rv, col. 1. 

— 8a déposition sur : le système politique de 
l'empire, l'esprit et les tendances du Gouver- 
nement de la défense, l'insurrection du 31 oc- 
tobre et ses suites, les propositions de M. de 
Moltke, le plan d'opérations par la basse Seine 
et les négociations relatives à l'armistice, t. v, 
p. 123 à 148. v • 

TROIS- SEPT (Société des). Son établisse- 
ment et son rôle à Lyon, t. u, p. 2, col. 2. 

TROLLARD , docteur médecin i Alger. 
Fait partie du comité de défense, t. m, 2* div., 
p. 30, col. 3. — Est nommé adjoint au maire 
d'Alger (9 octobre), t. ni, 2» div., p. 22, col. 3. 

— Prend part i l'émeute du 28 octobre, t. m, 
2* div., p. 88j col. 3; exige la démission du 
préfet Warnier, p. 89, col. 3. — Demande 
M. Vuillermoz pour gouverneur général civil 
(31 octobre), p. 93, col. 2 ; le proclame com- 
missaire extraordinaire (8 novembre), p. 97, 
col. 3. — Donne à ses électeurs sa démission 
de conseiller, p. 108, col. 2. 

TRON. Assiste à la deuxième réunion de la 
Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 286, col. 1. 

— Est dénoncé par M. Duportal comme agita- 
teur à Bagnères-de-Luchon (18 septembre), 
1. 1, p. 125, col. 3; t. rv, p. 331, col. 3. 

TRONGIN DU MERS AN, attaché au ca- 
binet de l'intérieur. Ses rapports avec le sous- 
préfetd'Yssingeaux (16 septembre), t. rv, p. 389, 
col. 1. (Voir aussi YEnquéte parlementaire sur 
l'Insurrection du 18 mars, un fort volume 
grand in-4° i 3 col-, à la Librairie des Publica- 
tions législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

TRONE Y, mécanicien. Fait partie de la 
| commission de défense de Marseille, t. u, 
! p. 117, col. 2. 

TROTTIN. Aide M. de Kératry à s'empa- 
rer de la,préfect. de police, t. v, p. 297, col. 3. 

TROUILLEBERT (A.), avocat Nommé 
administrateur provisoire du Jura (13 septem- 
bre), t. iv, p. 15, col. 2. — Demande des armes 
(19), t. iv, p. 374, col. 1; refuse d'adhérer à la 
fédération lyonnaise (20) ; institue des commis- 
sions municipales (25); vent procéder aux 
élections (27), col. 2; sollicite l'autorisation 
de se porter candidat ; adresse sa démission 



provisoire, col. 3; se plaint de la situation que 
lui fait Garibaldi (20 octobre); p. 375, col. i ; 
dénonce l'agitation démagogique et les exi- 
gences de Bordone (4 novembre) ; réclame un 
crédit illimité sur la Banque de France, t. m, 
1 M div., p. 235, col. 3; fait part des mouve- 
ments de l'ennemi (14); s'élève contre les 
exactions et l'indiscipline des corps francs (28j, 
t. iv, p. 376, col. 1 et 2; empêche le trafic des 
pourvoyeurs (25 décembre) ; se réfugie à Bourg 
et donne sa démission (10 février), col. 3. 

TROUIN, conseiller municipal d'Oran. 
Adhère à la République, t. m, 2« div., p. 16, 
col. 2. 

TROYES (conseil municipal de). Est dis- 
sous pour avoir déclaré la résistance impos- 
sible (7 novembre), t. m, p. 68, col. 1. 

TRUC. Provoque des mesures d'exception 
contre un fonctionnaire de Gonstantine, t. m, 
2» div., p. 25, col. 3. '— Impose aux candidats 
de Gonstantine le maintien de la République, 
t. m, 2 e div., p. 202, col. 1. 

TRUCHARD- DUMOLIN . Nommé pro- 
cureur de la République à Rodez ; se rend le 
jour même à Mende en qualité de préfet 
(19 septembre), t. rv, p. 220, col. 2. — Préfet 
de la Lozère ; circonstances bizarres de sa no- 
mination (20 septembre), t. rv, p. 409, col. 2 ; 
di mande la convocation du conseil général 
(23 septembre); rétablit les anciens conseils 
municipaux (29), col. 3 ; se plaint de la torpeur 
de son département, p. 410, col. 1 ; réclame 
des armes pour l'instruction des mobilisés, 
p. 411, col. 2; approuve la mobilisation des 
maires et demande celle des séminaristes , 
col. 2 ; ordonne une enquête sur les jugea de 
paix, p. 412, col. 2; refuse de mettre à la 
charge du département les dépenses de guerre, 
col. 3 ; sollicite son changement, col. 3 ; signale 
le nombre croissant des réfractaires ; organise 
des colonnes mobiles peur les arrêter, p. 413, 
col. 1. — Conseille la lutte à outrance (2 no- 
vembre), t. iv, p. 410, col. 3 ; dénonce la Ga- 
zette de France aux rigueurs de M. Gambetta 
(16 novembre); proteste contre les lettres d'o- 
bédience (19 novembre), p. 411, col. 2. — Pro- 
pose de fournir en nature le contingent de la 
Lozère dans les dépenses du camp de Mont- 
pellier (15 décembre), t. iv, p. 411, col. 2. — 
Effectif et armement des mobilisés de la Lo- 
zère, p. 412, col. 1 ; organise les commissions 
départementales (26 décembre), t. rv, p. 411, 
col. 3. — Demande la liberté absolue des an- 
nonces judiciaires (15 janvier), t. iv, p. 412, 
col. 3; proteste contre l'armistice; fait saisir 
les bulletins du comte de Ghambrun (4 février), 
t. iv, p. 413. col. 2. 

TRUCHET, conseiller municipal de Ca- 
taire. Expulse les Frères de leur établissement, 
t. u, p. 54, col. 2. 

TRUTEY, conseiller municipal d'Auxerre. 
Adhère à la République (5 septembre), t. rv, 
p. 566, col. 3. 



u 

UCCIANI (Simon). Est nommé procureur 
de la République à Ajaccio (12 septembre), 
t. iv, p. 285, col. 2. 

TJHRICH (général). Se rend au consulat 
français de Baie; est appelé en France par 
M. Laurier (30 septembre), t. rv, p. 32, col. 1. 

ULBACH. Prend part à l'envahissement 
du Corps législatif, t. i, p. 182, col. 1; t. v, 
p. 396, col. 1. 
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UNION RÉPUBLICAINE CENTRALE 

Propose M. J. Brunet pour major général des 
armées de la République, t. i, p. 436, col. 1. 

URBAIN, garde au 106* bataillon. Ses 
conflits avec le colonel lbos, t. v, p. 423, 
col. 3. — Est proclamé membre de la com- 
mission municipale (31 octobre), t. i, p. 217, 
col. 3. — Signe : l'affiche rouge du 6 janvier, et 
la note menaçante du Combat (9 janvier), 1. 1, 
p. 428, col 1. (Voir aussi Y Enquête parle- 
mentaire sur-VImurrection du 18 mars, un fort 
volume grand in- 4° i 3 col., à la Librairie des 
Publications législatives, 3 1, quai Voltaire, Paris.) 

* U8QUIN (colonel). Informe journellement 
le général Trochu de l'état des magasins pen- 
dant le siège, t. v, p. 144, col. 3. 

US8EL (comte d*). Organise dans la Cor- 
rèze une compagnie de francs-tireurs (7 no- 
vembre), t. iv, p. 283, coi. 3. 

USSEL(d'), ingénieur? Se distingue i Viller- 
sezel(9 janvier), t. vu, p. 2o5, col. 1.— Extraits 
de sa brochure : Campagne d'un volontaire sur 
la Loire et dans l'Est, sur le rôle du 12* corps 
à la bataille d'Héricourt, t. m, 1" div., p. 141, 
col. 1 ; p. 205, col. 2. 

USSLAR, lieutenant prussien. Est chargé 
des fonctions de parlementaire au pont de 
8èvres, t. vi, p. 79, col. 2. 



V 



VABRE, commandant militaire Je l'Hôtel 
de Ville. Son rôle au 31 octobre, t. i, p. 216, 
col. 2; t. v, p. 412, col. 3. — Défend l'Hôtel 
de Ville, le 22 janvier, t. i, p. 247, col. 3; 
t. v, p. 247, col. 3; p. 412, col. 2; p. 414, 
col. 3. — Sa déposition sur l'insurrection du 
31 octobre ■ et l'affairo du 22 janvier, t. v, 
p. 412 à 416. {Voir aussi VEnquéle parle- 
mentaire sur (Insurrection du 18 mars, un fort 
volume grand in-4» a 3 col., à la Librairie des 
Publications législatives^, quai Voltaire, Paris.) 

VACCA, rédacteur du Courrier de la Mo- 
selle. Est désigné comme candidat, pour la 
Moselle, des Alsaciens-Lorrains de Lyon 

février), t. rv, p. 503, col. 2. 

V ACHAT (du), conseiller général de l'Ain. 
Demande la convocation du conseil (25 sep- 
tembre), t. iv, p. 178, col. 3. 

VACHERESSE, conseiller de préfecture 
de l'Isère. Est révoqué (27 novembre), t. rv, 
p. 61, col. 3; p. 371, col. 3. 

VACHERON, receveur général à Marseille. 
Mandé à Bordeaux pour appliquer les mesures 
contre la Banque (27 déc), t. iv, p. 108 ,col. 2. 

VACHERON. Supprime l'enseignement 
religieux dans les écoles municipales de Lyon, 
t. u, p, 15, col. 2. 

VACHEROT, maire du 5* arrondissement. 



Son conflit avec son adjoint, t. v, p. 485, col. 2 
— Est chargé du rapport sur l'affaire Mottu, 
au sujet de l'exclusion des Frères; se prononce 
pour l'ajournement, t. v, p. 185, col. 2. — Ses 
difficultés do toute nature dans le 5' arrondis- 
ment, t. v, p. 490, col. 2. — 8a déposition sur 
le rôle des mairies de Paris pendant le siège, 
f. vi, p. 456 à 460. 

VACHERT. Pose sa candidature dans la 
Haute-Marne (8 février), t. iv, p. 427, col. 2. 

VADOT, membre du comité de défense de 
Louhans. Proteste contre l'armistice (4 no- 
vembre), t. iv, p. 507, col. 1 ; demande la fé- 
dération avec l'Amérique, col. 2. 

" VAONIAT. Propose la rupture des ponts au 
comité de la guerre à Lyon, t. n,p.47, col. 2. 

VAILLANT (maréchal). Préside le conseil 
de défense ; cède la place au général Trocbu ; 
est d'avis de ne pas abandonner Bazaine, t. v, 
p. 77, col. 1. — Son arrestation tfux remparts, 
t. i, p. 315, col. 1; t. v, p. 204, col. 2. — Est 
invité à quitter le territoire (18 octobre), C. iv, 
p. 531, col. 3. 

VAILLANT. 8igne l'affiche révolution- 
na re du 17 septembre, t. i, p. 193, col. 3. — 
Est proclamé membre de. la commission mu- 
nicipale (31 octobre), t. i, p. 218, col. 1. — 
Propose do loger une balle dans la léte de tout 
officier de la garde nationale qui déserte son 
poste (14 décembre), t. v», p. 150, col. 2. — 
Demande que Paris forme autant de districts 
que de quartiers (23), t. vu, p. 152, col. 1. — 
Signe : l'affiche rouge du 6 janvier, et la note 
menaçante du Combat (9), 1. 1, p. 428, col. 1. 

VAILLARD, maire de Neuville. Se met à 
la disposition du Comité de salut public de 
Lyon, t. H, p. 31, col. 1. 

VAILLE. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon. t. H, p. 5, col. 2. — Demande 
l'arrestation des rédacteurs du Salut public et 
du Courrier de Lyon, t. n, p. 38, col. 1. — Est 
délégué pour le soulèvement du Midi, t. n, 
p. 49, col. 3; t. v, p. 513, col. 1. 

VAISSE ROQUEBRUNE (général de). 
Commande la 2* brigade de la 1™ division du 
17° corps, 't. ni, p. 77, col. 3. 

VAISSIBRE (de la). Proteste contre les 
imputations de M. Ariste au sujet des mobili- 
sés du Gers, 1. 1, p. 125, col. 2. 

VALABRÉOUE. Est nommé intendant du 
camp de Moi-tpellier (1 er décembre), t. iv, 
p. 78, col. 1 ; p. 358, col. 3. — Intiigue pour 
l'élection d'un grand- rabbin à Marseille, t. n, 
p. 180, col.. 3. 

VALABRÉOUE (Joies). Est nommé 
substitut à Nimes (3 octobre), t. n, p. 194, 
col. 1 ; t. IV, p. 555, col. 1. 

VALCOUR (de); Réquisitionne un train 
spécial à la gare de Saint- Etienne (27 octobre), 
t. iv, p. 385, col. 3. 



VALCOURT (de). Interprète à l'armée du 
Rbin ; traverse les lignes prussiennes et porte 
à Tours une dépêche de Bazaine (21 octobre'', 
t. iv, p. 180, col. 1 ; t. vi, p. 360, col. 2. — 
Son rapport contre le maréchal, t. vi, p. 372, 
col. 2 ; p. 452, col. 2. 

VALDAN (général de). Fait fonctions de 
chef d'état-major de la 3* armée aux combats 
do la Marne, t. i, p. 411, col. 3. — Est choisi 
comme négociateur militaire (27 janvier), t. v, 
p. 145, co'. 1. — Motifs de ce choix, t. v, 
p. 165, col. 1. — Part prise dans les négocia- 
tions d'armistice, 1. 1, p. 53, col. 3. — La dé- 
termination des zones neutres (28 janvier), 
t. i, p. 255, col. ,1. — Dérose au sujet des né- 
gociations de Versailles, t. vi, p. 83 4 86. 

VALÈE (maréchal). S'empare du passage 
des Bibans grâce au père du bach-agha Mo- 
krani, t. m, 2« div., p. 267, col. 1. 

VALENCE (troubles de). Causés par Gas- 
ton Crémieux (31 octobre), t. rv, p. 316, col. 2. 

VALENTIN. Commande le 1» bataillon 
de la légion de marche du Rhône; réprime la 
mutinerie de ses troupes (12 novembre), t. iv, 
p. 493, col. 1. — Assiste i la bataille de Nuits, 
t. v, p. 529, col. 3. — Est nommé colonel (27 
décembre), t. iv, p. 110, col. 1. 

VALENTIN. Commande la place d'Ajaccio; 
est nommé capitaine 'rapporteur du conseil de 
guerre (24 janvier), t. iv. p. 290, coL 1. 

VALENTIN (général). Commande la garde 
municipale ; occupe la préfecture de police au 
4 septembre, et l'évacué sur la demande de 
M. de Kératry, t. v, p. 297, col. 3. — Refuse 
de procéder à l'arrestation de Flourens* (10 oc- 
tobre), t. y, p. 302, col. 2. — Commande la 
1" brigade de la 2 e division du 1 er corps aux 
combats de la Marne, t. i, p. 411, col. 2. — 
Pénètre dans l'Hay (29 novembre) ; il est obligé 
de l'abandonner, 1. 1, p. 326, col. 1. — Com- 
mande l'attaque de gauche à Buzenval, 1. 1, 
p. 430, col. 2. — Préside le conse il de guerre 
chargé do juger Brunei et Piazza; les con- 
damne a deux ans de prison pour usurpation de 
titre?, t. v, p. 19», col. 3. (Voir aussi l'Enquête 
parlementaire sur V Insurrection du 18 mars, un 
fort vol. grandin-4°à3col.,a la Librairie des Pu- 
blicaUuns Ugislalives, 31 , quai Voltaire, Paris.) 

VALENTIN (préfet). Ses antécédents, t. iv, 
p. 416, col. 2; est nomme préfet du Bas-Rhin 
et pénètre dans Strasbourg assiégé, t. iv, 
p. 477, col. 3. — Rentre d'Allemagne; est 
nommé préfet du Rhône (5 février), Un, p. 20, 
col. 3; t. îv, p. 159, col. 2; p. 416, col. 2; 
p. 503, col. 1. — Est porté sur la liste du pré- 
fet Engelhard comme candidat pour le Bas- 
Rhin, t. iv, p. 416, col. 3; p. 417, col. 2 et 3. 
— Est désigné comme candidat, pour le Bas- 
Rhin, des Alsaciens-Lorrains de Lyon, t. iv, 
p. 503, col. 2. — Adhère au décret sur les 
inéligibilités ; fait fermer l'imprimerie Cha- 
noine et incarcérer son prote (7 février), 
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t. n, p. 21, col. 1. — Ordonne la réintégration 
des Frères dans leur établissement de Caluire, 
t. Il, p. 55, col. i. — Maintient à Lyon l'au- 
torité de l'Assemblée nationale (22 mars), t. vi, 
p. 124, col. 3. — Fait prisonnier par les com- 
munalUles lyonnais ; mis en liberté le 26 mars, 
t. vi, p. 126, col. 1. — Marche contre les émeu- 
tiers de la Guillotière (30 avril), t. vi, p. 127, 
col. 1. (Voir aussi V Enquête parlementaire sur 
V Insurrection du 18 mars, un fort volume grand 
in- 4° i 3 col., à la Librairie des Publication! 
législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

VALERY. Prend part aux réunions bona- 
partistes de Florence (10 décembre), t. iv, 
p. 288, col. 1. 

VALETTE. Commande les éclaireurs de la 
garde nationale de la Sein?, 1. 1, p. 440, col. 2. 
— Commande la 2* brigade de la réserve gé- 
nérale à Buzenval, t. i, p. 430, col. 3. 

VALETTE, conseiller municipal de&hors. 
Fait partie de la commission départementale 
(4 septembre), t. ir, p. 403, col. 2. 

VALETTE. Fait partie de la Ligue du Sud- 
Ouest, t. i, p. 111, col. 1. — Est recommandé 
par M. Duportal pour le consulat de Barce - 
lone (22 septembre) ; ses titres, t. iv, p. 332, 
col. 1. — Est nommé conseiller municipal de 
Toulouse, par M. Duportal (16 octobre), 1. 1, 
p. 126, col. 3; t. iv, p. 333, col. 3. 
• 

. VALETTE, secrétaire général de la Prési- 
dence. Convoque le Corps législatif pour le 
4 septembre, midi, t. v, p. 296, col. 1. — Pré- 
vient le général Trochu des périls du Corps 
législatif (t septembre), t. v, p. 375, col. 1. — 
Son témoignage au sujet de l'envahissement, 
t. v, p. 376, col. 2. — Transporte à Bordeaux 
tout le personnel du Corps législatif (7 février), 
t. iv, p. 163, col. 2.- 

VALETTE (Jeannette), fiille soumise. 
Détenue à Lyon; est mise en liberté le 5 oc- 
tobre, t. n, p. 30, col. 1. 

VALFONS (marquis de). Son rôle i Nimes, 
au 4 septembre, t. vu, p. 242, col. 3. — 8^1ève 
contre les tendances séparatistes de la Ligue 
du Midi (Nimes, 21 sept.), t. n, p. 81, col. 2. 

VALICOURT (de), ancien sous-préfet de 
Montmorillon. Est nommé secrétaire général 
des Côtes-du-Nord (22 juillet) ; maintenu, 
t. iv, p. 297, col. 1. 

VALIN (Catherine), fllle soumise détenue 
à Lyon. Est mise en liberté le 7 septembre, 
\. n, p. 30, col. 1. 

VALLABE. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), 1. 1, p. 218, col. 1. 

V ALLA VIEILLE , préfet de l'Isère au 
4 septembre. Est révoqué par la commission 
départementale, t. iv, p. 368, col. 1. 

VALLE. Est proclamé membre de la com- 



mission municipale pari-ienne (31 octobre), 
1. 1, p. 217, col. 3. 

VALLÉE (l'abbé), grand aumônier de l'ar- 
mée de Bretagne. E>t prié d'appuyer auprès 
des mobiles d'Ille-et- Vilaine la candidature 
de M. Léveillé (!<" févrie), t. iv, p. 151, col 3. 

VALLER, procureur de la République à 
Gourdon. Est révoqué le 7 novembre, t. u, 
p. 448, col. 1 ; t. iv, p. 405, col. 2. 

VALLÈS (Joies). Se présente, en con- 
currence avec M. J. Simon, aux élections de 
1869; see adhérents, t. v, p. 225, col. 2. — 
-Dirige le mouvement communaliste dans les 
faubourgs (septembre-octobre), t. v, p. 301, 
col. 2. — Est élu commandant de la garde 
nationale, t. i, p. 198, col. 3. — Signe raffi- 
che révolutionnaire du 17 septembre, t. i, 
p. 193, col. 3. — Délivre des mandats d'arres- 
tation et de perquisition (18 septembre), t. i, 
p. 67, col. 3. — Conduit la manifestation des 
chefs de bataillon du 26 septembre ; demande 
les élections municipales dans les vingt-quatre 
heures, t. i, p. 201, col. 1 ; t. v, p. 301, col. 2. 
— Son rôle au 8 octobre, t. v, p. 305, col. 1. 
Est proclamé membre de la commission mu- 
nicipale parisienne (31 octobre), 1. 1, p. 217, 
col. 3. — Envahit la mairie du 19* arrond. ; 
somme le commandant du 2* secteur de déli- 
vrer ses cartouches, 1. 1, p. 223, col. 1. — Ar- 
rêté par ordre du général Schmitz, est relâché 
(31 octobre), t. v, p. 437, col. 1. — Décrété 
d'arrfstation, se dérobe aux recherches, 1. 1, 
p. 226, col. 1 ; t. v, p. 331, col. 2; p. 335, 
col. 1 ; p. 425, col. 1.— Signe : l'affiche rouge 
du 6 janvier et la note menaçante du Combat 
(9), t. i, j>. 428, col. 1. — Est arrêté & 
cause de sa participation an 31 octobre, con- 
damné à deux ans de prison, et délivré dans 
la nuit du 21 janvier, t. v, p. 184, col. 2. (Voir 
aussi l'Enquête parlementaire sur l'Insurrection 
du IS mars, un fort volume grand in-4° à 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 31, 
quai Voltaire, Paris.) 

VALLETTE, maire de Philippeville. Hé- 
site devant les exigences du comité, t. m, 
2» div., p. 20, col. 2. 

V ALLIER. Fait fonctions de secrétaire du 
Comité de salut public de Lyon (4 septembre), 
t. il, p. 5, col. 1. — Est délégué auprès du 
général Espivent (5 septembre), t. n, p. 31, 
col. 3. — Fait partie du comité préfectoral, 
t. il, p. 34, col 3. — Proclame la souveraineté 
de la Commune, t. n, p. 9, col. 1. — Engage 
Gambetta à transporter le siège du Gouverne- 
ment àLyon, t. u, p. 20, ol. 1 ; t. iv, p. 191, 
col. 2; p. 502, col. 1. 

VALLIÉRES (combat de). Livré par le gé- 
néral Cbanzy le 8 octobre, t. m, p. 13, col. 1. 

VALON (de): Sa lettre au sujet des condi- 
tion» de paix de Ferrières, t. vh, p. 75, col. 3. 



V ANCHE (lieutenant-colonel). Commande 
lo 114 e de ligne aux combats de la Marne, 1. 1, 
p. 411, col. 2. 

VANDAL, directeur général des postes. 
Organise les premiers moyens de correspon- 
dance entre Paris et la province, t. v, p. 345, 
col. 2. — Protesté contre l'existence du cabi- 
net noir, t v, p. 300, col. 3. — Est dénoncé 
par le préfet de la Corse comme dangereux 
pour le Gouvernement (20 décembre), t. iv, 
p. 92, col. 1. 

VANDEL Saisit la correspondance de 

M. 8encier, t. n, p. 42, col. 2. 

VAN BEN MEERE. Commande le corps 

franc des Amis de ta France, t. i, p. 439, col. 3. 

VANDIER Conservateur libéral, est élu 

en Vendée (8 février), t. iv, p. 562, col. 2. — 
Blâme l'œuvre législative de la Délégation en 
Algérie, t. ni, 2» div , p. 52, col. 3. 

VANNAIRE, sous-préfet de Montluçon. 
Demande la mobilisation des maires céliba- 
taires (3 décembre), t. iv, p. 184, col. 2. 

VAN ROOSBECK. Organise en province 
le service des pigeons voyageurs, t. v, p. 346. 
col. 1 et 2; p. 361, col. i. 

VAPEREAU, préfet du Cantal. Repousse 
l'augmentation de l'impôt territorial (29 sep- 
tembre), t. iv, p. 270, col. 1 ; approuve l'a- 
journement des élections; lit aux troupes la 
proclamation do M. Gambetta relative à Ba- 
zaine, col. 2 ; demande un plébiscite et la guerre 
à outrance; fait voter au conseil général un 
emprunt d'un million (10 novembre), col. 3 ; 
exécute les décrets de M. Gambetta (31 jan- 
vier), t. iv, p. 271, col. 1. 

VARAIGNE , chef d'état-major du 15< 
corps. Est relevé de son commandement sur la 
demande de M. de Freycinet (10 décembre), 
t. m, 1" div., p. 107, col. 3. — Est mis à la 
disposition du général Véronique (16 décem- 
bre), t. iv, p. 81, col. 2. — Confère avec le 
colonel de Warlensleben pour la conclusion 
d'un armistice (31 janvier), t i, p. 257, col. 1; 
t. vi, p. 154, col. 

VARAMBON. Fait partie du Comité de 
salut public de Lyon, t. n, p. 5, col. 2. — Ex- 
pose les plaintes de M. Challemel-Lacour 
(6 septembre), t. n, p. 32, col. 1. 

VARAMBON. Est nommé par M. Cré- 
mieux procureur général à Besançon, t. y, 
p. 411, col. 2.— Intervient dans l'affaire Théo- 
dore Fontaine (6 nov.), t. iv, p. 311, col. 1. 

VARIN BE LA BRUNELIÉRE, maire 
de Notre-Dame de-Cueilly. Dénoncé commo 
s'opposantau ravitaillement de l'armée (9 jan- 
vier), t. iv, p. 422, col. 3; révoqué, arrêté et 
écrouêà Coutances (17 janvier), p. 423, col. 1. 

VARIZE (combat de). Livré lé 29 novem- 
bre contre le grand-duc de Mecklembourg, 
t. m, 1" div., p. 34, col. 2; t. vi, p. 29, col. 3. 
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VARIJN. Publie an manifeste au sujet des 
affaires du Creusoi(1869); correspond avec Bas- 
telica, t. n, p. 67, col. 2.— Représente la sec- 
tion de Paris au congrès internationaliste de 
Lyon (13 mars 1870), t. il, p. 3, col. 3. — Est 
élu commandant d'un bataillon de garde na- 
tionale, t. i, p. 198, col. 3. — Signe l'affiche 
révolutionnaire du 17 septembre, t. i, p. 193, 
col. 3.— Est proclamé membre de la commission 
municipale parisienne (31 octobre), 1. 1, p. 218, 
col. 1 . — Fait partie du Comité central, t. v, 
p. 394, col. 3.— Exige 700,000 fr. de la Banque 
(23 mai 1871), t. i,p 254, col; 1. (Voir aussi 
VEnquéte parlementaire sur l'Insurrection du 
t8 mars, un fort volume grand in-4» à 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 31, 
quai Voltaire, Paris.) 

VARROY, ingénieur à Nancy. Est désigné 
comme candidat, pour la Meurthe, des Alsa- 
ciens-Lorrains de Lyon (8 février), t. rv,p. 503, 
col. 2. 

VASSBL. Fait expulser les Frères de leur 
établissement de Cal u ire, t. n, p. 14, col. 3; 
vendre leurs approvisionnements et affermer 
leur propriété, p. 15, col.,i ; p. 54, col. 1 et 2. 
— Jugement rendu contre lui par le tribunal 
de Lyon, t. n, p. 54, col. 2. 

VASSEROT (Antoine), guimpier à Lyon. 
Est arrêté comme suspect le 5 septembre, et 
mis en liberté le 7, t. n, p. 26. 

VASSETJR, capitaine de la légion Bom- 
bonnel. Est traité de voleur par le général Cre - 
mer (30 décembre), t. iv, p. 294, coL 3. 

VASSETJR. Etablit à Marseille une section 
de l'Internationale (1867), t. n, p. 67 ,col. 1. 

VA8SOIGNE (général). Commande la di- 
vision d'infanterie de marine à la bataille de 
Sedan (l«* septembre), t. v, p. 19, col. 1. 

VASSY (opération de). Exécutée par ordre 
de Bazaine le 23 septembre, t. vi, p. 361, 
col. 3; état de nos pertes, t. vi, p. 371, col. 1. 

VAUDIN, orateur du club Ragache. Dé- 
nonce les intrigues orléanistes de l'armée de 
la Loire (14 décembre), t. vu, p. 150, col. 2. 

VAUGHAN (■.), membre de la fédération 
ouvrière rouennaise. Proteste contre armistice 
et élections (30 janvier), t. iv, p. 528, col. 2. 

VAUGUION (de), secrétaire du comité de 
défense de la Mayenne. Propose le général 
Martimprey pour commandant militaire de la 
Ligue de l'Ouest (29 septembre), t. iv, p. 429, 
col. 1 .— Demande l'adjonction de la Mayenne 
à la Li^ue de l'Ouest, t. n, p. 343, col. 1. — 
Chef d'état-major de M. de Kératry, assiste à 
son entrevue avec M. Gambetta, t. h, p. 212, 
col. 1; t. v, p. 309, col. 1. — Est envoyé à 
Tours pour réclamer des crédits et des four- 
nitures d'équipement en faveur de Conlie (22 



décembre), t. h, p. 220, col. 3.— Chef d'élat- 
major du général de Planhol, commande les. 
mobilités bretons (24 janvier), t. n, p. 235, 
col. 3. — Est nommé général de brigade auxi- 
liaire, t. n, p. 380, col. 3. — Candidat dans la 
Mayenne, est élu (8 février), t. rv, p. 433, col. 1 . 
— Dépose sur le camp de Conlie, p. 279, col. 2. 

VAUJUAS LANGAN (de), membre du 
comité de défense de la Mayenne. Demande 
son adjonction à la Ligue de Bretagne, t . ir, 
p. 343, col. 1. 

VAULENS (général de). Commande provi- 
soirement la 12 e division militaire a Toulouse ; 
deman le à être replacé dans le cadre de ré- 
serve (1" novembre), t. iv, p. 334, col. 3. 

VATJTHIER (L.). Est proclamé membre 
de la commission municipale parisienne (31 oc- 
tobre), 1. 1, p. 218, col. 1. 

VAUTIER. Nommé conseiller de préfec- 
ture delà Manche (octobre), t. iv, p. 420, col. 1. 

VATJTRAIN, maire du 6 e arrondissement. 
Sa lettre au sujet de la régularité de ses comp- 
tes, t. va, p. 87, col. 2. 

VA VIN, liquidateur de la liste civile. Pro- 
tège M. Schneider contre les envahisseurs du 
Corps législatif, t. v, p. 232, col. 3. 

VAYSSE, directeur du Progrès libéral de 
Toulouse. Candidat officiel en Tarn-et-Ga- 
ronne (2 février), t. iv, p. 540, col. 1 ; échoue, 
col. 3, 

VEAUCE (baron de). Assiste k la deuxième 
réunion de la Présidence (4 septembre), t. I, 
p. 280, col. 1. 

» 

VEAUX (Jean-Baptiste), agent de police 
à Lyon. Est arrêté le 4 septembre ; mis en 
liberté le 29, t. n, p. 25.. 

VEILLARD. Arme la garde nationale de 
Saint-Nazaire (5 septembre), t. iv, p. 3, col. 1. 
— Est institué par M. Guépin sous-préfet de 
Saint-Nazaire; demande à être confirmé dans 
ses pouvoirs, t. iv, p. 394, col. 2, et p. 295, 
col. 1. — Est nommé (6 septembre), t. iv, p. 7, 
col. 2.— Son ignorance et ses abus de pouvoir, 
t. n, p. 367, col. 3. 

VEIL-PICARD (A.), commande le ba- 
taillon dè sapeurs-pompiers de Besançon ; de- 
mande d'urgence un préfet (8 septembre), t. iv, 
p. 308, col. 1. 

VELAY, commandant du génie. Prend 
part aux travaux du camp de Conlie,- 1. n, 
p. 327, col. 2. 

VÉLAY. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon (sous-comité de la guerre), t. n, 
p. 5, col. 1. 

VÉLITES REPUBLICAINS DE MAR- 
SEILLE. Leur composition et leur organisa- 
tion, t. ii, p. 81, col. 1; p. 173, col. 1. 



VÉNANCOURT (de), est nommé sous- 
préfet d'Aubusson. Son conflit avec M. Sal- 
landrouze (7 septembre), t. iv, p. 300, col. 3 ; 
p. 302, col. 1. 

VENDRE. Assiste à la première réunion 
de la Présidence (4 sept.), 1. 1, p. 281, col. 2. 

VENGEURS (corps des). Lear formation 
et leur organisation à Lyon, t. m, p. 182, 
col. 1. — Un crédit de 300,000 fr. leur ést ou- 
vert (18 novembre), t. iv, p. 494, col. 1. — 
Prennent la faite au combat d*Abbevilliers 
(2 janvier), t. m, p. 177, col. 1. 

VENISSIEUX (commune de). Refuse de 
reconnaître la République (6 septembre), t. n, 
p. 32, col. 2. — Episode des mobiles de la 
Gironde : « Fusillez-moi tous ces gens-là I » 
t. vi, p. 412, col. 3. 

VENOT (commandant). Lutte pied à pied 
contre l'ennemi au combat de Cercottes, t. ni, 
p. 98, col. 3. 

VENTA VON (Edouard de). Proteste 
eontre la prétendue adhésion des Hautes- 
Alpes à la Ligue du Midi, t. n, p. 138, col. 1. 

VENTE, procureur Jt Lille. Donne sa dé- 
mission (5 septembre), t. n, p. 448, col. 2; 
t. iv, p. 442, col. 3. — Se présente, à Lille, 
comme candidat indépendant (3 février), t. iv, 
p. 451, col. 3. + 

VENTRE-CREUX ou VORACES (so- 
ciété des). Son établissement et son rôle à 
Lyon, t. n, p. 2, col. 2. 

VENTZ -LACRETELLE, chef de division 
à la préfecture de Lyon. Est décrété d'arresta- 
tion par le Comité de salut public, t. n, p. 26, 
col. 2. 

VERAT. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon (sons-comité des intérêts pu- 
blics), t. n, p. 5, col. 2. — Lieutenant-colonel 
de la garde nationale de Lyon ; arrête le géné- 
ral Masure, t. H, p. 18, col. 1.— Ordonne l'ex- 
pulsion des Frères de Caluire, t. H, p. 56, 
col. 3. 

VERBERCKMOES. Fait partie de la com- 
mission d'étude des moyens de défense, t. v, 
p. 545, col. 2. 

VERDEIL. Défend les doctrines positi- 
vistes, t. vi, p, 516, col. 3. 

VERDEIL (E.). Membre de la commis- 
sion consultative de Castres ; demande la délé- 
gation des pouvoirs préfectoraux (17 septem- 
bre), t. iv, p. 531, col. 3. — Proposé comme 
secrétaire général du Tarn (21 septembre), 
t. iv, p. 535, col. 1. 

VERDIER. Est nommé procureur de la 
République à Montpellier (14 septembre), t. rv, 
p. 350, col. 1 et 2* 

VERDIER, orateur du club de la rue 
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Maison-Dieu. Se déclare partisan de la Com- 
mune (29 décembre), t. vit, p. 154, col. 2. 

VSRDIERS (de), capitaine, accompagne 
à Montpellier le général Cambriels. Est invité 
à s'éloigner (30 octobre), t. iv, p. 356, col. 3. 
— Chef d'état-major au 20 e corps; enlève 
Beaune la-Rolande, mais ne peut s'y mainte- 
nir (28 novembre), t. vi, p. 130, col. 1. 

VERDURE. Proclamé membre de la Com- 
mune (31 octobre), t. i, p. 214, col. 3, et mem- 
bre de la commission municipale parisienne 
(31 octobre), t." i, p. 218, col. 1. (Voir aussi 
YEnquéie parlementaire sur l'Insurrection .du 
/# mars, un fort volume grand in-4° à 3 col., 
à la Librairie des Publications législatives, 
31, quai Voltaire, Paris.) 

VKRGNE. Est proposé par M. Guépin 
pour conduire la guerre dans l'Ouest (28 sep- 
tembre), ti iv, p. 397, col. 4. — Commande le 
camp de Nevers ; nomme Rossel chef du génie 
(30 décembre), t. iv, p. 113, col. 3.— Est porté 
snr la liste républicaine de l'Indre (6 février), 
t. iv, p. 367, col. 1. 

VERMAND (affaire de). Erreurs do géné- 
ral Faidherbe, t. vi, p. 255, col. 3. 

VERHOREL . Organise le mouvement in- 
ternationaliste en Allemagne (1870), t. v, 
p. 511, col. 2. — Dirige le mouvement com- 
munaliste dans les faubourgs (septembre- oc-; 
tobre£ t.v, p. 301, col. 2. — Fomente la ma- 
nifestation du 22 septembre, t. i, p. 67, col. 3. 
— Pénètre dans Ja salle du conseil (31 oc- 
tobre), t. i, p. 215, col. 1. — Est proclamé 
membre de la commission municipale pari- 
sienne (31 octobre), 1. 1, p. 217, col. 3. — Est 
arrêté le 5 novembre, t. i, p. 226, col. 1 ; t. V, 
p. 331, col. 2; p. 424, col. 3. — Demande sa 
mise en liberté, t. i, p. 87, col. 3. — Pour- 
quoi maintenu en prison, t. v, p". 332, col. 3; 
p. 335, col. l;'p. 340, col. 1 . — Traduit >n 
conseil de guerre ; est acquitté, t. v, p. 184, 
col. 2. — Ses rapports avec M. Rouher, t. v, 
p. 112, ooL 1. (Voir aussi l'Enquête par lemtn- 
tavre sur l'Insurrection du /* mars, un fort 
volume grand in-4° à 3 col., à la Librairie des Pu- 
blications législatives, 31, quai Voltaire, Paris. 

VERNAIRE. Est arrêté à Tours comme 
x pourvoyeur et espion, et fusillé (28 décembre), 
t. iv, p. 414, col. 3, et p. 415, 'col. 1. 

VERNET, armurier à Lyon. Est autorisé 
par le comité de la guerre à se rendre à Lon 
dres pour y traiter nn achat de chassepots, 
t. ii, p. 48, col. 2. 

VERNET. Contribue au rétablissement de 
l'ordre à Marseille (2 nov.), t. n, p, 149, col. 1 

VERNET, sous-préfet de Tournon. Préfet 
intérimaire de la Drôme(30 janvier) ; patronne 
la liste Crémieux ; engage M. Gambetta à la 
conciliation ; s'oppose à l'envoi de délégués à 
Bordeaux (5 février), t. IV, p. 161, col. 3 ; 
p. 319, col. 2. 



VERNET (Charles), détenu à Xyon pour 
rébellion. Est mis en liberté le 4 septembre, 

t. h, p. 29, col. 2. 

VERNET (Félix). Est détenu à Lyon pour 
rébellion et mis en liberté le 4 septembre, t. n, 
p. 29, col. 2. 

VERNEUIL (capitaine de). Est attaché 
avec sa batterie à la2« légion d'Ille-et-Vilaine, 
t. n, p. 313, col. 2. 

VERNHES (docteur), maire de Béziers. 
Demande l'élargissement d'un détenu poli- 
tique (5 septembre), t. iv, p. 349, col. 1 — Est 
nommé sous-préfet de Béziers (10 septembre), 
sur la recommandation de M. Floquet, t. iv, 
p. 13, col. 1 ; réservée du préfet Lisbonne; 
t. iv, p. 350, col. 1. — Demande "ajournement 
des élections de toute catégorie et la création 
de conseils de salut public (18 septembre), 
t. iv, p. 351, col. 1 ; révoque maires, juges de 
paix, commissaires de police; expulse de Bé- 
ziers le délégué du comité de défense ; patronne 
les candidatures Laurier et Floquet (21 sep- 
tembre), col. 2. — S'arroge des pleins pouvoirs ; 
son conflit avec le citoyen Oustren (24 septem- 
bre), t. iv, p. 352, col. 1. — Mesures que pro- 
voque contre lui le préfet Lisbonne (28 septem- 
bre), t. iv, p. 352, col. 3; p. 353, col. 3; requiert 
les dossiers des condamnés politiques de 1851, 
col. 3. — Demande qu'on annule les décisions 
des conseils de révision (19 novembre), t. iv, 
p. 358, col. 1. — Son conflit avec la municipa- 
lité de Béziers; est révoqué (28 décembre); 
résiste et en appelle à M. Gambetta (29 dé- 
cembre) ; se rend à Bordeaux, t. iv, p. 359, 
col. 3. — Est remplacé à la sous- préfecture de 
Béziers (31 décembre), t. iv, p. 116, col. 3. 

VERNHETTE, préfet de la Drôme au 
4 septembre. Dissipe quelques manifestations, 
t. iv, p. 314, col. 1 ; se retire devant le comité 
(6 septembre), col. 2 et 3. 

VERNIOT, membre du comité de défense 
de Louhans. Proteste contre l'armistice (4 no- 
vembre), t. iv, p. 507, col. 1 ; demande la fé- 
dération avec l'Amérique, col. 2. 

VERNISSAC. Se présente dans le Lot 
comme candidat de la préfecture (4 février), 
t. iv, p. 406, col. 1: 

VERNOU-BONNETJIL (de), lieutenant - 
colonel des mobiles de la Seine. Se plaint de 
leur indiscipline, 1. 1, p. 424, col. 1. 

VERNSHEIDER (enseigne). Contribue à 
l'établissement des ponts snr la Marne (no- 
vembre), 1. 1, p. 416, col. 3. 

VÉRON (Eugène). Rédige le Progrès de 
Lyon ; appuie la liste du comité alsacien de 
l'Ouest, pour le Bas-Rhin (3 février), t. îv, 
p. 417, col. 2. — Est porté sur la liste des 
Droits de r%>mme de Montpellier (7 février), 
p. 362, col. 2 ; échoue, col. 3. 

VERON (Pierre). Défend l'Hôtel de 
Ville au 8 octobre, t. v, p. 302, col. 1. 



VERONIQUE (général), directeur à la 
guerre. Ordonne au*directeur de la compagnie 
de l'Est de faire sauter le tunnel de Reilly 
(4 septembre), t. iv, p. 1, col. 2; au colonel 
Devèze de faire' sauter celui de Nanteuil, 
col. 3. — Est délégué à Tours, t. vu, p. 279, 
col. 3. — Rend compte de la situation mili- 
taire au 19 octobre, t. IV, p. 78, col. 3. — 
Pourvoit aux besoins de l'armée de Bourbaki, 
t. m, 1™ div.,.p. 252, col. 2. — S'élève contre 
les destructions des ponts (28 décembre), t.iv, 
p. 110, col. 3. 

VERRIÈRE. Fait partie do Comité de 
salut public de Lyon (sous-comité des intérêts 
publics), t. il, p. 5, col. 2. — 8aisit la corres- 
pondance de M. Sencier, t. il, p. 42, col. 2. 

VERSENHER, prêtre. Est arrêté le 8 sep- 
tembre à Lyon et mis en liberté le 16, t. u, p. 23. 

VERSIGNY, capiUine.au 15° bataillon des 
mobiles de la Seine. Proteste contre l'élection 
des officiers (18 sept.), t. rv, p. 523, col. 3. 

VERSIGNT, sons-préfet de Gray- Dé- 
nonce le préfet de la Haute-Saône comme 
réactionnaire (9 septembre), t. rv, p. 425, 
col. 3. — Est emmené en otage par les Prus- 
siens, t. vu, p. 197, col. 3^ 

VERT, constructeur de ballons. Motifs qui 
empêchent l'adoption de son système, t. v, 
p: 345, col. 3; p. 346, col. 1. 

VERTUS (des). Commande les francs-ti- 
reurs des Ternes, t. i, p. 439* col. 3. 

VÉSIAN (de), ingénieur. Mis à la disposi- 
tion du général de Sonis par M. Gambetta; se 
reconnaît inutile et disparait, t. vi, p. 120, col. 2. 

VÊSINIER. Veut confisquer les propriétés 
de M. Godillot (septembre), 1. 1, p. 68, eol. 2. 

— E-st arrêté par ordre de Raoul, Rigault, 
t. v, p. 194, col. 1. — Somme le commandant 
du 2« secteur de livrer ses cartouches (31 oc- 
tobre), t. i, p. 223, col. 1. — Est proclamé 
membre de la commission municipale pari- 
sienne (31 octobre), t. i, p. 217, col". 3. — En- 
vahit la mairie du 20* arrondissement (31 o> 
<obre), t. v, p. 425, col. 1. — Est ar/êté le 
5 novembre, 1. 1, p. 226, col. 1 ; t. v, p. 424, 
col. 3. — Demande sa mise en liberté, t. i, 
p. 87, col. 3. (Voir aussi Y Enquête parlemen- 
taire sur l'Insurrection du 18 mars, un fort vo- 
lume grand in-4°à 3 col., à la Librairie des Pu- 
blications législatives, 31, quai Voltaire, Paris.) 

VESOUIj (ville de). Fournit neuf otages 
à la Prusse (2 déc), t. vu, p. 197, col. 1. 

VESSIOT. Fait partie de la commission 
de défense de Marseille, t. n, p. 117, col. 2. 

— Membre du conseil municipal de Marseille ; 
propose une adresse politique au Gouverne- 
ment (30 décembre),-t. H, p. 98, col. 2. — 

' Proteste contre l'armistice (30 janvier), t. n, 
p. 118, col. 2, et t. iv, p. 260, col. 3. 
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VESTIN, habitant de Constantine. De- 
mande une enquête sur les bureaux arabes 
(mars), t. m, 2« div. p. 181, col. 1. 

VÉTARD (abbé). Dirige l'établissement 
des Minimes à Saint-Clair ; son conflit 
avecM. Challemel • Lacour, t. v, p. 522, 
Cïl. 1. 

VEULENS (général de). Sa démission, 
t. i, p. 120, col. 3. 

VE TRIER . Propose au comité de la 
guerre de Lyon une mitrailleuse économique, 
t. il, p. 47, col. 2. 

VEZET (de). Commande un bataillon des 
mobiles du Doubs ; prend part à la défense de 
Besançon, t. ni, 1 M div., p. 174, col. 3. — 
Prend part à la bataille d'Héricouçt (15 jan- 
vier), t. ni, 1" div., p. 121, col. 1. — Bon 
rôle pendant la retraite de l'armée de l'Est, 
t. m, l" div., p. 12C, col. 2. 

VEZIÈ8, juge de paix à Anduze (Gard). 
Est révoqué (18 septembre), t. n, p. 446, 
col. 2; t. iv, p. 323, col. 2. 

VIABON (surprise de). Tentée -par Li- 
powi>ki et, Bernard , t. m, 1" div., p. 20, 
col. 2; p. 75, col. 2. 

VIAIi (Alexandre). Fait partie de la 
Commune de Marseille (31 octobre), t. H, 
p. 88, col. 2. 

VIAL (Antoine), agent di police à Lyon. 
Est arrêté le 5. septembre et mis en liberté 
le 23, t. h, p. 25* 

VIALA (général). Commande une division 
du 3 e corps (armée de Metz). Est d'avis de 
percer les lignes enaemies (7 octobre), t. v, 
p. 30, col. 3; t. vi, p. 365, col. 1. 

VIALA DE SORBIER, conseiller muni- 
cipal d'Oran. Adhère à la République, t. m, 
2* div., p. 16, Cil. 2. 

VIALLE, conseiller de l'arrondissement 
de Gourdon. Préside la commission munici- 
pale; demande que les élections soient fixées 
au 2 octobre (25 septembre), t. iv, p. 405, 
col. 1 ; propose de faire créneler les bourgs et 
les villages, col. 2. 

VIALLET. Est élu député de la 8avoie 
(8 février), t. iv, p. 520, col. 3. 

VIALON, préparateur de chimie à la Mar- 
tinière. .Propose un boulet lançant des billes, 
t. ii, p. 46, col. 1. ' 

VIARD. Fait partie de la commission 
administrative d'Albertville; réclame la sanc- 
tion de ses pouvoirs (6 septembre), t. iv, 
p. 517, col. 1. 

VIARD. Signe: l'affiche rouge du 6 jan- 
vier, t. i, p. 427, col. 3 ; et la note menaçante 
du Combat (9), p. 428, col. l.~ 

VIAUD (Louis). Est arrêté en 1852 pour 



outrages envers le Président de la Républi- 
que, t. il, p. 441, col. 3. 

VIBERT (ÊUe). Dénonce à M. Gambette 
les officiers des mobiles de la Manche (9 sep- 
tembre), t. iv, p. 418, col. 3. 

VIC (Gers). Révolte des mobilisés (17 dé- 
cembre), t. iv, p. 341, col. 1. 

VICHARD (Paul), négociant a Saint Diè. 
Fait paitia de la commission provisoire et 
s'empare du pouvoir (4 septembre), t. iv, 
p. 566, col. 1. 

V1CHMANN (von)/ chef d'état-major i 
l'armée allemande du Sud. Refuse de recon- 
naître l'armistice, t. vi, p. 240, col. 2. 

VICTORIA, reine d'Angleterre. Demande 
que l'on ménago ses propriétés de Weimar 
(juillet), t. vi, p. 270, toi. 8. 

VIDAL (Alfred), conseiller municipal de 
Carcassonne. Exige le maintien do M. Marcou 
à la préfecture (9 sept.), t.iv, p. 215, col. 2. 

VIDAL (Saturnin), avocat. Pose sa can 
didature clans l'Ariége aux élections du 8 fé- 
vrier, t. iv, p. 212, col. 2. 

VJDON (Louis). Est détenu & Lyon pour 
pillage d'armes et mis en liberté le 5 septem- 
bre,' t. ii, p. 27, col. 1. 

VIEL, membre du comité de défense de la 
Mayenne. Demande qu'il soit adjoint a la 
Liguo do l'Ojest, t. H, p. 343, col. 1. 

VIELLARD MIGEON. Signe la propo- 
sition Thiers (4 septembre), t. i, p. 280, col. 2. 
— Assiste à la deuxième réunion de la Prési- 
dence (4 septembre), t. i, p. 286, co'. 1. 

VIELLE, curé d'Arc-Senans. Est arrêté 
par les garibaldiens, t. vi, p. 308, col. 2. 

VIELLET. Signe : l'afficho rouge du C jan- 
vier, 1. 1, p. 427, col. 3, et la note menaçante 
du Combat (9), t. i, p. 428, col. 1. 

VIENNET, candidat de l'Union conserva- 
trice à Montpellier (8 février), t. iv, p. 361, 
col 2; est élu, col. 3. 

VIET-DUBOURG (J.-M.). Est nommé 
préfet des Cotes-du-Nord (7 septembre), t. iv, 
p. 295, col. 3 ; organise la Ligne de l'Ouest, 
t. ii, p. 331, col. 1 ; demande des révocations 
de magistrats (15 septembre), t. iv, p. 296, 
col. 1 ; demande l'ajournement des élections, 
col. 2; approuve la défense d'exporter les 
denrées alimentaires (13 octobre), col. 3; son 
conflit avec le. conseil général (1 er décembre), 
p. 297, col. 2 et 3; ses rapports avec l'armée 
de Bretagne, t. n, p. 352, col. 3 ; s'élève contre 
les usurpations du comité démocratique de 
Saint-Brieuc (12 janvier), t. iv, p. 298, col. 1 
et 2 ; proteste contre la mission de M Lecuyer, 
t. n, p. 238, col. 2; signale les conflits soule- 
vés par la confusion des ordres (27 janvier), 



p. 299, col. 1 ; ses condoléances à M. Glais- 
Bizoin (10 février), p. 300, col. 3. 

VIEU (C), secrétaire général du Tarn. Ad- 
ministre le département (17 septembre) ; pro- 
pose de faire sonner le tocsin pendant le siège 
de Paris, t. iv, p. 531, col. 3; proteste contre 
les élections (18 septembre) ; refuse d'adhérer i , 
la fédération lyonnaise (19 septembre), p. 535. 
col. 1 ; intervient dans les nominations de 
fonctionnaires (21 septembre), col. 2; se 
refuse à la nomination de M. Assiot (5 octo- 
bre), col. 3 ; son opinion sur les élections du 
8 février,' p. 537, col. 2. 

VIGIER (Eugène). Organise le vélites 
républicains de Marseille, t. n, p. 173, col. 1. 

VIGNARD, conseiller municipal d'Alger. 
Exige la démission du préfet Wamier (29 oc- 
tobre), t. m, 2» div., p.U9, col. 3.— Demande 
que le maire Vuillermoz so t nommé gouver- 
neur général civil (31 octobre), p. 93, col. 2; 
le proclame commissaire extraordinaire (8 no- 
vembre), p. 97, col. 3. — Avone. avoir fait 
partie de la Commune révolutionnaire, p. 108. 
col. 2. 

VTGNAUT, avocat à la Rochelle. Supplée 
le procureur absent i l'audience du 31 janvier, 
t. n, p. 397, cul. 2. 

VIGNE (Paul). Est nommé sous-préfet de 
Nyons par M. Peigné, t. iv, p. 315, col.^2. 

VIGNERAL (lieutenant-colonel de). Com- 
mande les mobiles d'ille-ct- Vilaine aux com- 
bats de la Marne, 1. 1, p. 411, col. 2.— Blessé 
à Champigny (2 décembre), t. i, p. 330, col. 1. 

VIGNERON. Témoigne contre la con- 
duite du $0U6-préfet Sirven, t. I, p. 137, 
col. 1. — Proteste contre une note du Moni- 
teur sur les affaires de Dreux, t. i, p. 160, 
col. 2, et contre le récit du Bulletin d'Eure-et- 
Loir, p. 165, col. 3. 

VIGNES (Th.), ancien représentant a la 
Constituante et à la Législative. Proclame la 
République à Pamiers (4 septembre); est 
porté triomphalement à la sous-préfecture; 
est maintenu comme sous-préfet (15 septem- 
bre), t. iv, p. 212, col. 1 ; est maintenu. 

VIGNES, ancien sons-préfet de Nérac. 
Implore la miséricorde de la République 
(10 janvier), t. iv, p. 337, col. 3. 

VIGO-ROTJSSILLON, intendant a Li- 
moges. Est arrêté à Agen (30 octobre), t. iv, 
p. 408, col. 2. — Réclame le payement en nu- 
méraire pour les fournitures de l'armée (3 jan- 
vier), t. iv, p. 254, col. 3. 

VIGOUROTJX. Est proclamé membre de 
la commission municipale parisienne (31 octo- 
bre), 1. 1, p. 217, col. 3. 

VIGTJIÉ, maire de Négrepelisse. Appuie la 
candidalureFreycinet(4 fév.), t. rv,p. 158,col.3 
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VIQUIER. Est nommé conseiller à la cour 
de Nîmes ; émotion provoquée par sa nomi- 
nation (16 janvier), t. n, p. 446, col. 3; t. iv, 
p. 328, col. 1. 

VIGUIER (Paul). Demande cinquante 
députés pour l'Algérie (23 septembre), t. iv, 
p. 227, col. 2; p. 323, col. 3. — Président du 
conseil général du département de Constan- 
tine : collabore à l'œuvre législative de 
•M. Crémieux concernant l'Algérie, t. ni, 
1» div., p. 55, col. 1 ; aide à retrouver les dos- 
siers y relatifs, p. 54, col. 1. — Directeur des 
affaires de l'Algérie, offre à M. du Bouzet le 
gouvernement civil (14 novembre), t. m, 
2* diy., p. 111, col. 2. — Propose l'amnistie 
des Arabes détenus à Pile Sainte-Marguerite 
(6 janvier), t. m, 2» div., p. 170, col. 2. — 
Demande l'autonomie démocratique de la Com- 
mune (4 février), t. m, 2« div., p. 199, col. 3. 

VILFEU. Candidat dans la Mayenne; est 
élu (8 février), t. iv, p. 433, col. 1. 

VILFRAY. Propose au comité de la 
guerre de Lyon des balles à mèche avec phos- 
phore et pétrole, t. h, p. 47, col. 2. 

VILLA, orateur de la salle Ragache. Pro- 
teste contre le décret du 10 décembre sur les 
conseils de famille (14 décembre), t. vu,' 
p. 150, col. 2. 

VILLACHON (Marie), fille soumise. Dé- 
tenue à Lyon ; est mise en liberté le 7 sep- 
tembre, t. h, p. 30, col. 1. 

VILLARET. Fait partie de ia commission 
d'équipement de Marseille, t. n, p. 116, col. 2. 
— Est nommé intendant de la garde natio- 
nale; son rapport sur la solde des mobilisés, 
t. ii, p. 162, col. 2. 



t. 



VILLARCEAU (combat de). 8es 
n, p. 217, col. 2; t. vi, p. 135, col. 1. 



effets, 



VILLARCEAUX (colonel). Fait partie de 
l'état-major des forces bretonnes; proteste 
contre la mission de M. Le Luyer, t. n, 
p.^38, col. 1. 

VILLARS (de), capitaine d'état-major. 
Son rôle à Beaune-la-Rolande, t. vi, p. 107, 
col. 2. 

VILLE (E. de), maire de Thonon. Adhère 
au Gouvernement au nom de ses administrés 
(6 septembre), t. iv, p, 520, col. 3. 

VILLEBRET (colonel de). Commande les 
mobiles du Finistère aux combats de la 
Marne, 1. 1, p. 4H, col. 2. 

VILLEFÉRGN. Ses dépêches relatives à 
l'armement des mobilisés bretons, t. u, p. 320, 
col. 3. 

VILLEMOT, conseiller de cour d'appel. 
Est exclu de lamagistrature parce que mem- 
bre des commissions mixtes, t. n, p. 457, 
col. 3. 

•NQtTÉTE. — T. D. 



VILLENEUVE (capitaine de). Accom- 
pagne à Montpellier le général Cambriels; est 
invité à s'éloigner (30 octobre), t. iv, p. 355, 
col. 3. 

Villeneuve, conseiller de cour d'ap- 
pel. Déchu de son siège comme membre des 
commissions mixtes, t. n, p. 457, col. 3. 

VILLENEUVE (de), conseiller de préfec- 
ture du Morbihan. Est maintenu (15 octobre), 
t. iv, p. 436, col. 1. 

VILLENEUVE (docteur de). Dirige une 
section de l'ambulance de la Presse à l'armée 
de Bretagne, t. n, p. 308, col. 1. — Agent 
général de la Société de secours aux blessés ; 
accepte la direction Mes ambulances privées 
(29 décembre), t. iv, p. 169, col. 2. 

VILLENEUVE. Est proposé par M. de 
Eératry pour maire de Lesneven (H septem- 
bre), t. rv, p. 13, col. 1. 

VILLENEUVE. Fait fonction d'assesseur 
du club des Batignolles (31 octobre), t. i, 
p. 223, col. 2. 

VILLENEUVE (général de). Commande 
en Afrique et passe en France (novembre), 
t. m, 2«div., p. 133, col. 1. 

VILLENEUVE (général). Commande la 
subdivision de Montpellier; part pour Mas- 
cira (9 octobre), t. iv,p. 354, col. 1. 

VILLENEUVE, ingénieur des chemins 
de fer. Refait tontes les tables de construc- 
tion de la pièce de 7 (siège de Paris), t. v, 
p. 240, col. 1. 

VILLENEUVE - BARGE MONT (comte 
de). Est nommé directeur de la Société de se- 
cours aux blessés de Marseille. Méfiance qu'il 
inspire à M. Gent, t. H, p. 183, col. 3 ; t. iv, 
p. 251, col. 1.— S'entend avec les autorités 
suisses pour faire cesser l'abus du brassard, 
t. m, p. 189, col. 2. 

VILLEPION (combat de). Livré par 
Chanzy le t" décembre, t. nr, p. 39, col. 2. 

VILLERS, docteur médecin à Lorient. Se 
présente comme le candidat de la préfecture 
dans le Morbihan '(3 février), t. iv, p. 438, 
col. 2. 

VILLERS-BRETONNEUX (bataille de). 
Livrée le 27 novembre par le général Farre, 
t. m, p. 330, col. 3. 

VXLLERSEXEL (bataille de). Livrée et 
remportée le 9 janvier par Je général Bour- 
baki, t. m, p. 120, col. 2. 

VILLETTE, adjoint au maire de Bordeaux. 
Son attitude pendant les troubles d'avril 1871, 
t. v, p. 563, col. 3. 

VILLIERS, directeur de la Banque de 

l'Algérie. E?t accusé de refuser les traites de3 



trésoriers -payeurs (16 septembre), t. 
div., p. 14, col. 3. 
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VILLIMOT, adjoint au maire de Vesoul. 
£st emmené comme otage par les Prussiens 
(2 décembre), t. vii, p. 197, col. l«t 2. 

VILLIEN, capitaine d'artillerie. Prend 
part au combat de Couthenans (15 janvier), 
t. ni, p. 212, col. 3. 

VILLION, délégué de la commune de Sor- 
gues. Demande la guerre à outrance (4 sep- 
tembre), t. iv, p. 552, col. 2. 

VILLOT,_ capitaine. Blâme la naturalisa- 
tion des juifs, t. m, 2« div., p. 73, col. l v — 
Instruit l'affaire d'Aïn-Yagout; proclame l'in- 
nocence des Arabes fusillés, t. m, 2« div., 
p. 186, col. 3. — Dépose sur les mesures de 
l'autorité militaire après nos désastres et sur 
l'insurrection arabe, t. m, 2« div., p. 278 à 
280. — Sa réponse au mémoire do M. Joly de 
Brésillon sur le massacre d'Aïn-Yagout, i. vu, 
p. 248, col. 2. 

VILOTTE, avocat et adjoint au maire de 
Périgueux. Demande la guerre à outrance et 
l'ajournement des élections (30 janvier), t. iv, 
p. 307, col. 1. 

VIMARD, procureur de la République à 
Domfront. Intervient dans le conflit entre le 
général Abdelal et le maire de la Ferté-Macé 
(25 janvier), t. iv, p. 460, col. 1 et 2. 

VIMERCATI (comte). Négocie avec M. de 
Gramont (juillet), t. vi, p. 269, col. 3. 

VIMONT. Patronne la candidature de M. 
Marc-Dufraisse à Paris (23 septembre), t. iv, 
p. 25, col. 3. — Adjoint au maire du 5« arron- 
dissement; signe la proclamation et l'arrêté 
du docteur Bertillon, t. i, p. 379, col. 1. — 
Est proclamé membre de la commission mu- 
nicipale (31 octobre), 1. 1, p. 217, col. 8. 

VINAY. Est élu dans la Haute-Loire (8 fé- 
vrier), t. iv, p. 393, col. 2. — Fait partie de la 
commission d'enquête, t. i, p. 1, col. 1.— Ses 
observations sur : la révolution de septembre, 
t. v, p. 123, col. 1 ; la dissolution des conseils 
municipaux, t. v, p. 153, col. 2; p. 271, col. 3 . 
p. 272; p. 325, col. 2; les commissions muni-' 
cipales, t. v, p. 258, col. 3; l'ajournement des 
élections, t. v, p. 281, col. 3. 

VINCENDON, conseiller à la cour de 
Grenoble. Invité : à fournir des explications 
sur sa présence dans les commissions mixtes ; 
à donner sa démission, t. h, p. 457, col. 2; est 
exclu de la magistrature, col. 3. • 

VINCENT, adjoint au maire de DoLe. Fait 
procéder aux élections municipales (12 sep- 
tembre), t. rv, p. 19, col. 2; p. 373, col. 3; 
proteste contre leur annulation, p. 374, col. 1. 

VINCENT, chef d'état-major delà divis'on 
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de cavalerie db 18' corps. Rapport sur sa mis- 
sion à Besançon, t. vu, p. 256, col. 3; à sa 
sortie de la place, p. 258, col. 3. 

VINCENT. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon, t. n, p. 5, col. 2. — Dénonce 
le journal la Décentralisation, t. n, p. 36, col. 1. 

VINCENT, volontaire de la Cote-d'Or. Ac 
case M. Chevandier de Valdrôme de pousser à 
la révolte (7 septembre), t. iv, p. 425, col. 2. 

VINCENT (Noël). Est nommé comman- 
dant de l'Hôtel de Ville de Lyon, t. n, p. 5, 
col. 2. 

VINDRT. Fait partie du Comité de salut 
public de Lyon, t. n, p. 5, col. 2. 

VINKT (Joies). Acclame la République à 
PhilippeviUej constitue un comité provisoire, 
t. m, 2« div., p. 20, coL'i; p. 37, col. 1. — 
Réclame contre la conduite autoritaire du pré- 
fet, t. ni, 2* div., p. 38, col. 3. — Délégué de 
Constantine au conclave d'Alger; élabore le 
programme d'organisation civile de l'Algérie 
(9 novembre), p. 98, col. 2; compte rendu de 
sa mission, col. 3. — Demande la modifica- 
tion des décrets du 24 octobre, t. m, 2* div., 
p. 58, col. 3. — Secrétaire du conseil général 
de Constantine; soutient la colonisation algé- 
rienne par des sociétés de crédit indépen- 
dantes, t. m, 2« div., p. 3, col. 2. 

VINGTAIN (Léon). Fait partie du comité 
de défense d'Eure-et-Loir, t. a, p. 134, col. 1. 
— Se dirige sur Dreux à la tête des mobiles 
de Lot-et-Garonne, t. il, p. 137, col. 2. — Fait 
remettre en liberté les conseillers municipaux 
de cette ville, t.- i, p. 139, col. 2. — Sa ré- 
ponse au mémoire de M. Batardon, 1. 1, p. 168, 
col. 1 ; note complémentaire, p. 169, col. 3. — 
Réclame au sujet des insinuations de M. Sir- 
ven, relatives aux affaires de Dreux, t. vu, 
p. 96, col. 2. 

VINOLS (baronde). Est élu dans la Haute- 
Loire (8 février), t. rv, p. 393, col. 2. — Fait 
partie de la commission d'enquête, t. i, p. 1, 
col. 1. — Ses observations sur : la témérité 
de la déclaration' de guerre, t. v, p. 50, col. 1; 
la violation du Corps législatif, t. v, p. 268, 
col. 3; l'interruption systématique des com- 
munications entre Paris et Bordeaux, t. v, 
p. 275, col. 2; le conflit entre MM. Steenac- 
kers et LeLibon, t. v, p. 348, col. 3; les 
chaussures des mobiles, t. v, p. 21, col. 1. 

VINOT (général). Commande le 13* corps; 
reçoit l'ordre de battre en retraite sur Paris, 
t. IV, p. 1, col. 1; t. v, p. 78, col. 1; t. VI, 
p. 40, col. 1. — Récit de la retraite, t. vi, 
p. 52, col. 1. — Rentre dans Paris (19 sëp-< 
tembre), t. rv, p. 23, col. 2. — Dirige la re- 
connaissance du 13» corps sur les villages de 
raay, Chevilly, Thiais et Ghoiey-le-Roy (30 
septembre), t. i, p. 313, col. 1. — Commande 
la 3* armée" aux combats de la Marne, 1 1, 



p. 41 1, col 3. — Dirige l'attaque sur l'Hay et 
Choisy-Je-Roi (29 novembre), t. i, p. 237, 
col. 1; p. 326, col. 1; p. 329, col. 2. — Dirige 
l'attaque sur la Maison -Blanche (21 décembre), 
1. 1, p. 237, col. 3; p. 341, col. 1. — Assiste au 
conseil de guerre du 31 décembre, t. i, p. 85, 
col. 1. — Propose une attaque sur Chatillon 
(janvier), t. v, p. 437, col. 2. — Commande en 
chef le corps d'armée de gauche à Buzenval, 
t. i, p. 430 , col. 2. — Refuse toute sortie 
après cette tentative, t. vi, p. 47, col. 2. — 
Est nommé général en chef, t..i, p. 92, col. 1; 
p. 242, col. 1; t. v, p. 154, col. 3; t. vi, p. 55, 
col. 3. — S'oppose à la mise en liberté de 
Delescluze, t. v, p. 334, col. 3. — Sa situation 
comme candidat dans l'Isère (2-6 février), t. lv, 
p. 372, col. 3, et p. 373, col. 1. — Est exclu 
des listes électorales de l'Isère de par M. Ma- 
sure (6 février), t. iv, p. 154, col. 2; p. 162, 
col. 1. — Dépose sur ses opérations militaires 
pendant le siège de Paris, t. vi, p. 52 à 58. 

VINSSARD (Joséphine), fille soumise. 
Détenue à Lyon; est mise en liberté le 5 oc- 
tobre, t. n, p. 30, col. 1. 

VIOLETTE , membre du comité républi- 
cain de Mâcon. S'empare de la préfecture 

(4 septembre), t. IV, p. 504, col. 3. 

i 

VIOLETTE, membre du comité républi- 
cain d'Oran. Exige des candidats lo maintien 
de la République , t. m, 2* div., p. 201, 
ool. 2. 

VIOLLATJD , magistrat inamovible au 
Blanc. Est révoqué (17, septembre), t. iv, 

p. 280, col. 2. 

VIOLLET_-LE-DUC. Organise militaire- 
ment le personnel d'ouvriers de la ville de 
Paris, 1. 1, p. 295, col. 1. — Ses critiques au 
sujet de l'abandon des plateaux de Garches et 
de la Bergerie, 1. 1, p. 303, col. 3. 

VIONOLA, pharmacien à Lombez. Est 
nommé sous-préfet de la ville (15 septembre), 
t. iv, p. 17, col. 1. 

VIOX, ancien représentant. Est désigné 
comme candidat, pour la Meurthe, des Alsa- 
ciens-Lorrains de Lyon (8 février), t. iv, p. 503, 
col. 2. . 

VIRCHOW, député allemand. Propose des 
réductions dans l'armement (1869), t. vi, 
p. 453, col. 3. 

VIRY, juge de paix à Oran. 8a conduite 
malveillante envers le général "Walsin-Ester- 
hazy, t. m, 2« div., p. 16, col. 1. — Fait ins- 
crire sur les listes électorales les israélites que 
la commission municipale en avait exelus, 
t. m, 2« div., p. 70, col. 1. — Réclame au 
sujet de la déposition de M. Pierrey, t. vn, 
p. 74, col. 2. 

VISCONTI-VENOSTA. Ses observations 
au cabinet de Madrid sur les dangers de la 
candidature Hohenzollern, 1. 1, j>. 7, col. 2. 



VISSAGCET (Ernest), avocat au Ptty. 
Proclame la République* est nommé procu- 
reur, t. n, p. 447, col. 3; t. iv, p. 389, col. 1. 
— Engage le Gouvernement à la résistance 
(4 novembre), t. iv, p. 390, col. 2. 

VTTAlis. Candidat de l'Union conserva- 
trice à Montpellier (8 février), t. iv, p. 362, 
col. 2; est élu, col. 3. 

VITET. Pousse à la résistance après Se- 
dan, t. i, p. 298, col. 2. — Déclare les élec- 
tions impossibles sans armistice, t. v, p. 214 , 
col. 3. 

VITOTJT. Préside à Tarare un comité de 
dix membres, qui tient heu de commission 
municipale; casse le juge de paix et rend des 
jugements, t. n, p. 15, col. 3; p. 56, col. 3. 

VITTICH (colonel de). Commande l'avant- 
garde de la cavalerie prussienne à Saint- 
Quentin, t. m, p. 334, col. 1. 

VIVIER, directeur des prisons du Doubs. 
Écroue-M«>« Picard du Crécy, t. m, p. 188, 
col. 3. 

VIVIER. Préside l'Association de la vallée 
du Rhône à Paris ; se plaint de la tiédeur ré- 
publicaine du général Trochu (28 décembre), 
t. vu, p. 153, col. 3. 

'VIVIER. Propose au comité de la guerre, 
a Lyon, d'organiser les bateaux-mouches en 
canonnières, t. n, p. 48, col. 1. 

VIVIER, substitut au tribunal de La Ro- 
chelle. S'offre pour suppléer le procureur ab- 
sent (31 janvier), t. n, p. 406, col. 3. 

VOGBL (capitaine). Commande la place 
d'Amiens. Est tué au combat de Villers-Rre- 
tonneux, t. m, p. 331, col. 1. 

VOGELI. Est renvoyé de l'atelier de pyro- 
technie de Celte parce que paresseux; ses 
intrigues (30 décembre), t. iv, p. 113, col. 3. 

VOGELI (Félix). S'empare de la préfec- 
ture de Grenoble (4 septembre) ; fait partie de 
la commission départementale, t. iv, p. 367, 
col. 3, et t. vu, p. 272, col. 1. — Est nommé 
secrétaire, t. rv, p. 268, col. 1. — Délégué de 
la Loire auprès de la Ligue du Midi ; dresse le 
procès-verbal de nomination de M. Gent, t. ti, 
p. 80, col. 1. — Est délégué à Tours et recom- 
mandé par M. Bertholon (6 octobre), t. rv, 
p. 384, col. 2.-— Sa mission à Marseille (13 oc- 
tobre), t. iv, p. 234, col. 1. — Est nommé 
commissaire général de la Ligue et signe 
l'appel aux armes du 25 octobre, t. u, p. 84, 
col. 3. 

VOGELI (Henri). Est nommé' sous-préfet 
de Saint-Malo (12 décembre), t. iv, p. 71, 
col. 1. 

VOGIN (Pierre- Auguste), ingénieur en 
chef à Ajaccio. Est proposé pour le comité de 
guerre (15 octobre), t. rv, p. 287, col. 2. 
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VOIGTS-RHETZ (général). Commande le 
10* corps prussien ; prend part aux combats 
de Wœrth et de Saint- Privât ; marche sur 
Paris par Tonnerre; son passage à travers la 
Côte-d'Or, t. m, p. 241, col. 1, 2 et 3. — 
Enlève la position de la Toilerie, t. n, p. 278, 
col. 1. 

VOISIN. Examine les décrète législatifs du 
Gouvernement du 4 septembre étrangers à ta 
défense, t. n, p. 438, col. 2. 

VOLLOT. Proclame la République à Lyon 
(4 septembre), t. n, p. 4, col. 3. — Fait partie 
du Comité de para» public, t. n, p. 5, col. 2. — 
Est nommé secrétaire du Comité, t. n, p. 40, 
col. 2. — Installe M. Challemel-Lacour à la 
préfecture, t. H, p. 32, col. 4. — Est chargé de 
l'examen des affaires pendantes, t. n, p. 5, 
col. 3. 

VON ESLRON, général prussien. Occupe 
Auxerre (28 décembre), t. m, p. 269, col. 4. 

VONOVBN. Invente les boules en zinc à 
aubes, t. y, p. 348, col. 2. — Son dévoue- 
ment, t. v, p. 374, col. i. — Soti traité avec 
M. Rampont, t. v, p. 370, col. 3. — Com- 
ment reçu par M. Steenackers, t. v, p. 360, 
col. 1. 

VORACES ou VENTRE-CREUX (So- 
ciété des). Son établissement et son rôle à 
Lyon, t. H, p. 2, col. 2. 

VORTJS. Se plaint du retard apporté dans 
la demande des projectiles, 1. 1, p. 25, col. 2, 
et t. v, p. 68, col. 1. 

VOSSETJR (lieutenant-colonel). Se pro- 
nonce contre toute, grande action militaire 
(22 janvier), t. i, p. 250, col. 2. — Son récit 
du conseil de guerre tenn le 22 janvier 4871, 
t. i, p. 433, col. 2. 

VOSSIBR, inspecteur des ponts et chaus- 
sées. Fait partie de la commission de défense 
d'Autun, t. vi, p. 33.3, col. 1 ; ce qu'il pensait 
des barricades du major Sertorio, t. vi, p. 310, 
col. 3. ' 

VOUOV (de), directeur général des télé- 
graphes. Installe un service de pigeons messa- 
gers (30 août), t. i, p. 10b, col. 1. — Porte 
directement à l'impératrice les dépêches de 
l'empereur, t. y, p. 119, col. 3. — Est gardé 
à vue par les ordres de M. de Kératry (4 sep- 
tembre), t. v, p. 297, col. 3. 

VRIGNATJLT. Propose ta création d'un 
comité électoral k Toulouse (19 septembre), 
t. rv, p. 22, -col. 3. 

VTJIIXOD (Joseph), agent de police à 
Lyon. Est arrêté le 4 septembre et mis en 
liberté le 1« octobre, t. n, p. 25. 

VTJILLEMOT Est nommé chef d'état- 
major de ta 1» division du 46» corps, t. m, 
p. 64, col. 1. — Ses rapports avec le général 



de la Lande au sujet de l'armement des mobi- 
lisés bretons (8 janvier), t. n, p. 227, col. 1, 
et p. 277, col. 1. 

VTJILLERMOZ, membre du comité répu- 
blicain d'Alger. Proteste contre la nomination 
de M. Warnier (7 septembre), t. ni, 2« div., 
p. 13, col. 1.— Est nommé membre du comité 
de défense (25 septembre), t. m, 2 e div., p. 30, 
col. 3. — Exige de l'autorité militaire les ren- 
seignements indispensables à la mission du 
comité, t. m, 2« div , p. 31, col. 2.— Est nom- 
mé maire d'Alger (9 octobre), t. m, 2° div., 
p. 22, col. "3. — Demande la suppression du 
gouvernement général (15 octobre), t. m, 
2« div., p. 25, col. 1. — Approuve la naturali- 
sation des juifs, t. ni, 2 e div., p. 73, col. 1. — 
Demande à l'amiral Fabre la Maurelle de faire 
rentrer ses marins à bord, t. m, 2« div., p. 90, 
col. 1. — Fait battre le rappel le 28 octobre, 
t. m, 2« div., p. 87, col. 1 ; p. 107, col. 2; 
p. 274, col. 3; exige la démission du général 
Walsin-Esterhazy, p. 88, col. 2; demande 
celle du préfet Warnier (29 octobre), p. 89, 
col. 3.— Demande les fonctions de gouverneur 
général civil (31 octobre), t. m, 2« div., p. 93, 
col. 2. — Provoque l'agitation communaliste en 
Algérie (1« novembre), p. 94, col- 3. — De- 
mande le départ des troupes (1« novembre), 
p. 137, col. 2. — Fait saisir les valeurs du gé- 
néral Durrieu (2 novembre), t. m, 2» div., 
p. 86, col. 2. — Refuse de publier la dépêche 
de Gambetta relative aux capitulês (6 novem- 
bre), t. m, 2« div., -p. 76, col. 2.— Son attitude 
hautaine devant le Gouvernement de Tours ; 
s'investit des fonctions de commissaire extra- 
ordinaire civil (8 novembre); signifie une dé- 
cision à Tours, t. m, 2 e div., p. 97, col. 3.— 
Commande le service militaire de la place 
d'Alger ; réorganise le régime communal (8 no- 
vembre), p. 100, col. 3.— Renonce à diriger le 
mouvement communaliste (11 novembre), 
t. m, 2« div., p. 106, col. 1. — Proteste contre 
le décret du 18 novembre, qui place la milice 
d'Alger sous l'autorité du gouverneur civil, 
p. 114, col. 2. — Promet son concours à M. un 
Bonzet, p. 112, col. 3. — Grée une troupe pri- 
vilégiée, t. m, p. 336, col. 3. — S'oppose i ce 
que la parole soit donnée aux avocats défen- 
seurs (2 janvier), t. m, 2« div., p. 66, col. 3.— 
Demande l'établissement d'un impôt commu- 
nal sur le revenu des immeubles (15 janvier), 
t. ni, 2« div., p. 29, col. 1. — Entre en lutte 
avec M. du Bouzet au sujet de nouvelles élec- 
tions dans la garde nationale (16 janvier), 
p. 116, col. 1 ; perd ses fonctions de maire (18 
janvier). — Est maintenu provisoirement dans 
ses fonctions ; engage M. Gambetta à la résis- 
tance, p. 121, col. 2 ; est réélu, p. 123, col. 1. 
— Sollicite Garibaldi et M. Gambetta d'opter 
pour Alger, t. m,-?» div., p. 203, col. 1.— Ré- 
clame le droit d'organiser la milice, p. 125, 
col. 3; proteste contre la nomination de l'a- 
miral de Gueydon, p. 127, col. 2. — Dépose 
sur le mouvement communaliste à Alger, le 



conflit avec M. du Bouzet et l'insurrection 
arabe, t. m, 2« div., p. 341 à 345. 

VTJILLERMOZ fils. Est délégué en France 
par ta municipalité algérienne; suspect de 
relations avec ta Commune de Paris, t. m, ' 
2« div., p. 125, col. 2. 



w 

WACHTERHAUSSER (Jean). Détenu 
à Lyon pour attentat à la liberté du travail, 
est mis en liberté le 4 septembre, t. n, p. 29, 

col. 2. 

WADDINGTON. Approuve l'abandon de 

Dreux, t i, p. 136, col. 3. 

WAGNER (Guillaume), commissaire au 
camp de Sathonay. Est arrêté le 6 septembre 
et mis en liberté le 19, t. n, p. 24. 

WAGNIEN (F.), maire de, Lormes (Niè- 
vre). Proteste contre les élections municipales 
(17 septembre), t. rv, p. 439, col. 2. 

WAISS (Prosper). Demande ta suppres- 
sion des jésuites et des monarques, t. n, p. 456, 
col. 3. ' 

WAISSE. Appuie la candidature Freyct- 
net dans le Tarn-et-Garonne, t. iv, p. 159, 
col. 1. 

WALDECK-ROUSSEATJ, maire de Nan- 
tes. Mobilise la garde nationale nantaise (26 
septembre), t. rv, p. 396, col. 3; félicite M. 
J. Favre de son langage diplomatique (5 octo- 
bre), t. rv, p. 397, col. 3. 

WAL$IN-ESTERHAZY (général). Com- 
mande la province d'Oran ; fait proclamer la 
République ; expulse les envahisseurs de l'hô- 
tel de ville et fait arrêter quatre des chefs du 
mouvement (5 septembre), t. m, 2* div., p. 45, 
col. 1. — S'oppose à ta plantation d'un arbre 
de ta liberté à Mascara, t. m, 2* div., p. 21, 
col. 2.— Autorise la, formation d'un comité de 
défense a Oran, t. m, 2« div., p. 34, col. 2. — 
Proteste contre le rappel des troupes; est 
maintenu dans son commandement (11 sep- 
tembre), t. m, 2« div., p. 17, col. 2. — Main- 
tient l'état de siège à Tlemcen (21 septembre), 
t. ni, p. 162, col. 2.— Est nommé au comman- 
dement de Lyon : M. Challemel le refuse 
(2 octobre); est maintenu £ Oran, t. m, 
2* div., p. 86, col. 2; t. rv, p. 486, col. 2 et 3. 
— Interdit les changements de corps pour les 
mobiles (8 octobre), t. m, p. 444, col. 2. — 
Organise le recrutement de cavaliers indigènes 
(20 octobre), t. ni, p. 447, col. 4. — Signale le 
danger du retrait des troupes (22 octobre), 
t. m, p. 436, col. 3.— Nommé gouverneur gé- 
néral intérimaire (24 octobre), est accueilli par 
des huées a son débarquement à Alger (27 oc- 
tobre), t. m, 2*. div., p. 86, col. 2; est obligé 
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de s'embarquer pour la France (28), p. 87, 
col. 1 ; p. 210 et 211 ; p. 263, col. 2; p. 273, 
col. 3; p. 329, col. 3. 

WALTER (Georges). Soumet au comité 
de la guerre de Lyon un projet d'embuscades 
souterraines, t. n, p. 47, col. 2. 

WARNET (colonel). Se prononce contre 
toute grande action militaire (22 janvier), 
1. 1, p. 250, col. i. 

WARNIER. Demande que l'on élève à six 
le nombre des représentants de l'Algérie (juin 
1870), t. m, 2« div., p. 198, col. 2.— Est nom- 
mé préfet d'Alger t[6 septembre), t. m, 2» div , 
p. 12, col. 2.— Fait appel à la confiance et au 
patriotisme (7 septembre), t. m, 2* div., p. 12, 
col. 1. — S'oppose à la convocation de la mi- 
lice (11 septembre); disperse la manifestation 
du lendemain et dissout tous les comités poli- 
tiques, t. m, 2« div., p. 13, co\ 1. — Son ad- 
ministration ; constitue un comité de défense, 
t. m, 2« div., p. 16, col. 1. — Demande qu'on 
maintienne les troupes en Algérie (13 septem- 
bre), t. m, 2« div., p. 162, col. 3. —Signale le 
danger de leur retraite (14 septembre), t. m, 
2« div., p. 135, col. 1. — Incorpore les étran- 
gers dans la milice sédentaire (26 septembre), 
t. m, p. 141, col. 1. — Dissout les conseils 
municipaux du département d'Alger ; fait pro 
céder à de nouvelles élections (9 octobre), 
t. m, 2« div., p. 22, col. 2. — Protège le gé 
néral Walsin-Esterhazy contre la populace 
d'Alger (28 octobre), t. ni, 2 e div., p. 87, 
col. 1. — Convoque la milice (28 octobre); 
donne sa démission (29), t. m, 2* div., p. 10, 
col. 3; p. 89, col. 2; p. 275, col. 1. — Signale 
l'irrégularité des comptes du comité de défense 
d'Alger, t. m, p. 160, col. 1. — Sa profession 
de foi électorale, t.\a, p. 200, col. 2. — Est 
élu à Alger, t. m, p. 202, col. 3; mais validé 
sous réserves, p. 203, col. 2. — Négocie avec 
8i-Kaddour (février), t. m, 2« div., p. 163, 
col. 2 ; p. 167, col. 1 ; p. 179, col. 1. — Exa- 
mine les questions relatives à l'établissement 
du séquestre sur les biens des rebelles (juin 
1871), t. in, 2« div., p. 183, col. 2. — Refuse 
voix dêlibérative aux assesseurs musulmans 
dans les conseils généraux de l'Algérie (octo 
bre 1872), t. m, 2« div., p. 64, col. 3. — De 
mande l'établissement d'un régime légal en 
Algérie (1873), t. m, 2« div., p. 52, coj. 2. — 
Dépose sur les actes principaux de son admi- 
nistration et sur l'insurrection arabe, t. in 
2» div., p.260 à 273. 

WARTENSLEBEN. Confère avec le co 
lonel Varaigne pour la conclus : on d'un armis 
tice, t. n, p. 257, col. 1. 

WASCHALD, colonde l'Oued-Deheb. Dé 
fend la place (18 juin 1871), t. m, 2« div 
, p. 158, col. 1. 

WASHBTJRNE, ministre des Etats-Unis 
Refuse de mettre M. J. Favrc en relations 
avec la Prusse (13 septembre), t. i, p. 38, 



col. 1. — Ses communications au Gouverne- 
ment (13 octobre), t. i, p. 70, col. 3. — De- 
mande la sortie des nationaux américains, 
p. 71, col. 3. — Nouvelles demandes de sortie 
pour ses nationaux, p. 72, col. 1. — Ses ré- 
clamations au nom des Etats-Unis (23 novem- 
bre), 1. 1, p. 78, col. 3. 

WATRIPON (A.), chef d'état-major du 
général de Noue. Se plaint des empiétements 
du préfet de l'Ariége (20 septembre), t. iv, 
p. 475, col. 2. 

WATTRIGAN (de), ancien sous-préfet de 
Saint-Sever. Est nommé sous-intendant; pro- 
testations contre ta nomination (4 décem- 
bre), t. iv, p. 379, col. 3. 

WEUjIj (Alexandre). Met en garde le 
Gouvernement contre les ruses des Prussiens 
(18 septembre), t. iv, p. 567, col. 3. 

WEITZ (Edmond), employé a la préfec- 
ture de Lyon. Est arrêté comme suspect le 
6 septembre et mis en liberté le 24, t. n, 
p. 26. 

WERDER (général prussien). Occupe le 
pays entre Belfort et Dijon (octobre-décembre), 
t..m, 1™ div., p. 119, col. 1. — Ses réquisi- 
tions à Dijon (19 novembre), t. m, div., 
p. 241, col. î. — Dirige sur Brème les otages 
de Vesoul et de Gray (3 décembre); somme le 
tribunal de Vesoul de rendre la justice au nom 
de l'empereur (12 décembre), t. iv, p. 503, 
col. 3. — Evacue Dijon et prend position entre 
Vesoul et Villerioxel (27 décembre), t. m, 
1" div., p. 119, col. 3; p. 143, col. 3. — Son 
erreur sur le mouvement de Bourbaki, t. ni, 
1" div., p. 145, col. 3. — Ses opérations contre 
l'armée de l'Est (janvier), t. vi, p. 31 ; p. 145, 
col. 2. — Battu à Villersexel, se réfugie der- 
rière la Lisaine, t. m, p. 120, col. 3. 

WERLÉ. Assiste aux deux réunions de la 
Présidence (4 septembre), 1. 1, p. 281, col. 2 ; 
p.' 286, col. 1. 

WERQUIN. Accepte la candidature offi- 
cielle à Lille (3 février), t. iv, p. 451, col. 3. 

WERTHER (de), ministre de Prusse à 
Paris, 1. 1, p. 8, col. 1. Son entretien avec M. 
de Gramont au sujet de la renonciation du 
prince de Hohenzollôrn, 1. 1, p. 8, col. 2; t. v, 
p. 39, col. 1; p. 44, col. 1 et 2. — Est désa- 
voué par M. de Bismarck et rappelé (14 juillet), 
t. v, p. 44, col. 3 ; p. 45, col. 3. — Annonce 
son rappel à M. de Gramont, 1. 1, p. 15, col. 1. 
— Caractère de sa visite de congé (14 juillet), 
t. v, p. 47, col. 3. 

WEYNAND. Dirige l'installation des 
troupes au camp de Chatons (16 août), t. v, 
p. 434, col. 1. 

WJLSON. Signe la proposition de dé- 
chéance de l'empereur, t. i, p. 177, -col. 3; 
p. 278, col. 3. — Assiste à la deuxième réu- 
nion de la Présidence (4 sepïembre), t. i, 



p. 286, col. 1. — Invité le général Trochu a se 
rendre à l'Hôtel de Ville, t. i, p. 185, «ol. 2; 
p. 349, col. 3. — Assiste à la première délibé- 
ration du Gouvernement (4 septembre), t. v, 
p. 233, col. 2. 

WIMPFFEN (général de). Commande la 
province d'Oran ; dirige au printemps de 1870 
une expédition contre les Ouled-Sidi-Cheik, 
t. m, 2« div., p. 266, col. 2. — Réorganise les 
milices algériennes ; forme des corps de francs- 
tireurs (juillet 1870), t. m, 2«div.,p. 140, col. 1. 
—Est rappelé en France, t. m > 2« div., p. 133, 
col. 1. — Prend le commandement de la divi- 
sion de Failly (31 août) ; son rôle à la bataille 
de Sedan (1 er septembre), t. v, p. 18, col. 3, et 
p. 19. — Est blâmé par le conseil d'enquête 
sur les capitulations, d'avoir accepté une excep- 
tion en faveur des officiers (7 mai 1872), t. m, 
2» div., p. 75, col. 1. 

WINDOFF, chef de bureau à la préfecture 
de Lyon. Est arrêté le 4 septembre, t. n, p. 5, 
col. 1. 

WINDRIF, secrétaire général du Rhône. 
Est arrêté le 4 septembre, t. n, p. 22. 

WISSEMBOTJRG (combat de). Livré le 
4 août par le général Douay (Abel); héroïsme 
des troupes, t. v, p. 17, col. 2. 

WITT (de). Élu dans le Calvados, quoique 
enfermé dans Paris, t. iv, p. 268, col. 1. 

WITTEMOT (Jules), avoué. Est nommé 
adjoint à Vesoul (12 septembre), t. iv, p. 503, 
col. 3. 

WITTERSHEIM (A.), imprimeur-gérant 
du Journal officiel. Est .dépouillé, au mépris de 
tout droit, du privilège exclusif de publier les 
actes du Gouvernement; légitimité de ses 
griefs; responsabilité de l'État,, t. vi, p. 451, 
col. 1. 

WITTERSHEIM, membre du comité ré- 
publicain d'Oran. Impose aux candidats le 
maintien de la République et l'intégrité du 
territoire, t. m, 2* div., p. 201, col. 2. 

WIZTHTJM (de), ministre d'Autriche a 
Bruxelles. Négocie avec M. de Gramont (juil- 
let), t. vi, p. 269, col. 3. 

WOJTKIWITCH, interprète & l'armée 
du Rhin. Traverse les lignes prussiennes et 
porte à Tours une dépêche de,Bazaine (21 oc- 
tobre), t. vi, p. 360, col, 2. — Est attaché, par 
la guerre, à l'état-major de Bourbaki ; soup- 
çons dont il est l'objet (15 novembre), t. rv, 
p. 447, col. 1. 

WOLF, commandant du 43 e . Occupe Fré- 
teval (27 novembre), t. m, p. 90, col. 1. 

WOLF, émissaire. Dit pouvoir revenir à 
Paris en perçant les lignes, 1. 1, p. 389, col. 3. 

WOLFF. Est nommé intendant général de. 
la 2« armée, 1. i, p. 411, col. 2. 
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TABLE 

WOI1OW8KI (Bronislas). Introduit en 
France des écrits socialistes; saisis à Belle- 
garde (Ain) (6 septembre), .t. iv, p. 7, col. 1 ; 
p. 177, col. 2. 

WOLOWSKI. Fond» une association in- 
ternationale des sciences économiques; son 
bat et ses résultats, t. y, p. 226, col. 2. 

WOLOWSKI. Organise des souscriptions 
à Niort en faveur d'une légion polonaise (23 
novembre), t. iv, p. 532, col. 1. — Demande 
des pouvoirs illimités pour l'organisation et la 
direction des corps francs, t. m, i ro div., 
p. 235, col. 3. — Commande un corps franc à 
Lons-le-Saulnier; exactions et indiscipline de 
ses hommes (28 novembre), t. iv, p. 376, 
col. 2. — Déprédations dont il se rend ton-, 
pable, t. m, p. 249, col. 3. « 

WORMS. Chirurgien-major de la gardo 
nationale. Fait partie du conseil de révision 
pour l'exemption dans les compagnies de 
guerre, t. v, p. 491, col. 1. 

WTJICHET. Délégué de l'Isère auprès de 
la Ligue du Midi; signe le manifeste du 26 sep- 
tembre, t. il, p. 79, col. 1. ^-Touche une solde 
quotidienne, t. n, p. 92, col. 3. — Est nommé 
commissaire général ; signe l'appel aux armes 
du 25 octobre, t. n, p. 84, col. 3. — Est délé- 
gué par la Ligue du Midi dans les départe- 
ments, t. n, p. 77, col. 3. — Lettre à M. Bril- 
lier, préfet de l'Isère, sur son séjour à Mar- 
seille, t. ii, p. 134, col. 2. 

WUILLER. Organise à Lyon une compa- 
gnie de tirailleurs .volontaires, t. n, p. 48, 
col. 3. 

WURMS (Antoine), cantonnier à Lyon. 
Est arrêté comme suspect le 14 septembre, et 
mis en liberté le 25, t. n, p. 26. 

WTTK-MART (M™»). Dirige les am- 
bulances de Ricciotti Garitaldi; l'avise des 
mouvements de Manteuffe), t. m, l r ° div., 
p. 153, col. 1; p. 224, col. 1; t. vi, p. 313, 
col. 2; p. 321, col. 1. 

Y 

TCHALETTE. Fait partie du Comité de 
salut public de Lyon, t. n, p. 5, col. 2. 



YVOIRE (baron d'). Signe la proposition 
Thiers (4 septembre), t. i, p. 280, col. 1. — 
Assiste à la première réunion de la Présidence 
(4 septembre), 1. 1, p. 281,' col. 2. 

✓ 

WON (Ii.), commandant d'armes & Digne. 
Proteste contre l'usurpation de M. Ch. Cotte 
(13 septembre), t. iv, p. 186, col. 1 ; signale 
la vacance de la préfecture, col. 2, et la nullité 
prétentieuse de la commission départementale, 
col. 3; p. 187, co!. 2. 



z 

ZAFIROPOULO. Traite avec la ville de 
Marseille pour une vente de fusils, t. u, p. 160, 
col. 3. 

ZANOTTI. Est proclamé membre de la 
commission municipale parisienne (31 octobre), 
t. i, p. 217, col. 3. 

ZAOUH (Mustapha), conseiller munici- 
pal de Bougie. Adhère à la République, t. ni, 
2«div.,p. 21, col. 2. 

ZARIFI. Vend des armes à ia ville de 
Marseille, t. n, p. 160, col. 3. 

ZASTROW; Commande le 7« corps prus- 
sien ; est appelé de Metz pour occuper la Bour- 
gogne; sert d'inteiméd.aire entre Frédéric- 
Charles et Werder; .opère entre Auxerre et 
Châtillon sur-Seine; livre le combat de nuits 
(18 décembre); menace Dijon, t. m, 1" div., 
p. 118, col. 2; p. 143, col. 3; p. 146, col. 1. 
— Sa marche sur Bourbaki, t. m, p. 146, 
col. 3. 

ZENTZ (général). Est chargé de l'attaque 
de Narbonne (avril 1871), 1. 1, p. 115, col. 3. 

ZERBI, sous-préfet de Calvi au 4 septem- 
bre. Est révoqué (21 septembre), t. iv, p. 286, 
col. 2. 

ZETJTIMI , maiéchal des logis i la smala 
d'Aïn-Guettar. Rejette sa révolte sur le caïd 
Bou Harès, t. m, 2 e div., p. 173, col. 3. 

ZÉVORT, recteur de l'académie dé Tou- 
louse. Son conflit avec la municipalité toulou- 
saine au sujet des Frères, t. vi, p. 521, 
col. 1. 
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ZIBAK (tribu des). Refuse l'impôt (20 dé- 
cembre), t. m, i* div., p. 138, col. 1. 

ZIMMERMANN, garde national à Oran. 
Proteste contre la nomination de l'amiral de 
Gueydon, t. m, 2« div., p. 128, col. 2; adhère 
à la Commune de Paris, col. 3. 

ZIMMERMANN (général prussien). Re- 
fuse de reconnaître l'armistice pour l'armée de 
l'Est, t. vi, p. 148, col. 1. 

ZIMMERMANN (Catherine), fille sou- 
mise déterme à Lyon. Est mise en liberté le 
7 septembre, t. n, p. 30, col. 1. . 

ZMOULT (tribu de). Razze les insurgés de 
Batna, t. m, 2« div., p. 187, col. 1. — Reste 
fidèle; trente-deux de ses membres sont mas- 
sacrés à Aïn-Yagout (3 mai), t. m, 2* div., 
p. 186, col. 2. 

ZOLA (Emile). Proposé par M. Mazure 
comme sous-préfet d'Aix (16 décembre), t. u, 
p. 180, col. 3; t. ir, p. 79,tîo!. 3. 

ZOLLA, conseiller municipal de Chaton. 
Est délégué à Tours par M. Morin; demande 
des fusils (21 décembre), t. iv, p. 509, col. 2. 
— Est propoié pour maire de Chalon-sur- 
Saône (25 décembre), t. iv, p. 510, col. 1, et 
commandant des gardes nationales de l'arron- 
dissement, p. 511, col. 1. 

ZONES NEUTRES. Leur délimitation, 
1. 1, p. 255, col. 1 ; t. v, p. 145, col. 2;.p. 165, 
col. 1; p. 166, -col. 3; p. 179, col. 1; t. vi, 
p. 78, col. 3; p. 81. 

ZORILLA. Sa part dans la candidature 
Hohenzollern, t. vi, p. 268, col. 3. 

ZOUAVES PONTIFICAUX. Indigne- 
ment traités à Rome, au mépris de la capitula- 
tion, t. iv, p. 229, col. 2; débarquent à Tou- 
lon (23 septembre), col. 3. — Se distinguent 
au combat d'Orléans (Il octobre), t. m, p. 8, 
col. 2. — Charge mémorable qu'ils exécutent 
à Loigny (2 décembre), t. m, p. 40, col. 2. — 
Leur éloge par le général Gougeard; leur 
brillante conduite à la Fourche et à Auvours, 
t. H, p. 287, col. 1. 

ZOUI (tribu des) S'agite contre la France 
(21 octobre), t. m, 2" div , p. 163, col. 1. 
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ENQUÊTE PARLEMENTAIRE 



SUR 



L'INSURRECTIOÏN 



DU 18 MARS 1871 



RAPPORT DE LA COMMISSION — RAPPORTS DE LA SOUS-COMMISSION 
RAPPORTS DE MM. LES PREMIERS PRÉSIDENTS DE COURS D'APPEL — RAPPORTS DE MM. LES PRÉFETS 
RAPPORTS DE MM. LES CHEFS DE LÉGION DE GENDARMERIE — DÉPOSITIONS DES TÉMOINS 

PIÈCES JUSTIFICATIVES — TABLE GÉNÉRALE 



Édition contenant 'in extenso les trois volumes distribués à l'Assemblée nationale 



Il est inutile d'insister sur l'intérêt que présente un ouvrage 
où se trouvent groupés les documents à l'aide desquels s'écrira 
un jour l'histoire des tragiques événements qui ont épouvanté 
la France. Outre le rapport de la commission, les rapports des 
sous-commissions, ceux des premiers présidents de cours d'ap- 
pel, des préfets,-des chefs de légion de la gendarmerie, les dé- 
positions des témoins et de nombreuses pièces justificatives, 
cette édition contient les rectifications publiées à la fin du 
troisième volume de la commission , qui ne se sont point pro- 



duites assez tôt pour que les modifications qu'elles entraînaient 
fussent faites dans le texte même. Une table générale alpha- 
bétique termine le volume. Les éditeurs ont apporté un soin 
extrême à l'exécution typographique de l'ouvrage; le caractère 
choisi par eux et la disposition des documents en rendent 
matériellement la lecture très-facile. Ce volume, du même 
format que ceux de V Enquête parlementaire sur les Actes du 
Gouvernement de la défense nationale, en est le complément 
nécessaire et indispensable. 



Un volume grand in-4° à trois colonnes, imprimé sur beau papier 
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ADMINISTRATION 






XOIS, DÉCRETS ET JURISPRUDENCE 

CONSEIL D'ÉTAT — COUR DE CASSATION — DÉCISIONS ET CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES 



Deuxième édition, revue, corrigée & considérablement augmentée. —Outrage honoré de la tonioription de 1. le linistre de l'Intérieur 



Les magistrats et les jurisconsultes, chargés de l'application 
du droit civil ou criminel, sont rarement astreints à s éloigner 
de leur résidence judiciaire ou professionnelle ; ils ont sous la 
main, dans leur bibliothèque, tous les trésors de la science; 
les codes et leurs commentaires, le Bulletin des toi*, le Recueil 
annoté de M.fDuvergier, etc., etc. 

Les administrateurs délégués par le pouvoir central ou par 
le suffrage universel ne jouissent pas tous du même privilège : 
ainsi, les préfets, les sous-préfets, les membres des conseils 
généraux, des conseils d'arrondissement, des conseils muni- 
cipaux, des conseils académiques, les délégués cantonaux, les 
membres des commissions d'enquête pour l'ouverture des 
canaux, des chemins de fer, des routes, etc., etc., le personnel 
des conseils de révision, les sénateurs, les députés, etc., etc., 
dans les discussions si diverses sur l'application des lois admi- 
nistratives, se trouvent presque toujours dans l'Impossibilité 
de se munir des publications spéciales contenant le texte des 
dispositions législatives ou réglementaires ; ces documents sont 
épars ou sont l'objet de traités séparés. 

Nous avons pensé qu'il serait utile d'offrir aux membres des 
corps délibérants et aux nombreux fonctionnaires et agents 
chargés de la mise en œuvre de notre Législation départemen- 
tale et communale, la collection aussi complète que possible 
des Lois et Décrets qui reçoivent l'application la plus usuelle, 
réunis en un seul volume. 

Nous avons cru devoir compléter cette publication par l'ad- 
dition des actes législatifs et judiciaires que tous, propriétaires, 
industriels; administrateurs, etc., ont besoin de connaître, 
tels que les lois sur le Conseil d'Etat, l'Armée, les Associa- 
tions syndicales, le Drainage, la Presse, les Réunions publi- 
ques, la Chasse, les Chemins de Fer d'intérêt • local, les 



Travaux publics, l'Expropriation, les Sociétés de Secours mu- 
tuels, les Dons et Legs religieux et charitables; les Pensions 
civiles, l'Affichage, la Comptabilité publique, l'Enseignement, 
la Zone frontière, la Jurisprudence récente du Conseil d'Etat 
relative à la loi du 10 août 1871 , aux délibérations des 
Conseils généraux, les honneurs et préséances, etc., etc., 
enfin, comme l'a dit un haut fonctionnaire, nous avons fait le 
vade mecum des Fonctionnaire» et des M embr es des Conseils 
généraux et municipaux. 

Deux Tables, l'une alphabétique, l'autre chronologique, 
facilitent les recherches. 

L'accueil très-favorable que la publication de la première 
édition de notre recueil, rapidement épuisée, a reçu des di- 
verses administrations centrales, et particulièrement dans les 
Conseils généraux, les Conseils d'arrondissement et les Con- 
seils municipaux, noue a engagé à refondre notre œuvre en y 
ajoutant les lois, les dispositions réglementaires et les déci- 
sions judiciaires nouvelles, pour en accroître la valeur et l'in- 
térêt. Cet Ouvrage a été honoré de la souscription de M. le 
Ministre de l'Intérieur, qui a dans 6es attributions l'exécution 
de la plupart des lois et règlements contenus dans cette 
deuxième édition ; édition qui « peut tenir lieu d'une biblio- 
thèque de droit administratif, » et contient plus de 600 docu- 
ments représentant la valeur de 5 à 6 volumes ordinaires. 

Nous avons, en outre, l'intention de mettre a la disposition 
du public, en les insérant dans une livraison spéciale, sous le 
titre de Supplément, les actes législatifs et administratifs qui 

Saraîtront pendant la mise en vente de cette deuxième édition, 
e manière à tenir cette publication .toujours au courant de 
la jurisprudence administrative. Déjà le lecteur trouvera, 
page 35!m suivantes, les documents récents publiés au cours 
de l'impression sous le titre : Partie supplémentaire. 



Un second supplément, contenant U7 documents nouveaux, a été ajouté à la deuxième édition; il 
met cet ouvrage au courant de la jurisprudence actuelle. (Avril 1876.) 



EXTRAIT DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE 



Afflchçge. Affouage. Aliéné*. Alignements. Ar- 
chivistes. Année. Arts et métiers (écoles de). 
Associations syndicales. Assurances en cas de 
décès et d'accidents. Aveugles et sourds- 
muets (Jeunes). 

Bienfaisance. 

Cadastre. Calendrier» grégorien et républicain 
(concordances). Carte postale. Charité mater- 
nelle. Chasse. Chemins de fer. Chemins de fer 
d'intérêt local. Chemin rural. Chemins vici- 
naux. Cimetières. Circonscription territoriale. 
Commissions départementales. Comptabilité 
publique. Conflits. Conseil d'Etat. Conseils de 
préfecture. Conseils généraux. Conseils d'ar- 
rondissement Conseils municipaux.' Crèches, 
Crieurs publics. Culte catholique. 
Décentralisation administrative. Décrets. Dépu- 



tés à l'Assemblée nationale. Diocèses. Domaine 

public. Dons et legs. Drainage. 
Elections. Enfants assistes. Enfants du premier 

âge et nourrissons. Enseignement. Epargne 

(caisses de). Bxpropriation pour cause d'utilité 

publique. 
Forêts. 

Gardes champêtres. Gendarmerie, 

Haras et remontes. Hommages publics. Honneurs 
et préséances. Hospices et hôpitaux. 

Imprimerie et librairie. Industrie. Inspection 
générale des services administratifs du minis- 
tère de l'intérieur. Internationale. Ivresse pu- 
blique. 

Jury. 

Légion d'honneur. Logements insalubres. Lou- 
veterie. 



Maires. Marais et terres incultes. Médailles. Mé- 
decine gratuite. Mendicité. 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pensions. Police. Portes et fenêtres. Préfets. 
Presse. Prisons et établissements pénitentiaires 

Réunions publiques. Routes. 

Sapeurs-pompiers. Secrétaires généraux et con- 
seillers de préfecture. Siège (état de). Sociétés 
de secours mutuels approuvées ou reconnues 
comme établissements d'utilité publique. So- 
ciétés de secours mutuels autorisées. Sous-pré- 
fets. 

Tabacs (débits de). Télégraphie. Travaux publics. 

Trottoirs. 
Zone frontière. 



Un volume grand in-4° à trois colonnes, avec le nouveau Supplément. — Prix : broché, 18 fr.; relie, 22 fr. 
Snr demande accompagnée d'un mandat-poste, on recevra l'exemplaire broché, franco par la poste, en France et en AJférle 
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DOCUMENTS STATISTIQUES 



SUR LE 





RÉUNIS PAR L'ADMINISTRATION DES DOUANES 
Recueil officiel et périodique, paraissant par livraisons mensuelles d'environ 140 pages grand in-4° raisin. 



Sommaire. — Résumé comparatif des marchandises importées et ex- des droits perças à l'importation pendant les années 1867 à 1876. 

portées pendant les années 1867 à 1876. — Etat de développement — Résumé des perceptions opérées par les deux services des 
des importations et des exportations pendant les années 1874, 1875 f douanes et des contributions indirectes. — Mouvement de la navi- 

et 1876. — Admissions temporaires des Fontes, Fers, Tôles, Aciers, galion : Relevé comparatif par pays de provenance et de destination 

Grains et Farines de froment. — Constructions navales. — Relevé au mouvement de la navigation de la France avec l'étranger, les 

du nombre et du tonnage des navires étrangers pour lesquels la colonies et la grande pêche (1876, 1875 et 1874). — Résumé de la 

francisation a été demandée.— Mouvement des sucres. — Situation navigation de Ta France à l'entrée et à la sortie pendant les années, 

des entrepôts pendant les années 1874 et 1875. — Dévelopfement «1876, 1875 et 1874. — Répertoire alphabétique. 

NOTA. — Pour établir les valeurs applicables aux quantités relevées par l'Administration des Douanes, une commission spé- 
ciale, choisie parmi les notabilités du commerce et de l'industrie, détermine, chaque année, le prix des marchandises importées 
ou exportées pendant l'année précédente. — Tant que ce travail n'est pas terminé, l'Administration se sert, pour cette publica- 
tion, des prix antérieurs. — Les tableaux de 1874 et 187C sont formés avec les valeurs de 1873. 



MU. les Négociants et Armateurs peuvent apprécier le mérite de cette publication en parcourant le Répertoire alphabétique des marchandises 
importées et exportées qui figurent dans les Documents Statistiques, avec la désignation des pays de provenance et de destination. 



Acajou (bois d"). Acétates.Acides. Acier. Aga- 
tes. Agrès et apparaux de navires. Aiguilles. 
Albâtre. Alcalis. Alcool. Allumettes chimiques. 
Almanachs.Alpiste.Alun. Amandes, noix, noiset- 
tes et avelines. Amidon. Ancres. Application sur 
tulle. Arachides et noix de touloucouna. Ardoi- 
ses. Argent brut, eu masses, etc. Argiles. Armes. 
Articles d'emballages. Avelanôdes. Avoine. Azur. 
— Balais communs. Basins et piqués. Bateaux. 
Bâtiments. Batiste et linon. Baumes. Béliers, bre- 
bis et moutons. Benjoin. Betteraves. Beurre. Bi- 
carbonate de soude. Bière. Bijouterie. Billes de 
billard. Billon (monnaie); Bimbeloterie. Bismuth 
(étain de glace). Bitumes. Blondes. Bœufs. Bois. 
Boissellerie. Boissons. Bonneterie. Borax. Bou- 
gies. Bourre de soie. Bouteilles. Boutons. Bouvil- 
lons et tourillons. Brai. Briques Broderie. Brome. 
Bronzes (et imitation). Buis. —Cibles en fer. Ca- 
cao. Cachou. Calé. Cailloux à faïence ou a porce- 
laines. Calicots. Camphre. Caoutchoucs et gutta 
percha. Capsules de poudre fulminante. Caractè- 
res d'imprimerie. Carbonates. Cardes non garnies. 
Carmin. Carreaux de terre. Carrobe ou carouge. 
Cartes à jouer. Carthame. Carton. Casimir. Cas- 
tine. Cendres d'orfèvre. Céréales. Châles. Chan- 
delles. Chanvre. Chapeaux de paille, d'écorce ou de 
sparte. Charbons de bois. Chardons cardères. 
Chaux. Chevaux. Cheveux. Chicorée. Chlorure de 
chaux. Chocolat. Chroma te de potasse. Cidre, poiré 
et verjus. Cigares. Cire non ouvrée. Citrons, fruits 
frais. Clous forgés. Cobalt. Cochenille. Cochons de 
lait. Coke. Colle de poisson et colle forte. Collection 
(Objets de). Colophane. Combustibles minéraux. 
Copal et dammar (Résine de). Coquillages nacrés. 
Corail. Cordages. Cornes de bétail. Coton. Cou- 
leurs. Coutellerie. Coutils. Couvertures. Crème de 
tartre. Crêpes de soie. Crins. Cristal de roche. 
Gnaaux. Cuir dit de Russie. Cuivre. Curcuma. 
Cylindres. — Déchets. Dégras de peaux. Den- 



telles. Dents d'éléphant. Derle ou terre â pet-? 
celaine. Draps. Drilles. — Eaux-de-vie. Ebénis- 
terie (bais d'). Ecailles de tortue. Ecorces â tan. 
Id. de quinquina. Ecossines. Effets à usage. Em- 
ballage. Embarcations. Emeri. Encre. Engrais. 
Epices préparées. Epingles. Eponges. Espars. Es- 
pèces médicinales. Esprit. Essence. Etain. Etoffes. 
Extraits de bois de teinture. Extraits de viandes 
en •pains. — Faïence. Fanons. Farine. Faulx. Fé- 
cules. Fer. Ferronnerie. Feutres. Figues. Fils. 
Fleurs. Fonte. Foulards. Fournitures d'horlogerie. 
Fourrages. Fromages. Froment, épeautre et mé- 
teil. Fruits. Futailles.— Gants. Garance. Garancine. 
Gaze. Gélatine. Génisses. Gibier, volaille et tortues. 
Gobeletterie. Gomme. Goudton minerai. Graines. 
Grains. Graisses. Graphite. Gravures et lithogra- 

Ehies. Groisil. Gruaux. Guano. Gutta percha.— Ha- 
illement. Harengs.Homards.Horlogeiie. Houblon. 
Houille. Huiles. Huîtres fraîches. Hyposulflte de 
soude. Indigo. Industrie parisienne (articles divers 
de 1'). Instruments de précision; de chirurgie; 
de musique, etc. Iode brut. Iodure de potassium. 

— Jalap (racines de). Jarosse (graine de vesce). 
Joncs et roseaux. Jus de réglisse. Jute en brins 
ou teillé. — Laines. Laiton. Laque. Légumes. Le- 
vure de bière ou levain. Lichens tinctoriaux. 
Liège. Lin. Lingerie (pièces de). Liqueurs. Livres. 

— Machines et mécaniques. Maïs. Manganèse. 
Marbre. Marne. Marrons. Matériaux. Mâtereaux. 
Mâts. Médicaments composés. Mélasse. Mercerie. 
Mercure natif. Mérinos (étoffes). Métiers à tulle. 
Meubles. Meules. Miel. Milleî. Minerais. Miroirs. 
Modes. Moellons. Monnaies. Montres d'or et d'ar- 
gent. Morues. Mouchoirs de coton. Moules. Mous- 
seline. Moutarde. Mules et mulets. Munitions de 
guerre. Musc. Musique gravée.— Nacre de perle. 
Nattes de paille, d'écorce et de sparte. Nickel 
pur en masse. Nitrate. Noir. Noix de coco, de 
galle. Numéraire. — Objets de collections. Ocres. 



Œufs. Opium. Or. Oranges, fruits frais. Oreillons 
Orfèvrerie. Orge. Orgues d'église. Orseille. Os et 
sabots de bétail. Osier en bottes. Outils. Outre- 
mer. Ouvrages en matières . diverses. Oxyde 
de plomb. —Pain et biscuit de mer. Pain d'é- 
pice. Papier. Parapluies et parasols. Parfume- 
rie. Passementerie. Pavés. Peaux. Peignes d'é- 
caille. Pelleteries. Pendules. Percales. Perches. 
Perles fines. Phormium tenax, abaca, etc. Pia- 
nos. Pièces détachées de machines èt méca- 
niques. Pierres. Pistaches. Plants d'arbres. Pla- 
ques. Platine. Plâtre. Plomb. Plumes. Poils 
de toute sorte. Poissons. Poivre. Poix ou ea- 
lipot. Pommes de terre. Porcelaines. Porcs. Po- 
tasse. Poterie. Poudre à tirer. Produits chi- 
miques. Prussiate de potasse. Pyrites. — Qui- 
nine (su'fate de). Quinquina (écorce de). — Ra- 
tines de chicorée. Racines médicinales. Rails- 
Raisins secs. Rapatelle ou toile à tamis. Réglisse. 
Regrets d'orfèvre. Résidu de noir animal. Rési- 
nes indigènes. Résineux exotiques. Riz. Rocou 
préparé. Roques de morue et de maquereau. Ru- 
banerie. Rubans de velours. — Sabla â cérami- 
que. Safran. Sagou et salep. Salsepareille. Sang- 
sues. Sardines. Sarrasin. Savons. Seigles. Selle- 
rie. Sels. Semoules et pâtes d'Italie. Sirops, con 
litures, bonbons et cachou préparé. Soies. Son- 
Soude. Soufre. Stockflsh. Sucoin. Sucra ,Sucs vé 
gétaux. Sul oies. Sumac et fuslet. Tabac. Tablet- 
terie. Tan. Tapis. Tartrales. Tartre "brut. Tau- 
reaux. Teintures. Térébenthine. Terre à pipe. 
Terres servant aux arts et métiers. Thés. Tissus, 
Toiles. Tôles. Tourteaux. Truffes. Tuiles, briques 
et carreaux de terre. Tulle. — Vaches. Vanille. 
Vannerie. Veàux. Végétaux filamenteux. Velours 
de coton. Vernie Verre cassé. Verrerie. Verres à 
lunettes ou i cadran. Vesce. Vêtements. Vian- 
des. Vinaigre. Vins. Vitrifications. Voiles. Voi- 
tures. — Zinc. 



On s'abonne à Paris, à la Librairie des Publications législatives de A. WITTERSHEIM et C«, quai Voltaire, 31, 
Et chez GEFEMER-BAILLIÈRE, 17, rue de l'Ecole-de-Médecine. 

Les abonnements sont pour une année et partent du 1" janvier : Paris, 36 fr.; — Départements, 48 fr.; — Étranger, port en sus 
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